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COLLECTION  COMPLÈTE 

LOIS.  D^RETS, 

ORDONNANCES.  RÉGLEMENS 

BT 

AVIS  DU  GONSEIL-D'ÉTAT, 

(De  1788  à  1824  inclu5iveinent^  par  ordre  chronologique) , 

PUBUÉE  SUE  hBS  ÉI>lTI0Ai8  OFf  ICIBLLBS  9 

Cotittnu^^  lieput0  183^,  et  formant  un  nolittiu  ci)aque  amét  i 

Contenant  :  Actes  insérés  au  Bulletin  des  Lois  ;  l'Analyse  des  Débats  parlement 
((lires  sur  chaque  Loi ,  des  Notes  indiquant  les  Lois  analogues  ;  les  Insiruclions 
mniiiérielles  ;  les  Rapports  au  Jtoi^  et  divers  Documens  inédits; 

PAR  J.  B.  DUVERGIER , 

AVOCAT  A  LA  COUR   UUYAI>K  DE  PARI». 


TOME  TRENTE-HDITIËME. 


ANNEE  1838. 


»oooftOO«ga 


>  ■ 

•  •  • 


•  •  • 


V*      ■»       -      ^    -   ' ^ .  "  ' 

-•     •*       '       "     .  j  «  *    ».        .  ^'        «    ^  <j 

•         ••••»      «^««A  * 

PARIS- 

□i£Z  M.  BOUSQUET,  DIRECTEUR  DE  L'ADMINISTRATIOxN , 

BOB  DB  8BINB  ,  B<*  56. 

1830. 
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COLLEGTiaS-  COMPLETE 


LOIS,  DÉCRET^,, 

ORDONNANCES.  RÈGLEMENT* 


ET 


AVIS  I>U  CONSEIL  D'ÉTAT, 


1858. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


MO:s ARCUIE  CONSTITUTIONNELLE.-^  LOUIS-PHILIPPE. 


7«M  iA^viE.  1838.  -  Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant  U  conUibulion  spéciale  h  Percevoir,  «i 

d0M^€tce.  (UL,  BoU.  DLIU,  n.  1201.) 

Lottit-Phillppc,  etc.,  sur  le  rapport  de 
•olremlnislrcsecrélaircd'iaal  (les  travaux. 

VubUcs,  de  ragrîcullure  et  du  conuncrce; 

vu  la  loi  de  ruiances  du  20  juiUel  et 

celle  duï23  juillet  1820,  etc. 

ÂTi.  La  somme  de  cent  vingt  mille 
M eent quarante-huit  francs,  nôcessairo 
an  paiement  des  dépenses  des  chambres  et 
des  bourses  decoinruerce ,  suivant  les  bud- 
gets approuvés,  d  apré»  leurs  propositions, 
pat  notreministre  secrélaire  d'Ktat  au  dé 


culture  et  du  commerce,  plus  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs, 
sera  répartie,  en  1838  ,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  préscnle  ordonnance, 
sur  l(^s  patentés  désignés  en  l'article  12  oe 
ia  loi  (lu      juillet  1840. 

î.  Le  produit  de  ladite  contrlbntlon  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets ,  la  dis- 
iiosiliondes  chambres  de  comtMcrcc,  qui 
eu  r(Mi(lront  compte  à  notre  mmistrc 
des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics ,  de 
raRriculture  et  du  commerce ,  et  des  linan- 
ces  (MM.  Mari  n  du  Nord  et  Laplagne; 
sont  chargés,  etc. 


NOMS 

VlLUtS  £.1  DtrAnTEtfBM. 

CUAMBRES 
et 

BO«a»a. 

SOMMES  1 
U 

imposer. 

A  A^PAPaUt  1 
sur  1 
va  p&titiT*«  tvMf&BUfc  1 

irtê»  (Pavdc-Calais).  ..••»»•••• 

U. 
S.300 

1,200 

De  toui  le  dëparteineat. 

Pour  mémoire. 

De  iQvit  it  département! 

* 

Digitized  by  Google 


MOKAttCaiB  COWgX.  — tOOIS-FOItWE'l^'.'-^î  JANTIBl  IftSS. 


NOMS 
de» 

nttai  BT  DKPAUTSIIEJIS. 


Bajonne  lCai»evPjrc^i<:c>\ . . , . .  .^1  Chambre. . 

Besançon  (Boub»).  ... .  ./.V-*...  j  î   

BouJogge„^Pttf  de-Colais]  • .  |  i^o^u  


Mrni. 


CacO  (Ca^ vadus)  •>• 

CaUif  (P4aKle-Ca|«is|.> . .  •  

Carcas^onne  l'Au(lc^  •..*••••  [  l^'CAt 

ai«rbourg  IMaucLe)   ^ànui 


Cltriiioal<Fernind  (Piij-de«D6ine). 

iDieppo  (Salne-Inférieor*)  

Uankcrqae  (Nord)  

GrsnfiU*  (llancbc)  

Le  Uatn  ^ne>InMrîenre)  


lilcm. 
Idem. 


r.i'iirsf.. . 
(.Iittiiibre. 


Iitcm  

liions  

I  BOUI  SO  

ICltâtubrj... 

1  Boiu-.-.p  

'  Cliaiuljro. . . 


Lm«(Noid)  

Loriant  (Uorbihan)  

L}'on  (Rhône)  

MeU  (Uofelle)  

tfonlpellier  (HiraoU).  . . . 

Ilorlaix  (FinUlère)  

Mnlhauttii  (llaul-Rliin).  . 

Nantes  (Loîro*faCirieure). 

Nismes(Gard)  1  a.a.nl.rc. 

piltiaas  (Loiret) 
Part*  (Seino)... 


idem  

Bourse.. . . 
Chambre.. 

Itleifi  

Boiirsr.. . . 
(^biiiibrc., 
(  Idiiin  


nour.'»( 
Cliniitbi  f. 


If 


Reims  (Marne),  

LaIV()cheUe  (Cka/renlc-Inf^ricure^. 


'  Rgurse  

<  CiKuubi'é.'.. 

(  Bourse  

I  C.luaibre... 


l'icin. 


Rouen  (Seine-Inftirieuie).. . . 

Saini  nricuc  (Cûtes-du-Nord). 
Sainl-Malo  (lUe-ol-ViUine). 


Toulon  (Vnr)  

Toulouse  i^llduie-Garoniie\  . 
Tours  (Indre-et-Loire).  ••••  • 

TrojLS  (Aube)  

Valenclennes  ^Noril)  


I  Bourse  

^  Cliaiubie... 

(Bourse  

I  Chiimbre.. . 
i  hlein...... 

(  fioutcc  

Cbjmbre... 

îilein  

Idem  

Jdcm  

Idem  


1.750 


X  tlÈPARTIR 


sur 


1 

1,590  ! 

100 

750 

3,f»50 

500 

3,553 

1,200 
C,515 
2,300 
3,207 

1  117 

:m 

G,3UU 
800 
1,199 
2.19Û 

300 

1 ,70)) 
ft.700 
1,300 
1,243 
1,000 
1,G00 
10,6û8 
12,79.1 
1,017 
5,Û95 
7'i2 
5,^00 

1.000 
1,228 
'212 
3,000 
2,719 
1,933 
1,000 
'  S,200 


LES  PATEMii  miOSABLU. 

De  loul  le  diiparleiuenl ,  el  de  la  fille  deU 

SainM'Aprll  (l.ai>de>). 
I"'e  Umt  If  dt^parlenn'iil. 
L)  u  d  I  )  a  r  <  e  u  I  e  u  l ,  c  »f  c  01  iscripHoa  de  ladii 

cb.inbrc. 
lie  liuil  If  tlf'parlcmenl.  ^ 
Duiirpai  iciaeul.circonjcriplioado  ladite 

i  ctiainbic. 
De  lout  le  (It'partcmcnl. 
Du  d.iparleuicnt  circonscripUonàaladll 

ciiatnhre. 

De  loul  le  déparlement.  ^  ^  . 
Du  <l<p>i  rteiumi, circonscription  deUdiw 

rliambrc. 
De  U  ville  d>!  Dieppe  seulement. 
Do  dt  purteoieuSckioiiaeriptiQn  de  ladite] 

chambre. 

Idem, 
iilcin. 

De  la  ville  du  Ilcvro  seu'einent. 
Du déparleinenl.circ^nscriplion de  ladite 

cbauibre. 
De  la  \  il  le  de  Liile  seulement. 
Dn  tout  le  déparlement. 
Idem. 

De  la  \illc  deLyon  seulement. 
De  loul  le  département. 
Idem. 

De  la  ville  dfi  Monlpcllicr  aettlemeot* 
De  loul  le  département. 
Idem.  ' 
Do  lu  ville  de  Hilulbamen  seutemenU 
De  loul  le  déparlement. 
De  la  ville  de  Nantes  aeuIenueQt. 
De  loul  le  df  portcuienl. 
De  loul  le  dtparlemenl. 
De  la  ville  d'Orléans  seulement. 

Dp  (oui  le  d<*|Virtemriit. 
De  la  ville  de  Paris  seulement. 
De  tMlle  iléplMle«ie*iit. 

liîfîiii. 

De  la  viile  de  la  PiOchelle  seulement. 
Du  d^parloiiient,eii«o«ierfp4i«*dftAdite 

cluiiiibrc. 
De  la  ville  de  Rouen  seulement. 
De  tout  le  départemeol. 

T  i.  m. 

D  j  la  ville  de  Sainl-.Malo  sculetoCQl. 
De  tottlle  dépar«e«ieftU 

Idem. 
Idem. 

Idem.  .  ,  , 

Du  d«^parienianl,cîrcbn!crIptïOû  de  laOi  le 

chaïubre. 
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MOIVARCniB  CONST,  —  LOUIS-PH 

16  =  29  JAnvi.n  1838.  —  Ordonnance  Ju  Roi  qai 
«.igmenle  le  budgfl  des  dt^ponscs  ..dininisIrMixe» 
des  caissrs  d  «morlisscmcnl  et  des  .îëpùl»  el  con- 
«gnniions  pour  Tcxorcicc  1837.  (IX,  Bull.  DJJJF. 
n.  7263.J  ' 

Louis-PhlIippc,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  I:*  décembre  183a,  qui 
a  réglé  à  une  somme  de  trois  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  le  budget  des 
dépenses  a  d  niî  n is tra  il  ves  des  caisses  d  amor- 
tissement  cl  des  dcpOts  el  consignations 
pour  l'exercice  1837  ;  vu  l'avis  motivé  de  la 
commission  de  surveillance  de  ces  deux  éla- 
blissemeris,  intervenu  sur  la  demande  d'un 
crédit  supplétif  à  celte  fixation  ;  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
□oances,  etc. 

Art.  1er.  Le  budget  des  dépenses  adrai. 
nistratives  des  deux  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  augmenté 
d'une  somme  de  trois  mille  francs,  appli- 
cable  aux  frais  de  service  résultant  de  l'exlcn- 
sion  des  travaux  occasionés  par  la  mise 
a  exécution  de  la  loi  du  51  mars  1837  ,  qui 
a  confié  i  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions l'administration  des  fonds  des  caisses 
d  épargnes. 

2.  A  u  moyen  de  ce  supplément,  le  budget 
administratif  des  deux  caisses  est  déliniti- 


ii.lPPE  l*r.  _  16  JARViia  1838.  3 
vemenl  fixé,  pour  Tannée  1837.  A  uoc 
somme  de  Irols  cent  s  dxante  el  treize  mille 
francs  {37r,,0(IO  fr.\ 

3  Notre  ministre  des  flnancci  (M  L«- 
plagne^esl  cbargé,clc. 


lG-29  iiiivii»  1838.-Ord.  dn  Ilol  qniCr.  n,>or 
leicrcict  IWb,  le  Ludga  d«.  «fcptn^»  .dmini». 
Irali\ci  des  caisse»  d'«iuorli»»eii»enl  el  dei  d^p^i» 

el  coHMgnaiion».  vJX,  UuU.  DI.IIl,  n.  7264  ; 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  Pétai  détaillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortisscmcnl  cl  de  celle  des  dépôts  el 
consignations,  présenté  et  eerlifié  par  le 
directeur  général  conformémonl  à  l'article 
37  de  l'ordonnance  du  22  n^ai  1816;  vu 
l'avis  motivé  de  la  commission  de  surveil- 
lance instituée  prés  de  ces  élablissemens; 
sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Etal  dcstjnances,  etc. 

An  l«r.  Le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives de  la  caisse  d'amortissement  el 
de  celle  des  dépôts  et  consignations  est  fixé 
pour  l'exercice  1838,  à  la  somme  de  trois 
cent  soixante  et  dix-sept  mille  deux  cents 
francs  (377,200  fr.). 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagnc  I  est  cbargé,  etc. 


Etat  d  s  dépenses  aJmmutratna  de.  ca,s,es  d*amorlis,emtnl  et  de,  dépôts  et  comhnaUdns 
pour  l  anucc  1838,  présente  par  le  directeur  f,c„crai  à  fa  commiulun  de  survc  aZ^n 
exécution  de  l'art,  57  de  l'ordovwtnce  royale  du  22  mai  1816  '^'riciiiancc ,  en 


K  — 

a  u 

o 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


Ccraptiibiiitë 


lis. 
y. 


fr. 


St.GOO 
.17.i:û0 


Ili.OOO 
3C,000 
5,700 


Pi*:r«SO.\  N  LL.  —  sravicE  OKcuiAiRn.  ^ 

Fonclionn;.in-s    (  T"ilernen(  du  thrvxWxtr  p<  nor..!   2!)M0 

in.stilués  pi.r  la  loi.    .|' i«î'e«»>enl  dn  (Jin  cleur  adjoint   12.000 

W'ail»  iu«nl  cl  indonln:l(^dll  rji-sicr  K>  11" 
12.  Cjî>'>e  rciilraîe  

3.  Contrôle  de  la  cai^so  crniralc  

/  2.  ClirT  «le  divi»ion  i  t  duf  ad- 

joini  

Biirian  ilu  grand-livic  cl  dc> 

édiliinsg.'néraks   13,800 

Bureau  des  roinpU-s courans 
avi  c  lis  rtCL-ïcnis  g(în<5- 
ranx    

Buieaii  *!us  rons'giialiona. . . 

nurcaii  dc>  n  lrailc   23^800 

10.  liurcau  des  «Mir-ses  d'épargne» 

cl  dca  (liîpoli  divers.  .  .  .  .     21 ,500 

b.  pLCiéUTiat  «  l  archive»   6,700  . 

I  tlicfj  «l  ciBplojéï     [  3^,700 

Beporl 


133, '.00^ 


lA.  CoAtcolioux, . 


CRKDirS 
deiuaiKli's 
pour  1838, 


fr 

48,ouo; 


232,000 


I  280,000J 


I 
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NATUEE  DES  DÉPENSES. 


Gcos  de  icrvice  (aa  uoiubrc  de  11). 


AbuuMBieiil  d«  dms  «gti»  d«  clunge  et  de  Tetoné  conieà* .  [  ^^',200  ^' 

Tùtàh  da  fenrice  oïdinaire  

mvtce  venHiMiu. 

'  Indenanilë»  des  colon*  (  7.  Conicnlitos  •  11|700fr. 

deSdirt-Demiagoe.  (Si  GonnptabUiU   S.500^ 

ToxAL  du  nerviee  temporaire  lh,^00  Tr. 

MoRTART  des  eppoiatemeas  

GratiricaUont  eppIieeUes  eu  employés  do  aerrlce  ordinaire  el  do  aerviee 
temporaire*  »  •  «.*..  •  


Total  daed^ptONt  do  peneand  »i 

M  ATKi\lEL. 

I"-^,  ,  .  /Foarnilures  de  bureaai ,  iinprtMions,  etc.  18,000  fr. 
j  Dépensesda  w»ice  j  j^.^    ^^^^^^^   15,000 

 :  (Ualrelien  dea  biliineas  et  du  mobUieb .  • .  15|SOO 

Dépenica  temporeirea.  ' 


CREDITS 
demandé 
po«rlS38. 


111 


Total  o&aiiaAi.. 


fr. 

280.000 
12,300 


M3,$00 


14,200 


827.700 

3,000 


S80|700 


Arrèlé  le  préMnt  élat  k  la  «omme  de  troia  cent  MUaiite  et  dU-sept  mille  deux  ccnu  frenct. 
Ferv,  le  0  novem  bre  i8S7.-»Le  eooaeiller  d'état  direclcor  général,  aigoé  J .  Pasqoise. 


18  jàsTiBa*s  rivwaft  18S8.  —  Ordonnance  du 
l\oi  relative  k  VorgaoitalioB  de  le  l^ioa  de  ca- 
valerie (le  U  gar<l<!  nationale  de  Paria.  (IX* 
Bull.  DLIV»  u.  72tid.) 

Louis-Pliilippc,  clc,  vunolveordonnance 
du  '28  mai  187>1  ,  relative  à  l'organisaliou 
de  la  légion  de  cavalerie  de  la  garde  ualio- 
nale  de  Pètli  ;  considérant  que  l'organi- 
sallon  de cèlle  légion  exige  des  modificat  Ions 
devenues  iM^ressaires;  qu'il  importe,  d'ail- 
leurs ,  de  ineltrc  les  dispositions  qui  régis- 
sent ladite  légion  en  harmonie  avec  la  loi 
do  14  juillet  dernier,  concernant  la  gardo 
nationale  du  déparlPiucnt  do  la  Scino;  sur 
le  rapport  de  noire  ministre  secrétaircd'élat 
au  déparleiuent  de  l'inli  rieur ,  etc. 

.  Art.  lef.  La  légion  de  cavalerie  de  la 
garde  nationajc  dé  Paris  est  divisée  en  sU 


escadrons,  qui  se  recruteront,  autant  que 
possible,  dans  les  arrondissenens  afTectés 
à  chacun  d'eus  par  arrêté  du  préfet  de  la 

Seine. 

5>.  Le  maxinnni  de  l'cffcclif  de  chaque 
escadron,  olliciers,  sous-ofliclers  cl  briga- 
diers compris,  est  Osé  à  deui  cents  hommes  . 
Ceux  des  escadrons  actuels  qui  coinpleiit 
plus  de  doux  cents  hommes  ne  pourront 
recevoir  do  nouveaux  gardes  que  lorsque 
rcrrectifsetroaveraau-dessoiisdeeeDQnibre  • 

S.  Chaque  escadron  aura  : 

0)^«îm.— Capiiainc-commandant,  1  ;  capilatrk« 

ru  ^'con'l,  Î-.  li.  uiriKtnl  eii  prpinicr.  1;  lieutcnatït 
i:n.sccunil,  1;  sous-licuiLiiau*,  2. — Toial,6. 

Sou-ofpciers  ,  (;ri^:*iiirrt ,  i^ardti  et  Iromptltea.  •- 
îïart'clial-des  logis  chef,  1  ;  marf^rhal-des  logis-fotar'-. 
rier,li  martchaoi dcs-losl» ,  b;  hrigadiere,  lO  ; 

gerdce,  190  ;  troeepettea,  2.— Told, 
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4.  Il  r  flort  par  deux  escadrons  un  chef  pottalml ,  adreatée  m  préM  eomme  fié- 

d  es  I  Iron  ,  un  ndjudant-major  el  un  ad-  sidcnt  du  ronseil  ffe  recensement, 

judaiitsous-ollicicr.  ».  Nul  riloyen  ne  pcul  éire  nommé  aux 

5.  L'ctal-major  de  la  légion  sera  com-  grades  qui  sont  à  Téiection  dans  la  légk>a 
poséiinsi  qu'il  sait  :  de  caTaterle  »  s'il  n*est  iniarU  sur  les  co»- 

A« .      ^  •    .  .  .•           ...  trôles  de  la  légion  par  déeillon  do  couMil 

che!s  il  escadron,  3;  major,  1:  aJjudaiis-tntjor»,  J  ; 

copilaiaa  Iràorif r.  f  ;  capitaine  tr«rinenif ni ,  1;  10.  J.CS  (liùit  iiUéH  et  réclamations  aui- 

porie étmTard .  1  ;  ciiirurgicn-moior,  1;  chirur*  quelIcs  pourraient  donner  iieu  les  élections 

gknvaijr'f-majon,  dnni  un  |>uui  ciiar^ur  cM-aJron,  teront  porlécs  devant  uiionr  de  réviliaft' 

6;ia,^orUurpmleiar,dcrcyi»k^^^  COmposé  ronformérncnl   aux  dlspositloni 

de  capitaine,  1;  rapporteur  aOioini  près  c  lary  (le  .  •    i    ^^          .o-.    .  .  ,  •    i.  .  .^-U 

rêuMon,  ar-nt  ranVdc  li-ulcnant.  1  ;  rapporteur  ^  f  «         '^^^^2  innrs  IS.,1  et  14jUlllcl  l»37. 

F»  le  coiiKil  d«  discipline  ,  avant  rang  de  capi-  "  aprcs  UliCilale  (ici  ollicicrs,  SOUS-ofTlCMrS, 

•aiM,  1 1  rapperlear  ailioint  prte  l«  eonstU  de  dU-  -  brigadiers  et  délégués  de  la  légiou» 

ciplinc,  «yanl  rant?  <!p  lieulcnaut.  1;  secrétaire  (le  jiiry  f>Crn  présidé  par  le  juge  dcpalX- 

prèi  le  conseil  de  diiciplioe  ,  ayani  rang  de  duiicu  virnic  an  oiidlssenicnt .  (loot  rcssort 

*^°"'a*  »c  q«>arlier  de  I  Jlùlel-de-Ville,  siège  du 

T«i«i.  25.  conseil  de  recensement  de  la  légion  de  ea- 

&»a#cftr«.  ~  AdtadifiMoa^aielm ,  S  ;  véi<.  ^^lerie. 

riniire  en  efc«f ,  1  ;  vëidrinaircs.  dont  on  ponr  11.  Sont  cf  demeurent  rapportées  les 

ckaqna  eteidroii*  (>;  trompeite'iaajor,  1;  troœ>  dispositions  de  notre  ordonnance  du  2S' 

P»Hatrigwii,ir,  i.— TMal,  18.  ni^I  1831  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 

6.  l'oniforme ,  l'équipement  et  Fanne- 

meiit  de  la  légion  de  cavalerie  seront  réglés  1^*  Notreministre  deriiilértaor(M.]fo»* 

coorormément  au  tableau  annexé  à  la  pré-  talivei)  est  chargé  etc., 

KDie  ordonnance.  (.Suit  /«  tal^leau  descriptif  de  l'uniffriM,) 

1.  Il  sera  formé ,  pour  la  légion  de  cava- 
M  de  la  garnie  natlOBale  de  Farts,  an 

fOnseil  de  recenfOment  présidé  par  le  pré-  23  uu  IWl  ^      rivnim  1838.—  OrJonnonre  du 

f«l  de  la  Seine  concernant  la  garde  nationale  k  cbeval 

.,  '                             ,    .   .  de  Pari».  (IX,  Bttll.  PUV,  n.  7370.) 

U  conseil  prononcera  sur  1  admission  ^  ' 

teciloycns  qui  se  présenteraient  pour  en-  Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  articles  30 , 

Irer  dans  la  cavalerie,  et  raiera  descontrô-  48,  106  et  If  S  de  la  loi  dn  89  mar* 

Iwceux  qtii  ne  réuniraient  p!ns  les  condi-  jar.i  ;  gur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
llons nécessaires  pour  ce  service.  Il  se  crétaire  d'Etat  au  département  de  l'inlé- 
composera  de  douze  membres  pris  en  nom-  rieur  cic. 

Jreégal  dans  eilaeim dea  lis  «Kadrons,  et  j^^^  ^«r.  u  garde  nationa  e  de  Paris 

gnes  p.r  le  préfet  parmi  les  omciers  ^  ^     J                 j,^^  ^« 

wus-on.f.ers ,  brigadiers  cl  délegnes  de  la  compagnies,  qni ,  suivant  leur  force, 

fciT'^^aTÎ"!.^  '^lir  V.^'y^'tn  «"«-^"t     nontbre  d'o^.tciers .  sons-ofTicîers 

^^^.LV^^ji^^lJ^  l^*^^  ^"S^^'^"  et  trompettes,  déterminé  par 

^ra  lenouf Clé  par  moitié  toue  les  ii&  rtrticle  S7dela  loi  du  «mars  ;  «oen.es- 

.      .     ,       j  i  cadrons ,  composés  de  denx  compagnies  et 

8.  Tout  citoyen  qui  désire  être  admis  ayant  chacun  un  chef. l'escadron,  un  porfe- 

ms  la  légion  de  eayalerie  doit  préalable-  étendard ,  un  adjudant  major,  un  chirur- 

ment.  [o  j.istiQer  de  la  propneie  d  un  clic-  gicn  alde-major ,  un  artiste  TéMrhiafre  èl 

val;  20  subir  im  examen  à  I  cifet  d  établir  „„  maître  trompette  ;  3o  et  en  oh  étal-' 

qu  d  possède  des  connaissances  sidUsantes  „njor  de  légion  oompoaé comme  suit  i 

caéqnilation;  30  s  obliger  ifirendre  part  ^         c  r 

m  exercices  etmanOUVrea  de  la  légion  Colonel,  l  -,  lirulenanl-coloncl,  l;  major,  1; 

lotîtes  les  fois  qu'il   en  sera  rentlis.   Ces  m^decni,  Ij  clHrurg.en-major.li  capitaine  d'ar- 

obligalions  seront  l'objet  d'un  eiigagement  ^ïïiVlViSSiîïïï^^ 
HgDé  du  postulant,  qni  se  soumettra,  ^  .  •  •« 
daas  le  même  acte  ,  h  sa  radiation  du  con-  3.  Chacnn  des  douze  arrondissemena  da 
*Tftlp,  s'il  cessait  de  remplir  les  conditions  Paris  pourra  avoir  une  compagnie  compo- 
se son  admission.  Cet  engagement  sera  sée  de  soixante  et  onze  à  cent  cinquante 
Joint  à  la  demande ,  qui  devra  être ,  par  le  hommes.  Celles  des  compagnies  actuelles 


(t)  Caia  ordonnança,  eilét  dans  la  précédente.  n*avait  pas  été  iaiérfa  ae  BoUello  dm  loifc 


Digitized  by  Google 


e 


MONARCUIR  CO!<ST.  — lOVlS-PUILlPPE  t^f .  —  10  JANVIER  1838. 


dont  refferlif  i^xcMe  cent  cinquante  par- 
dès  ne  procéderont  à  de  nouvelles  incor- 
parations  que  lorsqu'il  m  trouvera  tu-dés- 
SM  4e  cètlt  ffoporltoii. 

S.  tes  eaTe1ier9  des  divei^  arrondis- 

Rèmcns  qui  ne  peuvent ,  en  ce  monio!it , 
former  chacun  une  compagnie  Me  soixanle 
et  onze  hommes .  pourront  être  réunis  ,  de 
mftfrtète ,  tovtefMs ,  que ,  par  TellM  de  la 
réwiloft ,  chaque  compagnie  n'cxcétlc  pnlnl 
le  complet  de  cent  cinquante  hommes. 
Aussitôt  qu'un  de  ces  arrondissements 
comptera  dans  la  réunloii  aiseï  de  eava- 
liera  pour  Ibrttier  lui  seul  une  compagnie 
de  soixante  et  ottïe  hommes ,  Il  se  déta- 
chera de  Miréunton  et  organisera  sa  com- 
pagnie. 

4.  Chacune  descompagnies  actuelleseon- 
servera  ceui  de  ses  cavaliers  qui ,  par  leur 

domicile,  sont  étrangers  h  sa  cirronscrip- 
tlon;  mais,  à  l'avenir,  nulle  compagnie 
ne  teerutera  au  «lehors  de  cette  circon- 
lerlplioD.  Nul  cavalier  ne  sera  altérietire- 
■MiadÉili  è  Cihre  partie  d'une  compagnie 
qu'avec  l'approbation  «In  conseil  de  recen- 
sement de  son  arrondissement. 

5.  Pour  tous  les  grades  qui  sont  à  réîco 
tion  de  la  garde  nationale  à  cheval ,  ainsi 
(|Qe  pour  le  proposition  de  dix  candidats 
aux  grades  de  Ifeatenant-colonel  et  de  chef 
de  légion ,  nul  (  itoyen  ne  pourra  être 
choisi  s'il  n'a  point  été  désigne  par  les  con- 
feillt  de  recensement  pour  faire  partie  de 
cette  garde.  Pour  aucun  des  grades  il  ne 
Ittra  nécessaire  d'avoir  été  préalableBieni 
élu  à  l'un  des  grades  inférieurs. 

6.  Pourront  être  soldés,  le  major  et  les 
«djudans  majors ,  ainsi  que  l'artitle  vélé- 
rinaire  en  chef,  le  trompettc-mejor»  les 

quatre  artistes  vétérinaires,  les  quatre 
maîtres  tronipcllcs  et  les  trompettes. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  nous  présentera ,  pour  la  iiomi'* 
naljM  d'un  majorât  des  «lijndans-majom, 

une  liste  de  deux  candidats  par  emploi  , 
proposés  par  le  commandant  supérieur  de 
li|  garde  nationale  de  Paris,  et,  pour  la 
nomloaMen  du  médecin»  du  cliir«HrgieB-ma« 
jor,  des  chirurgiens  aides-migors ,  une  pa- 
reille liste  de  proposition  par  le  préfet  du 
département  de  la  Seine. 

La  nomination  du  capitaine  d'armement 
et  de  roflicier  payeur  sera  foi  te  par  le  pré- 
fet du  département  de  la  Seine  ,  ainsi  que 
celle  aux  emplois  d'artiste  vétérinaire,  de 
iromp.etle-major  et  autres  emplois  soldée. 


8.  Notre  ministre  de  rinlérieur  (M.  Gv 
simir  Périer)  est  chargé,  etc. 


10  J\^^tr^^  1'  pÊvr.iEn  183^.  —  Ortlivinanrc  iVi 
Ilot  qui  r<  |iuriil  cnUe  te»  (Itijiarlcinciis  y  d>stgiu^ 
le  moulant  dn  la  conliibiiiion  Mip^ilémentaira 
C'tiblic  pour  4838,  sur  les  boiii  deb  comiiuiti'>!i 
el  de»  élablisteuiciii  publics.  (IX,  Bidi.  DLIV, 
n.  7371.) 

Lonis-Phili  ppe,  etc.,  vu  l'article  2  de  la 
loi  des  finances  du  20  juillet  1837,  qui 
porte  qu'en  ciécutiou  de  l'article  lOti  du 
Code  forestier ,  une  somme  de  un  million 
quatre  cent  trente  mille  uenf  cent  qualre- 
vlngt-dii-sept  francs ,  montant  des  firafs 
d'administration  des  bois  deseômmunes  et 
des  élahlissemcns  publics,  sera  ajoutée, 
pour  ISr^S.à  la  contribution  foncière  éta- 
blie sur  ces  bois,  cl  que  cette  somme  sera 
répartie  par  «ne  ordonnance  foyele  entr* 
les  dilTérens  départomens  du  royaume ,  à 
raison  des  dépenses  efTectuées  pourl'admi- 
nislration  desdiu  bois  dans  chaque  dépar- 
tement (1)  ;  sur  !e  rapport  de  noiJW  minis- 
tre secrétaire  d'état  au  dé|»attement  deai 
finances,  elc. 

Ârt.  1er.  La  somme  do  un  million  quatre 
cent  trente  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs ,  montant  de  la  contribution, 
supplémentaire  établie  pour  48Sft  sur  les 

bois  des  communes  et  des  établissemens 

publics  ,  est  répartie  entre  les  dilTércns  dé- 
parlemcns  du  royaume  où  ces  bois  eiis- 
lent  conformément  au  tableau  ci  après  » 
savoir  : 

Ain,  fr.;  Mme,  9,S79fr.*,  AIMar,  1 ,777  A>.  ; 
Alpes  (Ba&s«s),  111,003  fr.;  Alpc»  (Houles-), 
25,760  fr.  ;  Ardcclie,g.8a6  fr.;  Arilçnn«9,  SOiSUS  C| 
Hnr^c,  10.826  fr.:  Aube,  SS.OSO  fr.{  Atule  « 

l.TlSfr.;  Av.  vron.  9,800  fr.;  Boucbci-du-Rbôiio, 
10,410  fr.;  Calvados ,  ôliG  fr.;  CauUl ,  14.'-)29  fr.  i 
Charenlf,  415  Tr.;  Charenle-Tnférïctire,  1  ,S75  fr.  ; 
Cher,  G,7û5fr.;  Corrtïo,  fr.;  Ca-.sc,  2,772  f .  ; 

Cèlc-d'Or,  70,014  fr.;  Cùlts-du-.Nora ,  GrcMse, 
1,733  fr.;  Dordognc,  •  ;  Doubs,  76,170 lir.;  DrOme» 
2'i.007  fr.;   I.m-p,  :)00  fr.;  f.ur.-cl-Lrîr,  183  f,-.; 
Finihlërc,      Goiil,  20,Û69  fr.;  Garonne  iliaulc-), 
20,7*50  fr.;  (ïeTS,  a,75'2  fr.;  Gtromde,  3,729 fr.j  Hé- 
raull .  l.'i,235  fr  ;  Illeei-Vilaine,  165  fr.;  Iiulrc, 
1,1  Ul  fr.;  Jndreel-Loire,  A  fr.;  bir«,  33.353  fr.  ^ 
Jura,  Cl,337fr.}  Un<k^  8Jt7fi>.f  Mh^-CIter ^ 
1,Û2'2  fr.;  Loire,  3,0^3  fr.;  I.nire  Haulc  >,  1,987  f.  ç 
Louc-lufcrieure,  102  fr.^  Loiret,  636  fr.;  Lot,  »  « 
Lol-et-GtroniK,  2,645  fr.  î  totère,  3.6^7  fr,  • 
Mainc-cl-Loirc  ,  727  fr.;  Monrhe  ,  9  fr,;  Marn«  ^ 
2A^7.ï  ù-.;  Mâraa  (HmIo-),  07,481  f''-;  Maveni»^ 
ff«36;  Mevrtli*.  (O^eW  fr.;  Mw,  76,0^1 
Jlorljihan,  -  ;  Mosollc,  50.008  fr.;  Nièvre,  31,405  Cr.  » 
^o^d,  o,0'J7  ir.i  Oug,  ^^2%  fr.;  Orne,  •; 


(1)  y.  ni/la  imtxA  arlScte,  (onie39. 
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Gdiôa,  MSSfr.;  Paj-de-Dtene,  9,02dfr.;  Pjrt^iëe»  Louis-Philippc  ,  elc  .  vn  le  décret  (la 

(Bw«.),  »,mtr.i  |>7r«n<«s(lia«ies-),  3I.5SI  fr.}  iQ  janvier  18(Ji3 ,  ji^r  leuuel  oiil  elc  arrêtés 

K"h''?^'ÏÎ7"1S^'1'^'u,''--       ,fH07.Ql9f.;  les  siatuU  de  la  banqu«  de  FraMe;  ta 

3J,330  fr.;  Saône  (Ilaule-) ,  78.894^.;  StrUie,  Ç''^';.""''  l    '^rl.  10  ,1c  ce  luérac  décret  ; 

3j9  fr.;  S'înp .  7/1  f..;  Sein.-  Inn'Tirun  .  1,177  fr.;  ^"     «'^icrel  du  IS  mai  (Je  la  m^nie  nnriée  , 

«eine  et-Mariic,  2.090  fr.;  Seine-ci oInc,  y<>8  fr.;  relatif  à  Torganlsalion  dcs  cuniploiis  d'cs- 

Scrres  D.  ut-1 ,  222  fr.;  Somme ,  2,358  fr.;  Tarn,  comptc  dc  la  bonqne  dc  France  ;  TU  ta  dé- 

9,897fr,;Tarnp|  (l.ronno.  SOlfr  ;  Var,  <  S  ,Sâ()  fr.  ;  libération  ,  011  (îalC  (lll  S."  novCrilbrC  1857 

V?«11rn'iîn,;^'  ^'h'^i"  V  ■  ^ ''"ia  K^i^i''  P''*"'  '•''^«"^"'^     ^^'•"^<'''  K-^"«^rnl  dc  la  banquj 

W .  ^33%\-V;.?:foLf  iis^^^^^^^  fî.'*"^  '^-^  Jiernande  l  aulorisalioo  d'élabhï 

■     ,                .  , ,    .  comptoir  d'escompte  é  tfontpelller  ;  ru 

2  Les  remises  et  degievcmcns  a^ror-  h  icHre  des  membres  de  la  cliambre  de 

Ués  sur  celle  imposiLon  seront  Dréicvéâ  ronimerre  de  Montpellier,  rn  d.ile  du  «8 

'^^prtHkmiées  rôles,  en  cas  d^lnsufl»-  uiai  inôn ,  et  les  lettres  du  président  de 

sance  du  fonds  d(  vmgl  mille  franco  ouvert  radile  chambre  dc  commerce,  eo  date  dei 

au  budget  de  18. ,8.  7  et  9  novembre  18";  vu  la  loi  du  IT 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Le-  mai  I8olet  l'urdonn.incc  dn  ir,  juin  sui- 
plagne)  est  chargé ,  ele.  vant  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
  crétaire  d'Etal  au  département  des  fi- 
nances; notre  conseil  d*£tat  entendu,  etc. 
16  jâKTipn    10  rtvr.KR  i^:!8  -  Ontonnanrr  du  Art.  l^r.  La  bao^ue  dc  France  est  aolo- 

îïi;!ir?^t                     "  ^^^-^  'î^^*'^'    ^-^^^^^'^^  «n  comptoir  <I  eseompto  à 

•  rorgaai&atiou  judiciaire  des  pouess ions  fr«n-  »,     ,     ,,.       ,           ,    ;.         ,       ">>\j^»  « 

(uKs  daos  1«  noni  d«  l'AXtioM.      BalL  OLV.  Montpellier.  U»  opérations  de  ce  comp- 

B.  727:^.)  teirserent  les  mêmes  que  celles  de  la  ban- 
que de  France  »  et  seront  exécutées  sous  It 

Loufs-Phitippc ,  etc.,  vu  nos  ordon-  direction  et  la  surveillance  du  conseil  gé- 

nances  des  10  août  1854  et  6  octobre  uéral,  conformément  aui  dispositions  du 

1856  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se-  décret  du  18  mai  1808. 

erétaire  d'Elat  de  la  guerre  et  de  notre  «.  Le  ttui  de  l'escompte  du  comptoir  de 

garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire d'Ç-  Montpellier  sera  fixé  perle  centeil  généril 

tat  de  la  justice  cl  des  cultes ,  etc.  de  la  banque  de  France. 

Art,l«r.  L'art.  1"  de  notre  ordonnance  r>.  Les  rentes  sur  l'Etat  ,  à  quelque  taux 

*i6  «-tobre  1856,  en  ce  qui  concerne  d'intérêt  qu'elles  soient  constituées,  seront 

rot.  Il  de  neire  ordomanee  <hi  10  aeM  admises  comme  garantie  additionnelle  des 

MS4  sur  I  organisai  ion  judiciaire  des  pos-  efTefs  i  eseomirter  qui  se  treuTerwt'deus 

sessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afri-  \c  cas  prévu  jiar  l'trt,  17  dttdéeret'  précité 

que ,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Art.  H.  du  i?>  mai  1S()8. 

Le  tribunal  supérieur  d'Alger  est  composé  ,  ,         ,               .   i        .  i 

d'uo  président ,  de  deux  juges  et  d'an  j««e  ^'  ^    '  oinptoir  d  escompte  de  Montpel- 


loppléant  ;  d'un  prornreur  général  du  Voi;  i'^^Z.  P'^*'"L.P'"'''î'*i"''  .PÏÏ'l^.J 
dlin  subsiilui  du  procureu?  général  ;  d  m  délerniînées ,  tuhrant  l'ârt.  16 


giefller  et  d*aieo«ali.9re«^asseri^té.  f '^'^'li'J'i^  ^'"'V^'  V^" 

II  conneM  de l'appeTSes  j^gemcns  i^n-  "  n  T""'       ""^'k'"  ^''''^^^ 

dus  en  preuuer  ressort  par  les  Iribunm  i^S^Zii' l'^lEi^^^ 

de  première  instance  et  de  commerce.  St^ÎSÎ'  «i  seJîonroreMfcit  &  la  Urf  du 

Il  M  iMurra  juger  qu  jiu  aoinère  de  troU  VL            ^  fTordonnanee  dti  15  m 

juges  au  moins.  smvanl. 

En  cas  d'absence  ou  d  empèrliemenl  du  nombre  d'actions  dont  la  propriété 

procureur  gé/iérai ,  *i  eal  reni|>lacé  par  ce-  ^^^^  ^^^^  justinée  par  les  directeur,  adnii- 


infcfltftni  quH  a  ftttiucbé  au  /rj-  nistrateurs  et  censeurs ,  eehromémént  i 

bunal  supérieur.  l'art.  27  du  miHno  décret ,  est  fixé  ,  savoir; 

2.  Notre  ministre  de 4a  guflrre  et  notre  ^^^^      directeur,  à  vingt  actions;  pour 

ministre  4e  la  justice   et    des  cultes  les  administrateurs  et  censeurs ,  à  dix  ac- 

(MM.  Ber^i^ql  pt  Jj^ttbc)    soyt  c^ar-  ^    ^          .  ' 

t<ili,il^     .                 /      T       .  G.  Ko tre  ministre  des  finances  (M.  la- 


plt(gnc}  ,e^t  cliargé ,  été.  "  '  '  '  " 


19  auriER  ^  ^  rift^BK  1^38.  —  Ordonnance  cin  ■ 

noi  qui  autorise  fa  b.mquf;  <le  Framc  ï  élal)Iir 
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raspenrlne  sur  la  Garonne  «  entre  la  ville  d'Agen 
et  le  bourg  du  Passage  (Lot-el'GaromitJ.  (IX , 
BolL  DLY,  n.  7276.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
liolre  ministre  secrétaire  d'Elal  au  «léparlc- 
nient  de  l'intérieur;  vu  les  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaui  û%t 
communes  d*Agen  et  da  Passage,  relati- 
vement au  projet  de  construction  d'une 
passerelle  suspendue  sur  la  Garonne  ,  entre 
la  ville  d'Agen  el  le  bourg  du  Passage,  eu 
remplacement  du  bac  actuel  et  aa  moyen 
de  la  concession  d'un  péage;  vu  notam- 
ment les  délibérations,  en  date  des  24 
septembre  et  14  octobre  1837  ,  par  les- 
quelles les  conseils  municipaux  desdiles 
communes  te  sont  engagés  à  céder  gratui- 
temcnt ,  au  concessionnaire  éventuel ,  les 
terrains  communaux  nécessaires  pour  i'eni- 
plarenicnl  de  la  passerelle;  le  procés-vcrbal 
de  l*enquête  qui  a  eu  lieu  ;  les  otiservalions 
présentées  par  plusieurs  liabitans  des  deui 
communes  sur  rcniplncement  A  choisir; 
l'avis  de  la  commission  d'enquête  et  celui 
de  la  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactures d'Agen;  la  délibération  faro* 
rable  prise ,  le      août  1857  ,  par  la  com- 
mission mixte  (les  travaux  publics ,  el  à 
laquelle  nos  ministres  de  l'iulérieur  et  de 
la  guerre  ont  adbèré;  I*avi8  du  préfet  de 
Lot-et-Garonne  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire  ;  notre  conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Le  projet  d'établissement  d'une 
passerelle  suspendue  sur  la  Garonne,  pour 
le  service  des  piétons ,  entre  ia  ville  d'A- 
gen et  le  bourg  du  Passage ,  est  approuvé 
aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le 
cahier  des  charges  de  celle  entreprise  , 
dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  le  21  novembre 
iS3'7 ,  approuvé  par  te  préfet  le  23  du 
mcnie  mois ,  et  dont  une  expédition  restera 
annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  poin  vu  aux  frais  de  construc- 
tion et  d'cutreticn  de  cette  passerelle  au 
rao]ren  de  it  concession  d'un  péage,  dont 
Je  tarif  est  fixé  à  cinq  centimes  par  per- 
sonne ,  et  qui  sera  concédé  par  adjudica- 
tion publique  au  soumissionnaire  qui  ofltira 
le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  oe  la  con- 
cession t  dont  le  maximum  sera  fixé  d'a- 
vance par  radministratioo  dans  un  billet 
cacheté. 

3.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déû- 
nitive  qu'après  avoir  été  approuvée ,  s'il  y 
a  lien»  par  notre  ministre  de  rintérleur. 

4.  Le  concessioiinaire»  conformément  à 
l'art.  63  de  la  loi  du  7  juillet  1835  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique , 
sera  substitué  aux  droits  de  l'administra- 


tion ,  notamment  en  ee  q«i  coneene  l'aè-  « 

qu'sitlon  des  propriétés  nécessaires  à  Teié-  -y 

CUlion  des  travaux.  i 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , 

le  préfet  du  département ,  le  sous-préfet  a 

de  l'arrondissement ,  les  ingénieurs  et  con-  k 

docteurs  des  ponts-el-chaussées  ,  les  era-  I' 

ployt^s  des  contributions  Indirectes,  les  * 

a^etis  forestiers,  la  gendarmerie,  dans  t 

l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  les  militaires  i 

voyageant  en  corps  ou  séparément,  à  i 

charge  par  eux  ,  dnns  ce  dernier  cas,  de  i 
présenter  une  feuille  de  roule  ou  un  ordre 
de  service  ;  les  employés  des  lignes  lélégta- 

phiques ,  les  courriers  du  gouyemement ,  », 
les  malles-postes  el  les  facteurs  ruraux  fai- 

sani  le  service  des  postes  de  l'Etat.  ) 

U. Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 

talivet)  est  chargé,  etc.  ,' 


5  r=r  10  FKvr  i!  n  18,'58.  —  Ordonnance  du  Roi  qai  ,\ 
erre  au  Conseil  ilTlat  un  comité  de»  Iravmi 
publics,  de  Paericullora «t dn eomiMliM*  (IXt 
Bail.  DLV,  n.  7278.) 

Louls-Pfallippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  delà  jus- 

tire  et  des  cultes,  etc. 

Art.  Fr.  Outre  les  comités  entre  lesquels  v. 
le  service  ordinaire  de  notre  conseil  d'£tat 
est  actuellement  distribué,  il  y  aura  un 
comité  des  travaux  publics,  de  l'atrricul-  ^' 
ture  et  du  commerce.  Ce  comité  cc^iaîlra  ''' 
des  affaires  administratives  et  projets  d'or- 
donnance  renvoyés  à  son  examen  par  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agriciil-  * 
turc  et  du  commerce.  Il  préparera  ,  pour  . 
être  rapportés  au  conseil  d'Etat ,  les  régie-  *^ 
roens  d'administration  publique  relatifs  au 
même  département ,  et  les  projets  da  loi  . 
sur  lesquels  notredit  ministre  croirait  de- 
voir consulter  le  conseil  d'£tat. 

2.  Le  comité  des  travaux  publics ,  de  I 
l'agriculture  et  du  commerce ,  sora  com-  i 
posé  de  quatre  conseillers  d'Etat  et  quatre  ^ 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire , 
auxquels  seront  adjoints,  selon  les  besoins  \ 
du  service ,  des  conseillers  d'Etat  el  mai-  ' 
très  des  requêtes  en  service  extraordinaire, 
et  dés  auditeurs  de  prennière  et  aeconde 
ciasie. 

S.  Les  conseillers  d'Etat ,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  qui  doivent  former 
le  comité  des  travaux  publics  ,  de  l'agri- 
culture el  du  commerce ,  seront  désignés 
par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  d'après  les  propor^ 
lions  établies  au  précédent  article. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dei 
cultes  (M.  Barlhe)  est  chargé  ,  etc. 
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MOTf AUCniB.  CONST.—  LOCIS-PH 

IGUimsii  —22  rfcvRiER  4  838.  —  Ordonnance  du 
Roi  porlanl  prorogation  d'un  breTet  d*ittven« 
tioa.  (JX,  Ml.  dLvi,  n.  7m) 

Lovte-Pliilippc ,  etc. ,  Ta  le  eerUfleit  dfl 

demande  du  brevet  d'inventknifleeiiM|«lt 
délivré  à  MM.  F/roy  et  compagnie,  pro- 
priétaires de  filatures  de  coton  à  Essonne , 
le  S7  mars  f  833 ,  |HKir  on  réciptent  mobile 
appliqué  aux  moulins  à  farine  ;  vu  leur  re- 
quête tendant  à  ce  que  la  durée  de  ce  bre- 
vet ,  qui  expire  le  27  mars  prochain ,  soit 
prorogée  de  dix  aof  ;  tq  l'art.  8  do  til.  i*f 
de  la  loi  du  S5  mal  1791  ;sur  lo  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture el  du  commetce ,  etc. 

Art.  Le  brevet  d'inTenlien  de  cinq 
ans  pris ,  le  47  mars  18S4  par  MM.  Feray 
et  compagnie  ,  ponr  un  récipient  mobilo 
appliqué  aux  moulins  à  Tarinc,  est  prorogé 
de  cinq  ans ,  en  sorte  qu'il  conservera  sa 
Iprce  et  sa  valeur  et  sortira  son  plein  et 
entier  elliet  jusqu'an  87  mars  1843. 

2.  I>n  pr<^^cnîp  prorofiation  est  accordée 
à  la  charge  ,  par  les  demandeurs  ,  de  com- 
pléter le  paiement  de  la  taxe  établie  par 
le  tarif  annexé  à  la  loi  du  35  mai  1791 
pour  la  délivrance  des  brevets  d*inventioa 
de  dix  ans. 

ô.  \(»(rc  ministre  des  travaux  publics • 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Har- 
lin  dn  Nord)  est  chargé,  etc. 


31  JiiKTiBii  =  22  rÉTEiBiv  iSifi.  — Oiflonnancfi  dn 
noi  portant  r^ariilion  da  j^rodnil  do  centime 
de  non-valeur»  attribué  «n  minMlre  des  fliiM«i« 
p«r  la  loi  da  20  inillet  1857.  (IX ,  BaV.  DLV1| 
a.  72S0.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  Tétat annoté  & 

la  loi  des  finaitces  du  20  juillet  18"7,  du- 
quel il  résulte  qu'il  est  imposé,  addition- 
neliemenl  au  principal  des  coutribulioiis 
fMieiére ,  personnelle  et  mobilière  de  18:%, 
deux  centimes,  dont  l'un  à  la  disposition 
de  notre  ministre  des  travaux  publics  ,  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  pour  se- 
eoors effectif  en  raison  de  grêle,  incen- 
dies ,  etc.  ;  l'autre  â  la  disposition  de  no- 
tre Tninistre  des  finances ,  puur  couvrir  les 
remises ,  modérations  el  nun-valeurs  sur 
lesdiles  eontribniions  ;  voulant  déterminer 
la  portion  dont  les  prérets  pourront  dis- 
poser sur  le  centime  alTcclé  aux  dégrève- 
mens  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*Elat  an  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  1er*  Le  produit  du  centime  de  non* 


jppE  1".  — 10,  51  j  ANVien  1858.  9 

valeurs  attribué  au  ministre  des  flnancfs 
sera  réparti  de  la  manière  solvanle  : 
Un  tiers  de  ce  centime,  résollant  des 

sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 
département,  est  mis  à  la  disposition  des 
préfets; 

Les  dent  antres  tiers,  composant  le 
fonds  commun  ,  resteront  i  la  disposition 
de  notre  ministre  des  finances  ,  pour  «'tre. 
par  lui ,  distribués  ultérieurement  entre  les 
divers  départeniens,  en  raison  de  leurs 
pertes  et  de  lenrs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modcrnlioiis 
à  accorder  sur  les  contributions  foncière  , 
personnelle  et  mobilière,  et  les  non-valeurs 
qui  eiisteront  sur  ces  contribations. 

5.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dais délivrés  sur  le  fonds  de  non-valeurs  dq 
1»57  ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquillés 
faute  de  présentation  aux  caisses  du  Iresor 
avant  l'expiration  dn  délai  fixé  ponr  l« 
paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  eser* 
cice. 

4.  Noire  ministre  d'Etat  des  finances 
(M.  Laplagne}  est  chargé ,  etc. 


SI  lAKViBK  =:  22  pfevHiEn  18.^8'  —  Ordonnànre 
Roi  qui  autorise  le  paicuient  du  .sixième  et  der- 
nier terme  do  la  créance  des  i-Uals-Uni»,  reconnue 
par  le  iraitéda  ftjniUaliSSI.  (IX,  Bnll.  DLVI, 
n.  7281.) 

Lonis-PIrilippe ,  etc.,  vn  la  loi  dn  14 

juin  1835,  relative,  an  traité  conclu,  le 
4  juillet  18ÔI  ,  entre  la  France  et  les  Etats- 
Unis;  vu  nos  ordonnances  des  19  mars 
1836 ,  7  janvier  et  25  août  1837 ,  qui  ont 
autorisé  le  paiement  des  cinq  premiers 
termes  de  la  créance  et  des  Inlôrôts  y  alTé- 
rens;  sur  le  rapport  de  notre  ininisirc  se- 
crétaire d*Etat  an  département  des  fi- 
nances, etc. 

Art.  icr.  Notre  ministre  seerétalre  d*E(at 

des  finances  fera  payer,  le  2  février  pro- 
chain ,  nu  'gouvernement  des  Etats-Unis 
ou  au  porteur  de  ses  pouvoirs,  la  somme 
de  quatre  millions  soixante  et  treite  mille 
trois  cent  trente-trois  francs  cinquante  cen- 
times (  1,070,055  fr.  50  c.)»  formant  le 
sixième  et  dernier  terme  ,  en  capital  et  in- 
térêts ,  de  ta  créance  de  vingt-cinq  mil- 
lions dont  le  paiement  a  été  stipulé  par  te 
traité  dn  i  juillet  1831  ,  savoir  : 

Montant  du  terme  en  capital ,  déduction 
faite  de  deux  cent  cinquaule  mille  francs , 
pour  la  partie  échue  de  la  somma  d*an  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  affectée,  «az 
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10        «9srâami«  cokst.— i.«9i«-iil 

méÊÊtOÊÊ  fraoçaisM ,  ei.  8,916,666  f.  V0€« 

In(érèliTégl6samftli6- 
Vr4ir  MSft»  •   iS6,6G6  80 

4,073i333  50 

S.  Ladite  loinme  de  quatre  miUlont 
•oiuiite  tt  treize  mille  trois  cenl  trente- 
trois  francs  cinquante  cenlinies  sera  portée 
eo  dépense  au  budget  Ue  l'exercice  1^58 , 
f  I  imputée  sor  le  crédit  extraordlnaii^  ré- 
sultant de  la  loi  du  14  juin  ISââ;  elle  fiera 
l'objet  (l'un  chapitre  spécial  daM  le çoi^ple 
définitif  «ie  cet  exercice. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  dXlat  des 
finances  fera  également  porter  en  dépenM 

au  même  cbapitrc  du  budget  de  l'exercice 
4838,  et  appliquer  uu  fonds  spécial  des 
créances  françaises  ù  liquider,  en  confor- 
mité de  Part.  S  de  la  loi  précitée,  la 
«oninie  de  deux  cenl  soixante  mille  francs 
(t2(i(),(iO()  fr.)  ,  représentant  la  portion  ap- 
partenant à  ce  fonds  spécial  sur  le  dixième 
et  dernier  terme  de  la  eréance  des  Etats- 
Unis ,  sSYolr  ; 

Capital  250,000  r. 

Intérêts.   10.000 

260,000 

4.  Nos  ministres  des  «Ibires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Mêlé  «t  Lasagne) 
sont  clwrgés ,  etc. 


10  M  IS  riTRim  18S8.  —  OrdonnaneA  do  Kot 

relative  !■  l'apun-incnl  des  <li>|)cnaes  de*  CBOViccf 
clo».  (IX,  Bull.  DLVl,  n.  7282.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que, 
pour  assurer  l'eténiliun  des  articles  de  la 
loi  du  1^3  mai  18ôi  relatifs  à  l'apurement 
des  dépenses  des  eierclces  clos ,  il  est  né- 
cessaire de  délerminer  les  mesures  d'ordre 
cl  de  coniplaliililé  qui  doivent  donner  la 
certitude  que  rurdunnaucement  de  ces  dé- 
penses a  été  renfermé  dans  la  limite  des 
crédits  spéciattt  résultant  des  restes  ù 
i^ycr  constatés  par  les  lois  de  règlement 
de  cbaquc  exercice  ou  qui  oui  fait  l'objet 
deciéditsaddttloiNiels;  sor  le  rapport  4e 
«otre  ministn  aaorétaive  4*S4a4  des  û- 
•BMicci#  etc* 

Art.  l^r.  j^e  bulletin  quel*art.  10  de  la 
loi  du  29  janvier  187.1  prescrit  de  délivrer 
>ur  la  réclamation  des  parties  intéressées 
sera  dressé  d'après  les  registres  on  docu- 
mens  aullientiqnes  qui  doivent  constater, 
dans  chaque  ministère  on  administration, 
^a  production  des  titres  de  créances. 

t.  Aussitôt  que  le  compte  définitif  d*an 
merdee  aura  été  arrêté ,  les  mInIsCrea  or- 


donnatenrs  feront  dresser  l'état  nominatif 

des  créances  non  payées  ù  l'époque  de  la 
clôture  dudit  exercice  ;  ils  feront  former  do 
semblables  états  pour  les  nouvelles  créances 
<|«i  leralaBt  laeoesaiyement  ajoutées  à  ce 
nste  ft  payer  en  vertu  de  crédits  spéciaux 
ouverts  conformément  à  Tari.  9  de  la  loi 
du  !25  mai  1834  ;  les  états  seront  rédigés 
d'après  un  modèle  uniforme  et  réunis  eu 
double  eipéditied  an  miustèra  te  fi^ 
nanccR. 

3.  Les  dépenses  que  les  comptes  présen- 
teront comme  restant  à  payer  k  l'époque  de 
la  elètnre  d*un  eiereice ,  et  qui  auront  été 
autorisées  par  des  crédits  régulièremenl 
ouverts ,  pourront  être  ordonnancées  par 
les  ministres  sur  les  fonds  des  budgets  cou- 
nme ,  avant  que  ta  loi  de  règlement  de  cet 
exercice  aU  été  votée  par  les  Cbamlmis. 

4.  Nos  ministres  se  conformeront  aux 
rèples  suivantes  pour  l'acquittement  des 
créances  reconaues  postérieurement  à  la 
clôture  d*un  exercfee ,  et  4|u4  s'applique* 
raient  à  des  services  pour  lesquels  la  no- 
menclature de  la  loi  de  finances  n'aurait 
pas  autorisé  l'ouverture  de  crédits  supplé- 
iMntaires ,  |o  si  les  dépenses  proviennent 
de  services  prévus  au  budget  et  dont  les 
crédits  auront  été  annulés  pour  une  somme 
égale  ou  supérieure  au  montant  desdites 
dépenses ,  les  nouveaux  crédits  nécessaires 
i  leur  paiement  seront  ouverts  par  nos  oi^ 
donnances ,  sauf  régularisation  à  la  pro- 
chaine session  des  chambres  ;  s'il  s'agit 
de  dépenses  excédant  les  crédits  législatif^, 
primitivement  ouverts,  les  ministres  con- 
slaleront  seulement  les  dépenses  dans  leurs 
comptes ,  et  ils  attendront  pour  les  ordon- 
nancer que  la  toi  ait  aeeordè  les  supplé- 
mens  nécessaires. 

5.  Les  rappe's  de  dépenses  des  exercices 
clos  imputables  sur  les  budgets  courans 
seronX  ordonnancés  nominativement.  Les 
ordonnances  ne  seront  valatrtes  que  Jusqu'à 
la  fin  de  l'année  pendatil  laquelle  elles  au- 
ront été  émises.  I/aiinnlation  en  aura  lieu 
d'ollîce  par  les  agens  du  trésor,  et  les  mi- 
t^stres  ne  réordonnaneeront  ees  rappela  que 
sur  une  nouvelle  féclamation  det  créan- 
ciers. 

6.  Les  ordonnances  délivrées  pour  rap- 
pels sur  exercices  clos  ne  seront  mises  èn 
paiement  qu'après  que  le  ministre  des  fi- 
nances aura  reconnu,  au  vu  des  étals  no- 
minatifs mentionnés  en  l'art.  2,  çue  les 
créances  ordonnancées  s'appliquent  à  des 
crédits  restés  i  la  disposition  des  ministres. 

7.  A  la  fin  de  chaque  année ,  les  agens 
du  trésor  adresseront  au  ministre  des  fi- 
nances un  bordereau  nominatif  par  minis- 
tère ,  exercice  et  chapitre ,  des  peieneos 


Dlgitized  by  Google 


MOSARCHIE  COîfST.— LÔOfS-PUILIPPE  ler.—  Il,  i%,  51  JAKTIF.B  1858.  Il 


qu'ils  auront  effeclués  peodani  1  année, 
pour  dépanaet^ea  eterdaes  doa. 

8.  La  vérificalion  par  créance  indWI- 
duelle  que  prescrit  l'art.  G  ri-dossiis  .  ainsi 
que  ia  forma liou  des  éUls  nominatifs  à 
drassar  «n  «léemioB  daa  ar«.  S  et  7 ,  n*mt* 


<2.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les 
comptes  des  dépenses  départementales  ou 
portés  dans  les  biidgeH  de  ces  dépend  an 

chapitre  des  exercices  clos  peuvent  c^tre 
mandatés  par  les  préfets  sur  les  budgets 
courans  ou  sur  ceux  de  reports ,  sans  être 


roni  pns  lieu  pour  les  arrérages  des  renlet  aasojôllia  aux  formaNtéa  des  artielea  el- 

perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de  caution-  dessus  relatifs  aux  créances  de  ITtal ,  et 

nemens,  dont  la  dépense  résulte  de  titres  sauf  A  se  renfermer  dans  les  délais  pres- 

fnterfls  an  trésor  aor  les  liTm  de  ta  <tal|«  crita  par  la  loi  pour  l  adniissioQ  des  créau- 

publique.  Il  ne  sera  établi  poor  ces  deux  eoa  poa  périviées* 

n/hi''^2"l«p              «ommatrcs  par  t3.taprt»nlt  onlonnanfo  ^appNqMt 

nature  de  dette.  dépenses  des  exercices        et  anlé- 


9.  A  rexptration  de  là  périodii  qoYn- 

quennale  fixée  par  Tart.  9  de  la  loi  du  30 
janvier  1831  ,  pour  l'entier  apurement  des 
exercices  clos,  tes  crédits  applicables  aux 
créaocos  restant  encore  à  solder  detneâre- 
rMAëélinitiTement  annulés,  êt  reiercicc 
arrivé  au  terme  de  déchéance  cessera  de  fi- 
.forer  dans  ia  comptabilité  des  ministères. 

10.  Lu  «épMisês  d^mrercfeas  clos  que  kios 
minisCms  auront  à  solder  postérienremcnt 
à  l'époqne  ci-dessns ,  et  provenant  ,  soit 
de  créances  d'individus  résidant  hors  dit 
iMfftoire  etiropéen  ,  pour  lesquélliBS  nue 
année  de  plus  est  accordée  par  M  loi  dn^ 
20  janvier  18?51  ,  soit  de  créances  afTran- 
chies  de  la  déchéance  dans  les  cas  prévus 
par  Fait.  19dê  là  même  toi ,  ou  qui  sont 
satmises  &  des  proicriplions  spéciales,  ne 
seront  ordonnancées  qu'après  que  des  cré- 
dits spéciaux  auront  été  ouverts  à  cet  effet, 
eoDronnémeiit  a«t  àti.  4 ,  5  et  6  de  la  loi 
de  14  avril  1835.  Ces  créances  serout  fm- 
pntées  sur  le  budget  courant ,  à  un  chapitre 
spécial  intitulé  Dépemos  des  extrciees  péri- 
mé». Si  elles  n*oni  pas  été  payées  é  Véh 
paqoe  de  la  clôture  de  l'exereroe  aor  lequel 
le  crédit  spécial  aura  été  ouvert  ,  ce  crédit 
sera  aoouié,  et  le  réordonnnnccntenl  dos 


rieurs  non  soldées  i  l'époque  du  !•*  Jan- 
vier idto.  (Contresigné  Laplagne). 

Si  JâNvirR  inni18^8.  — Ordonnance  (în  Roî 

relative  i  la  conipo^uion  da  c«dr«,  eu  officiers, 
de  chaque  rouipagnia  da  diieîpliiie,  ittt  QeHb 
DLVII,n.7m) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  la  guerre» 
vu  l  ordonuance  du      avril  i81ïi,  etc. 

ArUier.  Le  cadre  en  officiers  dechaqee 

coinpaf,Miie  de  discipline  (fusilliers  et  pion- 
niers) sera  composé  désormais  d'un  capi- 
taine^ 4  un  iieulciiaul  et  d  uu  suus-licule- 
nani, 

â  Noire  ministre  de  le  gHOrre  ()fU  BiT^ 
nard)  est  cliargé,  eU;« 

Z\  MKnn  =  l**  MâKslftSSw—  Ordonncnet  dn  Rot 
qui  rapporte  r^rl.  0  de  civile  du  Sdcctujbrc  1832, 
ooncernanl  lea  quittauceS  k  ddivrer  par  le»  r«« 
cereon  û»  r«nr«gianiaanl  «1  dw  diMnaittt 
(IX.  fittU.  DLVn.a.  7SS5.) 


I.oiils-Fhilippe ,  etc.,  tu  Vertiele  9  de 

notre  oixlonnancc  du  8  décembre  18:^2 
portant  :  «  Les  recettes  opércHîs  par  les 
•er»  aouuiB,  ci  i«  rcoraounniiccmefu  ucs  <5  receveurs  de  l  enregistrcnicnl  et  des  do- 
mémes  créances  ne  devra  aveir  itcu  qu'eu  *  ip«ines  autres  que  celles  des  droiU  d'cn- 
Tcrto  d'un  nouveau  crédit  ^alffiient  ep-  "  re^^islremcnl,  de  grelTe,  d'hypothèque  et 
plicahie  au  chapUredesdépeiHM^ades  eUTK  I^'^"'*  dont  les  quittances 

cices  périmés.  **  ^•^'^^  apposées,  aux  termes  des  lois,  sur 


il.  Il  sera  ,  chaque  année  ,  rendu 
eetipte  à  la  cour  des  comptes ,  4aBs  le  «é- 

mné  général  des  vireniens  de  comptes , 
de  toutes  les  opérations  relatives  à  l'apu- 
rement des  exercices  clos.  A  l'appui  de  ce 
résumé  général ,  le  nilntslre  des  finances 
fera  produire  une  des  deux  expéditions  des 
étals  nominatifs  dressés  par  l^s  minislres 
ordoonateurs ,  les  bordereaux  de  paicmons 
flMreyéa  yar  laa  agens  du  irélor,  et  les 
états  sommaires  formés  pour  Ie>  renfes 
perpétuelles  et  les  intérêts  de  cautioune- 
mciis.  Au  moyen  de  ces  divers  doçMmens , 
notre  coor  des  OMDplai  vérifiera  tasditas 
opérations  et  constat  cm  par  ses  déclara- 
•lœs  générales  la  réf^ulierc  exécnlion  des 
«It.  8 ,  9  et  10  de  la  loi  du  25  mai  185i. 


«  les  aci<^  mêmes,  i^onneront  lieu  à  U' 

o  délivrahcc  immédiate  d'une  quittance  à 
«  souche  »  ;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaircd'Eul  des  liiiauccs;— Con- 
sidérant que  la  TorAiedes  livres  à  souche  ne 
pcLil  s'appliquer  aux  recettes  ik)nt  sont 
chargés  les  receveur^  de  i'Qprep^rfi}(tei)L| 
et  des  douiaines, 

Àxt.  1er.  L'ar-ticte  d  de  notre  of^on- 
mnce  du  «  d^rambra  iSSi  est  eappeKllI. 

t.  Notre  ministre  des  iWIHlOI  I4- 
p^g())»')  e|i  «barge,  etc. 


11  JA>Tir.n  ~  7         183S.  — Oftlcmnance  An  Roi 
portant  aulorÏMilioii     la^^f:  d'é|)a  rgnes  fufy^é« 
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li  MOKARCUIR  €ONST.— LOriS-Plll 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  «ecrétaire  <rEtat  au  dépar- 

tcmeiil  des  Iravnnx  publics,  de  l'agricul- 
luie  et  du  coiimu'rcn;  vu  les  délibérallons 
du  couseil  municipal  de  la  ville  de  Tarbes, 
en  date  des  8  novembre  .1836  et  l«r  «eût 

1SÔ7  ;  vu  les  lois  des  îi"  juin  1855  et  51 
mars  1S57,  relalivcs  aux  caisses  d'épargne» 
notre  conseil  d 'Htul  entendu,  etc. 

Art.  La  caisse  d  épargne  et  de  pré- 
vorance  fondée  i  Tarbes  (Hantes-Pyré- 
nées) est  autorisée.  Sont  aprouvés  les 
statuts  de  ladite  caisse ,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  la  délibération  du  conseil 
mnnleifial  de  cette  Tille,  en  date  dv  i«r. 
août  1837 ,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

8.  Nous  nous  rétenrons  de  réToqoer 

notre  autorisation  en  rns  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

'*  S.  La  caisse  d'épargne  de  Tarbes  sera 
tenae  d'adresser*  aa  commencement  de 

chaque  année,  au  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
et  au  préfet  des  Ifautes-Pyrénées ,  un  ex- 
trait de  son  état  de  tltuation  arrêté  aa 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (^Martin 
do  Nord)  est  chargé,  etc. 


11  JA!iviBA=7  HiKslSSft.— Ordonnance  <lu  Roi  ra> 
lative  k  la  aocléié  anonymo  de  IViplolUtioii  ci. 
néralR  dfs  messageries  (M,  BaU.rapp.»CCCZLiIt 

11.  1183U.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement des  travaoi  pabllcs»deragricaltiire 
et  du  commerce  ;  vu  le  décret  du  4  décem* 
hre  iSOn,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
de  l'exploitation  générale  des  messageries; 
Vtt  Tordonnanefe  du  99  mars  18d7,  qui 
proroge  jusqu'au  ôi  décembre  4868  la 
durée  de  ladite  société  ,  et  approuve  di- 
verses modihcations  introduites  dans  ses 
Statuts;  TU  racle  passé,  le  l«r  jnin  18S7, 
devant  M®  Chardin  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris,  duquel  il  résulte  que  c'est 
par  erreur  que  le  terme  de  la  société  a  été 
indiqué  au  M  décembre  1888,  an  lien  du 
31  décembre  1867;  vu  la  demande  pré- 
sentée par  les  intéressés  pour  la  rcctifica- 
tiou  de  cette  erreur  ;  notre  conseil  d'£tat 
tQleQdo,  etc. 

Art.  1er.  Le  terme  de  la  durée  de  la 
iQ«iélé  anonyme  de  Teiplottation  générale 


IPPE  ler.— Il,  l  i  JA5TIBR  i8S8. 

des  messageries,  indiqué  au  31  décembre 
1868  par  Tartiele  de  notre  ordonnance 
du  29  mar»  1837,  est  flié  an  31  décembre 

1867. 

Toutes  les  autres  dispositions  de  notre 
ordonnance  précitée  sont  maintenues,  et 
recevront  leur  plein  et  entier  efbt. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  • 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  ?iord  )  est  chargé,  etc. 


lA  lâinrtBK  a  7  itAM  IS38.  —  Ordenaanee  da  Roi 

quiapproiue  des  lundifications  aux  ^laluUdola 
sociélé  «nonjinc  de  la  navigation  de  TOise.  (U| 
Bull.  nipp. ,  GGGXUl,  n.  il  831 .) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travant 

publics,  de  ragricuiture  et  du  commerce; 
vu  l'ordonnance  royale  du  t>  août  1826 , 
qui  autorise  la  société  anonyme  de  la  na- 
vigation de  rOlse;  vu  l'ordonnance  royale 
du  3  mars  1855,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  sous  le  litre  de  Compa- 
gnie de*  Trois -Canaux  ;  vu  la  délibéra- 
tion, en  date  du  25  mai  1837,  souscrite 
par  l'universalité  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété anonyme  de  la  navigation  de  l'Oise, 
et  ayant  pour  objet  de  modiiier  le  tableau 
de  l'amortissement  des  actions  de  celte 
société,  d'en  régler  le  mode  de  tirage  au 
sort  et  de  conférer  radminislration  de  la 
société  ù  la  compagnie  des  Truis-Canaux; 
notre  Conseil  d'Etat  entendu*  etc. 

Art.  I«r.  Sont  approuvées  les  modifica- 
tions aux  statuts  de  la  soniété  anonyme  dn 
la  navigation  de  l'Oise,  telles  qu'elles  ré- 
sultent de  la  délibération  du  mai  1857 
contenue  dans  Pacte  de  dépét  passé,  le  29 
novembre  18"7  ,  devant  M®  Châtelain  , 
notaire  a  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

2.  Kotra  ministre  des  travaux  publies, 

de  l'agriculture  et  du  commerce  (M. Mar- 
tin du  Iiiord  )  est  chargé»  ete. 

DUthiratim  éel'itnbwnalUé  dei  Mfimmmire» 
de  ta  ioeiiii  anonymt  d9  ttt  navigaiim  dm 

l'Oise, 

Cejourcrhni  25  mai  1837,  If s soussigru^s  (suivent 
les  nom»),  en  qualité  de  pot  leurs  de  la  totalité  des 
actions  créées  par  la  société  de  h  navigation  de 
rOùe  éUblie  par  actes  nolaiios  des  17  mars  et  8 
juillet  1826,  approuvés  par  ordonnance  du  Roida 
2  août  Miivanl  ,  .se  sont  réunis  pour  aviser  aux  me- 
sures  à  prendre  à  t'occasion  de  la  décikiou  de  Son 
Excellence  le  ministre  des  travani  f.ublics ,  de 
ragricuUnre  et  du  romninrcc  ,  on  date  du  30  jan- 
vier dernier,  qui  fixe  au  10  avril  de  la  présente 
année  le  commenoementde  la  période  de  Pamoi^ 
lissement  de  l^empront  de  la  nnvipation  de  l  Oise. 

Ces  mesures  doivent  avoir  pour  but  :  l*de  faire 
colttcidsr  «x«çt«n«ptranortniMMatdtr«mpraa% 
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IfMcdoi  des  «clions  primitires  qo!  te  reprësen* 
tcnt  ;  3*  de  régler  les  formes  des  tirages  qni  doivent 
avoir  liea  pour  la  désignation  des  actions  qui  »c- 
ront  tuccc^ivement  appelées  au  remboursement; 
3*  de  pourvoir  k  r«dinioi»traUon  d«  U  société.  Sar 
le  premier  pobit,  le*  eonsiîgnés  remarquent  que  le 
tableau  do  remboursement  des  aciions  ,  joint  ani 
actes  des  11  mars  et  8  juillet  1^20  sous  le  m.  3  ,  est 
caMé  dam  laavpfMailfoii  dfko  amorliamnent  par 
année,  confoi'naéuaen l  à  l'art.  6  du  traité  du  24 
mai  J82i«  et  termine  Topératton  en  trenlc-trois 
ans  quatre  mois  et  vingt  joars,  tandi»  que  le  pou* 
Trrnoment  ,  »*»ppuYant  sur  l'art.  10  du  nit'me 
traité,  a  manifesté  rintenlion  de  »er\ir  l'amortt^- 
lamciil  par  seuieslre,  ce  qni  ne  demanda  i  ^<Mr 
caltere  «xtincUon  de  Temprant,  qu'une  période 
de  trente-trois  ans,  d*o6  il  suit  que  le  tableau  susdit 
n.  3  ne  pculpas  être  pris  pour  règle  de  rcnibourie* 
nent  dea  actions  sans  exposer  celles  qui  eaisle- 
rairal  oicore  aprèa  la  trente-troisième  année  k  ne 

plus  troavcr  de  fondsan  trésor.  Consi<lt'rjiil,  que, 
poux  ne  pas  avoir  de  diacossion  k  cet  ésard  avec  le 
n«vertt«B«nt,  la  eoflap^ia  de»  TroM^nans  a 
aéj^  pris  riiiilititive  I  en  aupposjnl  un  .imorilite- 
m<tQt  ^cllle^lri(l  danslei  lablcaui  cl  calculs  qui  sont 
amasés  à  ses  propres  stalllla  »  et  qu'il  est  en  effet 
tout  simple,  quand  l'amortissement  de  l'emprunt 
doit  être  accéléré,  d'accélérer  aussi  le  rembourse- 
ment des  actions,  les  .soussignés  décident  que  lo 
tableau  m.  3  aere  modifié  de  manière  h  amener  ce 
résultat.  Sur  le  aaeond  poini,  considérant  que  la 
iuppression  de  la  loterie  rojale  rend  impossible 
l'esécniicii  de  l'article  3  de  Tacle  dn  17  mars  1526, 
qni  lui  attribue  le  tirege  des  acUona  b  ranbenner, 
il  convient  de  charger  de  celle  opi^ralion  la  compa- 
gnie des  Trois^^naui,  comme  le  plus  fort  action- 
naire ,  et  île  In  diipemer  de  toute  publication  on 
convocation  envers  ses  deux  coactioonaires  ,  inr 
la  iualion  d'un  jour  de  rigueur  auquel  ils  pourrjut 
venir  assislcr  an  tirage  lorsqu'ils  le  jugeront  b  pro- 
pos. Sur  le  troisièniepoint,  considérant  que  la  réu- 
nion de  toutes  les  actions  eu  un  petit  nombre  du 
mains  rend  éu:dl'-ment  impnaiMe  la  fonmatioo 
d'une  administration  d'apcAs  les  règles  <teblie$  par 
les  art.  9, 10  et  12  de  Tacte  originaire  dtt  47  mars 
1*^26,  et  par  l'jrt.  2  de  racle  reclificalif  du  8  juil- 
let suivant,  la  compagnie  des  Trois-Canans,  comme 
porteur  du  plus  grand  nombre  d'aetioAs,  a  oflbrt 
de  p<'rirr  les  iiilcrèls  comiuiiii5 ,  et  ce,  sans  frais  !i 
régArddes  sia  cent  soixante  cl  qoinsc  actions  non 
encore  ëchangén,  conformément  h  l'art.  5  des 
stalDls  de  la  soriélé  de  la  naTigalioO  derOlMi  ce 
qa'oot accepté  MM.  Arthdiaeen, 

En  conséquence  ,  le.s  soussignés  Ont  adopl4  d^ 
cotiuntin  accord  les  articles  ci-après,  comme,  mo- 
diUcalions  obligées  des  statuts  qui  régissent  la  so- 
ciété de  le  navigation  de  l'Oise  : 

Art.  1".  Le  tableau  ri-joint,  élablissanl  I- .< 
Mmmes  à  appliquer  de  semc^lrc  en  someslrc  au 
paiement  de  Tintérèt  et  au  rcn'bomscinnnt  dvs 
trois  mille  actions  do  la  invipalion  de  l'Oise,  tst 
taWitoéau  tableau  n.  2  joint  ans  «ciesdcsl7  mars 
Il  S  juillet  1826.  appfonr^  par  ordoaneace  rojale 
de  2  août  suivant. 

2.  Les  tirages  des  actions  k  rembourser  d'après  le 
msdii  laLIcaa  seront  faits  poWifjueiDcnl  par  h-s 
fuins  de  la  compagnie  dea  Troia>Canaoa.  les  der- 
niers jours  non  fériés  dea  mois  de  Janvier  et  de 
juillet  de  chaque  aunt^r. 

S.  Les  tirages  se  feront  par  multiples  de  dit  nu- 
aiéroa  ainsi  «m'il  est  prctcril  par  rurl.  S  4e  Tacie 


A.  La  compagnie  des  Trois  Canaux  est  cbargée  de 
l'aJminiMratinn  de  tous  le»  intérêts  qni  se  ratta- 
chent h  l'emprunt  de  (rois  millions  de  francs, 
contracté  par  le  gouvernement  pour  le  peifeciion- 
nement  de  la  navigation  de  rHiie  *  dans  ce  sens 
que,  gérant  de  pMn  droit  les  eetionsqni  lui  «ppar- 
tiennent  ,  t  ilt;  est  «m  oi  c  untorls^'e  k  .^tîir  «u  nom 
des  autres  actionnaires  comme  mandataire  gratuit, 
tm  terme»  désert.  SI  1  SSdn  Code  de  conMMiee» 
et  conformément  &  Part.  Sdeaatatnla  de  U  aocUté 
de  la  navigation  de  TOise. 

5.  Le  présent  sera  soumis  k  Tepprohalion  du 
conseil  d'udminitlration  de  la  compagnie  des  Trois- 
Canaux  et  ensuite  2i  celle  de  Sa  Majesté,  en  exécn- 
tion  de  rart.  ndndit  Code.  (StfàfetaWnw.) 


50  JxHriea  =k  8  Mxaa.  1838  —Ordonnance  du  Iloi 
portant  autorisattonde  b  caisse  d*épargoe  fondée 
k  Marenncs.  (  IX  ,  BoU.  Mpp..  CCOLLIU,  n. 
11897.) 

LoQlf-Philfppe,  tie.,  Mr  li  rapport  de 

noiro  minisiro  srrrélaire  d'Etat  ties  travaui 
publics,  de  r.v^riciilture  cl  du  commerce; 
vu  les  délibéraltuus  du  conseil  municipal 
de  Meremies,  es  date  dea  Si  novembre 
18"G  cl  20  mai  vu  les  lois  des  r, 

juin  1855  et  51  mars  1857,  relatives  aux 
caisses  d  épargne  ;  notre  conseil  d\EUl  en- 
tendu, etc. 

Art.  l«r.  La  calœ  d'épargne  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Marennes  (Charente- 
Inférieure)  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  caisse  ,  tels  qu'ils  sont 
eotttenna  dana  la  délib^atlon  du  conaeil 
municipal  de  celle  ville,  en  date  du  20 
mai  1837,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  minislére 
des  traraiix  publies,  de  ragrienltareet  da 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  eiécutlon  dea  atatnts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  d'épargne  de  Marenncs 
sera  tenue  d'adresser ,  au  commencement 
de  chaque  année,  au  mlniatére  des  travant 
publics,  de  rapricullure  cl  du  commerce, 
et  au  préfet  de  la  Charenle-Ttiféricnre,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  uu 
51  décemlire  iiréeédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ^M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé,  etc. 


10  rivKien  =  8  mars  lS3d.  —  Ordonnance  du  Itol 
qni  autorise  la  cession  k  la  ville  d'AidCcio,  d'un 
terrain  appartenant  k  l'Etal.  (IX.  Botl.  atipp.* 
CCCXMII,  n.  î 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
d'AjaCcio,  département  de  la  Corse,  ten- 
dante à  oMeDhr  la  concession  du  terrain 
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situé  prés  de  celle  ville ,  appelé  ta  Presqu'île 
éb  Al  Piirata,  dont  là  réunion  serait  avan- 
tageuse aux  propriétés  communales  dans 
lesquelles  il  est  enclavé;  vu  le  procès-verbal 
d'estimation  contradicloire  du  12  février 
iS8ë|  dans  lequel  le  prix  du  terrain  a  été 
lixél  trois  cents  francs  ;  vn  le  plan  rédigé 
le  26  juin  I8~7  ;  vu  l'avis  dti  préfet  de  la 
Corse  favorable  à  la  demande;  vu  les  let- 
tres de  nos  ministres  de  la  marine  et  de  ia 
guerre  à  notre  ministre  des  Hnandes»  en 
date  des  2r>  mai  et  29  jnillcl  1837;  vu 
l'avis  du  conseil  d'Elat  du  9  février  ISOS, 
approuvé  le  21,  portant  que  les  biens  de 
l'Etat  sont,  comme  les  propriétés  pariica- 
liéres,  susceptibles  d'ôlre  aliénés,  suresti- 
mation d'experts,  pour  cause  (rulililé  pu- 
follquê ,  départementale  ou  communale  ; 
considérant  que  la  demande  de  ta  tille 
d'AjaccIo  est  fondée  snr  une  canse  d'utilité 
publique  communale  ;  sur  le  rnppi)!  t  i!c 
notre  minislfe  sccrC-laire  d  ^lut  au  depar- 
lemeot  des  finances»  etc. 

AH.  )w.  Le  préfet  ée  la  Corse  est  au- 
torisé &  concéder  à  la  ville  d'Ajnccio  le 

terrain  appelé  la  PrestjuUe  de  fil  Paralu  Ou 
CfrtUtt-des-Comtittssairc»  ^èuois ,  silué  prcs 

de  cette  ville,  moyennant  trois  eiMsfrIiiics, 

montant  de  l'estimation  qui  a  ou  lieu  le 
12  février  1S36,  et  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  1<)  il  e$t  fait  réserve  expresse,  au 
profit  4e  rElat,  de  la  tour  se  trovve 
sur  la  partie  méridionale  de  ce  lerrain, 
laquelle  n'est  point  menlionnée  dans  le 
procès-verbal  d  expertise  ;  2»  les  équipajues 
dM  MtiMM  •de  riSlat,  des  «avifcs  in 
commerce  et  des  bateaux  de  pèclie,  con- 
serveront la  faculté  de  descendre  à  terre  et 
de  circuler  sur  le  rivage  de  ia  pre&qu  ile  de 
la  Fanta;  S' Us  pourront  mouler,  coasmc 
lia  ea  ont  l'usage,  sur  le  sommet  4m  piîa- 
cipal  mamelon  de  la  presqu'île ,  pour  dé- 
couvrir la  pleine  uier  dans  le  nord-ouest 
•t  observer  le  lemps  pour  juger  du  moment 
le  plis  fiivorable  à  leur  appareillage  ;  il 
ne  pourra  être  construit,  h  lu  l'arata,  au- 
cune usine  ni  établissemeul  qui  |)uurrait 
mïttk  la  lanlé  des  «latliis  qui  y  rellebe- 
raient  avec  leurs.navfres  o«  liateaux  ;  la 
concession  ne  donnera  aucun  droit  de 
solliciter  uHérieurcnienl  la  permission  d'é- 
tablir danSL  ces  parages  une  madrague  ou 
toute  autre  p^bcrie  à  poste  fixe;  G<>  celte 
concession  sera  limitée  au  terrain  compris 
entre  les  lignes  G  Det  A  B  du  pian  susé- 
noncé»  et  les  agens  du  département  de  la 
guerre  pourront  communiquer  h  la  partie 
réservée,  à  la  pointe  do  i  i  presqu'île,  en 
Iraversant  librement  le  terrain  concédé. 

2.  Le  |>rix  d'estimation  sera  versé  par 
Id  villç  U'Ajaccio  dans  Içs  çaisses  du 


maine,  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  et  lô  flot^  an  10 
et  S  ventôse  aa  19. 

La  ville  d'AJaccio  acquttfera,  en  outrt, 
tous  les  frais  relatifs  à  cette  acquisition, 
y  compris  les  frais  de  l'expertise  ainsi  que 
ceui  de  rinslauce  qui  a  eu  lieu,  au  siuet 
du  terrain  da  la  Païaià»  éevaal  ta  tritaml 
civil  de  la  même  ville. 

3.  Nos  minisires  des  finances,  dcriMt(i- 
rleur,  de  la  guerre  et  .de  la  mariue  (MM. 
Laplagnè»  Montalivet,  Benniid  et  Rosamel) 
soui  ciMurgéi,  elc^ 

28  rûviiMiiaBl2  «Atts  1638.  —  Oldoaoanceda  Roi 
liortani  création  d'un  cadre  du  coMimi»  enk«|e- 
i\ub  pour  Je  servie  <[e.H  bi  rraiii  do  TialeildlBCtt 

niiliiairc.  ,1X,  Bull.  DLVllI  n.  7290.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vonlnnl  f.iciliter  au 
corps  de  rintendance  militaire  les  moyens 
de  niieui  assurer  rexècutfon  du  service 
qui  lui  est  coiiné,  tant  dans  l'intérieur 
qu'en  campagne,  en  dotuianl  aux  commis 
qu'il  emploie  une  organisation  régulière  et 
permanente;  voulant  que  fe  yccrutctoetit 
de  ces  commis  profile  h  l'armée  cl  parti- 
culièrement aux  sous-olficiers;  voulant 
que  celte  organisation  puisse  s'effcclucr 
sans  augmentation  de  obarga  pour  l*EtfC; 
—  Sur  le  rapport  de  notre  nHlffllre  tfiMîW* 
taire  d'Elat  de  la  guerre. 

Titre  1**^.  De  fa  composition  du  ettdre. 

Art.  l^r  II  est  créé  pour  le  service  des 
bureaux  de  rinlendaucc  miliUire  uu  cadre 
deaammis  enlreteniudont  la  hiérarchie  èst 
ainsi  fixée  :  ('ommis  de  3«  etosst»  caiaili 

de  2"  classe,  commis  de  classe. 

L\  I.e  cadre  des  commis  enlretenus 
comprend  :  125  commis  de  ù*^  classe  , 
f  00  commis  de  ^  classe,  S5  cnmnto  de 

classe. 

Le  service  des  Imreaux  de  l'intendance 
militaire  comprend,  en  outre,  des  commis 
auxiliaires  dont  le  nombre  varie  solvant  lea 
besoins. 

TiTAB  U.  D*  reeraUmêai  M  d$  famni- 


S.  Nul  ne  peut  cire  commis  entrétena 

do  r,"  classe  s'il  n'est  sous  olllcier  en  flctî- 
vitc  depuis  deux  ans  cl  âgé  de  moins  de 
trente-cinq  ans;  ou  s'il  n'est  commis  auxi- 
liaire depuis  trois  ans  au  moins,  et  si .  en 
outre,  il  ne  satisfait  aux  autres  conditions 
fixées  p ::r  la  présente  ordonnance.  Toute- 
fois, les  sous-ofliciers  appelés  comme  com- 
mis entretenus  dans  les  bureaux  de  l'in- 
tendance n)ilitairc,  qui,  pendant  les  six 
premiers  mois  de  leur  admission,  n'ont 
point  fait  preuve  de  .l'aptitude  nécessaire, 
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peaTVnt  Tenlrer  dam  l'armée.  Durant  rc 
temps  d'épreuve,  ces  sous-olliciers  no  «ont 
poiut  remplacés  duns  leurs  corps. 

4.  Le*  eoimnii  ^ntfliifm  sont  prit, 
soit  parmi  les  soldats,  caporaux  cl  briga- 
diers de  l'armée,  comptant  au  moins  un 
an  de  service ,  soit  parmi  les  jeunes  gens 
ègés  de  moins  ée  trente  ans  et  qui  ont 
satisfait  à  la  loi  sv/r  le  recrutement.  Tou- 
fprof>  ,  les  commis  auxiliaires  pris  dans 
l  armée  ne  sont  détachés  dans  les  bureaux 
ût  rintcn Jrtite  iniIftWre  qti'am  l'assenti- 
ment des  chefs  des  eeirps  aoktiiiels  Ifs  ap- 
partiennent. 

5.  Nul  ne  peut  être  commis  entretenu 
4a  8«  ctaïae  sil  «*a  senri  an  mohiB  deox 
aMeounK  commis  entretenu  de  classe. 
Les  commis  entretenus  de  classe  qui 
n'ont  poî»t  été  sous^oHicicrs  ne  sont  sus- 
tÊplUÊiÊm  d'atMoamant  qa'apvès  «vairic- 
eonpH  trMs  ans  doia  eatls  «lasso. 

6.  Nul  ne  peut  ôtrc  commis  entretenu 
deU"  classe  s'il  n'a  servi  a»i  moins  deux 
ans  comTne  commis  entretenu  de2*'  classe. 

7.  Les  deux  premiers  tiers  des  emplois 
Se  commis  entretenus  de  classe  sont 
donnés  nux  snus-olOciers.  et  te  dernier 

tiers  aux  commis  auxiliaires. 

S.  Les  emplois  de  commis  entretenus 
de  chacune  des  2»  et  lr«  classes  sont 
donaéaà  l'avanceaMot  da  la  alaïae  iMimé- 
dialemenl  inférieipre. 

9.  La  nomination  des  co'mmîs  entre- 
tenus de  3*  classe,  et  l'avancement  de  la 
3»  «iatteè  la  ^  M«ft  là  t»  ellMa  A  la  l«s 
«■matant  eMote. 

f6.  Les  commis  entrclL'nns,  fjuene  que 
soit  fenr  classe,  sont  nommés  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

11.  ]Nul  ne  peut  être  commis  entretenu 
de  3*  classe,  sf,  outre  les  conditions  pres- 
crites p?ir  l'article  !>  de  la  présente  orddn- 
dance,  il  n'a  salisrait  h  un  examen  dont  le 
programme  est  déterminé  par  notre  minis- 
tre de  fa  flfaerre,  et  si,  par  suite.  Il  n'a  été 
l'objet  d'une  proposition  spéciale  des  in- 
tcndans  divisionnaires  oti  d'armée,  ap- 

Erouvée  par  les  inspecteurs  généraux  ou 
a  conraiandans  en  chef. 

13.  Nul  ne  peut  être  promu  de  la  3* 

classe  à  la  5'',  cl  de  la  h  la  ir^ ,  s'il  n'a 
été  rcguiioroiMcnt  proposé  pour  l'avance- 
ment par  un  intendant  divisionnaire  ou 
d*année. 

13.  Sont  donnés  dans  le  corps  des  oHl- 
cicrs  d'administration  créé  par  notre  or- 
donnance de  ce  jour,  sur  les  propositions 
annneltes  des  întendans  divisionnaires  on 

d'armée,  et  dans  la  proportion  d'un  sixième 

des  emplois  vacansi  moir;  \^  «mploii 


i.ivfi  iu.^U  wÈnam  iM. 

du  grade  d'adjudant  d'aflmhilstratlon  en 
premier,  aux  comtois  entretenus  de 
classe  de  l'intendance  militaire  qui,  cuinme 
tels ,  ont  au  moins  deui  ans  de  ser? ica  ai 
qui  ont  été  militaires  ;  les  emplois  du  grade 
d'adjiidanl  d'administration  en  second, 
aux  commis  entretenus  de  classe  qui, 
comme  tels  ont  au  moins  deus  ans  de  ser- 
vice, et  qui  ont  également  été  militaires. 

14.  Les  commis  entretenus  qui  comptent 
au  moins  qu.itre  ans  de  service  dans  les 
bureaux  de  l'intendance  militaire,  et  qui 
ont  été  i'ohiet  de  praposItiOM  spéciales  des 
intendans  divisionnaire^  ou  d'année  ,  peu- 
vent être  admis  au  choix  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  guerre.  Tout  commis 
eatratcan  apfMié  à  IMra  partie  du  corps 
des  oîïiciers d'administration,  ou  admisdans 
les  bureaux  du  ininisiérc  de  ia  guerre,  ne 
peut  plus  rentrer  dans  les  bureaux  de  l'in- 
tendance  mlN  taire. 

Titre  liL  Des  atlriLutinns  ci  </.(  sentcê. 

15.  Les  comniiscntrcicnns  sont  chargés, 
dans  les  bureaux  de  l'intendance  militaire, 
'de  tons  les  travaok  d'examen ,  de  véHflc*- 

tîon,  de  rédaction  et  d'écritures  qui  leUr 
sont  confiés,  ainsi  que  du  classement,  de  la 
tenue  et  de  In  garde  des  archives. 

lU.  Les  commis  entretenus  n'ont  la  dt- 
gnatore  d'aocnn  des  actes  des  olQclers  da 

Vinteudaïu'c  militaire.  Tniitefois ,  aux  ar- 
mées, ils  [jPMVont  être  délégués  par  eux  pour 
le  vi>a  des  buiis  de  prcsUtions  eu  oa- 
tore.  , 

17.  Les  commis  entretenus  sont ,  en 
temps  de  paix,  répartis,  suivant  les  besoins 
du  service,  soit  dans  les  chefs-lieux  des 
divisiomi  vnftftalref,  soit  dans  les  chefs- 
lieux  des  départemens  ,  soit  dans  toute 
antre  rési<lencc  assignée  par  notre  minis- 
tre de  la  guerre  aux  olliciers  de  l'intendance 
militaire  En  temps  de  guerre,  ils  sont  dé- 
tachés prés  des  ofO-'iers  de  l'intendanca 
militaire  qui  fout  partie  d  une  armée. 

TiTKB  IV.  De  ta  (llsctpHne,  du  tmttômfni 
el  dû  i'utùformem  • 

SKCtiOR  V*.  Delà  dlNlipIlM. 

18.  Les  commis  auxiliaires  et  entretenus 

sont  souî  les  ordres  des  ofTlciers  de  l'inlen- 
dancc  militaire  près  desquels  ils  sont  em- 
ployés. Aux  armées  ils  sont  subordonnés 
a«x  autorités  mtf itofres  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  bon  ordre  el  la  police.  Toutefois, 
aucune  punition  ne  peut  leur  être  infligée 
que  par  l'intermédiaire  des  olQciërs  de 
l'intendance  militaire.  Les  Intendans  mi- 
litaires peuvent  les  suspendre  de  leur  em- 
ploi 'f  mail ,[  duQi  ce  cas ,  ils  sont  tenuf 
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d'en  rendre  Coniple  à  notre  ministre  de  la 
guerre. 

19.  Les  commis  entretenus  qui  n'ont 
pas  été  militaires,  et  ceux  qui,  rajrant  élé, 
ont  accompli,  soil  (fans  les  hiircaiix  do  l'in- 
tendance militaire,  soil  dans  les  corps  de 
l'armée,  le  temps  de  service  voulu  par  la 
loi,  peuvent  cire  révoqués  par  notre  ml- 
rii  'îip  de  la  guerre,  sur  le-;  plaintes  porlt'^es 
pur  les  officiers  de  l'inlendunce  militaire  et 
iur  les  rapports  motivés  des  intendans  di- 
visionnaires ou  d'armée,  1"  pour  inconsé- 
quence ou  né(;li^'ence  habituelle  dans  le 
service  ;  2  '  pour  Toutes  graves  contre  la  su- 
bordination ;  3**  pour  refus  de  se  rendre  à 
la  destination  qui  leur  serait  assignée,  soit 
h  l'intérieur,  soit  aux  armées;  4^  pour  con- 
damnation a  une  peine  correctionnelle. 

Les  commis  entretenus  qui  sont  encore 
liés  ta  service,  et  qui,  pour  l'une  des  causes 
énoncées  aux  n  *  1  '■2\  T  et  4"  du  para- 
graphe précédent,  se  sont  mis  dans  le  cas 
d'être  exclus  des  bureaux  de  rinlcndaucc 
militaire,  sont,  sur  le  rapport  motivé  des 
intendans  divisionnaires  ou  d'armée,  ren- 
voyés comme  soldats  dans  les  cor|)s  de  l'ar- 
-,  inéc  pour  y  accomplir  le  temps  de  service 
lixé  par  la  loi.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  commis  entretenus  qui,  renon- 
çant à  leur  emploi,  sont  encore  liés  au  ser- 
vice. 

âo.  Ne  peuvent  contracter  mariage ,  sa- 
voir :  les  commis  anxilinires  eneore  liés  au 
service,  sans  l'autorisation  des  conseils 
'cTadministralion  des  corps  auxquels  ils  ap- 
INirliennent  ;  les  commis  entretenosi  sans 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

SccTtOK  II.  Du  IrailciuenU 

21.  Le  trailemenl  attribué  aux  commis 
entretenus,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur 
le  pied  de  guerre,  est  fixé  par  le  tarif  an- 
neié  à  la  présente  ordonnance,  et  prélevé 
sur  le  crédit  spécial  compris  au  chapi- 
tre IV j)  article     du  budget  de  la  guerre. 

.  (Frais  de  bureau  des  ofliciers  de  rinten- 
'  dancc  militaire.) 

22.  }.ri  militaires  employés  coninie  com- 
mis auxiliaires  continuent  de  recevoir  la 
solde  et  les  prestations  au  titre  de  leurs 
eorps. 

SicTiOK  lu.  De  runirorme. 

25.  L'uniforme  des  commis  entretenus 
est  déterminé  par  notre  minisite  de  la 
.  guerre.  Les  mililaiies  employés  conmie 
«omiiiis  auilllaires  continuent  de  porter 
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l'uniforme  des  corps  de  l'armée  Mix^pMlsili 

apparlieuneut. 

84.  Les  services  des  commis  entretenus 
qui  étaient  militaires  au  jour  de  leur  no- 
njinatlon,  et  qui  sont  ou  replacés  dans  les 
corps  de  l'armée  ou  admis  dans  le  corps  des 
ofDcierf  d'administration  créé  par  notre 
ordonnance  de  ce  Jour,  comptent  comme 
services  militaires  pour  It  réforme  et  pour 
lu  retraite  seulement. 

25.  Les  pensions  de  retraite  à  accorder, 
soit  aui  commis  e&Irelenus  qui  atteignent 
dans  les  buretui  de  i'intendanee  militaire 
les  conditions  voulues,  soit  à  ceux  qui  sont 
admis  dans  les  bureaui  du  ministère  de  la 
guerre,  sont  régies  par  la  législation  en  vi- 
gueur sur  les  pensions  des  employés  des  bu- 
reaux  de  ce  ministère.  Les  retenues  dont 
les  traitemeos  des  commis  entretenus  sont 
passibles,  conformément  à  notre  ordon- 
nance du  26  mai  1832,  sont  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  por- 
tées au  compte  de  la  caisse  de  retraite  des 
employés  des  bureaux  du  ministère  de  la 
guerre. 

Titre  YI.  Dispositions  transitoùxs* 

26.  Les  employés  actuels  des  bvreaaide 
l'intendance  militaire  qui  auront  au  moins, 
comme  tels ,  deux  ans  d'exercice  »  concour- 
ront pour  la  première  formation  du  ca<lr« 
des  commis  entretenus  de  ie  et  V 
classes,  dans  les  proportions  suivantes, 
savujr  '.commis  de  3«  classe  85,  commis 
de  S«  classe  100 ,  conunis  de  V  classe  $5. 

La  troisième  classe  sera  compléitée  •  mais 
pour  la  première  formation  seulement , 
par  quarante  sous-olDciers  des  corps  de 
toutes  armes  en  activité,  âgés  de  moins 
de  35  ans ,  désignés  par  les  lleutenans  gé- 
iiéiaiix  ou  commandans  en  chef,  et  parles 
iuleudans  divisionnaires  ou  d'armée,  et 
qui  auront  satisfait  à  l'examen  dont  le  pro- 
gramme sera  spécialement  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  guerre  ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'attendre  le  résultat  delà  pre- 
mière inspection  générale. 

Celte  première  formation  eUectuée,  l'a- 
vancement dans  le  cadre  des  commis  eiitr«- 

leruis  aura  lieu  conformément  aux  réglea 
tracées  par  la  présente  trdonnaucc. 

27.  Notre  ministre  de  la  guerre  CM.Ber^ 
nard)  est  chargé,  etc. 
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ttfrterB>13  mm  iSSS.  Ordonnance  du  roi 
portant  organisai  ion  du  corp»  de»  oflicicrs  d'àd- 
minislratîon  (^hôpilauj  ,  sobsialanccs  m'Iil/ire*  i 
liabaieiirant  et  caaipeaieiil).  (IX»  BolV  DLVIUi 
a.  72U.)  . 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  H  avril 
1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  lerre; 
TU  la  loi  Uu  19  mai  1834  sur  l'étal  des 
offlelera  ;  vo  les  ordonnances  rojales  da 
48  septembre  1824  ,  porlant  organisa- 
tion du  personnel  adminislralif  des  hùpi- 
Uui  militaires,  du  8  juin  18i5,  portant 
organisation  du  personnel  des  snbsistaMm 
militaires ,  et  des  10  novembre  1830  et  22 
juin  1831  sur  le  personnel  de  l'habillement 
et  du  campement  des  troupes;  voulant 
constituer  sar  dés  bases  unirofAies  le  per- 
sonnel des  services  administratirs  des  h6- 
Ilftaax  ,  des  subsistances  militaires ,  de 
l*1iabillement  et  du  campement,  sous  le 
rapport  des  déMBiInations ,  de  la  hiérar- 
chie ,  de  la  soltfe  et  de  la  retraite  ;  vou- 
lant donner  à  l'armée  une  nouvelle  preuve 
de  notre  sollicitude  ,  en  lui  réservant  le  re- 
crutement de  ce  personnil  ;  tur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
départeonttnt  de  la  gnerre,  etc. 

TlTBB  I^'.  De  ta  compos'tlion  du  eorp»  des 
àflîe^rs  tt administration. 

Art.  icr.  Un  corps  d'olTiclers  d'adminis- 
tration est  chargé ,  sous  les  ordres  des  of- 
ficiers de  rintendance  militaire,  de  la  ges- 
tion et  de  Texécution  dea  services  des 
Mpltaoi  t  des  s«bsislances  militâmes  9  do 


l'hahillement  et  du  cimpenont»  tant  à 
l'intérieur  qu'aui  armées. 

La  hiérarchie  des  grades  dans  le  corps 
dea  officiel)  d'administration  est  réglée 
comme  ci-aprés  : 

Officiers  d'adminislration.  —  Adjudant  en  second; 
ad)u<ian^  en  premier  ;  comptable  da  2*  et  de  1'* 
dupes;  princip»!. 

La  correspondance  entre  ces  grades  et 
les  grades  et  emplois  créés  par  les  ordon- 
nances des  18  septembre  1824,  8  juin  1825 
et  10  uovembfe  1850,  est  étalUe  ainsi 
qnH  soit  : 

Officier  d'admînuîration  principal.  —  OfTiciers  prin- 
cipaux d'adminialration  des  liOpitanx  }  directeara 
def  tttbsUtances  militairea  (l".  2*  at  ^  dama)  | 
agcns  principjux  'le  l'haliillanaiil  al  &  camp*- 
uieul  ^^l'*el  2' classes). 

Officier  d'admin  tlration  eomfaaUe  de  oa  dê^ 
elasu.  — Officiars  dVlmini^tralion  comptables  des 
hôpitaux  /  agen»coiiipt«bles  eniratanns  des  sofasts- 
tanees  tnf  tiaires  ;  «gens  couiptalilaa  anflMaaaa  âm 
l'iiabilleniaiil  at  do  campement  (l**f  2^  «t  8* 

rlas&o  ). 

Adjudai^  d'adminitlration  en  prtnùtr.  —  Adjadana 
d*administra(ion  des  hOpîtauz  (1"  classe)  ;  commia 
antretenus  des  sabsittances  militaires  (1"  classe)  ; 
commis  entrutenos  de  riiabiUement  et  do  campe- 
ma«l(l'*at2*claMes). 

Adjudant  d'administralion  en  secmd.  —  AcIjudailA 
d'tfdmtnislration  des  hôpitaux  (2°  clajac);  »oaa^ 
adjodansd'adminislration  des  hôpitaux  ;  comnAis 
cnlrelrnns  de»  subsistances  miliiairej  (2*  et  3* 
classe»};  commis  anlretenas  de  l'habillement  ut  da 
campamant  (S*dam). 

2.  Le  cadre  constitutif  des  officiers  d'ad- 
ministration est  fixé  ainsi  qvt  iï  suit  : 


Ofldciers  d'administralion. 


Adjadana  an  aeeond  « 

Adjodvna  an  premier  

Comptables  de  |  J], '^***''• 
^  Principaoï.* . . .  *  f . . 

TotAVX.  


SlîTWiCK 

des 
lîôijitaux 
mtlil  aires. 

SEIWICE 

des 
subsistances 
raililaires. 

SERVICE  1 
da  y 
l^haMIla.  1 

ment  || 

et  du  II 

campe- 

naanC 

m 

80 
8 

70 

60 

20 

20 

II]  » 
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s.  Des  soos-olBeiers  de  toutes  armes  en 
tstivité  sont  admis  comme  élèves  dans  le 
corps  des  onkiers  d'administralion  :  le 
nombre  de  ces  sous  oniciers  est  fixé  cliaque 
dpnée  par  notre  minlsCro  de  la  guerre. 
4.  Les  olTiciers  d'administralion  sont 
par  noust  Les  élèves  d'adminis- 


tration sont  nommés  par  notre  ministre  de 

la  guerre. 

5.  Eu  tomp?  (in  f.'norro,  il  peut  être  créé 
des  adjudaus  auxiliaires  d'administration, 
dont  le  nombre  varie  suivant  les  besoins  du 
service.  Notre  minislre  de  la  guerre  déter- 
mina le  mode  d'adoiissïQQ  et  ritniformg 
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te  midans  anliytfres,  qui  ne  pewtlit 

éire  choisis  que  parmi  les  Français  ayant 
Mtiilait  à  la  loi  sur  le  recrulemenl.  Il  il- 
MBde  ceux  doBt  tt§  smiees  ne  «uni  fhu 
■écessaires.  Les  adjudans  aiuiliaircs  ne 
remplissent  que  les  ronclions  des  adjudans 
eu  second  du  corps  des  officiers  d'admiuis- 

muoD. 

X/TnE  II.  Du  recrutement  du  corpt  des  of- 
pett^  4'adnùmUrution ,  du  tt^gp  et  de 
ttmflÊi  éu  itêvtê  d'adimiùatrmiioH, 

6.  Le  corps  des  olBcicrs  d'administration 
se  recrute  exclusivement  parmi  les  élèves 
d'admiaislr^tion,  les  adjudans  auiiliaires 
Mnlnistraliea  «I  les  commif  totreCenàt 
de  et  de  I  re  clasMS  dei  iMmM  do  Tki- 
teQdnnce  militaire. 

7.  Nul  ne  peut  être  é^éve  d'adminis- 
tntioi»  i*  ii'esl  sûM-oflieier  en  activité 
depuis  deux  ans  nu  moins;  2'  s'il  n'a  fait 
un  stage  de  sii  mois  dans  les  éUiblisse- 
meos  de  Tadminislration  de  la  guerre; 
3*  et  ^il  ii*est  âgé  de  iMias  ét  lrt»le 
ins. 

H.  Cbaque  année,  les  inspecteurs  géné- 
raai,  pour  les  corps  dont  i'inspectiou  leur 
«1  conHée,  H  les  ialendant  rointairei, 
yeor  le  corps  des  équipages  militaires,  le 
bâtaîHon  d  oijvriers  d'adtuiiiislralion  et  les 
compagnies  d'tnûrmiers  miliiaires,  traiM- 
MiMl  à  notre  nHnisife  de  la  goerret  él 
dao5  les  preportlMit  déterminées  par  lui, 
des  mémoires  de  proposition  en  faveur  des 
soiis-olficiers  cpi  ils  ont  reconnus  suscep- 
llUet  de  eeaceurfer  pevr  les  enHeiii  é*!* 
Mftt  d'administration.  Ces  mémoires  sont 
accompagnés,  1"  de  Tactc  de  naissance  des 
candidats;  2"  du  relevé  de  leurs  servicw; 
y  de  t*avii  des  seas-lotendans  militelvis 
chargés  de  la  awreOIttice  administnklWe 
dfes  corps. 

9.  La  totalité  des  emplois  vacans  parmi 
Issélèfes  d*adaiiiilslralioii  est  donnée  aui 
ssMlBeiers  proposés  par  les  inspecteurs 
généraux  d'nrmes  et  par  les  iBieadaos  dl- 

Yisionuaires  ou  d  arniée. 

40.  Lee  so«s-ofllciers  admis  comme  élèves 
éTadnUlMreUoû  sont  détachés  de  leurs 

corps  et  mis  en  subsistance  dans  nn  de 
ceui  de  la  place  où  ils  sont  employés,  lis 
ntoivent,  au  titre  de  dernier  eorps»  les 
piestalioDS  en  nature  et  en  deniers,  selon 
leur  grade  et  leur  position  ;  ils  jouissent ,  on 
outre,  d'un  supplément  de  solde  éj^al  à  ce- 
lui qui  est  attribué  oni  soes-ofllciers  déta- 
chés pour  le  service  du  reerutctiienl. 

11.  Los  élevés  d'administration  sont  al- 
teroaltvemenl  employés  aux  divers  détails 
de  service  conOés  aui  adjudans  d'adiri* 
tu  KCOIld« 


1S.  I«s  aoM-officiers  admis  à  Ihire  le 

stage  prescrit  par  l'article  7  de  la  présente 
ordonnance  sont,  après  l'eipiration  de  ce 
stage,  soumis  à  nn  eiamcA  dont  l'objet  est 
de  faire  connaître  cen  qui  sont  aptes  î 
obtenir  les  emplois  vacans  d'élèves  d'adml- 
oistratioo.  Notre  ministre  de  la  guerre  dé- 
termine le  programme  de  ce  concours  et  la 
composition  du  jury  chargé  d'y  freeéinr. 

13.  Les  élèves  d'administration  propo- 
sés pour  l'avancement  sont  portés  sur  un 
tableau  dressé  annuellement  pour  chaque 
gerTke,  et  re? êta  4e  l*apfvolMllea  de  n*- 
tre  ministre  de  la  guerre. 

H.  Les  sous-offlciers  admis  à  faire  le 
stage  prescrit  par  l'article  7,  qui  n'ont  pas 
satisfait  k  l'eiàmen  déterminé  par  rarll- 
cle  12  de  la  présente  ordonnance ,  sont 
renvoyés  dans  leur  grade  à  leur  corps  ; 
néanmoins,  si  des  circonstances  graves,  et 
fiii  sont  sonmiaet  à  ràppréelacioa  do  Jory 

d'rxnmon  ,  leur  ont  occasfoné  une  Suspen- 
sion (Je  travail ,  ils  peuvent  être  nutori^s 
à  passer  six  mois  de  plus  dans  lesétablis- 
semens  prés  des^oeto  Ils  ont  élé  déiacliét. 
Si .  à  l'etpiration  de  ce  sursis,  et  après 
nouvel  examen ,  ils  ne  sont  pas  reconnus 
susceptibles  d'être  nommés  élèves ,  ils  sont 
détnltivèinent  ren?oyés  dans  leiff  ginde  à 
leur  corps,  à  moins  quMIs n'aient  accoAkpU 
le  temps  de  service  voulu  par  la  loi. 

15.  Lorsque  les  élèves  d'administration 
donnent  lieu  â  des}>laintcs  réitérées,  sous 
le  rapport  de  fa  eoAVluile  où  de  la  stfbor- 
fîhintion  ,  notre  ministre  de  la  guerre  peut, 
sur  la  proposition  des  inlendans  division- 
naires ,  prononcer  leur  révocation.  Les 
élèves  cfni  sont  réVoqtiés  avant  d*avoir 
achevé  le  temps  de  service  légal  sont  ren- 
voyés dans  un  corps  de  l'armée  comme 
simples  soldats. 

Ifil  né  pèul  être  aidant  d'aéml- 

nistralion  eA  second,  s'il  n'a  servi  au  mèhis 
un  ati  comme  élève  d'administration,  ou 
si,  comme  a<ljiidant  auxiliaire,  il  n'a  fait 
deni  campagnes  de  guerre  et  u*é  été  |kro* 
posé  pour  l'avancement  par  un  Inlcndant 
d'armée,  ou  cnlin  s'il  n"a  servi  aU  mofns 
deux  ans  comme  commis  entretenu  de 
9»  dlisse  dans  les  bureaux  d^  riAtentÀmee 
militafre. 

17.  Nul  no  pont  ôfro  adjudant  d'admi- 
nistration en  premier,  s  il  n'a  servi  au  moins 
deut  ans  dans  le  grade  d'adiludant  en  se- 
cond ,  ou  s'il  n*a  servi  au  moins  deux  ans 
comme  commis  entretenu  de  l«"«  classe 
dans  les  bureaux  de  l'intendance  mtlttaire. 

Knl  ne  peut  être  eSelei'  d*iilinln1ls- 
tvatloa  comptable  de  ^  cMMm,  a^ll'  tfr« 
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flervi  au  moins  quatre  ans  dins  griide 
d*a(Uii(lnDt  d'administration  en  premier. 

19.  Nul  tie  peut  èlrc  ollicicr  d  adminis- 
tration  comptable  de  i"'  classe,  s'il  n'a 
.servi  au  moins  deui  ans  comme  officier 
d'administration  comptable  de  clasite. 

20.  IVul  ne  peut  être  oflirier  d'adminis- 
tration principal,  s'ii  n'a  servi  au  moins 
«luatre  an«  cunime  oflîcier  d'administration 
comptable  de       classe  ,  el  en  outre  , 

pour  le  service  des  hôpitaux  mililaires, 

•  s'il  o'a  fait  une  campiagnc  comme  offîcier 
d'administration  comptable  ,  ou  s'il  n'a 
géré,  pendant  deux  ans  au  moins,  on  k6- 

■  pital  militaire  d'iiislruction  oîj  un  prand 
établissement;  'i"  pour  le  service  des  sub- 
sistances militaires,  s'il  n'a  Tait  une  cara- 

.pagne  comme  ofDcier  d'administration 
comptable  ,  ou  s'il  n'a  (Hé  riiargé ,  pendant 
deux  ans  au  moins,  de  la  gestion  d'un  ma- 
gasin important;  o*>  pour  le  service  de 
rhabUlemenl  et  dn  campemcnl,  s'il  nTa 
été  reconnu,  par  un  jury  d'examen,  apte 
à  remplir  les  ronclions  spéciales  d'otlicier 
d'administration  principal. 

âl .  La  totalité  des  emplois  vaeans  d*ad- 
judans  d'administration  on  second  est  don- 
née an  choix,  savoir  :  les  deux  premiers 

. tiers j  aux  élèves  d'administration,  el  le 
dernier  tiers,  moitié  aux  adjudans  auxi- 
liaires d'adiniiiislralion  qui  réunissent  les 
conditions  livres  par  l'art.  IG  de  la  préscnic 
ordonnance,  el  niuilié  aux  commis  enlre- 
tenos  de  classe  des  bureaux  de  l'inten- 
dance militaire.  Toutefois,  les  élèves  pro- 
venant (Us  soiis-o'VK  iers  des  con)|)afînies 
d'iniirmiers  mililaires  uc  concourent  que 

,pom  les  vacances  qui' surviennent  dans  le 

'  service  des  liopitaux. 

'2^2.  Les  cinq  preniicrs  sixièmes  dos  em- 
plois d'adjndans  d'administration  en  pre- 
mier sont  donnés»  moitié  à  l'ancienneté, 
aux  adjudans  d'administration  en  socond. 
Le  dérider  sixièiiic  osl  doiinè,  au  choix, 
aux  commis  cnliclenus  de  l^^^  classe  des 
liureoiix  de  l'inlendaiieo  militaire. 

S,"?.  I^es  emplois  d  ulViciors  d'adminislrn- 
tion  compiai)lcs  de  classe  sont  donnés 
au  clioix. 

34.  La  moitié  des  emplois  d^ofSciers 

d'administration  cotuptables  de  i)^*  classe 
est  «loiinèe  à  i'ain  ioinictè. 

.'io  La  totalité  des  emplois  d  ofliciers 
d*admlnlstration  principaux  est  donnée  au 

choix 

'■Hj.  I.o  (omps  do  sorviro  ovii:*'  pour  l'a- 
vaucemcnl  peut  cire  rc<iuil  de  moilié  ea 
temps  de  guerre. 

27.  Il  peut  être  déropé  à  la  (  «uidilion  de 
temps  iniposro  par  r.irliclo  pnN-cdenl  , 
lopour  actions  on  services  mis  a  i'oxire  du 
iour  de  rannée  ;  2<»lors({u'il  n'est  pas  pos- 


Li*»ll  t«^. — f  èVItlit  4B1I8. 

gibfe  de  tMmrvoIr  atftrement  an  remplacé* 

ment  des  vacances. 

58.  Le  rang  d'ancienneté,  dans  tous  les 
grades  du  corps  des  officiers  d'administra- 
tion ,  est  déterminé ,  savoir  :  pour  les  of- 
fleiers  d'administration  du  service  des 
pllanx  militaires ,  promus  antérieurement 
À  la  loi  du  19  mai  ii^54,  par  la  date,  !<>  de 
la  nomination  royale:  S»  de  la  commission 
ministérielle  de  l'emploi,  el,  à  date  sem- 
Mablo,  parla  date  do  la  nomination  royale 
ou  <!e  la  commission  ministérielle  de  l'em- 
ploi immédiatement  inférieur  ;  pour  ceux 
du  même  service,  promus  depuis  la  loi  du 
10  mai  1804,  par  la  date  du  brevet  du 
grade,  et,  à  date  semblable,  parla  date 
de  la  commission  ministérielle  du  grade 
immédiatement  inférienr  ;  pour  les  ofliciers 
d'administration  du  service  de  subsistances 
militaires  qui,  à  répo(]nc  delà  promulga- 
tion de  la  présente  ordonnance,  feront 
partie  du  cadre  entretenu  de  ce  service , 
par  la  date  do  la  commission  ministérielle 
de  l'emploi ,  en  suivant  l'ordre  des  classes, 
et,  à  date  semblable,  par  la  date  de  la 
commission  ministérielle  de  l'emploi  ou  de 
la  classe  immédlalrriii'nt  inférienre  ;  pour 
ceux  du  même  service  (jui  seront  promus  à 
l'avenir,  par  la  date  du  brevet  du  grade, 
et ,  à  date  semblable ,  par  la  date  du 
hrovol  ou  de  la  connnissi«)n  minisicriello 
du  arado  ou  de  la  classe  immédiatement 
inférieurs;  pour  les  oiliciers  d'administra- 
tion du  service  de  rhabillementet  dvetni- 
pement,  promus  antérieurement  à  la  loi 
du  19  niai  1804,  par  la  <ialo  de  la  com- 
mission ministérielle  de  i  emploi ,  et ,  à 
date  semblable ,  par  la  date  de  la  commis- 
sion niiinstérielte  do  l'emploi  immédiate- 
ment inférieur;  pour  ceux  du  môme  service, 
pronms  depuis  la  loi  du  19  mai  1854,  par 
la  dorte  du  brevet  du  grade  •  et ,  i  date 
semblahlo,  parla  roninussion  minislérWIe 
du  grade  imniédiateiiicnt  inférieur. 

!29.  Les  inlcndans  mililaires ,  après  cha- 
qne  inspectioa  administrative ,  adressent  à 
notre  ministre  de  la  giierre,  et  conforTiié- 
ment  aux  iiisl mêlions  spéciales  qu'ils  re- 
çoivent ,  des  mémoires  de  proposition  eix 
faveur  des  ofliciers  d'administration  quMIs 
ont  reconnus  susceptibles  d'avancement. 

Les  ofliciers  d'adininistralion  présentés 
sont  inscrits  sur  un  tableau  d'avancement 
dressé  par  grade ,  et  auquel  resUat  annexés 
les  mémoires  de  proposillon  Cl  les  DOtes  des 
iulendans  mililaires. 

Dans  l'inlcrvalie  d'une  inspection  admi- 
nistrative à  une  autre,  les  intendans  mili>- 
ta  ires  ne  peuvent  adresser  de  propositions 
d'avancement,  si  ce  n'est  pour  services 
extraordinaires  dûment  Jusliliés. 

SO.  L'aptitude  aitf  OractiiHit  d'olDeier 
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d'fldminlslration  principal  du  «ervicc  de 
i'habillenienl  et  du  cnmpcmenl  est  consta- 
tée pir  un  jury  spécial,  dont  la  compost- 
liM  et  les  attributions  sont  détenntnétt 
pir  Dotre  ninistre  de  la  gnem. 

TiZiB  IT.  De  la  disdptimi  d»  h  ioiék 
et  de  l'uniforme, 

Stctsoh  I**.  De  la  diseipHoe. 

51.  Les  adjudans  auxiliaires,  les  élèves 
elles  officiers  d'administration  sont  snmnis 
entre  eui  aux  règles  générales  de  la  disci- 
plfne  et  de  la  subordination  militaires. 

52.  Les  adjudans  auxiliaires,  les  élèves 
ei  les  officiers  d'administration  dépendent 
de  l'autorité  militaire,  en  ce  qui  concerne 
le  bon  ordre  et  la  police. 

Sectiok  II.  De  la  solde. 

33.  La  solde  des  otlicicrs  d'administra- 
tion, en  actlTltéeten  disponibilité,  est 
Gxée  par  le  tarif  annexé  à  la  présente  or> 
donnance.  Elle  est  passible  de  la  retenue 
de  deux  pour  cent  au  prolit  du  trésor  pu- 
blic, substlttié  aui  droits  de  ranclenne 
dotation  des  invalides. 

Les  adjudans  auxiliaires  d'administra- 
tion reçoivent,  au  moment  où  la  suppres- 
sion de  leur  emploi  est  prononcée ,  .l*in- 
deronlté  de  lleeneiement  d'un  mois  de 
ioide. 

SecTio.i  m.  De  l'uniforme. 

rîf.  L'uniTorme  des  officiers  d'adminis- 
tration est  déterminé  par  notre  minisire 
de  la  guerre. 

Les  sous-officiers  élevés  d'administfltioA 
continuent  de  porter  l'uniforme  des  eoïps 
auxquels  ils  apparliciinent. 

TlZBE  Y*  DispùiUûnu  généraiês. 

Dans  l'inlérienr  et  aux  armées,  tout 
onicicr  d'administration  ,  |)rinri|)al  ou 
comptable,  chargé  de  la  gestion  d'un  hô- 
pital, d'un  service  manutentionnaire  ou 
d*an  BMgasin,  est  tenu  de  fournir  un  eau- 
tionnen>ont,  dont  la  ({iiolité  est  fixée  par 
notre  riiiiiistrc  de  la  guerre. 

5(j.  Les  mêmes  services  pcnvent,  sous 
les  mêmes  conditions,  être  confiés  aux  ad- 
judans d'administration  en  premier. 

37.  Dans  l'intérieur  et  aux  armées,  les 
officiers  d'administration  principaux  peu- 
vent être  chargés  comme  comptables  des 
éiahiissemens  et  magasins  les  plus  impor- 
tans. 

Tins  yi*  DîspoiHioni  traïuUoirêi, 

Service  des  bôpilâiu  nilittirn. 
58.  les  emplois  d'oificiers  d'adminis- 


tration prinrtpanx  00  comptables,  ainqiieU 
il  y  aura  lieu  de  pourvoir  en  exécution  de 
fa  présente  ordonnance,  seront,  pour  la 
première  formation  ,  donnés  au  choix  am 
ofTiclerfî  d'administration  principaux  Ofl 
comptables  en  activité  de  service. 

39.  Les  adjudans  d'admhtfstratfon  de 
la  1'®  classe  actuelle  prendront  la  déno- 
mination d'adjndans  d'administration  en 
premier.  Les  emplois  de  ce  dernier  grade 
racans  seront  complétés  par  le  nombra 
d'niljndans  d'admininralton  de  la  2«  classe 
artiicile  désignés  par  nous»' moitié  à  fau- 
cienneté.  '  '  ' 

40.  Les  t^fodans  d'admhilsrratlon  'de 
la  2»  classe  actuelle,  <tul  .n*entrcront  pas 
dans  le  noiivonii  corps  comme  adjudans 
d'administration  en  premier,  et  les  sous- 
adjndans  d'administration  existant  à  la 
date  de  la  présente  ordonnance,  prendront 
la  (I  Mioniiiintiou  d'adjudans d'administi^- 
tion  en  second.  '  • 

41.  Les  élèves  d'administration  et'  léS 
sous-officicrs  des  corps  dcTarmée,  <nii,'  à 
la  date  do  la  pr(^onle  ordonn.inre,  se  trou- 
veront portés  sur  les  listes  de  présentation 
pour  le  grade  de  sous-adjudant  d'adminis- 
tration seront  nommés  aux  emplois  d'adju- 
dans  d'administration  en  second  ,  an  fur 
et  à  mesure  des  vacances,  jusqu'à  l'époque 
ou  les  élèves  sous-officiers  seront  en  mesure 
de  concourir  avec  eux. 

42.  Les  infirmiers-majors  entretenus 
qni,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance, 
se  trouveront  en  activité  de  service,  ne 
-seront  pas  assujettis  à  la  édndittoh  d^ge 
imposée  par  l'article  7  pour  être  promus 
au  grade  d'adjudant  d'administration  eu 
second. 

Service  de»  anbditaaees  militeiies. 

43.  Les  directeurs  entretenus  actuels  de 

de  2«  et  de3<>  classes,  prendron  t  la  déno- 
mination d'officiers  d'administration  prin- 
cipaux. Le  numéro  de  leur  classe  et  leur 
rang  d'ancienneté  dans  cette  classe  régle- 
ront leur  classement  nouveau. 

44.  Les  asrens  comptables  entretenus  , 
ainsi  que  les  chefs  aux  constructions  pren- 
dront la  dénomination  d'officiers  d'admi- 
nistration comptables. 

Les  nominations  à  la  classe  comme 
officiers  d'administration  comptables,  par 
suite  de  ta  présente  organisation,  auront 
lieu  au  choix. 

îT).  Los  commis  de  l»"''  classe  et  les  sous- 
cbefs  aux  constructions  actuels  prendront 
la  dénomination  d*adjudans  d'administra- 
tion en  premier.  Les  emplois  de  ce  dernier 
grade  varans  seront  complétas  par  le 
nombre  de  commis  entretenus  de  la 


Digitized  by  Google 


1 


clgussc  actuelle  désigoép  par  qous»  moUié  à 

Vancienneté. 

Les  cojiiinis  de  l^c  classe  preodroot 
rang  avant  ceux  de  cl<qisse. 

■46.  Les  agéns  entreténus  désignés  sont 
la  dénomination  de  commis  de  "-l^  classe, 
qui  ne  seront  pas  nommés  adjudans  d'ad- 
ipioîstfatiou  eu  premier,  les  agens  entre- 
tenu* désignés  sous  la  dénomination  de 
commis  de  classe,  les  élèves  du  cadre 
actuel  qui  auront  au  moins  un  au  de  ser- 
vice et  auront  satisfait  aux  conditions  exi- 
géÎM  par  l'ordonnance  du  8  juin  13^,  poiv 
obtenir  l'emploi  de  commis  de  S"  classe, 
prendrofit  la  dénpminatioo  fi'afiindans 
d'administration  en  second. 

Les  c<>iiiml8  de  3*  classe  pieodroiit  rapg 
après  oepi  oe  2«  classe,  et  las  Alévet  apm 
Jes  commis  de  T>^  classe. 

47.  Les  élèves  actucUenient  en  activité 
service»  qui,  par  suite  oé  la  présent 

organisation,  ne  seront  pas  nommés  adju- 
dans  d'administration  en  second ,  obtien- 
dront, concurremment  avec  les  commis 
f  iliillalrés  ac^neli  proposés  pour  Tmiic^- 
ment  f  les  cniplois  vacans  d'adjadans 
d'administration  eu  second,  jusqu'à  Pèpo- 

2[ue  où  les  sous-officiers  élèves  d'adipiuis- 
ratlon  pourront  concourir  avec  eut,  et 
jusqu'à  ce  que  les  commis  entretenus  de 
$fi  eusse  des  bureaux  de  l'intendance  mili- 
taire soient  aptes  à  jouir  du  sixième  qui 

}m  ast  d^TQiu. 

Sertice  de  l'habillement  et  du  campemcn'. 

48.  Les  agens  principaux  actuels  pren- 
dront la  dénomination  d'olticiers  d'admi- 
ii|stcat)on  prfaalpauv  ;  leur  rang  aéra  ré- 
glé d'après  la  classe  4  laquelle  ils  aPMr- 
tiennent. 

49.  Les  agens  comptables  des  trois 
classes  preadront  la  déoominatioo  d'ofO- 


ciecf  d'administration  comptables.  Lm 

ageiis  des  l»"*  et  2«  classes  actuelles  entre- 
ront dans  l'organisation  comme  officiers 
d'administration  comptables  de  ir«  classe. 
La  ir«  clause  sera  complétée  »  «a  choli»  { 
par  des  agens  comptables  de  classe. 
Les  agens  comptables  de  la  3^  classe  ac-  1 
tuelle  qui  ne  seront  point  appelés  à  faire 
partie  de  la  1  classe  formeroot  la  "î^  classe 
des  officiers  d'adniinislralion  conipfnbles. 

50.  Les  commis  de  ir»  et  de  2°  classes  ; 
prendront  ta  dénomination  d'adjudans  | 
d'adinlAistralion  en  premier.  1 

Les  commis  de  classe  preadront  ' 
rang  avant  ceu\  âc  i'^  c.\i\?,se. 

51.  Les  commis  de  3^  classe  prendront 
ta  dénooiriiatioii  d'adjudana  d'adoMstrà- 
tlon  en  second. 

5^.  Jusqu'à  ce  que  refTcclif  des  officiers 
d'administration  soit  rentré  dans  les  limites 
dn  'oàdre  ffié  pàr  l'article  2  de  la  présente 
ordonnance,  il' ne  sera  fait  de  promotions,  ; 
dans  chaque  service ,  que  dans  la  propor-  i 
lion  du  tiers  des  vacances. 

53^  Lès  tableani  d'avancement  existant 
à  la  d.-itc  de  la  présente orddnni|nce  seront 
valables  jusqu'au  7»!  décembre  i^'S^.  Passé 
cette  époque,  ils  seront  annulés  et  rcnou^ 
▼elés»  confôrmétnébt  aui  dispésitlons  de 
l'arlicle 

Celle  mesure  n'est  point  applicable  aux 
élèves  actuellement  en  activité  de  service 
qui,  au  M  décembre  4838 1  ft'avraient 
point  été  promus  au  grade  d*ad]Qd«nt  1 

d'administration  en  second. 

54.  Toutes  dis[)ositions  auléricurcs  con- 
traires il  lu  présente  ordonnance  sont  et 
deneuftnt  abrogées. 

r;:;.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M-  Ber- 
nard) est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance  qui  recevra  son  cilct  À 
dater  d^  t*'  {^yrii  prochain. 
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Ossf^ilAlis  1838.— Lot  qoi  «Diorise  l'établiatement 
•  d*on  ckemin  d«  fef  d«  Slruboam  k  Bâl«  (1). 
(IX.  Ml.  OUX,  B.  790S.) 

Art.  1er.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Ni- 
colas Ka-chlin  el  frères,  d'exécuter  à  leurs 
frais,  risques  el  périls,  un  cheniiu  de  fer 
de  Strasboarg  à  Bêle ,  est  acceptée. 
'  En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et 
eonditions  ,  soit  à  la  charfre  de  l'Ftnl,  soit 
k  It  charge  des  sieurs  ^îicolas  Kœchlin  el 
9tèn»  t  stipulées  dans  le  cahier  des  chargea 
arrêté  les  26  janvier  el  2  février  1838  par 
le  ministre  des  travaux  piiljlics,  de  l'agri- 
cullure  €l  du  commerce,  et  accepté  les  27 
nvier  et  2  février  1838  par  lesdits  sieurs 
icolas  Kœchlin  et  frères,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution. 
.  Ce  cahier  des  charges  restera  anneié  à  la 
présente  loi. 

.  2.  Les  concessionnaires  ne  pourront 

émettre  des  actions  ou  promesses  «Pactions 
négociables  pour  subvenir  aui  frais  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle ,  avant  de  8*étre  censtitnét 
en  compagnie  anonyme  dûment  autorisée 
conformément  à  l'art.  37  du  Code  de  com- 
merce. 

3.  Des  réfflemens  d'administration  pii- 

l)li(|ue,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermiiieronl 
les  mesures  cl  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sArelé,  Tusage 
et  la  conservation  do  chemin  de  fer  et  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
^n'enlrainera  l'exécution  des  mesures  el  de 
ces  dispositions  resteront  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Les  concessiounnires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administra- 
tion, les  réfieroens  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  eti*eipioltatlon  duciieiiiln 
de  fer. 

'  4.  Des  ordonnances  royales  régleront 
^es  mesures  i  prendre  pour  concilier  Pex- 
ploitation  du  chemin  de  fer  avec  l'appli* 
cation  des  lois  et  réglemcns  sur  les  doua- 
nes. 

« 

Cahlêr  de»  charges  pour  rètablUsement  d'un 
èkànin  ét  fat  de  Slnuùourg  à  BtUe, 

Arl!cl«  1*.  L*  compagnie  s'engage  k  exécuter  h 
Mes  ùêkt  riMpM«t  périls,  et  k  l«nalDer  dam  le 

Il  ■  Il  —i— — — ^    ■<     ■■    ■—  M 

'  (1)  PvéNiitelion  &  la  Chambre  des  Dëpntés  le 
il7  jaiiïicr  (  Mon.  da  28  ]  ;  rapport  par  tll.  de  Gol- 
iiéry  le  3  fcvrier  (Mon.  dn  H)  ;  disctusioa  le  5 
(Mon.  da  6);  adoption  le  C  (Mon.  du?),  k  la  ma- 
jorité de  201  voii  contre  21. 

Pir4»entation  k  la  Chambre  dee  Pein  le  7  février 
*(Mon.  dn  8)  ;  rapport  por  M.  Tarlj(5  de  Vauxclairs 
le  10  (Mon.  dal7}  i  ditcoMtou  le  19  (Mon.  do  20)  ; 


ddai  de  six  aiiuécs  au  plus  tard  ,  <i  dater  de  la  loi 
qui  ratifiera  ,  s'il  y  a  lit-a,  la  concession  ,  tous  les 
travaux  nécessf  ires  k  rëlablissement  et  k  la  confec- 
tion d*on  chemin  de  fer  de  StraUioarg  k  Bâle,  et 
de  manière  que  ce  cliemtn  soit  praticable  dans 
tontes  ses  parties  h  rexpiratioo  da  délai  ci-deasna 
fixé.  Dans  le  cas  ofc  le  cncmin  de  fer  projeté  dans 
le  roytiomi;  de  lî  ivii  rc,  dp  la  Uhcinschauti  de  Man- 
hcini  à  Lautetboorg,  serait  entrepris,  la  compa- 
gnie chargée  de  l*eaéeatlon  da  cflemin  de  fer  d« 
Strasbourg  b  Bâle,  sera  tenuo  ,  ou  de  le  prolonger 
jusqu'à  Laaterbourg  dans  an  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  dv  la  réquisition  qvi  loi  en  sera  faite ,  aux 
clauites  et  conditions  stipulées  au  présent  cahier  de 
charges,  ou  de  coiicouiir  aux  frais  de  ce  piolonge- 
ment,  moyennant  la  somme  d'an  million  qo*eiln 
versera  h  titre  de  subvention  gratuite.  Elle  sera 
tenue  d'opter  entre  ces  deux  partis  dans  nn  délai 
de  trois  mois.  Si,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  h  dater 
de  la  loi  qni  bomologoera,  %'il  y  a  lieu,  UprésaBle 
concession ,  la  compagnie  n*est  pas  lîdse  en  de- 
meure d'oxf'rtiler  la  condition  ënoncée  au  para- 
graphe  précédent,  elle  eu  sera  pleinement  dé- 
gagée. 

2.  Le  chemin  partira  de  Sirasbonrg,  peaaera  k 
Beufelden  ,  h  Scbélestadt ,  entre  Bergheim  et  Gn«- 
mar ,  «t  atteindra  la  ville  de  Cohnar.  Il  Iravenent 

en»uil(!  la  route  ro\a!e  n.  ,  de  Lyon  h  Strae> 
bourg,  toucbeia  ii  licrliAlicim  ,  h  RuCfctch  ,  pauera 
h  MulliOOee,  et,  après  avoir  truvii  ,  prcs  de  cette 
\illc,  la  route  royato  n.  (36,  de  Bar-le-Duc  it  Ràle, 
il  se  dirigera  sur  la  frontière  suisse ,  vers  Bâle,  en 
se  tenant  h  très  peu  près  parallèle  k  la  route  ci- 
dc<.sus  désignée.  La  pente  maximom  du  tracé  n'ex- 
cf^dera  pas  deux  millimètres  et  demi  { 0*  002  1/2  ) 
par  mètre. 

3.  Dans  ie  délai  d'an  an  an  plus,  k  dater  de 
Tépoqne  fixée  k  Tarlide  1**,  la  compagnie  sera 

tennt-  d«  soumettre  h  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure  ,  rapporté  sur  un  plan  à  l'é- 
cbenede  1  k  2,5M,  le  «raeé  détnilif  dn  chemin 
de  fi  r  df»  Slrjsl)ourg  k  Bâle,  d'après  les  indications 
de  Tarlicle  précédent  ;  elle  indiquera,  sur  ce  plan, 
la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement 
et  d'é\itement,  aioM  que  les  lieux  de  chargement 
et  de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être 
joints  nn  profil  en  long  ,  suivant  l'axe  du  chemin 
de  fer,  on  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le 
tableau  des  pentes  et  rampes ,  et  nn  devis  expli- 
catif comprenant  !a  description  des  ouvrages.  En 
cours  d'eiécntion,  la  compagnie  anra  la  faculté  de 
proposerles  modtneationsqu^leponrrait  juger  utile 
d'inli  odtiire,  sans  pouvoir  toutefois  ni  s'i'carter  da 
tracé  générai ,  ni  excéder  le  maximum  des  pentee 
indiqué  dans  l'article  préeéèNit  %  nais  «ce  modifi- 
cations  no  pouri  ont  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  1  administration  supérieure. 

A.  Le  chemin  de  fer  aura  dem  TOÎM  an  aoilM 
sur  tout  son  développement. 

5.  La  largeur  de  la  voie ,  entre  les  borda  inté- 
rieurs des  rails,  devra  ètr«  dHu»  nètra  «pumli- 


adoplion  le  20  (Moo.  do  SI),  4  it  BMloiité  do  110 

voix  contre  4. 

Retour  k  la  Chambre  des  Députés  le  21  février 
(Mon.  du  22);  rapport  par  M.  de  Golbéry  !e  22 
(Mon.  du  23  )  ;  discussion  le  2A  (  Mon.  dn  25  )  { 
:adoptlon  le  26  (Mon.  du  21),  k  te  maiorité  do  9S7 
vote  cobire  20. 
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«Mire  eenlfmfetrfs  (1  m.  bfi  c.>.  Tontefb»,  ju<(qii*h 
l  outerlorc  «los  travaux,  rudiuliMsiralion  sr-  roscrve 
1«  facalté  de  prescrire  une  largear  de  voie  sopë« 
licm  I  eelle  qui  «st  indiqué  ei^deiMW.  L»  dUitance 
en!re  les  deux  voies  sera  an  moin»  égale  à  nn  mètre 
qulre-vii^ts  cenlimètrea  (1  m.  SO  c.  ) ,  mesurée 
entre  les  face*  nUtUmiim  Àt»  rails  de  chaque  Toie, 
excepté  an  passage  des  «onterrains  on  de»  ponts,  où 
celte  dislance  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
nal»qwlp«  MBtlnèlnt  (1  m.  M  e.).  L«  largeur 
dhiaecolemens,  oo,  en  d'antre»  termrs,  la  largeur 
cnln  les  fares  extérieures  dis  rails  extrêmes  et  l'a- 
rête extérieure  du  chenain ,  sera  de  un  mètre  cin- 
quante eeotimèlret  (1  m.  ÎOe,)  an  moin»  damlaa 
parties  enlerêat ,  et  de  un  mètre  (1  m.  )  au  moins 
dans  les  tranchées,  dans  les  souterrains,  .lu  passage 
des  pants,  et  daiialaa  partica  aoutenaes  par  dea 

6.  ttf»  alignemens  devront  se  rattacher,  snirant 
des  courbe» ,  dont  le  rajon  minimum  eat  liaë  à 
alleiiiiires  f1,€00  ak),  et,  Garnie  eaa de  ce  njûn 

■inimnm  ,  1rs  racrordemens  devront,  autant  que 

EéUe,  s'opérer  sur  des  palier.s  horixon  taux.  Toute- 
•  daa  courbes  inférlcares  k  mille  mètres  pour- 
ront Hro  tolér*^ps  &  la  sortie  d^s  stations  d»*  Slr.is- 
boarg  et  Mulhouse.  La  compagnie  aura  la  fjciillû 
de  proposer  aux  disposition»  de  cet  article,  conmic 
kcellnde  l'drticle  précédent, les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l  otililé  et  la  conve- 
nance ;  mtth  ces  modifications  ne  pourront  èire 
txécnlée»  i|pe  mojannaol  rapprobation  préalable 
al  la  conBèatement  femtet  de  radmintstrallott  ae- 
périenre. 

7.  La  dislance  qui  séparera  les  gares  d'évitement 
•or  chèque  rive  aera  «tojreneement  de  dii  mille 

■èires  (10,000  m.').  Ces  pires  seront  rx^rcwaîre- 
■MOt  placées  au  dehors  d(  s  voies  :Jeur  longueur, 
lacoordemenl  compris,  sera  de  deea  oenla  mèlrea 
(200  m.'  au  moins.  Imlf-pendamment  des  ((arcs 
d  cwieiiieiil ,  1j  coiupacrnie  sera  tenue  d  établir, 
pour  le  service  des  localités  tratewéaa  parle  chemin 
de  fer,  ou  située.s  dans  le  voisinage  de  ce  chemin  , 
de»  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne- 
mens  qu'aux  chargemens  et  aoxdéchnrgemens,  et 
doui  la  nombre  «  l'emplaoaipent  et  la  aorface  ae- 
NOl  déterminés  par  raaminisirttion  apvèa  enquête 
piUable. 

S.. A  moins  d'obstacles  locaoxi  dont  l'apprécia- 
lion  appartiendra  h  Tadminiatration ,  le  èhemin 

de  fer,  û  la  rencontre  des  roules  royales  on  dc'par- 
temeulalea  »  devra  passer  soil  au-deasus,  koit  au- 
dieoi  de  oes  routes.  Les  croise  mena  de  ninen 
au-ont  1  n' l'iY  I  ponr  Iw chemini  Tirinanti  rnranT  on 
particuliers. 

9l  Loasqse  le  chemin  de  fer  devra  paaser  au- 
de»os  d'une  roote  royale  ou  départementale  ou 
d'on  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8")  ponr  la  route 
rojale,  de  sept  mètres  (7")  pour  la  roule  dé- 
partementale, et  de  cinq  mètres  (0"';  pour  le  che- 
min vicinal.  La  hauteur  sons  clef,  h  partir  de  la 
diattssée  delà  roate*  fera  de  rinqmètrea  ^O^jan 
molesi  la  largeur  entre  les  par  a  pets  sera  an  mmna 
deaept  métus  il'"),  ci  la  lunti-urdc  ses  parapets 
de  quatre-vingts  centim- Ires  (0"'80c.)  au  iui»n'>. 

10.  Lorsqne  le  chemin  de  f«r  drvra  pa-^ier  ao- 
dettous  d'une  roule  royale  m  dép^rlement.ile,  on 
d'un  chcmîn  vicinal  ,  la  largeur  entre  les  parapets 
du  pont  qui  stipporlera  la  route  ou*le  ehemin,  >era 
filée  h  huit  mètres  (8")  ponr  la  route  rojidc  ,  3i 
tept  mètres  (7  m.)  pour  la  roule  départementale,  et 
ciaq  mètre»  (5  m.)  pour  ^«  «hefllÉ  riBlAai^tiVaver- 


tare  da  pont  entre  laa  cnféaf  aara  an  «efei  Aètefft 

mitres  (!"'),  et  la  distance  vi  rticjli/  i  ntre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  ne  sera  oas  moindre  da 
quatre  mètres  trente  eenlimètrea  (A**  Sêe.).  Si  le 
pont  était  h  deui  passages,  l'ouverture  de  chaque 
passage  ne  sera  pas  moindre  de  trois  mètres  cin- 
qneale  eentimètraa  (8*  90  r.)* 

11.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière# 
un  canal  ou  un  cours  d'eau  le  ponl  aura  la  hirgenf 
de  voie  et  la  hanteor  de  parapets  fixées  h  TarticleÇ. 
Quant  k  l'ouverture  du  di  houclié,  et  h  la  hauteur 
sous  ciel  au-des»us  des  eaux,  elles .veront  détermi- 
nées par  l'adminialratim  dans  chaque  caa  perlkn* 
lier  I  suivant  le«  circonslaoces  locales. 

IS.  Les  ponts  h  eonttmire  h  la  renceofre  dee 
roules  royales  ou  départemcnlairs  et  des  rivière» 
OU  canaux  de  navigation  et  de  Uoltage  seront  en 
maçonnerie  en  en  wr.  Us  ponrront  anasl  être  cen^ 
struits  avec  travées  en  bois  et  piles  el  cidées  en  ma- 
çonnerie; mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culcea 
Pdpaiaaeiir  néeaasaire  ponr  qn'il  aoii  pcnsible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travée»  en  bois  soit 
des  tracées  en  fer,  soil  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  learaateaeaialantM, 

la  di  clivitf  des  pentes  on  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  roules  rojales  et  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemina  vici* 
naux.  L'administrai  ion  ,  toutefois,  restera  llb're 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraien  l  motiver 
me  dérogetion  à  la  rtele  précédante,  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  TicinauT. 

Les  ponts  h  construire  !i  la  rencontre  des 
roQles  royalea  et  départementales*  et  dcarivièrèa 
ou  cinana  de  navîgalion  el  delleltme,  efnsique  lea 
déplacemena  des  routes  royales  oo  départementales, 
ne  pourront  être  entrepris  qpi'en  vertu  de  projets  ap* 
pronvés  par  l*edministration  snpéricnre.  Le  pffdrat 
du  département,  snr  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
des  punts-et-cbaussées,  et  après  les  enquêtes  d'u- 
sage, pourra  autoriser  le  déplacement  des  dmnriM 
vicinaoz  ,  cl  la  construction  des  ponts  h  la  rencon- 
tre de  en  chemins,  et  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables. 

15.  Dans  le  caaob  daa  cbemiiiaTicinatts ,  ruraux 
on  narticntiers  seraient  traversés  h  lenr  nlvean  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
«themins  de  plna  de  tnria  centimètres  (  03  c.\ 
Les  rails  et  le  chcuiin  du  fer  deviont ,  en  outre , 
être  disposés  de  manière  h  ce  qu'il  n'en  résulte  au- 
eon  fllMacle  è  la  circulation.  Des  barrière.1  seront 
tenue»  fermées  de  chaque  cûlé  du  chemin  de  fer 
partout  où  celle  mesure  M-ra  jugée  nécessaire  par 
ndminiMralion.  Un  gardien  payé  pari  a  compagnie 
sera  con-tnmmnnt  p^posé  àla  garde  et  an  aarrice 
de  CCS  barrien-s. 

.  lA,  Le  compagnie  sera  tenne  de  rétablir  et'd'as- 
•mer  h  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  lae  eamt 
dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  on  modifié 
parles  Iravauv  dépendant  de  l'entreprise.  Les  aque- 
ducs  qui  seront  conairnil»  i  cet  effet,  sou»  les  routes 
royales  et  déperteiaeatelea ,  aeroat  «i  mâçennerie 
ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  de»  rivière  s  flottables  et  na- 
vigab!e»,  la  compagnie  sera  tenne  de  prendre  lon- 
teales  mesures  et  de  payer  tons  les  frai»  n''ces»aires 
ponr  qne  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage 
n'épronve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  IVm« 
cution  des  travaux,  il  poorqun  cr  wrvice  puisse  se 
laire  et  se  continuer  après  leur  achèvement  comme 
11  walt  lic«  «rtikt  rèotreprii*;  U  viéme  coadiilqn 
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«t  expreaaixnent  obligatoire  pour  la  compagnie  k 
la  rencontre  (les  roules  rojalcsel  d*;|>a:  it  ini  ni  alea, 
•t  autres  cbemin»  publics.  A  cet  eàel ,  Ue&  roules 
•t  ponts  profisionnels  seront  construits  par  les 
aoina  et  aui  frais  de  la  compsgniet  partout  où  cela 
mgB  jugé  nécessaire.  Avant  que  lescommauications 
•slaUiitcs  paissent  être  interceptées,  les  ingénieurs 
4a>  localités  devront  reconnaître  et  constater  bi  les 
travaiu  provisoires  présentent  une  solidité  su0î> 
faute ,  et  s*ils  peuvent  assurer  I9  aarvicA  de  la  cir- 
culation. Ijiï  dt-lai  sera  fi&é  poar  Victartion  fl  Ic 
durée  de  c«s  travaita  provisoire». 

18.  Les  sovttrraina  destinés  an  pa&»ag«'  du  cha- 
min  de  fer  auronl,  pour  deui  votes,  cii  mètres 
«iA^oanle  ceiiiiaiétras  ^6  m.  c)  entre  les  pieds 
dfOitot  niveavi  des  raila,  «t  cinq  naèircs  cif- 
quanle  cenlimètres  ^3  m.  SO  e*)  de  hauteur  sons 
def  à  partir  de  la  sar£aGe4a  çheoiiii,  La  dista^M 
varlicale  eatre  l'intradps  al  w  deanis  des  rails  aip 
téricurs  de  chaque  voie,  sera  au  moins  de  quaUv 
nôtres  trante  centimètres  (4  m*  M  q)>  Si  t«r- 
tains,  dam  lesqneb  tea  soularrainaser^l  oovaris , 

pré&cnljinnt  dvt  cliaiicci  d'ëllOttlMII#Dt  ou  de  iil- 

Iration,  la  compagnie  aara  tanna  da  prévanir  oa 
d'arrétar  ee  danger  par  dea  CNiira^as  solidaa  ai  iipi» 

{let  uicables.  Aucun  ouvrage  prow^ira  M  lara  liH 
éré  au'delà  de  ala  mois  de  dm^ 

49.  Les  puila  d'alrage  on  de  eonatraetioii  dea 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouvcrlure  sur 
•ocuna  voie  publique,  ai  là  où  ils  saront  o»¥ert«i 

Saeront  entourés  dVne  margelle  en  auQOnnerie 
dcui  mèlms  (2"^  de  hauteur. 
30.  La  compagnie  pourra  emplo|tr,  dans  la 
finatroetion  du  cncmin  de  ter*  1rs  nutlrianx  eom* 
munéiîinnt  en  usât;',  dans  les  Iravani  jiublics  de 
fbaque  localité  ;  touleluis,  les  télcs  de  voûleSi  lef 
aB|;les,  socles  ,  cooronnemens,  estrémiléa  de  ra« 
41ars,  seroiil  néce^airemcnt  en  piarre  de  Inille. 

21.  Le  cUtiuiiu  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  daf 
propriétés  partiealièrei  par  dea  mars  ou  des  haiet 
ou  des  poteaux  avec  listes,  ou  «les  fossé.s  avec 
levées  en  terre.  Les  fonà»  qy^i  serviront  de  dùture 
fn  dkeaain  de  fer  anroot  an  moini  nn  mètre  de 

profondeur  à  partir  dt;  leurs  hnirlN  reUM,.  Les 
Arriéres  Igrmjnt  lescommuuicaiiou»  particulières 
e*oaf  riront  aor  les  terres  et  non  lur  le  chemin  de 
fer. 

22.  Tons  les  terrains  desUnés  à  servir  d'emplace» 
mtnlaa  chemin  el  k  toateaaea  dépendaneea,  lellea 

SO  gares  de  croi^<■mcns  rl  do  ^lalionliealon  1 ,  liens 
cuargement  ou  de  déchargement,  «linsi  qa>n 
rélablisMmenl  dea  commnniealions  déplacées  on 
interrompues,  et  de»  nouveaux  lit»  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  el  pavés  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  snbslituee  ans  droits,  comme  elle  ait 
soumise  h  loule.->  l»>s  cbligatiunt  qui  dérivent,  pOBI 
radministratiuu,  do  la  loi  du  7  juiilel  1833. 

SI.  L*entiepriaeélant  d'utilité  publique,  b  coin- 
yemiie  est  investie  de  tons  les  droits  que  les  lois  et 
réglemena  conferent  k  l'administration  elle-même 
ponr  ka  traranx  de  l'état  :  elle  pourra  ,  en  coosé- 
quenetiae  procarer*  par  les  mêmes  vuia ,  lea  ma* 
(ériana  de  ramblaia  et  d'empierrement  nécessaires 
h  la  construction  et  à  l'entretien  do  chemin  de  fer; 
elle  jouira,  tant  ponr  retlraclion  que  ponr  le 
Irijaaport  et  le  dépôt  du  terres  et  niatéi  iaux  ,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  réglcmens 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics;  k  U  charge^ 

Sar  elle,  d'indemnber  k  l'aniiabltt  les  propriétaires 
es  terrains  endommagés  ,  ou,  en  cas  do  non 
accord,  d'après  les  r^iemens  arrêté»  par  le  e  n  (  il 
df  pr^^tore,  f4nf  recour»  w  contail  d'Etat.  149» 


ntmm  lê'.  — 6  iiA|LfliS3ft# 

que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  ezereir  da  reioui 

k  cet  égard  contre  l'administration. 

24.  Les  indemnités,  pour  occupation  tempo-  < 
raire  ou  détérioration  de  terrains,  ponrdiAmage,  | 
modifications  ou  destruction  d'usines  ,  ponr  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaufi  laroal  i 
supportées  et  pajées  par  la  compagnie.  | 

25.  Pondant  la  durée  des  travaui  qu  elle  eiécu-  | 
tara  d'ailleur»  par  dea  moyens  el  des  agens  de  smi  , 
choii«  la  compagnie  sera  soumise  an  contrête  el  k 

la  surveillance  de  radmlnistration.  Ce  contrôle  ai  , 

cetto  surveillance  auront  pour  objet  d'empéabar  U  , 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qoi  lai  sont 
prescrites  par  le  préi»ent  cahier  des  charge». 

2G.  À  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  #bv 
des  psrlies  du  chemin  de  fer  ,  |de  manière  qae  cen  I 
parties  poissent  êln-  livrées  l  la  circulation,  il  sern 
prooédé  k  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  Qom- 
miiaaires  que  l'admiotslratian  désignera.  Le  procé»-  ' 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  va- 
lable qu'après  homologation  par  Tadwinistratioa  ! 
supérieure.  Après  cette  homologation,  la  oompef»  < 
gnic  pourra  mettre  eu  service  Ic&dites  parties  de  ' 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  lef  droits  de  péage  et  * 
les  frais  de  transport  ci-après  d^ermiaés.  Tont^  | 
fois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défini-  t 
tivci  ^e  par  û  réception  génurale  el  déliniiive  du  ' 
dMmm  de  Car.  < 

27.  Apres  l'achèvement  total  des  travaux,  la  com- 

pagoie  Mra  (aire  k  ses  Irai»  un  bocoage  oonuadic-  t 

toire  et  nn  plan  eadaalral  de  tonte»  las  parti»  da  i 

chemin  de  fer  cl  de  v<s  dépendances  ;  elle  fera  < 

dresser, également  k  ses  frais, etconiradidoiremeni  j 

•vee  rédmf  nbtretion,  nn  étal  descriptif  des  ponts,  i 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  élô 

4lal>U»  conformémeol  aux  conditions  du  présent  < 
aihier  dae  ebarges.  Une  expédition  dftmentcertifidn 

des  proccj-verbauv  de  bornage  »dn  p'-t»  cadastral  \ 

«t  de  l'ciat  des6ri|>tif,  sera  dépoiéa  •  aux  frais  de  U  i 

compagnie,  dans  les  arekivea  da  l*edinin«t*atîOA  j 

des  pont»-ct-cliaussées. 

2^.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendanoea 
seron  t  constamment  entretenus  en  bon  étst,  et  d« 
manière  que  la  rircolation  soit  toujours  facile  «i 
.'ûi  e.  L'<'tat  dn  clieniin  de  fer  el  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement  ,  et  plus  souvent  ,  «tx 
Caa  d'urgence  el  d'aoeidcns  ,  par  un  ou  plusieurà 
comm'rssaires  que  désignera  l'administration.  Los 
frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordi« 
naîres ,  soit  exlraordlnaireB,  riateinnt  entièraaneixt 
k  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  coiieer&tt 
Cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  de- 
meure soumise  an  contrôle  et  k  la  sorveAlanee  d« 
l'administration.  SI  le  chemin  de  fer,  nne  foin 
terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  boix 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  ,  k  la  diligence  dm 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagttle.  Le 
montant  des  avances  laites  sera  recouvré  par  de* 
rOles  qna  la  ptHiit  do  cUpMMBOl  vanirn  mMêtm^ 
toircs. 

29.  l'es  frais  de  visita  ,  de  surveillance  et  de  râ» 
eeption  des  travaux  seront  supporté»  par  la  conapa* 
gnie.  Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  g^nd- 
néral  des  ponts-et-chanssées  et  des  mines  ,  sur  la. 
propmiliM  du  préfet  du  déparlement ,  et  la  cotra 
pagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  Xg 
caisse  du  receveur  générai  pour  être  diatrlbué  1| 
qui  do  droit.  En  cas  de  aon  versement  daxxs  \4 
délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  r6le  exécutoire,  et  Xi 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  cX- 
contributiotts  p^liques. 

iQ,  1»  o«vr«tii       MCiititl  ailu^  d^ina  1. 
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àu  plaeMt  «t  dam  b  mmm  des  MVfitndw,  «t 

qni,  aui  terme*  des  règlement  octQeU ,  dcvmionl 
eue  exëcatés  p«r  les  officien  do  génie  mililaire  ,  le 
Mront  par  les  agens  dm  la  compagnie,  mais  mm  la 
Coatfôlc  et  la  5arvcillance  de  Cfs  ofTiciers,  et  con- 
lonBément  aux  projets  particuliers  qui  auront  été 
piéllablement  appronvés  par  les  ministres  de  ia 
gnerre  et  des  travant  publics.  La  même  faculté 
ponrra  être  accordée  «  par  exception,  pour  les  tra- 
vaux mr  le  terrain  militaire  occapé  par  les  fortift» 
cations,  tontes  les  foiiqva  le  ministre  ée  la  guerre 
jagerâ  qu'il  n'en  peat  r^wllar  aocon  inconvénient 
pour  la  défallM* 

31.  La  compagnie  ne  ponrra  commencer  aucuns 
traraux,  ni  poonuivre  aocone  expropiiation  si,  au 
préalable,  aile  n*a  justifié  valablement,  par  devant 
l'administrai  ion ,  de  la  ronsiiiution  d'un  (onds 
•oeîal  égal  h  la  dépense  présomée  de  la  luoilié  des 
lrjr<ax  et  de  la  rëalitation ,  en  c»pùcej  d'une 
Mmme  égale  an  diiiéma  du  montant  de  cette  dé- 
pense, «lans  le  délai  d*ana  ano^e,  k  dater  de 
l'homologation  de  la  concession,  ta  compagnie  ne 
«'est  pas  inise  en  mesure  de  commencer  les  ira* 
ftu,  eonferaaéipeiit  an  dtipotitions  du  paragra- 
phe précédent,  et,  si  elle  ne  les  a  pas  eflecli veinent 
eomuiencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  du  \* 
•oocamon  da  chemib  de  ftr  par  c«  m«1  failt  e| 
sans  qu'il  y  ait  lieuhanciuie  mise  en  demeure  ni 
notiricatioa  quelconque.  Danalecaade  di-cliéanco 
prèvD  p«r  la  paragraphe  précédent ,  la  totalité  du 
cautionnement  déposé  parla  compagnie  deviendra 
la  propriété  du  gOoTernement  et  restera  acquise  au 
tnbor  publie.  Les  Iravaoïane  foîc  COipnieocéii  I9 
canlionnemoBt  ne  sera  tmdn  que  par  cingpième 
et 'proportionnellement  k  Tarancement  de»  tra- 
vaux. 

12.  Faute  parla  compagnie  d'atoir  entièrçime.nt 
•BlailéeltenDiné  lea  travatn  dn  cbem'in de  fer. 

daaeles  délais  fixés  por  l'art.  1",  Tautc  aussi  par  elle 
d'atoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité  tejle 
qu'ils  soient  parvenus  h  moitié  de  lear  achèvement 
k  la  fin  de  la  qualrionie  année  de  la  C0|^CÇt^>on, 
fauie  aus'i  par  elle  d'avoir  rempli  le»  diverses  obli- 
gations qat  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
de  chargea  ,  ell^  encourra  la  déchéance  ,  et  il  sera 
pourvu  k  la  contiuuatii'ji  et  k  l'aclurcmcnl 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  ,  qil'Q^ 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  t  ahier  do  chaire*, 
et  sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  déj^i  con&truils, 
des  matériaux  «riprovisionnés,  des  terrains  achetés» 
et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  eiploita- 
tio».  Oettn  «d|«dioBifo«  aéra-  dAvofne  k  eetvf  dai 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
soipme  pour  lea  objets  compris  dans  la  mise  a  prix. 
Ua  asraiiMiona  ponfpowf  Mra  iwMflanrkt  k  le  mile 
i  prix.  La  compagnie  éviocér  recevra  dr  In  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  ia  valeur  que  U 
nouvelle  adjudication  anra  aiaai  détaaminée  poor 
fesdils  objets.  La  partie  non  ei^rore  restitnéf  du 
cautionnement  de  la  première  compagnie  dcvien- 
érn  U  penpeîëté  de  l'Etat,  et  radjodicatlon  n'aura 
lien  que  sur  le  dépôt  d'un  notiveau  cautionne- 
ment. Si  radjodicalioo  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amèné  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  atvlaa  mêmes  bases,  aprts 
«rtfilai  de  six  mois,  •(  ^  eelti  seconde  tentative 
•Me  également  sans  ré&ullat  ,  la  compagnie  eera 
dUnkirement  déchue  de  tom  d(oita  klepiéseme 
'  ,01  lea  partib  d«  dkÊmÊkdkkÊ  étik 


etéentécs,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  , 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  l'Klal. 
Les  précédantea  «lipulations  ne  sont  point  appii- 
«ablea  an  cm  ob  la  mtard  M  la  eatariiim  dea  Ua- 
vaux  proviendrailda  foraaaBaJevraiégnlikramaAt 
constatée. 

ftS.  La  conitikotion  foneièra  aara  établie  en  rai- 
son de  la  surface  de»  terrains  occupds  par  le  r lif  min 
de  fer  et  par  *as  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée  comme  pour  les  canaux,  confcraaément  k 
la  loi  du  25  svril  1803.  Lea  balimens  et  insca^ins 
dépendant  de  rcx|)luit.i(ion  du  chemin  de  fer  se- 
ront a^.siinilës  aui  propiiclcâ  bâties  dunslalOOalité. 
L'inipùl  dù  au  trésor  sur  le  prix  dt»  places  ne  sera 
prélevé  que  suf  la  MItie  du  tarif  conefpoiida^t  au 
prix  de  transport  «M  VOvageors. 

3^.  Des  régleméns  aadinmjstratioa  publique» 
rendus  aprèi  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
détermineront  les  mesures  et  les  disposition»  né- 
«aiMiree|to9r  ai|Wir«f  la  police,  le  likrelé»  Tosegoel 
la  eonaervation  an  cbemin  de  ier  et  dea  onifagaa 
qui  en  dépendent.  Touti  s  les  Jiipenscs  qu'enlraî- 
sera  i'exfkntion  de  ces  mextres  et  de  ce»  disp ou- 
tiona  resteront  k  la  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  est  autorisée  ^  faire,  sons  l'appu  ba'.ion 
de  l'administration,  \tf  ^églemeos  qu'elle  jugera 
ntiles  pour  le  servioa  «I  Vesploitalion  du  chemin 
de  fiT.  I.c:>  réglemeos  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédens  seront  obligatoires  pour  la 
compagnie  et  pour  toulc.«  celles  qui  obtiendraient 
nitérienrameol  l'autorisation  d'établir  dcsiiijnes  do 
phemin  de  fer  d'emlx  anchemcnt  ou  de  prolongc- 
ÇfOilt,  ai* en  général ,  pour  toutes  les  oertoainoê 
qoi  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de 

35.  Ijaa  machines  locomotives  emplojéea  ant 
transports  devront  consumer  leur  furoéc. 

36.  Pour  inde{nniser. la  compagnie  dea  travaus 
et  dépenses  qu'eUe  a^ènfagn  k  faire  «parle  prêtant 
caliiir  de  charges,  et  sou^  |j  condition  expresse 
qu'elle  en  repiplir^  esapleme/it  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  loi  concède ,  pour  le  lapa 
de  soixante  et  dix  années,  k  dater  delà  loi  qui  ra- 
tifiera, s'il  y  a  lieu,  la  concession,  l'auiurisaliou  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  lea  prix  de  trana* 
port  ci-ai)rès  déterminés.  Il  est  expressément  en- 
Içntlu  que  les  prix  du  transport  ue  icront  dusk  U 
oompagnia ,  qu*aalani  qu'elle  elCacinerait  alla- 
mAmc  ce  traniport  k  ses  frais  et  par  ses  proprea 
moyens.  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre, 
sans  égard  aux  fracilM»  dt  cMal«noe:  ainsi ,  un 
kilomètre  entamé  sera  pajé  comme  s'il  avait  tMé 
-parconm.  Héanmolot,  poortônte  distance  par- 
courue, moindre  de  six  kilométrea,  le  droit  ser% 

Snrçm  comme  pow  ait  kilomètre»  entiers.  Lepoida 
0  luniMan  on  tiii  la  tonna  ait  de  mfHa  Utttgnnn- 
mes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  ;  alnai,  tout  poids  compris 
Mire  eént  él  êmi  tmH  fclteyraiwea  panera 

cornm»  deux  rents  kilogrammes,  etc.  A  moin»  de 
cas  de  force  majeure,  le  maximum  du  pris  fixé 
pdttf  la  transport  des  voyageurs  ne  aéra  dû  qne 
poar  One  vitesse  minimum  de  huit  lieues  k  l'heure, 
temps  d'arrêt  compris.  Uans  chaque  convoi,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  placer  dm  vottores 
spéciales  ,  pour  lesquelles  elle  ppnrra  régler  la 
prix  des  places  do  gré  k  gré  avec  les  voyajçeur»  ; 
mais  il  est  exprcMéracnt  stipulé  que  le  nombre  de 
places  k  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  paa  la 
âltièine  da  iKmilire  total  des  H  ace»  da  convoi. 
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Il 


TARIF. 


PRIX 


I 


Toyagenri ,  non  eoiii)>r{t  Hrapôl  âù  m  iHior  lor  le  prix  des 

places,  par  tèlc  et  par  kilomètre. 
Voilures  coairertea  et  fermées  &gUce»i  sospcodues  lar  ressorts  ^l'*cl.). 
yoilorea  décoavMtct,  ttiab  nupendoes  tar  resiorU  (2*  tlêa&t)  

HœuCs  vache»,  laareaax,  cheval,  malet,  béle  de  trait. ...«.  

Veaui  et  pnru  »*..»•••••»...••.*•...•••*....  

Moulons,  brebis,  rhovrfs  î 

Houille  et  marcliaudises  en  transit,  quelle  (|ua  aoil  leur  nature  ,  par 

tonne  et  par  kilomètre....  .•».•••.  

Alerchandiaes  par  tonne  et  par  kilomètre. 
1**  cLian.— Pierre  k  cbaax  et  k  pifitre,  moellons,  menlièrea,  cailloax, 

f>.4)lc,  argile,  toilea,  brimies,  ardoises,  fomier  et  engrais,  pavés  et 

matériaux  de  ioote  espèce  ponr  U  constmction  el  laréparetion 

de»  footet.  

3*  CLASSC.  —  Bléa,  grains,  farines,  rlianx  cl  plâtre,  minerais,  coke, 

cbarbon  de  boit,  bois  k  brûler  (dit  de  corde],  percbes,  chevrons, 

plandies,  aBadriam,  boit  de  ebarpemta,  marbre  m  Uoc,  pierre  de 

taille,  bilame,  fonte  brote,  fer  es  bami  oo  m  liMdllett  pinmib  «n 

aaamons  ...•••*«••  i. 

9*  ctâssB.  —  Fontea  nuraléee,  fer  et  plomb  ouvré,  enivre  et  aalres 

tnélaux  oovr*^»  ou  non,  vinsipres,  vins,  boiv^ons,  spiritueux,  huiles, 

cotons  et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 

boif  «loliqaes,  aucre,  café,  drosnee»  4^eeriea|  denréee  êotonialea, 

«Igeis  manufacturés.  ;  

Objets  divers  par  tonne  et  nar  kilomètre. 
Voilure  sur  plale>ibraie  (polda  oe  la  «oflart  et  de  la  plato-forme 

cumulés  )..•...*.«.,••••«••  

Wegon,  chariot  OU  Mrtro  voUm  AiaHnie  an  transport  sur  û  ebemin 

de  fer,  y  paMant  b  Vide,  tt  naebine  locomoliee     traînant  pas  de 

convoL  ..•  •  , 

Tout  wacron,  chariot  ou  voitore  dont  le  chargement  en  voyageurs  ou  en  luarchandises,  neoom- 
porlera  pas  un  péage  an  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  «nr  ces  mêmes  voilure*  k  tid«i  lera 
considënl  et  teté  comme  étant  a  vide. 

l-cs  machines  locomotives  srront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remoraué,  soit  en  vojageurs  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  pé^go 
an  noina  égal  fe  edni  qnt  aérait  paçn  mr  om  nacblne  looemotiva  ttee  iim  all^,  marchant  sans 
rien  traltoar. 


Péage. 

Iran»* 

TOTâl.. 

fr.  c. 

(r.  c. 

fr.  c 

0,05 

0,25 

0,75 

0,03 

0.02 

0,00 

0,55 

0.65 

0,10 

Û.15 

O.IS 

Vf  w 

0,00 

0.W 

•. 

0.07 

0,00 

0.12 

0,08 

• 

0,00 

OM 

0,» 

0,65 

0,10 

0.10 

o.oc 

0,16 

0.07 

0,05 

0,12 

A  Texpiralion  de  cbaqne  période  de  qainm  an- 
nées, !i  dater  de  Tacbèvement  dea  travaux  ,  le  tarif 
sera  revisé;  el  si  le  dévidende  moyen  des  quinte 
dernières  années  a  eicédédix  pmr  cent  du  capital 
primitif  de  l'action  ,  le  tarif  aara  rédoit  dana  U 
proportion  de  Texcédant. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un 
bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  qoinie  kilo- 
grammea ,  aana  être  lenn ,  pour  le  port  de  ce  ba- 
gage ,  b  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

58<  Les  denrées,  marcbandises,  cilclSf  animaux 
et  antres  objets  non  désignés  dana  le  tarif  précé- 
dent, scronl  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir, 
dans  1rs  cla&scs  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent,  ne  sont  pas  appli- 
caUes  I  i*  k  tonte  voitore  pesant ,  avec  son  cbargo* 
ment,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram* 
mes  ;  2*  k  tente  masse  indivisible  pesant  pins  de 
trois  mille  kilcgrammei.  Nénmoiai,  la  eempagnio 


ne  pourra  w  refoser  ni  k  transporter  les  maaaea 

indivisibles  pesant  de  trois  mille  h  cinq  mille  kilo- 
grammes ,  ni  k  laisser  circuler  toute  voilure  qui , 
avec  son  chargement ,  pèaaNil  de  quatre  mille  cinq 
cents  k  huit  mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  tranaport  seront  augmentés  de 
moitié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k 
transporter  les  messes  indivisililes  paant  plo»  de 
cïpq  raille  kilogrammes,  ni  k  Uiiwr  ofeoàlar  Im 
voiluresqni,  chargement  compris,  pèsmieal plOS 
de  huit  mille  kilogramme*. 
AO.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 

prt^cédent  ne  sont  point  applicables  :  !•  anx  den- 
rées elc^jels,  aui,  tous  le  volume  d'un  wèlrecube, 
ne  pèsent  pas  mbb  cents  bilogr«mm«<  ^  b  For  et 
h  largent,  soit  en  lingots,  soil  monnayés  ou  tra- 
vaillés ;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et 
el  aBpUli90«>«osi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  autres  valeurs;  3* et ,  en  général,  k  tool 
paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  décent 
Kilogr«Bm«t  k  Aoina  qnt  «il  paqoal»  OO  oolia  M 
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ftstent  partie  d'envois  peMnt  ensemble  an-dclb  de 
dt  ni  C(  iils  kilogrammes  d'objets  fijn  ilits  !t  on  par 
une  même  personne ,  et  d'ane  mèoienalDre,  quoi* 
emballét  h  pari*  tels  que  snere,  cafét  «tr. 
Dans  les  trois  cas  ri  dessus  5pcciii<*> ,  les  prit  des 
transports  seront  libreuienl  débaltus  avec  la  com- 
pagnie. 

Néanmoins  ,  an-dessus  de  cent  kilogrammes,  et 
qadle  qae  soit  la  di&tance  parcourue ,  le  pris  de 
teainpoft  diNiii  eolb  ne  pourra  Mn  Itié  k  moisade 
qoarante  cenlirties  (0,  AO*^). 

41«  Les  militaires  en  ^ervicc  ,  voyageant  en  corps 
Caûoléaient,  ne  seront  assujettis,  cui  et  leurs  ba- 
gages, qu'à  la  naoitié  d«  la  taxe  du  tarif.  Si  le  Gon* 
«ernemenl  aTait  besoin  de  diriger  dr^s  troupes  et  nfl 
matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par 
U  cbemiA  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
aielire  imiiMidtalement  I  sa  disposition  i  k  aaottié 
delà  taxe  du  tarif,  tous  Us  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

tf.  Les  dépêches  éi  letlret  convoyées  par  on 
agent  du  ('•ouvernement  seront  tran.>port(îc?  pratui- 
temenl ,  de  ville  en  ville,  sur  toute  l'élendue  du 
chemin  de  fer.  A  cet  effet,  la  compagnie  Mra  tenue 
de  ré^ervc^,  h  cbaque  départ  de  voyageurs  ,  k  Tar- 
riere-lrain  des  voilures,  un  coffre  sunisaiument 
grand  et  fermant  h  clef,  ainsi  qu'une  place  conve* 
nabtr  pour  le  conrriar  chargé  d'acoompagner  1« 
dépêches. 

â3.  An  mo^en  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglée  amsi  qa*il  vient  d'être  dit ,  et  sauf  les 
«MepUona  atipolées  ci'deaaoa,  la  compagnie  con* 
tiacte  Tobligiition  d'<:icculer  constamment  arcc 
soin,  exactitude  et  célérité  ,  k  ses  frais  il  par  ses 
propres  moyens*  le  transport  des  voyageurs,  des 
bestiaux,  denrées,  marclijndi>es  et  matières  quel- 
conque* qui  lui  seront  confiés.  Les  frais  accès- 
aoîie* non  mentionnés  an  tarif,  tels  qoe  ceux  de 
chaigement ,  do  déchargement  et  d*enlrep6t  dans 
les  gares  el  magasins  de  U  compagnie,  seront  fixés 
par  un  règlement  qni  sera  soumis  k  rapproballon 
de  l'administration  supérieure. 

Ai.  A  tonte  époque,  après  l'expiration  des  qninse 
premières  années,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  1" 
pour  l'achèvement  de*  travaux,  le  Gouvernement 
aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entièreda 
chemin  de  fer.  Pour  régler  lo  prit  du  r.u  hjt  ,  on 
relèvera  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires 
pendant  sept  années  qni  auront  précédé  celle  06 
1"  r  u  h  it  .«.era  effectoé;  on  en  dëduira  les  deui  [)Kis 
fad>les  dividendes,  et  l'on  établira  le  dividende 
■Myca  dee  cinq  euirea  années.  II  sera,  ea  outra , 
ajouté  il  ce  dividende  moyen  le  tiers  de  son  montant 
si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de 
qaiuxe  annAea ,  k  dater  de  l'^MNiue  où  le  droit  en 
est  ouvert  an  Gonvernement ,  an  quart  si  le  rachat 
Il  est  opéré  que  dsns  la  seconde  période  de  quinse 
années,  et  an  cinquième  seulement  ponr  les  autres 
périodes.  Le  dividende  moyen  accru  ,  ainsi  qu'on 
vient  dele  diredansic  paragraphe  précédent,  for» 
mera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dae  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années 
restant  h  courir  sur  la  durée  de  la  eoneesiion. 

AS.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  prë- 
aenle  concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  Ciouvcineuienl  sera  lubrogé  k  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains cl  d>.s  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  27.  Il  entrera  immédiate- 
II. 'I  l  <  ti  jotîi>sancc  du  chemin  de  f.r,  de  loiites 
ses  dépeudauccs  et  de  tons  ses  produits,  La  com- 
pacaia  s«r«  tasM  dê  ramellncn  bon  étatd*eiitrf- 
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tien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  la  compo- 
sent et  ses  dépendances  ,  tels  que  gares ,  lieus  de 
chargement  et  de  déchargement,  étaLliiaenieas 
eut  points  de  départ  et  d'arrivée ,  maisons  du  garde 
et  de  surveilKinl  ,  bareunt  île  percrpiicn,  ma- 
chines fixes,  el,  en  général ,  tous  autres ohiela  in^ 
mobiliers  qui  n*anront  pas  pour  destination  dis. 
tincte  et  sjx^ciale  le  m  rvire  d^s  transports.  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession  ,  le  Gouvernement  aura  le  droit 
de  mettre  saisie-arrAt  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer,  el  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le 
cbemio  et  toutes smoipendancei,  si  la  eompsgnio 
ne  se  mettait  pas  en  memre  de  satisfaire  pleine- 
ment  et  entièrement  k  cette  obligation.  Quant  ans 
objets  mobiliers,  tels  qoe  machines  locomotiveai 
wagons,  chariots,  voiturca,  matériaux,  combus- 
tibles et  approvi^nnamens  de  tout  genre ,  et  ot>- 
jets  immobiliers  non  conipris  dans  l'énumération 

Srécédenle  ,  l'Ëialsera  tenu  de  les  reprendre  h  dira 
^experts ,  si  la  compefaia  la  raqniart ,  at  réeîpro* 
quensent  ,  si  l'Ktat  le  requiert ,  la  compagnie  keri 
lenoe  de  les  céder  également  k  dire  d'esperta. 

46.  Dans  le  cas  oà  la  Gouvernement  oidoniia* 
rail  ou  autoriserait  la  construction  des  routes  roya* 
les,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux  00  de 
chemins  de  fer  qui  traviiaaraîent  la  chemin  de  fer 
proieté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  k 
ces  traversées  ;  mais  toulesdisposilions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la  construc- 
tion ou  an  service  du  chemin  de  fer*  ni  ancuna 
frais  pour  la  compagnie. 

47.  Toute  e»écntion  ,  ou  toute  antre  nntorisotion 
ultérieure  do  roule ,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  aè  est  ai* 
tué  le  chemin  de  fer  projeté  ,  ou  dans  toute  aulri 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
aaverinra  h  ancaaa  deaisanda  an  ladaaaaité  do  Ut 
part  de  la  compagnie. 

ùs.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  la 
droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemin 
de  fer  s'embranchent  mr  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  h  Uâle,  00  qui  seraient  établis  eo 
prolongement  du  même  chemin.  La  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  h  ces  einbraa- 
cbemens  ou  prolongemens,  ni  réclamer,  h  Paa* 
casion  de  lenr  ciai;lissemenl ,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  u'cn  résulte  aucun  obs- 
tacle k  la  eircttlalion,  ni  ananns  frais  parlIeoUafa 
pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conceMion- 
nairesde  ehemim  de  fer  d'embranchement  ou  en 
prolongement  auront  la  faculté,  muvennanl  les 
tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observa  lion  des  ré- 
glemens  de  police  et  de  service  établis  ou  ii  tidblir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines 
rai  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  k  Baie.  Celte  fa- 
culté sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  ,  4 
l'égard  desdils  embi  onchemens  el  prolongamani» 

/49.  Si  la  ligne  du  chemin  do  fer  traverse  un 
sul  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  miue, 
l*adminislralion  déterminera  les  mesures  k  prendra 
ponr  que  i'établis.sement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  h  Pexploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
quement pour  que,  le  cas  échéant,  l'eiploitalion  de 
la  mine  ne  compromette  pas  l'exislenceduchemiii 
de  fer.  Les  travaux  de  consdidallon  1  faire  dans' 
l'intérieur  de  1,.  mine,  2i  rjison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer,  cl  lou»  domiuag«s  résultant  de  celte 
traversée  pour  le  concessionnaire  de  la  mine ,  se* 
ront  11  U  cfiarçc  de  la  compagnie  du  chemin  do  fer. 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  •  étendre  sur  des 
tairièna  00  les  trcvenar  aotewolnainem,  il  «a 
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pourra  ôtielivn,  i  la  rirrulallon  avanl  que  les  ci- 
cavatioiu  qui  ponrraienl  en  couiproincUre  la  soli* 
dllé,  lÂentëférenAbyécf  on  eonvAMiu.  1/»d<nf- 

nislratinn  (If'lfrminrra  la  nature  et  IVlendue  des 
tfiivaax  qoM  conviendra  dVnin  prendn-  h  cel  eff«tl| 
et  qnî  feront  d'êlllcor?  circiu  ^  par  les  bolm  ei  tut 
frtîs  de  la  compagnie  da  chemin  de  fer. 

51*  Les  agent  el  gardes  que  la  compagnie  éu* 
|)Ura  ,  soil  pour  opérer  la  perception  des  droite, 
koit  pour  la  biir\ eill  ji.co  cl  la  police  du  clieiuiti,  el 
des  ouvrage*  qui  en  dépcuUeul,  pourront  «Ire  a»" 
feruientës*  el  aeront,  dana  oa  ca»,  «simiMa  afu 
gardes  champêtres. 

Si2t  La  cotopagnieaera  tenue  de  dèaimiw  Vvm  àê 
pet  meoibrea  pour  recevoir  lea  notifications  eisign^ 

fications  qu'il  >  aurait  li^u  de-  lui  a'ircssf  r.  Le  meru- 
l»ra  dékigué  £cra  élefilioo  de  dowiciie  h  îtiulliouie. 
Itli  eas  de  non  dWfnaiion  de  l*wi  dee  aBembrea  de 

la  compagiii'*  ,  ou  de  non  «5lcclion  de  domicile  \ 
Mnlhoufe  par  le  lueiubre  dé»ignc  ,  toute  signilica- 
Uon  ou  nolifieetion  adrefcée  k  la  compagnie  prise 
Collf  li\ cm' lit  valable  lorsqu'elle  &era  faite 

au  sccieUnai  ginciai  de  la  prélecture  du  liaul- 
Rliin. 

53.  I>e9  coBiestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  concewîonnairc  et  1  adrninistratiun.  au 
•ojetde  Teiécution  ou  de  l'inlerpri^talion  desclau- 
aea  da  prêtent  cahier  dea  chargea,  aeront  jugéea  ad- 
ministraiifMMat  par  1»  eoMMil  é»  prmclar»  do 
dépnriemoDt  dn  Uant^Ahi»,  aaof  recooi»  ooaaail 

94.  Avant  la  présentation  de  le  loi  deaiinëe  k 

IiOnaol'^c.Mier,  s'il  y  a  Ii<  u,  Ij  prt:.rnlr  roncession, 
U  compaguift  déposera  une  somme  de  un  million 
de  fr«Bca,  soit  en  noméraire,  soil  en  renteasor 
l'Etat,  calculées  au  cours  di;  la  veille  du  jour  du 
dép6t,  soil  en  bons  ou  autres  effets  du  tré>or,  avec 
IranalWn  an  nom  delà  eeiaie  des  dépôts  et  eomd> 
pnalions  de  ccllcis  de  cr*  v.ilcurs  qui  S'T;iiciil  no- 
minatives ou  k  ordre  D«n:>  le  moi»  qui  buiwa  la 
pfenoiulgaiion  de  la  lui  t  compagnie  ^l'onrage  h 
porter  k  deux  millions  lo  dèp6t  par  cUe  effectué  ; 
dans  le  cas  où  elle  neMili>f«rail  pas  h  cette  condi- 
tion ,  elle  sera  dccluie  d»  f  >it  el  de  plnin  droit  de 
1«  préaoote  conceksiooi  et  le  preaBier  million  dé- 
paaér^altra  acqnis  an  tréfor  pnhKe. 

La  somme  de  deux  millions  dépoM^e,  a!n»i  qu'il 
«et  dit  ci'dtttttts,  iormera  le  cautionnement  de 
PMtreprise,  et  sera  resdnc  ainai  qu'il  cet  dit  k  l*ar> 
Ucle  31. 

55.  Le  présent  cobier  de  charges  ne  sera  pss- 
éSktm      da  droit  fite  d*o*  franc. 

50.  l^n  pri'ienlf  concussion  n<*  sfra  v.ilalilo  et  dÔ» 
iinitire  qu'après  rhomolo^.ulon  p  if  la  loi. 

Artitlê  uddiliinuKl.  Le  niaxiiuou)  de  pente  ilià 
pv  IVt.  9  da  rahwr  daachargo»  k  dena  niiiliai«(rf» 

et  demi  (0"*  0025)  par  mAtn ,  eàl  porté  à  troia  mXb- 

limèlrcs  (Û-'OOS). 
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remise  des  peiues  de  discipline  prononcées 
COD  tre  des  gardes  nationaux  de  U  \  ille  de  Nantes. 
IX.  BoILOUI»».  1I0S.) 

Louis-PhiHppe,  elr. ,  sur  le  rapport  de 
fiolrc  ministr(>  scrrt^tairr;  d'Etat  Audépar- 
leineot  de  riulérieur,  etc. 

Art.  fer.  n  est  fait  remise  de  tonlet  toi 
condamnations  prononcées  par  les  conseib 
de  discipline  corilrc  des  gardes  nationaai 
de  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  an- 
tArfèmreroent  à  fa  date  de  la  présente  or- 
donnance, et  qui  n'auraient  poiot  encore 
re(;ii  leur  exéculion. 

'i.  ir  ne  sera  exercé  aucune  poursuite 
contre  ceoi  des  gardes  nationaux  de  la 
nèMe  TiRe  qui ,  à  raison  de  faits  contnirtk 
pnr  ctK  avant  !a  promtiî^alioti  de  noire 
ordonnance  de  ce  jour,  se  scraienl  rendus 
justiciables  des  conseils  de  discipline. 

3.  Notre  ministre  de  Tlnléffear  (M. 
taliTei)  est  eliarsé ,  et«. 


19  a=  29  MARS  183S.  —  I.oi  qui  autorise  la  cession 
gratuite  ,  k  la  ville  de  Paris,  d'avennes  et  places 

dcpendjnl  de  I  HùIel  des  Invalides  et  de  l'Kcole 
nulilaiie  (1).  (IX,  Bull.  O.  DLIX,  n.  7311.) 

Art.  i<^r.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  h  céder  gratuiteihent ,  au  nom  dn 
l'Etat ,  à  la  ville  de  Paris ,  les  avenues  (ïe 
Saxe,  do  Tourviilc  ,  de  la  Koiirdunnnyc , 
de  Lowendal ,  Ue  SullVen ,  de  lu  Moliie- 
Pf qœt  j  et  la  partie  de  f  «fenoe  de  Breteoll 
comprl-^c  entre  Ta  place  de  ce  nom  et  la 
barrii'ic  de  Sèvres .  airisi  que  le  boiilevnrt 
de  Lalour-Maiibourg ,  les  places  de  Foule- 
noy ,  de  Mreteuil ,  et  la  partie  de  celle  <fe 
Vntil)nn  traversée  pnr  ravennc  de  Toiirville, 
dans  la  lan'ctir  de  celle  avenue  seulement  ; 
fe  tout  confortnémenl  aux  indications  du 
plan  annexé  h  la  présente  lof. 

iî.  .Vti  moyen  de  cette  cession,  la  vîlle 
demeure  charf^'ée  de  pourvoira  rcnlrclien 
de  ces  cmplacemeus.  J^llc  est  tenue  en  ou- 
tre» eipressémeRt  >  de  leer  eemèrrer  les 
fbrmés  et  diuienslonfe  actnellei. 


10  a;*  20  MAM.  —  Loi  mil  «ppconvo  i'éaiiaiif 
d^na  imuicnblo  dooMniaicoaln  la  — rT^-nlrn 
d*armei  de  SainiHBtiaaaa (3).  (IXtBoU.  DfJ(, 

n.  7312.) 


(1)  Présentation  Si  la  Chandiro  des  Disputés  le 
6  janvier  (Mon.  duO)  ;  Mpport  par  M,  I.adoncello 
le  25  janvier  (Mon.  dn  '^i)  '  ;  adoption  le  31  jan- 
vier (Mon.  dn  l*' février  ),  h  b  m.  joriléde355  voit 
Conlie  7. 

Présentation  2i  la  Chinnbrc  des  Pairs  le  19  Té- 
vrîer  (Mon.  do  SO  )  ;  rapport  par  le  baron  d*tfaO' 

hersent  11!  20  révi  i.  r  (Mon.  dn  27):  mloi  tion  le 
5  iUar<>  (Mou.  du  O}»  k  la  majorité  île  115  voix 
^oatre  4* 

Ulle  ccfsion  n*«st  poinl  on  mal^ge  pour  If 


ville  de  Pari»  ;  c'est  nue  charge  qui  lui  e^t  tia- 
posëe. 

(2;  Prc-sonlolion  h  la  Chambre  d';s  D<'pnl«^s  le 
S  j,in\ii  r  ^Moii.  «lu  9  1  ;  rapport  par  M.  Pjiians  lo 
23  janvier  (Mon.  du  20)  i  adoption  le  31  janvier 
(Mou.  du  1"  février),  à  ta  majorité  de  ltt7  voix 
contre  /|C-. 

Pic  L-iikiliGn  k  la  Chambre  des  Pairs  le  19  février 
(Mon.  du  2Q.)  ;  rapport  par  le  comte  d'Antbouard 
le  5  luari  (Mou.  du  C);  adoption  le  14  mara 
.  (UoAi  du  t^  }i  lia  iu*|oril4  de  193  Tfitji.  foolre  2« 
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Art.  i^f.  Le  contrat  pané  ?e  2S  mars 
i9S>t  )  entre  PEtAt  et  les  sieors  Jovin ,  pour 
l'échange  du  bâtiment  domanial  des  IJmc- 
rîes,  y  compris  le  jardin  qui  en  dépend, 
contre  tous  les  bàtimens  et  terrains  servant 
à  Teiploitalion  de  I*  nNMMliieture  d*arines 
de  guerre  de  Saiiit-Ellenne ,  est  approuvé 
sous  les  diverses  conditions  stipulées  dans 
cet  acte. 

i.  If  est  accordé  àa  ministre  de  la  tvm% 

SUT  rexercicc  1858 ,  an  crédit  suppléMMH 
taire  de  trois  cent  dix  mille  cinq  cent  qua- 
rante-huit francs ,  pour  le  paiement  de  la 
sonlte  due  éat  steifrs  Jovln ,  ft  raison  éd  ^ 
piaf-vaine  de  leai'  iiropriété. 


21 M 29  ttAto.— Loi  qot  accorde  I  la  veuve  âu 
Hentmani  cri^nf^ral  ronile  de  Dainp5mont  lAm 
penMon  de  six  miiie  francs,  b  Ulre  d«  rtfcoittpenM 

'   -  ^  (II,  Bull,  au,  a.  ma.) 


Art.  le'.  Il  CM  accordé,  à  titre  de 
fèeompense  nationale  ,  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  six  mille  francs  (0,000  f.) 
i  dame  Clcmenline  Dara^uaY  d'Hillicrs,  néC 

à  Genève  ie  S5  octobre  1800 ,  veuve  du 
comte  CharieS'Xtarie-Deniâ  do  Damrémont, 

gouverneur  général  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique ,  tué  par 
le  feu  de  Pennéqii  lé  12  octobVe  1837 ,  de- 
vant Ta  ptace  de'  Constantine. 

2.  Cette  pension ,  dans  laquelle  sera  con- 
fondue celle  de  quinze  cents  francs  (  1 ,500  f.) 
filée  par  la  loi  du  11  avril  1831 ,  sera  m- 
scrite  an  livre  des  pensions  civiles  du  trésor 
public  ,  avec  jouissance  à  partir  dudit  jour 
12  octobre  1837.  Elle  sera  réversible  ,  après 
le  décès  de  l'inipétrante ,  sur  ses  dcui  co- 
flÉns  ci-aprés  «Knomilinés:  JugattcLoulif 
Charles ,  né  le  11  décembre  18f9  A  ^arls , 
TUnricHe  -  Françoise  -  Clcmcniine ,  néo  le 
11  mars  à  Paris ,  pour  joui}  de  ladite 
pension  par  moitié»  pendant  fa  durée  de 
leur  vie. 

3.  La  pension  accordéé  par  rnrticle  , 
et  les  portions  (^ui  en  seront  réversibles  en 
vertQ  de  l'art.  S,  ne  seront  pas  sujettes  aui 
lofa  ptohit>ltiVfis  dfu  cum^t 
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rdelenuiae  Iw  alaluts  des  caiïj>es  d'épargue  ei 
prévoyance  établie*  en  faveur  des  in»lita- 
ipi)r>  primaires  eommtmeai*  (IXt  BulL  DLX» 
9.  7314.; 


^.^în  fifim,  tf  mknê  i838.  ti 

L«ols-P!iillppc ,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar* 

temenl  de  l'insiruclion  publique;  vu  Par- 
Ucle  15  (le  la  loi  du  !^  juin  1833  sur  l'in- 
straclion  primaire;  vu  ie  projet  de  statuts 
des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  commu- 
naux, dont  cet  article  prescrit  la  créatien  ; 
VU  fes  délibérations  prises  par  les  conseils 
iésératti  sur  ce  projet  de  ftaints»  etc. 

Art.  1«r.  Les  statuts  dont  la  teneur  suit 
sont  di'finitiverncnt  .idopfés  pour  régir  les 
caisses  d'épar;^ne  el  de  prévoyance  établies 
en  faveor  des  instituteors  primaires  com- 
munaui  en  vertu  des  disposllioaf  de  Tari* 
Vi  de  la  loi  du  28  Juin  1893. 

An.  1".  La  caisse  dVpargne  et  âê  fftétDJtne*  , 
établie  d«oa  chaque  département  en  favear  dei  ' 
imlitaleart  primairea  eowtnbuwm,  ronrormément 

an>  dispositions  de  |",,r!.  15  de  la  loi  du  28  juin 
4833  sur  l'inslraction  primaire ,  est  pl«cée  tons  le 
•arveillance  apëcfale  oNifie  committton  compoeéé 

dn  j>r<*fi  l ,  prfiMcViil  ;  dn  rcclenr  de  Pacadéraic  ou 
do.  son  (lcl<^gu<i  ;  de  (rois  membres  do  conaeil  fé« 
néral  désignés  par  ce  comeft;  d'un  menibre  4à 
charon  flfs  consfilii  d'.n TondisSftmcnt  désigné  pur 
ces  conseils;  d  un  instituleor  primuire  communal 
par  arromUssement ,  nommé  par  le  ministr*  dt 
Tinstruction  publique  sar  la  ]ir< s^^ntalion  do  rec- 
teur; de  l'inspcctear  dKS  écoles  primaires  du  dé- 
partement, secrétaire.  Le  dirocleur  drs  conlriba- 
lioo»  directes  du  dépertemant  remplira,  près  de  la 
eouamianoa  »  h»  fooctiotn  de  commi^aaire  liqni* 
dateur. 

2.  Les  membres  de  la  commi.-cion,  anlresqac  Ta 
préfet ,  le  rcc«cur  ou  son  dëléjut! ,  le  directeur  de» 
contributions  directe»  cl  l'in-ipeclcur  des  école» 
primaires,  «eront  renouvelés  loua  les  Iroi»  aAt:  Ik 
«ont  indéHnlmeNt  rééligibles. 

3.  Les  retenncs  exetcées  aar  le  trattemeiit 
inaliluleurs  primaires  couiaïunanx  seront  inscrite», 
an  fur  cl  «  mesure  qu'elles  ^eronl  effectué*»,  «u^ 
un  livret  dont  chacun  des  instilulcai»  prîaiekM' 
coiiimiiiK.n.\  sera  porteur.  Ce  livret  sera  coté  et 
paiiiplié  par  rinspectcuc  des  école»  primaire»  da 
département. 

h-  I  ps  con:ptcs  courans  des  sommes  placées  &  U 
caisse  d'épargne  et  de  prévojfance  par  les  iostitu- 
tciirs  primair&i  comuiDiMVi,  et  de*  dom  et  îeg» 
litits  4  Cette  cjisse,  seront  lenn^  par  Tinspecteur 
des  écoles  primaire»  du  di-parlemenl,  sur  un  re- 
gi.^lle  qui  s  la  t  .ié  et  paraphé  par  un  membre  d* 
la  commisaioo  de  sarveillance  de  la  caisse,  délégué 
V  cet  effet  par  le  pféfel.  Tous  les  don»  et  foiu 
•m  mêmes  condîilons  seroot  innriis  an  iiiSan 
compte  courant. 

^  6.  Au  commimcement  de  chaque  semestra,' 
liitepectcur  des  école»  primaires  présentera  k  l'ap- 
probation de  la  commission  de  surTvtiaacc  M 


(i)Prc»eDta(ion  à  la  Chambre  des  Députés  le     3û  février  (Mon.  do  17),  k  la  majorité  du  107  mis 
\  iaavier  (Blun .  du  26  )  ;  rapport  par  le  général    contre  16.  j   »•  m» xw/  toh 

Jscqocminot  le  2  fétricr  (Mon.  du  3^  ;  discussIoB         Retour  h  la  Chambre  des  D.'piiîi  s  le  23  férrîër 


et  adoption  le  5  février  (Mon.  du  0),  k  la  ma)0-  (Mon.  du  21  )  ;  rapport  le  3  mars  (Mon.  duft)| 

•itfde  355  voii  contre  30.  adoption  le  b  mar»  {MoB*  d«  0  ),  1 1«  lllajorU4  dl 

Présentation  ù  la  Chambre  des  Pairs  le  12  fé-  1^  voi«  WOtr»  |li  -  •/!  ■  «•  «« 

Hier  ^MoR,  du  43^;  diacoMioQ  «t  edoption  le 
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pro)«i  lie  répartition ,  entre  les  comptes  eourans 
ouverts  k  cliaqne  insliluteor  et  aax  divers  dont  et 
legs,  des  inlirêls  acqo'n  pendanl  le  itriiin.stre 
piré.  Un  ëlat  de  ailuationf  par  instituteur  et  par 
aon  «t  lefs,  des  fonds  tetfét  h  la  eahae  dVpnrgnp  et 
du  piévo'.ancc,  awc  lis  intf^rMs  capilahsé»  ,  sera 
eu  même  temps  dressé  pax  la  commission  de  sur* 
vetUance.  Une  etpédition  de  cet  élat  lera  dépotée 
nu  sccf^larial  pt'ni'iol  do  la  prëTe  ^Uire,  ainsi  qu'au 
st'crctiiriut  des  sous  pn  tei  lurcs ,  où  chaque  inslila- 
tctir  pourra  en  prtMidrc  commnnicalion.  Lca  ré» 
Milliil»  de  cet  état  de  silualinn,  m  ce  qni  ronrrrno 
ciiaquc  instituteur,  m  ront  port)'»  à  »a  < :ouiiai»i><iuce 
par  l'envoi  d'an  bulleiin;  le  montant  de*  intérèto 
capitalisét  h  son  profit  sera  en  même  temp»  inacrj^ 
aar  son  livret. 

•  6.  Lorsqu'un  instituteur  se  retirera  on  viendra  à 
cWoéder,  la  depiande  formée  i  aoil  par  loi  *  soit  par 
•a  renve  on  ses  arana  -  droit,  k  reflet  d'obtenir  !• 

remboursement  ui-s  sommes  par  lui  \cirsérs  h  la 
CaiiM  d'épargne  ou  de  prévoyance  ,  avec  les  intérêts 
eapilalisM,  aora  adressée  ao  préret,  préadent  de  la 
commission  de  surveillance ,   qui  la  communi- 

Soera  il  cette  coinutission  lors  de  ses  réunions  or- 
iaaircB.  Après  que  le  montant  des  sommet  ap- 

1)artonaiU  ii  l'inMituteur  aura  é{é  di  nniiivement 
iquidc  ,  le  préicl  en  fera  opérer  le  remljoiirscment. 

Si  l'instituteur  ou  ses  ayans-droit  »c  trouvaient 
dans  le  besoin ,  le  préfet,  président,  après  avoir 
pris  l'avis  du  commissaire  liquidateur,  et  sans  at- 
tendre l'époque  de  la  réunion  oïdinaire  de  la 
commission  de  surveillance  t  pourrait  leur  faire 
renbooraer  jusqu'à  cenearrence  des  quatre  ein- 

quiomc»  des  sommes  qui  seraient  jupcjes  leur  ap- 
partenir. Vm  ce  qui  touche  les  instituteur»  commu- 
aaasappertenant  k  deteongrégatioaB  enseignantea, 
leaopi^ricur  gt'ncral  de  chaque  coii(rrf^galion  pourra 
être  autorisé  h  retirer,  kla  lin  de  chaque  année,  le 
montant  dos  rcienueaqui  auront  été  faites  sur  le 
traitement  d^s  dif(Lrt  iis  nscmbrcs  de  la  <  oiipr'-ga- 
tion,  puur  en  disposer  dans  l'iutéièt  de  iaiilc 
congrégation. 

7.  Lorsque  des  dons  on  legs  anront  été  faits  à 
«ne  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  l'institu- 
teorou  ses  ayans-droit  auront  drnil,  ourles  inlt-rols 
capitalisés  provenant  de  ces  dons  et  legs,  à  une 
part  proportionnelle  k  celle  qui  leur  appartiendra 
dan»  le  nioiiljnl  tntal  dos  k  ti  iuics  opérées  sur  les 
traitemens  de  tous  les  insliluleurs  en  fonctions. 
8f  l«a  dons  on  lefa  n'ont  été  faits  qa*en  favear  des 
i^^tiluteurs  d'un  arrondissement,  d'un  canton  ,  de 
ceux  pourvus  de  brevets  de  capacité,  soit  pour 
l'înatràclion  primaire  élémentaire,  soit  pour  I  in- 
Stroclion  primaire  supérieure  ;  de  ceux  d'nn  âge 
déterminé,  etc.,  etc.,  on  prendra,  pour  régler  la 
part  proportionnelle  qui  reviendra  h  l'instilotear 
•or  les  iniérètscapitalisés  provenant  de  ces  dons  on 
legs,  le  montant  total  des  retenues  opérées  aor  le 
traitement  de  tous  It-t  imUtatcmna  on  fonctiom  do 
Ja  même  catégorie. 

8.  Lors4jn*an  institntenr  paiaera  d*aa  départe- 
mentdans  un  autre  ,  les  sommes  qui  lui  apparlien - 
dront  dans  la  caisse  d  épargne  et  de  prévoyance  du 
département  qu'il  quittera ,  et  la  part  proportion- 
iii'llc  qni  lui  reviendra  dans  le  montant  des  inté- 
rêts capitalisé»  provenant  des  don»  et  legs  faiis  h 
ladite  eaiise  •  sei  ont  versées  dan»  celle  dn  départe- 
ment où  se  rendra  l'insllUilour. 

V.  Danv  le  cas  où  b's  duns  et  les  legs  faiis  aux 
Cahaw  d'épargne  et  de  prévoyance  renfermeraient 
quelques  conditions  particulières,  elles  seraient  re- 
ligiensemcul  observées  en  tout  ce  qui  ne  aérait  pas 
cMlniro  «m  lois. 


10.  Un  élat  de  situation  de  la  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyanee^a  présenté  loua  lca  ans  an  conacii 

général  du  département. 

2.  Notre  inlnislre  de  rinstnirllon  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


13  p4vKiKn~29  HAKs  1838.  —  Ordonnance  da 
roi  qui  charge  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
de  recevoir  et  d*admintslrer  le*  fonda  provenant 

des  caisses  d'épargne  des  instituteurs  primaire» 
communaux  (IX,  Bull.  DLX,  n.  7315.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  iVi  de  la 
loi  du  2d  juiu  lb33,  qui  a  prescrit  la  fur- 
mation  des  caisses  d*épargne  et  de  pré- 
voyanre  pour  les  instituteurs  primaires 
communaut  ;  vu  notre  ordonnance  du  î26 
février  1855»  qui  a  créé  des  iuspcclcur& 
spéciaux  de  rinstructlon  primaire,  et  celle 
de  ce  jour,  portant  approbation  des  sta- 
tuts en  vertu  desquels  sont  organisées  les 
commissions  de  surveillance  des  caisses 
d'épargne  des  Instituteurs  primaires  ;  tu  la 
loi  du  TA  mars  dernier,  qui  charge  la 
caisse  des  dépôts  et  cotisiprialions  de  re- 
cevoir et  administrer  les  fuuds  des  caisses 
d'épargne  et  de  préroyanee  autorisées  en 
vertu  de  la  loi  du  Ti  juin  1855  ,  et  d'en  bo- 
nifier rintt''r(H  â  raison  de  quatre  pour  cent 
par  an  ;  considérant  que  les  dispositions 
de  cette  dernière  loi  doivent  être  appli- 
quées aux  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance des  instituteurs  primaires  com- 
munaui  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
aecrétaires  d'Elat  au  département  de  l'in- 
ttruction  publique  et  des  finances,  etc. 

Art.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations sera  chargée  de  recevoir  et  d'ad- 
ministrer, sous  la  garantie  du  trésor  pu- 
blic et  sous  la  surveillance  de  la  commis- 
sion instituée  par  l'art.  99  de  la  loi  du  28 
avril  18IG  ,  les  fonds  provenant  des  caisses 
d'épargne  des  instituteurs  communaux ,  et 
qui  seront  placés  conformément  aux  régies 
établies  cl-aprcs.  Le  taux  auquel  sera  bo- 
nifié l'intérêt  dos  sommes  placées  par  ces 
caisses  sera  le  même  que  celui  qui  a  été 
fixé  pour  les  antres  caisses  d*épargne  par 
la  loi  du  31  mars  dernier. 

2.  Les  receveurs  municipaux  feront  une 
retenue  d'un  vingtième  sur  le  montant  des' 
traitemens  fixes  qu'ils  paieront  aux  Insti- 
tuteurs :  le  montant  en  sera  énoncé  sur  les 
mandats  de  pnfcniont  ;  il  sera  inscrit  par 
ces  comptables  sur  un  livret  dont  chaque 
instllbleur  sera  porteur. 

3.  Lorsque,  par  suite  de  conventions 

faites  avec  le  conseil  municipal,  le  traite- 
ment de  l'insliluteur  aura  été  léglé  de  Icllc 
sorte  qu'une  partie  de  ce  traitement  rem- 
place la  rétribution  mensuelle ,  ee  conseil 
déterminera  la  portlen  dn  tuitement  rt- 
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jwéwntant  la  rétribution  et  sur  laquelle  la 
tctenoe  du  vingtième  ne  sera  pëi  exercée. 

Un  mandat  six'cinl  sera  d'ailleurs  (UMI- 
Trépar  le  maire  pour  le  paicmcat  de  cha- 
que partie  du  traitement. 

4.  Les  receveurs  munic'paiif  Terseront 
le  montant  des  rotcMiics  dans  l.i  r.'iissc  <lii 
receveur  parlimlier  des  finanres  «le  l'arron- 
dissenieiJt,  pour  le  comple  du  receveur 
général,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la 
cafssp  des  dépôts  Cl  consii^nalions  Los  ro- 
ceveuts  généraux  ticiidroiil  le  tDinpfc  jj:é- 
néfal  et  sommaire  de  la  caisse  d  cpaigue 
4e  chaque  déparlement. 

I/inlérèl  courra  à  dater  du  quinzième 
jour  du  mois  pendant  lequel  les  vcrsemoiis 
auront  été  etTeclués  »  et  i!  cessera  a  partir 
do  quinzième  jour  du  mois  pendant  lequel 
les  rembourscniens  auront  eu  lieu. 

fi.  Les  dons  et  legs  faits  aux  misses  (Vé- 
pargne  et  de  prévoyance  des  insliluleurs 
primaires  rommunaui  seront  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  fînances  ;  les 
dispositions  de  l'art.  4  leur  sont  appli- 
cables. 

6.  Dana  las  àH  premiers  jomv  de  chaqae 

mois,  le  receveur  pénéra!  des  nuances 
adressera  au  préfet  In  horflereaii  dèlaiih' 
des  verscmcns  faits,  tant  à  sa  caisse  que 
chez  les  receveura  particuliers,  pour  le 
compte  (le  la  caisse  d'épargne,  el  consta- 
tés dans  sa  comptabilllé  pendant  le  mois 
précédent.  Ces  bordereaux  seront  transmis 
à  rinspactenr  des  écoles  primaires  chargé 
de  la  fnnuc  des  cnmples  counins  indivi- 
duels  des  instituteurs  et  du  coruple  des 
dons  et  legs  faits  à  la  caisse  d'épargne.  Le 
Béme  IwrdereaQ  comprendra  distincte- 
ment les  rembonrsemrns  dont  il  sera  parlé 
à  l'art.  8  ci-après  ;  il  comprendra  t  ;/  i!o- 
meot  ics  recettes  et  les  dépenses  provenant 
des  transferts  de  département  à  départe- 
ment. 

T.  Au  commencement  de  clinqno  sor})ps- 
trc,  le  receveur  générai  des  finances  éta- 
blira le  compte  sommaire  des  inléiéli  ae- 
qnis  sur  les  placemens  faits  à  la  eaiicadcs 
tiépols  et  consignations  ,  pour  le  comple 
de  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  , 
diBs  le  semestre  précédent. 

L'inspecfenr  des  écoles  primaires  \6r\- 
fiera  ce  compte  et  reconnaîtra  la  confor- 
mité du  décompte  des  intérêts  avec  ceux 
qo*il  aura  calculés  sur  les  comptes  courans 
ouverts  à  chaque  instituteur  et  auK  dons  et 
legs  faits  à  In  misse. 

Le  décompte  sera  adressé  ,  par  les  soins 
do  recereor  général ,  à  la  caisse  des  dépôts 
cl  consignations.  Après  qu'il  aura  été  vé- 
rifié el  approtivé,  et  lorsrpic  celle  caisse 
<ura  autorisé  raiiocalion  des  intérêts  iiqui- 
cet  Intérêts  seront  capitalisés  dans 

31. 


chaque  compte  particulier,  valeur  au  der- 
nier jour  do  semestre  etpiré. 

L'itisi)ecleur  des  écoles  primaires  rédi- 
gora  un  bulletin  qui  établira  la  situation 
des  fonds  appartenant  à  l'instituteur  en  ca- 
pilanx  el  intérêts. 

Ce  bulletin  sera  remis  &  rinstitntenr  par 
le  receveur  nnmicipal  ,  qui  Inscrira  ou 
mcfne  temps  sur  le  livret  le  nM)nlant  de» 
hitéréts  capitalisés  pour  le  semestre  eipiré. 

s.  Le  remboursement  des  sommes  ver- 
sées à  1.1  crii^^sp  d'(''f)arL'ne  et  de  prévoynnre, 
ainsi  qjjc  des  intérêts  capitaiisés,  sera  fait 
anx  inslitutetirs  on  A  leurs  af ans-droit  au 
nio\  en  de  mandais  délivrés  par  le  préfet 
s'ir  îe  receveur  çi^néral  du  dcparlement  , 
qui  eu  fera  dépense ,  comme  préposé  de  la 
cahse  de^  dépôts ,  au  compte  général  de  la 
ciis<o  d'épargne  des  instituteurs ,  Taleur 
aux  <l«tes  dt'lerminées  par  l'art.  4. 

n.  Lorsqu  un  instituteur  pa.<iscra  d'un 
déparlentcut  dans  un  autre,  la  commission 
de  sm  veiilanee  fera  la  liquidation  dessom- 
rtie>  ,  en  cipitnl  et  en  intérêts,  (pii  appar- 
tiendront à  cet  instituteur  dans  la  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  du  départe- 
niefîf ,  et  le  préfet  délivrera* pour  la  paie- 
irieni  de  cette  somme  un  mandat  sur  le 
receveur  général. 

Celle  somme  sera  transférée ,  par  Ten- 
iremise  (le  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
lions  ,       >  !,î  caisse  du  receveur  pcnc'Tal 
des  linanccs  du  départcmeiil  où  se  rendra 
rinslilntflur. 

10.  Les  retenues  exercées  sur  le  trallc- 
ment  des  instituteurs  du  département  de  la 
Seine  seront  versées  par  le  trésorier  de  la 
ville  de  Paris  et  par  les  recereurs  munici- 
paux des  communes  rurales  au  caissier  du 
trésor  public  ,  pour  le  compte  du  receve^ir 
centrai  des  finances  du  département  de  la 
Seine,  qui  tiendra  le  compte  sommaire  de 
la  caisse  d'épargne,  fournira  les  bordereaux 
meiistiols  et  formera  les  décomptes  péné- 
l  aux  bcnicstriels,  conformément  aux  règles 
tracées  par  la  présente  ordonnance.  Les 
remboursemens  seront  elTecinés  par  la 
caisse  du  trésor,  èirnîf  tnent  pour  'e  compte 
du  receveur  central  sur  lequel  les  mandats 
de  remboursement  seront  délivrés. 

11.  Les  receveurs  géndrtiit  et  parlirn- 
liers  des  finances  et  !e  receveur  central  des 
finances  du  département  de  la  Seine  ne 
pourront  être  mis  en  relation  avec  les  in- 
stituteurs pour  les  versemens  et  les  comp- 
tes courans  des  caisses  d'ép.ir  ur. 

m.  Les  receveurs  des  finances  et  les  re- 
ceveurs mnnicipftm  n'auront  droit  à  au- 
cune rétribution  pour  la  recette  el  le  rem- 
boursement des  fonds  des  caisses  d'épargne» 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
rarticle  14  de  la  loi  du  S8  juio  1833  pour 
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leneonvrcroent  des  rétrUmUonf  nensnelles 

dues  aux  instituteurs. 

13.  Les  fonds  qui  aurout  élé  reçus  par 
le  trésor  royal  Jusqu'au  31  mars  1S3S,  el 

provenant  des  relciiues  exercées  sur  le 
traitement  <Ies  inslilnlcurs  primaires ,  se- 


UoBS  maiolenoes  de  ladite  ordonnance , 
pour  en  roniier  »in  rt^glemenl  complet 
sur  la  matière;  voulant  d'ailleurs  ii)tro< 
duire  dans  ^administration  et  la  comp- 
labilité  du  service  de  la  solde  les  nmélio- 
rnlions  dont  Tcxpérionce  les  a  fait  juger 


ronl  versés  à  la  caisse  des  dépôts  cl  cousi-   suiceplibles;  sur  le  rapport  de  notre  ini- 
gnations ,  et  formeront  le  premier  article  nistre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  etc. 
de  crédit  da  compte  général  ouvert  par 


cette  c;iisse  atix  cnisses  d'épnrptie  des  in- 
stituteurs ( ouunuuaui.  La  porliuu  de  ces 
fonds  aircrente  à  chaque  instiltilcur  et  à 
chaque  déparlement  formera  aussi  le  point 
de  départ  des  comptes  indiviiliicls  et  du 
compte  général  de  la  caisse  d'épargne  du 
déparlemenl. 

44.  La  détpense  des  imprimés  nécessaires 
toi  caisses  d'épargne  et  de  prévoyaiK  C  des 
instituteurs  primaires  communaux  sera  im- 
putée sur  les  ressources  mises  a  la  disposi- 
tion des  déparlemens  par  la  loi  du  28 
Juin  1835. 

15.  Nos  ministres  de  rinslnicliou  pu- 
blique el  des  finances  (MM.  Salvandy  el 
Laplagne  )  sont  cbergés,  etc. 


13  —  20  M\n»  1838.  —  Ordonnance  <1n  Roi  quiap> 
ncllo  b  l'acliviié  dix  niiliu  hoitiincs  de  U  cla.*>e 
ûmim.  (IX,  Bull.  DLX.  n.  73t8.) 

Lou's-Pliilippe ,  cfr.,  vu  l'art -îO  de 
la  loi  <lu  !2i  mars  isr>'i.,siir  le  recrute- 
inenl  de  l'armée,  el  l'article  4  de  ccKç  du 
8  mai  1837,  relative  à  l'appel  de  la  classe 
de  1856;  snr  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

Art  I*""".  Sur  la  secDndc  portion  du  con- 
lini^enl  de  la  classe  de  1^5G ,  dix  mille 
hommes  sont  appelés  &  l'aclivilé. 

2.  notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé*  de. 


'IIXJi£  PRKLIMLNAIRE. 

Art.  ffr.  i^c  service  de  la  solde  a  pour 
objet  de  pourvoir  a  toutes  les  prestations 
qui  entrent  dans  la  composition  du  traite- 
ment en  deniers,  ioit  des  mllMakes  eonai- 
dércs  iridi  viiluellemenl ,  soit  des  COrpi  de 
Iroupeel  ;m  1res  réunions  considérées  comme 
parties  prenantes  collectives  du  déparle- 
nent  de  la  guerre. 

ii.  Les  [irest.itions  qui  ressorlîssenl  au 
service  de  la  solde  sont  :  la  solde;  les  ac- 
cessoires de  solde;  la  masse  individuelle; 
les  messes  générales  d'entretien. 

S.  Les  droTts  aux  prestations  do  solde  et 
accessoires  varient  eu  raison  des  positions 
dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  les  offi- 
ciers sans  troupe  et  enpbyéé  msUtniies, 
les  corps  de  trou|>e  et  autres  réunioDi  oen- 
sidérées  coniiiîe  corps. 

4.  J^s  positions  el  les  droits  qui  en  dé- 
rivent sont  constatés  par  les  IbocUennnlns 
du  corps  de  l'intendance  militaire  investis 
du  conirAlc  de  toulct  les  dépenses  dtt str- 
vice  de  la  solde. 

5.  Ù9»  comptes  élibHs  sous  le  tHre  de 
Revue»  de  lijuiilal'wn  conslateat ,  par  tri- 
mestre, les  di  iicnses  du  service  de  la  solde. 

6.  Les  icvues  de  liquidation  scrveni  en 
outre  A  constater  les  conseroantioas  de 
prestation  en  nature  qal  se  distribneati  la 
ration  ,  telles  que  le  pain  ,  les  vivres  de 
campagne,  les  liquides,  ie  chauUage  ei  les 
fourrages. 

7.  Les  diverses  prestations  qui  com- 
posent le  traitenietit  de  chaque  u'rade  sont 
fixées ,  pour  chaque  arme ,  par  les  tarifs 


25Dt<;KMiii\K  1837  -  -30  iIAm1838.  Oi<lonn;incft 
du  i\oi  portant  rt-glemeill  flur  le  service  de  la 

wlded  Mv  icsrevoM.  (IX,  Boll.  DLXi,  n.1gl9.}   annevés  h  le  présente  ordoiMHBce. 
Louis-Phîlippc .  etc. ,  va  Tordonnance     .  Ce«  prestaiions  sont  allouéee  anlvant  les 
da  19  mars  1825 ,  p<;r laiU  règlement  sur  le  «-après  déterminées. 

service  de  la  solde  el  sur  les  revues;  vu  la 


loi  d^  uiai  Ibôi  sur  l'étal  des  olliciers; 
considérait  que  les  positions  créées  par 
cette  deriM^V  el  les  droits  qui  en  dé- 
rivent forment  la  hase  de  toute  allocation 
de  solde  aux  olliciers  de  l'armée  ;  con- 
sidérant que  l'ordonnance  royale  du  19 
mars  1825  (i)  a  éprouvé  de  nombrciises 

modifications  qu'il  importe  de  coordonner    de  pai\,  le  pied  de  finerre. 
entre  elles  cl  de  rallurhor  aux  disposi-       10.  La  position  du  pied  de  paii  se  sub^ 


F«  PAKTIK.  —  MM  màauf  d'allo- 

CAtlON. 

TITHE        —  DES  POSITIONS. 

8.  Les  positions  sont  générales  ou  indl- 
vidneltes. 

9.  Les  positions  générales  sont  :  le  pied 


(1)  Celti!  ordonnance  n'a  jaioais  M  intérëe  au  BulleUn  de»  lois.  \ojr<«  su  dalc,  dan»  uia  C9ll««iiOPi 
9  fm^à, . 
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wUe,  pour  les  corps  et  Ips  <Ictachcmcris 
étlroupceo  position  de  slalioD  cl  en  po- 
Silinn  (le  roule. 

11.  Los  positions  individueHcs  «ont  :  — 
L'actaii,},  pour  les  inîlilalres  et  eînpîovrs 
MWaiifs  de  toul  grade  ; — L 
lanl  pour  les  ofUclers  généraax  que  pour 
lesoUiciers  supérieurs  el  autres  d*élat-ina- 
jor;  —  U  nm-aclh  hé  et  la  réforme,  pour 
iMwfeioffeim,  sans  distinction  d'armes 


S5 

jour  on  11  est  reçu  sous  lei  drupetil  m 
lorsqu  il  se  met  eo  route  peur  aeraodrtà 

sa  destination. 

25.  Les  Jeunes  soMats  appelés  à  ractiviié 
piilrenl  en  solde  du  jour  où,  étant  fohii^ 
en  dél.K  hcmeiil  ,  ils  sont  mis  en  route 
pour  rejoindre  les  corps  auxquels  ils  sont 
destinés.  Les  faites  foldats  isolés  et  les 
en^^n^és  volontaires  entrent  en  aolde  dn 

de  rentrer  dans  leart  foyers ,  cl  pour  ies 
sous «mclers,  caporaux  ou  brigadien  et 

soldais ,  du  jour  où  leur  congé  définitifleur 
est  remis.  Ils  cessent,  pour  l'olTicier  dé- 
missionnaire, le  lendemain  du  jour  oU 
racceptalion  de  sa  démission  lui  a  élé«o< 
tiflée  ,  saufie  cas  prévu  par  rarliclc  242. 

'i:>.  A  rarjinée,  l  aide  de  camp  dont  le 
général  a  été  tué  ou  fait  prisonnier  do 
guerre»  et  qui  reste  attaché  à  Télat-major 
général ,  conserve  ses  droits  à  la  solde  d'tc- 
Uvilé  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  élé  assigné  une 
destination.  Bani  rinlérieur,  l  aide  4c 
camp  cesse  de  recevoir  la  solde  d'acllvité 
en  mcnio  temps  que  son  pénéral  ;  toutefois, 
eu  cas  de  décès  (^u  général,  l  aide  de  camp 
conserve  celle  solde  jusqu  à  ce  x^u  il  re- 
çoive une  nouvelle  dcstinilioo  ou  om  lei 
lettres  de  service  soient  formallemeot  in- 
voquées. 

•S.  L'iffliier  fctttré  ét  captivité*  i'en- 
neiQl      droit  qH*«  la  soMe  ëe  Mn-acll- 

vilé  à  compter  du  l(mv  de  son  arrivée  en 
France,  s'il  a  été  remplacé  dans  son  cm- 


ou  on  route  pour  s'y  rendre  ;  en  mission. 

U  La  position  d'absence  est  celle  du 
JwHIiircen  congé;  a  I  hôpital  ;  à  l  liùpilal 
fiant  en  congé;  en  jugement  on  délenà: 
«0  ci^Uvité  à  Icnncml. 

HUE  H,          DES  PRESTATIONS  BN 

DENIERS. 

CHAPITRE  1er.      DB  LA  SOLDE. 

JS.On  distingue  de.ix  espèces  nrifici- 
P«lcsde  solde:  la  solde  d'activité,  et  la 
•oMc  de  non-activité. 

i6.  La  solde  d'activité  se  divise  en  solde 
M  prescnre ,  en  solde  d'absence  et  en  solde 
«e<1ispoiiibililé. 

,1".  La  solde  de  présence  dilTère  dans  les 
mronutsRces  cMprés  :  P  en  station  sur 
>e  P'cl  (le  paix  ;  en  rotple  sur  le  pied  de 
Pa'i; .)"  sur  le  pied  de  guerre. 

18  La  solde  d  absence  se  modinc  dans 
•«positions  suivantes  :  l"  en  congé  ou  eu 


semestre •  '♦a  •■  l'hÀnfiVl.  !  i-kS  i...  .  V"^^'.?"^,  remplace  dans  son  cm- 
corjr  to'I  *  *  niôpll«lcn    pïoi.  Cette  disposition  est  applicable  aui 

fongé    40  en  jn-emenl  ou  en  détention:    officiers  dummiA  -.iii-tiï  iîïI.îfc'J^ 


f;ngé  ;  40  en  jn-emeni  ou  en  déleniioo; 
a  fn  lapiivilc  à  l'ennemi. 

19.  La  solde  de  disponibilité  ne  se  mo- 
«•ue  que  dans  le  cas  d'emprisonnement  ou 

«sejonr  à  l'hôpital. 

20.  La  solde  de  non-aclivilé  varie  dans 


officiers  de  santé,  anx  officiers  d'admiâls- 

Iratlon  el  aux  employés  militaires  faisant 
partie  des  cadres  constitués.  Les  emp'ojés 
nii!itaifes  prisonniers  de  guerre,  autres 
que  ceux  dont  il  est  fait  mention  dans  le 

aai»i!Af."LIL"''i""""  paragraphe  pa-cprleul  ,  sont  licenciés  du 

«lion  *•*  **"«  l"»-   •»  'fort"  a  «n  cartel  d'échange  ou  s  ir  parole 

A.un.n,intaireon  en.plo,é  ml.i-  ga^^r^^^ 

?SiÎM.P!'  ^""i'  ^  't^? iVj^^^^mm  testent  point  d'clre  en  aciivit ;  (îe'eAjïî 
«Wiv  te  s .  n  cstpasenactivîtédeserviee.  mi  jour  Se  leur  reniréc ,  à  moins  qu  i  s 

iwnûiLj  V  i  î    ^'  '      '     I"""-       -"'tre  cause  emiiortÉiit 

-T?.-  ^"  '0»"S<|i«",»ls    radiation  des  contrôles. 

28.  Aucune  solde  d'aclivité,  de  dispo- 
nibilité OU  do  Doii^ivitS  ne  peurêt|iie«« 
mulée  avec  une  pension  civile  oo  milRairc, 


U>   rr.   ■•       t  vu  IVIOUII  119 

PosSoU  *"  P***»^ 

lolBcier  de  troupe  entre  en  solde  le 
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r>r,  iioNAncnir.  c.os>r.  —  i  Giis-PttiLiPpr.  i'»".  — 2.j  di  ckuere  IRST. 

accordée  à  quelque  lilre  que  ce  sott  [1;,  ni  nuniiiialion ,  il  n'a  Uroil  à  celle  suldc  qu'à 

avec  nn Irailemenl  quelconque  à  la  charge  coinpler  du  Jour  de  son  départ,  constaté 

de  l'Etat  ou  des  communes  ,  sauf  la  peu-  par  sa  reuillc  de  route, 
siou  des  doiiat.iiios  '["1/  cl  le  trnilrnicnl  des  L'oîîicier  sans  troupe  ou  l'employé 

membres  de  l'ordre  royal  de  la  Lé^iou-  miiilairc  qui ,  à  Tépoque  de  sa  promotion» 

d*lIonneur.  se  trouve  abiscnt  par  congé ,  jouit  de  la 

29.  Tout  militaire  ou  employé  militaire  solde  ad'ci  lécisoo  nouveau  grade  à  comp- 

fommissionnc  pour  romplir  Ifnipor.ilre-  1er  du  lemleinain  du  jotir  où  il  e<l  de  re- 

mcnt  des  fonctions  allribuces  a  un  grade  tour  a  son  posle, et  l'oHicier qui  appartient 

supérieur  on  inférieur  an  sien  a  droit  à  la  à  un  corps  de  troupe,  i  compter  du  jour 

solde  "du  grade  dont  il  a  le  brevet,  sanf  où  11  est  reçu  dans  son  nouveau  grade, 

rctroptlon  prévue  par  l'arlirle  i".  après  son  retour  au  corps.  La  même  rè^le 

Toutefois  les  sous-lieutenans  d'artillerie  est  applicable  à  celui  qui ,  promu  étant  eu 

et  du  génie  employés  comme  lieutcnans  en  congé ,  cbange  de  résidence  ou  de  corps 

Mcond  reeoivent  la  solde  du  grade  dont  ils  par  l'erTet  de  sa  promotion.  Si  le  corps  est 

remplissent  les  foiiclions.  «livisé,   l'olTicier  n'est  considéré  comme 

5m.  Tout  militaire  proposé  pour  la  peu-  ayant  rejoint  que  du  jour  de  son  arrivée 
'  sfon  de  retraite  cesse ,  &  moins  d*ordres  au  détachement  dont  il  C^it  on  doit  faine 
contraires  rrii.iiiés  du  ministre  de  la  guerre,  partie.  L'époque  du  retour  ou  de  rarrirée 
de  jouir  (le  la  solde  de  pré^eiire  à  partir  du  est  ron<!.'!ir'e  par  la  «laie  du  visa  du  sous- 
jour  uù  il  reçoit  la  notilicaliun  ollicicllc  du  ijitendant  militaire  sur  la  pièce  qui  a  auto- 
réglemcnt  de  sa  pension.  rlsé  l*absence ,  ou  sur  la  lettre  de  nominal 

L'oITlrier  en  expectative  de  la  retraite  tion.  En  conséquence,  cette  pièce  doit  lui 

qui  obtient  un  rf)!ieè  pour  se  retirer  irnmé-  être  présenl'''e  aussitôt  après  l'arrivée  de 

dialcmenl  dans  ses  foyers,  sans  re»er  de  l'ollicier  oti  de  i'employé  ntilitairc.  Cepen- 

filire  partie  des  cadres  (Tartivité  ,  reçoit  dant,  si  rolBcier  ou  remployé  mllltafre  en 

dans  retie  position  la  demi-solde  de  son  conirè  reçoit,  avec  l'avis  de  sa  promotion, 

gra<le  et  de  sa  classe,  sans  accessoires.  l'ordre  rie  se  rendre  iuinièdialertient  a  sa 

Ttl.  La  solde  due  par  l'Etat  aux  oiliciers  ,  destination  ,  et  s'il  l'eurule  dans  lesqua- 

ant  employés  militaires  et  aux  vétérinaires  rante-hnit  benres,  il  est  rappelé  à  la  solde 

dérédès ,  est  acquise  .  jusqu'au  jour  inclus  attribuée  n  son  nouveau  grade  à  compter 

de  leur  décès,  à  leurs  héritiers  ouayans-  du  jour  de  son  départ,  dûment  constaté, 

droit.  I-es  dispositions  du  présent  article  sont 

La  solde  due,  à  quelque  titre  que  ce  applicables  aux  officiers  promus  étant  à 

8oil ,  aux  sous-ofllciers,  caporaux,  briga-  ThApital 

dicrs  et  voldats  morts  ou  désertés  ou  rayés       r>i.  Les  oITleiers  présens  qui  montent  à 

des  contrôles,  soit  pour  longue  absence,  de  nouveaux  grades  dans  leur  corps ,  et  les 

'soit  par  suite  de  condamnation ,  est  ac-  sons-offieiers  également  présens  promus 

qnisc  À  l'Etat.  dans  leur  corps  au  grade  d'olTicier,  sont 

riIAP  11  —Un  LAaoLDK  nUcTtviTft  P*î^'*         '"'''^  alTcclèe  à  leur  notivcau 

CIl\P-  II.— DB  LA  flOLDB  DACTlTlTS.  gj^de  à  compter  du  jour  où  leur  réception 

SscTKNi  l'-.^Del«  «oye  d«  préienc*.  ,       conformément  à  ce  qui  est  prescrit 

iV.  —  DiUioUamMivkiiirUpieddepaix.  p^^^  les  ordonnantes  sur  le  service  intérieur 

r>2.  I.'oTM'ier  sans  troupe  ou  l'employé  des  trotipes.  Aussitôt  après  la  réception  dos 

militaire  qui  est  mis  en  aelivitè  dans  le  oîllcicrs  promus ,  leur  titre  de  nomiiiatiuii 

lieu  de  son  domicile,  ou  (|ui,  promu  h  un  esl  présenté  par  eux  au  visa  du  sous-inten- 

grade  supérieur  étant  en  activité  de  ser-  dant  nnlitairc. 

vice,  ucclian;:»'  pas  de  résidence,  jouit  de       n:..  L'oRw  ier  ou  remployé  militaire  qui, 

la  s(dde  anerlée  ù  son  emploi  ou  à  son  à  l'époque  de  sa  promulioii.,  se  trouve  al>- 

nouvcau  anulc  à  compter  du  jour  où  il  a  sent  par  mission  autorisée,  ainsi  qu'il  sera 

reçu  l'avis  de  sa  nomination.  Toutefois  la  Indiqué  à  l'article  ir>.  ou  détaché  pour  le 

réception  de  cet  avis  n'a  de  date  !éf:a!equc  service,  entre  en  jouissance  de  la  -olde  af- 

cclle  du  visa  de  I  liilendaiil  ou  du  sous-iu-  feclte  a  'son  nouveau  gra<Ie  à  compter  du 

tendant  miiiliire  employé  sur  les  lieux,  jour  où  il  reçoit  l'avis  de  sa  promotion.  La 

on,  à  sondéraul,dc  l'olDcieron  du  fonc*  réception  de  cet  avis  doit  être  constatée 

lîonnairc  chargé  de  le  suppléer.  Si  l'olTieier  cornnte  il  est  prescrit  à  l'article  "^2.  Coi  te 

ou  l'employé  mi'itaire  remis  en  activité  ou  dispusilion  c>l  applicable  à  rolUcier  pronni 

promu  cliâuije  de  rt>i  U  tu  c  par  suite  de  sa  étant  reteuudans  une  place  en  état  de  siège. 


'  (i)  Arii  l«*  de  la  loi  de  fm-uac*  du  25  mars  i%V' 
'    (2;  \r\Mti 5  rl  «  d*  »•  loi  'lo  Jïd  joillet  S831 . 
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36.  A  droit  à  U  solde  (ractivilé,  eomme    dans  leur  nouveau  grade  avant  de  raJoin- 

êlanl  en  mission  ,  tout  ofïîcier  ou  employé  <Irc  leur  drslinalion,  la  solde  de  ce  grade 
luililaire  absent  de  son  posle,  soil  pour  ne  leur  est  allouée  qu'à  d.ilor  du  jour  de 
eiereer  les  fonellona  de  membre  d'une  des  leur  départ.  Les  hommes  passaul  des  cuoi- 
rhanibrcs  législatives,  d'un  conseil  général  pagnics  du  centre  dans  celles  d*élile ,  les 
de  département  ,  d'un  collège  électoral,    soldais  (r.irflllerie,  du  génie»  de  la  câva- 

d'ua  conseil  de  guerre  ou  d'enguêie  ,  soit  lerie  el  du  train  des  équipages  (jui  inoiUeul 

pour  déposer  devant  un  tribunal  civil  ou  à  une  classe  supérieure ,  ont  droit  à  Taug- 

mmiaire  siégeant  bon  du  lieu  de  sa  rési-  mentation  de  solde  du  Jour  où  ils  changent 

dencc  on  p-irnison.  de  <  (unpnpnic  ou  <le  classe,  s'ils  sont  pré- 

37.  L'oflicier  passant  d'un  corps  dans  un  sens.  Kii  cns  d  abscnce.  la  solde  de  In  f  l.isse 
autre  par  rcITel  d'une  promotion  est  payé  supérieure  n'est  allouée  aiii  bonimes  qu'à 
de  la  solde  afTeciée  a  son  ancien  grade  Jus*  compter  du  lendemain  de  Itnr  rtntrée  au 
qu'au  jour  exclus  de  son  départ  ;  à  dater  de  Corps. 

celle  époque,  et  après  son  arrivée  a  des-       ^I.  Les  soiis-olTiriors  ,  caporaux  ou  bri- 

tinalion  ,  il  est  rappelé  de  la  solde  altri-  gadicrs  et  soldats  passant  isolément  d'un 

buée  à  son  nouveau  grade.  L'arrivée  doit  corps  dans  un  autre ,  par  l'effet  d'une  pro- 

elrc  constatée  par  le  visa  du  sous-infen-  motion  ,  sont  rappelés  à  leur  nouveau 

dant  militaire  sur  la  feuille  de  route  de  corps ,  pour  le  temps  de  In  route ,  de  la 

roflScier.  solde  attribuée  à  leur  nouveau  grade,  à 

38.  L'ofBeter  ou  remployé  militaire  uui,  compter  du  jour  de  leur  départ.  Ce  rappel 
étant  en  coniïé,  reçoit  une  nouvelle  des-  a  lieu  sur  le  pied  de  la  SoJde  saas  vivres, 
linalion  avec  l'ordre  de  s'y  rendre  sans  4;i.  Les  sous-omciers ,  caporaux  ou  brî- 
délai ,  recouvre  ses  droits  ù  la  solde  en-  gadiers  et  soldats  passant  des  corps  de  la 
tiére,  à  compter  du  Jour  de  son  départ,  ligne  dans  ceui  de  rariilterie  et  du  génie , 
s'il  se  met  en  route  immédiatement ,  ainsi  ou  de  l'infanterfe  dans  la  cavalerie,  conli- 
qu'il  est  dit  à  Tarlicle  33,  pour  le  casjde  nuent  à  toucher  leur  ancienne  solde  jns- 
promotion.  qu  au  jour  eicius  de  leur  admission  dans 

30.  Les  élèves  sortant  de  i*éco1e  royale  leur  nouveau  corps.  A  partir  de  ce  jour,  ils 
spéciale  militaire  avec  le  grade  de  sous-  ont  droit  à  la  solde  de  l'arme  et  de  la  classe 
lieutenant ,  les  élèves  des  corps  royaux  de  dans  lesquelles  ils  entrent  {i  ••.  Les  hommes 
l'état-major,  de  l'artillerie  et  du  génie,  de  recrue  et  les  engagés  volontaires  re^oi- 
sériant  des  écoles  d'application  pour  passer  vent  pendant  !e  temps  de  leur  loule ,  lors- 
ides  emplois  d'ofUcler,  ont  droit  à  la  solde  qu'ils  forment  détacheroeot,  et  jusqu'au 
de  congé  du  grad«  qui  leur  a  été  conféré,  jour  exclus  de  leur  admission,  la  solde 
00  de  l'emploi  qu'ils  sont  destinés  à  rem-  Uxée  par  le  tarif  (j§  tks  observations 
pMTyêeooiplerduj  ur  déterminé  par  leurs  nèratu), 

tettree  de  nomlndlioa  Jusqu'à  celui  de  leur  Le  colonel  qui ,  promu  au  grade  de 

arrfvée  à  destination.  maréchal-de-camp,  continue  à  commander 
Cette  disposition  est  commune  aux  élé-  son  régiment,  n'a  droit  qu'à  la  solde  de  sou 
ves  de  Técole  polytecbnique  passant  à  ancien  grade  jusqu'à  ce  qu'il  ait  ce^sé  d'en 
l'école  d'application  d'étal-major  et  à  celle  exercer  les  fonctions, 
de  l'artillerie  et  du  génie,  ou  nommés  i4.  Les  militaires  et  les  employés  niili- 
sous-lieulenans  dans  l'infanterie,  et  aux  taires  qui ,  étant  en  semestre  ou  en  congé, 
élèves  sous-lieulenans  sortant  de  l'école  sont  rappelés  avant  l'expiration  de  leur  se- 
de  cavalerie  pour  rejoindre  des  régimens.  mesire  ou  de  leur  congé,  ont  droit,  à  comn- 
40.  Les  sous-officiers ,  caporaux  ou  bri-  ter  du  jour  de  leur  départ ,  à  la  solde  de 
gadicrs  et  soldats  promus  san  f changer  de  présence,  cumulativcmenl  avec  l'iudem- 
corps  sont  payés  de  la  solde  afiBClée  à  leur  nité  de  route.  Le  rappel  de  solde,  en  ce 
nouvelle  position ,  à  compter  du  jour  de  qui  conoeme  les  sous-ofBciers ,  caporaux 
leur  réception.  Cette  disposition  est  appli-  ou  brigadiers  et  soldats,  s'efTectue  sur  le 
cable  à  ceux  qui ,  devant  passer  à  une  pur-  pied  de  la  solde  sans  vivres.  Ces  disposi- 
tion de  leur  corps  éloignée  de  celle  où  ils  lions  sont  applicables  aux  militaires  en 
se  trouvent,  sont  retenus  pour  des  raisons  congé  illimité  qui  reçoivent  l'ordre  de  re* 
de  service,  et  dont  la  réception  immédiate  joindre. 

est  autorisée  par  le  lieulenanl-géncral  coni-      45.  Tout  officier  envoyé  en  mission  par 

■HUidenC  la  division*  S*lls  ne  sont  pas  reçus  le  ministre  de  la  guerre ,  ou ,  en  cas  d*or< 


A)  Les  KMU-officiert,  e«por«iix  on  brigadiers  el  vent  ôlre  dirigé*  ««r  cm  corps  iaoKment ,  qael  que 
■siMt destiné*  pour  las  eomsde  lapeors-poDipisrs  aoU  Imu  nonilm  t  ib  M  racoivent ,  pour  l«s  iqar^ 
^  dt  la  fvds  Boaicipale  m  la  viU«  d*  Paris ,  doi*    n<«s  de  mai cb«,  ^ue  rindenmiii  de  roole* 
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geacei  par  le  général  commandant  une 
flMétf  Ml  iHiS  dmsfMi'  iMiitiirialc ,  a  &ro\% 
k  taf  toMte  (fattivilé  pendant  le  temps  de 
êon  absence  ;  mais ,  à  moins  d'ordres  cort 
trairC8du  ministre,  il  ne  peut  en  étrcrap> 
peté(|li'à  sort  mTour  h  Mit  corps  oa  à  ml» 
pùiît.  L'ordre  ou  Paulorisation  dont  il  est 
porteur  doit  être  visé  par  le  sous-intendant 
mititaire  .  tant  au  n[)onicnt  de  son  départ 
tfi'k  eeitti  de  toii  retour,  à  l'effet  de  con- 
starter  le  temps  de  son  absence.  Si ,  sans 
cause  légitime,  il  dépasse  le  temps  (îté 
pour  sa  mission  ,  il  ne  peut  obtenir  le  rap- 
pel de  SV  soldie  qu'en  mtu  d'une  décision 
ministérielle. 

46.  Tout  officier  en  activité  de  service 
appelé  à  Taire  partie  d'un  conseil  de  guerre 
du  de  révision,  oq  d'un  conseil  d'enquête, 
contlnote  à  reeévoly  son  traitement  dTac- 
tivité. 

L'olBcier  de  troupe  remplissant  prés  d'un 
ffSbnnal  mflltflire  lé»  fonctions  de  comniii- 
saln  du  Roi ,  de  rapporteur  (i«  de  substi- 
tut ,  et  qui,  nonobstant  le  départ  de  son 
corps ,  se  trouve  retenu  pour  l'instruction 
on  le  jugement  d'âne  afAifte,  çonsem 
également  ses  droits  au  traitement  dTaeti- 
Vilé  ,  comme  s'il  iHait  présent  à  son  corps. 
La  durée  de  sa  mission  doit  être  consta- 
tée fm  Oit  certificat  du  présitTent  du  trl- 
Bnnal. 

47.  Les  ofliciers  et  les  employés  militaires 
appelés  en  témoignage  devant  les  tribu- 
Dtna  efvtli  m»  fes  conseils  èe  guene  con- 
tlntenl  dPaTofr  droit  h  la  solde  diactfvftè. 
Ils  en  soTit  rappelés  ,  â  leur  retour,  sur  la 
production  d'un  certificat  du  président, 
constatant  le  jour  où  leur  présence  a  cessé 
d'être  nécessaire^  et  sous  la  condition  Ion- 
tcfois  qu'ils  aurdnl  rejoint  leur  corps  Ott 
leur  poste  dans  les  délais  fixés. 

4§.  Hànt  le  cas  préru  par  f  arlicîe  pré- 
cédent, les  sous  -  ofRciers ,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats ,  quel  que  soit  leur 
nombre ,  sont  mis  en  subsistance  dans  ou 
Corpt  de  la  garnison  et  y  reçoivent  la  solde 
de  station  pour  tontes  les  journées  de  sé- 
jour. S  II  n'est  pas  possible  de  les  mettre  en 
subsistance,  ils  sont  traités  comme  isolés 
pMirfê  téllip$  de  leur  s4Hoar  dans  la  place 
où  siège  ie  tribunal  on  lêvonsell  de  guerre» 
et,  à  leur  rentrée  au  corps,  Ils  sont  rop- 

Setés  de  la  solde ,  pour  le  temps  de  leur 
btencé ,  isur  le  pied  déterminé  par  l'ar- 
tidiê  44.  Cè  fa'ppel  donne  pitelabienient 
lien  aux  mêmes  justifications  que  celles  <ci- 
deMas  prescrites  à  l'égard  des  officiers. 

Tbnt  militaire  ou  employé  militaire, 
en  congé  ou  en  semestre,  qui  est  cité  en 
témoignage  devant  un  tribunal  civil  ou  mi- 
litaire siégeant  hors  du  lieu  de  sa  résidence, 
^trappMé  de  sa  solde  d'activité  depuis  le 
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jour  de  son  départ  dudit  lieu  jusqu'à  celui 
ée  sa  rentrée  «uni  ses  flbjers  on  à  son  corps. 

S'il  est  cité  dans  fe  lien  de  son  doroictie, 
In  disposition  ci-dessus  ne  lui  est  point  ap- 
plicable; mais  s'il  y  est  retenu  au-delà  du 
lérme  de  son  congé  on  de  son  semestre ,  fl 
a  droit  au  rappel  de  la  solde  d'activité  à 
dnlcr  (lu  lendemain  de  l'expiration  dndit 
congé  ou  semestre.  Ces  rappels  ne  peu- 
vent être  effectués  que  sur  la  prodncttoa 
du  certificat  exigé  par  i*miicle  précédent* 

50.  Les  sous-offlciers ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  employés  comme  garni- 
safres  ont  droit  à  la  solde  d'activité  depuis 
le  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de  leur 
rentrée,  snr  le  pied  déterminé  par  l'ar^  ; 
ticle  44.  I 

51.  L'offlder  ou  l'employé  militaire  qii 
rentre  des  prisons  de  l'emiemi  reçoit  l'io- 
deiiinité  de  séjour  à  compter  du  jour  de 
son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  lui  serait 
prescrit  d'attendre  que  sa  position  lèt  fiiée, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  celte  allocatioD 
puisse  se  prolonger  au  delà  de  quinze  jours. 
Si  l'ofOcior  ou  l'employé  militaire  u'a  m 
été  remplacé  à  son  corps  ou  h  son  perte» 
et  qu'il  le  rejoigne  immédiaiement ,  la 
solde  d'activité  de  son  grade  lui  est  allouée 
à  dater  du  jour  de  sa  rentrée  en  France. 
911*  a  été  mis  en  non-activilé ,  il  reçoit  la 
solde  affeetée  à  cette  position ,  égalemeot 
à  compter  du  jour  de  sa  retilrée  en  France. 
L'employé  militaire  qui  u'ost  |»as  suscepU- 
Me#élremi8en  non  aellrité  reçoit,  s'Hesi 
liceiK  ié-,  nne  indemnité  une  fois  pay^ 
égale  à  un  mois  de  tratlettieflit  snr  le  plsd 
de  guerre.  j 

Les  sous  oliicierB ,  caporaui  ou  M- 
fadfers  cl  soldais  venant  des  prisons  de 
renneml  rrnirciil  en  solde  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  en  France,  s'ils  so»^ 
en  nombre  suffisant  pour  former  déiadW' 
ment ,  ou  s'ils  sont  mfs  en  subsistance  dam 
un  ries  corps  de  la  parnison.  Dans  le  ca? 
contraire,  ils  n'ont  droit  qu'à  l'indeioDilt: 
de  roule  jusqu'au  jour  inclus  de  ieurvHMir 
au  corps. 

53.  L'accroissement  de  dix  centimes  par 
jour,  qui  fait  partie  de  la  solde  des  capo- 
raui-tamboiirs ,  tambours  et  clairons, dâm 
rinftoterié ,  leur  est  payé  dans  toutes  les 
positions ,  «utras  fue  ceUes  de  cnngé  et  ^ 
captivité. 

54.  Les  enfaos  de  troupe  entrent  en 
soldis  du  Jour  de  -leur  admiasioa.  A  l'iSS 

de  quatorze  ans ,  ceux  qui  font  tilulair^ 
ment  le  service  de  tambour,  clairon  ou 
trompette,  ont  droit  à  la  solde  affsctée i 
ces  emplois.  S'ils  font  le  même  service  saos 
être  titulaires,  ou  s'ils  sont  employés ,  soil 
dans  la  musique,  soil  dans  les  bureaux  des 
olSciers  comptalries  ou  dans  les  ateliéseda 
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ewrpf ,  fil  recoiTCiil  une  solde  spéeialo  qui  pllcable  aiii  hommes  envoyés  en  (irdon- 
«t  délerminéc  par  le  tarif.  nanre  à  plus  de  six  ItciiPs  de  leur  corps  ,  H 

5j.  Dans  les  corps  do  trcipe  de  tonte    pi^n('*ra!cmoiil  à  tout  niilitnirc  voyageant 
arme ,  les  droits  des  capitaines  et  des  lieu-   isolément  pour  objet  de  service. 

tcMBS  à  \é  solde  de  la  première  classe  de  ,   ,j     t  ^  .  ^   

leor  grade  sont  Oxés  conforinénient  aui  .        %  Ul.  —  D*  U»eUg$ia^  kfiêidêgÊÊnn, 

règles  qui  déterminent  le  mode  de  <  lasse-  ^„çj„j  rnssemldemenl  de  Inwpeinft 

ment  desofficjcrs.  L  allocation  prenucrc  de  j,^.,^,  j,,^,,,  ^olde  de  guerre  .  ni  passer 
Mlle  loMeain  arins-drolt  a  Heu  faprai  guerre  au  pied  de  paix,  qu'eu 

les  Blêmes  prineipes  que  ce«  applicables  ^^^tu  d'one  décision  royale.  Les  Iroupee 

ai  cas  de  promotion.  formant  la  Rarnison  d'une  place  mise  en 

S  n.— l)»<cM<ifcmfM(e.  état  de  si(^i<e  ,  et  les  employés  militaires 

-  .  j^.   V         ^  t  ^  t  attachés  au  service  de  celte  place  ,  ne  peu- 

56.  Les  corps  et  détachemens  ont  seols  ^ç„j  ^^oir  droit  à  la  solde  de  guerre  .nl 
droit  a  la  solde  de  route.  Pour  former  un  j„  j^.,,  ^  de 
deUchement ,  il  faut  au  moins  su  hommes  '                   ki  décision  .le  l'autorité 
i«mis  do  même  corps.  Cependant  le  déta-  (.„n,p^te„ic  ^^^^  a  constitué  1  état  de  siège 
chemcnt  qnt  egt  réduit  en  route  au-dessous        '-^  j^l 

de  su  hommes  continue  a  recevoir  la  aolde       .1   _       —  .  .  - 

de  roule  jusqu'à  sa  destination.  ,  ^;  ^<>"P«  '  ««T 

57.  La  solde  de  route  est  allouée  pour  ployes  militaires  et  le»  corps  ne  peuTent 

loates  les  Journées  de  marche  et  de  séjour  J^''^»"     . '«  ^''l'K^^,  ^"^'^  '.'"y  '^''T 

indistinctement  ,  y  compris  le  jour  du  de-  résiHlant^de  I  art.  04,  qu  autant  qu  ils 

part  et  celui  de  l'arrivée  à  destination.  partie  d  une  armée  ou  dun  rassem- 

nie  cesse  d'être  due  lorsque ,  durant  la  ""^  ^l'^  '«  P\««*  ««f^^V 

route,  le  séjour  se  prolonge  au-delà  de  ^i^^^on  d  une  place  en  éia  de jlége , 

deiu  jours  *                  °  et  seulement  pour  les  journées  de  présence 

58.  Lorsqu'une  troupe  se  rend  de  Tinté-  1»"*  ees  armées ,  rassemblement  ou  place, 
ilew  du  royaume  à  une  armée  stationnée  ^^n  conséquence,  lorsqrfHs  reçolTenl  for- 
fcort  do  royaume  .  elle  a  droit  à  la  solde  ^^e  de  se  rendre  à  une  armée  ou  a  un  ras- 
déroute  jusqu'au  jour  inclus  «le  son  arrivée  semblement  de  troupes  mis  sur  le  pied  de 
à  U  frontière.  Si  elle  quille  cette  armée  \  commencent  à  Jouir  du  sup- 
poor  se  rendre  dans  l'Intérieur,  elle  a  droit  V^^menl  de  guerre  qu  à  compter  ,lu  jour 
à  la  solde  de  ronl  c  à  compter  du  Jour  où  ils  passent  a  frontière ,  si  I  armée  ou  le 
elle  passe  la  front  iore  ,  pourvu  que  ,  dans  rassemblement  se  trouve  hors  du  royaume; 
r«n  et  l'autre  cas  ,  elle  ne  jouisse  pas  des  *ins  le  cas  contraire .  qu  *  compter  du 
fines  de  campagne  lendemain  du  jour  ou  ils  sont  arrivés  au 

».Lalroupc W«e  wnddulieude  sa  Ijeu  de  destination  indiqué  dans  leurs 

earni<on  à  une  armée  stationnée  dans  Pin-  ^»''J"             Quand  ils  reçoiven  l  or- 

lérieurdii  rovaun.e,  jouit  de  la  solde  de  dre  de  quitter  I  armée ,  ils  cessent  d  aYOlf 

rontc  jusqu'au  jour  inclus  de  son  arrivée  à  î''  ^'"  i» .  *  «>lde  de  Rucrre  à  compter  da 

a  destination .  lors  même  que .  pour  v  ar-  ''^  P''^^"'     f'0"t'ere  ;  et  si  l  ar- 

nvrr,  elle  serait  obligée  de  liiardier  dans  'P^^^  ""«"^^  .^'^"^  intérieur  du  royaume, 

l'arrondissement  de  l'armée.  «  compter  du  jour  do  leur  départ. 

Si  elle  quille  une  armée  stationnée  dans  <»•      olllèlers  sans  troupe  qui  ont  droit 

l*ùHérieur  du  royaume  pour  se  rendre  au  à  une  solde  de  guerre  en  conservent  la 

lied  de  sa  garnison  ,  elle  a  droit  à  la  soMe  jouissance  ,  sans  interruption  ,  lorsqu'ils 

déroute  à  compter  du  jour  oû  elle  se  met  ï»a«seot  immédiatement  d'une  armée  ou 

en  mouvement  pour  se  rendre  à  sa  destina'  d^n*  lusBWiWdniettt  à  sntf  autre  armée  ou 

Hoo ,  quel  <|ue  soit  le  point  de  départ.  à  no  autre  raoenblentenl' jOMsMnt  de  la 

60.  Les  troupes  en  marche  faisant  partie  même  solde. 

d'une  armée  ou  d'un  rassembleniont  sur  le  GTi.  Les  olViciers  ,  sous-offîciers .  caporaux 

pied  de  guerre  ,  et  en  général  toutes  cclic:»  ou  brigadiers  et  soldats  rentrant  par  congé 

Jouissent ,  sdit  des  Yivres  de  cam-  d*urie  armée  active ,  ont  droit  à  la  solde  et 

pagne  ,  soit  de  l'indenrlnité  de  rassemble-  aux  vivres  sur  le  pied  de  guerre  jusqu'au 

aient ,  ne  peuvent  prétendre  à  la  solde  de  jour  inclus  du  passade  de  la  frontière.  Le 

rotrte.  même  traitement  leur  est  acquis  à  leur  re^ 

61.  Lorsque  lés  hommes  mis  en  route  ne  te«r,  d«  jour  oA  Us  aenlront  sur  le  tetrl- 
writ  jias' en  nomhrc  suPR-^ant  pour  fnrnuT  toire  étrangér, 

détachement ,  ils  sont  rappelés,  à  destina-  GO.  Les  officiers  et  employés  militaires 

HmI.  de  la  solde  de  leur  grade  conformé»  qui  ccs!>cut  de  faire  partie  d'uuo  armée  ac- 

■HUt  àt*art.  44.  Cette  disposition  cist  ap-  tive,  pouir  causé  d'admission  à  la  rottaite , 
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k  la  non  activité  ou  à  In  réforme  .  conser- 
vent leurs  (troils  à  la  solde  et  aux  viv  res  sur 

pied  de  guerre  jusqu'au  jour  inclus  du 
passage  de  U  frontière.  Les  soas-elBeiers  • 
caporaui  ou  britr.idicrs  ot  solii.ifs  rptitrant 
ée  l'année  par  libération,  rc-rornio  on  ad- 
mission à  la  retraite  »  ne  reçoivent  la  solde 
<|tiejnsqu*au  Jour  exclus  de  leur  radiation 
des  contrôles  ;  mais  les  vivres  de  campapne 
leur  sont  fournis  jusqnes  et  y  compris  le 
jour  de  leur  arrivée  en  France. 

67.  L'accroissement  de  solde  accordé 
aux  oITlriers  employés  comme  vapuemesircs 
généraux  ou  de  division  ,  ou  comme  aides- 
vaguemestres ,  ne  doit  être  alloué  que 
pour  les  journées  de  service  elftellf  dans 
cet  emplois. 

Stctio»  IL— De  la  aolde  d'alMwiee. 

(ib.  Jiors  les  cas  de  maladie  constatée , 
d'entrée  à  TbApital  ou  de  mission ,  les  mi- 
litaires ne  s'absentent  de  leur  poste  ou  de 

leur  rorps  (in'pn  verlti  de  permis>ions  ou 
de  congés.  L'absence  des  ulïicicrs  du  corps 
de  rintendance  militaire,  ainsi  que  celle 
des  employés  militaires,  n'a  lieu  qu'en 
vertu  de  congés  ministériels.  L'absence  par 
congé  des  olliciers  du  rorps  royal  d'élal- 
roajor  et  des  états^majors  particuliers  de 
l'artillerie  et  du  génie ,  n'a  lieu  qu*en  vertu 
d'autorisation  miiiislérielle. 

09.  La  dori'c  des  permissions  et  congés 
comprend  le  temps  de  l'aller  cl  du  retour. 
Toutefois ,  pour  les  militaires  employés  en 
Corse  ou  sur  tout  autre  point  oiitrc-mer, 
celle  durée  est  iii<l<'pondaf)le  du  Icitips  de 
la  Iraversée  et  de  celui  de  lu  quarantaine 
quand  elle  est  exigée.  En  conséquence ,  le 
congé  ne  pren  I  date  (|ue  <iu  jotir  du  dé- 
barquement ou  de  la  sortie  du  lazaret  ;  et , 
à  son  retour,  le  militaire  est  considéré 
comme  rentré  à  son  eorps  ou.  à  son  poste 
du  jour  i\o  son  arrivée  au  port  indiqué  par 
sa  reiiille  de  route. 

70.  A  l'égard  des  militaires  faisant  par- 
tie d'une  armée  ou  d'un  rassemblement 
hors  du  royaume  •  la  durée  des  permissions 

ou  congés  nf»  commence  que  le  jour  du 
passage  de  la  frontière.  Dans  le  même  cas, 
les  militaires  sont  censés  rentrés  à  leur 
corps  ou  a  leur  poste  lorsqu'ils  sont  rendus 
à  In  frontière  au  jour  fixé  pour  l'expiration 
de  leur  congé  ou  permission. 

71.  Les  permissions  soul  accordées,  sa- 
voir: 

Atn  ofllelere  sans  troupe ,  par  les  offi- 
ciers généraux  sous  les  ordres  desquels  il.<; 
sont  placés  ou  par  les  chefs  snpcrlcurs  du 
iervjce ,  en  ce  ^ul  çoncerue  l'artilicric  et 


le  pcnio;  aux  otTïcIers .  sons-ofTîciers ,  ca- 
poraux ou  brigadiers  cl  soldats  des  corps 
de  troupe,  conformément  aux  dispositions 
des  ordonnances  portant  règlement  sur  le 
service  inicrienr  des  fronpc»;.  I,es  permis- 
sions n'excèdent  jamais ,  pour  les  olliciers 
sans  troupe ,  le  terme  de  huit  jours  ;  et 
pour  les  militaires  des  corps  de  troupe  » 
celui  de  trente  jours.  Lorsque  l'absence 
doit  être  de  plus  de  huit  ou  de  trente 
jours,  selon  le  cas,  elle  est  autorisée  par 
un  congé. 

72.  (Jn  distingue  quatre  espèces  de  con- 
gés :  les  congés  de  semestre,  les  congés 
de  convalescence ,  les  congés  pour  adaires 
personnelles ,  les  congés  Jllimités. 

75.  Les  militaires  en  permission  et  en 
congé  de  scnicslre  ou  de  convalescence  ont 
droit  à  la  solde  de  congé  lixée  par  les  ta- 
rifs. Le  ministre  de  la  guerre  peut ,  dana 
des  c.!s  particuliers,  accorder  des  congés  de 
convalcscciK  e  avec  soltic  de  présence.  Les 
congés  pour  aiïaires  personnelles  ne  sont 
accordés  que  par  le  ministre  ;  ils  donnent 
droit  a  la  solde  de  congé  dans  la  limite  de 
six  mois.  Les  proîojmalions  qui  oui  pour 
effet  d'étendre  au-delà  de  six  mois  la  durée 
totale  de  l'absence  par  permissions,  con- 
gés de  seincslre  ou  congés  pour  atTaires 
personnelles,  ue  donnent  point  droit  à  la 
solde. 

7i.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  siml  point  appMi  nbles  niix  olTiciers 
cpji  s'absentent  |)'ir  contré  pour  .tllcr  exer- 
cer leurs  droits  d  électeur,  ou  siéger  aux. 
conseils  généraux  des  départemens  comme 
menil)re>;  de  ces  conseils,  OU  qui,  étant 
rléjà  en  congé  ,  ohlicnnenl  des  prolonga- 
tions pour  le  même  objet.  Dans  le  premier 
cas,  les  officiers  Jouissent,  slleur  position 
militaire  ne  change  pas  dtiranl  les  élec- 
tions ou  les  sessions  des  conseils  généraux, 
de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde, 
conime  s'ils  étalent  présens  i  leur  corps  ou 
à  leur  poste  ,  à  l'exception  toutefois  du 
supplément  de  Paris  et  des  indemnités  en 
ra.ssemblemenl  ou  pour  frais  de  représen- 
tation. Dans  le  cas  de  prolongation  d« 
congé ,  les  ofTicicrs  otil  droit  au  même 
traitenicnl  pour  le  Icnipsde  la  prolongation 
.seulement.  La  durée  de  l'absence  des  uns 
et  des  autres  ne  peut  excéder  le  temps  né* 
cessaire  pour  le  voy.ige  cl  la  tenue  du  col- 
lège électoral  ou  du  conseil  général.  S'ils 
outre-passci»l  ce  temps ,  ils  perdent  leurs 
droits  6  tout  rappel.  Les  officiers  en  congé 
qui  se  rendent  aux  élections  ou  aux  con« 
seils  généraux  n'ont  droit ,  pendant  la  du- 
rée dudit  congé,  qu'au  trailcmeot  alTeclé 
à  leur  position. 

7îi.  Les  ofTicicrs  appelés  à  siéger  dans 
l'une  dçs  Ctiambres  législatives  cooaerYeiU 
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daranl  les  sessions  ,  si  leur  position  mili- 
Ube  n'est  point  cliungéc  dans  cet  inler- 
valle,  la  jouîHtance  du  Iraitcincnl  dont  ils 
sont  pn  possession  au  moniciil  (Je  !n  con- 
vocation des  Chambres,  Ceux  qui  à  cetlc 
époque  sont  absous  par  congé  recouvrent 
dés  Ion  leors  droits  au  trailement  d'acti- 
vité Toutefois,  dans  Tun  ni  d^'i  s  raulrc 
cas,  il  n'est  point  dérogé  aui  dispositions 
des  art.  1U7,  nid  et  171  coucernant  Tiu- 
demnité  de  représentation. 

76.  Les  congés  accordés  pour  aller  en 
pays  étranger  ne  donnent  droit  à  aucune 
solde.  Les  congés  pour  aller  aui  colonies 
ne  peuvent  donner  droit  A  la  solde  pen- 
dant plus  d'une  année  ,  y  compris  le  temps 
de  la  traversée  pour  l'aller  cl  le  retour. 

77.  Les  congés  de  semestre  sont  accor- 
dés aox  olDeiers,  sous-offieiers ,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  de  troupe 
par  1rs  inspectoiirs  fîénéraux  d'armes,  lors 
de  leur  revue  d'inspection.  Passé  le  temps 
de  l'inspection ,  les  congés  que  les  lieute- 
nants généraux  commandant  les  divisions 
militaires  sont  autorisés  à  délivrer,  pen- 
dant le  reste  de  la  saison  des  semestres, 
donnent  droit  A  la  solde  comme  les  con- 
gés de  semestre  mêmes.  Le  nombre  de  ces 
semestres  et  congés  est  fixé  par  dos  ordon- 
nances et  instructions  spéciales.  La  saison 
des  semestres  commence  an  l*'  octobre, 
on  le  lendemain  de  la  revue  d'inspection  , 
si  elle  n'a  pu  être  ci<\se  à  celte  époque  ,  et 
tifiil  au  31  mars.  Le  jour  du  départ  des 
semestriers  est  déterminé  par  le  procès» 
verbal  arrêté  par  Tinspeeteur  général.  Pour 
les  troupes  stationnées  en  Corse,  la  saison 
des  semestres  commence  au  i^^f  avril  et 
finit  an 30  septembre.  Lorsqu'il  y  a  lien  de 
déroger  à  ses  régies ,  le  ministre  fait  con  • 
naître  l'époque  ou  les  congés  de  semestre 
doivent  commencer  et  ûuir. 

78.  Les  olBeiers  qui  se  trouvent  en  per- 
mission ou  en  congé  pour  alTaires  person- 
nelles  au  moment  de  la  délivrance  des 
semestres  sont  considérés  coninie  semes- 
triers pour  le  temps  de  leur  congé  qui  dé- 
passe le  i^f  octobre  ou  l'époque  à  laquelle 
le  corps  a  pris  le  semestre.  En  conséquence, 
s'ils  acceptent  le  semestre,  la  solde  'de 
congé  leur  est  allouée  A  compter  de  cette 
époque,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  en 
jouir  pendant  une  durée  totale  de  plus  de 
six  mois.  S'ils  n'acceptent  pas  le  semestre, 
ils  doivent  être  de  retour  au  corps  le  jour 
Diéme  de  l'expiration  de  leur  congé,  sous 
peine  de  perdre  tout  <lt(»it  nu  rappel  de  la 
solde  qui  peut  leur  être  due. 

79.  Les  ofliciers  ,  sous-olTiciers,  caporaux 
OQ  brigadiers  et  soldats  qui ,  désignés  pour 
aller  en  semestre,  parlent  avant  le  jour 

pour  Je  départ  Uçs  semçs(rivrs  du  çorii^^ 
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n'ont  droit  à  aucune  espèce  de  rappel  pour 
tout  le  temps  de  leur  absence  anticipée. 
Lorsque,  sans  cause  légitime  constatée 
par  i'onficicr  général  (oiiiniandant*  l'ofll' 
cier  qui  a  demandé  cl  oldenu  un  semestre 
ne  pari  pas  le  jour  indiqué  par  le  procés- 
verbaldes  semestres,  il  n'a  droit,  â  comp- 
(*-r  de  ce  jour,  qu'à  la  solde  de  congé»  à 
moins  qu'il  ne  renonce  au  semestre. 

80.  Les  colonels,  liculenans  -  coltuiels , 
majors,  capitaines-iostrocleurs ,  oïliciers 
comptables  et  oflTiciers  de  santé,  ne  peuvent 
s'absenter  sans  un  coupé  spécial  areordé 
par  le  ministre  de  lu  guerre.  Ceux  d'entre 
eux  auxquels  il  en  est  accordé  pour  tcuir 
lieu  de  semestre,  et  â  quelque  époque  que 
ce  soit,  sont  traités,  quanta  la  solde, 
comme  les  semestriers.  Ces  disposilions 
sont  applicables  aux  officiers  d'état-major 
délacbés  dans  les  corps  de  troupe,  cl  qui 
ne  participent  nui  semcslres  (|  n'a  prés  avoir 
rempli  la  condition  qui  leur  est  imposée  de 
quatre  ans  de  service  dans  les  régi  mens 
d'infanlerie  et  de  cavalerie.  Les  oiticiers 
comptables  ne  peuvent  obtenir  de  congé 
sans  produire  un  cerliticat  du  conseil  d'ad- 
ministratioD ,  revêtu  de  l'avis  motivé  du 
sous-intendant  militaire ,  constatant  qne 
la  situation  de  leurs  écritures  ne  s'oppose 
point  à  leur  absence. 

81.  Les  congés  de  convalescence  et  les 
prolongations  de  ces  congés  sont  accordés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ;  néanmoins 
les  ofliciers  de  troupe,  autres  que  ceux  dé- 
signés en  l'article  précédent ,  ainsi  que  les 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  el 
soldais ,  peuvent  en  obtenir  des  lieutenans 
généraux  commandant  les  divisions  Dans 
ce  dernier  cas  >  la  durée  du  congé  peut  être 
de  six  mois;  mais  si  elle  est  moindre,  les 
lieutenans  géîiérnux  ont  la  faculté  d'accor- 
der, au  même  litre,  des  prolongations 
avee  solde  de  congé,  pour  compléter  ce 
laps  de  temps. 

S'i.  A  I  c^'ard  des  militaires  dcjà  absens 
de  leur  corps  par  congé  ou  permission ,  les 
congés  ou  prolongations  de  congé,  de  con- 
valescence qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir 
sont  également  renfermés  dans  la  limite  de 
six  mois ,  à  compter  du  jour  de  leur  départ 
dn  corps,  et  lors  même  qu'ils  auraient 
passé  une  partie  de  leur  congé  à  l'hôpital. 
L'absence  par  congé  ne  peut  jamais  se  |)ro- 
tougcr  au-deiù  de  ce  terme  ,  sans  une  auto- 
risation spéciale  du  ministre  de  la  guerre , 
sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  78  et  97. 

83.  Les  (loui.indes  de  coiii^és  de  eonra- 
lesceiue  el  de  prolongations  adressées  aux 
lieutenans  généraux  sont  appuyées  de  cer- 
tificats de  visite  el  de  contre-visilc,  ees 
derniers  délivrés  par  les  ofliciers  de  sauté 
çn  cbef  dç  rUûpital  uiililairei  et»  ù  (ouy 
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défaut ,  par  ceux  de  l'hospice  civil  do  chef- 
lieu  de  rnrronfiisscrnoiil.  Ces  certificats 
sont  visés  par  le  suus-inleDdanl  rnililaire 
oa  son  sspplétfit. 

84.  Lorsqu'il  s'npit  de  militaires  dési- 
gnés par  les  mciieciiis  ou  chirurfçicns  des 
hospices  civils  comme  ayant  besoin  d'un 
CMgé  00  d'une  prottmgation  de  congé  de 
convalcsrcnrp ,  ks  oniriers  généraux  letf 
font  -conlre-visiicr  |i;ir  les  chirurgiens  des 
corps  ,  ou,  en  cas  d'impoMibiiilé ,  par  des 
oflelers  de  santé  de  leiir  choix. 

85.  Quant  aux  militaires  en  congé  dans 
une  ronimiine  où  il  n'existe  ni  hôpital  rni- 
lilaire,  ni  hospice  civil ,  et  qui  sont  hors 
d'état  d'être  transportés»  leur  demande  de 
prolongation  de  congé  est  appuyc^î  d'un 
certificat  du  médecin  du  lieu  ou  de  l'ar- 
rondissement et  d'une  attestation  du  maire 
de  l«  eommone. 

86.  L'aide  de  camp  d'un  oITîcicr  générât 
en  conpé  qui  continue  à  ovcrccr  ses  fonc- 
tions prés  de  l'olTicier  général  ou  supérieur 
Chargé  du  commandement  en  l'absence  dn 
titulaire,  ronserTC  la  Jouissance  de  la  solde 
de  pD'soiice. 

b7.  fout  militaire  qui  obtient  une  per- 
mission de  s'absenter  on  un  congé»  de 
quelque  espèce  (jii'il  soit ,  est  tenu  ,  avant 
son  départ ,  de  le  présenter  au  visa  du 
sous-intendant  militaire,  lequel  doit  en 
même  temps  lui  délivrer  nne  feuille  de 
route  En  cas  «l'absence  du  sous* intendant» 
celte  double  formalité  est  remplie  par  son 
suppléant.  S'il  s'agit  d  un  oflîctcr  sans 
troupe»  l'Intendant  ou  le -sous-intendant 
militaire  indique  sur  le  livret  de  cet  olli- 
cier,  (juel  (juc  soit  son  grade,  la  date,  la 
nature  et  la  durée  liu  congé  »  indépendam- 
ment du  visa  qn'H  doit  toujours  apposer 
stir  le  coiif:é  même.  Les  congés  délivrés 
aux  inlciwl  ins  rriililaires  soîif  visés  par  le 
licutenaiil  gciicral  commandant  la  division; 
les  congés  des  sous-lntendans  militaires  et 
des  arljoiiits  à  l'intendance  sont  visés  par 
l'intendant  militaire  pour  rrtix  employés 
au  chef-lieu  de  la  division,  et  pour  les 
antres  par  les  maréchaux  de  camp  com- 
mandant les  subdivisions.  Ces  visa  sont 
toujours  datés.  Les  oflRcfers  de  l'intendance 
militaire  doivent  s'abstenir  de  viser  les 
congés  ou  prolongations  qui  seraient  déli- 
vrés contrairement  aux  régies  établies. 

88.  Les  militaires  qui  oblieunenl  des 
congés  sont  payés  de  leur  traitement  d'ac- 
tivité jusqu'au  jour  de  leur  départ  exclusi- 
vement. A  leur  retour,  ils  sont  rappelés  de 
fa  solde  à  laquelle  ils  ont  droit  pour  le 
temps  de  leur  absence. 

Lef  oflleiers  semestriers  ont  spécia- 
lement la  faculté  de  recevoir  leur  solde  à 
l'expiratioii  de  chaque  mois  »  sauf  ler  jasti^^ 


ficatlons  prescrites  par  l'art.  92.  Toiiléfeli 
le  paiement  de  la  solde  du  dernier  mois  de 
leur  congé  n'a  lieu  qu'après  leur  retour  au 
corps»  s'ils  y  sont  rentrét  dans  le  déM 
fixé. 

90.  Les  militaires  qnî  reçoivent  nne  an- 
tre destination  pendant  le  temps  de  leur 
congé  sont ,  à  leur  arrivée  ,  rappelét dé  I» 
solde  qui  leur  reste  due,  nu  titre  du  nou- 
veau corps  ou  de  ta  classe  d  oflirîers  sans 
troupe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Cepen- 
dant »  fitff  pasient  éTun  corps  de  troupe  à 
rétat-major»eti»les0«rml»  le  rappel  s'eflTee- 
t»ie  sur  les  revues  dff  corps  ou  de  la  classe 
d'olTîciers  sans  troupe  dont  ils  faisaient 
partie. 

91.  Quand  il  s'agit  de  militâmes  pas- 
sant dans  In  ^ciulnrmerle  ,  la  garde  muni- 
cipale ou  les  sapeurs-pompiers  de  la  ville 
de  Paris  »  le  rappel  de  la  solde  d'absence  a* 
lieu  sur  des  états  imputables  à  leur  anciCD 
corps. 

Oi2.  Hors  le  cas  de  semestre  ,  les  ofTiciers 
ne  peuvent  être  payés  de  leur  solde  de 
congé  »  pendant  leur  absence ,  sans  une 
décision  spéciale  du  minisire  et.  sans  la 
production  d'un  certifient  de  cessation  de 
paiement  délivré  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  leur  corps,  constatant  qu'ils 
sont  ON  ne  sent  pas  passibles  de  retenue 
pour  débet  envers  l'Etat  on  le  eorps»  Ott 
pour  delfes  particulières. 

95.  ïoul  militaire  en  congé ,  en  permis- 
sion o«  en  senesire  ,  qui  use  do  la  faculté 
i|bI  lui  est  acquise  de  rentrer  à  son  corps 
ou  à  son  poste  avant  l'expiration  de  «on 
congé  ou  de  sa  permission  ,  recouvre  ses 
deoits  à  la  selde  de  présence  à  compter  du 
leademaln  de'  son  retour. 

94.  Lorsqu'un  corps  eliiiige  de  gamlioA» 

les  militaires  de  ce  corps  qui  se  trouvent 
alors  en  congé  ou  en  semestre  sont  consi- 
dérés comme  rendus  à  leur  poste  quand  , 
n'ayant  point  été  informés  à  temps  de  ce 
mouvement ,  Ils  arrivent  au  lieu  de  l'an- 
cienne garnison  i  l'expiration  de  leur 
aoirgé.  Ils  ont  droit ,  è  partir  du  lende- 
main »  à  la  solde  sans  vivres ,  comulatiVff'^ 
ment  avec  l'indemnité  de  route  y  ^lls  M 
forment  pas  un  détachement. 

95.  Les  militaires  qui ,  étant  en  congé  de 
semestre  ou  autre  »  sont  informés  du  chan- 
gement de  garnison  de  leur  corps ,  se  di- 
rigent sur  le  Vïcu  de  la  nouvelle  garnison. 
Ils  rentrent  en  jouissance  de  la  solde  de 
présence  i  dater  dn  lendemain  de  leur  ar- 
rivée dans  ce  lieu»  lors  même  qu'ils  y  de- 
vancenient  fe  corps.  Néanmoins  il  leur 
sufiil  d'être  arrivés  en  même  temps  que  le 
corps,  nonobstant  l*et|illration  de  leur 
congé"  ;  danrce  cas ,  le  eongé  est  cotiSMéré 
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eomme  expiré  seulement  du  jour  où  ils  oui 
nfonn* 

Mais,  dans  tous  les  cas ,  la  Mlde  éb 
présence  ne  peut  leur  être  allouée  pour  un 
temps  antérieur  à  leur  arrivée  ,  quel  que 
ipll  le  nombre  de  gites  d'étape  pour  lequel 
Kl  auraient  ea  droit  i  nodenuiîté  de 
roule. 

Les  miiilaires  quf ,  étant  en  congé 
arec  solde,  rentrent  après  l'eipiratiou  de 
leoreoDgé,  ne  leçoivent  point  le  rappel  de 
la  solde  qui  peut  leur  être  due ,  à  moioa 
que  le  retard  n'ait  été  causé  par  maladie  et 
qu  iU  a'en  justifient ,  savoir  :  les  oITiciers, 
par  on  billet  de  sortie  d*b6pital ,  ou  par 
un  certificat  des  officiers  de  santé  de  rb6- 
pilai  militaire  ,  et ,  à  défaut  d  lK^pital  mi- 
litaire, du  luéilccin  et  du  cbiiurgieu  de 
rbospice  civil  chi  lieu  on  de  Karrondiase- 
nient ,  indiquant  la  nature  de  leur  maladie 
cl  le  temps  qu'a  exigé  leur  traitement  ;  les 
sous-olficiers,  caporaux  ou  brigatiiers  et 
MMalt,  par  des  billets  de  sortie  d'hô[)iial, 


est  applicable  à  ceiu  qui  reviCOMOt  des 
eaux  thermales. 

100.  Tout  militaire  rentrant  de  con«é 

est  temi  dose  présenter  chez  le  sous-inten- 
dant militaire ,  ou  ,  en  cas  d'absence  de  ce 
fonctionnaire,  chez  sou  suppléaut,  pour 
faire  constater  par  un  Tisa  sur  son  congé 
la  date  de  sun  retour  à  son  corps  ou  à  son 
poste.  La  formalilé  du  visa  est  remplie  par 
KintcndanL  divisiounaire  quaud  il  s'agit 
d'olDciers  sans  troupe  dont  il  ordonnance 
directement  la  solde.  Les  otïiclers  de  l'in- 
tendance militaire  font  constater  la  date  de 
leur  retour  à  leur  poste  conformément  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l*art,  87  pour  lefiia 
du  coNgé  à  leur  départ. 

101.  Les  conjjés  illinulés  délivrés  aux 
sous-ulliciers ,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  ne  donnent  dsoiA  i  aucune  Midep 

103.  La  solde  d'bopital  est  allouée  aux 
militaires  désignés  au  tarif  oeouno  ayant 


00 ,  s'ils  n'ont  pu  se  fbire  traiter  à  l'hôni-    ^^^'^^  ^  «cite  solde ,  depuis  le  jour  de 

i.i   .         ^  .        ^.        fKl.nîo.^;....  ;>   ri.-...:t..i  ;  «i  .1^ 


lal ,  par  des  certificats  des  olBciers  de 
Maté  ci-de4«us  indiqué^.  C«&  certificats 
doivent  être  soumis  m  visa  motivé  du 
sous-iolendant  militaire  ou  de  rofTicier  gé- 
néral de  l'arrondissement.  Ce  visa  âlt 
Qieuiion .  en  ce  qui  coiieeroe  les  sous-offi- 


leur 

admission  û  l  liùiiital  insqji'à  c'clni  de  leur 
sortie  exclusivcnical ,  cl  ils  eu  sont  rappe> 
lés  sur  la  présentation  de  leur  billet  de 
sortie  Le  rappel  est  ajourné  à  l'égard  du 
militaire  qui  sort  de  l'hôpilnl  pour  jouir 
d'un  congé.  Cci^xqui  rentrent  d'unbdpital 


cisrs,  caporaux  ou  brigadicra  et  soldats,   ex  terne  vont  en  outre  rappelés,  tant  pour 

#1/»  .  ..  .:i  •  I  ti  t   »;i   _  .  l'allni*    ttfn     tt.iii..    io  ..ni....-  . 


de  rimpussibililé  qu'il  y  aurajt  en  dt  les 
admettre  dans  les  bôpitaux. 

97.  Le  militaire  qui,  étant  en  conpé 
avec  solde  ou  sans  solde ,  n'a  pu ,  pour 
siaaa  de  nnfadieeonsletée'de  la  wianlèK 
prsserile  par  l*artiele  précédent ,  rejoindre 
ion  corps  ou  son  poste  avant  l'expiration 
4e  son  congé,  est  considéré  comme  étant 
inaaie  en  bongé  avec  évsaiig  éelde,  i>oAr 
tout  le  temps  écoulé  depuis  le  jbur  de  l'ex- 
piralion  de  son  congé  jusqn'aii  jonr  inclus 
(ie  sa  rentrée  à  son  corp»  ou  k  son  poste, 
laulefols  l'oAcler  qui  joult^^im  congé  de 
convalescence  avec  solde  de  présence  cesse 
d'avoir  droit  à  cette  solde  dés  l'expiration 
(le  son  congé.  11  n'a  droit  ensuite  qu'à  la 
«ddade  eoMg*.  '        -  *  * 

Mi  Lee  nillileff«8  en  e^ogé ,  avec'  solde 

oa  sans  solde  ,  ne  peuvent  rcijlrcr  en  jouis- 
sance de  lo  solde  de  préseiK  c  que  le.  len- 
demain du  jour  où  ils  ont  rejoint  leur 
corps  ou  leur  poste,  situf  les  cas  prévus 
Ptrlesa^t^.  a8  ct44:.  ' 

99.  Les  sous-ofTlciers ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  en  congé  de  semestre  ou 
autre  qui ,  à  Iciir  retour.,  ^e  ra|mort<int  pas 
lin  rcriific.ii  de  bpnne  conduite  0éiivr4  |>ar 
le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  ils 
oot  résidé,  sont  privés  de  tout  rappel  pour 


l'aller  que  pour  le  retour,  savoir  :  les  of- 
ficiers ,  de  la  solde  de  présence  de  leur 
grade  ;  le^  sous-oQicicrâ ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldai ,  d«.celie  déteaniade  aar 
l'art.  44. 

50:>.  Le  dé<:omple  des  journées  d'hôpital 
est  fait,  pour  1^  olficters  et  pour  les  vété- 
rinaires, sur  le  pied  de  trente  jours  par 

mois:  cl,  pour  les  sous-olljciers ,  caporaux 
ou  brii^ijdinrs  et  soldais ,  â  raison  du  nom- 
bre eUcclif  de  jours  dout  se  compose  cba- 
qjm  mois. 

lOi.  Tout  militaire  qui ,  sans  motif  lé- 
gitime,  ne  rejoitil  pas  son  corps  ou  son 
poste  iqimédialemeut  après  sa  sortie  de 
l*bMl«U  n*e  dioit  à  aiew  rappel  pour  le 
temps  de  son  absence. 

105.  Les  jeunes  soldats  et  les  engagés  vo- 
lontaires qui ,  avant  leur  arrivée  au  corps , 
sont4iimirdnM  les  hOpHau ,  n^ont  droit  i 
aucun  rappel  pour  le  tempe  dcoelé  depuis 
kiur  culrce  à  l'hôpital  jusqu'à  leur  arrivée 
mw*  si ,  pour  le  rciioindre*  ils.  ont 
▼oiugé  isoiémena.  -  . 

10C.  Les  militaires  autorisés  à  aller 
prendre  les  eaux  dans  les  lieux  où  il 
existe.  4Q»  établissemens  niilil>aire0  sont  as- 
similés^ soua-lo  Mpport^ela  solde,  à  otnx 
qui  SQ  r^deul  aux  liûpitanx  externes.  I»es 
ûlliciers  conservent  Ift  solde  de  présence 


ie  tcnkps  de  Iç^r  f.b^çnçp.  qclLc  dis^t^i^^pn   lQfsi^,.^f4«lei  diQ.  pMice  ûof»  m  ét«^>li^c« 
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mftnft»  )h  ont  ilé  ùhM^H  û%  ste  tëltt  Iraltcr 
à  leurs  frais,  ce  qui  doit  être  constaté  pnf* 
tin  CfrMfirat  <\n  sotis-iiitprtdntit  hiini  ilro. 
LëinèlTieatautagc  |)cut  être  acconJcà  rem 
^iilM  Kndent  aui  eaoi  en  vcrtti  d'un  congé 
tninistùricl.  Dans  ce  cas,  le  congé  indique 
d'une  manière  cxjjrcsse  si  In  solde  do  pré- 
sence est  ftcronlrc  pour  loiilc  la  durée  <lu 
congé»  ou  seulement  pour  le  temps  passe 
aui  eaai.  Lonque,  après  avoir  Ikit  itsagft 
des  eaux,  les  otricit>rs  ne  rojoij^nent  pas 
dans  ta  limite  de  leur  con^é ,  ils  sont  privés 
de  totilrappel  de  solde  pour  le  temps  écoulé 
tiepoM  le  Jour  de  leur  sortie  de  fétablbse- 
toient  où  ils  ont  été  traités. 

107.  Lorsque  des  odleiers  malades  ont 
besoin  d'aller  prendre  les  eaux  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  point  d'établissement 
militaire,  le  ministre  de  la  guerre  peot  leur 
en  accorder  Tautorisation  et  leur  conserver 
la  solde  de  présence.  Le  congé  qui  leur  est 
délivré  à  cet  effet  détermine  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  auront  droit  à  eette  solde. 
Ceux  qui  demandent  une  semblable  auto- 
risation doivent  justifier,  par  un  rertifirat 
des  officiers  de  santé  de  l'hôpital  militaire 
le  pins  Yoisin  dn  Ifeii  de  leur  résidence,  que 
Tusage  des  eaux  auxquelles  ils  veulent  se 
rendre  leur  est  indispensable.  Ponroblenir 
ensuite  le  rappel  do  leur  solde,  ils  ont  à 
produire  un  cerlifical  du  médecin  en  chef 
*de  rétablissement,  constatant  le  temps  pen- 
'dant  lequel  Ils  y  ont  été  traités.  (>  rertifl- 
cat  doit  être  visé  p.ir  le  maire  du  lieu.  Si 
ces  ofliciers  ne  passent  pas  aux  eaux  tout 
le  temps  qu'ils  doivent  y  passer  d'après  la 
durée  de  leur  rongé,  la  solde  de  présence 
ne  leur  est  allouée  que  pour  le  temps  du 
séjour  qu'ils  y  ont  fait.  S'ils  ne  rejoignent 
pas  à  Texpiration  de  leur  congé,  les  dispo- 
sitions du  quatrième  paragraphe  de  Tar- 
licle  précédent  leur  sont  applicables. 

lOH.  Les  otliciers  employés  aux  armées 
qui  ont  usé  de  la  faculté  de  faire  admettre 
leitrs  domestiques  dans  les  b6pltam  ou  am. 
bulances  de  l'armée  supportent  sur  leur 
solde  une  retenue  (joi  est  fixée  par  le  tarif. 
Cette  retenue  ne  cesse  que  lorsque  les  billets 
de  sortie  d'hôpital  sont  prodoits. 

J  m.  —  De  {il  solde  d'iwpitalcn  «f^, 

109.  Les  militaires  qui  tombent  malades, 
étant  en  congé  avec  solde,  sont  admis  dans 
les  h6pltaoi  sur  la  présentation  de  leurs 
congés.  Le  jour  de  l'admission  et  celui  de 
Va  sortie  sont  annotés  sur  lesdJts  congés  par 
le  sous-intendant  militaire  qui  û  délivré  le 
'  billet  d'entrée.  A  leur  retoor,  les  militaires 
ayant  droit  à  la  solde  de  congé  à  l'hôpital 
en  sont  rappelés  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  ils  y  ont  séjourné,  ils  sont  égale- 
ment rappelés  de  la  solde  de  congé  pour 
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iès  Jodmées  antérieures  à  leur  entréeelpoiir 

celles  posiérieurfes  a  iCui*  sortici  A  l'cfford 
(les  militaires  qui  entroni  à  rh<\pltal  lors- 
que le  nombre  de  jours  restant  sur  la  durée 
du  congé  ne  leur  aurait  pas  suffi  pour  re- 
joindre dans  le  délai  fixé,  même  en  dou- 
b'aiit  les  él.iî>e>  .  ifs  >Jont  privés  de  tout 
rappel  de  solde  pour  le  temps  antérieur  à 
leur  entrée  à  l'hôpital. 

110.  Les  militaires  qdi  tombeni  malade^ 
étant  en  congé  sans  solde  peuvent  V2:\k- 
ment  être  admis  à  l'hôpital.  Leur  entrée 
et  leur  sortie  sont  constatées  suivant  le 
mode  prescri  t  par  l'article  précédent.  Après 
leur  rentrée  à  leiir  corps  ou  à  leur  poste, 
les  offirlers  ,  les  employés  militaires  et  les 
vétérinaires  subissent  sur  leur  solde  cou- 
rante la  retenue  fixée  par  le  tarif  pour  le 
temps  de  leur  séjour  à  l'hOpital,  et  ce  k 
raison  de  trente  jours  pour  chaque  mois.  Il 
n'est  fait  aucune  retenue  aux  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats. 

%  IV.—  Dt  U  tftdt  dti  milUairn  en  Jtigemenl  on 
êHmu  etrrretionntllematt. 

111.  Les  ofiieiers  et  employés  militaires 
en  jugement  reçolTent,  pendant  le  temps 
de  leur  emprisonnement  et  jusqu'au  jour 
inclus  où  la  dérision  judiciaire  rendue  à 
leur  égard  est  devenue  définitive  ,  la  moi- 
tié de  la  solde  d'activité  de  leur  grade  sans 
accessoires ,  s'ils  étaient  en  activité  de  ser- 
vice ou  en  disponibilité  au  moment  de  leur 
arrestation.  Kn  ras  d'acquittement,  ils  sont 
rappelés  du  surplus  de  leur  solde,  selon  leur 
position  antérieure  d'activité  ea  de  diepo- 
nibilité,  pour  tout  le  temps  pendant  lei^l 
ils  ont  été  détenus.  S'ils  sont  condamnés, 
ils  n'ont  droit  à  aucun  rappel.  Dans  ce  der- 
nier cas,  si  la  condamnation  n'eatra\nepas 
la  perte  do  grade,  l'oflleier  «a  l'employé 
continue  «  recevoir  la  moitié  de  la  solde 
d'activité  jusqu'au  moment  où  sa  posU\on 
militaire  est  de  nouveau  ûxé« ,  s'il  y  a  lieu, 
on  jusqu'à  l'eipiration  de  sa  iwine.  81 ,  an 
contraire  ,  la  condamnation  entTa^ne  la 
perte  du  grade  ,  l'olTicier  ou  l'employé  qui 
en  est  l'objet  cesse  d'avoir  droit  à  toui  trai- 
tement à  partir  du  jour  où  le  jugement  est 
devenu  définitif. 

112.  L'offîhieren  non  activité  qui  est  mis 
en  jugement  reslc  en  possession  de  sa  solde 
jusqu'au  jour  du  Jugement.  S'il  est  con- 
damné et  que  sa  position  militaire  ne  change 
point,  il  conserve  la  jouissance  de  la  même 
solde.  Ces  dispositions  sont  appUcal>lea auX 
officiers  en  congé  illimité. 

Tout  onteier  on  employé  détenu  qui 
vient  à  mourir  avant  son  jugement  étant 
présumé  innocent ,  ses  héritiers  ont  droit 
au  rappel  auquel  il  aurait  eu  droit  lul-^. 
méma  s'il  avait  été  acquitté. 
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414.  Les  MMM-oineiert,  ca  portai  m 

brigadiers  et  soldats  ne  reçoivent  aucune 
solde  pendant  le  temps  de  leur  délenlioti  ; 
mais  s'ils  sont  acquittés ,  ils  sont  rappelés, 
à  teor  relonr  aa  corps ,  de  ta  solde  de 
congé  pour  tout  le  temps  de  leur  ab- 
sence, sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  ^iO. 
S'ils tool  condamnés,  ils  n'ont  droit  à  au 
cwi  nppel.  N*ont  également  droit  k  tocnii 
ifppel  pour  tout  le  temps  de  la  route, 
ceux  qui  rejoignent  après  avoir  subi  une 
déicntiuu  par  suite  de  jugement,  ou  qui 
voyagent  sons  l'escorte  de  la  gendarmerie 
poor  quelque  cause  qoe  ce  soit. 

S  Y.  —  De  la  iuiie  <U  cnpii'ité. 

1ir».  La  solde  de  captivité  est  duc  à  tout 
officier  ou  employé  militaire  fait  prison- 
nier de  guerre,  à  dater  du  lendemain  du 
jour  où  il  est  tombé  nu  [totivoirde  l'en- 
nenii,  jusqu'au  jour  eiclus  de  sa  rentrée 
en  France. 

11 6.  Les  officiers  et  les  employés  mil!- 
'  tairesqui  sont  restés  au  moins  deux  mois 

ail  pouvoir  de  l'ennemi  reroivcnl ,  à  leur 
rentrée  en  France,  une  avance  de  deux 
mois  de  la  solde  de  captivilé  de  leur  grade. 
Il  est  Tait  mention  de  ce  p.ilement  sur  la 
feuille  de  route  qui  leur  est  délivrée.  A  four 
arrivée  à  destination ,  ils  sont  rappelés  de 
celle  solde  poar  tout  le  temps  de  leur  cap- 
tivité, sauf  déduction  de  Tavance  qui  leur 
a  été  faite.  Ceux  qui  sont  restés  moins  de 
deux  mois  chez  l'étranger  reçoivent,  à 
Icor  rentrée,  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
pour  la  durée  de  leur  captiTité. 

117.  Les  sous-olUriers ,  caporaux  on  bri- 
gadiers et  so'd.its  renlr.-.nl  des  prisojis  de 
l'ennemi  ont  droit,  à  titre  de  secours,  à 
dnx  mois  de  solde  •  s*ils  sont  restés  pen- 
dSDt  deux  mois  an  moins  au  pouvoir  de 
rennemi  :  dans  le  cas  contraire,  la  solde 
leur  est  due  pour  ic  temps  de  leur  captivité 
snicment.  Cette  allocation  a  lien  sur  le 
pied  de  la  solde  sans  vivres,  pour  les  sotis- 
oHieicrs  et  soldats  des  corps  (|ui  jouissent 
d  un  accroissement  de  solde  en  temps  de 
leerre ,  et ,  pour  ceux  des  autres  corps , 
ttr  le  pied  de  la  solde  avec  vivres  de  cam- 
pagne 

lis.  Les  njililaircs  de  tous  grades  ren- 
trant des  prisons  de  l'ennemi  sont  payés, 
par  les  soins  du  premier  sous-intendant 
militaire  auquel  lis  se  présentent ,  de  l'a- 
vance ou  du  déconiple  énoncé  aux  articles 
précédciis.  Pour  obtenir  ce  paiement,  ifs 
duivcnt  produire ,  savoir  :  chaque  officier, 
à  défaut  «le  son  brevet  o:i  de  sî  lettre  de 
s^Tvice  ,  un  eeilifical  du  commissaire  de 
la  puissance  cbez  laquelle  il  a  été  détenu  , 
ctaitalaot  son  grade  et  le  temps  pendant 


lequel  il  est  veHé  en  captivité  :  et  chaque 
sous-ollb  ior  ou  soldat,  un  senldable  rer* 

lilical  ;  faute  de  quoi  le  piiernenl  de  ce 
qui  peut  être  dû  aux  uns  et  aux  autres  est 
ajourné  jusqu'à  ce  qne  leurs  droit  aient  été 
reconnus.  Dans  ce  cas ,  les  ofnrl^>rt  ne  re- 
çoivent que  l'indemnité  de  séj  Mir.  foar 
les  journées  de  station  et,  ensiite,  que 
rindemnité  de  route  jusqu'à  'Mr  arrivée  à 
la  destination  qui  leur  a  été  aôltnée  par 
l'autorité  nnlilaire.  Les  sons-ofli  iers  et 
soldats  n'ont  droit  qu  à  cette  dernière  in- 
demnité. 

119.  Lorsque  des  odlciers  ou  employés 
militaires  ont  été  faits  prisonniers  de 
guerre,  le  ministre  de  la  guerre  peut  au- 
toriser leurs  familles  à  recevoir  la  moitié 
de  leur  traitement  de  captivité.  Les  nulo- 
risotions  accordées  en  vertu  de  la  disposi- 
tion précédente  ne  peuvent  avoir  d'effet 
que  pour  uneannéev  il  elles  ne  sont  pas 
renouvelées.  Ces  palemoiis'imt  lien  à  tllve 
d'avance  .  et  la  retenue  en  est  opérée  sur 
le  décompte  de  la  solde  des  officiers  ou 
employés ,  lors  de  leur  retour  en  France. 
Eu  cas  de  défiés  d*un  officier  ou  d'un  em- 
ployé militaire,  prisonnier  de  puerrc .  si 
les  avances  reçues  par  sa  famille  jusqu'au 
jour  où  elle  est  oflelellement  informée  du 
décès  dépassent  le  montant  du  décompte 
de  la  solde  de  captivité,  les  pniomons  ef- 
fectués sont  considérés  comme  détinitifs, 
•t  le  trop  perçu  ne  donne  Heu  à  aoeue 
reprise. 

Àectioii  m.  -i*  De  la  loUIa  de  dbponibilUd. 

«90.  La  solde  de  disponibilité  est  due 

aux  officiers  généraux  du  cadre  d'activité 
et  aux  officiers  <nmpri>  dans  les  cadres 
d'organisation  du  corps  royal  d'état-m^or» 
de  Tintendance  ralUlaire  ei  des  états  ma- 
jors particuliers  de  l*artlllerle et  du  génie, 
(iui  ne  sont  pas  pottrvM  di  tettrea  de 
service. 

1^1.  L^ollicier  en  disponibilité  <fiii  est 

pr  jniu  à  un  grade  s  ipérieur  sans  changer 
de  position  reroit  la  solde  de  disponibilité 
de  .son  nouveau  grade  à  coin[)ter  du  jour 
où  lui  est  parvenu  Tavls  de  sa  promotion , 
et  conformément  4  ce  oui  est  prescrit  par 
l'art.  '2.  ^ 

ii2.  Les  ofiicicrs  en  disponibilité  jouis- 
sent de  leur  traitement  dans  l«  lien  où  ils 
résident  avec  raotorisation  du  ministra  de 

la  guerre. 

123.  L'ufticier  qui  jouit  de  ia  solde  de 
disponibilité  ne  peut  changer  de  domicile 
qu'après  en  avoir  obtenu  ia  permission  du 
ministre  de  la  ^'uerre.  Il  ne  f)enl  également 
s'absenter  de  son  (iéparlemciU  qu'avec 
l'autorisation  du  lieutenant  général  eem- 
mandant  la  division  militaire*  Cette  aoU»- 

• 
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ri^ftlion  doit  être  présentée  ou  visa  de 
rintendant  ou  âu  tOQs^inteDdant  mllitalrt 

chargé  de  rordonnnnceinent  de  lo  ^;ol(io  , 
tant  au  moment  du  dépari  de  l'officier 
flu'à  son  retour. 

■  iS4.  Vmam  eo  disiMKtMlilé  qsl  8*ak 

«Mie  féguliérement  de  son  domicile  est 
rappelé  de  sa  solde  à  son  retour  ;  il  ne  peut 
en  être  payé ,  pendant  la  durée  de  son  ab- 
«Mee ,  qu'en  vertu  d*«ie  décision  spéeiale 
4u  ministre  de  la  guerre. 

125.  L'officier  en  (li<ponibililé  qui  s'ab- 
sente de  son  duniicile  sans  autorisation 
végaliére ,  ou  qui  dépaiie  la  Hmlte  de  sa 
fernntal»  n'a  droit  À  aucun  rappel  de 
mlde  poiir4oat  lo  teiops  de  son  absence. 

SucTioK  IV.  —  Dm  délégalion». 

ISG.  Les  officiers  et  les  employés  mili- 
taires desdiK's  à  aller  en  Corse,  ceux  em- 
barqués pour  luule  autre  destination  que 

•  tel  colonie»» et  oeni  qui  font  partie  d*iine 
•mée  employée  hors  du  royaume,  oui  la 
faculté  de  déléguer,  en  faveur  de  leur  fa- 
mille ou  d'un  tiers,  jusqu  u  conrurreucc 

•  du  (luart  de  la  solde  do  grade  dont  ils  sont 
pourvus  au  moment  <le  leur  départ.  Toute- 
fois, cette  proportion  peut  être  <li'passée, 
lorsque»  sur  la  demande  niulivéu  des  of- 
fleleri ,  le  ministre  de  la  i^oerve  jnge  con- 
venable d'autoriser  une  exception,  ('eut 
qui  veulent  souscrire  des  dét^'v'alions  doi- 
vent en  faire,  avant  leur  départ,  la  décla- 
ration au  soos^in tendant  militaire  de  l'ar- 
rondissement. Celle  déclaration  porlc 
énonclalion  des  mmis .  prénoms ,  ;!i mes , 

-  grades  ou  emplois  des  déiégans  ;  du  mon- 
tant de  lenr  solde;  de  la  portion  délé- 
gnée;  de  l'époque  h  commencer  de  ta- 

.  quelle  elle  doit  être  payée;  des  noms, 
prénoms  et  demeures  des  personnes  auto- 

.  Tiaées  i  la  loaehcr,  et  de  celtes  qnl  doivent 

'  leur  être  Mbitlliiéea,  en  cas  de  mort  ou 
de  refus. 

127.  Lo  sous-inlendant  militaire  fait 
mention  des  délégalioiis  et  de  ienr  mon- 
tant d'une  manière  détaillée  ;;r  les  livrets 
(les  oHiciers  sans  troupe  et  empiovés  mili- 
taires qui  ont  délégué,  ou  sur  le  livret  du 
corps  on  détaeliement  dont  le  délégaut 
fait  partie.  Cette  mention  doit  être  répétée 

•  au  dos  des  lettres  de  service  ou  commis- 
sions desdils  mililuires.  Lorsque  les  livrets 
sont  renouveids  eonfbrm'ément  à  Tart.  &5r>, 
ou  lorsqne  les  déiégans  o!)liennent  de  nou- 
velles commissifms  on  lellies  de  service, 
la  mention  est  répétée  sur  les  nouveaux 
li?rets ,  et  sur  les  nouvelles  commiss'otis 
ou  lettres  de  service. 

158.  Les  déclarations  de  délécnlion  so:il 
visées  par  les  sous-intcndans*  militaires , 
qui  énoncent  sur  celle  ^iéce  avoir  Hiil  sur 


les  livrets ,  lettres  de  service  ou  commis- 
lions,  les  mentions  d-dessus  prescrites; 

elles  sont  ensuite  envoyées  par  ces  fonc- 
tionnaires au  ministre  de  la  guerre,  qui 
donne  les  ordres  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  sommes  déléguées. 

HO.  Les  délégations  ne  peuvent  avoir 
d'efTet  que  pour  une  année.  Néanmoins,  »i 
l'absence  des  déiégans  se  prolonge  au-delà 
•d»ce  terme,  la  délégation  peut  être  renoo- 
ve'ée  pour  une  autre  année  par  devant  le 
sous-intendant  militaire,  sons  la  surveil- 
lance admiuislralive  duquel  les  uiliciers  ou 
employés  se  trouvent  placés.  8i  la  déelari* 
tion  de  délégation  n'est  pas  renouvelée,  il 
ne  doit  plus  être  fait  aucun  paiement  «près 
i'anuéc  révolue. 

130.  Les  ofQciers  ou  employés  paitis 
sans  faire  de  déclaration  de  délégatloji 
peuvent  user  ensuite  de  celle  faculté,  en 
reniplissanl  ù  leur  destination  les  formali- 
tés prescrites  par  les  articles  précédées. 

1^1.  Toute  délégation  cesse  de  plein 
droit  un  mois  après  In  rentrée d^ délégaut 
dans  l'iulérieur  du  roj^aume. 

152.  Hors  les  cas  énoncés  ci-dessus, 
nulle  déli^ation  ne  peut  être  autorisée  que 
par  une  décision  spéciale  du  mini^Arede  ia 
guerre. 

CnXP,  III.  — '  D.  s  ACCBS80I1IES  PB 

SOLDE. 

iumo*  i".*»  D«»  aiqipMiaia*. 

S  I**.  —  Hk  MfpUmeid  aux  hutrtu  etvi  em  cAr/. 

133.  Lis  insU-ucteiiffs  en  cheT  des  régi- 

mens  de  cavalerie  et  ceux  du  corps  du  train 
des  équipages  militaires ,  ainsi  que  tes  oa- 
pitaines  inslrncleors  d*équiiatioii  et  de 
conduite  des  voitures  dans  les  régimens 

d'artillerie,  ont  droit  à  un  supplément  du 
fjunrt  en  sus  de  la  solde ,  sans  accesMMSiaf  > 
affectée  &  leur  grade  et  à  leur  classe. 

loi.  Le  supplément  mentionné  en  l'ar- 
Tcle  précédent  n'étant  allribnéqu'à  l'cier- 
cice  des  funcliuus,  les  instructeurs  ces&Ciit 
d'en  jouir  dans  toutes  les  positions  d'à)»* 

sence,  et  même  s  ils  sont  eu  mission.  LfSê 
olliciersqni  tes  suppléent  reçoivent  lanié-me 
aliocaliun, décomptée  sur  le  pied  de  lasolde 
du  grade  et  de  leur  classe  dans  ce  grade. 

S  IL  —  Des  iuffUémtm  poar  tniàtmutU  dt  gnd*. 

135»  Ont  droit  à  un  arrroissemcnt  pro- 
çressif  de  soMo  fxtur  ancienneté  de  service 
dans  le  grade  ou  l'emploi  :  les  oiUciers  des 
bataillons  d'Infanterie  lé^rérc  d'Afrique; 
les  professeurs  de  l'Kcoîe  d'application  de 
l'artillerie  et  du  t'énie;  les  professeurs  et  les 
répétiteurs  des  écoles  de  l'artillerie  et  du 
génie  ;  les  çontrOleurf  et  Ni  «ttalvMcMi* 
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idloillU  des  fonderies.  Ces  accroissemens  Saint-Denis ,  Neoilljr ,  Rneil ,  Coorberole» 

de  solde  sont  acquis  aux  ayans-droil  à  Saint-Cloiid,  Scvrrs  Pt  Mciidon. 
dalcr  du  jour  où  ils  ont  accompli  le  temps       1  Kl.  Ont  droit  au  même  supplément  : 

de  service  qui  en  niulive  l'alioralion,  con-  1»  les ofUciers  de  t'élal-majOir  général  de  la 

rormément  au  indications  du  tarif;  mais  première  dlTlsion  miliUire;  iP  ceai  de 

les  professeurs,  répétiteurs  et  contrôleurs  rétnt-major  de  la  plaee  de  Paris;  ôo  ieg 

ne  v^^iivciit  eu  être  payés  qu'en  vertu  d'une  sous  -  intendant  militaires  et  adjoints  k 


aulurisalioa  spéciale  du  uiLnislre  de  la 
guerre. 

f  36.Les  dispositions  de  Farlicle  précédent 
sont  applicables,  même  en  ce  qui  cottccrne 
l'autorisaliuu  préalable  de  paicuicnt^  aui 
Tét^oaires  qol  ont  atteint  la  diiiéioe 


l'iaiendauce  «Hachés  au  service  de  la  place; 
40  les  ofUeiers  et  gardes  de  le  direeliea 

d'artillerie  ù  Paris  (serviee  territurial)  ; 
T)»  ceux  (le  la  direction  du  génie  à  Paris 
(service  territorial);  ti<'  les  ofiiciers  em- 
ployos  prés  du  Roi  et  dee  vriuees  de  le 


année  de  service  dans  leur  grade»  sans  famille  royale;  7»  les  oniciers  illacliés  à 

acception  de  classe,  ou  comme  surnunié-  rélal-major  du  minisirc  de  la  guerre  ;  S»  les 

raires.  Les  vétérinaires  sortis  de  la  classe  aides-de-camp  ou  ofUciers  d'ordonnance  du 

des  élèves  militaires  qui  »  dans  le  cours  de  commandant  en  chef  de  la  garde  ■•IleMie 

leor  dernière  année  de  service,  contractent  du  déperlentnt  de  la  Sel  n  e  ;  !)n  les  aides-de- 

un  rengaj;emenl  de  cinq  ans,  jouissent,  camp  «lu  pouvernetir  de  l'hôtel  n)yal  des 

après  six.  anuécs  passées  sous  les  dri^Jcaux,  Invalides;  1U<>  les  aides  de-camp  des  ia- 

s*ilssont  encore  vétérinaires  en  2«,  du  waii-  speeleiirs-^néraui  d*amMS  escrçant  lenrs 

monde  la  solde  de  leur  grade,  qui n*est  fondions  a  Paris  on  dans  ta  banlieue; 

dû,  selon  la  régie  générale,  (lu'aprês  dix  ans  1l«  rofticicr  supérieur  coMNOdant  aux 

de  service.  Le  njùuie  avantage  est  accordé  Tuileries;  li"  1  ofticier  supéiieor  conunao- 

an  élèves  civils  qui  contracteraient  on  en-  dant  an  eUlean  do  Lnembourg  ;  ISa-lai 

.'n.i;eiiieiit  et  an  rengagement  portant  la  orficiers  de  santé  et  employés  militaires 

attachés  au  service  de  la  place  <le  l'arisou 
à  l'hôtel  des  Invalides;  1    les  ofticiers  et 


durée  do  leur  service  obligé  à  dii  ans. 

137.  Le  supplément  è  la  solde  de  route 
aeeevdé  pesir  les  distances  d'étapes  par- 
courues dans  nn  même  jour,  en  sus  de  la 
première,  est  dû  aux  corps  et  dèlacherocns 
lorsque  le  mouvement  a  lieu  d'après  an 
ardre  spéeiai  ém  ministre  de  la  inerte,  ou, 
en  cas  d'urprence,  du  général  commandant 
sur  les  lieux.  Lts  troupes  transportées  par 
relais  ont  droit  à  ce  supplémeul,  mais  il 
n'est  peint  d&  à  eeHes  qnisent  Iransportées 

HT 


$  IV.  D»  tUfp^/mnU  à  l'ordiniytt  d*  U 
ta  fH$  (U  Bot, 

13S.  Il  est  alloué,  le  jour  de  la  fêle  du 
Roi,  aux  sous-onîciers,  caporaux  ou  l)riua- 
diers  et  soldats  présens  sous  les  armes , 


sous*of8eiers  eomposant  te  dépôt  de  recru- 
tement du  dèpsrtement  de  la  Seine  ;  15»  les 
olTiciers  sans  troupe  et  les  employés  mili- 
taires de  toute  classe  en  résideuce  à  Vin- 
cennes* 

1  il.  Nulle  autre  position  que  ceHes  âé- 
signées  dans  les  ;ii  lir'es  précédens  ne  peut 
donner  droit  au  supplément  de  solde  pour 
séjour  à  Paris. 

1  Le  supplément  de  solde,  de  Paris 
n'est  dû  que  pour  les  journées  de  présence 
dans  celte  place  ou  dans  les  lucnlilés  indi- 
quées eu  l'article  1.~>0.  l'^n  consé(|uence,  les 
militaires  jouissant  de  ce  supplément  qui 
vont  en  mission,  en  congé,  ou  qui  entrent 
aux  hôpitaux ,  cessent  d'y  avoir  droit  a 
compter  du  jour  de  leur  départ  ou  de  leur 
entrée  i  l*liôpital. 


■n  sopylémei^  de  84dde  «Mrtiné  à  Pcmli-  $  yi.- Dm  tt^/tUmauéMtMÊ  mm  9gltimtmpioyéi 

nairc ,  et  qui  consiste  dans  la  moitié  d'une 
journée  de  solde,  suivant  le  position  où  les 
troupes  se  trouvent  le  jour  même,  soit  en 
sialion,soilebi  tonte,  am  armées  on  dnns 
l'intérieur  du  royaume.  Les  cnf^ns  de 
troape  participent  à  celte  allocation. 


159.  Le  supplément  de  solde  pour  séjour 


pri$  U»  ieotn  miUlmrti 

Les  officiers  attachés  aot  dilféren- 

les  écoles  mililaires  ont  droit,  pour  les 
journées  de  préscui  e  dans  ces  élablissc- 
niens,  à  La  ^vlde  de  ia  prci^téJ'c  classe  de 
leur  grade ,  scion  l'arme  à  laquelle  ils  ap- 

partienncnt,  avec  le  sup|)lcuienl  d'un  /ifr« 
en  sus  |)onr  ceux  (jiii  ne  reçoivent  aucun 
autre  supplémeui.  L'oCUcief  de  l'inten- 


à  Paris  est  dû  aux  offlciers  Jusqu'au  grade  dance  militaire  qui  exerce  les  fonctions 

decolonel  inclusivement,  aux  sous  oiïiciers,  de  profi^sseur  (!':i.!ininis(rntlnn  (^nns  une 

caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  des  corps  école  militaire,  a  droit  ù  la  soidç  daclivitô 

de  troupes  slaliouucs,  soit  dans  la  capitale,  de  son  grade,  uugniei44  4^  suppiémeat  du 

loit  dens  les  places  de  Vineennes,Bicétiie,  tiers.  ^.    ^.  . 
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%  Vil.  D  i  Muppiiment  de  uUd*  vtx  nùlUairtt  tm- 
ployit  près  dti  di'pSti  dt  retnttemmt. 

144.  Les  officiers,  Jusqu'au  p;rade  de  ca- 
p'Uine  inclusivement,  qui  Tout  partie  des 
dépôts  lie  recriilcment,  ont  droit  au  snp- 
pU'ruPiit  d'un  ciiKiuièmt  en  sus  de  la  solde 
uUriijuûe  ù  Tarme  de  l'Infanterie,  à  comp- 

•ter  dti  tendemaiii  de  ieor  arrivée»  et  poor 
toutes  les  Jonroées  de  présence  à  ces  dé- 
pôts. 

145.  Les  soas-odlciers  attachés  am  dé- 
pôts de  reeratement  ont  également  droit 
poar  le  temps  de  leur  service  prés  ces  dé- 
pôts, à  un  supplément  fixé  par  le  tarif,  ta- 
bleau \\°  50,  à  compter  du  lendemain  de 
leur  arrivée. 

146.  Les  ofliciers,  sous-officiers,  capo- 
raux on  brigadiers  ot  soldais  eu  activité, 
détachés  de  letir  corps  pour  la  conduite 
des  iiommes  de  nouvelle  levée,  ont  droit, 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  employés  à  ce 
servlro,  savoir  :  les  ofiiciers,  au  supplé- 
ment du  cinquième  en  sus  de  la  solde  de 
leur  grade  et  de  lenr  arme;  les  sous-officiers, 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  an  snp- 
plériHMil  fiM',  selon  leur  position,  parle 
tarif  inditpié  a  l'article  précédent.  Le  sup- 
plément est  dft  aoi  uns  et  aux  autres  i 
compter  du  jour  ui'i  ils  se  mettent  en  route 
avec  les  recrues.  Ils  on  conservent  In  jouis- 
sance jusqu'à  leur  retour  au  corps,  sauf 
les  causes  d'Interruption  déterminées  par 
l'article  suivant.  Les  militaires  également 
détachés  des  dépôts  de  recrutement  pour 
.conduire  des  recrues  continuent  à  rece- 
voir le  supplément  de  solde  affecté  à  leur 
position. 

1 17.  Tn!it  officier,  sous-officier,  caporal 
ou  brigadier  et  soldat  marchant  pour  le 
service  du  recrutement,  et  qui,  pendant 
la  route,  entre  i  i*hApital  ou  obtient  une 
permission  ,  cesse  d'avoir  droil  au  supplé- 
ment pour  la  durée  de  son  séjour  à  l'hôpital 
on  de  sa  permission. 

1^  YllI. — Du  iuppliment  d«  solde  tut*  militairt*  em- 
ployit  «M  ttrtke  dt  la  rtwtcnte. 

14^.  Les  ofiiciers ,  les  vétérinaires,  les 
wmsi^rOf  Icrs ,  brigadiers  et  cavaliers  déta- 
chés pour  le  service  de  la  remonte  ont 
droit,  pendant  la  durée  de  leur  mission  , 
au  supplément  de  solde  fixé  par  le  tarif, 
tableau  n.  31.  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  leur  sont  appllcables. 

Sbctiom  n.  —  De«  fitntei  patci. 

^  I".—  Haute  pai^e  joumalil  rc  U'ancimneté. 

1  i9.  Une  haute  paie  journalière  d'an 
cicnneté ,  désignée  sous  le  litre  de  haute 
pale  de  premier,  de  deosiéme  el  d«  trot* 
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sicme  chevron  ,  est  due  aui  sous  ofUcleri  > 
caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  légale- 
ment liés  ou  service.  Elle  est  déterminée, 
pour  chaque  dcfiré  d'ancienneté,  par  le 
tarif,  tableau  n.  3G.  Le  premier  chevron 
est  acquis  à  sept  ans  révolus  de  service  ; 
le  double  chevron  à  onze  ans ,  et  le  triple 
chevron  à  quinze  ans ,  mais  sans  accroisse- 
ment de  haute  paie. 

150.  L*homme  appelé  ou  engagé  sous 
Tempire  de  la  loi  du  9  juin  fSii,  qui 
exiRcail  hnilans  de  service,  n'a  droit,  s'il 
se  rengage,  à  la  haute  paie  de  premier 
chevron  qu*à  l*etpiration  de  la  huitième 
.iMiire  ,  qui  est  la  dernière  de  son  service 
obligé  ,  mais  subséqiu  uinicnl  la  hnufe 
paie  du  double  chevron  lui  est  duc  u 
rexpiralion  de  sa  onzième  année  de  ser- 
vif"o. 

I.M.  Lorsqu'il  s'agit  de  délerininer  les 
droits  des  sous  ofiiciers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  i  la  haute  pale ,  les  ser- 
vices  doivent  être  comptés  de  la  manière 
sriivanle  :  Pour  les  cngafrés  volontaires  ,  à 
partir  du  jour  où  ils  ont  contracté  leur 
acte  d'engagement;  pour  les  appelés  et 
les  substituons ,  â  compter  du  l*''  janvier 
de  l'année  de  leur  inscription  sur  les  re 
gistrcs  matricules  du  corps;  pour  les  rcm- 
placans  admis,  soit  par  les  conseils  do 
révision  ,  soit  par  les  corps ,  à  compter  de 
la  <lalc  de  Parle  de  remplacement  ,  lors- 
qu'ils se  sont  ensuite  liés  au  «ervice  par  un 
engagement  volonlalfo  ou  un  rengage- 
ment ;  pour  les  sous-officiers,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  venus  des  cornus  fie 
troupe ,  du  jour  où  ils  ont  accompli  leur 
dix-iiuitiéme  année  d*àge. 

iti'i  Les  sous  officiers ,  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldats  qui  obtiennent  des 
congés  iiliinités  sont  admis  a  compter 
pour  la  haute  paie  le  temps  passé  dans 
cette  position. 

l.'ir».  Le  jeune  sobbit  dispensé  du  service 
militaire  en  vertu  des  paragraphes  5  ,  4 
el  5  de  rart.  14  de  la  loi  du  SI  mars  I8ôi2 
sur  le  recrutement,  et  qui  a  perdu  ses 
droits  à  la  dispense,  ne  peut  se  prévaloir, 
pour  1  admission  à  lu  haute  paie  ,  du  temps 
écoulé  depuis  le  Jour  de  la  cessation  des 
services ,  fonctions  ou  études  qui  lui 
avaient  fut  orrorder  la  dispense,  jusqu'à 
celui  de  la  déclaration  à  laquelle  il  est 
obligé  par  Tartiele  précité,  ou,  à  défaut 
de  ladite  déclaration  ,  jusqu'au  jour  où  II 
aura  reçu  une  feuille  de  route  pour  Mt 
reiidre  à  son  corps. 

151.  Les  services  admissibles  pour  le 
droit  i  la  libération  du  service  militaire 
peuvent  seuls  Olie  conipli's  pnjir  le  droit  à 
la  haute  paie  ,  et  sauf  les  reslriclions  con- 
tenues dans  les  art.  151  et  155  de  la  pré- 
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sente  ordonnance,  relnlivemenl  nnx  rem- 
pUçaiis.  Le  temps  peniianl  lequel  un 
mililaire  a  snbi  aoe  freine  correetionnellc 
qiioh  o  iqiie  oïl  verlu  d'un  jugement  d'un 
tribtin.il  civil  on  mllit.iire  doit  être 
à  partir  du  jour  où  sa  condamnation  est 
devenue  déOnilive.Touterofs.  si  la  condan- 
nation  d'un  jeune  soldat  était  nnlérieure 
an  l*"""  janvier  de  Tannck*  où  il  a  été  imma- 
tricule ,  la  déduction  ne  sera  faite  qu'à 
partir  de  cette  dernière  éiioque.  Les  déser- 
teurs cl  les  insoumis  condamnes  ne  peuvent 
compter  le  temps  qui  s  esl  écoulé  jusfjn'au 
moment  où  ils  ont  subi  leur  peine  ou  ont 
été  graciés ,  savoir  ;  ies  déserleors ,  depuis 
leur  désertion  ;  les  insoumis ,  depuis  l'é- 
poque à  laquelle  ils  ont  été  déclarés  ia- 
soumis. 

155.  Il  est  tenu  eompte  anx  appelés  et 

aux  engagés  volontaires,  servant  en  fier- 
5onne.  du  service  actif  qu'ils  peuvent 
avoir  fait  antérieurement  à  leur  appel  ou 
à  leur  engagement.  Les  remplaçans  sont 
exclus  de  celte  faveur;  toutefois  ils  peu- 
vent compter  leurs  services  antérieurs ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  lorsqu'ils  con« 
traetent  an  rengagement  après  avoir  ac- 
compli le  temps  stipulé  dans  l*aete  de 
remplacement.  Dans  aucun  cas ,  les  rem- 
plaçans ne  peuvent  faire  valoir,  pour  éta- 
blir leurs  droits  à  la  baofe  paie ,  les  ser* 
vices  déjà  faits  par  les  militaires  dont  ils 
ont  pris  la  place  sous  les  drapeaux. 

156.  Les  hommes  ayant  servi  dans  des 
corps  étrangers  soldés  par  la  France  sont 
admis  à  compter  pour  la  hante  paie  leurs 
services  dans  ces  corps. 

157.  Lorsque»  par  l'ciïet  du  rengage- 
ment on  de  désignation,  un  sons-orO- 
eier,  caporal  ,  brigadier  ou  soldat  change 
de  corps ,  il  a  droit  à  la  haute  paie  attri- 
buée à  l'arme  pour  laquelle  il  se  rengage 
on  pour  laquelle  H  est  désigné,  à  compter 
du  jour  où  il  en  reçoit  la  solde. 

158.  Les  militaires  ayant  des  services 
dans  la  marine  sont  admis  à  les  compter 
pour  la  haute  pale  journalière.  Toutefois , 
les  services  comme  marin  ou  comme  ou- 
vrier classé  ne  comptent  que  de  l'àge  de 
dix-huit  ans,  et  seulement  pour  le  temps 
passé  sur  les  vaisseaui  on  dans  les  chan- 
tiers et  arsenaux  de  l'Etat. 

159.  Les  hommes  servant  dans  les  com- 
pagnies de  sous-ofûciers ,  fusiliers  ,  cava- 
liers et  gendarmes  vétérans  n'ont  pas  droit 
à  la  haute  paie. 

IGO.  Les  musiciens  et  maîtres  ouvriers 
n'ont  aucun  droit  à  la  haute  paie,  s'ils  ne. 
sont  pas  liés  au  serrice  comme  appelés  ou 
comme  engagés  volontaires.  Celte  disposi- 
tion est  spécialement  applicable  aux  maî- 
tres armuriers,  la  commission  miniftlériolle 
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qui  leur  est  délivrée  ne  pouvant  teolrllen, 
pour  le  droit  à  la  haute  paie,  d'un  engage- 
ment légal.  Lorsqu'ils  ont  contracté  cet 
engagement,  leurs  services  antérieurs 

con)me  maîtres  armuriers  lenr  sont 
tés  pour  la  haute  paie. 

161.  Les  gagistes  servant  dans  un  corp* 
de  troupe,  qui  contractent  un  engagement 
comme  soldats,  sont  admis  à  la  haute  pale 
journalière,  h  l'expiration  du  temps  de 
service  déterminé  par  la  loi.  Dans  ce  cas  , 
la  durée  dn  premier  temps  de  service  court 
à  partir  dn  Jour  où  Thomme  a  été  fncor^ 
poré  comme  gagiste  ;  toutefois ,  il  ne  lui 
est  pas  tenu  compte  des  services  antérieurs 
à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Le  maître  armorier  eommlsslonné, 
le  musicien  ou  maître  ouvrier  gagiste,  qui, 
au  moment  où  il  contracte  son  engage- 
ment ,  a  au  moins  sept  ans  de  service,  soit 
dans  le  même  corps  ,  soit  dans  des  corps 
dilTérens ,  a  droit  à  la  hante  paie  journa- 
lière attribuée  à  la  classe  à  laquelle  le 
porte  la  durée  de  ses  services  ;  mais  la 
jouissance  de  cette  haute  pale  ne  date  que 
du  jour  de  rengagement,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucun  rappel  pour  le  temps  antérieur. 

163.  Les  vétérinaires,  étant  admis  à 
jonir  d*nn  supplément  de  solda  pour  an- 
cienneté de  service  ,  n'ont  pofnt  droit  A  la 
haute  paie  journalière. 

164.  La  haute  paie  journalière  est  dé- 
comptée pour  chacun  des  jonrs  dont  as 
compose  !e  mois;  elle  est  allouée  dans 
toutes  ies  positions  qui  donnent  droit  à 
nne  solde  d'activité  quelconque ,  et  même 
dans  le  cas  de  prolongation  de  congé  tant 
solde. 

165.  Les  sous-oftîciers  ,  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  soldats  jouissant  de  la  haute  paie 
joumalléra ,  et  qui  sont  faits  prisonniers 
de  guerre  ,  sont ,  à  leur  retour  en  France, 
rappelés  de  cette  haute  paie  ,  sans  progres- 
sion déclasse,  pour  tout  le  temps  de  lenr 
captivité. 

S  XL«  HaAetpait*  tpidate$  au»  <iimiiir«mMiMv  ' 

9ti  


166.  Il  est  accordé  aux  tambours-majors, 
aux  caporaux-sapeurs  et  aux  sapeurs  une 
haute  paie  spéciale  et  journalière  lixée  par 
le  tarif,  Ubleau  n«  36.  Cette  hante  paie 
est  décomptée  et  allouée,  comme  il  est  dit 
à  l'art.  IGi,  pour  la  haute  paie  d'ancien- 
uclé;  elle  n'e^t  pas  due  pour  le  temps  d^ 
captivité  i  l'ennemi. 

SiCTion  in.—  Des  indemnités. 

5  I*.  —  De*  frai*  de  représentation. 

107.  L'indemnité  pour  frais  de  représen- 
tation attribuée  aux  officiers  généraux  en 
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aclivilé  de  service,  tant  dans  l'inléricnr  menl  d'une  partie  qiielfonque  de  son  corps, 

aui  armées .  leur  est  aecordéc  pour  le  remplit  simullanémciit  les  fonctions  de 

tompf  de  prétemt  à  leor  p«tte.  I^Mfirmi  marréelral  ée  camp.  l'fiMlemnIté  n*esl  pa< 

maréchal  -  de  -  camp  remplace  provisoir*-  dae  dans  un  balaillon  ou  escndron  formant 

ment  im  lieulenanl-pénéral  dans  le  rom-  corps  pnMer,  lorsque  le  chef  de  bataillon 

iDaiidemcnl  d'une  division,  il  jouit  d«  ou  d'escadron  est  absent.  Mais  si  le  chef 

rindeniiUé  «nliért  de  ropréseaUtion  «ffiftc-  dft  forps  t9î  nenrtenamt  coionel,  rhidem- 

tée  k  ce  commaDdemeul ,  mais  il  nepeiil  niit^  est  due,  en  son  absence,  tti  ckef  de 

la  cumuler  avec  celle  t|ui  est  fixée  pour  bataillon  qui  le  remplace, 
l'exercice  des  fonctions  de  son  grade.  Celte       17i  Dans  aucun  ras,  et  sous  aarnn 

disi>ositioii  est  applicable  à  tout  colouel,  prétexte,  un  orficier  général  ou  su^éricut 

itAsdistiiielien  d'arme,  qui  remylaeepro*  femptffsant  det  fenrtioiW  distinctes  lk 

visoirement  un  maréclial-de-camp  ,  ainsi  peut  cnmtifer  den  hMfeÎMmftés  d^  îftfité- 

qu'à   un   lieutenant -colonel    d'arlillcrie  sentation. 

i€8.  Le  n»aréchal-de-camp  promu  au  175.  Les  officiers  otfempïoyés  militalTCl 
grade  de  Ueutcnanl-général  cl  le  colonel  à  qui  les  larifs  atlribuenl  l'Indemnité  re- 
promu au  grade  de  maréchal- de- c^imp  présentât! ve  de  fourrages  énjotrisscnt  dans 
n'ont  droit  à  riodemaité  de  représenlalion  leMei  ki  pof-tlottS  ffin' feuiC  donrnent  droit 
affectée  à  leur  nouyeatt  eommaadement  h  une  solde  «luelcônqtie  d*actitité.  Elle 
que  du  jour  où  ils  prennent  possession  de  leur  est  due  même  pétulant  l  i  driréedW 
ce  commandement.  Kn  conséquence  ,  s'ils  congés  eu  des  prolongations  de  congé  sam 
restent  provisoiremeul  chaigcs  des  fonc-  solde. 

tie«f  de  leur  aoeie«  geede»  l'iiideBiiité  174.  L'iRêemnirérepMsientatlve^fbofi- 
coniiirae  de  leur  èire  ftUouée  nne  augae*-  rigfs  n>$t  point  due  dans  fcs  armée»  et 

talion.  ^f"^  rassembfemens  mis  sur  le  pied  ffe 

169.  Les  commandans  de  place  oui  dr<>il  guerre  ,  à  moins  que  l'allocation  n'en  soit 
à  une  indemnité  de  représentatieii  powt  epéefatemeM  aulorbée  pêt  le  nilAtetré  Ûè 
les  journée» 4e  ^féeence  à  leur  poste.  En  la  guerre.  Hors  ce  càs,  ef  sauf  les  excep*  ^ 

cai  d'absence  ou  de  vacante  d'emploi,  ti'^îts  comprises  (tans  l'art.  iTO  f  i-aprés , 

cette  indemnité  est  due  intégralenienl  à  rindemiiilé  de  fourrages  ne  peut  jamais  , 

Telficier  chargé  du  commaudcnteul  par  iu-  élre  payée  que  pour  le  nombre  de  rations  . 

lérim  i  quel  que  «oU  eon  gMde.  dues  sur  le  pied  de  péril. 

170.  Des  décisions  royales  délernjinenl       ^■'">.  L^"?  officiers  des  corps  de  troupes  i  , 
k»8  indemnités  de  représenlalion  qu  i!  y  a  cheval  allant  en  conj^é  ou  aux  eaux  ,  qin 
Ikttd affecter  sur  le  pied  ik  gueru*  aui  cmménenl  leurs  chevaux,  ont  droit,  pour  . 
foaetions  de  commandant  en  ctief  d'aaiffée  ^  lempe  de  tenr  absenee ,  ê  f  Hvdlêmiilté  re-  i 
M  de.corps  d'armée  ,  de  commandant  to-  pi^ésentatite  de  fburrages  ,  à  Tn  clifarge  par 
périenr  de  l'artillerie  oti  du  génie  ,  de  com-  ^x  de  produire  les  juslificat ions  prescrites  ' 
mandant  de  division  ou  de  brigade»  de  pnr  l'art.  180.  Si,  au  moment  de  leur  dé- 
chef  d'élat-ma;>er,  de  commandant  de  i'ar-  p*i^t,  ces  officiers  ne  A>nt  pas  montés, 
fiUcrie  ott  du  9iBie  dane  née  division  ,  et  l'indemnité  leur  est  arfouée»  dans  la  limite 
de  directeur  de  parc  d'artillerie  ,  du  génie  du  nombre  de  rhovaux  ntlribné  h  leur 
eu  des  équipages  militaires.  Celle  disposi-  grade,  pour  ceux  qu'ils  auraient  ultérieu- 
tion  est  applicable  aux  fonctions  d  inten-  remciil  achetés,  et  à  compter  du  jour  où 
dM  généi^I  ef  dMfitéftdant  en  elMST  d'ar-  le  ioM-lmlemfiml  mfNtaire  compéienf  en 
roéc.  «'"'•''  constaté  Petîslence  par  rin«îcrrption 

171.  L'indemnité  de  représentnfion  al-  de  leur  signalement  itK  ta  fettille  de  roale 
tribuée  aux  coKmcIs  des  régimens  de  toute  des  olTicicrs, 

arme  et  &tti  comMÉnctoi'e  MMi^kiM         « Wmf  pofnl  droit  h  rindcrrmité  tù 

éscflidrens  fotifiMt^  toitps  HMéét  ht»  eM  présentai ive  de  fourragfés,  qnat^d  Ittf  mit 

aiîotrée  lorsqif  fis  commandent  une  partie  aflarbé^  au  dépAt  de  recrutcmefif  ,  ^es  of- 

qnîélconque  de  leur  corps.  En  l'absence  du  ficiers  de  tout  grade  d'étal-major  on  de 

éolenel,  l'indemnité  est  due  au  lieutenant-  Weupesà  cheval ,  ni  les  chefs  de  bataillon 

colonel  qui  commande  éine  portion  qoei-  dMnfanterie. 

conque  du  corps.  En  l'absence  du  colonel       177.  Les  ofTîciers  cl  employés  aiitqtfels 

et  du  lieutenanl  colonel  ,  rindenmité  est  l'indemnité  de  fourrages  e»;t  nllribtiéo,  et 

due  à  i'ofBeter  supérieur  commandant  le  qn»  reçoivent  l'ordre  de  se  rendre  à  une 

»irps.  L'indemnité  allouée  ao  commandant  aniiéê  od  ft  an  rassemblement  mis  sur  lé 
un  régimeni  n'est  pas  due  lorsque  te  co-  guerre ,  ont  droit  à  eette  Indtfihnffé 

aéi ,  tdûc  en  conservÀni  U  <K>iiitnénd€*  ffrtif  W  aemttf  de  elrartm  qnf  i«iir  dit 
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aKribué  sur  le  pied  de  guerre  ,  à  compter 
dd  Jour  de  leur  dépari  jusqu'à  celui  etclus 
ée  leur  cHiTêe  fl  rarmétf,  où  ils  doivent 
Mceroir  lès  foitrragcs  eti  nattire. 

Los  officiers  qtd  s'éloignent  inonicn- 
(anémenl  de  l'aniiée  par  suite  de  iii.^aiuu 
jouissent  également  de  rindemnltédefour- 
ragei  ponr  lè  nombre  de  cheraat  i|ul  leur 
est  ollribaé  sur  le  (licfî  de  pticrrc  prndnrif 
tout  le  temps  de  leur  absence  de  TnrnK^c  , 
s'ils  justîGent  qu'ils  ont  emmené  et  cou  • 
fèrré  feor$  chevaux. 

17Î).  L'in  îcniriilé  sur  le  pied  de  guerre 
est  due  ,  sous  les  conditions  prescrites  par 
l'article  précédent ,  nui  officiers  qui  pas- 
•ent  tf*aiTé  armée  à  une  autre .  ou  (|nl  sont 
rappelés  !sol<?ment  dans  l'intcrioiir,  depuis 
le  jour  de  leur  sortie  du  territoire  de  l'ar- 
mce  jusqu'à  celui  inclus  de  leur  arrivée  à 
teor  nouvelle  destination.  S'ils  sont  red- 
très  avec  î'nrmi^c  dmil  i!s  faisnicnl  partie  , 
rindemnité  leur  est  en  oulrc  continuée 
pendant  un  mois,  à  partir  de  celte  dcr- 
Mèreépoqne,  pour  l<!scheTfltti  quMIs  pos- 
lédent  encore. 

180.  Les  officiers  des  corps  de  troupes  à 
cheval  en  mission  ont  droit  à  i'indeinnilé 
6é  fourrages  dépoli  le  Jcrar  de  leur  départ 
jusqu'à  celui  de  leur  rentrre  inchisivcriicnt, 
lorsqu'ils  ont  emmené  leurs  cIicn  aux  avec 
eoi,  ce  qui  doit  être  constaté  par  uu  cer- 
tfteaf  tttt  conseil  d*adinlitfls(ratlort ,  visé 
par  le  sous-Infcndanf  militaire.  îmlépon- 
damnient  de  ces  formalités,  !e  signalctnent 
des  chevaoi  doit  être  inscrit  sur  la  feuille 
#e  route  de  rorfleieir,  leqAei  est  tenu  d'en 
faire  constater  de  nouveau  Pexislencc  el 
Pidetililé  par  le  «niH  intendant  inililaire 
on  son  suppléant,  tant  à  son  arrivée  ù  des- 
tination qu*Â  son  départ  po'nf  r<^oindre. 
Cptle  disposîtioîi  est  npplirabio  à  ceux  (jui 
sont  nommés  membres  d'un  trilmnal  mi- 
litaire séant  hors  du  lieu  de  leur  garnison. 
Les  ofRclers  dotons  grades, employés  dans 
les  élablîsscmens  de  remonte ,  reçoivent 
l'indemnité  de  fourrages  pour  les  (  Iievnux 
qu'ils  emmènent  avec  eux.  lorsqu'ils  vont 
en  tournée ,  et  les  fourrages  en  nature  lors> 
«pi'ilssont  irrcsens  au  dé[i(M. 

18f.  I.e»:  onir>rs  d'étal-major  classés 
dans  des  corps  de  troupes  à  cheval,  el  qui, 
arsîrt  itiroh  rejofnl,.sont  employés  anx 
travaux  de  la  carie  de  France,  n'ont  point 
droit  à  l'iinlemnité  de  foiin  iircs  pcni.'.iiil 
la  durée  de  leur  mission.  S  ils  uni  lojoint, 
les  dispositions  des  dcni  preAnlers  pnra- 
ffrnphis  de  rarticle  précédent  leur  sont 
app!icab'es. 

IJ^i.  Les  officiers  de  cavalerie  rejoignant 
pour  la  première  fois  an  corps  on  passant 
«TlD  corps  de  cavalerie  dans  un  autre 

cwfiée  troupe  à  cheral,  ou  d*uAc  poriioo 
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dr  Icur-^  corps  à  une  autre  portion,  soni 
ruppclrs  depuis  |c  jour  de  leur  départ  lut 
qu'à  (  (.-lui  inclus  de  leur  arrivée, de  rinaeni» 
nitê  représenta tive  de  fourrages  pour  ceui 
dos  chevaux  atlribués  û  leur  graue  qu'Ua 
juslitienl  avoir  emmenés  avec  eui. 

18^.  Les  officiers  sans  troupe  et  ceux 
des  corps  d'infanirrie,  ainsi  que  les  em- 
ployés militaires  à  qui  l'indemnité  de  four- 
rages est  attribuée,  commencent  à  eu 
jouir  lorsqu'ils  passent  de  t'étal  de  nan 
activité  à  celui  d'activité ,  compter 
jour  où  ils  ont  droit  à  la  solde  de  leur  mm* 
Telle  position. 

ISi.  Les  officiers  propius  à  un  grade  qui 
leur  donne  droit  à  rinaeninité  de  fourra- 
ges ,  ou  à  un  accroissenienl  de  cette  même 
indcMiinité,  re\;oivcnt  celle  qui  est  afîec- 
lée  à  leur  nouveau  grade  à  compter  du 
jour  où  la  solde  de  ce  grade  leur  est 
allouée. 

IS.'i.  L'oflicier  de  toute  arme  voyageant 
isolement  el  û  qui  l'indemnité  de  fourrages 
Ifst  attribuée ,  n'en  reçoit  poiol  le  rappel 
s'il  rentre  dpiés  les  délais  fixiétparaa  llsiiUle 
de  roule. 

5  m.  ->  Ar  fknitmwti  de  logment  H  êâmith 

blfmftil. 

186.  L'indemnité  de  loi^emeul  esl  due» 
eu  station  dans  l'intérieur  du  royaume» 
ai»x  officiers  et  employés  militaires  qui  ne 
sont  ni  campés,  ni  bara(|ués,  ni  logés 
dans  les  bàliuieus  de  l'i^lnt,  ou  aux  frais 
des  comuiiines.  Ceui  logés  daus  les  bà- 
llmcHs  non  meublés ,  et  ceux  campés  im 
baraqués  dans  l'intérfeur,  ont  droit  seu- 
lement à  l'indemnilé  d'amcid)lemcnl. 

187.  Les  inspecteurs  généraux,  d'armes 
et  leurs aîdcs^c-càinp  ont, droit  à  l'indenb- 
nité  (li^  lo:;ement  pembni  loute  la  durée 
de  leur  mi>sion. 

188.  Les  officiers  sans  troupe  cl  les  em> 
ployés  militaires  en  congé  o»  en  proloofa- 
lion  découlé,  (Ml  mission  ou  aux  hopitam, 
continuent  d'avoir  lii  oit,  sar»s  inlcrrnplion, 
s'ils  restent  lilulaircs  de  leur  résidence, 
à  Pindemnilé  ito  iogcmeni  ou  d*ameublf* 
ment  dont  ils  jouissaient  a!i  moment  de 
leur  dé|»art.  Dans  le  cas  de  changement 
de  résidence,  ces  ofiicicrs  uu  employés  ne 
conservent  Piridemnilé,  s'ils  sont  préseas» 
(pirpourla  quinzaine  commencée  au  jour 
de  leur  départ,  el  s'ils  sont  abseus,  que 
pour  le  quinzaine  dans  tnqueile  leur  esl 
parvenu  leur  nouvel  ordre  de  service  , 
sans  to'itofois  (|uc  la  même  indemnité 
pnis'^c  élu*  a!!oiiée  aii\  uns  cl  aux  aiilres, 
pour  la  mcuic  quinzaine ,  a  leur  destina- 
lion. 

Irt').  Les  officiers  el  employés  mllilaiiea 
appelés  en  témoignage  prcs  d'un  coo£el| 
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d'enquête,  d*wi tribunal  ef?it oa  mllttalre' 
géant  hors  dn  liea  de  leur  garnison  ou  de 
leur  résidence  ,  ont  droit  à  l'indemnité  de 
logement  pendant  leur  absence»  s'ils  en 
jouissaient  précédemment. 

190.  L'officier  passant  delà  non  activité 
à  l'activité  ,  et  celui  qui  a  icnt  d'une  rési- 
dence où  il  était  logé  et  meublé  aux  frais 
de  l'Etat ,  n'ont  droit  i  Tindemnllé  de  lo- 
gement on  d'ameublement  qu'à  compter 
du  lendemain  de  leur  arrivée  à  leur  poste. 

191.  Tout  officier  passant  de  l  aclivité  à 
la  non  activité,  à  la  retraite ,  à  la  réforme, 
on  qui  est  mis  en  jugement  ou  détenu , 
continue  d'avoir  droit  à  l'Indemnité  de  lo- 
gement ou  d'ameublement  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  quinzaine  pendant  laquelle  ion 
aervice  cesse.  Cette  disposition  est  applica- 
ble an  cas  do  décès. 

idi.  L'officier  qui ,  jouissant  d^à  de 
rindemnité  de  logement ,  est  promu  à  un 
grade  supérieur»  reçoit  l'indemnité  alTectéc 
à  son  nouveau  grade  à  compter  du  Jour  où 
il  a  droit  à  la  solde  de  ce  grade. 

193.  Les  officiers  de  corps  de  troupe  qui 
entrent  aui  hôpitaux ,  qui  vont  en  congé 
ou  qui  se  rendent  à  une  nouvelle  garnison, 
ne  cessent  d'avoir  droit  à  l'indemnité  de 
logement  oo  d'ameublement,  s'ils  en  Jouis- 
aaicnt ,  qu'après  l'expiration  de  la  quin- 
zaine pendant  laquelle  lotir  rlinnpemcnl  de 
position  a  lieu ,  et  sans  que  cette  allocation 
puisse  être  renouvelée  pour  la  même  (|uin- 
zaine,  ainsi  qifil  est  dit  ù  l'article  188. 
L'offlcicr  changeant  de  parnisoii  nu  do  ri'si- 
dence  par  suite  de  promotion»  et  qui  ar- 
rive à  sa  destination  avant  l'expiration  de 
la  quinzaine  pour  laquelle  rindemnité  lui 
a  été  allouée  h  son  départ ,  est  rappelé,  à 
dater  du  lendemain  de  son  arrivée ,  du 
complément  de  l'indemnité  de  logement  ou 
d'ameublement  qui  lui  revient  d'après  son 
notiveau  crade. 

194.  Les  ofticiers  de  corps  de  troupe  qui 
obtiennent  des  congés  avec  solde  de  pré- 
.«ence  pour  aller  prendre  les  caut  dans  dos 
élablissemcns  militaires  ou  civils ,  et  qui 
n'y  sont  point  traités  aux  frais  de  l'Etat» 
ont  droit  à  l'indemnité  de  logement  pour 
le  temps  effectif  de  leur  séjour  dûment 
constaté  dans  ces  élablissemcns. 

195.  L'oflicier  démissionnaire  cesse  d'a- 
voir droit  à  l'indemnité  de  logement  on 
d'ameub'emeni  à  compter  du  lendemain  du 
Jour  où  il  a  reçu  l'avis  de  l'acceptation  de 
sa  démission. 

196.  Les  officiers  supérieurs  membres 
des  conseils  de  révision  du  recrutement 
«•onlinuent  à  jouir  do  l'indemnité  do  lof^o- 
menl  pendant  leur  séjour  dans  les  lieu&  ou 
ils  remplissent  celle  mission. 


497.  Les  officiers  employés  i  la  con- 
duite des  recrues ,  et  qui ,  au  moment  de 
leur  départ,  jouissent  de  l'indemnité  de 
logement  »  la  conservent  pour  le  temps  de 
leur  absence»  lors  même  qu'ils  seraient 
logés  pendant  leur  route  par  les  soins  des 
maires.  Olte  disposition  est  applirnblc  aoi 
ofticiers  de  troupe  à  cheval  qui  vont  cher- 
cher  des  cbevani  de  remonle  pour  les  ame- 
ner à  leur  corps. 

lOH.  Les  stjpplémons  aux  indemnités  de 
logement  et  d'ameublement  accordés  pour 
le  séjour  à  Paris  sont  dus  à  tout  onleier 
ayant  droit  an  supplément  de  solde  dans 
cette  place  .s'il  y  est  logé  ou  meublé  à  ses 
frais  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dus  aux  ofticiers 
des  corps  de  troupe  qui  se  trouvent  sta- 
tionnés dans  les  dilTérenles  places  de  la 
bardieue  désignées  à  l'article  159  ,  pour  le 
temps  pendant  lequel  ces  ofticiers  ne  sont 
point  de  service  dans  Paris.  Les  ofBeien 
généraux  pourvus  d'un  commandement  i 
l'arls,  ou  qui  remplissent  les  fonctions 
d'aide-de-camp  prés  du  Hoi  et  des  princes 
de  la  famille  royale,  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes  exerçant  leurs  fonctions  à 
Paris  ou  dans  l:i  banlieue,  ninsi  que  l'inten- 
dant militaire  de  la  première  division»  ont 
droit  aux  supplémens  d'indemnité  de  loge- 
ment ou  d'ameublement.  Ces  supplémens 
sont  aihués  par  quinzaine,  dans  les  caspri> 
vus  par  les  articles  ISSet  193. 

199.  Les  médecins  et  pharmaciens  civils 
chargés  du  service  des  salies  militaires» 
dans  les  hôpitaux  civils  ou  tiiilltaires  n'ont 
droit  à  aucune  indemnité  de  logement, 
sauflecasoù  ils  sont  obligés  de  quitter  leur 
résidence,  sans  pouvoir  être  logés  dans  les 
bàtiinons  île  l'Etat. 

200.  11  est  accordé  aux  oITiciers  com- 
mandant les  dépôts  de  recrutement ,  ainsi 
qu'aux  trésoriers  et  oflDciers  d'habillement 
dos  f  (.rp>  ,  un  supplément  d'indemnité  de 
logement  pour  l'emplacement  de  leurs  bu- 
reaux, lorsque  cet  emplacement  n'a  pn 
leur  être  fourni  dans  les  bfttimens  de  l'E- 
tat. Les  oniciiMs  payeurs  otit  droit  à  un 
supplément  de  même  nature»  quand  ils 
sont  employés  prés  d'une  porlion  de  corps 
ayant  un  conseil  d'administration  éventuel, 
et  qu'on  outre,  leur  bureau  n'est  pas  établi 
dans  un  bâtiment  militaire.  Ce  suppléroeut 
est  réduit  à  la  moitié,  si  le  local  est 
fourni  sans  meubles. 

'201.  L'odlcier  (pii  refuse  d'orcupor  !o 
logement  qui  lui  est  assigné  dans  un  bâti- 
ment de  l'Etat  ne  peut  prétendre  à  l'in- 
demnité représentative  de  logement.  Il  ne 
peut  pas  non  [)lus  |)r(''len<lro  a  1  iiidoninité 
d'ameubiement ,  s'il  refuse  les  meubles  qui 
lui  sont  fournis  au  compte  de  l'Etat. 
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$  IV.-  Dt emimmUé  pour  fr^i,  d*  êmrttm.  goT .  Sur  le  pied  de  gucrre ,  les  offlcieri 

m.  I/indemnilé  altribuée  pour  fraU    î**'*^"**  ^  'J"** 
deboreao  aux  chefs  d'étaUmaJor  de  dlrl  " "   ~ 


sions  militaires  ,  aux  intendans  »  sous-iii- 
lendans  niililairps  et  adjoints  à  l'iiiten- 
dance ,  aux  directeurs  d'arlillerie,  du  génie 
et  des  équipages  inflilaires ,  aux  comman- 
dans  des  ctahlissemens  de  remAOte,  ainsi 
qu'aux  ailjudans  de  place  comniandaiis  de 


niandaFis  des  parcs  d'équipages  et  les  com- 
niandaiis  charpés  des  détails  des  dépAls  de 
prisonniers  de  guerre  étrangers ,  ne  jouis- 
sent également  de  rindemnllé  de  nrab  de 
bureau  ({ne  pendant  la  durée  efléctiTe  de 
leurs  fonctions. 


Des  indemnités  peuvent  être  acoer- 


postes  militaires  ,  citadeilcs ,  torts  ou 
cUtcaoi  non  classés  parmi  les  places  de 

gnerrc ,  leur  est  allouée  i  dater  du  Jour  de    dées  en  remplacement  des  vivres  de  eemi* 

leurenlréo  en  fonctions;  elle  cesse  avec  ces    pagne,  de  l'eau-de-vie  ou  du  vin. 
mêmes  ruucliuns.  En  conséquence,  celui       i09.  Ces  indemnités  sont  dues  aux  corpf 
qui  passe  d*une  résidence  i  une  autre  n'e  de  troupe  et  aux  mllitafres  dans  les  mêmes 
point  droit  à  cette  indemnité  pour  le    positions  où  ils  ont  droit  aux  disti 
temps  de  la  route. 

205.  Les  oOiciers  désignés  en  l'article 
F^enl»  qui  's'absralent  momentané- 
ment de  leur  poste  en  Terlu  d'une  autori- 
sation régulière  ,  conservent  leurs  droits  À 
l'iademoité  de  frais  de  burMu  pendant 
lootle  temps  de  leur  absence,  A  la  charge 
par  eux  de  pourvoir  à  la  dépense  de  leurs 
bureaux.  S'ils  ne  remplissent  pas  cette 
condition ,  l'inderunité  est  acquise  de  droit  ordinaires  de  troupes  ont  lieu,  ii  est  ac- 
i  leurs  soppléans.  En  eas  de  vacance  d*em*  cordé  aux  ofBclers ,  sousH»fBciers,  caporaux 
ploi,  l'indemnité  estdne  à  l'inlériniaire.       ou  brigadiers  et  soldats,  ainsi  qu'aux  cm- 

204.  Lorsqu'un  sous-intendant  militaire  ployés  militaires  qui  font  partie  de  ces  ras- 
est  commissionné  pour  remplir  les  fonc-  seniblemens,  une  indemnité  motivée  sur 
tioos  d'intendant ,  il  a  droit  A  rindemnllé  la  cherté  locale  des  vivres.  Cette  allocation 
de  Ikais  de  bureau  attribuée  à  ces  fonc-  doit  préalablement  être  autorisée  par  une 
lionç.  Lorsqu'un  ofTicicr  (rnrtilicrie  ou  du  décision  royale.  L'indemnité  n'est  due  que 
génie  est  commissionné  pour  remplir  les  pour  les  journées  passées  dans  la  circon- 
tHKtlons  de  directeur,  il  a  droit  également  scription  du  rassemblement,  soit  en  marche, 
à  l'indemnité  attribuée  à  ces  fonctions.  en  station.  Elle  est  fixée,  selon  les 

205.  Des  irulemnités  de  frais  de  bureau    grades  ou  emplois  et  pour  tontes  les  armes 

indistinctement,  par  le  tarif,  tableau  n  "4â. 


en  nature  qu'elles  représentent. 

210.  Hors  le  cas  de  force  migeure»  au* 
eune  indenutilé  en  remplacement  de  vivrai 
ne  doit  être  allouée  sans  une  déeisioo  ip^ 
ciale  du  ministre  de  la 'guerre. 

^  yt,  —  De  Cmdtmnitc  rrfr  m  iTiufrlf  affmlf  M 
eas  de  rassemblnuenl . 

211.  Lorsque  des  rassemblemens  extra- 


sool  personnellement  accordées  daus  les 
«vps  de  troupe  aux  majors ,  trésoriers , 
olGciers  d'habillement ,  officiers  payeurs, 

«insi  qu'aux  eornmandans  des  compagnies 
formant  corps.  L'allocation  de  ces  indem- 


%  VU.  —  Dtê  ùfuUmnHi$  pour  ptrU*  di 
et  d^effet$. 


212.  Les  officiers  autorisés  en  raison  de 


■■tilés  a  lieu  conformément  aux  régies  dé-  leur  arme  ou  de  leur  grade  à  avoir  des  cbe- 

l^lnées  par  les  art.  S02  et  203.  Accor-  Taux ,  et  qui  ont  été  Ikits  prisonniers  de 

déw  à  titre  d'abonnement,  elles  doivent  guerre  autrement  qiie  par  capitulation, 

H^bTenir  à  toutes  les  dépenses  de  frais  de  reçoivent ,  à  leur  retour  des  prisons  de 

liweiu  qui  se  rattachent  h  l'exercice  des  l'ennemi ,  pour  la  perle  de  leurs  chevaux , 

fonctions  de  chaque  emploi,  d'après  les  in-  l'indemnité  déterminée  par  le  tarif,  ta- 

dicatlons  du  tarif ,  tableau  n"  -50,  et  sans  bleau  n"  ^^3. 


dans  aucun  cas,  des  dépenses  de  cette 
Mlore  puissent  être  prélevées  sur  les 
masses  générales  d'entretien. 

2<Ji).  Il  est  alloué  aux  corps  de  nouvelle 
formation  et  à  ceux  dont  le  nombre  de  ba- 
billons, compagnies ,  escadrons  ou  batte 


213.  L'indemnité  pour  perle  d'effets  est 
due  aux  officiers  qui ,  ayant  été  faits  pri- 
sonniers de  guerre  autrement  que  par  capi- 
tulation ,  et  étant  de  retour  des  prisons  de 
l'ennemi,  reçoivent  l'ordre  de  rentrer  im- 
médiatement en  campagne.  Les  pertes  de 


se  trouve  augmenté,  une  Indemnité  cette  nature  éprouvées  par  les  officiers , 

^ppfiale  pour  les  dépenses  do  premier  achat  dans  d'autres  circonstances  dérivant  d'un 

registres  et  autres  objets  nécessaires  à  service  commandé  et  par  suite  d'événe- 

■  cemptabilité  et  à  l'administration  dq  mens  de  force  majeure  dûment  constatés 


^^;P8.  Cette  indemnité  «Il       W  lo  Ml»  n'ouvriot  de  droit  à  l'indemnité  qu'en 

rir.  tabi^qn*  40,  •  ytm 


d'usf  fl^lf ion  ipjMiUf  du  wlfiiflff 


Dlgitized  by  Google 


gVCF«#  fepdof  ^iir  un  rapiK>rl 

iiiotivé. 

214.  jLps  indemnités  pour  perje  de  chc- 
yaî»  ou  (Tetfcts ,  en  cas  (|e  cautivUé  »  ne 
peuvent  être  allouées  aux  officiers  sans 
iroupç  que  sur  d^'S  e\lrails  des  conirùles 
afin|)pi$  délivres  par  Ie;>  oHiciers  de  i'inicn- 
uàncc  militaire  dépositaires  dp  ces  contrô- 
les, constatant  l'époque  de  la  raptivilé  ainsi 
qUP  l'afTairc  où  chaque  orficier  a  été  fait  pri- 
sonnier de  guerre.  Si  les  contrôles  annuels 
tflVC'élé  inyéyH  an  ministère  de  la  guerre , 
conforménieht  nnx  ifisposilions  de  l'ar- 
ticle 4aG  ,  les  indemnités  ne  peuvent  être 
accordées  que  sur  une  autorisation  du  nii- 
fiistre.'  Fdiil*  les  oflleierë  de  tronpé',  les  in- 
Uemnilés  de  pertes  ne  ponvciit  être  accor- 
dées que  sur  un  corlificnt  du  conseil 
d^adininislralion  de  leur  corps  constatant 
iglrtëmeni  ré|HN|ne  tfe  la  cai^tWité  et  Tar- 
faire  on  elle  ;\  éii  lion  Ce  cerliflcnt  doit 
cire  visé  par  le  sons  intendant  militaire, 
AlU'éf  Y<^riÇcal|piji ,  )ap^  $qr  les  contrôles 
annuels  que  sur  ït  coDirAle  parliculicr  des 
prisonniers  de  guerre  et  )e  registre  de  ser- 
vice des  officiers 

215.  Les  ofiicicrs  ()ui ,  dans  une  nfTaire 
contre  rénnemi ,  ont  et|  des  éherani  tués , 
reçoivent  poiir  cliafine  cheval  l'indemtjilé 
lixée  par  le  tarif,  tableau  n"  i'.  la  perle 
est  constatée  uar  des  cerli|ic.'|ls  (|ui  eu  pré- 
èlsenit  la  date  et  indiquent  Taffalre  où  elle 
î'  ëu  lieu.  Les  certificats  sont  délivrés ,  sa- 
voir :  pour  les  officiers  sans  troupe,  par 
les  chefs  d'élat-niajor  ;  pour  les  ofliciers 
dès  corps ,  par  les  conseils  d*a(fmtntstrao 
lion  de  ces  corps  ,  ou  ,  à  défaut  de  conseil, 
par  le  commandant  de  la  troupe.  Ces  ccrti- 
ticats  sont  visés  par  les  généraux  comman» 
dant  en  cjbef  )L>ri}^^  ou  le  porps  d'armée. 
Ils  doivent ,  sous  peine  de  déchéance,  être 
remis,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'événement ,  à  l'intendant  ou  au  suus-in- 
teiidant  milllaire  chargé  d'ordonnancer  le 
paiement  de  la  solde  des  offictcn  qui  ont 
éprouvé  les  pertes. 

'  i216.  Les  capitaines  des  corps  de  cavale- 
rie, d'artillerie  ;  du  train  des  {Nirea  d'ar- 
tlÂcriêydei  compagnies  de  sapeurs-conduc- 
teurs et  du  train  des  é(|uipn?es  militaires  , 
sont  susceptibles  d'obtenir  des  indemnités 
^èur  lés  diévéïit  Qu'ils  fierdenl  en  temps 
djë  liali  comme  en  temps  de  guerre»  par 
des  causes  extraordinaires ,  telles  que  la 
fracture  d'un  membre.,  la  morve,  les  suites 
è^iiie  inalMfle  é|»lMtiiique  et  «ntm  clr- 

ceftstaiices  dont  faMiréliliillen  eM  résenrée 

1.,  •   .11  .  ». 


au  ministre  de  )t  guerre  (1).  L'indemnité 

leur  est  accordée  quand  ils  ont  perdu  deux 
chevaux  par  de  semblables  causes  dans  l'es- 
pace diftdeai  années,  mais  pour  un  cheval 
seulement.  Ont  également  droit  à  l'Indem- 
nité ,  quand  ils  ont  perdu  leur  cheval  par 
l'une  des  causes  indiquées  ci-dessus,  les 
Heutenèns  et  aous-llèutenans  d'artillerie, 
du  train  des  parcs  d'artillerie,  de  sapedrs- 
conducteurs ,  du  train  des  équipages  mili- 
taires, et  les  chirurgiens-majors  et  aides- 
majors  de  tous  les  corps  de  troupes  à 
Cheval. 

217  Les  Indemnités  mentionnées  en 
l'article  précédent  sont  réglées  par  le  nii- 
nlMre  de  là  guerre ,  d  nprcs  les  demapdcs 
que  lui  adressent  les  conseils  d'administra- 
tion des  réfrimens ,  et  en  raison  de  la  va- 
leur estimative  des  chevaux,  constatée, 
t«nl  à  \i  revue  d'inspection  qui  a  suivi 
l'achat  qu'au  momerit  de  la  perle.  Mais» 
daîis  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  dépasser, 
pour  chaque  oITicier,  les  deiu  tiers  du  nrii 
de  la  remonte  de  Tarme. 

SIS.  I^es  demandes  des  consefls  d'admi- 
nistration doivent  élrp  formées  dans  le 
mois  qui  suit  la  perle,  et  appuyées,  l"(l'un 
étal  de  proposilio/j  ;  2»  d'un  entrait  du 
contrôle  annuel  des  cbevaui  constatant  la 
date  de  l'achat  et  l'estinjation  qui  a  été 
faite  à  la  revue  d'inspection;  r>«  des  pro- 
cès-verhau^  dressc§  par  les  sous-intendans 
militaires  pour  conslalcr,  en  présence  du 
chef  du  corps  et  d'après  la  déclaration  du 
vétérinaire,  les  cause?  des  perles,  ainsi 
que  lu  Vfiicuf  des  chevaux  au  inunicat  ou 
ces  pertes  ont  eu  lieu. 

S  VJil.— ^  Dt  fhuienmiU  aUrihui$  aux  vaguemutrtt 
in 


219.  I^es  vaguemestres  des  corps  de 

Irotipe,  tant  dans l'intérlciirqu'aui  armées, 
reçoivent ,  suivant  leur  position,  une  in- 
deninilé  journalière  lixée  par  le  tarif,  ta- 
btau  n.  41. 

i220.  L'indemnité  attrlbi|ée  aux  vague- 
mestres ou  à  leurs  suppîéans  leur  est  allouée 
pour  lesjouriiccs  cllcclives  dp  services  dans 
cet  ^fnpfol. 

SrcTio!»  IV.  —  Des  gralificationc. 

%  \".  —  DéIa  pr^tictf  m'u(  i'fquiftmUd  mUB  MIU- 
offuiers  prmnuj  oQicicrt» 

iii.  I^s  sous-oneierf  promus  oflQciers 
jonlsseM  d*«ie  gratiUcatfÎHi  de  prtniféra 
MiM  qiil  eit  fixée,  sehMi  FaruM'»  par  to 


(1}  I.Ç5  lii  ule;ian.-.  el  .••oiis-lii-ulrnans  (Us  corps     de  première  iuoi)turo,  cl,  en  cas  de  perlÇi  an  clie* 
raralerie  ne  p«rlicip*-nt  pi'ini  nu  h^néÇ\CP.  <!«     1«l  dik  rMriplÎKISlîleill*  ' 
tMé  litfMitoj  pitiM  qqll  kuf  cU  Mcolrdé  âa  ctttvnl 
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I0t t  taltIcMi  B.  45.  Cei»  qui  tout  pr«ipiM  de  sous-1  ieu  tenais)  étant  à  um  êrmH  «eU vt 

djUDS  la  cavalerie  reçoivent ,  eu  outre ,  UQ  a  droit  à  la  gratificatîoo^  a*ll  j  rmU  t«. 

CJieval  qu'iJs  oui  le  droit  de  choisir  dans  la  ployé  dans  son  nouveau  grade  ou  s'il 

première  remonte.  Les  sous-ofliciers  pro-  passe  à  mie  autre  année.  X>an8  la  même 

mus  omciersdaoc  Im  régimeu  d^artiOfrie,  paaitloa ,  l'olldêr  ^1  avance  en  grade , 

le  train  des  parcs  d'arlillcric ,  les  com^à^  sans  cesser  non  plus  de  Tafre  partie  d'une 


Roies  de  sapeurs-conducteurs  et  le  train 
ou  /équipages  militaiics,  reçoivent,  d'après 
rautorisalion  4a  ninistiie  d«  la  «Marra,  et 

lorstjirim  cheval  ne  leur  est  pas  fourni,  une 
(Q^eOLDité  représentai ive  payahie  sur  les 
Ibods  affecléâ  au  service  de  la  reii|outc«L^< 
nértle. 

53^2.  La  gratification  de  première  mise 
est  allouée  à  tout  soiis-officicr  en  activité 


armée  active,  reçoit  le  complément  de 
la  cratilioatieu  affectée  à  son  nooveaa 
grade. 

"Zi».  ToHt  otncier  ou  employé  mHftafr» 
rentré  d'une  armée  active  autrement  que 
par  congé  pu  mission ,  et  qui  reçoit  l'ordre 
d>  retourner  an  deae  rendre  à  n^e  autre 
armée ,  après  avoir  séjourné  |rfat  d'un  an 
dans  l'intérieur,  a  droit  à  une  nouvelle 


aa  ijn^iuenl  de  ;»a  promol^^o  ai^graç^  de  gralitication  d'entrée  en  campagne,  selon 
ioas^lieatenajit  Klani  un  «les  corps  de  J'ar»   le  grade  ^  ~'  ^ 


mec,  quelle  que  soit  la  durée  de  s£s  serrlee». 

S'il  passe  iiiioïédiatcment  à  un  autre  corps, 
1^  gratification  lui  e«t  payéfi  avant  soià  dé- 
part. 

2^3.  Les  soiis-ofTicters  des  troupes  d*ar> 
Ullcrie  promus  au  grade  de  soiis-llcutenant. 
(t  j>lacés  d'abord  dans  une  position  qui 
n'eiige  pas  qu^j^s  soient  montés»  ra^i. 
vent,  s'ils  viennent  à  passer  ullcrieuremenl 
ayec  ce  grade  ou  comme  lieutenans  dans 
•loe  batterie,  un  supplément  de  gralifica- 
tkw  Oijé  par  le  tarif,  tableau  p.  45.  Dans  le 
même  ras,  il  est  accordé  à  ces  ofTiciers  un 
cheval  de  première  mouture,  ou,  à  défaut, 
Qoe  iodeinuilé  représiiulative,  ainsi  qu'il 
«itdlt^r«rUcleSSf. 

$  D.  —  Am  grmtifuaHm       ÊcaM-p^deri  rt  eaporma 

9S4.  Aw  ipwtJficaUotts  ainwelles  «a»>t 

accordées,  dans  les  corps  de  toutes  arnef 
(les  vétérans  exceptés),  aui  sous-oflleiers, 
caporaui  ou  brigadiers  ci^^rgés  spéciale» 
Bwnt  de  rinstroclion.  Ces  grai^gc^ljoos 
sont  fliécs,  ^elon  l'arpiif  4||eeerP9> par  le 
Ufif,  tableau  n.  40. 

ip.  Les  îuspeç^efjrs  g^nérau^  ^'^ro^iPS 
•nélai)^,  î  (lîi  de  rinsMcMpn  de  chaque 
corps,  la  réparMUoii  qa  la  gratifieaijofi 
eiilre  les  instructeurs  qu'ils  ont  jugés  les 
Bjas  méritans.  f.es  olticiers  ne  peuvent , 
JMWUfl  m»  BflrMçiper  à  pçt^e  fépftiv 

S  ni>     S»  Ufg^fUatkm  étnirét  en  tmpagn». 

m».  L'oflleicr  pu  i^mplqyé  niilHfiire  qui 
reçoit  l'ordre  de  se  rendre  à  néfi  armée  ae- 

live ,  s^tionnée  dans  l'intérieur  eu  hors 
|[a  roiaMnie  i  d  flM»  eiéçute  ©Fiirç ,  a 
QIttil  h  la  gratification  d*entria  en  cam- 
pagne affectée  à  son  grade  par  le  tarif, 
lâbieau  n»  47-  Celle  gratification  n'esj 
Vm\  4u^  à  i'oincicr  eiivoyé  à  l'armée 
mn  raraplif  ^ois  niiffîpn  iamgprairc. 


dont  ff  «at  alors  pourvu.  Bans  les 

mêmes  circonstances,  iesoflteleride  cava- 
lerie ,  et  généralement  tous  ceai  qui  doi- 
vent être  montés  en  temps  de  guerre ,  re- 
çoivent ,  a*ffir  ont  séjourné  Molné  d'un  an 
dans  l'Intérieur,  la  moitié  de  la  gratifiée* 
tion  attribuée  à  leur  grade.  Ceux  de  ces 
officiers  qui  auraient  été  promus  depuis 
leur  retour  de  l'armée  ont  droit ,  indépen- 
damment  de  la  derai-graIi6cation  sur  le 
pied  de  leur  ancien  grade ,  au  comnIjHnenI 
de  celle  du  grade  supérieur. 

M9.  La  gratlication  «rentrée  en  campa* 
gne  ne  peut  être  payée  aux  officiers  y  ayant 
droit  que  d'après  «m  ordre  spécial  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

930.  L'officier  qui ,  après  a?ofr  tooché 
la  grçlificalion  4*^9irée  fq  campagne, 
reste  d.ins  rinlérleur,  est  passible  du  rem- 
boursement de  cette gra^i^catioq.  à  moins 
qu*il  n'y  soit  retenu  par  une  circonstance 
inddpéadante  de  m  ?elenté. 

CflAPITRE  IV.—  DE  LA  SOLDE  DB  Hmt 

Anmïïft, 

351.  La  solde  4^  non  activité  est  due  à 

totit  officier  appelé  h  la  recevoir  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  du  19  mai  1834. 
Cette  solde  varie  suivaQt  les  causes  d'ad- 
mission spéeliéM  par  là  même  fbl ,  et  s'ap- 
plique au  grade  selon  la  spécialité  désarmes. 
Lorsque  le  grade  ou  l'emploi  se  divise  en 
eiasses ,  la  solde  n'est  allouée  qqe  $ur  le 
plid  Ha  la  ««nifére  eiaise,  à  moina  qam 
la  classe  ne  %emspeiidê  A  oH  fi^ide  uir- 
férenl. 

VS($.  lîul  ne  peut  recevoir  la  solde  de 
non  activité  ailleurs  fue  dam  le  lieu  de 

résidence  ,  et  sans  l'autorisation  préalable 
du  ministre  de  la  guerre,  laquelle  est  in- 
dépendante du  titre  dont  i'oSderdoit  être 
pourvu, 

833.  Les  officiers  en  non  activité  sont 
soumis,  en  cas  d'nhsenee  ,  aux  règles  dé- 
terminées par  les  arltoles  ii4et  1:25, con- 

«#ri«i(  Jei  4)jBiiaraen  «^peaiMiM*. 
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CHAPITRE  y.  —  DISPOSITIONS  comcer- 

ITAHT  DBS  TVAITBMBirS  TRAlfSITOlBBS. 

âS4.  Les  ofllciers-généraux  admis  dans 
le  cadre  de  réserve  de  Télal- major  «gé* 
liéral  »  en  cxéculion  de  l'ordonnance  du 
le»  noveiiibre  idôU ,  reçoivent  une  solde 
Spéciale  déterminée  par  le  tarif»  tableau 
11.  32. 

S5o.  La  sulile  de  ronflé  illimité  est  lo 
Iraitemenl  que  revoiveul  les  odieiers  de 
lout  grade  qui  ont  cessé  de  foire  partie  des 
cadres  de  Tarmée,  en  vertu  des  ordon- 
nances des  11  août  cl  30  septembre  1830. 
Ce  Irailement  consiste  dans  la  demi-solde 
de  la  dernière  classe  de  chaque  grade,  telle 
qu'elle  étail  réglée  à  l'époque  où  les  orG- 
clcrs  qui  en  jouissent  onî  été  rayés  des 
contrôles  de  l'activité. 

236.  La  solde  de  congé  lilliDtté  élani 
transitoire ,  aux  termes  de  l'article  do 
la  loi  du  10  mai  lH3i,  toute  nouvelle 
admission  à  ce  traitement  demeure  in- 
terdite. 

S37.  Les  officiers-généraux  du  cadre  de 
réserve  cl  1rs  oflîciers  jouissant  de  la  solde 
de  congé  illiutilé  ne  peuvent,  sans  une  au- 
torisation spéciale  duminislredela  guerre, 
recevoir  leur  solde  que  dans  le  lieu  de  leur 
résidence. 

238.  Les  dispositions  des  articles  Iti  et 
1S5  sont  applicables  aux  officiers  désignés 
en  rarticle  précédeul. 

CRAPITRe  yi.--DB8  POSITIOHS  OU  CAS 
VABTICUUBBS  BNTBAINAHT  PRIVA- 
TION DB  LA  SOLDE. 

339.  Le  militaire  ou  l'employé  militaire 
qui  s'absente  de  son  corps  ou  de  son 
poste  sans  autorisation  régulière  ne  re- 
çoit aucune  solde  pour  le  temps  de  son  ab- 
sence. 

Les  hommes  manquant  â  l'appel  cessent 
d'avoir  droit  à  la  solde  à  compter  du  lende- 
main de  leur  disparition.  Elle  ne  leur  est 

point  (lue,  quand  ils  rentrent»  pour  le  jour 

de  leur  retour  au  corps. 

240.  N'ont  droit  à  aucun  rappel  les  sous- 
olfieiers  »  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
qui,  déclarés  déserteurs,  seraient  acquittés 
par  le  tribunal  militaire  devant  lequel  ils 

uuraicnl  été  traduits. 

L'officier  ou  l'employé  militaire 
qui,  se  rendant  à  son  corps  on  à  son 
poste,  a  droit  à  une  solde  quelconque 
pour  le  temps  de  sa  ronte,  ne  peut  être 
rappelé  de  cette  solde  s'il  n'a  rejoint  dans 
les  délais  fixés  par  sa  feuille  de  route ,  sauf 
la  cas  d'empèeiwmenl  légUlme  dûment 
•onstaté. 

L'officier  ou  l'employé  militaire 

(|u|  ^oufif  M  ^éwlNion  élwt  eu  €OD|é  on 


en  prolongation  de  congé  perd  ses  droits 
à  tout  rappel  de  traitement  pour  le  temps 
de  son  absence ,  si  sa  démission  est  ac- 
ceptée. 

243.  Il  n'est  dû  aucun  rappel  de  solde  , 
depuis  le  jour  de  leur  départ  du  corps,  aux 
sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  désertés  ,  réformés ,  congédiés  défi- 
nitivement ,  ou  pensionnés  étant  en  congé 
on  à  l'hôpital. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  égale- 
ment dù  aucun  rappel  à  ceux  qui ,  par 
suite  d'une  éventualité  quelconque,  ren- 
treraient au  corps  avant  d'avoir  reçu  leur 

Conpé. 

'iiA.  Sont  également  privés  de  tout  rap- 
pel pour  le  temps  de  leur  absence ,  sauf  le 
eas  d'empMement  légitime  dûment  con- 
staté ,  les  sotis-olTiciers  ,  caporafix  ou  bri- 
gadiers et  soldats  qui  rentrent  a  leur  corps 
après  l'expiration  des  délais  déterminés 
par  leur  feuille  de  roule. 

Toiilorois,  (jM.uid  il  s  ajfil  d'im  militaire 
renliniit  d  un  bùpital  externe,  et  qui  a  été 
forcé  par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  de 
s'arrêter  eu  route,  le  sonfr'Intendant  mili- 
taire peut,  sur  la  proposition  du  (  bef  du 
corps ,  lui  allouer  le  rappel  de  sa  solde  et 
de  la  prime  d'entretien  de  la  masse  indi- 
viduelle ,  pourvu  que  le  retard  qu'il  aura 
mis  à  rejoinrire  ne  dépasse  p.'is  le  terme  de 
un  à  ([uatrc  jours,  selon  le  plus  ou  moins 
d'étendue  de  la  distance  parcourue.  Kii 
dehors  de  cette  limite,  le  ministre  de  1b 
guerre  a  seul  le  droit  d'autoriser  de  sem* 
blables  rappels. 

245.  Le  militaire  qui  ne  rapporte  pas  sa 
renille  de  route  et  son  congé  ne  peut  pré- 
tendre à  aucun  rappel  avant  l'expiralioii 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  ren^ 
trée  au  corps. 

246.  Conformément  à  Fartlele  9  de  la 
loi  du  29  janvier  1831  ,  sont  prescrilos  et 
définitivement  éteintes  au  profit  de  l'Etat 
toutes  créances  de  solde,  accessoires  de 
solde  el  Indemnités  quelconques  qui,  à  dé- 
faut de  justincations  suffisantes,  n'auraient 
pu  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées 
dans  un  délai  qui  est  fixé  à  cinq  années 
pour  les  créanciers  domldllés  en  Europe, 
et  à  six  années  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen.  Ce  délai  court 
du  i^'  janvier  de  l'année  à  laquelle  les 
eréanees  appartiennent. 

Toutefois  ,  aux  ternies  de  l'article  10  de 
la  même  loi  ,  la  prescription  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  des  créances  dont  Tordon- 
nancement  et  le  paiement  auraient  été 
(lifTt'rés  nii-delà  des  délais  déterminés,  par 
le  Tait  de  l'administration  ou  par  suite  de 
pourvois  formés  devant  ie  conseil  d'état* 
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an  BfKltfref  des  dffllirens  grades  qui  se 

troQvcnt  dans  une  des  positions  spécifiées 
auï  arlirirs  -28,  i.'),  TH.  li,  70,  "S,  79,  90, 
99,  J04,  lOG,  107,  il4  el  125. 

CHAPITRE  VII.— ras  mames, 

Smhob         De  II  miaw  inditidaelle. 

S  K  ~  J»mmlr«  Mût    ^  rfyii^miimt. 

248.  Gbaqoe  soMaf  tiouyeau  a  droit , 
saivant  l'arme  à  laquelle  il  apparlfent*A 
ODC  première  mise  de  pelil  éqtiipement  dé- 
terminée par  le  tarif,  tableau  n.  î>0.  Celle 
allocatiao  forme  le  premier  fonds  de  la 
luiieiodividiielle. 

^49.  Sont  coDsidérés  comme  nouTeaux 

soldais  aranl  droit  à  la  première  mise  de 
peut  équipemcul  :  1°  les  jeunes  soldats, 
Irars  tobstiinaos  et  remplaçans;  2o  les  en- 
gagés voloni  aires;  les  liommcs  rentrant 
des  prisons  de  rrnriorni  ;  4"  les  déscrlcurs 
amaisliés,  rayés  îles  ronlrùles;  5"  les  hoin- 
nci  sortant  des  équipages  de  ligne  de  la 
marine. 

250.  Ont  droit  à  une  première  mise 
spéciale  d  liubilicincnt  et  de  petit  équipe- 
neet,  les  hommes  admis  dan&  un  corps 
comme  vélériimires  ou  comme  maîtres-ou- 
vriers. Elle  est  égalcnieat  déterminée  par 
le  tarif. 

'iul.  L'iiommc  de  recrue  qui,  en  arri- 
Tiatdansan  corps,  parait  sosceptltrie de 
réforme ,  a  droit  à  une  première  mise  pro- 
visoire unirorniénienl  fixée  par  le  tarif, 
sans  distlncliun  d'arme.  Si  cnsuilc  il  est 
jogé  propre  au  service,  le  complément  de 
la  première  mise  réglementaire  lui  est  al- 
loué selon  l'arme  dans  laquelle  il  doit  mn- 
(inoer  à  servir.  Celui  auquel  la  première 
■rite  entière  a  été  aliénée ,  et  qui  est  ulté- 
rieiireoMot  réformé  poor  des  causes  d^ 
existantes,  mais  inconnues  à  l'époque  de 
son  incorporalion  ,  subit,  sur  le  décompte 
^  n  masse  Individuelle,  et  quelle  que 
soil  la  durée  de  son  séjour  au  eorps,  la 
relemie  de  la  moitié  de  la  première  mise  , 
ti  cette  masse  en  oflre  les  moyens  ;  dans  le 
cas  contraire ,  ravoir  A  la  masse  est  retenu 
ce  totalité.  Cette  disposition  est  applicable 
•  l'engagé  voloiil.iirc  renvoyé  dans  ses 
foyers  par  suite  de  l'annulation  de  son  acte 
''engagement.  Eu  ce  qui  eonceme  les 
hommes  réformés  après  avoir  reçu  la  pre- 
mière mise  provisoire,  la  retenue  à  exercer 
comprend  le  montant  intégral  de  leur 
■iiM.  La  reprise  du  monlanl  de  ces  dlverw 
tel  déductions  s'opère  par  voie  d*inputa« 
lion  sur  la  solde  du  corps. 

152.  Les  enfans  de  troupe  ont  droit  à 
jt  première  mise ,  lorsqu'ayout  atteint 

ri|s  de  <|iiitorfo  ans ,  il  font  le  senricé  ép 


tambours,  clairons,  trompettes  ou musi* 
ciens,  ou  sont  employés,  soit  dans  les 
bureaux  «les  onTicicrs  cornpialilcs ,  soit  dniis 
les  ateliers  du  corps  ;  mais  elle  ne  leur  e>t 
pas  allouée  dé  nouveau  à  l'âge  de  dix-huit 
.iiis,  s'ils  contractent  un  engagement  vo- 
lontaire, s'ils  se  roriis(Mit  on  s'ils  tic  sont 
pas  admis  à  contracicr  un  engagement ,  il 
est  fait  reprise  de  la  totalité  de  leur  avoir 
à  la  masse ,  suivant  le  mode  indiqué  à 
l'article  précédent. 

253.  La  première  mise  de  petit  é(iuipc- 
ment  est  due  aux  musiciens  gagistes,  lors- 
qu'ils contractent  un  engagement  dans  la 
forme  déterminée  par  la  loi  du  recru- 
tement. 

254.  Les  hommes  passant  de  la  cavale- 
rie dans  rinfanterie ,  ou  d*un  service  i 

pied  «1  un  service  à  cheval ,  reçoivent  un 
supplément  de  première  mise  déterminé 
par  le  tarif,  tableau  50.  Un  supplément 
de  première  mise  est  également  alloué  aui 
S0US-ollici(M>  |>rf)iniis  adjiidaiis. 

255.  N'uni  p-is  droit  à  une  nouvelle  pre- 
mière mise  de  petit  équipement,  1"  les 
hommes  en  congé  illimité  rappelés  an  ser- 
vice ;  2" ceux  qui,  après  s'être  abscnlés  de 
leur  corps,  rejoignent  avant  rcxpiraliou 
des  délais  fixés  pour  la  prévention  de  dé- 
sertion ;  so  ceui  qui ,  après  a^volr  été  mis 
en  prévention  de  désertion  ,  sont  absous 
par  jugement,  ou  ont  été  l'objet  d'un  refus 
d'information  de  la  part  du  lieutenant-gé- 
néral commandant  la  division;  4*  cen 
(jui  sortent  des  ateliers  de  condamnés  aux 
travjiux  publics  et  au  boulet,  et  générale- 
ment tous  ceux  qui  ont  subi,  par  suite 
d*un  jugement ,  une  peine  correctionnelle 
n'cnlrainant  pas  la  radiation  des  contrAles; 
5»  ceux  qui,  à  l'expiration  de  leur  temps 
de  service  ,  restent  sous  les  drapeaux 
comme  remplacans. 

2oG.  Il  n'est  point  dû  de  première  mise 
de  pelil  équipement  au  remplacé  qui, 
ayant  fait  uu  court  séjour  au  corps  ,  n'y  a 
point  été  équipé.  La  première  mise  n'est 
pas  due  non  pins.  1»  aux  remplaçant 
autres  que  ceux  désignés  en  l'article  précé- 
deut ,  lors(|ue  Tailocalion  en  a  déjà  été 
faite  pour  l'homme  qu'ils  remplacent;  S*  à 
l'homme  de  recrue  nouvellement  incorporé 
qtii  aurait  été  rayé  des  contrôles,  par 
suite  d'une  éventualité  quelconque,  avant 
d'avoir  reçu  des  effets  de  petit  équipement. 
Dnns  le  cas  où  l'homme  do  recrue  entre  à 
l'hôpital  sans  avoir  été  équipé,  l'allocation 
de  lu  première  mise  n'u  lieu  qu  a  son  re- 
tour au  eorps. 

Les  militaires  passant  des  corps  do 
toute  arme  dans  les  compagnies  de  disci. 
pline  n'ont  droit  ni  a  une  nouvelle  preo 

inlére  fnise ,  ni  A  vu  «uppiémenlt  |i  ?i| 
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seulement  alloué,  pour  chacun  de  ces  contrôles,  av9nl  d'avoir  reça  det  «lléli  ii 

toommes ,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  petit  équipemenl  ;  5«  le  mmm»ut^  ««fate 

de  la  premrére  mise  de  p^elit  équipement  *'  *  •  " 

et  qui  for  me ,  d.ins  l'iotérièt  conumio  de  la      otcttox  n.->Oe  U  m«w  géa<rale  dTcntreUco. 

divirJuoIIe.  les  circL'  qTmfn"e^7u  *j!^.?i^^.^«nj^*J!?"^.*^^^^^^^ 


complet  de  $ou  petit  éuuipement.  Ces  dis- 
positions sont  applicables  aux  bomoijes  qui 

passent ,  soll  des  " 


niions  d  iiifanlfir  fi    «i/Pr.»  4l'  Af.  i«,.o         «J..  .'«"Vi  Pi  F«  H«». 


Cette  masse  M  élTise  en'  deai  ponfbne  dis- 

tincles  :  !a  première  est  exclusivemcnl  af- 
feclée  aux  Repenses  de  la  musique  ;  la  se- 

J 


bataillons  d'iiifanlerie  lé|{ére  d'.Uiique. 
L'avoir  des  hommes  doll  «tors  jKtre  consi- 
déré ,  pour  riniputalion  à  faire  de  la  va** 
leur  des  eiïels  fournis,  comme  se  compo- 
sant de  leur  rnassp  ré|{imenlaire  et  de  celle 
formée  d^  produit  de  |enr  travail  dans  les 
é^bllssemeoji  d'oii  ils  sortent. 

258.  La  masse  individuelle  est  alimentée 

au  moyen  (J'ime  [)!  i»ne  journalière  d'enlre- 
ticu  allouée  aux  suus-olliciers,  vétérinaires. 


2G;i.  La  masse  d'entretien  est  réglée  par 
le  tarir,  tableau  n'  51  ,  selon  l'arDMe  it 
l'organisation  de  chaque  corps. 

'■2v,r>.  Les  corps  de  nouvelle  fonjdalioo  e| 
ceux  dont  le  nombre  de  bataillons  ou  esca- 
drons se  trouve  augmenté  reçoivent,  à 
litre  de  teeours  i  leur  masse  d'entretieo, 
une  somme  fixe  qui  est  également  déter- 
mînéc  par  le  tarif. 

2G7.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bataillons 
OU  escadrons ,  batteries  ou  compagnies 
se  séparent  de  la  portion  principale  du 

m»iini«^..v*u»     «   ......  V..,    corps  OU  du  dépôt ,  le  conseil  d'administra- 

J  cJn^  «^Po»'«M»  ou  brigadiers    lion  centrale  détermine,  sous  l'approbation 

îLf  ;/  "f  '  f  «ous-intëndant  militaire,  les  sommcn 
âgés  de  (|iialorie  ans,  dans  toutes  les  posi-    *    '        »"MWJts  <i 

lions  dp  présence,  soit  à  leur  corps  ou  en 

fubslslancp  dan^  i|u  autre  corpj ,  soit  daus 

çei  dépôts  généraiii. 

250.  La  prime  journalière  est  également 
allouée,  dans  tonl-  s  les  positions  d'absence 


alTecter  aux  dépenses  de  chacune  des  por- 
tions du  corps.  Cette  formalité  remplie,  le 
conseil  dadminisiration  éventuel  formé 
au  moment  de  la  séparation,  ou  le  cçm- 
mindant  du  détachement,  à  délhnt  da 

  conseil  éventuel,  perçoit  directement  la 

légale,  aux  hommes  faisant  partie  de  l  ef-  fraction  de  la  masse  générale  d'entretien 
feetirsoldé.  Les  militaires  en  congé  Illimité  qui  est  attribuée  à  la  portion  détachée. 
7  ont  pareillement  droit  à  dater  du  jour  Mention  de  cette  disposition  est  ftfte  au 
de  leur  départ  pour  rejoindre  ,  quand  lis  livret  de  solde  par  le  SOUf-toteudanl  mili- 
taire. 


sont  rap|)cies  sous  les  drapeaux. 

260.  La  prime  journalière  esl  allouée 
aux  jefines  midats  et  anx  engagés  volon- 
taires à  daler  du  lendemain  de  leur  arrivée 
au  corps  ,  ou  à  conipter  du  jour  même  de 
leur  incorporation,  s'ils  étaient  domiciliiès 
dans  le  tîen  où  le  corps  tient  garnison. 

261.  Les  hommes  libérés  du  service 
cessent  d'avoir  droil  à  la  prime  journalière 
d'enlrelicn  à  compter  du  jour  de  leur  dé- 

Î»art  du  corps ,  alors  même  que ,  pour  ren*! 
rer  dans  leur)  foyers,  l)s  feraient  jbrm^ 
en  détachement ,  soit  h  Tarmée ,  çolt  daps 
l'intérieur. 

âOâ.  Le  deuil  aq  r«tppcl  de  la  prime  se 

perd  dans  les  même*  cfrconslances  qui   .  .h*'*^  «— 

donnent  lien  &  |a  priretion  ila  rappel  de  bâts  et  du  ferrage  des  chevaux  on  mvlete 

de  bât.  Cette  allocation  ,  fixée  par  le  tarif, 

MA     ■                      "     P"^'"'^  journa-  tableau  n  "  52,  est  due  pour  toutes  les  jour- 

ilére,  |o  le  remplacé  qui,  ayant  fait  un  nées  de  présence  des  chevaux  ou  mulets, 

court  séjour  au  corps ,  p'y  a  point  été  ^  aonipter  du  lendemain      jour  de  (eur 

éqMipé  ;  ^2"  l'homme  de  recrue  nouvelle-  réception  constatée  par  proci»-ref ÎmI  ^dM 

ipçnl  incprporé  qui  au^aii  été  rajé  <}e«  ious-inM^ui  militaire. 


Spcjm  m,  —  De  la  masse  dVnlnUmi  dp 
naciieiuciil  cl  furrage. 

268.  La  masse  d'entretien  du  harnache- 
ment et  ferrage  esl  allouée  pour  toutes  le^ 
jaurnées  de  présence  des  chefafax  de 
troupe  ,  tant  en  station  qu'en  roule.  EHè 
esl  décomptée  conformément  au  tarïf ,  ta- 
Meaun«W. 

«l  Ibrrage  de»cli«v«i)x  on  qiiilsto  débit. 

S69.  Ën  tennis  de  guerre,  les  corps  qui 

sont  pourvus  de  chevaux  ou  mulets  de  bâl 
et  de  cantines  d'ambulance  ont  droil  à 
une  allocation  spéciale  pour  l'eptreiten  dM 
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CflAPITRE  VI!I.  —  DISPOSITIONS  par-  cnpora"i  ou  brigadiers,  soldats  et  enrani 

TKVutacs  C0HCBB1I41IT  I.M  THouPEs  troiipes  des  corps  de  toutes  armes  (la 

nilABQOiM.  gendarmerie  o\cepl6(^),  Innt  en  station 

,^         .    .  q«'en  route,  i()rs(iirils  marchenl  en  cotpf 

270.  Lorsque  des  troupes  de  l'armée  de  ou  en  détachemeiiL 

lerre  sont  appelées  à  tenir  garnison  à  bord  277.  Le  piln  de  fnaniUon  est  dft ,  sur  le 

«es  Oâunicns  rie  l  Elal  ,  ou  embarquées,  pied  de  puerre  ,  aut  offlcfers,  SOUS-ofTI- 

soil  pour  aller  teuir  garnison  ailleurs  que  ciers,  caporaux  ou  brifradiers  et  «oldats. 

dans  les  colonfes ,  soit  pour  une  expédition  ainsi  qu'aux  employés  militaires.  Le  nom- 

marflime ,  elles  reçoivent ,  à  compter  du  bre  de  rations  attribofes  à  eliaque  grade  on 

jour  de  leur  creibarquement ,  des  caisses  de  emploi  est  réglé  par  le  tarif,  laMemiii«58 

la  manne  et  par  les  soIqs  de  ses  «gens,  la  ^îts.  Sur  le  nio.f  ,Ic  euerre    le  niln  e.l 

ï'if  *L  »?                                   ont  dû  à  tout  milit'alr;  détc'nû  ;  sn'r  le  ^ied  de 


droit ,  mais  à  titre  d'avances  remboursa 
lïlcs  par  le  déparlcment  de  la  guerre. 

271.  Pendant  la  durée  de  la  traversée , 
tant  en  allant  qu'en  revenant ,  16  départe- 
ment de  la  mariné  pourvoit  au  cooe|tàge 
des  oflîcicrs ,  sous-olliciers  .  caporaux  ou 
brigadiers  et  soldau  :  ils  participent  à  la 


feraiture  des  rlvres  de  bord  et  n*ohi  droit,    ^^"'"^'"[es.  Il  i)  est  pas  dû  non  plus  ^  en 

en  ronséquoncc  ,  pour  ce  même  temps.    '«'"PJ. J'e  «"«'rrc,  aux  militaires  npurrlf 

qua  la  solde  sur  le  pied  de  «fuerre  ^^^^  '  li^bilant. 


Les  fournitures  en  nature ,  qui  sont 
kHH  depuis  le  Jour  de  \à  terue  d*embar- 

qaemenl  aux  troupes  embarquées  pour 
tonte  autre  dcstinalion  qtie  les  eoloiiies  , 
Mut  à  la  charge  du  département  de  la 
gome ,  qui  en  rembourse  le  montant  à  ce- 

Nii  (lo  la  marine. 

l>e  iraitenjent  des  troupes  embar- 


paix,  Il  n*e«t  dû,  dans  le  même  cas, 
qu'aux  sous  ofTlciers,  èaporaux  ou  briga- 
diers et  soldais. 

279.  Le  pain  n'est  point  dù  aux  hommes 
en  congé,  en  semestre,  en  permission  ,  à 
l*nôpital  ou  piarchi^nt  isolément ,  ni  aux 
çaruisaires.  Il  i)'est  pas  dû  non  plus»  eâ 

li^bi 

280.  J^îs  olTjciers  généraux  et  autres  qui 
ont  autorisé  fes  eorys  à  envoyer  des 

hommes  comme  sauvegardes  ou  comme 
garnisajres  sont  tenus ,  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle,  (|"en  prévenir  l'inien- 
dant  militaire  de  la  division  ou  4»  corpi 

d'armée. 

t28l.  La  composition  et  le  poids  de  la 


qaées  est  réglé ,  à  compter  du  jour  de  leur  ration  de  pain  sont  déterminés  par  le  ré- 
arrivée à  destination  ,  par  des  dédisions  glement  sur  le  senrice  des  subsistances, 
spéciales.  A  leur  retour  en  Franee  et  ft 

partir  du  jour  de  leur  débarquement ,  ces  S  li«  —  l^'*  ^'«'^w  fai?)^u«. 


mcotauéineut  mises  à  terre,  par  fuite  de 
eireanslancM  imprévues ,  elles  eoailnnent 

•i  f'ho  nourries  et  soldées  par  les  soins  des 
fonctionnaires  ou  agens  du  département  de 
la  narine  ,  comme  il  oil  dit  aux  art.  ilO 
«271. 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus 


dicrs  et  soldats  de  toute  arme ,  suivant  les 
régies  prescrites  pour  l'allocation  de  la 
solde  de  guerre.  Les  militaires  détenus  y 
ont  é<?alement  droit.  Le  nombre  de  rations 
attribuées  à  chaque  grade  ou  eittplol  est 
fixé  par  le  laiif,  tableau  n.  55. 

prescrites  à  l'égard  des  troupes  embarquées  P'^'i  «)c  p^ix,  les  vivres  de 

tom  applicatjles  aux  officiers  sans  troupes   <''''"M»agnc  peuvpnf  être  accQrdéf  éventuel- 

'  tilgm  mèmci  '^^^^"^  '  ^"  ^^^^^  w  fléeision»  spéciales  du 


daai  employés  milHai^  4aM  lai  mèmca 
PMMieuf. 

TVIRV.  iJi.  —  D^6  PJtli9TATI0SS  £« 
SATDBV. 


ipiliisire  de  la  giierre ,  aux  sous-officiers, 
cQRorpux  ou  brigailicrs  et  soldats  tenant 
garnison  ^an^  les  fortf  pu  t|es  en  mer. 
pans  ce  cas ,  ,1^  troupe  n'k  droit  qu^â  la 

solde  avec  yivrçs  de  campagne. 

28i.  i.a  fourniture  des  vivres  décampa» 
gpe  accprdésdans  rintcrieurdu  royaume, 
ttfi  verlu  de  l'article  |»nèeédent ,  peut  être 
remplacée  par  une  indemnité  en  deniers 
représentative  de  la  ration.  Cette  substitu* 
ITb.  i^e  pain  4c  mufiitlop  eftt  tiii .  sur  |^    Ijqu  u  a  Jicu  que  lorsqu'clie  e«t  aulorisée 

M  de  Mi|i ,  I  nim  £mm  raiMw»  m  par  una  OAiOflop  <i»eoiaia  4u  vi«iaipa  4a  !• 


CiUPITI^Iê;        —  Des  suOni^^aiiCf^  cl  </« 

9menam  I^.— DetMinIstanasi. 

S  I".  —  Du  /M,n. 
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5  III, —  Dfi  Uqidde$. 

385.  Le  droit  atix  rations  de  liquides  est 
acquis  aux  hoinuies  cic  Iroupc  présens  sous 
lei  armes ,  lorsque  des  décidons  du  mi* 
nistrc  de  la  guerre  ou  des  ordres  des  uc^ik'* 
raux  en  chef  eommandant  les  armées  en 
ont  prescrit  la  distribution.  Daus  les  divi- 
sions territorialea,  les  UealeBans-généraai 
corntuntulnns  peuvent,  en  cas  d'urpenee, 
autoriser  des  distributions  de  liquides» 
sous  la  condition  d'en  rendre  compte  sans 
délai  au  ministre  de  la  guerre. 

:28G.  A  l'époque  de  la  revue  annuelle 
d'inspection  d'un  corps  de  troupe,  l'in- 
spccleur  général  autorise  la  distribution 
eilraordinaire  d'une  ration  de  vin  ou  d'aaii- 
de-vie  par  homme  aui  sous-ofUciers ,  capo- 
raux ou  brigadiers  et  soldats  présens  à  la 
revue  d'honneur.  Cette  allocation  ne  peut 
•voir  lieu  qn*une  seule  fois  pour  la  même 
inspcrlinn. 

287.  Sur  le  pied  de  paix,  les  distribu- 
tions extraordinaires  de  liquides  accordées 
aux  troupes  peuvent»  d'après  l'ordre  du 
ministre  jle  la  guerre,  être  remplirées  par 
des  indemnités  individuelles  en  argent , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  ci-dessus. 
Les  enflini  de  troupe,  à  l'eieeptlon  de 
eeiix  qui  ont  accompli  leur  (|ualorzîéme 
année,  ne  participent  point  à  ces  dislribu- 
.tions  extraordinaires. 

988.  Chaque  année ,  pendant  la  saison 
des  chaleurs ,  les  troupes  en  station  dans 
l'intérieur  reçoivent  des  distributions  jour- 
nalières d'cau-de  vie,  pour  assainir  l'eau 
qu'elles  boivent.  Cette  prestation  est  due 
pour  chaque  sous-officier,  caporal  ou  bri- 
gadier, soldat,  musicien  gagisie  ou  enfant 
de  troupe  présent  au  corps.  Les  militaires 
détenus  y  ont  également  droit. 

28f>.  Les  distributions  de  liquides  men- 
tionnées à  l'article  précédent  sont  autori- 
sées par  les  lieutenans-généraui  comman- 
dant lesdivisions  militaires,  qui  eonvoquent 
prcalnblement  l'inloridant  divisionnaire  et 
les  ofticiers  de  santé  en  chef  des  hôpitaux 
militaires  ou  civils,  afin  de  prendre  leur 
avis  sur  la  nécessité  actuelle  de  ces  distri- 
butions cl  sur  le  terme  k  leur  assigner.  Le 
résultat  de  la  conférence  est  constaté  par 
un  procés-verbal  dont  une  expédition  doit 
être  immédiatement  adressée  au  ministre 
de  la  guerre  par  le  lieutenant  général.  Dans 
aucun  cas,  les  lieutcnans  -  généraux  ne 
peuvent,  sans  une  décision  spéciale  du  mi- 
nistre •  autoriser  des  distributions  de  cette 
nature  en  dehors  des  limites  fixées  par  le 
tarif.  Mais  ils  doivent  ou  les  différer  ou  en 
abréger  ia  durée ,  lorsque  l'étal  de  la  tem« 
féMtnre  ne  lea  réiid  pa<  néeeHtim. 

I90t  n  «Il  poqrfa  m  diiIrMraUqni 


d'ean-de-vie  accordées  aux  troupes,  du- 
mut  les  chaleurs,  par  l'allocation  d'une 
indemnité  représentative  dont  la  quotité 
est  déterminée,  selon  les  localités,  par  le 
tarir,  tableau  n*  41.  Elles  peuvent  néan- 
moins être  faites  en  nature ,  s'il  existe  dans 
les  magasins  de  l'F.lal  des  approvisionnc- 
mens  dont  il  soit  convenable  de  prescrire 
la  consommation  Immédiate. 

5  IV.  —  Dci  fourrage». 

Les  corps  do  Iroupes  À  cheval ,  ainsi 
que  ics  odicicrs  de  tous  grades  aulunsés  à 
avoir  des  cbevaux ,  et  qui  ne  reçoivent  pa» 
l'indemnité  représentative  de  fourrages, 
ont  droit ,  dans  toutes  les  positions  ,  à  des 
rations  de  fourrages  dont  la  composition 
propre  à  chaque  arme  est  déterminée  sui- 
vant le  cas  de  paix  ou  de  guerre ,  de  sta* 
tion  ou  de  route,  par  le  réglcmcai  sur  le 
service  dos  subsistances. 

29i.  Les  ofQcicrs  d'artillerie  passant 
d'un  régiment  4  une  position  oA  lis  ne  sent 
plus  tenus  d'être  montés  continuent ,  s'ils 
laissent  leurs  chevaux  aux  régimcns ,  d'a- 
voir droit  aux  rations  de  fourrages  pendant 
un  mois  à  compter  du  Jour  de  leur  départ. 
Toutefois,  l'allocation  des  rations  cesse  du 
jour  même  où  les  chevnux  n'existent  pins 
au  corps ,  s'ils  n'y  sont  pas  restés  jusqu'à 
reipiratlon  du  délai  fixé,,  et  sans  qu'en  au- 
cun cas  rindemnitô  représentative  puisse 
être  substituée  aux  rations  en  nature. 

297).  Lorsqu'un  corps  de  cavalerie  est  ap- 
pelé à  faire  partie  d'une  armée  active  ,  le 
ministre  de  la  guerre  fixe  l'époque  à  la- 
quelle les  officiers  doivent  être  montés  sur 
le  pied  de  guerre.  Les  fourrages  leur  sont 
alloués  pour  le  nombre  de  chevaui  attri- 
bué à  cette  position ,  à  dater  du  jour  cfà  fis 
JostlAenten  être  pourvus 

294.  Les  fourrages  sur  le  pied  de  guerre 
sont  alloués  aux  corps  de  cavalerie  a  dater 
du  lendemain  de  leur  arrivée  aui  arméea 
mises  sur  ce  pied. 

295.  Les  troupes  à  cheval  rentrant  d'une 
armée,  et  qui  sont  remises  sur  le  pied  de 
pali ,  continuent  à  recevoir  la  ration  de 
fourrages  stir  le  pied  de  guerre  pendant 
quinze  jours  à  compter  du  lendemain  de 
leur  arrivée  dans  leur  garnison  ;  les  officiers 
reçoivent  également,  pendant  un  mois  i 
(Inter  de  rette  époque  ,  les  rations  de  four- 
rages pour  les  chevaux  dont  ils  justifient 
être  pourvus ,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  qui  leur  est  attribué  Mr  le  pied  de 
guerre. 

290.  Les  officiers  sans  troupe  et  les  of- 
ficiers supérieurs  des  corps  d'infanterie 
aniqneia  riDdemnlté  de  fberrages  est  9U 
IrMraé^  ne  penren^i  è  fnolM  d'une  déeMiqn 
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fipéciato  do  atolstra  de  la  goem ,  receroir 

Ips  fourrages  on  nature,  que  lorsqu'ils  foiil 
parlic  d'une  année  sur  le  pied  de  guerre. 
Ces  râlions  lear  sont  alloiiéM  depuis  le 
Joorinelns  où  ils  ont  été  mis  sur  le  pied  de 
guerre  ,  jusqu'au  jour  exclus  où  ils  rentrent 
Mil'  le  pied  de  paix.  Celle  allocation  est 
d'aittenrs  soumise  ans  régies  tracées  par 
Vart.  6S  pour  la  solde  de  guerre. 

297.  Les  ollleiers  des  corps  de  csTaleHe 

allant  en  mission  ,  en  rongé  ou  aux  caut , 
et  ceui  qui  sont  nommés  membres  d'un 
coomII  de  guerre  séant  hors  do  lieu  de  leur 
garnison ,  cessent ,  lorsqu'ils  emmènent 
leurs  chevaux  aver  eux  ,  (I  nvoir  droit  aux 
rstioDS  de  fourrages  des  magasins  mili- 
taires, A  compter  dn  Jour  de  leur  départ 
jusqu'au  jour  inclus  de  leur  retour,  ils  ont 
cependant  la  faculté  de  renvoyer  leurs  che- 
vsui  au  régiment ,  avant  d'y  rentrer  eux- 
■émes  »  et ,  dans  ce  cas ,  les  rations  de 
foarrages  sont  dues  à  dater  du  lendemain 
de  l'arrivée  des  chevaux.  Dnns  les  m(^mes 
positions»  les  officiers  des  élablissemcns  de 
lenoole  eonlinoent  d*avoir  droit  aui  ra- 
tions de  fourrages  poor  las  eheTan  qoMIs 
ont  laissés  au  dépôt. 

t98.  Les  officiers  des  corps  de  cavnlerie 
remis  en  activité  ou  passant  d'un  corps 
daos  on  antre  ne  peofent  jouir  des  rations 
de  fourrages  attribuées  à  leur  grade  qu'à 
compter  du  lendemain  de  leur  arrivée  à 
destination.  Elles  ne  sunl  pas  dues,  en 
note  dans  iMntérienr  do  rojraome ,  A  ceui 
qoi  voyagent  isolément  poor  qoelqoe  cause 
que  ce  soit. 

299.  Les  officiers  promus  ,  sans  changer 
de  corps ,  à  un  grade  auquel  est  allribué 
un  nombre  de  rations  de  foarrages  supé- 
rieur à  celui  (ju'ils  recevaient  auparavant, 
ont  droit  à  ce  nombre  supérieur  de  rations 
i  compter  du  jour  uù  leur  est  allouée  la 
solde  de  leur  nouveau  grade ,  pourvu  qu'ils 
aient  le  nombre  de  chevaux  déterminé  poor 
ce  grade. 

500.  L'ofûcier  de  cavalerie  mis  en  Juge- 
aient ou  temporairement  détenu,  qui  a 
laissé  ses  chevaux  au  corps ,  continue  d'a- 
voir droit  aux  rnllon-^  de  foiirr.itres  attri- 
buées ù  sou  grade.  S'ii  est  ultérieurement 
lajé  des  contrôles  do  corps,  ce  droit 
cesse  le  jour  où  la  radiation  s'effectue. 

3nt.  Les  officiers  de  cavalerie  partant 
pour  l'armée  peuvent,  avec  l'autorisation 
du  commandant  du  corps ,  laisser  au  dépôt 
ceux  de  leurs  chevaux  que  les  vétérinaires 
jugent  être  hors  d'élnl  do  f.iirc  la  roule. 
<^es  chevaux  ne  pcuvoiil  lnuI"rois  y  rcNlcr 
plus  de  trois  mots  après  le  départ  des  of- 
ficiers; et  s'ils  sont  rétablis  avant  l'expi- 
Mlieu  de  ee  terme  y  ils  doivent  leur  être 
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renvoyés  avec  le  premiar  dCtachamciit  qui 

se  rend  à  l'armée 

50i.  Les  rations  de  fourrages  sur  le  pied 
de  route  sont  allouées  à  dater  du  Jour  du 
départ  jusqu'au  Joor  incHis  de  l'arrivée  à 
destination. 

ôoô.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine 
chaque  année  l'époque  où  les  chevaux  de 
eavalerie  doivent  être  mis  au  vert  ;  ils  sont 
passés  en  rerua,  à  leur  départ  et  à  leur 
retour,  par  les  maréchaux  de-camp  assistés 
des  sousrinlendans  militaires  employés  sur 
les  lieux. 

sot.  Les  chevaux  de  remonte  participent 
aux  distributions  de  fourrages  faites  an 
corps ,  à  compter  du  Jour  de  leur  arrivée. 

305.  Les  chevaux  abattus  ou  vendus 
ces.senl  d'être  compris  dans  les  allocations 
de  fourrages  A  compter  du  jour  même  de 
leur  alMttage  ou  da  la  remisa  qui  en  est 
Alite  au  domaine.  Les  chevaux  morts  A  l'é- 
curie, luf^'^  sur  le  ch.imp  de  bataille  ou 
pris  par  l'ennemi,  comptent  pour  les  four- 
rages Jusqu'au  jour  inclus  de  leur  perte. 

S06.  Les  capitaines,  lieutenans  et  sous* 
licntenans  d'infanterie,  âgés  de  plus  de 
cinquante  ans,  ont  droit  A  une  ration  de 
fourrages  pour  on  cheval ,  lorsqu'ils  font 
partie  d'une  année  aetlTe  et  qu'ils  Joitl- 
fiant  être  montés. 

307.  Sur  le  pied  de  pali ,  les  sotts-of- 

Aciers ,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldais 
des  corps,  et  les  enfans  de  troupe,  ont 
seuls  droit  aux  rations  de  chaufTage.  Elles 
ne  peuvent  être  accordées ,  en  temps  de 
guerre,  aux  ofTIcicrs  cl  employés  militaires, 
qii'en  vertu  d'une  décision  prise  par 
le  général  commandant  en  chef,  sur  la 
rapport  de  l'intendant  de  l'armée. 

r>08.  Le  service  du  chauffage  des  troupes 
comporte  deux  systèmes  dilTérens  d'allora- 
liou  :  les  rations  colicctirei  pour  les  corps 
mis  en  posietrion  de  fborneaut  économi- 
ques, et  les  rations  individuelles. 

309.  Dans  les  localités  où  il  existe  des 
fourneaux  économiques ,  les  allocations  col- 
lectives de  combustibles  se  composent , 
1(>  de  rations  dites  de  l'ordinaire  ,  pour  la 
cuisson  des  allmens;  2^  de  rations  dites  de 
compagnie,  pour  le  chauffage  des  chambres. 

310.  La  ration  d'ordinaire  est  eolicetive 
pour  les  caporaux  ou  brigadiers,  tambours, 
trompettes,  sapeurs,  soldats  et  enfans  de 
troupe.  Elle  est  allouée  aux  corps,  en  rai- 
son do  nombre  de  marmiles  mises  A  leur' 
disposition.  A  l'arrivée  d'un  corps  do 
troupe  ou  d'une  portion  de  corps  dans  une 
place  où  il  existe  des  foyers  économiques, 
le  sous-intendant  militaire  détermine ,  de 
eoncerl  iree  le  eemmtndant  dn  fénie  el 


Dlgitized  by  Google 


Coatradietolremcnt  avec  If  m^or  ou  (ont 
autre  officier  désigné  fiar  !•  eonieH  #ad- 

minittralion  ,  le  nombre  de  marmites  à  lui 
accorder  d'après  les  disposilions  rt-frlomen- 
taircs  cunccrnaiil  celle  partie  de  service. 
Cette  opération  est  constatée  par  un  procès- 
verbal  que  dresse  le  sous-intendant  nilli- 
taire.  Les  mulnlions  individuelles  qui  sur- 
Yienoent,  tant  en  gains  qu'en  perles,  dans 
rintérieur  des  compagnies  ,  n  apportent 
«Qcan  cbangemcnt  au  nombre  des  mar> 
miles  en  service.  Néanmoins,  il  y  a  Ueilà 
réduclion  ,  lorsrjue  ,  par  le  résultai  balancé 
des  mutations ,  les  allocations  supplémen- 
taires qui  auraient  été  accordées  eo  raison 
de  rélévalion  de  rcffectif  cessent  d'être  en 
rapport  avec  les  besoins  actuels  du  service. 
hn  cas  de  départ  d'une  ou  de  plusieurs 
compagnies ,  le  sons -intendant  militaire 
réduit  proportionnellement  les  droit»  dn 
corps  aui  fournitures  de  combustibles,  et 
fait  ouércr  le  retrait  des  niarmiles  deve- 
nnet  inutiles.  Ce  retrait  est  constaté  par 
un  nouveau  procés-verbal.  Dans  l«s  locali- 
tés où  il  n'existe  pas  de  foyers  économi- 
ques, il  est  alloui' ,  pour  l'ordinaire,  des 
rations  individuelles,  d  après  le  nombre  de 
journées  de  présence  des  sous-ofOciers .  ca- 
poraux ou  brigadiers,  aoldals  ét  enfansde 
troupe. 

311.  Les  chefs  de  corps  sont  autorisés  à 
prélever  nf  to  dtstrrbniion  générale  des 
ordinaires  la  quantité  de  combnslible  né- 
cessaire pour  les  Ix-soiiis  de  l'infirmerie 
régimcntairc  et  des  hommes  mariés. 

5i2.  Les  sous-olTicicrs,  brigadiers  clcvcs- 
fourriers,  tambonrs- majors,  maréchanx- 
des-logis  Irompcllcs  ,  caporaux-lambours , 
caporaux-sapeurs,  brigadiers-lrompottes,  et 
niailres  ouvriers,  ont  droit  à  des  râlions  in- 
dividoeflesqui  sont  atlooées  d*aprés  le  com- 
plet d'organisation  du  corps.  Les  musiciens 
gagistes  reçoivent  aussi  les  rations  indivi- 
duelles, mais  seulement d  oprès  leur  rm-t  tir 
réel.  Lors<|ue  des  sous-ofliciers  sont  déta- 
chés isolément, ou  que  les  compagnies  aui- 
quelles  ils  appartiennent  reçoivent  les  ra- 
tions individuolfes ,   le   nombre   de  ces 
SOus-officicrs  est  déduit  du  complet  a  comp- 
ter du  Jour  où  le  changcmf  nt  de  position 
0*elfectue.  Pareille  déduction  a  lieu,  à  dater 
du  jour  du  départ  et  pour  !e  \çw\)<  de  la 
.  route ,  quand  il  s  agit  d'une  troupe  ntise 
en  mouvement  pour  quelque  cause  une  ce 
soit. 

310.  I.a  ration  deslinrc  nu  rh.iuITr.gc  des 
chambres  est  fivéc  pnr  cooii) nirnir  ,  esca- 
dron ou  batterie,  comprenant  les  sous- 
olRclers,  caporaux  on  brigadiers,  soldats 
et  en  fans  de  troupe.  Elle  est  due ,  quel  que 
soit  reffcctif,  à  chaque  compagnie,  esca- 

droR  9u  batterie  faisaul  tirage  de  foumeaui 


économiques.  Elle  est  également  due  aiit 
compagnies,  escadrons  ou  batteries  qui 
n'ont  point  de  fourneont  économiques, 
lorsqiie  la  troupe  est  pourvue  de  j>oéTei 
pour  le  rhauffage  des  rhnrnhres.  Il  est 
alloué  des  rations  spéciales  pour  le  chauf- 
fegedu  petit  état -major,  des  ateliers,  de 
l'infirmerie  et  des  hommes m«f lés.  Lorsque, 
a  défaut  do  poêles,  les  troupes  non  pour- 
vues de  fourneaux  économi(|ues  se  chauffent 
h  la  cheminée,  elles  reçoivent,  pour  les 
journées  de  présence»  des  rations  indivis 
duelles.  Ces  rations  sottt  pareillement  al. 
louées  aux  parties  prenantes  isolées  fors- 
quelles  sont  logées  dans  les  casernes,  et 
aux  compagnies  ou  délachemens  dont  la 
force  n'est  que  de  trenle-eim|  homnsos  et 
au-dessous. 

514  Les  troupes  campées  ,  baraquées  on 
logées  en  station  chei  l'habitant  ont  tou- 
jours droit  à  des  rations  individnellef. 
Ceiicndant  elles  no  sont  dues  aux  sot», 
oilic.crs  ,  caporaux  ou  brigadiers  et  sofdnls 
logés  chez  I  habitant  qu'à  compter  de  l'ex- 
piration du  troisième  jour  de  leur  eoirée 
dans  la  place  ou  le  cantorniemaM;  y  CMI- 
pris  le  jour  de  l'arrivée. 

315.  Lorsque  les  troupes  sont  casernées 
le  Jour  de  leur  arrivée  dans  une  plaqe,  elles 
ont  droit  Au  chaudiige  à  compter  du  même  i 
jour. 

^  51G.  Les  militaires  employés  comme  gftp»  ' 
nisaires  n'ont  aucun  droit  au  cbaulkige. 

31 7.  Lorsque  les  allocations  de  chaulliao  ; 
ont  lieu  selon  le  système  des  rations  inK 
viduelles,  les  sous  olTiciers  .  les  fourriers, 
les  caporaux-lambours  ,  les  caporaux-sa- 
petfM,  les  Inrigtdfers  trompettes,  les  mal- 
tf es-ouvriers ,  les  chefs  de  mosiqoie  et  M 
musiciens  f?ngisles  ,  reçoivoni  .  pour  le 
ehauffage  des  chambres  ;  une  ration  double 
de  celle  du  soldat. 

Les  jeunes  soldats  réunis  aui  d^efs- 
lieux  de  dép.irtemont  pendant  les  opéra- 
lions  de  In  levée  n'ont  droit  à  la  four- 
niture du  chauffage  que  lorsqu'ils  sont 
caser  nés. 

~ir>.  I.c  nombre  cl  la  corn  position  de» 
rations  de  rhaulTa^e  ,  soit  collective!; ,  soit 
individuelles,  ainsi  que  les  variations 
«fn'elles  subissent,  sont  défern>inées  par  les 
disposiîions  réglementaires  stfritf  ser?tee 
du  cbauOage. 

8eetto^  ITf.  —  fi'-p'isi;  ions  rom  mimes  auï  four* 
TiiUirfs  lie  sulj>i>loncc  tl  do  rli-iufTage. 

'50.  Les  inoins  perçus  en  vivres,  four- 
rages cl  chauffage  ne  peuvent  douner  lieu 
h  aucun  rappel. 

CHAPITRE  Il.  —  Dl  LOGEMENT. 

qH*  Le  logeneut  çsidAaws 
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dm,  caporaux^  brigadiers  et  soldats  captivité  des  ofncîers  et  employée  militaires 

d«  (oule  arme ,  dans  toutes  les  positions  prisonniers  de  guerre,  &011I  payées  au& 

qui  leur  donnent  droit  à  une  solde  de  f»ré-  ayam-drett  par  mots  et  à  terme  édm. 

seocc.  Ces  paiemens  ne  duiinent  pas  Heu  à  la 

Ziî.  Sur  le  pied  de  guerre ,  le  logement  productioo  préalatièe  du  eertiicat  d'txia* 

est  dû  aux  oflicicrs  de  tout  grade  et  de  toute  lence. 

arme,  ainsi  qu'aui  employés  des  jdniinia-  g.^,^     _  De  1.  K>lde  de  U  iroope. 
traiionsnidstaifea»  A  défiMl  de  bfttimens 

militaires,  II  7  est  p^tB^Tt  PW  le  aoio  dei  7,i>».  Ln  solde  dt*  la  Ironpe  et  les  9iir>pTé- 

aatoritiis  locales.  mens  acquitlaldrs  avec  ia  solde,  la  liante 

323.  Sur  le  {Ncd  de  paix,  tout  offieler en  paie  à  l'aucienne'é,  ainsi  que  les  indem* 

activité  a  droit  «h  logeoMAt  aienblé ,  con>  nités  en  reApteeemeal  do  vhrrae  el  de  H* 

formémenl  aux  régicm(»ns  sur  le  logement  quides ,  et  celles  qui  Sonl  arrordép^  en 

et  rameublemenl  dans  les  bàtimens  mili-  cas  cle  rassemblement ,  sont  perçues  par 

laires.  A  défaut  d'emplacemest  dans  les  quinzaitic  à  Tavance,  le      et  le  19  de 

IM^mens  de  l'Etat ,  ou  de  meubles  daaa  elu^oe  moia. 

ecs mêmes  bâtlmens,  il  y  est  stipplé*^  par  "'■29.  Aiit  armées,  et  lorsfitic  les  Ironpes 

Tés  indemnités  représentatives  déterminées  reçoivent  les  >  ivres  de  campagne,  la  par* 

par  l'article  18G.  ccpliuii  de  ia  solde  de  la  troupe  el  det  tiip* 

3S4^  Les  ofBcierSr  tous-orficiera ,  eape-  pièmena  ae^oiltaMes  avee  li  aekte  e  lieu 

raui  ou  brigadiers  el  soldais  de  toute  arme  aux  mêmes  époques,  mats  seulement  à 

marchant  isolément  ou  avec  leur  corps,  el  terme  échu  ,  à  moins  que  la  situation  de  le 

généralement  tout  militaire  porteur  d'une  caisse  du  corps  ne  permette  pas  de  faire  Ta* 

feaille  de  route,  ont  droit  au  logement  vaneeitu  prêt. 

four/ii  par  les  autorités  locales  ,  avec  éclai-  ^  g^l^^  je5  prisonniers  de  guerre 

rage  pour  les  oniciers  ,  et  place  au  feu  (étrangers  réunis  en  dépôt  est  perçue  fous 

el  à  la  chaudeile  pour  lea  hommes  de  nwîs ,  à  terme  échu  ,  pour  les  oûiciers, 

'rûepe.  ef  à  rtf?«nee ,  té  t«r  ef  le  16  de  clMtof 

„  « .      ^  pè«r  lea  sous  oflieler»  et  aoUMla. 

II' PARTIE.           DES  UliGLES  A  SVftVBB 

POVB  LES  PAIBMENS.  GhAPITUE  II.  —  Du  dêcotupte  dct  divertet 

...        .                              .    .  Httûeat'wni. 

TITRE  I^f. — nisposiTioKs  gi:>i  raeuo 

BEI.ATITE8  AUX  PAIEMEA'S.  Sanm  !**.—>  Dm  oflteieri  et  emplojés  niilitairet. 

ClAfmB        —  T)et  ipaque»  ébt  paié-  jji.  i.a  solde  des  oOlciers  el  employés 

mens.  militaires ,  et  les  accessoires  de  la  solde. 


i«.  -  De  1.  «We  de.  oAeif»«t  d.  «'^IrÇ^        les  iudemuilés  de  vivres  et  de 

aea  .cce^ires.  fourrages ,  so  décomptent  par  mois ,  a  rai- 

sou  de  la  douzicme  partie  de  la  fixation 

325.  La  solde  des  officiers  sans  troupe  annuelle,  et  par  jour,  a  raison  delà  troii 

K  des  employés  militaires  de  lodte  claise  cent  soixanlièmc  partie  de  la  même6ia* 

en  aetMté  de  aerrice,  des  ofûcicrs  des  (fon.  Les  journées  à  ajouter  an  moli  de 

corps  de  irdtipp  el  des  officiers  en  non  ac(i-  f^Srier,  pour  romplt'ler  le  nombre  de 

Tité  on  en  ronsé  illimité  ,  se  paie  par  mois  ircule,  se  docomiitcnl  sur  le  pied  de  la 

et  à  terme  édiu.  Tout  paiement  de  cette  g^idg  f,x<\c  pour  la  position  dans  laquelle 

■ature  à  titre  d'afiuee  est  foraieUement  trouve  roffietef  au  dernier  jour  de  ét 

interdit.  mois. 

3ât).  Les  indemnités  de  reprcsenlation,  --vj^  j     indcmnil(^s  do  vivres  et  de  four- 

de  logement  el  de  fourrages,  iesf^alsde  sagesse  décomplciil  à  raison  du  nombrt 

bureau  et  autrea  aeeeaaoires  de  solde  înlid-  éitoéHT  de  |<>nf n«M.' 
rens  nui  positions  respectives  des  officiers 

ou  employés  niililaires  ,  sont  également  Sectio»  H.  —  De  U  troupe, 

payés  par  mois,  à  terme  échu,  et  corappif  nniriirs  ca- 

•u;  lea  m«ne8  mandata  00  étaU  do  paie-  I^»  «o'îie  ;)^'    "  lâ^u  .^î  «if^î* 

ment  niiA  l-Holdi.  poraul  ou  brigadiers ,  soldats  cl  cnfaiii 

S^^^'u  'd  égauires  sont  aussi  payés  par  de  troupe  ^^^J^"»^»""^^^^ 

mois  des  sommes  qui  leur  ont  été  déléguéea,  jour  et  aur  le  pied  de  aa  fixation  Jpnraa* 

Biaia  B«ilMn«nl  â  la réeention  du  certificat  lierc. 

dekganl.  Les  avances  accordées  ,  confor-  pJ««:»e«»^^\^^'^i»  t"*  ï^*^^^  * 

mément  à  l'article  il»,  lur  la  wlde  df  *iwfl««uirt4. 
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Chapitre  III. —  Dm  mode  ée*  patemem.- 

Section  I". — De  rordonnancc  des  paieinens. 

55i.  Tous  les  paiemons  pour  prestations 
fie  solde  el  antres,  payables  comme  la 
solde,  sont  ordonnancés  par  les  ofliclersfie 

riiitciidancc  militaire.  Les  intendant  or- 
donnancent la  suide  des  diverses  classes 
li'officicrs  sans  troupe  et  <l>mployé$  mili- 
taires, saur  le  cas  où  ils  ont  usé  de  la  Ta- 
f  ulté  qui  leur  est  dévoulue  par  l'article  45 1. 


tfoos  pont  la  dernière  quinzaine  d'un  tri- 
mestre ne  sont  portées  que  sm  l'étal  de 
paiemenl  de  la  suide  des  ofOciers  pour  le 
deroiermols  du  trimestre.  L'étal  des  muta- 
tions qoi  donnent  lieu  aux  augmentation* 
on  aux  diminalions  est  conforme  au  mo- 
dèle n.  6. 

330.  La  première  mise  du  petit  équipe- 
ment» la  prime  journalière  d'entretien  de 
la  masse  individuelle,  la  masse  générale 
d'entretien»  la  masse  d'entretien  du  har- 


Lessous-intendans  militaires  et  les  adjoints   nachtment  et  ferrage»  et  la  gratificatioa 


à  l'intendance  ordonnancent  la  solde  des 

corps  de  troupe,  ainsi  que  celle  des  ofTi- 
cicrs  en  non  artivilé  et  eu  congé  illimité. 
Toutefois,  lorsqu'une  troupe  en  marche  ou 
devant  partir  inopinément  a  une  somme  h 
reoevoir  pour  solde  de  route ,  el  que  le  lieu 
de  passage  ou  de  départ  n'est  pas  la  rési- 
dence d'un  officier  de  l'intendance  mili- 
taire »  le  commandant  de  la  place ,  et ,  à 
•on  déraut ,  le  sous-préfet»  pont  ordon- 
nancer le  paiemenl ,  à  charge  par  lui  d'a- 
dresser immédiatement  une  expédition  de 
i'éut  de  solde  au  sous-Intendant  militaire 


de  première  mise  aux  sous  officiers  pro- 
mtis  officiers ,  sont  portées  sur  les  élats  de 
paiement  de  la  solde  des  ufliciors  pour  le 
mois  auquel  ces  dépenses  s'appliquent.  Ces 
états  doivent  également  comprendre  les 
gratitîcalions  annuelles  accordées  aux  in- 
structeurs ,  la  gratitication  d'entrée  ca 
campagne  et  les  Indemnités  de  pertes  de 
chevaux  et  d'elTets. 

Tiio.  La  solde  des  prisonniers  de  guerre 
étrangers  réunis  eu  dépôt  est  payée  sur  des 
étals  conformes  aux  modèles  n.  7  et  8,  éta- 
blis séparément  pour  les  prisonniers  de 
chaque  puissance. 
541.  Les  mandats  de  paiement  délivrés 


cliargé  de  régulariser  ce  paiement 

"")'■..  Les  oITiciers  sans  Irotipe  el  les  om- 
plovés  militaires  sont  payés  de  leur  solde   aux  militaires  sans  troupe»  aux  employés 
et  des  accessoires  sur  mandats  individuels   militaires   aux  officiers  en  non  acUviié  et 


conformes  au  modèle  n.  1.  Les  mandats 

à  délivrer  nnx  ofTiciers  en  non  activité  et 
en  congé  illimité  sont  conformes  au  mo- 
dèle n.  2. 

336.  Les  officiers  des  corps  de  troupe 

sont  compris ,  pour  le  paiement  des  dllTé 


et 

en  conpc  illimité  ,  el  aux  indivi<his  dési- 
gnés en  l'art.  345»  sont  quittancés  par  eux. 
Les  états  de  paiement  ordonnancés  pour 
les  corps  ou  portions  de  corps»  ainsi  que 

pour  les  dépôts  «le  prisonniers  de  guerre 
étrangers ,  sont  cerliliés  et  quittancés  par 


renies  allocations  auxquelles  ils  ont  droit,    tous  les  membres  du  conseil  d'adminlstra- 


tion.  Pour  les  portions  de  corps  n'ayant 

point  de  conseil  d'administration  ,  les  ôlnts 
dc{)aiement  sont  certitlés  et  quittancés  par 
l'ofticicr  qui  les  commande. 

54!â.  Les  quittances  apposées  sur  les  états 
de  paicriKMi!  de  la  solde  des  troupes  doi- 
vent toujours  être  remplies  en  toutes 
lettres,  et  souscrites  à  la  date  réelle  du  paie- 
ment. 

Ssenoii  n,  ^  D«»  livrefi  d«  solde. 

5  l^.^DeVutagedesUvrtîi. 

o4r>.  Les  ofUciers  sans  troupe  et  les  em- 

338.  La  solde  des  sous  officiers,  caporaux  ployés  militaires,  les  officiers  en  non  ac- 

on  brigadiers»  soldais  et  en  fans  de  troupe»  tivité  et  en  cotisé  illimité,  les  corps  de 

ainsiqiie  les  snpplétnens  de  solde,  les  hautes  troupe  et  les  détachemens  autorisés  û  per- 

paies  et  les  indemnités  de  vivres  et  de  ras-  cevoir  (lireclenicnt  leur  solde  à  la  caiss3 

scinblement,  sont  pavés  sur  des  états con-  des  payeurs,  doivent  être  pourvus  de  li- 

formes  au  modèle  n.'  5,  présentant,  par  vrels  de  paiemenl.  Pour  les  ofQclers  sans 

grade,  le  nombre  des  hommes  présens,  troupe ,  les  employés  militaires  et  les  ofli- 

avec  les  augmentations  ou  diminutions  ré-  ciers  en  non  activité  ou  en  congé  illimité, 

sultanl  des  mutations  sur>  eiiues  pendant  la  les  livrets  sont  individuels  et  conformes  an 

dernière  quinxaine.  Cependant ,  et  afin  de  modèle  n.  9;  pour  les  corps  de  troupe  et 

maintenir  la  distinction  des  dépenses  prir  détachemens,  ils  sont  colleclifs  et  con- 

trimestre»  les  augmeolalions  ou  dimiuu-  formes  au  modèle  n.  10. 


sur  des  étals  collectifs  établis  au  titre  de 
leurs  corps  et  conformes  au  modèle  n.  3. 

r»37.  Les  dclégataires  et  les  personnes  au 
profit  destnielles  il  est  euMcé  des  retenues 
pour  alimcns  sur  la  solde  des  olVici ers  en  ac- 
tivité, ainsi  que  celles  auxquelles  II  est 
accordé  des  avances  sur  la  solde  des  pri- 
sonniers (le  guerre  ,  sont  p.iyés  sur  des 
mandats  individuels  conformes  au  modèle 
u.  4.  Ces  mandats  sont  établis  an  titre  de 
la  classe  dont  l'officier  ou  reinjiloyé  mili- 
taire failpartie,  ou  au  titre  du  corps  quand 
il  s'agit  d'un  ofticier  de  troupe. 
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SM.  Cm  livrets  sont  destinés  à  recevoir  ment  pour  toutes  les  parties  d'un  norpi  a«| 

rinscriptioo  par  le  payeur,  teut  m  lespett-i  m  trouvent  diro  le  même  dépariemenl. 

Mbilité  personnelle,  de  toutes  les  sommes  Mnis  lorsqu'un  délachemeotieiépaieée 
payées  pour  solde,  masses,  indemnités  et  son  corps,  pour  aller  dans  un  autre  dépar- 
aulres  prestations  en  deniers  de  toute  es-  lement ,  il  lui  est  délivré ,  avam  son  dé- 
pèce. {Extxuiion  de  Part.  iH  de  la  loi  dtt  part,  Un  livret  en  lète  duquel  le  coustiil 
s  thermulor  an  //,  section  ire  titre  VllU)  d'adminlslrnlion  Inscrit  et  signe  rantori* 
:i4r).  Les  délégalaires  des  ofTiciers  sans  sntion  qu'il  donne  audit  délachenient  de 
troupe,  des  employés  militaires,  des  of-  s  administrer  particulièrement  et  de  rece- 
fieiers  de  troupe ,  dans  les  cas  prévus  par  ^oir  des  payeurs  du  trésor  (ou les  les  som* 
l'irt.  de  la  présente  ordonnance,  et  mes  qui  peuvent  lui  revenir.  Ce  iivret  est 
les  individus  qui,  conronnt'ment  à  Par-  signé  en  tête  par  le  chef  dudit  détachement, 
ticle  119  ,  ont  été  autorisés  à  recevoir  des  coté  et  paraphé  par  le  sous-intendant  mili- 
tTiDeM  rar  la  solde  desdits  militaires ,  re-  (*(re  ayant  la  sarveillance  administrative 
Coivent  pareillement  des  livrets  pour  ser-  du  corps. 

vir  à  l'inscription  des  sommes  qu'ils  ton-  ^50.  Les  (li<;poslllons  de  l'article  précé- 

cbeol  des  payeurs  de  la  guerre.  Ces  livrets  dent  sont  applicables  au  cas  de  subdivision 

iMl  mention  desdita  ordres  ou  délégations,  tout  détaebement  s'adminislrant  iui- 

ées Boma  et  résideneea  des  délégataires ,  et  même. 

des  noms,  grades»  ooplois  et  résidences  T^orçqn'un  militaire  appnrtennnt  k 

des  délégans.  un  corps  est  absent  de  ce  corps  p;u  congé, 

346.  Les  livrets  sont  fournis  gratuite-  «liMion ,  el«. ,  et  qu'il  a  été  autorisé  à  lou- 

■ent  par  radminlstration  de  la  itoerre,  el  ûlwlia  solde  isolément,  le  titre  en  vertu 

déRfrés,  aa  commencement  de  chaque  n»'q"e«ji  s  est  absenté  est  considéré  comine 

année  ,  \it\r  les  soins  des  omcîers  de  l'in-  •'V'"*^             »  d  'e  payeur  est  tenu  d'jf 

tendance  militaire,  aux  officiers  sans  troupe  îo^^re  tons  les  paiemens  qu'il  lui  fait, 

et  am  employés  militaires  dont  Ils  sont  S9f .  Lorsqu'un  oUicier  ou  un  employé 


d'ordomanecr  la  solde,  ainsi  militaire,  un  corps  ou  un  détachement 
qu'aux  officiers  en  non  activité  et  en  congé  s'adminislrant  lui-m?mc  ,  doit  passer  de 
iUiniilé.  Mention  de  la  délivrance  du  livret  l'arrondissement  d'un  sous-intendant  mi- 
art  flrite  sur  le  contrôle ,  A  fartiele  de  lltaire  dans  on  autre  arrondissement ,  il 


e  officier.  Les  corps  et  les  détadie-    est  tenu ,  avant  son  départ ,  de  Isireané- 

mens  s'adminislrant  etix-mômes  se  procu-  1er  son  livret  de  paiement  par  le  sous-in- 
reotà  leurs  frais  les  livrets  qui  leur  sont  tendant  S'il  est  passible  de  retenue  au 
aécasialifs.  profit  da  trésor  public ,  pour  quelque  c^^usc 

S47.  Les  livrett  portent  en  tête  rtndiea-  que  ce  soit ,  le  sons-intendant  fait ,  dans 
HOB  de  Tannée  pour  laquelle  ils  doivent  son  arrêté,  et  sous  sn  responsabilité  per 
servir;  ils  indiquent,  en  outre,  pour  les  Sonnelle,  mention  de  l'ordre  de  retenue  et 
officiers  sans  troupe,  les  employés  mili-  ide  la  somme  restant  à  recouvrer.  Les 
laites  et  les  ofBeiers  en  non  activité  ou  en  mêmes  formalités  sont  remplies  par  IMn- 
congé  illimité ,  l'arme  on  le  eorps  spécial  tendant  militaire,  à  l'égard  des  officiers 
aoqnel  ces  militaires  appartiennent ,  leurs  sans  troupe  dont  U  ordonnance  directement 
noms ,  prénoms ,  grades,  classes,  fonctions  la  solde, 
et  lésldences  ;  pour  les  corps  de  troupe,  .  .  _ . 

raïaie  dont  ils  font  partie ,  leur  dénomina-  »     .  ^  rmmtiUmmu  4»  bmm, 

tion  ou  numéro ,  le  nom  du  militaire  corn-  353  j  Hvrets  des  officiers  sans  trOupa 
inandant,  soit  le  corps  entier,  soit  le  delà-  employés  militaires ,  des  officiers  en  non 
fhement ,  ainsi  que  les  noms  et  grades  des  aellvité  ou  en  congé  illimité,  et  ceux  des 
officiers  comptables  autorisés  apercevoir  eorps  et  délaeftemeni,  sont  renouvelés  tous 
les  fonds  des  caisses  du  trésor.  1^,  jns.  Ceux  des  officiers  sans  troupe  et 

348.  L'officier  de  l'intendance  militaire  autres  parties  prenantes  isolées  sont  reli- 
qai  délivre  un  livret,  après  en  avoir  cotéet  rés  par  ies  ollicicrs  de  l'intendance  miii- 
paraphé  tous  lesteulllets,  y  appose  sa  signa-  taire,  et  conservés  dans  leurs  archives 
tore  et  son  cachet  ;  le  livret  est  ensuite  si-  pendant  deux  ans,  après  quoi  la  remise  en 
gné  par  la  partie  prenante,  s'il  s'agil  d'un  est  faite  à  l'adminislralion  des  domaines 
officier  sans  troupe  ou  d'un  employé  mili-  avec  les  autres  papiers  inutiles  des  archivés 
faire  ;  et  s*il  s'agit  d'un  corps  00  d'un  dé-  de  Tlntendance  jugés  snsceptibfef  d*élre 
inrlipment.  par  les  membres  du  conseil  vendus  au  profit  du  trésor.  Les  livrets  des 
d'administration  central  ou  évenluel ,  ou  corps  et  des  délachemens  restent  dans  les 
par  l'officier  commandant,  suivant  le  cas.  archives  des  dépôts,  comme  pièces  comp- 
349.  II  n'y  a  qu'un  seul  liyrel  de  paie-   UMes,  peor  Miatepiisirtm  larsdas  véri* 
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MlbiM  de  eomptàblllt^.'tei  livrelf  fl«i 
détachemens  s'administrfiol  fM|i(rivîè||iet 
lont  renouvelés  snns  le  concours  d^  cpR* 
seiU  d'administration  dc!»  corps. , 

L«ri  dn  renonvijltemenl  ap'Quêldei 
liYreti  de  '  paieAient  des  otQciers  tar^ 
troupe,  des  employés  militaires  et  «les  of-r 
Aciers  en  non  activité  D^  qn  CMii^é  illimité, 
IM  Mteiers  de  l'intendance  miliialve  iiv- 
diqwnt  surlesiiotiTeaux  livrets  les  spnitnes 
qui  relatent  dues  par  suite  de  droits  acquis 
et  constatés  ;  ils  y  indiquant  éj^alen^ii  les 
fetiiiBes  qui  peuvent  ^vQir  été  orUpnitêff 
Mrla  solde  éeipirties  prenante^,  qui 
ne  .Mot  pM  eocoie  enttércineni  effecinAs. 

S55«  LonqD*an  officier  sans  troupe  m  «i 
cmptejrd  militaire ,  un  oQicler  en  eon  acti- 
vité ou  en  congé  illimité,  a  perdu  son  li- 
vret, il  en  foil  la  UéciAraXion  p^r  écrit  à 
rintendant  ou  e«  fouMoleadaot  mUyaif e , 
suivant  le  cas ,  et  Qtlirme  tuf  l'bQWieur 
qu'il  ne  l'a  point  engagé  entre  les  mains 
d'un  tiers.  Il  est  tenu ,  en  uuife  »  de  pror 
delre  un  cerlilteal  du  paveur,  constatiiiH  le 
dernier  paiement  qui  lui  e  été  fai^^ 

5?)6.  Apres  raccompHssement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  précédent, 
Toflicier  de  i'inteDd4^ce  militaire  4àlivre 
Ikn  Doureaii  limt  par  duplicAla  ; miif.il 
doit  préalablement  y  falip  i(t>4:rire  etia^ 

Îfner  en  sa  présence  ladite  décI.traiioB  par 
'officier  ou  l'employé  luilil^iccquiicclîkiiiA 
le  templac^meql  du  Uyçc;  per/ii,    ,  . 

35t.  Efi  C9M  de  pwte  dit^  livre!  é'raeeape 

de  troupe  çiu  d'une  portion  do  (  ovps  s'ail- 
niinistraut  eile-mônie  ,  il  en  est  délivre^  un 
duplicata.^       la  dcclaratiuu  tiu  conseil 

testait  la  ^éatitiC  do  la  perte.  Ce(4c  décta- 

ration  est  inscrite  en  lèle  du  duplical*. 

sriS.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ^articles 
qui  précèdent,  1c  nouveau  livret  doit  por- 
ter, pour  lu,  corps  ou  4^lMAeai;  la 
mention  somn^uire  <le&  pi^if  nietvs  qui  avaient 
été  inscrits  sur  le  livret  p9rilu,  ei,  pour 
les  u^vlitis.  ^cciMuteë  ii^^u  k'Mi^ium 
de  ^épQq^é  aufqq'fi  i^qmlIf.iXtea.Mlt^lé 
payées.  Aiuun  piilciucnt  pour  soraiots 
ac(iuises  par  up  officier  .sans  troupe  ou  un 
emplojfé  militaiie^  apt^Meureoieiil  au  prc- 

'  fitler  Jour  du  moia  .dans  IwhmI  le  p«p|e.a 
eu  lieu  ,  ne  peut  être  or4oonancé  que  d'e- 

'prés  une  autorisation  spéciale  du  ministre 
de  la  guerre,  provoquire  par  i'inteudjuit 

^  nf^illtalce»  m  le  re^pprl  du  wma-i^leiidiiit. 

'  Lora«p;  un  efltoier  Moa  tvoiipe  e»  un 
employé  ptiliteire  rentrant  des  prisons  de 

.  l'enneiui  a  per4u  son  livret ,  >l  lui  en  est 
délivré  un  nouveau ,  Uaii^  la  résidence  la 


plM  wéém  éê  lai  frantléi*,  per  H  méà' 
iiilettîeiit  militaire  appelé  à  «rdomieaeer  te 

paiement,  (|ui  doit  être  fait  conformémeni 
4  i'arl.  lit).  Il  eal  pareillement  délivré 
un  Hmt  è'.tout' «Alcler  de  troupe -tein«> 
trautdes  prisons  dc  remieilii,  pooraervA'l 

rçnre^isliement  des  sommes  qui  lui  seront 
iuiyées  individuellçiueul,  aeion  ies  éfoiti 
^ésui^aut  de  sa  positi^o. 

SecTiqs  lil*  -T  Du  p»ieipa»itlM»t«dato. 

"Kilt  Qiaôdat  de  peleqmi*  ifdl  !«• 

(iivîduci,  soit  colicctir,  n'est  paya|îi|ti|af 
par, le  payeur  sur  lequel  il  est  tiré. 

$QÎ.  l^es  fu^udalÂ  de  [^iclueJlt  déitvnés 
bar  rinteiidani  ipllUnif  deJii  diviilf««t 
le  sous-intendant  militaire  de  rvroQdlsflÉr 
ment ,  soit  p(»yr  (|es  piilitaires  isolés,  seit 
pour  des  corps  de  troupe ,  sont  lOHjoiui 
payalïles  à  vue.  .     .  , .  .  .  . 

5G'i.  Les  oillciera  de  rinteqdaoce  m^f 
taire  font  parvenir,  rhnque  soir,  au  payeur, 
un  bordereau  dctatll^,  confuro^ç  au  i^Oj 
déle  n.ii  f  des  nandftts.iiiCtli  oui  délivrai 
yur  leur çaiue  dam  lit  Journ^  ,  ,  », 

.  363.  Si  lui  payeur,  refuse  le  paiement 
d'un  mandat ,  pour  cause  d'omission  on 
d'irri^g^li^r^v  ipaierietl«« .  ii  doit  rematUe 
«qr  le  eUâf iQ^  la  dépiwfMot  éeiite^  Ml^ 
v^  de  soM  leru»  4mi  PQitewedftnupdiL 
]^ajs  si,  uvalgré  celte  déclafalion ,  le  si» 
|(P9tj)ixe  (lu  ma^dii^  iKqtli^i  pae  écrit  ei 
sous  sa  responsabilité  qu*il  soit  fiÊÊtUé  m 
paieinei^  «  Je  payeur  es(  ^opjour^  tenu,  de 

'nefércr  a  celle  récjiiisition  I/urdouuatevr 
de  la  diîpeju»;  rend  fVi"AH^<i  i»H  «piu^Hre  4p 
la  guerré  des  cIrqoni(Ai|CAs  et  de»-9oH|l 
<|u|  opt  néce^fiité  rappUeeUoii  d^  eoU^ 

piesqre. 

ZCyi,  Dans  les  cinq  preu^^ers  joura  ^ 
chaque  niois,  les  soua-iqteoditpc  «pilMieMMIiB 
adrcs^e^t  à  riuieudo^  4e  la  4&vW9ti  W 

relevé  sonihiairc  dc^  mfiV()als  qu'ils  «nt 
délivrés  pour  le  paiem^tii  dO:  1^  ^^Ide  et 
'<ies  masses  pcndaul  le  nio^s  précédfiPt.*  Du 
G  au  lu  dcçbaqi^e  mois,  les.  iutçndave fNa 
divisions  fornictil  le  relevé  général  des  re- 
levés que  ii^'s  iioMs-ipieudaqs  ^fui  (ml  feit 
parvenir^  en  ^  cpnipren^ul.  ic^  paieincos 
c^â*n!f  éni  èni-mémes  OTdouDdpçé^L»  oi4^ 
transmettent  Immédialeincnl  au  ministre 
do  !<i  guerre.  Ces  relevés  sont  conformes 
aux  modèles  n.  l'i  et  t5.  Pans  les  çinq  pre* 
miers  )oors  de  chaque  trimestre ,  les  sooi- 
tnfeiidnns  militnires  adressent  à  l'intendant 
dc  la  division  un  relevé  distinct  et  séparé, 
par  articles  du  budget ,  des  mandats  déli- 
trés  par  eux  pour  le  paieroeni  de  le  solde 
et  des  nins'jes  de<  corps  de  Iruiipc  pendant 
lo  trimestre  expiré.  (>  relc\  é  ,  qui  est  con- 
forme au  modèle  n.  il,  doit  clr«4r«nsmi| 
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naiiUpi  #  la  fMrte»  dii(«.««  ia-i»  te.k*pi(tm  «i  4«  aMbttalM^ ,  et  tes  au- 

premier  mois  de  chaque  triUlir»  'flÊh  méHwndes^ùoitnni. 


rimoidMii  ëe  Jt  iliviaitii. 
Ml.  Ui  raMMia  «fiHHMiaNt'ft  rti«i«*' 

dee  courant ,  soil  i>our  les  oTirion!  snni 
WMÉlMt  les  employés  militaires  cl  les  oni- 
àttteaaM  aciifiilé  ou  eu  cungéilUnulét 
NitfairiÉitsapsde  tr««|Ml.aM|.«sMfii* 

«anrps  f n  même  temps  que  la  foldc  ron- 
riole  et  compris  sur  les  hu'mics  innrulats. 
'  366.  Les  rippeis  de  soitie ,  ecocssolre^ 

an  eterciee  expfré  sont  également  enlon* 
Mftcéc ior  les  fonds  de  l'fiorcirr!  courant , 
rtcompriiittec  mention  parlicUlièit;,  sur 

nof  t'application  uHérieiirt  éê  ces  di^ 

penses,  dans  1rs  romples  ^énénni»  9m%, 
eicrcices  qu'elles  concernent. 

»     •    .  •  «  -        I.- . 

XII&E  ir.  —  DK  PAIBMRNT  DES  MIL!- 
TAJItBS  8A!<|S  TROIJPB. 

CmffitU  1er.  ^  |>tt  r/aMemènf. 


nistff  ti4»ii  dM  bODltaai. 
.lOatlÉm  aim.  ^<|^i  ofTicvers  d^admf** 
nMmljoh  dos  tuMaUnces  ttiHflVfMè.  i 

imiylton.iie  l'hatyilleiitenl ,  Ou  lurnàche- 

maliai'Oi^v  MMifMNiiMt.      .  •  • . 

<•  SMB.Lrs  onkiers  j^ifsitant  d«l  fraftêmaiit 

db  dief»onitiiijté  iteiA  fMMla  4hr  laMi  élfeaaet 

respectives. 

W.  ^nl  cpnsidérés  çi)mme,  ç^^de 
c'ossc ,  aaiii  tâ  pVciniére ,  fe  lienténant- 
génênil  commanifnnl  )a  division,  et  dana 
la^  autres  U  aepUéfiieét1aJmHiênA*eic«p. 
im,,  VodkMfm  oift  i  employé  oùlitaira  te 
iMw  éleréeii  fiede» 

i^sApiTRE  II.  ^     réfAhHsstmm  dés 

thumdâts  de  p^iitmcnt»  • 

*t'  '  ' 

^Qt|M{  1".  —  1>«  ^if  ««Mreasde  _ 

cl  licï  luauU^U  iruliMd^iilaf 


Les  oincîers  saA9  iDeepa  ci  los  em- 


R'O.  Le  (îornîcr  jour  <Io  cfi.lqii^  mois  îea 
chefs  (fes  première  ,  Iniisiéme,  quairiéRic , 
fluvi  '  -  ciiiqnjçnie,  »îx|cniç .  neuvième,  dixième . 

pi"  u iiii.itaircs  sont  rong^R ,  pour  l  ofdfe   onzième  et  cfouziènie  r'assçs ,  dans  chaque 
la  romplal>ilit(^ ,  on  U..nze  cUis»eti.  rtrrondl5<:enieul  ou  d;ms  chaque  corps  d\ir- 

Prtmiérc  efasse,  —  Lcs  mar<!ehqui  de  f"<^c ,  forincnl .  eu  siinj)lp  cxpédiliou ,  un 
«•«a*  let  oMalero  géiiè«Biii  de*  eadrea  éinX  honijrtarrt  des  ô%îèr$  pu  employés 
MMié  el  de  r^sarve ,  lei  offie:eré  m^éf-  «illtialres  de  leurs  classe.^ .  conlcuaul  leurs 
ritarsel  autres  du  corps  roral  d'élnl-major,  îi'uii*,  grades,  r<^si(feiH  ('s  el  niiitalions  Ces 
<**PJùi  legr^  da,coionet  i«squ'ib  celui  de  '^Ui^^  sujil  (Vjnfornies  au  modèle  n.  15.  lU 
«P»Wiie,  el  les  offlciers  ber»  «adre  em>   «on*  ccrtiffôs  par  les  ehefs  des  classes  rcs- 

perîlTes  'personMollotiiein,  cl  adressés  dana 
le  jonr  à  riiitoiiilanf  divisionnaire  ou  au 
sous-iulcndanl  mililnire ,  suivaul  les  caf^ 
prévus  par  Tartiftle  3r>4,,  .    '         .   .  ' 

tl7 1 .  Le>  oTk  icrs  (le rarlîilerîe  el  du  génie 
app.lrlenaul  à  de?  rni  p>,  et  délaclu-s  dans 
des  places  ou  des  élabllsscniciis  militaires , 
lie  soiil  pns  eomprl.^  sifr  les  états  des  qua- 
trième el  riuqniihnc  clasH-s  ;  il  est  fajt  AQUf' 
eux  des  états  séparés  aq  ^IreUe  lêufs  corpa 
respectifs. 


^  im  tmkê  dpéfialm  iMttiiaatoi. 

itenititmc  f/M*>e, —  Les  Inteiidnii!;,  sdèfl- 
■J^dns  adUiairea  ai  eéyomis  à  neieh» 


Troiiiêmi  e/ffiiet^Lee  eoiniMfida  nf{,  ma- 
.wrs  et  adjadans  de  plaœ,  Im  aorhôrtiet-S, 
^  secrétaires  nrehiviltie  èi  place  el  m 
Portictt-consignes. 

ÇttMimê  €faMê,-^e»  effleiera  Ue  rélel' 
"»jor  pariicnlier  do  PartiKerte ,  JttaqiAitt 


•^uieme  efatst.  —  Lc8  oflicfera  el  les 
^>l>loyés  de  l'étali  ih#ar  et'*t  pirea  des 

^"•iMgcs  nu  li  la  ires. 

J^^^tnc  classe  —  Les  officier*  et  em 
Py*  militaires  mis  en  non  activité  d'a- 
Pf^ialoldu«9maH8S4.  ' 


cermMit  de  In  sotdc  des olUciera  a^pi)^ Aeimi^ 

à  CCS  classes. 

Km  délcgataires*  dés  oiriçicra  sans 
tronpc,  ainsi  que  les  personnes  autoriséoi[. 

«  roccvoir  des  avances  sur  la  solde  des  pri- 
sonniers  de  guerre  ou  de  tous  autres  olTiciers 
on  employés  militaires,  ne  sont  point  com- 
pris dans  CCS  états.  . 
"SIX.  Aussitôt  que  l'Inlendanl  ou  lesous^' 


ju    •  .->/  ».  AusMioi  (jiie  i  imeuuani  ou  ic  sous- 

fmitm  cianc,  —     Qfflcicrs  de  wnlé   intendant  militaire  a  reçu  le»  étala  ci-deMui 
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mentionnés ,  Il  en  vérifie  l'exactitude  snr 
ses  contrôles  et  sur  les  pièces  qui  lui  sont 
communiquées  par  les  cbefs  de  classe  ou 
Iflt.fartict  inMresfèes;  fléUblil  «Mnite, 
pour  chaque  individu  ,  le  rn.mdnt  de  paie- 
ment portant  décompte  des  sommes  à  lui 
payer  pour  le  inuiseipiré;  il  établit  un  pa- 
fcU  ,î|ii0iMi«t  pour  cbacua  4l«f  indivMot 
composant  la  deuxième  classe,  et  pour 
chacun  des  dcl(^gataires  ou  individus  auto- 
risés à  recevoir  des  avances  sur  la  solde 
des  olBei^n  saoi  et  8iii|ilo7és  mU 
litiiret. 

Saenof  H.  —  Dt la raalia das  mandaUda 
-  paiement. 

■  S75.  Le  premier  du  mois  l'intendiBl  <m 
le  sous-intendant  militaire  envoie  respec- 
tivement aui  chefs  des  première»  troi« 
•ièroe,  quatrième»  cinquième,  sliféme» 
neuvi^e  »  dixième  »  onzième  et  dou- 
2iéme  classes,  tous  les  mandats  indivi- 
duels de  paiement  concernant  les  ofliclers 
ou  employés  inililihm  dont  il  ordonnance 
la  solde.  Il  etféompagne  chaque  envoi  d'un 
bordereau  conforme  an  modèle  n.  in,  qui 
lui  est  renvoyé  revôlu  d'uu  récépissé  du 
chef  de  classe. 

-  Ô76.  Chaque  chef  de  classe  remet  aux 
parties  prenantes  les  mandats  individuels 
de  paiement  qui  lui  ont  été  adressés  en 
vertu  de  l'article  précédent.  Quant  aux 
mandats  de  paiement  pour  les  officiers  ap- 
partenant à  la  deuxième  classe ,  et  pour 
les  délégataires  et  les  individus  autorisés  k 
recevoir  des  avances  sur  la  solde  des  offi- 
ciers sans  troupe  et  des  employés  mili- 
taires ,  l'intendant  ou  le  sous-intendant 
militaire  leur  en  fait  directement  l'enfoi 
ou  la  remise. 

377.  Les  mandats  individuels  de  paie- 
ment destinés  aux  oITiricrs  de  la  septième 
et  de  la  huitième  classe  sont  adressés,  pour 
ceux  de  ces  officiers  qui  ne  résident  pas  au 
chef-iien  du  département ,  par  le  sous-In- 
tendant militaire  qui  les  a  éinblis,  aux 
sous-préfets  ou  aux  maires  qui  lui  ont 
transmis  les  états  nominatifs  de  présence. 

^'9.  Les  officiers  de  la  septième  et  de  la 
huitième  rla<se,  jusqu'au  grade  de  colonel 
inclusivcmoiil ,  doivent  se  présenter,  du 
i^r  au  U)  de  chaque  mois,  chez  le  sous- 
préfet  ou  le  maire  »  pour  retirer  leur  man- 
dat de  paiement.  Ils  émargent ,  pour  récé- 
pissé, le  bordereau  d  envoi  des  mandats» 
lequel  est  reuvoyé,  le  11  ,  au  sous-inlen- 
dant,  avec  les  mandais  qui  n'auraient  pas 
été  retirés.  I.es  officiers  résidant  an  chef- 
lieu  du  département  d(jivcnt  aussi  se  pré- 
senter» du  ICC  au  lU  de  chaque  mois»  chez 
le  sous-întendanl,  qui  leur  fait  la  remise 
de  leur  mandai  >  après  qu*ils  en  ont  slfné 


le  récépissé,  en  sa  présence»  sur  une  feuille 
d'émargement.  Du  11  au  151e  sons-inten- 
dant militaire  fait  connaître  au  général 
commandant  le  département  les  nome  des 

officiers  qui  ne  se  sont  pas  présentés,  et  ce 
renseignement  est  immédiatement  trans- 
mis au  lieutenant  général  commandant  la 
diviiloo. 

ST9.  Toat  olleier  des  septième  et  hui- 
tième classes  qui  n'a  pas  retiré  son  mandat 
de  paiement  dans  le  délai  prescrit  est  consi- 
éM  cemme  Illégalement  abseat,  et  le  pal*» 
ment  de  sa  solde  demeure  suspendu  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  le  lieutenant-général ,  qui  en  référé  au 
ministre  de  la  guerre»  s*il  y  a  lies.  Item  l« 
eas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment légitime ,  le  lieutenant-général  fait 
cesser  la  suspension  de  paiement,  s'il  juge 
satisfaisantes  les  Justifications  qui  ont  été 
pesdiiiles. 

Sbctiou  m.  —  D«s  mandats  de  paiement  non 
acqoHléb 

SSO.T^s  mandats  individuels  sont  paya- 
bles pendant  deux  mois,  à  partir  de  la 
date  de  leur  émission,  à  la  misse  du  payeur 
sur  lequel  ils  ont  été  tirés.  Passé  ce  délai , 
les  titulaires  qui  ont  négligé  de  recevoir 
lenr  solde  ne  peuvent  en  obtenir  le  paie- 
ment qu'en  se  présentant  chez  l'intendant 
ou  le  sous-inlendanl  militaire»  auquel  ils 
rendent  les  mandats.  Ce  fonctionnaire  les 
annulle  et  e«  délivre  de  oouveavx,  dent  II 
comprend  le  moAtaot  par  rappel  fw  k  i 
prenuére  rertte. 

581.  Pour  constater  les  paleroens  effec- 
tués, le  payear  remet  à  rintendant  on  ai 
aotts-ln tendant  militaire»  dans  les  cinq 
premiers  Jours  du  mois  qui  suit  le  délai 
ûxé  par  l'article  précédent ,  un  éial  con- 
forme an  modèle  nu  IT,  indiquant  les  Bons  > 
des  officiers  qui  ne  se  sont  point  présentés 
pour  toucher  le  montant  de  leurs  mandats 
individuels  et  les  sommes  qui  devaient 
leur  être  payées.  Il  est  établi  on  semUsMe 
état  pour  ehaqae  classe.  Si  tous  les  officiers 
d'une  même  classe  ont  été  payés,  l'étal 
pres<'rit  ci-dessus  n'en  doit  pas  moins  être 

remis,  mais  il  est  négatif.  i 

I 

Chapitbb  llU'^Diâpêdlian*  foHiemliirm  I 

I 

Suetioa  !■*.  •*»ChaDg«inenlde  daslinatioii* 

5Hi.  Lorsqu'un  officier  sans  troupe  ou  un 
employé  militaire  passe,  avant  fei^lntien 
d'un  mois ,  d'une  division  ou  d'une  armét 
à  imc  autre  ,  il  lui  est  délivré,  avant  son 
départ  et  sur  l'exhibition  de  son  nouvel 
ordre  deserflee^  on  saaoMde  polameat 
qol comprend  toot ee qoilni  est  4^ 9m 
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solde  et  accessoires  de  solde  »  jasqa'aa  jour 
exclus  de  son  dépari. 

S83.  GepcmitDt,  tl  un  dflfeler  mm  tnraiie 
tu  on  employé  militaire  n'a  pu  demander 
son  mandat  ni  faire  arrêter  son  livret, 
l'intendant  de  ia  division  ou  le  sous-inten- 
dinl  niUlaire  de  l'arrondissement  qn'll  t 
quitté,  envoie,  sur  sa  réclamation,  un 
cerlifîcat  de  non  p.iienient  à  l'inlendnnt 
de  la  division  ou  au  sous- intendant  de  i*ar- 
nmdissement  où  il  est  passé ,  avec  indl* 
catioo  détaillée  deraommes  qal  lot  restent 
duei^. 

Les  dispositions  des  deui  articles 
pvieédens  «ont  applicables  à  tout  olDeler 
sans  (roape  ou  employé  militaire  passant 
df  l'actlvilé  à  la  disponibilité ,  à  la  non 
tclÏYité.à  la  réforme  ou  à  ia  retraite ,  ou 
ftl  ^absente  l^atMMtdtion  poste  pour 
qeelque  cause  que  ee  soit. 

Si  un  officier  sans  troupe  ou  un  em- 
ployé militaire  part  d'un  département  ou 
#aw  armée  sans  avoir  recn  le  montant  du 
mandat  de  paiement  goi  hii  a  été  délivré 
«vant  son  départ ,  il  ne  peut  en  être  payé 
que  par  rappel  sur  la  première  revue»  dans 
h  élfislon  OB  dtnt  le  corps  d*annéa  oé  U 
ésit  être  cmplofé»  en  vertu  des  lettres  de 
•nricc  qu'il  a  reçues.  Ce  rappel  est  fait 
HT  l'exhibition  du  livret  de  solde  et  du 
■ladst  de  paiement,  qnl  est  annulé  et  an- 
Hié  à  la  reme  comme  certificat  de  non 
paiement.  La  même  régie  est  suivie  à  l'é- 
gard des  officiers  en  disponibilité,  eo  non 
MIriléeien  congé  ilHmité. 

StcTiOH  II.  —  De  la  perte  d'oa  mandat  U« 
palem«nt. 

916.  Lorsqu'un  olBeier  sans  trovpe  on 

nn  employé  militaire,  un  officier  en  non 
activité  ou  en  congé  illimité,  a  perdu  un 
mandat  de  paiement,  et  qu'il  ne  ctiange 
pas  de  résidence,  il  ne  peut  en  obtenir  nn 
duplicata  que  du  fonctionnaire  qui  a  déli- 
vré ce  mandat  ;  et ,  à  cet  effet ,  il  doit  rc- 
préienter  un  certiiïcat  du  payeur  sur  la 
caille  dnqnél  le  mandat  était  tiré ,  con- 
statant le  non  paiement  du  primata , 
et  portant  l'engagement  de  ne  point  Tac- 
qaitler. 

WT.  81  In  ferte  est  fiilte  par  vn  olBeier 

ûQ  un  employé  militaire  passant  dans  Par- 
roodissement  d'un  autre  intendant  ou  sous- 
iotendant  militaire ,  le  rappel  de  la  solde 
M  pent  avoir  Hen  que  sur  vn  eertificat  de 
■on  paiement  délivré  pnr  !p  payeur  qui 
aurait  dû  acquitter  le  prjmaia ,  et  visé  par 
l'intendant  ou  le  sous-iutendant  militaire 
qfd  refait  expédié. 

StCTïOT  DL  —  Dm  rappels  de  «olde  de  capacitif 

96^  Lorsqu'on  officier  sans  troope  o« 
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un  employé  militaire  rentre  des  prisons  de 
l'ennemi ,  l'intendant  ou  le  sous-intendant 
militaire  qnl  déline  le  mandat  de  paie- 
ment de  la  somme  à  laquelle  il  a  droit 
conformément  à  l'artiftc  IIU,  elle  payeur 
qui  l'acquitte,  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  d'en  fliire  l'In- 
scription sur  le  livret  ou  la  feuille  de  roule 
de  l'oflicier  ou  de  l'employé.  Ces  militaires 
sont  compris  sur  les  revues  de  leurs  classes 
respectives,  (ant  pour  ce  paiement  que 
pour  ceux  qui  leur  seraient  faits  ultérieu- 
rement, à  titre  de  solde  de  captivité. 

389.  Les  ofliciers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  embarqués  pour  se  reodm 
ailleurs  que  dans  les  colonies»  et  qui  ont 
été  faits  prisonniers  de  guerre,  soit  en  OMT» 
soit  à  leur  destination,  reçoivent,  à  lenr 
rentrée  en  France  »  le  rappel  de  leur  soido 
de  eaptirllé»  eonformément  à  rari..4SY* 

TITRE  III.  —  DU  PAIEMENT  DES  GOAPf 
DB  TBOUPB  BT  DiTACSnBXrS. 

CHAPITRE  ler.  —  De  la  solde, 

Skctior  I".  —  De  la  formation  des  étais. 

390.  Il  n'est  fait  qu'un  seul  état  de  paie- 
ment pour  tontes  les  parties  d^un  corps 
stationné  dans  le  même  département.  Aux 
armées,  il  n'est  également  fait  qu'un  état 
de  paiement  pour  toutes  les  portions  du 
même  corps  dont  i*administration  n*est  paa 
divisée ,  et  qui  se  trouvent  placées  diU 
l'arrondissement  du  même  payeur. 

391.  Les  états  de  paiement  de  solde  et 
accessoires  portent  tonjonrs  rannotatlou 
du  département  ou  de  Parmée  oÂ  Us  dof- 
vent  être  ncqnitlés,  et  de  ta  reme  sur  It* 
quelle  ils  doivent  être  imputés. 

393.  Les  états  de  paiement  pour  là  soidu 
et  ses  accessoires  sont  toujours  établis  en 
double  expédition ,  dont  une  portant  7irtf-. 
îanee ,  et  l'autre  déclaration  de  firttance,  ' 

39S.  Lorsqu'un  militaire  détac lté  on  IsoW 
de  son  corps  a  été  autorisé  à  toucher  sU 
solde  dans  le  lieu  de  sa  r<^sidence,  !e  sons- 
intendant  militaire  qui  a  ordonnancé  l'état 
de  paiement  en  Mt  «ne  troisième  «tpédl- 
tion ,  et  l'envoie ,  comme  état  de  mutation, 
au  sous-intendant  ayant  la  snrveHhÉlOOai^ 
ministralive  du  dépôt  du  corps. 

394.  La  disposition  prescrite  pur  fat- 
ticle  précédent  est  également  applicable, 
lo  anx  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  spidats  des  corps  de  troopo 
rentrant  des  prisons  de  fennemi ,  pour  les 
sommes  qui  leur  sont  payées,  tant  sur  la 
frontière  que  dans  leurs  foyers ,  à  titre  du 
secours,  d'avance  ou  de  solde  de  captivité; 
So  aux  olHeiers  de  troupe  détenus  et  ant^ 
risés ,  en  vertu  de  l'art.  III ,  à  percevoir  la 

moitié  de  leur  solde  peodvit  le  temps  de 
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Jj»r  détentioat  *•  aui  dél<^aloires  des  of-  ou  du  moins  perçu  résnlfanl  de  ce  chan- 

pcim  d^  corni  de  troupe  et  aui  individus  ^euieul  de  posiliou.  Mais  si,  dans  lecasda 

«tatorisés,  conroroiéiiieot  A  rarllclc  1 19 ,  à  paslage  d'une  solde  iDCirieur»  4  m  «oMf 

recevoir  dies«v««q!t«urU  solde  die  Cff«(>  supèrietirc  .  le  corpa  o%  li  daacli|Ni|eBl 

^^•Ïk'  fil  ^'^^  ^^^'^^       fonds  pour  subvenir  à 

o95.  51  un  corps  de  troupe  change  de  l'uuuieiiLalioi;i  de  dépcifsc^,  ia  diir«îreiic< 
^rnison  dans  la  dernière  (tuinzaîne  d'un  de  solde  lui  est  payée  imniMitteiiiiiit ,  iw 
mois,  Il  peut  êlre  dressé  uu  ét;il  puiir  fe    un  étal  suppicmcnlaire. 

4or>.  Lorsqu'un  eorps  entier  ou  un  déla- 
ckeiueiil  passe  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre*  et  liica  «erad,  il  est  fiiit  une  coa- 
pure  daus  ses  états  de  paiement,  au  pas» 
R-ige  <le  la  frontière.  Si  l'armée  est  dans 
1  inléricur,  la  coupure  des  états  se  fait  à 
perlif  «iH  jotir  oè  Ift^aHecalioBs  dq  pied  de 
9ierr«  oQfRmfDeent  om  cessent  Ueik 


liaiemenl  dp  la  solde  due  aux  ollic  icis  iuij,- 
qu'au  jour  du  départ  inclusivement. 

Ô9G.  Si  un  i-orps,  en  se  mettant  en  route, 
reçoit  l'ordre  de  suivre  une  direction  sur 
laquelle  i|  pe  duil  pas  rcuconlter  <le  rési- 
aënée  de  soua-intendanl  militaire  avant 
respiration  de  là  quinzaine»  il  peulélal^ir, 

fiar  anticipation  ,  un  état  de  paiement  pour 
a  solde  de  is^  (rovue  pendaul  la  qiiiuzaioo 
I9li?anle. 

.  597.  Lors4,ae  des  détacbeinensderecmes 

fiarlepl  poui-  rejoindre  les  corps  auxquels 
S sant  destinés»  Içur  solde  doit  è(rc  pavée 
dlt'j(f6f  de  lëur  d'épart ,  sur  des  états  éta- 


âtè^oft  lit.  ^  De  U  sol^e  e«pt{irî(é. 


404.  Le*  états  de  paiement  de  la^solde  de 
eaptivllédee}  e»? ettodil  W«>ifl«(  an  Ml» 

ciers  de  troupe  rentrant  des  priions  de  l'i 


vît  "'"'••TT.  j""  '       "'^^  ^""^  nenu  ,  sont  étatdis  au  litre  d^ieîH*  eorDS. 

|Jfa.a..^lilfedeç^ev*l»,el€opft»riiié^iWl   eoufownéeienl  «  1  art.  3»^  (modèle  n!li 


ail' tari  (. 

39S.  Lorsque  des  dctachenions  apparte- 
nant à  ëWerS  corps  sotd  motfrtntafiément 
réunis  eq  corps  pr«vMf«t,  |eare  ^Is  de 

paiement  sont  étai>!is  au  titre  des, corps 
lltnqUels  rf^  appartiennent. 

399.  Les  mililuires  réunis  dans  les  dépûls 
m  ednraléseenft  ou  autres  dépôts  généraui 
(Thomaieft  appartenant  à  dlvors  corps  sont 
payés  Je  la  solde  de  leur  grade  et  de  leur 
arnie,  ainsi  qup  de  Iq  haute  paie  à  l'ancicu- 
liéle,  m  états  çollectlfs  au  titre  de  ces  dé- 


taffUtite  iinx  èfliciers  des  corps  de  — 
daîn  If»  cas  prévus  par  J'arl.  389 ,  sofnt  ef- 
âKluéa  suivant  les  dtipotittofis  prcaçrilcs 
^ar  rarii  m. 

40b'.  Les  deuK  rneis  de  seMc  accordés 
aui  sons-oîlicietS,  capontut  dn  brrf^adters 
al  soidals  rentrant  dfs  prisooi  de  t* ennemi 
esnt  flafér  st»  ttm  étal-  oafliinalir  éu^, 
an  titre  de  levr-oarfev  soiwint  le  modéie 
n.  18.  Le  soiî-^-iwlendsitl  militaire  qnf  or- 
donnence  l'état  de  paiement  ^  el  te  payeur 


pôls,  et  pour  la  «lurce  du  séjour  qu'ils  y   qui  l'aequltle»  de<f«n»,  swts  telir  mpoi^ 

'L-"!  """"[[[^  ^^e^  depuis  pour  rejoindre   gabililé  personnelle ,  en  faire  rinscripjlon 


leurs  corp§,  ces  fiuinnies  sont  traités  en 
roitl^  COnilDé.  tnflilaircs  voyagcaul  i^uiç- 
mefli,  i*irs  né  sont  pas  en  noniirç  suflisaat 
4)0ur  former  détachement.  '  . .  ^ 

400.  Les  soMs-oliiciers ,  caporaux  oubri- 
l&adier&et  soldats  dùUcl)t:s  youn  le  aeaviftc 


siii'  \S  fctiîîle  do  h>iild  du  (rétachcîiîent  OU 
du  mi/itaire  rentrant  isolément. 

4lff'.Xés  sdMflK^ ,  cHptffm  od  liri- 
Radrers  'Ct'MlddtS  r«»ftir»nl  dés l»i'lsons  de 
l'fedtiemî ,  et  qtH ,  conformément  à  l'at-- 
.  .     Hcie  fG3  ,  ont  drbit  âu  tàppei  de  la  haute 

dtt  reeraleneiit  sout  vsfta'de  leur  M>lde  (HiM'  e*Étcf«li*éM  ffear  fé  temps  4c  leur 
et  de  la  haute  paie  à  renelenneléé  sur  des   ed^llirlWi'YIè  pettvént  eM  être  pîiyés  etfà 
états  dressés  au  titre  de»  GorpeawqiMis  Mif  mtor  K»  èof^ftsi     '  ^ 
il^  appartieimeot.  «   '     v     „     .     .  ^ 

•  ><m.Lessal».offieiers,capora»oubri.    '  '  ^^-j;::^::^""'**^*^ 
«Miiees  al  soiiais  mis  M  enHrielMW»  sent  *         ....  ^ 

roBipm,  par  Un  artide  spécnTI.  sur  lés  L  maeinnile  de  roule  allouée  aot 

éUtA  de  paiement .  poar  ia  solde  allribuéc  P"sonniers  de  guerre  étrangers ,  et  fUi  te|ir 
h  leurs  grades  et  4  letfr  artne»  ei  pour  ia   ^         leirtrteMe  |M;Yiéi«t  »  nMtfUie, 

e  ilîfTci ente. 


il^BSVSft  II  *~Pii»«s:e  K  une  &old 

*        SI ,  après  le  paiement  de  la  solde 
'WûWè  qafrttaihé,  lin  corjw  ou  détd chôment 
màït  IbFdé  lnh!^leiîV(!f  A  tàtit  Sbfdé  su- 
jéfîèrré,  et  rire  /rKm,  îl  est  fhif ,  snifaiil 
e  ew,  SUT  le  plus  [irothain  état  de  pafe- 
fÀft^V,  ail^mérttation  ou  diminution  du  trop 


est  payée  conformfhn^rlf  k  PDrdoi 
gleaientaiie  sur  tes  frais  de  routa; 

SFcttoN  I"*.  —  M.tmc  Hii<}r«ldQcllW  é(  at*deés  ea 
«tgSBill  otf  «n  dTftU  dè  |M(h  é<f(t^d«âeàt. 

5  1*'.  —  T)e  U  maste  individuelle, 

ion.  La  prime  journalière  d'entretien 
de  ia  masse  individuelle  est  payée  par 
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mois,  et  à  ferme  écha  ,  aux  corps  on  p6r-  rhenl  cl  rcrragc  est  payée  tous  les  moff  à 

lions  4e  epr^w,  d  après  les  fiialions  régléei  lerme  échu  .  «u  conseil  d'admliiislralion 

IMr  le  Urif,  tableaiii  n*  se.  EHe  esitdéJ  «les  totpi  ou  poriions  dç  corjis  y  avant 

comptée,  pour  les  Joaniées  eireetifes  dé  rfrolt.                                  '  * 

présence  cl  d'absence  légale,  conformé^  418.  Colle  mà)?sc  se  décompte  d'après  k 

nieut  à  i'arlicle  a*i8,  et  le  montant  du  dé-  nombre  de  journée,  de  présence  des  che- 

comple  est  compris ,  par  un  article  parti*  vaux.  Le  montant  du  décompte  est  compris 

çolier  sur  l'éUI  de  pakmÊni  ée  le  soMb  des  pêr  on  ariide  |Mf litfiiller;  mi  fétat  de  paie- 

<^<"ers.  iMMdeMieldeMi'dflefeA.  ' 

4iO  Les  premières  mises  et  les  supp)<3<» 

ptM  de  prensiêre  mise  alloués  par  les  ar*  âftetiM  IV.-a-  K«Kê4'eniieiien  de*  Lâu  oi  r«rr«M 

lic/es  34g  et  254 ,  seni  éfNtnenl  eonprii  '    ^  ^avs  on  diutèu  dt  bit. 

■<;ur  l'état  4e  paieMift  de  le.  eelde  én^*  ,  ' 

Aciers.  *»«        ë'enli'etien  des  bâts  et  fer- 

,  411 .  Le  prime  journalière  d  entrelien  de  ^                         *  ÏWtWe  échu, 

U  messe  inilividveHè  des  soae-enkie»  dé-  ^    rnmtàni  du  d<«compte  est  compris  par 

tacliés  à  poste  fixe  prés  les  dépdts  de  reerin  ««^  r«àt  de  pAlemtlli  dd 

Ufneot  esi  pcr««e  eveo  leut  Hlkleeliseriei  7  *'^^iere^ 

■Itai^  èlâl4.  ..         •.  '                •'  **  •  .' 

«12-  Ms>  hommee  mie  eneuMftattef  dl  tMAMf  è  Ttl.—Dhposliions  ^pmmwwf  ee 

ceux  qui  séjournent  dans  des  dépôts  ggné-  '  '               ^^iùhUêi  djfi  niifiÊi/  . 

raux  ue  «oui  rappelés  de  la  prime  journe-  '               j^^lx.^^  j  ^ 

U«W  acquise  4eos  ces  posiiiops  qu'à  ienr  .~  iWMmwitfàii^  mmial^èi  qoi 

raiow  à  leef  eerpii  Qe  rappel 's'eMeHwei*  tiennent  les  corrrrôles  des  corps,  portionide 

la  production  d'un  certificat  (modetenofS),  21*^*  ^  dél.if  hemenl  s'adminîstrant  eux- 

visé  par  le  soiis-iiilendant  militaire ,  cod-  ^Sîîf                       iMétats  de  paie- 

fUiM  \e  Qointnre  de  ioernéts  pour  leaeet  p*»  tetWs  lëf  pMdtfotiS  auxquelles 

Je.piia)eeet.4«e«      '           T  «•   •  re?  montes  eef^s ,  {(brtlons  de  corps,  oa 

. .  détachetirens  peuvent  «iyoîr  droit. 

iuL^Avoncei  eu  u-gent  m  mtgeu puH  4^1.  Lcs  étattf  de  paiement  sont  ordon< 

if«r>fiiMif.  mieél •#  IHra 41  radtitiè  corps,  portion 

A.t  /'^f«*ri.^«niii'«,^^««^^„-.^  I  ****  détachement  s'administrant 

4l3.COnrotinCTncnt  a  I  ordonnaricerégle-  fui  tnAme,  et  payables    sur  l'acquit  du 

SS^.  ÎSIimLÎ  fcS^Î  nîfil?!:  ^  «radmimstràtion  iu  de  l  omcier  qui 

^fej^ffî  m^l«e^^  l«l  lAerns  du  trésorier 

2?V^'  *^îfr    L  ?     lî  ^ •  >'«««$rêr  |,i|feWI'.  ou  enfin  de  tout 

mfllSl^^àll  autre  eflfrWf  o.i  .m.VofTlcIer  légaleittât ïï- 

^.ïâ  î          f^îS  ./nnV.t  î^^^^^  consfdérts  comme  formént 

^IV-         !^            î  '  corps  de  troope .  pour  l'ordre  de  la  como- 

'S«ë?'Lîî»      .lî«ftF.K ^'^'^  ^  le'paiemens ,  les  off^Zl 

f^^^  S!  Suw  N?Jî^!^^îr^«  •  sous-officiers ,  brigadiers  et  cavaliers  de  l  é- 

2n^^  .ftfi^J^^^^^  cavalerie,  les  recrues^teuues  en 

m  mm,  et  m  mm^^i  ^ul  rut  re^îenrieht  ffflsiwttbléfirchr  af  ant  fcûrdédai^tfoW feors 

con^me  excédant jeslcjqf  en  depAt  à  sa  corps,  les  dépôts  de  àésertleiîrs   retu  " 

masse ,  pour  servir  au  remiiyiraemeet^des  ^çqnvalc^ens     u>«»  autres  dépôts  gêné- 

r"^'i'l'^l';>''r**ÎT?î*^'?'^P*  cofnposés  d'homeies  apparlenint  à 

*V  **fe.  4|^yrés..9i^9dfB|  m  r<mlf •  -  divers  corpT 

•••        . . *  jt     éi        /  M  À>  s  i-  ^^^^  W^WFeW  %hh9  troupe  faisant  partie  de 

t(per.opt^.-|f«tteg^»^rfle*.n|»l,en.  ^ét*^rf,aij^r  de»  d^èrsés  ééolés  militaires! 

m.  1.1  mns^(^  générnle  (l*e.ilrclicn  0st  JÎÎÎ'TmÎÎL^ 

payéé  par  mois  et  À  Ic  me  échu.     ^  rtéùies 

iV  (fitftl^ë  partie  de-  sa  fivniû.ri  în-  5121*1*12?^"^^^^ 


hofflé.  («t  èoVnfirî^é  par  un  aiiiclo  narlicn-    ^."T"  7^  .  .  '   "..^  '      ^  . 

nité*  allouées  en  cas  do  rasscmblemont , 

^ttiék  m.-  tt«ss«  d'enireUeù  dd  harnaclieroént   ft"•^f'<>o«n*n^     *omme  la  solde  et  Sur 
S'WfMjk,'  les  mêmes <dUNIl.<  '  • 

Lorstftfe  de^  dîslrîbufîons  eitrïtifr- 
4l7ffc«  Masse  deutrelien  du  taareeeke-  dioeires  de  Hfeidee  ¥M  accordées,  sa^s 
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préscnUliTc  est  ordonnancé  imm.!  linÎT    ÎÏS*!'"»*'      '*  surveillance  «dminij- 


ï^t^^i^^  ordonnancé  immédiale- 
ro«Dl  elMr  an  élai  pariiculier,  si  ia  caisie 
«ttcorpiiiepeai  en  faire  raTuee. 

Chapitbe  IV.  —  Des  troupes  cmbarquém 
M  des  jeunes  soldats  levés  pour  la  nwim, 

j  ^«""Ps     rf<'»achemcns  mis  à  la 

disposition  de  ia  marine,  quelle  que  soit 
lenr  destination,  continuent  à  être  soidés 
pnr  les  soins  des  sous-intendain  milltafres 
jusqu  au  jour  exclus  de  leur  embarquement. 

426.  Les  états  de  paiement  à  établir  dans 
]€•  cas  préToa  par  rarticlc  270  sont  dressés 
en  double  expédition,  dont  l'nne  porto 
quittance,  et  l'autre  déclnralion  de  quit- 
tance. Les  déclarations  de  quittance  sont 
transmises  par  le  ministre  de  la  marine  au 
ministre  de  la  guerre,  comme  pièces  de- 
vant servir  a  la  liquidation  déOaitfTe  et  au 
remboursement  de  la  dépense.. 

427.  Les  officiers ,  sous-offlciers ,  capo- 
raui  ou  brigadiers  et  soldais  Msaot  partie 
des  troupes  désignées  en  l'art.  «70  préellè. 
«^^»  ont  été  faits  prisonniers  de  guerre 
après  lear  embarquement ,  sont  payés .  lors 
de  leur  rentrée  en  France,  et  sur  tes  fonds 
du  déparicn.ont  de  la  guerre,  de  tout  ee 
quMeur  est  dù  pour  solde  de  captivité. 


 ---o"-  OUI  vviiiiaubc  auminis- 

ttayte  de  ces  corps.  Ltmendant  adresse 
aux  sons-in Icnda n s  militaires  employés  mt 
ses  ordres  les  acquits  imputables  i  dci 
«orps  stationnés  dans  sa  division. 

431.  AoasilAt  que  les  sens-inteDdiDi 
militaires  reçoivent  les  relerés sonnaim, 
ils  mscrivent  le  total  des  avances  qu'iii 
relatent  sur  le  registre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  rart.  m,  et  remettent  ces 
relevés  avec  les  mandais,  soos  lenr  res- 
ponsabililé  personnelle  ,  aux  conseils  d'ad- 

V'*"  «I»»'"»  concernent. 

45Î.  Le»  soas-lnleiidans  militaires  opé 
rent  le  recouvrement  des  avances  en  les 
portant  au  débit  du  premier  décompte  de 
libération  à  établir  pour  les  corps  au  titra 
desquels  ees  afvneei  ont  été  faites. 

4r^ô.  Les  conseils  d'admtuistratioR  ne 
peuvent  se  refuser  h  l'Imputation  des 
avances.  Cependant ,  si  parmi  les  mandats 
à  impnt«>,  Il  en  est  qui  concernent  des 
hommes  inconnus  an  corps ,  le  soos-inMi- 
danl  militaire,  après  avoir  vérifié  le  Mi, 
en  prend  note  sur  le  registre  des  retenues. 
Le  montant  do  mandai  rejeté  est  ultéries- 
rement  porté  au  crédit  dn  décompte  da  li- 
bération ,  sur  lequel  te  corps  eit  déltltédl 
la  somme  totale  des  avances. 


qui  leur  esi  du  pour  solde  de  captivité  "  somme  (oiaie  des  avances. 

488.  Les  jeunes  soldats  mis  en  activité  ,  *^  ^  S0M4ntendant  militaire ,  dam 
pour  servir  dans  les  troupes  de  la  marine  P*"*^"  P"*"  '®  deuxième  paragraphe 

sont  payés  dans  les  formes  et  suivant  les        •  article  précédent ,  se  fait  remettre  le 

règles  prescrites  pour  les  recrues  de  l'armée  "^''n^^l»*'  renvoie  immédiatement  à  l  in 
de  terre.  Ces  paiemens  sont  faiU  à  litre  d'à-  l«  ordres  duquel  il  est  em 

Tances  rembooriables  par  le  dénarlement  ^  'fonctionnaire,  confonnémant 

de  la  marine*  "*  '  "  ^  ■ 


.TII&E  IV,  —  Dss  bbtbudes  sua  l4 
•etnn. 

CuAPITJLB  1er.  reienuês  au  profil  dê 

l'Etat. 

flBCnoM  l*.  —  Da  remboarMtnent  dei  avancM 
M  aiSM*  ou  m  «fti.  d«  pttit  «(inipenieat. 


 —  -m  ■^f  wwMvsw^aaavH* 

art.  55  et  56  de  l'ordonnance  réglemea- 
taire  sur  les  frais  de  route ,  remplit  les  for- 
malités nécessaires  pour  mettre  le  départe- 
ment de  la  guerre  A  portée  d'opérer  Is 

recouvrement  de  la  somme  dont  l'impuU- 
tion  au  corps  a  été  reconnue  inadmissible. 


Srction  il  —  De  la  retenue  de  deox  poor  cenl  M 
profit  do  trëMr,  suUtitoée  aux  droiU  da  l'a»* 
«MM  dotaHon  àm  iuMlidML 

m.  Les  amnces  faiies  en  vertu  de  Par  «t  f^'}^  ««cters  sans  troupe,  les  bf- 
tlcle  413  sont  consUtSi  ïaï  iï  i^nl^ll  ?."..?^P»  ^«  t'«"P«'      officiers  en 

sommaires q!îe les C^Mansïill^^^  rjamim.''  T 

dressent  conformément  à  l  ordonnanc^é  Sl  ^  f  mllfUires  qui  ne  sonl  point  passibles 

glementaire  sur  les  frais  de  rout^  et  Lx  f*'  '^'^"ï'f  P^^^'c»»*"»  POnr  fonds deie- 
quels  sont  anneiS  l«  wn^li vétérinaires,  subissent ,  sor 

de  fournitures  rtStmd^lMiÂU'dSw^  '^"'i  Iraltemenl  une  retenue  de  deux  pour 

lies  prenantes                ^       **  ^  P'^A»      l»"é«>r  public ,  substitué 

i'iï  1  ^     x  AUX  orolts  de  l'ancienne  dotation  des  inva- 

diar^dc  l'f^TenS/^^^        '  '"ï'"îr  supplémens  de  solde  et  l'indemnité  de 

oiréié  étab  li?  rilVl  7'*^^^^^  représentation.  La  gratification  d'entrée 

lieLent  «arnun;.  i.a^^       '  ''^V*^'*"  ?  eampagne,  rind<£inité  allouée  en  cm 

t  mZ!  ^uL  Zui,L  îit.  '*'"':^'  f  P**"/'  ^««emblement ,  celles  de  vivres ,  de  le 

f OMltoMahi  li^^^^  fourrages  et  de  frais  de  bu- 

ronctloonalrt  lei  traumet,  dés  «m'elles  ini  reau ,  ainsi  que  les  indemnités  pour  pertei 
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de  dMTaax  et  d  mis ,  n'en  mt  point  pat-  crire ,  sur  hi  « olde  det  oOeiert  <mi  enpioyét 

âSR  I*A«L.u*  «I  ■•^.■«.x  -.m.^t  militaires,  une  rclenuc  pour  allmcns  dans 

eoMé  oo  A?»SniîV^î''?^*  mWItâlreea  les  ca.  prévus  parles  article.  a03, 205  et  21 4 

congé  ou  à  I  hôpital  ne  doivent  supporter  du  Code  elvil.  Cette  rateuM  «mh  Ù 

ti' no.Uir  ^""^  dcipendaVte  de  t7r.2î5S5iîS«U  diji 

■ww  posiuon.  l'offlcier.  pour  quelque  cause  que  ce  fftl. 
•«S^*  ''.**'**'«î  ÎP"*.  •?                »«•      445.  Les  retenues  ordonnées  en  vertu  de 

5S  ^''"^  *  \^  '""^^  rarticle  précédait dolT-^^ 

£ri  5?cell«     Sr rféduction,surlesél.Ude.oldede.^ffl;iîîi 
AT  l^rlJSnn'éMM^     ^  .   X    .        employés  militaires  qui  en  sont  passibles. 

mtuJ  "  ^  «nplofé  ml-  et  le  montant  en  est  payé  à  leurs  femmes 

Iitaire  doit  supporter  sur  son  traitement  00  enftini,  tnr  la  nredWlon  d'on  cer^^^^ 

u'tr  '  .T^'^"'''*'"*  '""••^  ^"^  retenuiTsuiv'îîîrrS^de  p^^^^^^^^^ 

•oit ,  la  retcnuede  deai  poor  cent  n'en  est  les  articles  527,  337,  345  et  3M.  Donr  ta 

1«s  iDoiM  eiereée  sur  le  monlant  Intégral  délégaiaire».   »  *~ 
de  sa  solde. 


439.  La  solde  des  prisonniers  de  guerre  8««toa  IL— D«  retenne.  ponrdaiiii 
étrangers  n'est  point  assujettie  à  ia  rele-  des  iier». 
laededtoK piMireent.  _ 

440.  Les  sommes  h  retenir  en  vertu  dei  a  '"e'^nues  pour  dettes  contractées 
dispositions  des  articles  précédons  sont  o^c»*"  ou  employés  militaires  ont 
portées  d  une  manière  distincte  sur  les  1?"  d'oppositions  juridiques, 
étuede  paieMent;  et  la  dédoetlon  en  est  ^^^^""^o'ns  le  mjnistre  de  la  guerre  peut 
faite  sur  le  montant  desdits  états ,  qui  ne  "  «"[^omw  d  eAce,  lonqn'il  le  juge  eon- 
sonl .  en  conséquence ,  arrêtés  et  quiltan-  ^*ïïï  V^.^  , J.  '       ^  .         .  , 

cés  que  pour  le  wt  revenant  à  la  nartie  *<»n»* « woupe  Je*  dettes 

pteMBte;                                ^  **es  officiers,  particulièrement  celles  qui 

ont  pour  objet  leur  subsistance ,  leur  loge- 

Sscttos  m.  —  De*  reiennet  «a  profit  àm  ttétot  ment,  leur  habiltementtOU  d'autres  fourni- 

IMdilic.  tares  relatives  à  lear  état ,  peuvent  aussi 

-Tii^i^^^  fe?rsat?mero^lî;7e^aT^^^^^^^^^ 

employés  militaires,  soit  par  les  militaires  i!l J?1*?Î!L'"  ^"^^^^ 

des  corps  de  troupe ,  d'après  les  ordres  par-  ,  ff'Sf 

tienliers  du  ministre  de  la  guerre,  tes  mo-  ^^"(es  salsles-arrèts  on  oppoiitloiit 

tifs  des  déductions  sont  expliqués,  tant  sur  *®'^e  des  officiers  de  troupe  cl  sans 

les  états  de  paiement  que  sur  les  revues ,  de  ^'^^P*      «le*  employés  militaires  doivent 

■aniéreà  ne  Aire  payer  à  la  partie  prenante  '^'^          l«»  mains  des  payeurs , 

que  la  somme  nette  qu'elle  doit  recevoir  préposés  sur  la  caisse  desquels 

déduction  faite  de  la  retenue.  '^'^  ordonnances  ou  mandats  sont  délivrés. 

442.  SI  la  retenue  à  faire  au  profit  du  tré-  Néanmoins ,  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
fer  ne  concerne  pas  l'exercice  courant  une  *  elfccltter  à  la  caisse  dn  payeur  cen- 
notedéUillée  fait  connaître  la  somme  totale  ^^^^^^  public, .elles  doivent  être 
qui  aurait  dû  être  allouée  par  la  revue  et  •*elusivemenl  faites  entre  les  mains  du  cou- 
les motifs  de  la  déduction.               '  servateur  des  oppositions  au  ministère  des 

4ta:  Les  retenues  à  exercer,  par  suite  de  (^)' 
la  consommation  des  décomptes  des  revues  449.  Les  retenues  poor  dettes  envers  des 
de  liquidation  ,  ou  d'erreurs  reconnues  par  doivent  toujours  être  opérées  par  pré- 
la  vérification  des  revues ,  ont  lieu  confor-  compte  ;  en  conséquence,  le  payeur  prélève 
mément  aox  articles  595,  612  et  613.  s»*'  l«  montant  de  la  solde  du  débiteur  la 

retenue  dont  II  est  passible ,  sans qnril  y  ait 

Cbapitmb  11.  —  Dei  retêMitâ  a»  profH  Heu .  pour  cet  objet ,  à  aucune  déduction 

de  iiert,  sur  l'état  de  paiement,  ni  sur  la  revue. 

Sicnoa         Oc»  rétame*  poor  alimens  sur  U  «ommes  provenant  des  retenues 

aolde  des  officieri  oa  employés  militaires.  opérées  par  les  payeurs  sont  distribuées  aux 

AAA  ï  «               I-             .  opposans,  suivant  les  formes  prescrites  par 

444.  Le  romistre  de  la  guerre  peut  près-  ie  Code  de  proeé4ttre  civile. 


(1)  Artide  13  dei t  loi  de  ûiuuice*  da  0  juillet  1^36. 
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Chapitre  ïII.  —  Di$potitlciis  eâmmttnèi 
aux  retenues  pour  d«Hc*  §nvcrs  ifi  irùor 
U  éài  îUtt,  ^ 

451 .  Les  retenues  à  effectuer  pour  som- 
wm^k  tembeofitr,  nH  àm  Iréier,  mn  é  des 

tiers,  ire  peuvent  eicédëf  Cinquième  de 
la  solde  hnitc  des  officiers  et  efnpiotés  rrli- 
lUaires  eu  acttrilé»  et  des  officiers  en  hon 

â  moins 

4t  décision  iimtl^Wt  do  itflj^fstrè  de  là 
gverre ,  et  iMf  i«  ^  ^«ir  ^nf!- 

M|Bft.-.TMitf  Im  Mt^  ^  réIMidé  donné* 
»«r  ks  ministre  de  la  guérrt  /  Whs  Ic^  clfl 
«péciaés  aui  aHirlescMes«i/!ï,  ïbui  rïftrc^- 
sés  aux  ialfindans  militaires,  qui  sbht  tenus, 
•OQf  leur  rcspunsabilité  personnelle,  d'en 
infTTe*  ters(|0'n  y«  Ifëo,  reiiécatlrtttàuiifés 
des  sous-lnlendadir  tnflllaires.  En  consé- 
quence» les  iiilendans  en  liennent  «li  re- 
(tstre  eoBrorme  ira  modèle  u.  30,  sdr  )e- 
qnel  Us  annulent»  d'apHi  ter€»iiifles  ifiil 
leur  sont  rci)dus  par  les  ioits-lnlendons,  Ids 
Wwe^  SemboMni^e^ ,  e«  désignant  les 
elàls  de  paiement  et  les  revues  sur  te»^ 
quelles  les  retenues  oi>l  é%èè9&mém,ÏA§ 
sous-lnlend,lns  militaires  tiennent  lé  marrie 
Wgislrp  pour  les  çete«u«s  qn'ih  doivent 
pire  d  aprét  les  ordre»  «tue  leur  trausmet- 
. lent  les  mtendaas.      .  •    ».     «•  ••'  * 

453.  Lorsqu'un  oOicler  sans  troupe  un 
employé  militaire,  eu  un  eorps  de  irowp^, 
agsujetti  k  des  iiet^naes  non  encore  effec^ 
tuées  en  totalité  /  diange^-élffaloit,  fm- 
tendant  fait  connaître  le  res^an^  è  retentr 
iniUendant  de  la  division  dans  iaqoelle 
le  llftTftaîre  ou  le  corps  doit  se  ieRdE0»«6p 
.qu  i  fasse  continuer  ees  reiefioea»  Cal  ith 

tondMnt  devient  pafeiiîemeM.1  responsaUe 
'de  leur  exécution.  L'intendant  ou  !e  sous- 
inlendanl  militaire  qui  fai^  p^yer  le  débi- 
teur a,  en  oiitre,  le  sQini  g'Ii  t'afH  ««n 
oITlcier  payé  suf  mamiats  Inditiduels,  do 

9orlcr  sur  son  livret  ou  sur  le  eerliiieat 
e  c'èssation  de  paiemer^l  qq'il  ^qi  d«- 

iiattre  fyec  âélaU  la  ainiallMi  4»  \ê>m- 

•       •  •  ■  •  ■ 

TITRK  I*".  ^  »ÉÔ  COÇITBÔLIiS. 

CbAVIIAR  1er.  —  Des  offincf»  sàn$  irékp^ 
•  •    '  el  emphyé$  miiilairesi 

454.  Les  Intendans  raililaires  sont  char- 
gés de  la  tenue  des  contrôles  des  olB- 
elers  sans  tfoupé  ét  employés  militaires. 

.Ils  peuvent,  lorsque  l'intérêt. du  service 


leur»  altpMiutiotis  dm  sdds-fMend.ins  mi- 
\M^ff  d«»  4épa?t*nien^  de  rinlériewr  ai 
dei'dlvlsmns  d*armée.  Ils  sont  tenus.  loii# 
qu'ils  usent  de  ceUfilpo«lté,  d'en  préf«iir 
le  nilnislre  de  la  guerre  el  les  chefs  res- 
pectifs des  diverses  claases  d'oiliciers  sans 
troupe  et  d'employés  militaires.  Les  cou* 
trôlcs  des  oITiciers  en  son  acHrilé  o«  ao 
congé  Illimité  sont  tenus  par  le  sous4nten< 
daul  miliutrç  du  ^^ariasafil  dattlequtfl 
lis  résident. 

45Ç.  Les  contrftif/i  io«l  dialiaita  Hor 
chaque  classe  d'odiciers  sans  troupe  ét 
d'employé?  militaires,  et  pour  les  officiers 
én  UQn  aciifUé  on  ^n  congé  iiirmiié.  ÂMt 
armées,  les  contrôles  daa  «fllaiatoritiv 
troiipe  et  des  employés  milllaSrei  som 
U}sm  par  l'intendant  ou  le  sons  ioten- 
qant  mili  taire  c|u^rgé  d'ordonaaaeer  lè 
paiement  de  it  solA  d»  oas  Mteiaii  m 
eraplpyés. 

456.  Les  contrôles  à  tenir  pour  les  ofïl- 
cjerssans  troupp  cl  les  employés  tniHialres, 
Hiiiil  qua  p<»ur  le«oficim«B  «m  stelMU 
ou  en  congé  illimité,  sont  conrormefat 
modèle  ri.  21,  et  fournis  par  l'adminlllra- 
tion  de  la  guerrç;,  î^s  sont  KeB0UTci|6s  aa 
1  jdnvier  de  cliaciaa  année.  Laa.aMilièl9 
de  l'année  expirée  sont  déposés  dans  les 
arehives  de  l'intendanee  militaire.  Céfii 
concernant  les  officiers  sans  troupe  et 
f^mployés  rollitalras  daa  amiéaa  in»!  en- 
voyés au  ministre  de  la  guerre  lorsque 
ces  armées  sont  dissoutes  et  que  la  ?éri- 
âcalion  des  revqes  ^st  eatièremeai  ee»- 
^^nîmée. 

4')*/.  Pour  facîUter  la  tenue  eiacta  das 
contrôles,  les  ofticiers  et  les  employés  mi- 
litaires inenliopnés  eu  i  article  précédent 
sotil  pbliKés,  lan.<|à  Wa^fte  kwm 
nouvelle  destinaMoin,  ainsi  q«*à  hMir4épart 
pour  passer  d'une  rési(ienr©  à  une  autre, 
tfj^  préseutp*  yjaa  de  1  intendant  a«du 
•ous-intendiiiU,iniUuir«f  cbargé  d'awlaa- 
nariccr  leur  soloe»  les  originaux  de  leurs 
brevets,  commissions  et  antres  pièces  éta- 
blissant leur  posUiqn.  Jin  outre,  €ba<|ae 
cliBf  <|e  classe>dresse  à  rintandont  au 
fo^-tçténdaat  militaire  Tétat  de  teus  les 
raouvemens  et  mutations  qui  ont  II<mi  dans 
^a  classe,  ci  lui  4oaHe  ou  fait  donner  eoM- 
inaiiieai|o9  ae§  t|ti;es  iusti(îcatlfi.' 

4SS.'Tous  les' ordres  de  mouremens  et 
les  nominations  ou  promotions  concenlint 
lés  officiers  sans  troupe  ou  employés  mili- 
taires sont  notIOés  aut  intendans  des  diri- 
^iotis  oft  ees  tfilfitaires  résidént.  Les  Inttfn- 
dfffls  mlMlnîres  les  font   coniinître  aux 

Î0U84nleuda«iS  placés  sou»  leurs  ordres; 
Is  en  tiennent'  nn  registre  par  ordre  alpha- 
béliquo ,  conforme  au  modèle  n.  22,  et 


le  commande»  déléguer  cette  partie  de  qu'iladoiventconsalter,  au  besoin,  pour  la 

A  -  _  •         •  • 
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vérification  des  revues.  Les  sous-inlendans 
militaires  tiennciil  un  pareil  regislrc  <)cs 
ordres  et  avis  minislcriels  qui  leur  sont 
transmis  par  fcs  intendans. 

4.'9.  Les  ortJciors  sans  Ironpo,  A  la  seule 
Piroplion  des  ofliriers  gt'néraiix  ,  et  les 
employés  militaires,  doivent  se  prt^en- 
ter  dans  les  bnrenui  de  riiilendanl  ou 
du  soas- interidanl  militaire  le  dernier 
jour  de  chaque  mois ,  à  moins  d'cmpè- 
rhempiit  légitime  dont  ils  sont  tenus  de 
justifier. 

460.  Dans  les  lioiii  uù  il  ne  réside  pas 
d'offiriers  de  l'intendani'c  militaire  ,  les  of- 
ficiers sans  troupe  ou  employés  militaires 
?C  présentent  riiez  le  conmiandant  de  la 
place,  qui  donne  a  rintcndatil  ou  au  sous- 
inlendanl  militaire  avis  de  leur  présenta- 
tion. 

Chapitre  II.  —  Des  corps  de  troupe. 

SuTi3i  I".  —  Des  contrôles  k  tenir  par  tes  corps. 
^  1".  —  Qmlrôlt  du  Iwniviei. 

461.  Le  contrôle  des  hommes  est  con- 
fonne  au  modèle  n.  2r>.  Il  en  est  tenu  un 
pour  l'éiat major  et  la  compagnie  on  le  pe- 
loton hors  rang ,  et  un  pour  chaque  com- 
pagnie, escadron  011  batterie.  La  réunion 
<lfces  contrôles  particuliers  forme  le  con- 
trôle général  du  corps,  qui  ésl  toujours 
tfnn  par  le  major. 

16^.  Les  cases  de  chaque  contrôle  sont 
tîtimérotées  depuis  In  preniiélre  jusqu'à  la 
«lernicre,  excepté  relies  qui  sont  destinées 
officiers.  Lors  de  rétablissement  ou  dU 
îrnoDvelIcnjenl  des  contrôles ,  les  fiommcs 
y  sont  enregistrés  pnr  tAw^  de  grade  et  «fe 
•"'■^Sfc,  cl,  «inns  chaque  i^rAde,  par  rang 

inrienncté  ;  Ici^  t.'ïmlionrs ,  blairons  ou 
irompcites  el  les  enfans  de  <ron|Se,  y  prc- 
fédent  les  soldats.  Cha(]ne  hortiriie  y  occlipc 
tnccase,  et  y  dst  désigné  |>.-ir  le  nimiéro 
tl'ïi  Itil  a  été  doiiué  sur  le  repistre-m.itri- 
f"le,  ainsi  qne  pdr  ses  nofii ,  prénoms  et 
'wmnnis.  Il  est  laissé  h  la  suite  «je  rhacjiie 
[  ■"le  un  nombre  (te  casés  en  bijinc  dou- 
t  ie  de  relui  des  hommes  formant  le  corn- 
ji'el  du  grade.  Pour  emplois,  le  noml»re 
•le  cases  en  blanc  est  égal  à  celui  de  chaque 
fmplol. 

i63.  La  il.ile  et  le  lieti  de  naissance  «le 
tliiqae  o'.Tirier  sont,  indiqués  an  contrôle. 
«V.  T()ul  oîllciér  destiné  pour  un  r(>rp> 
troupe  doit,  aussitôt  que  Pavis  ofTirlcl  do 
J-Tiiminallon  est  parvenu  are  cofp^,  Otre 
'•î^'^rit  iur  le  contrôle  el  dé>ij;ht';  pour  mé- 
f^'^lre  comme  non  arrivé,  jusipi'à  cd  qu'il 
•H  rejoint. 

^fio.  Lorsqu'une  portion  de  cor[)S  déta- 
tl»^  s'administre  elle  iiiéme ,  et  qu'elle  se 


compose  de  plusieurs  compni;nie<i ,  il  eit 
remis  a  l'ollicier  qui  la  commande  une  co- 
pie du  contrôle  de  chaque  compagnie.  Ce- 
pendant, si  le  détachement  n'est  conipo&i^ 
que  d'une  compagnie,  il  n'en  est  pa.s 
formé  de  contrôle,  le  livre  de  compagnie 
dont  il  est  fait  mention  à  l'article  475  de- 
vant lui  en  tenir  lieu.  Si  le  détachement 
n'isl  composé  que  d'une  ou  plusieurs  frac- 
tions de  rompagnic,  il  en  est  formé  un 
contrôle  particulier,  qui  est  eilrail  du  con- 
trôle général. 

■iOii.  Les  copies  ou  eitraits  des  contrôles 
sont  délivrés  par  le  major  ou  par  son  sup- 
pléant ,  ccrtiliés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, et  visés  par  le  sous-intendant  mi- 
litaire chargé  de  la  surveillance  administra- 
tive du  corps  ou  de  la  portion  de  corps. 
Au  retour  des  portions  <ic  corps  ou  des 
détachemens,  les  copies  ou  extraits  de  con- 
trôles dont  ils  étaient  pourvus  sont  remis 
au  major,  et  arrêtées,  suivant  le  cas,  par 
le  conseil  éventuel  ou  par  l'oflicier  com- 
mandant ;  ils  sont  ensuite  comparés  avec 
les  contrôles  tenus  au  dépôt, 

(07.  Il  est  donné  connaissance  nu  sous- 
intendant  militaire  chargé  delà  surveillance 
administrative  du  corps  ou  de  la  portion 
de  corps,  des  rectilinations  que  ces  compa- 
raisons peuvent  accasioner.  Ce  sous-inlen- 
danl  reçoit  en  même- temps  les  copies  ou 
citrails  de  contrôles  mentionnés  ci-dessus, 
les  a:i!iulle  el  les  rend  ensititc  au  conseil 
d'administration,  pour  être  déposés  dans 
les  archives  du  corps. 

468.  Lorsqu'un  régiment  d'infanterie  dé- 
signé pour  entrer  en  campagne  a  reçu  l'or- 
dre de  former  des  bataillons  Je  guerre,  les 
hommes  qui  restent  au  dépôt  sont  inscrits 
aux  contrôles  des  compagnies  de  dépôt.  Ils 
sont  alors  rayés  des  contrôles  de  leurs  com- 
pagnies respt'rtives.  Les  hommes  des  com- 
pagnies d'élite  sont  inscrits  aux  contrôles 
des  compagnies  du  dépôt,  distinctement  de 
ceux  de^  compagnies  du  centre. 

4Gn.  Dan:»  les  régimciis  de  cavalerie  or- 
ganisés sur  lo  pied  de  gueirc,  il  est  formé 
uu  titre  de  chaque  escadron  partant  un 
contrôlé  spécial  des  hommes  laissés  au  dé- 
pot. qu  (|ui  viennent  à  y  rentrer.  Dans  les 
régiméns  d'artillerie  et  du  génie,  le  batail- 
lon de  pontonniers ,  les  escadrons  du  train 
des  parcs  (rarlilleric  ,  les  compagnies  du 
train  des  é(|uipages  militaires,  et  celles 
d'ouvriers  du  même  corps  ,  ainsi  que  dans 
le  b.itaillon  d'ouvriers  d'administration,  les 
hommes  formant  le  cadre  de  dépôt  en  ras 
d'organisation  sur  le  pied  de  guerre,  sont 
înscnls  sur  un  seul  et  même  contrôle. 

470.  Le  contrôle  général  des  honunes  est 
tenu  en  totalité  par  le  major,  et,  à  son  dé- 
faut,  pur  le  capitaine  chargé  de  lo  sup- 
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pléer*  liOrsqtriin  ou  plusieurs  bataillons  ou 
escadrons  di^lachés  s'administrent  sépnré- 
ment,  le  commandant  de  chaque  balaillua 
ou  escadron  tient  les  doubles  des  contrôles. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  détache- 
mens  formés  de  moios  d'un  bataillon  ou  de 
deux  escadrons. 

471.  Dans  les  compagnies  rorinant  corps 
entier,  le  registre  de  eompagnies  men- 
tionné à  l'article  475  tient  lien  de  contrôle 
général. 

47â.  Les  cmtrOles  des  liépôls  de  recru- 
tement et  de  réserve ,  de  prisonniers  de 
guerre  ou  de  déserteurs  étrangers ,  de  con- 
valescens.et  cetix  des  dépôts  généraux  com- 
posés d'hommes  appartenant  à  plusieurs 
corps  f  sont  tenus  par  les  commandans  de 
ces  dépôts.      contrôles  des  écoles  mili- 
taires sont  tenus  par  l'olTicier  faisant  les 
fonctions  de  trésorier.  Les  contrôles  des 
ateliers  de  condamnés  sont  tenus  par  le 
comptable  de  rétablissement,  et  ceux  des 
pénitenciers  militaires  par  l'inspecteur  de 
l'établissement.  Il  y  a,  dans  le  contrôle  de 
chaque  dépôt  de  prisonniers  de  guerre,  des 
chapitres  distincls  pour  les  hommes  de 
chaque  puissance.  Le  contrôle  d'un  dépôt 
de  convalesccns,  ou  d'un  dépôt  pénéral  ap- 
partcnant  à  divers  corps,  fait  aussi  connaî- 
tre, par  des  chapitres  distincts»  les  hommes 
appartenant  à  chaque  corps,  tes  contrôles 
du  personnel  des  services  administratlfil 
sont  tenus  par  les  chefs  respectifs  de  ces 
dilTérens  services.  Tous  les  contrôles  indi- 
qués au  présent  article  sont  établis  suivant 
le  modèle  n»  24. 

47Ô.  Tous  les  matins ,  après  le  rapport 
que  prescrit  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur, i'olficier  chargé  de  la  tenue  du  con- 
trôle général  reçoit,  certiflé  par  chaque 
commandant  de  compagnie ,  l'état  des  mu- 
tations et  mouvemens  survenus  la  veille. 
Pour  i'élal-major  et  la  compagnie  ou  le 
peloton  hors  rang,  l'état  est  certifié  et  fourni 
par  roiUcier  d'habillement.  Aussitôt  après 
la  réreption  île  ces  étals  ,  l'oiricier  chargé 
de  la  tenue  du  contrôle  général  y  enregistre 
les  mutations  et  mouvemens. 

474.  Lorsque  des  détachemens  se  trou- 
vent sous  la  surveillance  administrative 
d'un  soua-itilondanl  militaire  antre  que 
celui  du  dcpùl  de  leur  corps,  les  états  de 
leurs  mutations  et  mouvemens  ,  certifiés 
par  les  otlBclers  qui  les  commandent*  sont 
remis  tous  les  dix  jours ,  s'ils  sont  em- 
ployés dans  l'intérieur,  et  tous  les  mois,  s'ils 
sont  hors  du  royaume,  aux  sous-intendaos 
militaires  sous  la  surveillance  administra- 
tive desquels  ils  sont  placés.  Ceux  ci  après 
les  avoir  visés ,  les  adressent  immédiate- 
ment aux  sous-inlendans  militaires  des  dé- 
pôt! *  qui  Icf  ramettenl  w  conseil  d'admi- 


nlstratlon  central.  Ces  états  de  mutations 
servent  à  la  vérification  des  feuilles  de  jour- 
nées des  détachemens ,  et  donnent  les 
moyens  de  fiiire,  tant  sur  le  registra-ma- 
trlcule  que  sur  les  contrôles  annuels ,  les 
annotations  constatant  les  gains  et  les 
pertes.  Lesdils  états  sont  Indépendans  do 
ceux  que  les  détachemens  doivent  fournir 
conformément  i  l'artlcte  481 ,  tous  les  Jours 
ou  tous  les  cinq  jours,  suivant  le  cas  ,  aux 
sous-intendans  militaires  sous  la  survet\- 
iance  desquels  ils  se  trouvent.  A  la  rentrée 
des  détachemens ,  les  contrôlea  sont  dépo- 
sés dans  les  archives  du  corps»  ainal  que 
le  prescrit  l'article  467. 

i75.  Indépendamment  des  contrôles  ci- 
dessus  prescrits ,  chaque  capitaine  tient 
pour  sa  compagnie,  son  escadron  on  ta  bat- 
terie, un  contrôle  qui  fait  partie  du  livre  de 
compagnie.  Le  contrôle  de  la  compagnie  ou 
peloton  hors  rang ,  tenu  par  i'ofllcier  d  ha- 
Mllement,  comprend  rétat-major. 

479.  Les  contrôles  aont  renouvelés  au 
commencement  de  chaque  année.  Le  dernier 
mouvement  de  chaque  individu  alors  absent 
du  corps  est  rappelé  sur  le  nouveau  contrôle 
ainsi  que  son  numéro  au  contrôle  de  l'an- 
née précédente.  Les  militaires  qui  survien- 
nent après  la  confection  ou  le  renouvelle- 
ment annuel  des  contrôles  sont  inscrits  à  la 
suite  des  hommes  de  leurs  grades  reapeetir)i« 
et  leur  classement  par  rang  d'ancienneté  n'a 
lieu  qu'au  renouvellement  des  contrôles. 
Les  conseils  d'administration  ou  les  corn* 
mandans  de  détachement  font  ramettrc 
aux  sous-Intendans  militaires  une  expédi- 
tion des  nouveaux  contrôles. 

477.  Lorsqu'un  militaire  passe ,  dans  U 
même  corps,  d'une  compagnie  à  une  autre 
le  contrôle  annuel  de  la  compagnie  qu1\  i 
quittée  indique  le  numéro  de  la  case  qu'j 
doit  occuper  dans  sa  nouvelle  compagnie 
et  le  contrôle  de  cette  dernière  compagni 
rappelle  le  numéro  de  la  case  qu'il  occupai 
dans  rancienne.  Le  militaira  qui  avance  e 
grade  ou  qui  passe  à  une  classe  supérieur 
sans  changer  de  compagnie,  est  rayé  de 
case  qu'il  occupait,  et  inscrit  dans  une  ca\ 
à  la  suite  des  hommes  de  son  nouveau  grai 
ou  de  sa  nouvelle  classe.  La  même  manié 
d'opérer  est  suivie  à  l'égard  des  sous-ol 
ciers ,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats 
if  classe ,  descendus  à  un  grade  inféric 
ou  à  ane  classe  Inférieure  sans  changer 
compagnie.  L'homme  qui ,  dans  le  cas  p 
vu  par  le  présent  article  ,  cesse  d'appar 
nir  à  une  compagnie ,  est  immédia  teccki 
rayé  du  contrôle,  et  son  numéro  rMte 
cant  jusqu'à  la  6n  de  l'année. 

478.  Lorsqu'un  officier  ou  un  homvx\^ 
troupe  passe  d'un  corps  dans  un  autre 
conseil  d'tdmlDUtratioa  du  corps  d^oi 
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Mrtest  tenu  d'eo  donner  avis  8iir4e-chainp 
à  Km  MTcan  corp«»  el  de  rinformer  in 

joar  da  départ.  L'officier  est  inscrit  sur  le 
contrôle  du  nouveau  corps,  s'il  n'y  est 
p&s  déjà  porté ,  de  la  manière  indiquée  à 
riHIcle  464. 

479.  Les  feuilles  nominales  trimestriellei 
établies,  conformément  à  l'ordonnance  sur 
k  service  des  hôpitaux,  par  les  otBciers 
d'adnfiilslration  eomptableset  partes  ad- 
nlnislrateurs  ou  géran»  des  hospices  cl- 
vllSf  sont  transmises  par  les  sous-intcn- 
dani  Bililaires  à  ceux  de  leurs  collègues 
Vri  OBI  la  sunreillanee  adAninlstratlre  des 
corps  auxquels  les  militaires  appartien- 
nent. Ces  derniers  fonctionnaires  les  font 
parvenir,  après  inscription  sur  leurs  con- 
trtkt,  m  conseils  d'administralloa  des 
corps. 

480.  Les  militaires  absens  de  leurs  corps 
oa  prévenns  de  désertion  sont  rayés  des 
coBtrôIes  lorsqu'il  résulte  d'un  jugement , 
«Tune  décision  ou  d'un  fall  coDililé,  qu'ils 
n'appartiennent  plus  h  ces  corps,  ou  bien 
lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  sans  qu'on 
ail  pu  découvrir  ce  qu'ils  sont  devenus, 
don  de  eu  militaires  qni  sont  réadmis  i 
leur  corps  sont  inscrits  sur  les  contrôles 
comme  hommes  nouveaux. 

4SI.  Les  hommes  faits  prisonniers  de 
gaerre  sont  rayés  des  contrôles  annuels ,  à 
compter  du  jour  où  ils  sont  tombés  au 
pouvoir  de  l'ennemi  ;  ils  sont  inscrits  sur 
BB  registre  particulier,  conforme  au  mo- 
Me  B.  t5,qDl  est  tena  an  dépôt  de  chaque 
forps  par  le  trésorier.  A  leur  rentrée  itu 
corps,  ils  sont  rayés  de  ce  registre  el  réta- 
Mii  sur  les  contrôles. 

4tt.  Les  hommes  en  congé  illimité  et 
fciu  renvoyés  par  anticipation  dans  leurs 
fojers  sont  égnlement  rayc^s  ties  contrôles 
tBoaels,  à  cuNipter  du  jour  de.  leur  départ, 
<t  portés  en  même  temps  snr  un  registre 
«pécial  tenu  pir  le  trésorier,  et  qui  est  con- 
forme au  modèle  n.  26.  I.c  trésorier  tient 
également,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  le  contrôle 
^  hommes  en  svhslslance. 

48S.  En  cas  de  rnorl ,  de  radinlion  ,  cl 
daos  tous  les  cas  d'al)f;cnce,  la  situation  de 
là  masse  individuelle  de  cliaque  homme  est 
^ée  sur  le  contrôle,  à  la  suite  de  la  mu- 
tation. 

484.  Les  livres  de  compagnie,  en  ce  qui 
concerne  les  mutations  des  officiers  et  des 
temesde  troupe,  sont  comparés  ions  les 

mois  avec  le  contrôle  général  du  corps. 
Le  major  fait  opérer  les  rectifications  dont 
lu  uns  cl  les  autres  sont  reconnus  suscep- 
tibles. Il  en  rend  compte  au  conseil  d'ad* 

niinistralioncl  ausous-intcnilant  militaire. 
Ce  fonclioiinnire  compare,  quand  il  le  juge 
BécesMire,  se*  contrôles  avec  ceux  qui 


soat  tenus  par  ie  maior  et  avec  les  livrai 

de  compagnie. 

5  ÎI.  —  contrôle  dei  eknaux. 

4S5  Dans  les  corps  de  troupes  è  cheval 
les  contrôles  sont  tenus,  pour  les  ehevaui, 
conformément  au  moitéle  n.  S7,  et  aani 
numérotés  comme  coux  des  hommes.  Les 
chevaux  sont  désignés  par  les  numéros  de 
leur  case,  cl  par  leurs  noms  el  signale- 
ment.  Pour  ceux  des  officiers ,  le  nom  da 
leur  propriétaire  est  en  outre  indiqué.  Cea 
contrôles  sont  disposés  de  manière  qu'il  y 
en  ail  un  pour  l'èlat-major  el  ie  peloton 
hors  rang ,  et  un  pour  chaque  escadron  » 
compagnie  ou  batterie.  La  réunion  de  cea 
contrôles  particuliers  forme  le  contrôle 
général  des  chevaux  du  corps.  Les  chevaux 
de  hat ,  dans  les  troupes  i  cheval ,  sonl 
portés  à  la  suite  des  chevaux  de  l'étal* 
major.  Dans  l'infanterie  il  est  établi  pour 
les  chevaux  de  bat  un  contrôle  spécial. 
Dans  rartillerie  les  chevaui  de  tnMpt 
sont  inscrits  séparément  et  dans  deux 
chapitres  comprenant  l'un  les  chevauiLda 
selle,  et  l'autre  tes  chevaux  de  trait. 

486.  Le  contrôle  général  des  chevaai  esl 
tenu  par  l'ofDclêr  chargé  du  contrôle  géné- 
ral des  hommes.  I>es  états  de  mutations  des 
chevaux  sont  fournis  à  cet  olBcier  confor- 
mément i  ce  qui  est  prescrit  par  rart«47S 
pour  ceux  des  hommes. 

4R7.  Les  dispositions  prescrites  pour  la 
tenue  des  contrôles  des  hommes  sont  ap- 
plicables à  la  tenue  des  contrôles  des  che- 
naux. 

Dans  le  ras  prévu  par  l'article  'Ot, 
il  esl  fait  uicnlioa ,  sur  les  conlrOtes,  des 
chevaux  d'oflielers  qui  ont  été  Uyissés  a« 

dépôt. 

489.  Les  contrôles  des  chevaox  sont  re- 
nouvelés à  la  même  époque  que  ceux  des 
hommes.  Les  nooveaui  contrôles  rap- 
pellent la  dernière  mutation  de  chaque 

cheval  absent  du  corps,  ainsi  que  sou 
numéro  au  conlrOlc  de  l'année  précé» 
dente. 

Skctio»  h.  —  Des  contrôles  k  tenir  par  le»  ions* 
iulendam  niikaifw. 

490.  Les  sous-intcndans  militaires  tien- 
nent un  double  de  tous  les  contrôles  tenus 
par  tes  corps  et  ctablissemens  considérés 
comme  corps,  places  sous  leur  surveillance 
administrative.  Les  imprlméi  pour  ces 
(•ont rôles  <;ont  fournis  par  radmlnistration 
de  In  guorre. 

491.  Les  états  de  mutations  des  hoiimiei 
et  des  chevaux  sont  fournis  anxstfus-Inten- 
(lans  mililairos ,  suivant  les  modelés  n  28 
cl  20,  aux  éjxxjnos  l  i-aprés,  savoir  :  dans 
l'inléricur,  sui  le  pied  de  paix  ou  en  ras^ 
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semblcment ,  tous  les  jours ,  Irnm^dîale- 
iiient  après  le  roppurl  du  malin  ,  pour  les 
corps  stationnés  dans  le  lieu  uù  réside  le 
Mat^inCêiidaiit  miKlalre  ,  et  lotis  les  eihq. 
Jours  pour  les  corps  slatlonnôs  hors  de 
0elte  résidence ,  01)  r.iis«nt  pnriic  d'une 
ifmce  active  Les  envois  d  élai  de  muta- 
ttont  MMt  tàfH,  ioas  la  snr?eflfanee  du' 
isottinaidBlit  ên  corps ,  par  le  innjot  oa 
per  rofOcier  r!iar«;é  de  la  toinit»  des  pon- 
irAFes.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  iH3, 
ce»  états  roiit  conifftttr^  la  «Ituaiion  de 
la  nasse  hidlvlduelic  de'clinquc  homme; 
Ils  sont  certifiés  par  l'oniricr  chargé  de  la 
tenue  dos  contrAfos,  et  visés  pnr  le  com- 
mandant du  corps.  S'il  n'y  a  point  eu  de 
mataifons,  lès  états  «eut  négatif!.  Aassitét 
après  la  réception  des  étals  menlioiniés  ci- 
dessujî ,  les  sous-inlcndatis  niilita>es  ofire- 
gislrent  les  mutations  sur  leurs  conlrùies. 
Yodtefbfs  iH  doivent  f  Ihfcrfre  Immé- 
diatement ,  et  sans  attendre  Tcnvoi  tiet 
étals  de  niutalions,  les  mouvcrnons  des 
militaires  qui  présenlenl  à  leur  visa  les  jicr- 
missions ,  congés  ou  autres  litres  en  vertu 
ffesiiifels  ils  s'ansentent. 

492.  l  orsqu'une  Iroiipe  est  en  marché," 
Pétai  des  miilnlions  esl  rournl  .  dins  to'is 
les  lieui  de  séjour,  au  sous-intendaiil  nii- 
Ntalre  on  au  commandant  de  |^!8ce«  et,  ft 
leur  début,  au  sous-préfet  ou  maire,  (|nl 
îa  passe  en  revue,  et  indique  snmninirc- 
ment  lesdites  nnilatlons  au  tableau  de  sa 
revue,  sur  la  Teuille  de  roule.  A  l'arrivée 
de  la  troupe  à  sa  destination ,  Tétai  géné- 
ral des  mufnlions ,  pour  fout  le  temps  de 
sa  marche,  csl  ép.ilenienl  fourni  an  sous- 
mtendant  militaire  qui  en  prend  la  sur- 
Teillance  administrative.  Le  sous-inlen- 
daâl,  aptés  avoir  Térlfié  cet  élat  en  le 
Comparant  aut  Inscriptions  portées  s!ir 
ta  feuille  de  roule  qui  lui  est  remise, 
et  aui  résultats  de  sa  revue  d^arrirée , 
éni^Bgfstre  les  mulatfions  aoi  contrôles  an^ 
finels. 

495.  L'ofTicicr  arrivant  à  son  corps ,  soll 
pojur  la  première  fuis,  suit  apcès  u^\c^  alk- 
sence  i|nelcoiM|ue»eat  tenu  de  se  présenter, 
â  son  arrivée,  chez  le  sous-inlcndaDt  mili* 
taire,  s'il  est  sur  les  lieux;  <lans  îc  cas 
t'onlraire ,  le  coniiiiandaul  de  la  place 
donne  au  sous-inlendant  avis  de  (a  prc- 
seolation  de  rofflcier.  Le  sous  In  tendant , 
ou  .  en  son  absence  ,  le  f  uriiMia:i;îant  de 
la  j)lnre  ,  vise  les  pièces  jusl ifiralives  des 

Suialiuns  et  mouvcmcns  qui  lui  soul  ci- 
bées  par  Tonicier.  Le  visa  est  daté. 
;  4S|i.j[^es  sous-odiclcrs ,  caporaui  ou  til- 
gadiers  et  soldais  qui  arrivent  nu  corps, 
;ioit  pour  la  premicMc  fois,  soit  après  une 
absence  quelconque,  sont,  danf  les  vlngt< 

(|«alrt  mvrfi  do  Im  arrlT^o,  pr^nto 


imi  l*'.  ^  ân  DàCBlIBRB  1831. 

t[\i  sous-Intendant  militaire  par  un  fourrlef 
de  semaine,  ù  l'elTet  d'être  aussitôt  portés 
comme  présens  sur  Ici  contréles  de  la  com- 
pagnie. Le  sons-onicler  qui  accompagné 
ces  nnlit.iires  chez  le  sous-inlcndanl  doit 
lui  présenter  les  pièces  dont  ils  sont  poiiç? 
vus  en  arrivant  a»  corps,  cl  hii  remettre 
éd  même  letrTps  la  note  dés  numéros  qiik 
teiirsolit  dffectés.  tant  au  confrAle  qu'an 
re^i'î'trc  matricule.  Dans  tes  pla<TS  o\\  M 
ne  se  trouve  Uus  de  sous-intendant  milir 
fatre,  ces  présenlatloni  jtont  Alites  àttt 
éommandans  de  place ,  et ,  à  déiadt  de 
ceut-cl ,  ntix  sous-prèfels  ou  mfifrçs.  Le 
sons-inlendnnt  mililnire  ,  on  celui  qui  !e 
remplace,  vise  les  pièces  qui  lui  sont  pré- 
entées.  Ce  Tisa  est  daté.     '  -  t 

495.  Lorsque  les  parties  d'un  corps  dé 
troupe  se  trouvent  dissoinlnèes  sur  divprs 
points  d'un  département  dans  lequel  sont 
cm{)loyés  plusieiin  tous-inlendans  milt- 
laircs ,  les  contrôles  annuels  de  ce  corps 
sont  fetins  en  totalité  par  relui  qui  a  la 
sinveillance  administrative  de  la  norlion 
où  se  trouve  te  conseil  d'adniinistra\ion. 

4{I6.  SI  les  détaclicmens  sont  em^lpj^és 
d.ins  un  département  antre  que  ceVul  où  ré^* 
side  le  dépôt,  le  sous-intoiidant  militaire  à 
uni  la  sui\eillunce  administrative  de  cf^s 
dérocbemens  est  conliéé  en  Ifêitt'  les  con- 
trôles an  muïls.  £n.  .consè(ineubç»  forsqttc 
des dèl.'iclit'fncns  se  «-èp^i!  ('-.il  du  corps,  pour 
se  rendre  dans  un  anirç  dèparteuionl  ,  et 
(j:ie  CCS  délacbemens  sont  copiposés  de 
(Compagnies  entières^  te  sous-intendimt  iriU 
nt.iirc  ayniît  la  surveillance  administrative 
du  dépôt  adres^e  les  C(»nlrô!es  de  ces  roni- 
pà^j'uics,  après  les  avoir  arrêtés ,  aux  sous- 
mteudans  dans  rarroadtsâement  desquels 
elles  doivent  se  rendre.  S^,  au  contraire,, 
tes  délacbemens  ne  sf)!it  rornp<:>(^s  que  de 
rr.'iclions  de  curnpa^'uios  ,  il  en  est  foriné 
(^es  conlrùlcà  particuliers ,  extraits  du  con- 
trôla général.  La  date  du  départ  de  chaquf^ 
bomnic  et  dti  chaque  cheval  est  indiquée 
S'ir  cr>  rontr61es ,  dont  le  sons  iuleiidanl 
inililaue  fail  l'envoi  a  ceux  de  ses  collègues 

sous  la  surveillance  adminiftralivedesqaels 
passent  les  délacbemens.  ' 

tOT.  I.iir-î.ju'tin  cr>rps  nu  détachement 
de  Iroupe  s  aiiminislranl  lui-même  cbangd 
de  (^è])arten;cnt  ,  le  sous -intendant  rniiï. 
faire  en  arrélé  tes  contrôles  jusqu'au  Jour 
exclus  du  départ,  et  les  adresïie  an  sons- 
intendant  militaire  dans  rarrondissemerit 
duquel  le  corps  ou  le  détacheiuenl  lioil 
passer. 

498.  Lôrsqu'un  délachemènt  de  recrues 

p.ul  pour  rejoindre  un  cor[)s ,  Il  est  étaii|| 

pour  lui  un  conlrùîe  nomiiiiitir  en  dou ble 
expédition  et  conforme  au  modèle  n.  3o 

Go  mir^«  en  y\t^  par  le  «ovi-iotmlatiiî 
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ml/Uaire  chargé  du  senrteé  dd  i^foletpenU 
Atdép«rt  du  clétnchement,  te  sôus-intea- 
«nimillUire  remet  une  expédition  de  ce 
•■jWle  av  conducteur,  lequel  doit  y  in- 
«nlif  leviMies  mnlalions  qui  peuvent  sur- 
▼miren  roulp,  ef  ndresse  Paulre  au  sous- 
mnAm  du  (Jt^jnU  dri  corps  auquel  fc 
«wehement  est  destiné,  ùûut  ôlrç  ren)isc 
M  coflseHd'adtnmlstrttfàndù  dépôt,  A  r«r- 
rn<«frfti(fétarhcmonl  i  ga  destination,  lé 


79 


U  divui<?n  chapgé*  de  la  surreiHance  admi- 
nlstraMve  de^c(ïrw,  «in&i  ^u  a  ceux  aui- 
quels  ,U  dél^q^  U  .l^ult*  tfélaWMei 
revues  des  Ql|icim  s«M  lr««pe  M  tmÈêaSê 

503.  t'IWiîAnH^  d>iueuW«iiieiii  due 
dans  le  c^s  préf^  p«rr  le.iieMi^iatlM 

de  1  ariicle  18Q  i^e  «ioit  oirc  aitoiiét 


11^  cerdlcal  aélivré  par  le  sous-intcndwi 


jMCriplWfi  csl  faite  nii  ninyên  du  (lenotiil- 
JïMBl  dès  mutations  portées  sur  la  reiiille 
«  roore  el  rar  le  confié  tertu  par  le  con- 
<lur!piir.  Le  trésorier  établit,  sur  les  dctil 
Mp^dilions  des  contrôles,  le  d(<rorni)le  des 
JJ«»é«»  donnant  droit  ^  li^  solde  et  aux 
aiDSlqiie  Iw  décomptes  des  sommes 
rations  revenant  au  détachement, 
JWrle  temps  de  la  roule,  sans  dislinrlioq 
J  trimestre  ni  d'exercice.  Les  deux  expé- 
«iiOM  du  contrôle  sont  signées  par  le 
"«Jorei  le  conduoCeor,  et  rprnisos  auspu!^ 
•"[«Hlant  mllUairc  aTCC  les  remllps  de  joiif- 
*Wda  Iriracstre.  Le  décompte  des  som 
»««»dttratloi»  ^ 


nif  «les  iD^ai ÎDS  niliiairei 

TFTRE  II.  ^  DÉS  iiBTiiif,      •  * 

enifilojeM  militairts, 

iJ!!^'       Officiers  de  l'intendance  mili, 
laire  lotit  cHargôs  dç  l'élablisscmcni  (Jcs 
tevues  g énérale$  de  liquidation  des  ofaciers 
sans  troupe  et  des  employés  miiitairesdonî 
liennciil  .les  contrAle5.  Les  supplénris 
oes  iotnfntêtidans  miliUiies  ne  ueuvenl 
établir  4e  revues  iriiilen^ant  dlTisiomiaire 
désigne  pour  ftrc  spctialcment  c|iîrg4.aî 
î.  j-e  accompic  (les  som-    JcUe  altribnlion  le  soirs- intendant  mili. 
réirii    T  •"•"■^  «l"^  perçues  est   wïre  do  Heu  le  plu^  rapproché  de  la  rosi. 

m  fonlradicloiremcnt  entre  1^  (ré^r^êr  ^'^'"'e  q^  est  Tàcantê  oi  dont  le  litulair. 
»»« commandant  du  détachemei^l,  est  absent. 


499.  Lorsque  les  contrôles  tenus  par  les 
•I  imeodttos  wmAjre^  Wit  été  rcnouve- 
J»«que  les  rcTiie^  dernier  iripicsUe 
«'année  expirée  ont  été  faites ,  ils  saqi 
Ji'^OTés  à  l'inlendaiil  militaire  de  la  ilivi- 
■on.pour  être  conservé^  dan$  ses  artihiv^ 

SwwM  m. -l' i^oi  jfuû    ^jiMMm  ivâiûiînp^ 

.  M)0  D'après  les  'tfr*tio*ltlt)hs  de  l'ar- 
ftle  186,  rindemnité  dé  loperncnt  ne  de- 
m\  être  »ccordé<»  qn*;»  drfant  nu  en  cn's 
J|iiïSu««once  de  logement  tft  nature,  le 
mMtt  des  lblflA?«tlOWé  remet ,  le  p ré- 
gler Jél»  llèchaq  ne  année,  à  IMntéhdai^ 
ihlUtarré  de  la  division  .  l'étal  général  d(?9 
'agemens  affectés  aux  officiers  de  tout 
pideet  de  toute  arme,  ainsi  qu'aux  em- 
Plorés  miiilahvs.  Cet  état  indique  ceth 
(lesdits  logemens  tifti  ne  seraleiit  nàlnt 
«lofs  habitables.  ' 

8W.  le  directeur  envoie  en  outre ,  le 
Premier  jour  de  eliaqne  mois ,  *  Tlnten- 
«anl  divisionnaire  ,  un  état  sommaire  In- 


est  absent. 

^95- }}  ''^'^  revue  générale  dé 
liquidation  par  irimgsire  pour  tliaque 
cluse  d'offlciers  d'é.t«t  -  major  ou  sons 
troupe  et  d  em|)loj  és  miliiaicèft  on.  tSS- 
"'^"'"'^  Jq».irlcnu'nl,  ou  at- 
thchÔ5  à  un  mêvie  corps  U'armôn  Celte 
tevue,  eonformd  à»  moMie  u,  51,  est  di- 
visée p-ir  chapitres,  suivant  l'ordrff  dce 
fcrades  tt  classes,  cl  pour  chaque  grade  ou 
tinsse,  en  aulanl  de  sections  qu'il  y  a  daos 
Içs  emplqis  de,«fll^^riw  ajfférewUîs»  J-lle 
presenle  les  noms ,  prénoms ,  ^raçle^ 
Vilions  et  inouvcmcns  des  ofOciers  et  em- 
ployés; Ip  nombre  de  journées  donnant 
«Iroit  a  la  solde  «iiui  qu'au acccasoire»,d/8 
la  solde,  et  lès  d6cojgçiplc&  eii  dlenier»  4u 
sommes  dues  pour  ]fis  mrmes  prestation^ 
Les  ofiiciers  eu  disppaiiiililc,,  qiwsj.que  ies 
orueiera  généraqi  du  cad^q  iCé^irvo^ 
sont  ii^mpris,,  sjir  les  revins  l9ir%#i|i|- 
ses  rcspecUv^s ,  44na  dep  dm^litan  jNirU- 
cuiicrs»  . , 

506.  tff  sommes ,  ainsi  qpe,lei  journées 
de  chaque  section ,.fOflt- ^dtUoiiiulfM  ^A. 

pnr('mpiit ,  cl  la  revue  est  terminée  par  iwe 


.  .^.v^iiiKiii  ^  ,  un    cKii    riuiii iiiu II  r  III- 

ojcauf  des  logemens  qui  oui  élé  mis  en  pnrCmpnt ,  cl  la  revue  est  tcrminéep"a'rii^e 

«I  fl  occupation  parles  réparations  fai-  récapilulalio^i,  JDaus  les  revues  oî  «ont 

" .  ow  qui  sont  devenin  inlMMlaMes,  par  compris  des  trafiemeiw  Disaibics  d«  r*ili. 

-me  de  d^Bi^                     mon  »ues  particulières  poMréSS^dS^^rïïiSlî, 

S?  i  !;      A    .     nt.  .      ^         .  récapitulation  présente  le  lolnl  des  Irai- 

1*22:^"**"*!""'  mllllaire  adresse  des  lemens  sur  lesquels  porte  cette  retenue 

««riitfdacei«iat9aw(mi4Btinaaiii^«  ol  celui  d«|  allocation»  aiiujetues  è  ta 
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retenue  de  deoi  p<mr  cent  «a  proûi  du  étmê»  tm  triple  expédittoii'  ;  It  première 

trésor.  reste  pour  minute  entre  les  mains  de  fui» 

507.  Lorsqu'un  officier  change  de  grade  tendant  ou  du  sous-intendant  mllitairequi 

ou  d'emploi ,  ou  passe  de  1«  position  d'ac  -  l'a  établie  ;  les  deui  autres  eipédîUona  * 


tivité  à  celle  de  dlspontblKM  on  de  non  lorsqu'il  s'agit  d'une  revue  falle  par  «iii 
•eUvilé,  cl  lire  rertâ  ,  le  dècompte  des  intendant,  sont  adressées  à  rioteadant  dl> 
sommes  acquises  dans  chaque  position  est  visionnaire  aussitôt  après  leur  confection  , 
établi  séparément ,  selon  l'ordre  ci-dessus  et  iorsqu  il  j  a  eu  des  fournitures  co  uaiure* 
déterminé ,  et  de  manière  que  des  Irai-  aussitôt  après  le  réglemeut  de  décoBpta 
tenens  de  nature  différente  ne  puissent  dont  il  est  parlé  en  l'article  807. Leiruvaci 
Jamais  étra  confondus  dans  un  mèine  cha-  de  liquidation  des  forniturcs  en  nature  ne 
pitre.  '  sont  établies  qu'en  deux  expéditions  ,  dont 

508.  Lee  remus  dê  1lc|tildilfoif  dies  fear*  une  pour  minute. 

nlturas  en  nature  font  étaiilies  lUlTantle  5I5.  Le  sous-intendant  militaire  signa- 
modèle  n.  35.  taire  de  la  revue  y  joint  l'état  des  individus 

509.  Les  revues  des  officiers  en  non  ac-  logés,  avec  ou  sans  meul^les.  dans  les  l»à- 
tlvité  ou  en  congé  illimité  sont  dirifées  par  timens  mlliuires  ;  les  Csuliles  de  reule,  lei 
arme ,  et  dans  chaque  arme  par  chapilres  congés ,  les  ordres  de  mission ,  les  blUels 
distincts ,  suivant  Tordre  des  grades.  Klles  de  sortie  des  hôpitaux,  et  généralement 
sont  conforuies  au  modèle  n.  53.  toutes  les  pièces  qui  ont  dû  être  communi- 

510.  Les  rappels  de  solde  et  accesfoiret  qiiées  aut  ious-intendans,  à  l'eieeptlua 
non  passibles  de  déchéance,  et  qui  portent  des  brevets  et  lettres  de  service.  S'il  existe 
sur  un  exercice  expiré,  sont  compris  sur  la  plusieurs  sous-inle.idans  militaires  dans  la 
revue  du  trimestre  pendant  lequel  le  paie-  place,  1  étal  des  logemens  est  cerliiié  par 
ment  est  ordonnancé.  Danscecas,  Il  est  éta-  celui  de  ces  fonctionnaires  qui  est  chargé 
bli ,  pour  rester  annexé  A  la  revue»  un  ex-    du  service  du  casernement. 

trait  (lislirict  et  séparé  par  cierrico  modèles  SIU.  La  revue  de  chaque  classe  d'olTiciers 
n<)"  5i  et  ô5)  indiquant  nominativement  sans  troupe,  pour  le  quatrième  trimestre, 
tous  les  rappels  effectués  sur  les  crédits  est  eu  outre  accompagnée  d'un  relevé  cofla- 
ftclés  aux  dépenses  de  Tannée  courante,  paratlf  (modèle  n.  ôti)  établissant  la  cor- 
Quand  il  n'y  n  p.is  lieu  à  rappel  ,  mention  cotdancequi  doit  toujours  exister  entre  lif 
expresse  en  est  faite  à  la  suite  de  l'arrélé  droits  constatés  par  les  revues  des  quatre 
de  la  revue.  trimestrUt  de  l*exerclce  et  les  paieniens  ef- 

'  .*s  H .  Les  ofllciers  sans  troupe  et  employés  fectués. 

militaires  absens  de  leur  poste  par  congé  k  517.  Les  revues  de  liquidation  des  offl- 
l'époque  où  doit  être  établie  la  revue  tri-  tiers  en  non  activité  et  en  congé  illimité 
meslriellede  liquidation,  ne  sont  portés  que  sont  dressées  en  trots  expéditions  ,  qui  re- 
pour  mémoire  sur  ladite  revue,  à  compter  çoivent  la  destination  indiquée  par  Par* 
du  jotir  de  leur  départ.  L'intendant  ou  le  licle  514.  Le  relevé  comparatif  ci-dessus 
8ous-intcndant  militaire  indique  avec  soin  prescrit  doit  également  être  joint ,  pour 
la  durée  du  congé ,  l'époque  de  ton  eipl-  chacune  de  ces  deux  classes  d'olYiciers ,  à 
ration,  et  s*il  a  été  accordé  avec  ou  saqi  la  Kvue  du  quatrième  trimestre, 
toide.  M8.  Du  10  au  15  du  premier  mois  de 

'  51i.  Lorsque  des  ofDciers  sans  troupe  ont  chaque  trimestre  ,  les  sous-intendans  mili- 
été  autorisés  par  le  ministre  de  la  guerre  à  uires  chargés  de  l'ordonaancemeiit  de  la 
toucher  leur  solde  ailleurs  qu'à  leur  poste  solde  des  officiers  eu  uon  acttvilé  jA  an 
ou  &  leur  résidence,  ils  sont  compris  pour  congé  illimité  dressent  et  font  parvenir i 
ménïoire  dans  la  revue  de  liquidation  des  rialendant  divisionnaire  un  relevé,  con- 
ofTicers  sans  troupe  de  l'arroodisseroent  forme  au  modèle  n.  37 ,  des  mutations  sur- 
oAllerésideiitliabituellement.etrintendant  venues  parmi  ces  officiers  peudût  le  tri- 
ou  le  sous-intendant  militaire  y  porle  l'an-  mestrc  expiré  :  ce  relevé  est  drMiè  lépilé- 
iiotation  des  ordres  qui  ont  autorisé  le  paie-  ment ,  par  nature  de  traitement, 
ment  de  leur  traitement  pendant  leur  ab*      Du  lU  au  -10  dudil  mois,  Tintendaut 


;  pareille  mention  est  faite  dans  la  re-  établit  daoi  la  même  forme  les  relevét  gé- 

vue  par  laquelle  ce  paiement  est  régularisé,  néraux  de  ces  muialions,  et  les  adt^fW 

513.  Les  OfDciers  pairs  de  France  ou  médtatemeat  au  ministre  de  la  gume. 
membres  de  la  Chambre  des  députés  peu-  «t  ji^ 

veut ,  Wtê  autorisai  ion  préalable ,  recevoir       CWAf  itBB  II.  —  Vêt  earpâ  dis  îKwpe* 

leur  traitement  â  Paris  pendant  la  durée  Sicnwif.  —  ITw  rsmw d*«ffiirtif. 

des  sessions  législatives."  *  '  ,   *  ^  .    • , .  , 

514.  Les  revues  de  liquidation  des  Ofll-         •*  .  —  iMuto 4m miii  vm^^tm»  mmtim, 

èktê  MDt  troupe  el  «mployéi  militaires  soot     519»  POBr.coiiititer  reOpetif  des  hommcft 
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et  des  chevaux ,  les  soas-inlendaBS  mili-  sous-inlendans  passent  encore  ceiic  des  ml- 

tihti  passent  les  corpi  en  revue  sur  te  1er-  liiaires  malades  aux  hôpitaux ,  soit  que  ces 

rain  au  moins  une  fois  par  mois.  Les  sous-  iDiliteiresappartienneitlou  n'epperlIeniMiit 

inlenrlnns  mililaires  passent  en  outre  les  pas  aux  corps  placés  sous  leur  stirveillaiicii 

troupes  en  revue  sur  le  terrain,  toutes  adminislralive.  Les  ofOeiers  d  .iiiminislra- 

les  Tuis  qu'ils  en  reçoivent  Tordre ,  aoil  du  tiou  comptables  ou  les  gérnus  des  hospice» 

ministre  de  la  guerre  oti  des  lienlenaM-  civils  leur  remelteni,  pour  celle  ^oe* 

généraux,  soit  des  intendans  militaires ,  ou  des  états  nominatifs  SpéeUux,  eoofemiés 

lorsqu'ils  le  jugeai  eui-ia«mes  utile  a}i  UÎQi  eu  modèle  n .  io. 

du  service.  Si  un  corps  ou  détaclicmciit  reçoit 

5S0.  Les  revues  des  son^-inCendans  mili-  Tordre  de  cliangi^  de  geraison ,  Il  est  pa«6 

(aire>  oui  lieu  conformément  i  ce  qui  est  en  revue  la  veille  ou  le  jour  de  son  défMvI. 
prescrit  par  les  ordonnances  <lu  2  novembre  L'eiïeclif  constaté  parcelle  revue  est  în- 
1853  sur  le  service  intérieur  des  troupes  scrit  sur  la  feuille  de  route.  Cette  revno 
d'inhaierie  et  de  eavalerle .  et  par  la  déci-  d'effectif  est  renouvelée ,  dans  olMH}ue  gtte 
sion  royale  du  8  juillet  1835.  Les  sous-in-  I*»  iroup'^  doit  séjourner,  pnr  le  sous-in- 
lendans sont  eu  grande  tenue  de  service.  leiul.nil  inilil  iite  ,  et ,  à  son  défaut ,  par  le 
,  Le sous-iotendaot  militaire  qui  doit  cuinniaudaiil  de  la  place»  le  sous-préfet  ou 
pMer  fa  revue  d*nne  troupe  d'arliller ie  a|-  le  maire.  ICIle  est  encore  renouvelée  'par  in 
tachée  à  une  école  de  l  arme  eu  prévient  sons- intendant  militaire,  le  jour  on  Io 
simullanénieiit  le  maréchal-de-rani|)  corn  UMuieninin  de  l'arrivée  de  (a  Uoupe  AU  lieu 
Duodantla  subdivision  et  celui  qui  i;oui-  de  sa  deslinalion. 
nade  féeole ,  lesquels  doivent ,  cliacttn  en  •  Les. dispositions  de  l'article  précè- 
de qui  le  concerne ,  et  en  se  concertant  au  dent  sont  applicables  aai  délAchemens  dn 
besoin,  prescrire  les  dispositions  néccs- V recrues. 

uires.  Toutefois,  lorsque  la  place  où  Té-  .          Pour  rcxécution  de  l'art.  a^6,  les 

csicest située n*est  pas cbeMieu delà sttb-  .géuéraui  commandant  les  divisiom  seilt 

division ,  il  suffit  que  le  général  oemman-  Umius  de  préveuir  les  intendans  militeiraB 
dant  l'école  en  soit  prévenu.  de  lotis  les  mouvemens  de  Ironpes  qui  doî- 
Les  sous-inlendans  militaires  font  vent  s'opérer  dans  leur^  divisions  respec- 
inir  revue  par  appel  nominal  ,  sur  des  .tives.  Cet  avis  est  donné  plosienra  joiirs n 
rcuilics  d'appel  conformes  au  modèle  n.  58,  l'avance  ,  lorsijue  le  bien  du  service  ne  s'y 
qui  leur  Sont  remises,  quand  ils  se  présen-  op|M)sc  point.  Si  les  mouvemens  sont  de 
lent  à  la  lèle  des  compagnies  uu  escadrons,  nature  à  être  tenus  secrets ,  l'avis  est  donné 
parles  capitaines  ou  officiers  rommandans.  dés  que  les  cireonstanees  le  pemietteM. 
^es  reolUes,  certifiées  par  les  commandnns  Dans  tous  tes  cas ,  les  intendans  roilitaiilÎB 
des  compagnies  ou  escadrons  et  visées  par  doivent  être  nvei  lis  asseï  à  temps  pour  pou- 
le majur,  i^résenlcnt  les  numéros,  noms,  voir  faire  préparer  les  vivres,  le  logement 
PRDoms ,  surnoms  et  grades  des  officiers .  et  les  moireas  de  transport  dm»  les  ite«K4te 
tooi^fDcicrs ,  caporam  on  brigadiers  et  .passage.                             .  ■  , 
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"oidats ,  ainsi  que  les  monvemens  et  muta- 
tions jsurvenus  depuis  la  iicrnicrc  revue. 

Il  est  fait ,  pour  les  chevaux ,  des  feuilles  ftSO.  Ans  époques  de  ieor  inspeetloi  ad- 

distiiutes ,  suivant  le  modèle  n.  59.  ministrative,  et  éventuellemei^  tonles.lee 

523.  Le  sous-intendanl  mililaire  reçoit,  fois  que  l'intérêt  du  service  le  commande  . 

pendant  la  revue,  les  réclamations  que  les  les  intendans  militaires  passent  en  revue 

nilitalres  de  tout  grade  peuvent  avoir  à  enr  te  terrain  les  corps  et  délacbenaens  de 

Tornicr  pour  des  objets  concernant  l'admi-  troupe  stationnés  dans  l'étendue  de  leur  di- 

iiislratioii  ;  il  est  tenu  d'y  faire  droit  ,  lors-  vision.  Ces  revues  ont  lieu  ainsi  qu'il  est 

quelles  sont  fondées  sur  les  lois  et  ordon-  prescrit  pour  les  revues  à  passer  par  les 

Il  s'assure  préalablement  quç  les  .ious-inlendansmiUttifef. 


réelsinans  se  sont  adressés  à  leurs  chefs .  „  _ 

snivnnl  les  règles  de  ,(a  subordination  et  ^ 

de  la  hiéraichic.  ,  '  *   550.  Il  csl  établi ,  pour.servir  à  la  confec- 

Sft4.  Les  feuilles  d^appel  dont.il  est  fait  tlon  des  revues  générales  de  liquidation  de.<i 

nieuUonàrart.  5^ne  (lispenseotpointles  corps  de  troupe,  des  Ceuilles  de  jouméea 

ofïiriers  commnndniis  de  fairo  reniellrc  nu  tn:il  pour  les  hommes  que  pour  les  chevant» 

Mus-tnlendanl  militaire  les  états  de  muta-  suivant  les  modèles  n*'^  41  et  42.,  , 
lions  dont  rètabUsscraent  est  prescrit  par      551.  Les  fèuillesdejoumées  sont  établies 

P^r  l'art.  401.  .      •  en  double  expédition ,  par  compagnie,  ei- 

Iiulépcndnmrncnl  des  revues  près-  c.îdron  bu  baUcrie,ot  par  trimestre.  Il  91 

criies  parties  oiticlcs  qui  précèdent,.  est  établi  une  particulière  pour  l'étai-niajor 
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et  la  comiiifBte  m     p«Ao(<m  hdrs  rang,  tiorts  ân  pied  Je  guerre  commencent  ûii 

Elles  sont  nomlnalitesel  pn*«;enf eut,  1»  les  êesietit  d'nvoir  lîeu-  Il  n'est  point  fail  de 

mouvemens  et  mutations  survenus  depuis  coupure  dans  les  feuilles  de  journOcs  quaûd 

U  dernière  revue  de  liquidation  ;âo!c  détail  il  n'y  a  pas  changement  de  réginic.et 

ëttjomaéet  étMMMilMltlIttt  diverses  ef-  que  les  troirpés  se  dépiacent  sans  passer, 

pécet  de  solde ,  sapplémens  et  aeeessolres  sok  dn  pteîf  né  paîx  au  pied  de  gocm»lSli 

de  solde ,  à  la  prime  journali<^re  de  îa  masse  do  pied  de  fînerre  nu  pied  (fe  paix, 
iodividuelle»  ainsi  qu'aux  fournitures  de      556.  Lorsqu'un  détachement  cornoosé de 

vivres  et  de  ehaoCTage  ;  3»  le  décompte  dès  'frieNoiis  dr  eompaf  niés  §è  tmttèéH  % 

SMmnes  et  def  rittons  à  allouer;  4*  1^  portion  principale,  il  n'est  établi  po^it 

nombre  des  hommes  ayant  droit  aut  pre-  détachement  qu'uno  «fMiîç  fculMe  de  joiir- 

.mtéres  misesde  petit  équipement.  La  retiillc  nées ,  dans  laquelle  les  honimesappailcnanl 

de  Journées  de  l'état-major  et  de  la  cornpa-  à  chaqtfe  compagnie  sont  distingués  pér 

«sis nm  peloloii  ftori  vaAf  pniêséntd  en  oirtro  onINf  de  gnrades. 
le  tabtoÎÉ  de  refTcclfr  du  corps  ^ant  en       r»"?.  Lor>?qu'îl  àip  trouve  dans  un  corps 

bonmes qu'en  chevaux,  ainsi  (jue  la  balance  des  emplois  d'olYlcicrs  vacans ,  il  en  eatfajt 

tfeegains  et  pertes  résultant  des  mutations  mentron  sur  les  feuilles  de  journées, 
sarrenws  depuis-  It  dernière  reme.  H  est      538.  Le  mitlfHiiT  qnl ,  k  rieipiratioli  ta 

établi  une  feuilfe  d«  Joornées  spéciale  pour  frimèsti'e ,  se  trouvé  absènt  AHiën  corps  (litr 

le  chaufTape,  suivant  le  modèle  n"  4Ô.  coniié  ou  mission  autorisée  ,  n>sl ,  snnfle 

55à.  Les  Teuilles  de  journées  sont  établies  cas  prévu  par  l'nrt.  5M  .  porté  mie  pour 

par  les  capitaines  »  qui  y  portent  seulement  mémoire  sur  les  feuilles  de  JtwMéwl 

les  ■tais ,  prénoms ,  grades ,  matations  çt  Compter  do  f9tt  de  sofi  dtfpiîtt.  On  y 

mouvemens.  Le  décompte  des  journées  el.  quedvee  SOlillll  dnréc  fin  congé,  «l*iit 

des  diiïérentes  prestations ,  latil  en  deniers  élé  aécordé  nrCc  ou  sans  solde, 
qu'en  nature,  ainsi  que  les  diverses  indica-      539.  Les  odiciers  promus  à  un  nouveau 

4i6iis générales  dianteM^nfMdoffent  éti<e  gflfde  sont  porté»  sur  les  l^lllfe  de  iptirn^i 

revêtues,  y  sont  portées  par  lo  irésorior  ou  à  TapoStlilc  de  leur  ariefcn  pradt,  iasqtTiii 

roffleier  payeur  du  corp«î.  T.n  fciillo  do  jour  exclus  de  Irur  réception,  cl  compris 

journées  de  I  état-major  et  de  la  compagnie  depuis  rot  le  époque  à  i'aposinie  de  leur 

hors  rang  est  établie  par  l'officier  d'habll-  nouveau  grade.  .  > 

lawnl;  le  taMes*  générai  de  Tecrkitif  qui      540.  Leli  tfdlelen  p^ssaM ,  d^hs  le  ihèi 

y  fait  suite  est  rempli  par  fo  trésorier  Dans  corps,  d'une  coiiipafrnîr  n  wic  nutrèsa 

l'artillerie,  et  en  raison  do  la  position  spé-  changer  do  prade,  sont  portes  surlos  reuilli 

eiaie  des  troupes  de  celte  arme,  les  feuilles  de  journées  de  leur  ancicnjic  compa^nlé 

de  lénraéaa  aant  tin^oort  compIMemerit  Jnsqn'an  joitréiéhis'ofl  ilsKdnt  quittçé.  , 
-remplies  par  lès  capitaines.  Néanmoins  fa       5ff .  Les  lionttnes  nofnrnè^  caporaii<  bt 

révision  des  décomptes  doit  éiro  r;iilo  par  hrisailiors ,       pfi!<salTt  (Vnu  emploi  à  ui 

le  trésorier.  La  feuille  de  journées  spéciale  autre  dans  la  classe  des  sons-oniciers,  sob 

pour  le  chauffage  est  établie  par  le  tréso-  portés  sur  lésfeuilicis  de  journées  à  t'iif^ 

rier.  ,       , ,  tfttd  dé  mt  iméH  f^éh,  fmvfnn  joti 

T)'tt.  lor.^qu'il  y  a  lieu  d'.illonor  à  un  excHis  do  Io»>r  réception ,  et  ils  complont 

corps  des  somtnes  pour  grnlificntions  d'cii-  depuis  la  même  époqtJiey  à  l*6ffecli(  dc U| 

trée  èfi  carnpa^he,  il  en  est  dreçsé  un  étal  nouveair  ei;a<|c.  '    ^  ^ 

•IMilletfliei'  <|ttf  èsl  joint  anx  tumei  de  •  sn.'l4*9  MyHfM)Mirt'd'ifl|l;  ço^ 

Jolirbét!!.  n  en  èst  de  méihe  h  l'égard  des  gnîe  dan^  une  antre  sans  rh'ahgct  rfç  ixil 

SomtftesA  afToVrer  pour  îhdoriinllés  de  portes  ou  d'onipîoi,  on  par  l'etlcf  d'urrc  ptArtiollb* 

de  chevaux  ou  d'elTets,  et  pour  cratiHca-  sont  égalonnml  portés  sur  Ick  fkiflles  i 

fions  Ax  inistriiclcnrs:  Cés  étaHs  sont  coh-  Jonrn^es  de  Icfir  MlHtn^  cô^pngnic  jo 

fimMb  IMMHbdiftl^è  in«>  il;  4S>ët*4d.       ^  (irt'hîV  jnlir  i^xcfns  U  n^tàM  î^fiée, 

55i.  Il  ne  doil  i  aVoîr  (fn'tme  reuiTle  (fc       Tyh"?,.  i.es  frniHes  db 'jotîfriéés,  tafif 

Journées  pouf  tous  les  militaires  n'nppailc-  les  hommes  que  poiir  1rs  chcvnnt ,  snnl  ci 

»ant  à  aucun  corps  qui  font  partie  d'un  liftées  et  signées  par  les  conimandaiis 

eorps  prdvtia AV.  ,  compagnie ,  eseadron  on  battitrle  ^eii  cl4 

555.  Lersqifsn  corps  ou  an  délacKefnetit  coneerrtc  réfiTootif  et  Its  Dii^taflOns.  Ce' 

de  irortpes  est  appelé;!  une  armée  employée  de  l'état-mnjor  ot  de  fn  rnmpngntb  nu 

hors  du  royaume,  ou  qu'il  cesse  d'en  faire  loton  hprs rang  sont  certifiées  et  signées 

partie,  il  y  a  conpure  dans  les  feuilles  de  Toflleier  d*hab1l!ement ,  ou  ,  dans  les  t 

•  fmWFiiéeb  ;  h  compter  du  jour  du  passage  de  Hàns  détachées ,  par  fofflclef  d'arrneiW 
la  ffontiéré.  SI  l'armée  est  rassemblée  dans       54V.  Le  major  oti  son  snppîénnt  vévln 

fintéricnr,  la  coupure  des  feuilles  de  jour-  constate,  par  un  visn ,  la  confornrilé 

•nées  se  FrH  é  partir  du  jour  où     trilvca-  feuilles  de  Jouruéos  avec  le  contrôle  |jéiT< 
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;4|ia||#ûricr,  oai'^Oioicr  payeiiM^  dans  les 
fMnions  di  tiicbées»  ccrliGe  les  (iécoiiiplcs 
•gjgute  Hflure  qfiiï  a  oublis  aux  ces 

5Ui4l  n*«st  jiw  éîabliilc feuilles  de  jaur- 
néesponr les  recrues  en  rasscrnblonuMil ,  au- 
cuoe  solde  ne  leur  cUiU  ^uc  (^aiis  celle  |^>- 
,liîUD,aiQ5i  qu'il  r^siiUc  oes  di<poaMiQiis-<le 
[titU  si  l^sooiWrùlcs  ilcÀ  dctachemeiia  (le 
recrocs  Ucnuenl  lieu  de  feuilles  de  journées 
âffrifi  avoir  iié  arrûU^^  ^ouroruiuioenl  à 

546.  Bpiir  les  militaire»  mis  en  snbsis- 

laticcdans  un  corps,  des  fnniiios  p;uli<  u- 
lièfes  (le  journées  sonl  éUblics  nu  tilrc  de 
ré  corps,  mais  chaque  iiomiHC  y  esl  désigné 
rie  corps  aiiquei  il  apparticut.  Elles  font 
*lressées  et  certifiées  par  le  trcsoiier. 

M7.  Il  n'est  point  établi  de  leuillcs  de 
journées  pour  les  écoles  niJilaJres,  à  l'ex- 
ccpMoii  de  cffllç (le  cavalerie,  non  plus  que 
pour  le  personnel  des  sci  vices  adminislrn- 
tifs.  11  y  est  supp  c.é  p«r>ç^  içYiMiS»  qpi 
iolit  nominatives. 

64S,  Ji«f  léutUcs  de  joiimécs  des  dépôts 
doconvalesccns  et  autres  dépôts  généi  aux, 
composes  d'Iiomnies  apparlQuant  ù  divers 
corps, sont  diossiics  pai  l  QtTiqei^coitiptablc 
•1  Tiséfs  pas  Jq  «ommandarrt  ilu  iiépôt.  il 
fit  (^labll  pour  chaque  dépôt  une  seuJc 
feuille  de  journée  par  tiinicslrc,  divisée  en 
aulapt  Uc  clinpiticâ  qu  il  y  a  de  corps  ayajit 
éa  koomics  au  éépùi  ;  ecpendanl  «  si  le 
''éprit  p>t  considérable,  il  peut  élrc  f-iil  des 
retiiilcs  de  journées  (IistiiK.le«  |)pur  les 
liooiines  d'un  tmii\fi  corps. 
.  649.  Las  fow lits  de  journées  des  d^ipèls 
de  prisonniers  de  guerre  sont  étJiblies  et 
CM-(i(Iée<;  par  les  conmiandans;  il  en  est  Tait 
<le  particulières  puur.  Ici  prisonniers  de 
chaque  puissance ,  fulvabt  te  modèle  47. 

•i50.  Les  feuilles  de  journées  à  établir 
pour  la  régularisation  des  fournitures  de 
livres  faites  {lUX  aieUcrs^de  condiMunés  ot 
Ml  péoilenciorB  roilltalsfis,  ion|^  dressées 
cl  certiOécs  par  les  complal>les  de  ces  éta- 
lilissemens.  Dans  les  i)éiiilencicrs  nilli- 
<aires,  les  Xeutllcs  sûuI  vértUcQ»  par  i'iu- 
s^Menr.  •  « 

151.  Us  militaires  apiparlcnanl  ài  •« 
wrps,  et  qui ,  étant  en  congé  ou  mission  , 
mi  aukirisés  à  reoevx^ir  kur  àuido  hors  de 
tarcMpi,  M  sont  temprii  «lam  les  iHiilf es 
éejaaniéasde  leurs conipajdiies  respci  livos 
no'Jndniil  (pip  le  double  de?  étals  conslalJint 
lespaieutens  leur  onl  été  (ail«  est.  par* 
nia  «a  conaeti  d'aMailtrattM  de  l«w 
cattis.  Cette  distM>siii«a  est  ap»plicable  au^ 
•firitrs  de  saivlé  des  corps  délaebés  dans 
inliépitaïa.  ot  ambulances,  et  autres  dé- 
ii|néi«n.ai;tictes      393  ot^SMb  . 
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arme»  le  tréSefUrélabUt,  d'après  les  feuilles 

de  journées ,  un  relevé  général  «h-  journées 
,  présentant  t  pour  l'onBeoible  des  porlieas 
.  du  corps  à  refliptendiie  daaswM  Mêanè  f«- 

vue ,  la  récapitulation ,  par  grade  et  par  po- 
sition, de  tontes  lej  Journées  donnant  droit 

.4  des  allocatiouj)  en  deniers.  Co  relevé  fst 
visé  »i  vérifié  par  le  niaior.  U«sl  «mAM, 

.ielon  Tanne*  a«  modèle  i9. 

Les  conseils  d'admini^îtratîan ,  Ou 
IjQS  utliciers  qui  doivent  en  ienir  lieu  ,  eu- 
volcnl  les  feuilles  de  jovunéei  ans  sous-^- 
tendons  militaires,  au  plus  tard#  dané  les 
di\  fHeniicrs  jours  de  chaque  Irimcslrc 
poui*  le  Iriuiealre  eipii-é.  Si  le  corps  est  on 

.  marche  pejidant  ces  dis  premier»  joorsi  tes 
feuilles  de  j<Miroées  soai  envoyées,  iinmé* 
diatemcnt  après  son  arr/Vée  à  destination, 
au  suiis-intendant  militaire  qui  doii  prendre 
la  surveillance  administrative  du  corps. 

&oi.  Indépenâiamtiit  des  piéata  )Mli- 
(icatives  des  moistflliens  et  mutations ,  tes 
feuilles  de  jotn'nécs  sont  «'accompagnées  : 
d'Aine  eipéiUt^on  du  relevé  général  de 
iMimitef  firflsdHI  far  Fart.  »Mi  •sdePê* 
Int,  crrtiùé  par  le  sous-intendant  mîlitnirc 
chargé  du  service  du  casertiernent ,  des  lo- 
geniens  assignés  aux  oSicicrs  dans  les  bi- 
4lnMnS  militaire  («odéirae  4»)  rl^da  fê- 
tai fies  onU'iers  ay.tnl  droit  à  la  pratlflca- 
tion  d'eidrée  en  campagne;  4«  de  l  étal  des 
Ofllclers  ayant  droit  aux  indemnités  de 
pertes  de  chevaaK.Qn  #«lii!tt  ;  6if  dê  Vétat 
des  j^raliûcalions  accordées  aax  instnie- 

,4eurs;  G"  de  lélat  nominatif  des  nouveaux 
admis  à  la. haute  paie  journalière  d'ancien- 
iielé  (modèle  a»  se);  1»  ^  diéis  de» «a- 
fans  de  lrou|>€  nouvellement  admis  (mo- 
dèle n*^  '.I  ;  8»  de  TélAt  des  retenues  faites 
sur  la  masse  individuelle  des  h  tmmes  ré* 

.  formés  par.«Qiigé  de  rénvol ,  oa  én  etrga- 
gés  volontaires  renvoyés  dans  leurs  foyers 
par  suite  de  rnnnulalion  de  leur  acte  d>rt- 
gagejncnl  (mudéie  n»  àâ;;  9»  de  l'expédi- 
Men  des  |Nii>oéi*vovbmit  de  disiribiitlon  ét 
de  reprise  de  nuirmiles ,  qui  doit  è4ro  jointe 
à  la  rouille  de  journées  spéciale  poav  le 
cbauflage  ;wedçh>s  ^"i  et  *' 
.  555.  61  lis  fcaWet  de  Jonraées  ne-Mt 
pas  foumiis  dans  les  délais  prescrits  par 
l'article  précédent ,  le  sous-inlendanl  n»ill- 
taire  fait  connaître  les  motifs  du  retardé 

féaltrtdaaldiviMoanairo,  qui ,  aptés  s'élre 
coacerté  avec  le  lieutenant  général ,  potilr 
faire  cesser  co  retard,  en  rend  compte  an  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  lui  propose,  s'il  y  a 

Ken ,  des  mesares  de  rigueur^ eontré  qdl 

de  droit. 

tù'iG.  Aussitôt  que  le  sons-inlendnnl  ml-» 
litaire  a  reçu  les  feuilles  de  Journées  qui 
dotoMit  Kil  être  remises  en  eiéedtHM  m 

•uleiai  ffémm ,  triv  un  iii  vMmkiivii 
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Mr  Ici  eoiilrAlef ,  tet  reetite  s*n  7  a  lien,  et  délaHiement  sont  comipirls  «or  Icf  remèt 

les  vise.  S'il  n'a  pas  In  surveillance  ailml-  do  îcnrs  corps  respéclift. 

niâtralive  rtu  dépôt ,  il  Ips  Iniusmol  sans  :i6i.  Les  revues  des  corps  de  troupe  sont 

délai  au  sous-inlendanl  militaire  chargé  de  numériques;  elles  fout  connaître  i'efTcctif 

celle  itirilnition ,  leqnel  les  eommaniqtte  des  hommes,  echri  detcftevam.  lorsqu'il  y 

an  conseil  d'administration  central  «  poor  n  lien  ;  te  nombre  de  journées  de  présscnce 

■qu'il  en  fasse  faire  nue  ronirç-vérifiralion.  ou  d'nhsence  ,  par  grade  et  par  position 

.  Ce  dernier  sous-inleuiiant,  après  s'être  as-  dans  chaque  grade,  et  elles  constatent» 

taré  de  l*ef«etHade  de  la  conire-vériflca-  d'après  «es  bases ,  les  droits  du  eorpa  am 

"tioii,  fait  opérer  sur  ehaque  feuille  de  diverses  allocations,  tant  en  deniers  qu'eu 

journées  les  reclificaHons  dont  elle  aurait  râlions  de  toute  nature.  Celles  des  écoles 

été  reconnue  susceptible.  militaires  sont  nominatives;  elles  coiista- 

m.  Les  soos-lnlendans  militaires  s*as-  tent  également  les  droits  des  parties  pre- 

sorenl,  par  leur  vériflcation,  1»  que  toutes  nantes.  Les  Imprimés  en  usage  pour  ces 

les  mutations  oui  été  rapportées  e\arlemenl  difTéreules  revues  sont  fournis  par  l'adnil- 

siir  les  feuilles  de  Journées  telles  qu'elles  nistratiou  de  la  guerre. 

•  «oal  inseriles  snr  les  contrôles  annuels,  et  56!l.  Conftnmément  h  ce  qnl est  prescrit 
.constatées  par  les  pièces  justificatives;  3°  A  l'égard  des  officiers  sans  troupe  par  Tar- 

qu'il  n'a  point  été  fait  de  double  emploi  ticle  510,  les  rappels  de  solde  et  acces- 

daits  les  difl'éreutes  feuilles  de  journées  sur  soires  acquis  à  des  corps  de  troupe  sur  un 

•  toaquettes  les  mêmes  mllilalres  peuvent  se  eierclee  eiplré  sont  compris  dans  les 
trouver  compris  par  rcllM  de  matalions  on  feiiilles  de  Journées  et  dans  les  revues  de 
de  rappels  dans  le  cours  du  même  trimes-  liquidation  du  trimestre  pendant  lequel 
Lre  et  dans  le  même  corps;  3"  cnlin  ,  que  ces  rappels  ont  eu  lieu. 

les  prestatloni  en  deniers  et  en  rations  ont  664.  Chaque  revue  est  aecompa  gnéé  d*un 

été  légitimeneiit-  et'tégàlement  ollouées,  extrait  des  feuilles  de  journées,  distinct  ét 

eu  éj^ard  aux  grades  ou  emplois  des  intli-  «ép.iré  parexerrlce,  établi  ronfornru^rnenl 

■  ioirea,  à  leurs  position:»  respedivcs  de  pré-  au  modèle  n"  ;i(>,  et  présentant  le  montant 

•enee  OU  d*ahSMee»  et  aux  tiatlons  des  eiact  des  rappels  elfeetoés'Smr  les  fonds  af- 

dlvcre  tarifs.  fllietésà  reterelce  courant.  Si  la  revtio  ne 

1  j  È   ^  tt   ,1..  comprend  aucun  rappel  de  cette  nature  ,  la 

S«ctH»  Ill.-D«  r«vae.gënérdes  d«  l^uIJatH».  rf^cliralion  eu  est  faite  par  le  sous-inlen- 

.    558.  Il  n'est  établi  qu'une  revue  générale  dant  mllilaire  à  la  snite  de  rarrêlé  «In  dé- 

.  de  liquidation  par  trimestre  pour  tontes  compte  délibération. 

les  portions  d'nn  morne  corps  stafionniVs  r.ti."».  Los rpvnrs  doivent  être  établies  ilans 

dans  l  intérieur  du  royaume.  Il  n'est  éga-  les  dix  uiemicrs  jours  du  second  mois  de 

. kmeut  établi  qu'une  revue  de  liifuidatlon  chaque  trimestre  pour  le  trimestre  écho, 

.par  Irlaiestre  pour  tontes  les  portions  d'un  à  moins  que  le  soiis- intendant  militaire 

.même corps  employées  à  la  morne  armée.  n'ait  pas  encore  rern  les  feuilles  de  joiir- 

hb\).  Les  revues  de  liquidation  des  corps  nées;  au(piel  <  as,  il  se  conforme  à  ce  qui 

de  troupe  sont  conformes  an  modèle  n<»  5S.  est  prescril  p.»r  rarlicle  555. 

Elles  sont  établies  par  le  sous-inIcnHant  566.  Lorsque  le  dépôt  d'un  cevps  ou 

militaire  (•liai';,'é  de  la  survc  llance  admi-  le  personne!  d'un    établissement  consi- 

nislralive  de  la  portion  de  corps  où  se  dôré  comme  corps,  sous  le  rapport  adriii- 

trouve  le  conseil  d'administralion  central,  nlslratif,  quitte  rarrondissemoni  d'un 

Lorsqu'il  y  a  I  e:i ,  les  sous-inlendans  miti-  sons-intendant  ihllltalre  nprés  respiration 

taires  sont  sui»plo(''s  pour  rétabllsserncnl  <rnn  trimestre,  mais  avant  que  In  revue  de 

des  revues,  ainsi  qn'il  est  prescrit  par  l'ar-  liquidation  ait  pu  être  établie,  les  reuilU>^ 

ticle  îiOi.  Pour  les  corps  dont  l'organisa-  de  journées,  ainsi  que  les  pièces  à  Tappui 

,tion  ne  comporte  qu'un  seul  conseil  d'ad-  et  tous  les  docaoïens  nécessaires  à  la  for> 

ministralioii,  les  revues  loat  établies  là  Oth  matiou  de  la  revue,  sont  adressés  pnr  le 

^e  trouve  ic  cunseil.                   '  sous-intcndant  mllitairesous  lasurveillance 

a(>o.  Les  revues  des  écoles  militaires  on  administrative  ddqnef  ledé|»6t  se  trouvait 

autres  établissemcns  désignés  en  l'article  i  respiration  du  trimestre,  nu  sons-lHtcn* 

422,  ainsi  que  relies  des  ateliers  de  COn-  dant  militaire  du  lieu  de  la  dcstinniion 

damnés  et  des  pénitent. ers  m  lilaires,  sont  dudil  dépôt,  lequel  demeure  chargé  d'ela- 

dressées  par  ie^  sous-intendans  militaires  biir  la  revnc.  Toutefois  il  y  a  obtigaiiou 

ayant  la  surveillance  administrative  de  ces  pour  le  sous-lnlendant  militaire  do  l^an* 

éiablissemens.  cienne  jrarnison  d'établir  Ini-méme  la  rcvnc 

5(>1.  li  n'est  point  établi  de  revues  col-  de  liquidation  du  corps  ju»]n'au  décompte 

lectiyes  pour  ics  corps  provisoires  compo>  de  libération  exclusivement,  lorsque  les 

•ésjde  ^acbemea^iie  différcua  corps-:  cet  fiaiMlFS  'dejfméoilni  pot  étéosisea  dans 
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les  délais  prescrits,  el  que  le  corps  n'a  lance,  un  bordereau  général  des  paiemens 

i^illé  la  garnison  qu'iiprés  l'eipiralipii  Uu  effectués  dans  le  cours  du  trimestre  précé* 

mois  dans  lequel  celte  rémise  a  eu  Heu.  éeiil ,  soll  par  lui ,  aoil  par  ses  préposés  oa 

567.  Les  rcruei  liquidation  des  corps  suppléMis  »  sur  Ica  AhmIs  ifliBetés  à  la  solde 
sonlétabiies  en  quatre  expéditions,  qui  re-  des  troupes.  Il  comprend  anssi  snr  ce  Imr- 
{oiveot  la  dcslinaUou  indiquée  par  les  ar-  dtreau  les  paiemens  qui ,  applicables  à  des 
licles  591  el  0U5.  droits  acquis  pendant  le  Irloiestre  eipiré  , 
r„....iti  II-  I-  /  .  n*0Dt  été  opérés  qtio  dana  IM  4ii  pmnleft 
v.«i«ri««B  iiA.            1^  /l  jours  du  trimestre  courant. 

um  troHyti  «mMTftftfet.  g.  ^  ^^^.^  premier  mois  de 

568.  Les  détacbemens  mis  â  la  dîsposi-  chaque  Iriiacstre ,  le  payeur  upére  encore 
i:oii  de  la  marine  pour  les  destinations  quelques  palciMiia  pour  droits  acquis  pen- 
Indiiiiiées  à  rarlicle  !2T0  continuent  à  être  danl  le  trimestre  expiré  ,  il  établit  un  bor-' 
compris  dans  les  revues  de  leurs  corps  dcreau  supplémentaire  pour  ces  jMiiemens. 
nspeeUb  Jusqu'au  jour  de  rembarque-  575.  Les  déclarniions  de  quittance  sont 
iieDl.Aeonipterdece jour,  ils  passenlsom  inscriles  aux  bordereaux  daiis  Tordre  det 
rili^cdon  des  agens  de  la  marine.  difTércnIcs  armes  et  par  corps;  elles  sont 

569.  iians  le  cas  piévu  par  le  même  en  outre  rangées  suivant  leurs  dates  et  la 
artide  270 ,  les  agens  de  la  marine  doivent  série  de  leurs  numéros. 

veiller  à  ce  que  les  conlrâles.  les  états  de  57B.  Le  payeur  adresse  les  borderaoïatee 

molalioiis  et  les  feuilles  de  journées  soient  |es  déclnralions  de  (juiîlnnce  an  sous-infen- 

régoliérenieul  établis.  Ils  sont  chargés  de  danl  militaire  qui  a  ordonnancé  les  paie- 

nemillir  les  reuilles  de  journées,  de  les  vl-  mens.  Ce  dernier  lui  accuse  la  réception  du 

ler  et  arrêter,  et  de  les  adresser  ensuite  aux  ,  «pi^  les  vérifleationa  de  droit, 

înfeod-ins  mililaircs   dos  divisions  dans  »',77.  i  (.  sons-intendant  militaire  garde 

lesquelles  soûl  stationnés  les  dépôts  des  par  devers  lui  les  déclarations  de  quittance 

corjM  auxquels  les  détachemens  appar-  souscrites  au  litre  des  corps  qui  sont  sous 

ikamaï.  ga  «orvelIlAnce  administrative,  pour  les 

570.  Il  est  établi  des  revues  spéciales  imputer  dans  leurs  dcromplcs  de  libéra- 
?our  les  détachémens  mis  à  la  disposi-  tion.  Quant  nuT  déclarniions  de  quittance 
tlM  de  la  marine ,  â  compter  du  jour  de  appartenant  à  des  corps  dont  les  revues  de 
Inr  embarquement.  Ces  revues  sont  itquidalion  doivent  être  décomptées  dans 
dressées  par  les  sous-inlcndnns  militaires  un  atitre  arrondissement ,  le  sons-intendant 
chargés  de  la  surveillance  administrative  militaire  le:;  réunit  sous  une  fiche  par  corp?, 
<les<Kpdts des  corps  dont  les  détacbemens  indiquant,  par  extrait  du  bordereau  génè« 
ftol  partie.  ral ,  le  numéro  et  le  montant  de  chaque 

571.  Les  agens  de  In  marine  sont  tenus  pièce.  Il  adresse  ensuite  celle  fiche,  avec  les 
de  M  conrormer  aux  dispositions  de  la  pré-  déclarationsde  quittance  qui  s'y  rattachent, 
Mteordonnance ,  pour  ce  qui  concerne  les  ^u  sotis-intendant  ayant  la  surveillance  ad- 
paiemens  a  faire  aui  troupes  embarquées,  ninittralivedoeerpsaaqiiel  ces  piécessont 

■ùi.  Le  remboursement  par  le  départe-  imputables.  Cet  envoi  doit  être  fait  dantl* 

ment  de  la  guerre  au  département  de  la  mQjg            \^  trimestre  expiré, 

narine  des  sommes  avancées  aux  troupes  578.  Chaque  sous-intendant  militaire  dé- 

embnrquées  a  lieu  sur  la  production  des  posiiaire  des  bordereavx  y  annote  margi- 

i'tiis  de  paiement  quittancés.  A  l'égard  des  nalement  remploi  qu'il  a  fait  des  déclara- 

ofliciers  sans  troupe  ou  des  militaires  Uons  de  quittance  qui  y  sont  inscriles,  soit 

n'appartenant  à  aucun  roVps,  le  rembonr-  ^„  |^  imputattt  lui-même ,  soit  en  1«  treas» 

ttncDt  des  avances  se  fait  d'après  des  re-  mettant  à  d*aiilras  BOUS^Loiendanf  ■rill<« 

vues  uoniinalivcs  établies  par  les  agens  de  yii^, 

la  marine,  el  auxquelles  doivent  être  au-  .    ,         ...  ...  « 

Wés  les  mandais  de  paiement.  Saciioii  11.    d  s  bordereau  d«  toubialioo  des 

'  foiunilnrps  en  nalarc. 

TiTREllI.—  i>KS  DÉCOMPTES  UE  Ll-  :,7n.  Les  fournilures  en  nature  «levant 

BÉRATiON.  ëlic  totalisées  pour  chaque  trimestre,  aux 

  Tî  /       •  époques  et  suivant  les  formes  prescrites  pac 

CBAfixu             ia  rcunu»n  du  Uires  j^^ieroenl  sbr  les  subsistances  militaires  ; 

d  impiHaUotu  sous-lntendant  militaire  garde  par  devers 

SiCTios  i".  —  Des  d^ciaraiions  de  qalitsQce.  ^^^q  jgg  jjeux  expéditions  de  chaque  boc* 
513.  Dans  le»  dix  premiers  jours  de  cha»   derean  de  totalisation,  avee  les  pléeasà 
m  trimestre  •  le  payeur  de  cbaque  dépar*   Vappui  ;  Il  donne  ensuite  à  ces  bordereaux 
lemcnl  établit ,  conformément  au  modèle    la  destination  prescrite  par  l'art»  W7  fOUf 

^  Vit  9^  a'apréi  l«»  dteUiaUoM  d«  <|ia(-  4^aUQiii  4e  qullifocee 
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CMUffUuréi  fiiilet ,  toit  dans  l'intérieur,  soit 
rians  rarroiulisKement  d'un  corps  d'armée 
ou  d  uu  rasscmblcnienl  sur  le  pied  de 
g]ieir<  «  à  dtt  >Coktf  tant  Irtupe  on  à  des 
ew|)k>y4l  MlKUiirei*  sont  envoyés  ant  in- 
teiHlAiH  ou  aux  sous>intendans  mililnircs 
clMkCg<'^  d'élabiir  les  revues  de  ces  oUîciers 
OQ  eniploycs. 

i^s  «ovoii  prpscrils  par  les  deux 
arlides  prccédens  doivcul  cire  ciïertiit^ 
daiM  te  luois  qui  suit  le  trimestre  que  les 
femUnres  MMoiriiMl. 

StcTiuN  III.  —  Mutlc  d'envoi  des  [)iccps  d'uu  »cus- 
Intrndaht  miliiaire  k  un  aufra. 

.  ^â.l<es  déclnrnlions  de  quUtaoeé  et  bor- 
(ïereaux  de  lolalis.ilion  que  les  soMs-inlcn- 
daus  militaires  ont  à  s'euvuycr  ntulucile- 
m^oU.jen  exéeution  des  art.  577,  579  et 
SïSO,  doivent  être  rcnrcrnu^s  en  un  paquet 
sous  l)aiidos  (M'idsees ,  chargé  à  la  poste.  (les 
pièces  sont  dclailiécs  dans  un  bordereau 
élkbfnérà\ireii  deux  expéditions,  dont  une 
€;|t  renvoyée  au  sous-inlcndnnt  niilitarre 
rxpcdiieiir,  revêtue  du  récépissé  du  destin 
natairc. 

583.  iSi ,  cinq  joins  après  lo  délai  conve- 
nable pour  ta  réception  de  ce  récépissé ,  U 
n'est  point  encore  parvenu  nu  sons  inten- 
dant militaire  expéditeur,  celui  ci  est  tenu 
d*en  rendre  comptji;  iinmpiUalemcnl  à  l'in- 
tendant niilituiro  de  lo  clivision«  lequel  en 
réfère ,  s'il  j  A  lieu»  ftu  ministre  de  U 
guerre. 

GiliMtEkII  ~  f>c  ta  ftfrinatîch  Att  éi' 

*"  coiuptcs. 
^ECTIO?!  I". —  r.  Rl's  por.i  leur  él atlissoiutlit. 

584.  Toutes  les  dépenses ,  soit  eu  deniers , 
soit  en  nature  »  autorisées  par  la  présente 
ordonnanctv  à  Ke— eption  seulement  de 'la 

solde  et  ll^s  aceesîroires  do  solde  des  f)nricîers 
sans  troupe  et  des  employés  militaires,  ainsi 
qne  de  ta  solde  des  oHiciers  en  non  activité 
iii>co«onf;é  illimité ,  donneni  lion  à  des  dé- 
comptes délinilifs  qui  ont  pour  objet  d'o- 
pérer la  libération  du  département  de  la 
guerre  envers  les  parties  prenantes ,  et  vice 
vertâ, 

Ti^ô.  Aus>îl(U  qu'un  soiis-MUcridant  milî- 
taire  a  établi  la  revne  de  liquidation  d'un 
corps  de  troupe  on  d'un  établissement  cou- 
sMérécôtnme  tel ,  et  qu*il  a  réuni  fontes  les 
8<§é1aratîons  de  (tnltlanco  et  boidorcanx  de 
tol'alfsation  constatant  les  sommes  et  les 
fournitures  à  imputer  sur  cette  revue,  il 
Avéseledéeômple'èellbértrtion,  b't  le  remet 
lif  Con5eiI  d'achuinislration,  qui  ]t  sîpne  et 
fé  yvnvoie  nu  sons-intendant  militaire,  s'il 
ncdonne  lieuà  aucunenbservation.Dans  te 
cas  contraire}  'le  Mtti4tf(éiidftBl  éonvèqué 


ll»f B  %tr.tai«  MNIMM-Wlt.' 

!•  eoMMlt  pbWf  prèeéde»  eAiMIcloIrê* 
ment ,  el  séance  tvnante  an  réglèment  dn' 

décompte. 

580.  Les  avances  en  argent  et  en  eCTets 
da  petil  équipement  ans  militalrés  isolés 
sont  considérées  comme  sommes  percnes 

par  le  corps ,  et  sont  en  conséquence  Impu- 
tées dans  ses  décomptes  de  liiiéffaUoq ,  aiust 
qoMI  est  dit  k  Vêii,  A^i^ 
587,  S*i1  résulte  du  décompte  des  presla- 

tloiis  en  nature  que  le  corps  ait  re(;u  un 

filus  grand  nombre  de  rations  que  celui  qui 
m  est  alloué  par  la  revue ,  le  montant  de 
ce  trop  perçu  est  porté  au  débit  du  corps. 

Îi88.  Le  décompte  en  deniers  dos  trop 
perçus  sur  les  prestations  en  nature  est  fait 
d'après  un  tarif  établi  par  le  ministre  de 
h  guerre,  et  suivant  les  prix  déterminés 
pour  la  division  dans  laquelle  le  corps  a 
reçu  le  pins  grand  nombre  de  rations.  La 
compensation  d'un  trop  perçu  avec  un  moins 
perçu  est  hntoriséc,  dans  la  lifuile  d'un 
inTMoc  Iriniosiro  ,  pour  les  denrées  qui  sont 
de  nature  à  être  substituées  les  unes  aux 
autres. 

5P0.  tjo  sons-inlcndlint  militaire  arrête , 

conjointement  avec  le  conseil  d'adminis- 
tration, lo  déconiptc  de  libération  sur  les 
quatre  expéditions  de  la  revue.  Il  appose 
sdn  chchel  d'annulation  ^^ir  les  bordereaux 
de  totalisation  ,  les  déi-l.-irations  3e.  I|9U- 
tancc  cl  lo>;  niainints  iTavancos. 

591).  Lorsque  le  cas  orévu  par  l'art.  5G6 
sb  présente  après  rétablissement  de  la  reVne 
de  ll(|uidatio:i ,  mais  avant  (juc  !o  décompte 
d(;  libération  soit  formé,  la  revue,  !cs  dé- 
clarations de  quittance,  bordereaux  de  lo- 

Jalisation ,  et  généralemenl  toutes  les  pièces 
lévant  servir  à  la  confection  dn  dc( onipte, 
Sont  adressées  i)nr  lo  sous-intendant  nùli- 

Jairc  du  lieu  du  départ  au  sous- intendant 
In  (leu  de  ta  destination ,  liïqnél  demeure 
chargé  dé  rarrêfé  da  décompte  de  libéra- 
tion. 

SlOTlOB  II.  —  l>r.  Ij  drsiifisl-OO  dwIWVMS 

591.  La  première  expédition  de  la  revue 
décomptée  est  remise,  avec  une  expédition 
des  feuilles  de  journées  et  la  minute  du  re- 
levé général  de  journées  ,  au  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  qu'elle  concerne.  La 
deuxième  cl  la  troisième  expédition  de  U 
revue  sont  envoyées  à  Tintendant  dlYision- 
naire.  Cet  envoi  doit  être  Ml  au  plus  tard 
le  (|ninzo  du  deuxième  mois  (|ui  suit  le 
trimestre  expiré  ,  à  moins  d  empè^beuient 
légitime,  dont  le  sous-intendant  militaire 
est  terni  do  rendre  compte  sar-îe-champ. 
La  (pialrième  expédition  .  servant  de  rnî- 
nule,  reste  entre  les  mains  du  sous-inten- 

diint ,  «linl<|ne  K^lMBS'diDrdttUlbttlioB. 
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âfini  militaire  a  besoin  .  pour  ses  vérific^i-  d'olTice  û  ia  foruialion  des  décoopiCM  île  H- 

tlons  ultérieures ,  de  recourir  aux  feuiUcs  bératiuii  des  fournitures  de  vivres  et  de 

de  journées  des  trimestres  eipirés ,  iJ  fourrage ,  Tail^  pendant  le  mènif  Ifi* 

clame  J«  commanleiittof  de  ^Blles  qui  toot  râesire  ^mu  officiert  (aiw  troupe  el  ê«t  tm* 

réslèes  a  l'appui  des  revues  conservées  par  pioyés  mililaijres  dont  ils  oot  éUl)li  les  re* 

le  conseil  d'adtninislralion  ,  lequel  est  leoil  vues.  En  cas  d'cnipèrlieiiient  ,  il  en  ett 

de  dérércr  sans  délai  a  sa  demande.  rendu  compte  iniiuédUtenieul  à  i'iMen- 

'        Vwe  des  deux  expéditloni  de  U  <Unl  iDlliteire,  ou      mMiUItt,  #1 

mue  adressées  à  rintendanl  divisionnaire  l'intendant  qui  doit  régler  le  déconi|»te. 
doil  être  accomiKignéc  :  1"  des  feuilles  de  décomptes  de  libération  sont 

j^uriiées;     des  eilraits  relatifs  aux  rap-  portés  sur  les  revi)^;  Àes  bordereAw  d» 

Itfs  de  soldes  et  accessoires  portant  sur  un  totalisaMea  aa»k  frappés d«  eaoUt  jd*imi* 

eïercice  expiré;  3o  des  diCTérentes  pièces  l<>lion  de  l'intendant  ou  dutSooS'iatendant 

énnmérées  en  l'arlirlo  ri^i;  V  doii  fiMiillos  militaire,  et  restent  dans  .M  atahif«s4 

de  rj^ctiiicalion  ;     deja  copie  des  ordres  l'appui  des  décomptes. 

dereCeooe  el  entras  qui  ont  été  donnés  .  ^9.  S'U^aiit»  «n  trop  perçu ,  la«eiMD0. 

par  le  ministre;  6o  des  feuilles  de  roule ,  à  laquelle  U  est^vaTué^st  portée  en  déâwb». 

permissions,  rongés,  ordros  de  mission  ,  t  ion  sur  le  premier  mandat  de  paiement  el 

billets  de  sortie  des  liôpitaux,  etc.  ;  7»  des  ^ur  ia  revue coriiespoiida nie.  |«a  caaversioo. 
diflhMiltosdflqMUIanoes  el  mandais^'a-       deniers  ;4ii  triions  periues  eu  èro^ 

eu  lOrgeni  et  en  efléis  de  petit  équi-  s'opère  ainsi  qu'il  est  praserH  pêK  l^ar-' 

pement  ;  8»  des  bordereaux  de  toialisation,  Ude  588. 

a  généra lemenl  de  toutes  les  les  pièces  qui      ^00.  Si  ia  partie  prenante  qui  doil  sup- 

QBl  d4  être  OMsuMBiqoées  an  sous-inten-  porter  la  4ietemie  a  passé  sous  la  siurveil- 

dint  miiiioire  ,  à  l'exception  des  brevets ,  laace«dmiaislrative  d'un  autre  intendant 

IsMsasde  4erféoe«l  boos  4»  aHitrikutieo.  ou  sous-inlendant  militaire ,  relui  qui  a  ré- 

-,  _  »  .    .  glé  ic  dompte  est  tenu ,  sous  sa  responsa- 

CMArXKMMUL-^JhhcauammtltméM  mU  H^amunelle ,  d'en  prévenir  ledH 

décomptes,  inleudaiit  «u  sous-iAlendant,  cl  de  i«l 

&m:«ox  l".  —  Des  corps  do  (roope.  adresser  en  même  temps  une  feuille  de  re- 

594.  Si  le  décompte  de  libération  d'nne  le"w«»  pour  qu'il  en  soit  foil  iropuiaiioa 

revue,  soit  de  l  exercicc  courant ,  soit  d'un  coa«wri»éBieBt  i  l'artiele  précédent, 

ewelee  ««plPé,  présente  pour  résnilat  un  TITltE  Vf.  —  de  la  yijBiFicATioif  ras 
moins  pcrçit ,  |p  montant  en  est  porté  en  *         «BTirrt.  * 

ao«mentalion  sur  le  premier  élnl  de  pnie-  C^A^Mk  1er.  „  De  fa  t^ifiegtion  par  kg 
OMBl  de  la  solde  courenie,  et  le  corps  en  '     iatendans  miiUairis, 

ni  dédHé  9ÊK  lia  *tféOQiinpte  de  llWrâtIoh 

deia  ipst»  «ONMlloMtaM  A  Wt  <lat  de  ^^ii^i^il^t  que  rintendanl  militaire  a 


paiement.  reçu  ica»  revîtes  de  liquidation  établies  par 

595.  Lorsqpe  le  décompte  dp  libération  iû*»oos^nleudans  militaires  employés  dans 

piéiente  un  trop  peffu ,  fa  somme  à  retenir  division,  ittproeéde^  leur  térieeèttott» 

en  déduotioii  sur  le  premier  état  faciliter  celle  vériQcation  ,  l'intendant 


de  paiement  He  in  solde  com^anicet  1c    doit  se  reporlftr  tau  cegistre-iadiqtté  en4'ar-- 
iMl' débité  de  la  même  somme  sur  1c  tiole458. 


le  lltiiailun  dë  ta  tem  corm-  Ijea  résuHate-dala  vésMeqMtn  des 

pondent  é  eet'étal  de  paiement.  revues  établies  par  les  soiis-inlendans  mi- 

596.  8i  l«s /Mi£nnnn(ntw>Yi<!  on  ffédiirnons  '•'^♦'^ircs  sont  conslalés  par  des  feuilles  de 

aiaire  en  vertu  des  deux  arttdes  prCcéflens  véri4iciUion  couformes  au  modèle  n°  Ô8. 

portent  sur  un  nereiee  ei^m ,  11  en  est  >^  «iiMdMIIesde  vérHieatidn  «oneer- 

•il^fcentioniidr  nhe  note  détaillée,  ifrtse  les  revues  des  corps  sont  adressées 

w  bw  du  décompte  sur  lequel  le  corps  «se  «'"^  sons-Intendans  militaires  qui  en  ont 

Ivouve  cnidité  ou  débité  de  leor  montant.  surveillance  administrative,  et  commu- 

iftsitdiifs  ultaBdes    dmitimr,  ^  eclilre,  niqaées^  eux  am  eensdils  d'adminlslra- 

wnt,  en^otre,  annotées  d'une  matiiérc  ttea  fpour  avoir  leurs  observations.  Les 

distincte  sur  le  rc!p^é  (rimesttiel'deiAdn-  relatives  aux  revues  des  afliciors 

éifts,  prescrit  pnr  l'art.  564.  ^^^^  troupe  el  des  employés  militaires  sont 

-       .  envoyées  ans  sous-lnlendans  qui  ont 

^ZiSlfer/^^^'*'"'*"'"  '^"^^"'?/''*'''*»^  établi  CCS  revues. 

offiSffl^s  troupe  el  emplojïs  u..l.iauc*.  ^-^    ^^^^^^      ^^n,^  ^oiis-in- 

kiè  einq,  deroiers  jours  du  lendanl  militaire,  I'iulendanl  juse  qu'il 

■aii^iiit  Je  titaHi|r><<|di»>  lailim»  fd  IIÉi*«»MiQMtl#n^idMNMr,« 
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4lM,  Biie  fcwlWe  eotrforme  an  modèle IH>1I8.  ' 
Cette  fiMitle  de  rectification  est  transcrite 
«ir  les  dem  expéditions  de  la  revue  qu'elle 
concerne  et  envoyée  au  sous-inlendant, 
qtH  la  Irameitl  aussi  sur  la  mlnate  de  te 
Même  reYoe.  Quand  te  feuille  de  rectlflea- 
tlon  est  relative  à  nn  corps  de  troupe,  pn- 
reille  transcription  est  Taile  sur  i'e&pédilion 
fbmiae  au  eenseil  d^admtnlslration.  Si  la 
vérification  n'a  donné  lien  k  nncnn  redrea- 
sèment,  l'inlendant  le  constate  par  nn  visa 
motivé  et  daté  qu'il  appose  sur  la  revue. 
•  0».  L*hilendant  militaire  adresse  tes 
Tfevvei  àn  ministre  de  la  guerre  aussitôt 
arprés  en  avoir  torniiné  la  vérification. 
L'envoi  doit  en  être  fait,  au  plus  lard, 
drnis  le  trëlsiéiiiemols  qui  suit  chaque  tri- 
mestre, tant  pour  ce  qui  concerne  les  of- 
liciérs  sans  troupe  ,  les  employés  militaires 
ea  activité,  et  les  officiers  en  non-activité 
iMi  en  eongé  Itlhiiité,  que  pour  les  corps 
'do  Ifonpe  et  les  étabiissemens  considérés 
comme  Icis.  Kii  cas  «rompéchemeiil.  l'in- 
leodent  rend  compte  au  ministre  des  mo- 
tifs  d8 retard,  en  lui  «dressant,  le  t*r  et  le 
48  de  eliaqie  mois,  un  état  de  situation 
conforme  nu  modèle  no  00.  Les  revues 
«les  corps  sont  envoyées  au  ministreen  deux 
OhpMItkNn,  dont  l'ane  est  accompagnée 
des  reailles  de  Journées,  des  extraits  com* 
)»renant  les  rappels  apf)lirable8  à  des  exer 
«:ices  eipîrés,  detoutes  les  pièces cnumérées 
en  rartide  5M,  enfin,  de  celles  désignées 
au](  paragraphes  4  et  5  de  rartlcle  593. 
T.es  revues  des  ofliciers  snns  troupe  et  celles 
«les  officiers  en  non-activité  et  en  congé 
illimité  sont  également  envoyées  au  mi- 
nistre, en  d«ix  expéditions;  l'oiie  d'elles 
'%l  accompa?née  des  extraits  comprenant 
les  rappels  aflférens  à  des  exercices  expi- 
ffés,  des  MMes  de  rectiflcation  et  des  co* 
pies  des  ordres  de  retenue  ou  antres  qui 
ont  été  donnés  par  le  ministre.  Aux  revues 
«les  officiers  sans  troupe  sont,  en  outre , 
anneiés  les  états  de  logement  et  les  eerti- 
fteitsrde  pertes  de  chevaux  et  d'effets,  lors- 
qu'il y  a  lieu.  Les  pièces  justificntlves 
autres  que  celles  ci-dessus  mentionnées 
sont  renvoyées  aox  sous -intendans  mili- 
taires, qui.  lorsqa'elles  conceneot  des 
«îorps  de  troupe  ,  remetleiit  mit  conseils 
d'administration  celles  qui  doivent  appuyer 
les  infcriplions  faites  au  reglstre-roatri- 
4salé,  ainsi  que  les  mandats  d'avaneesen 
ar^'cut  et  en  elTels  de  petit  é(|uipemeiil, 
les  déclara  lions  de  quittance  et  les  borde* 
veaui  de  totalisation. 

CBAFITMEII.—  De  la  verifiealwnmu  wMcm 
térc  flû  la  gMm* 

*  * 

8Qi«,  ta  liTtef  dl.Uiluidtliw  dii  «flfr- 
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efers  sans  tronpe  et  des  employés  militaires, 
établies  par  les  hitendans  militaires»  sont 
vérifiées  daos  les  bureaux  do  mlolstre  de  te 

guerre. 

007.  Les  revues  d'olTiciers  sans  troupe  et 
des  corps  de  troupe,  établies  par  les  sons* 

intendnns  et  vérifiées  par  les  inlcndans 
militaires  ,  sont  conlre-vérifiées  dans  les 
bureaux  du  ministre  de  la  guerre. 

608.  Le  ministre  prescrit  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  reclificnlion  des  erreurs 
reconnues  dans  les  revues  par  suite  de  la 
vérification  ou  de  la  contre -vériQcation 
Mie  dans  ses  bnreaai. 

CUAPITBE  ili.  De  la  rcclilicalion  de» 
•l'^aww. 

SecTtox  1".  —  UiUciers  mus  Uoapc  «l  eai(.loy^ 
militaires. 

600.  Les  sommes  doH*  soit  sur  Keterelee 
courant ,  soit  SOT  un  OMToIce  expiré ,  à  I 

(les  olliciers  sans  troupe  ou  employés  mili- 
taires, par  suite  de  la  vériticaiion  des  re- 
vues ,  sont  portées  en  aogiMRCilloii  sur  tes 
premiers  mandats  de  paiement  Indifiduels 
et  sur  les  revues  du  trinesire  oovespou- 
dant  à  ces  mandats, 

810.  Les  sommes  dont  les  ofBeiers  sans 
tronpe  on  les  employés  militaires  peuvent 
se  trouver  débiteurs  ,  par  suite  de  la  véri- 
licatioii  des  revues  de  liquidation  ou  de  la 
balance  des  déeomplea-  de  libération  de 
fournitures  eu  nature,  sont  portées  en  dé- 
dui  lior»  sur  les  premiers  mandats  indivi- 
duels de  paiement,  et  sur  les  retenues 
correspondantes,  quel  que  sait  IVierciee 
sur  levMl  les  retenaes  doivent  porter.  Ces 
retenues  sont  opérées  dans  te.proportiOB 
fixée  par  l'article  451. 

Skctiom  n.  —  Corps  de  troapc. 

G1I.  Les  augmentations  à  opérer  par 
suite  des  erreurs  constatées  par  la  vériûca- 
tion  des  revues  de  liquidation  des  corps  de 
troupe,  ou  des  étabiisaenens  considérés 
connue  corps,  s'etTectuent  sur  les  preutiers 
mandats  de  paiement  de  la  solde  courante  . 
et  sur  les  revues  du  trimestre  que  ceâ  mau- 
data  concernent.  , 

61^.  Si  un  corps  doit  subir  une  retenue 
d'après  la  vérification  de  ses  revues,  le 
montant  intégral  eii  est  porté  en  déduction 
sur  le  premier  mMutet  de  paiement  de  te 
solde  courante .  et  sur  la  revuo^lu  Irinee- 
tre  correspondant. 

(il 5.  Lorsqu'une  erreur  a  été  reconnue 
dans  on  décompte  de  libération,  l'aug- 
mentation nu  la  dédtirtion  à  opérer  est 
portée  sur  le  premier  mandat  de  paiement 
de  la  solde  courante,  et  le  montant  en  est 
^ooté  88  dMII  88  M  délit  du  oorpa,  MV 
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li  mm^ît  de  libéraUoB  tes  lequel 
«  atae  maiMlÉl  de  piiMMBt  <lMt  éliré 
iapnté. 

ét4.  Dios  les  cas  prévus  par  les  articles 
fiêBéêmêt  les  ■  sov^-intendam  nilUiirts 

doh'cnl  toujours  indiquer  In  revue  où  l'er- 
reur a  été  commise,  et  la  feuille  de  recliti- 
esUoD  eo  vertu  de  laquelle  ks  augmenta- 
tioiis  00  lés  déduciltRS  soni  efcelvées.' 
Celle  feuille  reste  annexée  à  la  revue  sur 
laquelle  la  rectification  a  lieu;  si  ladite 
vrtltteilioii  concerne  un  eiercice  expiré, 
lue  note  détaillée  doit  le  faire  eaiiMUrt. 

615.  Lorsque  le  dépôt  d'un  corps,  ou  le 
personnel  d'un  établissement  considéré 
eonnie  corps  ,  passe  d'une  division  daos 
une  antre  après  réiaMtisBnieiit  de  la  Te? m 
de  liquidation,  mais  avant  qu'elle  ait  pu 
être  vérifiée ,  l'iatendant  militaire  de  la 
(Kvifioa  où  elle  a  été  dressée  ia  vérifie , 
coinne  s'il  n'y  avftit  poses  de  chan^tasant.. 
de  dpslinalioii.  S'il  ne  résalle  de  celte  vé- 
rilicalion  aucun  point  à  écl.iirciron  h  lec- 
(iier,  il  envoie  In  revue  au  ministre  de 
la  gams.  Si ,  an  eanlralfa»  qoelqnea.  ar* 
iwrs  sont  signalées,  il  établit  la  feuille  de 
vériScalion  e!  la  transmet,  avec  la  revue 
(it  toutes  les  pièces  »  l'appui ,  à  l'iatendaul 
de  la  division  daaa  taffuella  la  carps  a  passé, 
t^el  intendant  reçoit  les  observations  et* 
1«  réponses  du  conseil  d'administration, 
etétattlit,  s'il  v  a  lieu ,  la  feuille  do  rcolt- 
icHlM. 

TITRE  V.—  DisposirioNS  pabticu-  ' 

916.  Chaqne  année ,  à  répo<|aa  de  kmt' 
insperilon  administrative,  et  lorsifir'lls ant 
passé  les  revnes  d'cfTeclif  mentionnées  en 
l'trticle  nS9,  les  intendaos  militaires  m 
Cm!  ««présantar  las  Sigisirea  H  laa  piéaBa 
jQstificaiives,  à  i'efllit  de  TérlfieralamêCar- 
lacompiabilité  des  corps  de  Ironpe  pour 
l'eiercice  expiré ,  en  se  conformant  aux 
^f^eiitlOBs  qui  laav  saut-  prescrites  à  aal 
^•nl  par  des  foslmatiaiii  spéciales  du 
winisiredo  ia  guerre,  auquel  ils  rendent 
t^ompie  de  leurs  opérations.  lis«&amiiieiil 
«Mne  ladips  lalsrall^ei  sau«iii|a»* 
éins  mîlitairas  dans*  «oalas  ses  parties, 
lots  inteiidans  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité perso  inelle^  de  faire  cesser  les 
^^SUgeaces  ou  abus  qu'ils  auraieut  décou- 
larli. 

617.  Les  ofliciers  de  l'intendance  mlli- 
Isive  sont  pécuniairement  responsables  de 
tMlfalement  et  de  toute  IsomHiire  qn'Ils 
ivîiient  autorisés  conirahreinant  ans  lois* 
ordonnances  et  récîompns,  sauf  leur  re- 
court ittr  les  parties  prenantes.  Toutefois 
Wwcaatrt  ne  peut  être  exercé  que  sur  les 
Melin,gaiiiim  Mmtsiflicifrti  eaporns 
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llm  que  lorsque  les  sommes  indûment  per* 
eues  ont  été  versées  à  leur  masse  indivi- 
duelle. Dans  le  cas  contraire,  les  ofticiers 
da  riniatidaiica  milHalra  damanrant  rm*- 
ponsables  des  paianiens  irrépullers,  s'ils 
les  ont,  au  préalable  ,  autorisés  d'unr  ima- 
niére  expresse.  Sinon,  la  responsabilité 
ratawfce  sur  le»  éNIeiars  qai  ant  pifs  nul- 
tiative  des  palemens;  elle  est  partagée»! 
lorsqu'il  y  a  lieu,  par  ceux  que  la  nature 
de  leurs  attributions  appelle  à  vérifier  les 
pièces  semniav  palenveni  du  prêt.  Hapa* 
aucun  cas  les  olîlrlers  de  l'inlendance 
militaire  ne  peuvent  être  constitués  pé- 
cuniairement responsables  qu'en  vertu 
d^nne  déelsieo  mellvée  dtt  mliilsliv  de  la 
guerre. 

618.  Les  officiers  de  l'Intendance  mili- 
taire tiennent  un  registre,  suivant  le  mo- 
dèle n.  M*  de  lealés  taa  refaasde  Nqiittle- 
tion  qu'ils  ont  établies.  Ils  tiennent  égale- 
ment nn  registre,  conforme  nu  modèle 
n.6i,des  pièces  d'imputation  de  toute 
Miure  eeneemant ,  soit  laa  oMer»  sbm: 
troupe  en  résideiiee  dans  leur  arrondisse^- 
ment ,  soit  les  corps  d«  troupe  placés  SOdî 
leur  surveillance  administrative. 

619.  Les  inlendans  milltalies  tlennewl 
un  registre  conforme  au  modèle  n.  G5, 
pour  servir  à  inscrire  les  revues  qu'ils  ont 
reçues,  celles  qu'ils  ont  vérifiées»  les  ré- 
sultats de  eesTérIilcailons,  les  augmenta^ 
tiens  ou  diminutions  porléesdansles  feuilles 
de  rectification ,  et  l'exécution  des  disposi- 
tions prescrivant  ces  augmentations  ou  di- 
Mfcantloda» 

610,  Lèa' oflciera  de  l'intendance  mili- 
taire tiennent  un  répertoire  analytique  sur 
lequel  ils  enregislreot  tous  les  proces  ver-. 
baoi  qa*lls  dressent ,  ponr  qiielqne  esnsai 
qne  ce  soit.  Ce  répertoire,  conforme  au  mo- 
dèle n.  6i,  est  tenu  constamment  à  joar» 
«ans  surcharge  ni  interligne. 

611.  Las  anfois  qne  delTotot  faire  par  ta 
postales  iotendans 'et  sons-inlend4tns  mili- 
taires, ainsi  que  les  ofTiciers  et  fonction- 
naires civils  qui  les  suppléeut,  ayant  dro  t 
de  ftMKftlae.'S'faintaieikânonaëaMlaacN^ 
aiaavokla  eaumAiition  de  chaque  envoi  csl 
contresignée  par  le  rouctiouuaij»%iii  4'iBtt 
pédie.  ... 

622.  Les  ofliciers  sans  troupe  et  les  em- 
ployés militaires  qui  ont  des  réclamations 
à  forïner  pour  solde  et  accessoires  de  solde 
sont  tenus  de  s'adresser  à  T  intendant  ou 
an  sons-Intendsnl  mHItalre  derarroiidlésaM 
ment  ou  du  corps  d'armée  dans  leqnel  11$ 
sont  employés.  Les  militaires  appartenant 
à  un  corps,  qui  ont  des.  réclatnalions  à 
faire .  aoltMiN  te  «oipa  >  sait  eanlva  le 
Iviaoi^  ta»  «iviMMl mmH  dTidiih 
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Si 

njftivftliofl,  qui  ^  "liMi»  t*ll  ne  pfeat  7 

SaUsIairc ,  de  les  tronsneflre  imôiédia- 
leoMiii  au  ^Ms-âDtciulaïU.  nMlUaire  Ayant 
1«  i«rr«in«iie9  âémlM^lifé  iê  ft  etivt. 

^5.  Toiii  ious-iulendanl  mUiMM  qui 
a  reçu  une  réclanialioii  d«  la  naiure  de 
ccilcfi  «péoiliue&  en  i  orliclc  iMttpàtteot»  e»i 
Umh  ii  «110  Ml  kmm,  4'y  MlMive  mmt- 
lo<<l)aiutK  Si  la  ricUmation  0e  lui  ^rali 
paa  £USCC(>(ilile  d'ôlre  «idmiiK',  il  doit  ino- 
tiv«i'  «on  ro^Ms  |»arécj;ii  jcl  le  nolilicr  au  ré- 
etamtiiiiMM'Ifivoia  hiérawliMnie.  ëlMèt&^ 
clamant  se  ofoit  fMllé  à  appelW'ilt  44 
décision  du  sous-inlendanl  mililairc,  il  se 
pourvoit  Ucvdul  1  inleuikuii  4iiv4»ioiuuire« 
a«i((4iel  il  mirmwm  ori^lMl  fari#iii4»  4« 
s«us-inleiidanl.  I/inleodant  itaUl»  MêkA' 
tivcmenf,  cl  lui  Tiit  pfiroillnmriil  connaître 
sa  4éciaiofi  p«r  écnl.  S  il  t^'agti  «U'ua  cas 
eilrtonfiMira  «  yon  prévu  par  4m  li^it' 
mena,  l'IutetHlai»!  aBfliiake  m  téfèMM 
ininittro  de  lu  Rucrrc  qni  prononce. 

6!£4.  Lcfl  xéciaiuftus  tiouv«iii  apiieicr  au 

ImiiUds  milllairts,  ou  des  fttAMj|Ki*«l#itB. 

auraient  éprouvés  ;  mais  dans  ce  cas  ils 
Uoiveal  joiiHirc  À  lMir«  deina«Mif«iiG«  r^r 
poDses  qu'Ilf  «al  muimi  4%  4m  ilMlOltoKl: 


'  Mfi  TdaC'paonroi  cbfatm  la  KqoidiCioi' 
d'une  solde  de  rérorroe  doit  être  formé, 
à  peine  de  déchéance ,  dans  le  délai  4t 
tnb  niflii,  à  partir  4a  yraiitt-  pal^ 
ment  des  arrénigai,  pourvu  que  Ittkmi 
de  iii  liquidation  aient  été  notifiées  comme 
il  est  prMCEit  à  i'ariiele  précéitenl  (1). 

.m.  VéM»  mii.M  téfoTM  Ci^ 
k  la  vie  civile  ,  et  ^ijiéré  des  obligationa4|. 
l'état  d'actirité  ou  de  non  aelivtlé^  ttoMÉtt' 
l'eilicier  mis  eo  relraiie  (â).  * 

.  Mt.  11  pMrt:  diaflf eriie  rMdaaee,  vori- 
gcr  0t  m  «nrier  smki  être  tenu  d'en  oë-i 
ternir  la  permission  préaiable  du  ministre 
de  ik  mim  <mi  de  i'aulorité  iHiitaire 
iMÉh.  Il  ^  é— *ier  m  ^oMfét  1  éftiMii' 
avec  an  traitfiroeni  civM  d'acli«|lé  (1^ 

e^O.  Il  peut  résider  hors  du  royaume, 
dans  ce  cas  11  est  seanèa  aat  canditionsile 


TITRE  IT.— DE  T,.V  SOLDR  DE  RÉFORME. 

Les  droits  n  hi  solde  de  réforme, 
dans  les  cas  prévus  «par  4a  loi  4u  19  jnai 
1834  sur  Pétat  des  officiers,  soM  J^ofefit 

d'tme  liqnidaiion  artct^^  phr  le  minisire 
de  la  gncrre,  aj»rës  nroir  été  révisée  p.ir  le 
coarité  dti  conseil  d'état  altAcbé  à  son  dé- 


626.  bases  de  ta  liquidation  sont 
Hotillces  à  l'intéressé  par  un  litre  ofliciol 
énonçant  le  délaildc  ses  services  effectifs , 
«I  te  4empi  êwM  ^mgMk  ë  m  ^rèit  É  'la 
9ol»lc  de  réforme.  Ce  titre  est  ailreisé  avec 
l'autorisation  de  pHiemenl  àl  in4cndaiH  mi- 
litaire de  la  Uivision.oà  il  a  fi;sé  son  domi- 
cile, ei^ai  «ileartiat  ^iai>f«r  ea  êmÊtkrt^ 
ilaire,  !;ur  son  éécépM^  ^«it>ti>niwli 
aa  minlitre.  .  <  , 


ipensiQMflrilItBlvai! 

en  pays  étranger  (4). 

tiôi.  Le  droit  i  iebteation  ou  à  la  joois* 
sattca  4e  la  aoWa  4e  f4fiomia  ael  sospeatat 
par  la  cqn^aïaaatton  à  une  peine  aflUe^rs 
mi  infamante ,  fHsndant  la  durée  de  la  peine; 
par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
•iglHMÉiie français,  durant  la  privatieaflê 
eaMa*i|aiM|lé;  |iar  ia  résidence  hors  da 
royaume  9ai\%  notre  autorisation,  lorsc^ 
le  titulaire  est  Français  ou  nàturaiisé  Fraa* 
çais ,  ou  assujetti  par  rordeoDanee  du  5  jaia 
1816  k  se  pourvoir  4e  lettres  4e  4éii«illii 
de  naluralité  (5). 

GTii.  La  retenue  de  deux  pour  cent  spé- 
ciûée  par  l'art.  435  est  eiercée  sur  les  soldes 
4MéfétaM4aal  la  ^inatité  anMwlIi  4épMn 
dnq  cents  francs  ((5). 

f)."^3.  Les  soldes  de  réforme  cl  leurs  arré- 
rages sont  iacesaibies  et  insaisissables ,  et- 
mf»é4mià  Iv  «aa  4e 4éb«  aanm  r£tat  et 
les  corps ,  ou  dafts  les  circonstances  prévues 
imr  les  an.  i05^  305  et  214  du  Gode  civil. 
Daas  ee*4euacas  les  soldes  «le  réforme  saut 
tawiifclasisi  wNniaii  pfà  ne  peaveot  «aeé- 
(1er  le  t'mrptiètue  pouraaMfe4a'4éfea(s«iilB 
(icr*  pour  aiimcns  (7). 

(>24.  Les  rclouues  à  exercer  par  psé- 
eaHi|itotaaét-peatfarfiaaaBat  sôi4'paaai4ÉlHls 
cnvoi-s  l'Etat  ou  envers  l'admlnlj 
d'«B  corps  dettroupe ,  n'ont  lieu qu'eo 


(1)  Dii>na->iliun  ao.-ilocne  h.  celle  île  rarltcle25de 
U  I6i  da  n  àtril  Ittl'Mif  las  |Ml<»*  ^  rnàtA 

«  (21  AtiîdoS a,  14  et  19  de  la  loi  do  Vè  mai  183i, 
■or  l'cUl  lie*  ofbticci 


m  Article  27  Uu  U  loi  de  l^pMjidu  9^4BMS 

1817;  srtLIi.if  \t\  cl  21  cie  la  loi  de  financn  dn  15 
ni.ii  cl  iirlicin  10  (11'  la  loi  du  10  mai  183^. 

(4)  Journal  mililatre,  1''  semealre  1832,  p.  1/^^. 


nant  la  rdsUlétrce  en  pays  étranger  des  tnilitaîrei 
en  rclraitc  ou  en  rt^forme. 

(5)  DispOMiions  anatdf^nes  b  cetl««  qtii  régkaent 
l'application  de  l'artid*  36  de  la  loi  da  14  Mol 
1831,  aui  {leiuions  miltl«r<a  de  relraile.  > 
M  de  l'art.  2  dn  dto-el  du  23  mars^^ 
(7)  Di*6{)o»ilions  basées  sur  les  lo»  dea  avril 
lêfSi  farlicle  ♦  (  10  nui  ISSft  'artirle  20\  et  %ni 
le  rfécrtîttiu  l^  join  190«,  reoda  wr  ravis  du  tSim^ 
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d'une  fléctfioo  <|a,apm«k«  #  la  giierr».  <!•  .v«ya«t  4«af    •raftiin^  o—Htn'd». 

Celles  qui  ont  pour  objet  des  trop  perçus  percevoir  les  arrérages  de  so  solde  ,  dniis  le 

suicrpliltlc^  de  rentrer  par  voie  do  rc'duc-  dépnrlcfiieut  de  son  domicile  de  droit.  A 

tiou  de  dépense  ou  crédit  du  bud^i^t  de  ia  cet  effet ,  il  |ail  pr^Mu^ro  «u  p«)e«4r«  à 

guerre  peuvent  être  |irefcrll«s  par-  les  olD-  pui  du  iiuifi4lii^  «  l^n»  éti  Aiiu  piéciiial» 

clcrsderinleii.lniicc  niilitairc.  Dans  ce  ras  îiprès,  légalisée  par  le  préfet  du  départe" 

il  est  rendu  compte  au  ministre  par  un  rnp-  ment  où  il  se  trouve  monienlanémeut  : 

port  nioiivc  de  riulenduiit  de  la  di>ision  ,  Suit  le  certiâçâl  d'uu  npifire  certitici^tieur, 
Accompagoé,  s'il  j  a  Ueii,  4es  obsemitou  • .  étaJiU^ltBS  lalérnst  yteiwil» pwrile.ptli- 

da  débiteur.  L'intendant  juge  si  les  ohser-  ment  des  arrérages  de  pensions  milituires 

vaiions  sont  de  nature  à  faire  suspendre  de  retraite.  Suit  le  certificat  d  uu  maire  , 

provisoirement  les  imputations.  Les  rclc*  rédigé  selon  ia  fui;uiuie  iudi4|U«;e  m  Am  • 

BfpM  pour  iliineot  peaveai  éli«  tuméfié  do  nmiiltt  éwtH.  Il  tfH  Mi  wmlàw^  à  Tar- 

•imullanémcnt  avec  les  retenues  pour  (lé-  Ude  (J.»7. 

bcls.  S'il  y  a  plusieurs  débets,  les  retenues  |641.  Si  le  titulaire  change  de  dinnielle 

sont  successivement  opérées  dans  l'ordre  (l|us  le  i;oyauniej  M^-  s'il  ic«ul  Mre  j^ayé 

ei^près;  1*  fMj^iiMfions  As  4i«p  «flèreas;  dtat  la  46p«r|6aiaBA  4a  «■•MivMe  wikê" 

S^aulrcs  débets  envers  l'Etat  ;  5<)  débets  dence,  sa  demande,  appuyée  de  la  jiuUfi- 

eavers  radmioisUalftoiji-  d'ua  iiQrps  de  calitHi  du  chaageoient  de  domicile,  est 

^vi^t.                 . .  .„  reiuise  ouadr«$aéc  au  fous-iuleuéaDlJaidi' 

655.fiaB6la.oMoàle.tjt«lalre4'ttpesQWa.  Caire  da  dépjNWnniit        quitta.  Ca 

(le  rironnc  entre  à  rhô^UttU  et  y  esl  traité  fonctionuaire  lui  délivne  en  écbajige  un 

4u  compte  du  département  de  la  guerre  ,  il  cjertifient  de  cessation  de  paiement,  sur 

tnbit ,  selon  ia  quotité  de  sa  solde ,  l  uoe.  Ia4|«ici  «ueolioa  tii.  laiic  »  lorsqu'il  jr  a  lieu  , 

liita retenue»  iodlqaées  dan»  109 «NV'  daa >rtlaiiai«  npéelalat  *doai  «a  aoMe *4ê^ 

valioQi^ générales  qui  précédent  le«  tocîb  réforme  resterait  passible.  Le  sous-'inten- 

inneiés  à  la  présente  ordonnance.  dant  transmet  la  demande  à  l'intendant 

(>5G.  La  sçlde  de  réforme  est  payable  par  avec  Ums  4es  iieuscigiienieDS  néociisairQB 

MBcUra ,  é  tanne  -écho.  pour  la.coiilkiiiaUea  dv  pajeaioni»  al»  J^ll* 

637.  Les  arrérages  de  la  solde  de  réforme  y  a  ,lieu  ,  des  rclenues. 

(oiil  mandatés  par  les  olTicicrs  de  l'intea*  Cy  i-l.  Si  le  changement  a  lieu  dans  la 

daoce  militaire  sur  If  s  crédits  (tui  leur  ««iii  luèfuc  division  «ùiiiaire  »  ri&te«daat»  après 

Mvirlieadélégaés  à  eejl  eOèt.  1^  «andat»  a«eir  vdeiOé  ^m^mmmmè  fBi  Uil  «li  dié 

est  conforme  an  modèle  n»  Cr>  et  paryable  transmis»  4aMie>ses  inslruntioDS  au  sous- 

dans  le  délai  fixé  par  l'art.  580.  Il  n'est  kitendant  militais  ,4k 


Fcseolé  au  payeur  qu'après  qpe  le  «erti*  no:ijtv^U;iUwiii4»leÉ 
tical  d'ailsieiiee.  Ifldlq«é>au  des  (de  ce  «e--     643.  Si  le  changeinent,t*«pAre  d\tna 


dele  a  été  dûment  remplL  Le  titre  (Officiel  visien  A  «n«A4ktre»  l'intendant  miUUinlde 

énonçant  In  durée  de  la  sobic  de  réforme  la  division  d'où  le  titulaire  sort,  IransiMt; 

doit  être  représenté,  soit  û  rollicier  de  lin-  sous  sft  nesponsebilité,  les  mêmes  document 

tcedaiice  milUaiPf)#^«H  eu  payeur»  flMuue  Mr  toi  T^rMéeitel^e  eopte  figaiMl  IW 

lois  qu'ils  le  requièrent.  laiiiMUen  ;«iuîslérieftle  de 'fiaieincnt,  à 

^.4.cs  paiemens  sont  constatés  par  des  l'intendant  de  la  dirisio/i  où  le  titulaire 

revitts  tpimeâi^  iclles  couforiw^s  «P:  utodè^  passe  ;vfcc  dcrAier  fonetionaaire  pearvoit  4 


ii*<6.  fiilM  teonaeiU  j^wmtvtim  ilai*paiK  la  leemiaaaliavda  |^aieafe«l  dala  aeUe  da 

dats  non  ac««ttlée.,  ^émàm»  |iail.l|lSl-i  séforme. 

clamés,  ainsi  que  les  omises  connnes  on  bit.  Les  mutations  de  division  à  divl- 

présQinées  du  non  paiement,  et  sont  trar^-  sion  sont  notifiées  au  ministre  de  la^uerre^ 

iD><es ,  ea  .denble  «qiédiiieB ,  ta  «ffinlalre  ^fm.  le  relevé^  néniral  des  «Mrtaltaaa  «Mn- 

MosledéiDi déterminé  porrer|.<64kiH  L'uiie  tj#Mi4«B  l'attlifiie  630  ;  celles  dt  déiMine' 

des  deiii  expéditions  de  i-baftncrevucestac-  ment  à  ili  pu  trinrnt  nnal  infrriiiM  è  l> 

^^"MNMSnàî  d'un  o(li'oit  diiitinct  eti/f^<iré  suite  dw4iii»levii.                    *  ' 

MiHe  A»  67;  eemprenant  les  rappels  ap-  ^*  ii04lliMpfr4|ai  id6'ide  daas  qneees 

plicables  à  des  cxeniieei:c»|*  l'és.-  lattie  fri^ncalse  fmit/à  ion  choix,  y  perde- 

.  iCS.  Les  relevés  mcî»si>els  des  mandats  voir  sa  sotde  de  réforme  ou  la  faire  perce- 

^1  le  relevé  géi^ul^^)%f  IfitHMl^fiM^o;^ xm-  yuiràftièlMernier  domiciieen  f  ranoe. Dana 

lationssorTenees  sont  adressées  au  mfnislré  le  premier  cas,  et  sur  sa  demande  traos« 

de  la  guerre,  par  l'intendant  militaire,  mise  avec  les  renscignemcns  concernant  les 

^ans  tes  délais  dcXcùtilnés  ^ai*  les  ATt.-^Gi  arrérages  dus  et  les  retenues  dont  II  serait 

^'Ji^^.'     ^    ^,\*^  t              •  pfïssiWe»..p;^r  l'MilQndant  de  la  division  où 

640. utitulafrb (Tune 8ol4te|tAl4winP  U  4lA^.iiAeiMamnMnt  payé,  la  a'  '  ' 

*weat  de  sa  résidence  ordinaire  pour  cause  à»#.iiWi»dMlmtalfeialae  da-|a  ■ 
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Ct-dM  colonies  les  conlmunica lions  néfes-  vertu  de  Tordonnanee  4u  5  mal  i^^A,  Les 
stirM  |NMir  qm  l«  |»ateiiient  des  orrérages   IHnlaires  de  ees  Imllcmens  en  fomenrenf 

5oit  opéré  dans  la  colonie,  à  charge  de  la  jouissance  conforménient  aux  ordonnan- 
remboursenicnl  par  le  déparlenient  de  la  ces  (|ui  les  ont  placés  dans  la  position  de  ré- 
guerre.  Dans  le  second  cas,  le  réprésentant  furnte,  et  aux  litres  officiels  dont  ils  onl 
da  Ittnlalre  prodall  an  payentr  Tnii  An  6lé  tmiifi«<l>). 

certificats  énoncés  en  l'article  640,  léga-  Gr>0.  Il  n'eil  |MS  déffttgé  i  la  forme  des 
iisé  par  Tantorité  supérietiro  (le  la  rolonic.  justifications  qne  les  milllaircs  des  régl- 
646.  Tout  certificat  de  vie  délivré  en  mens  suisses  licenciés  en  1850  ont  a  pro- 
pays étranger,  et  produit ,  soit  à  l'oflicier  dnire,  conformément  au  traité  conclu  le^ 
de  l'intendance  mlHtiire  chargé  de  man*   avril  1831 ,  entre  la  France  et  la  Suisse» 

Jii  n  la  forme  de  celles  qui  so!il  en  nsafre 
|)our  les  ofticieis  suisses  jouissant  dans 
leur  patrie  d'un  Irailenicnl  de  réforme 
coneédé  «iitérlrareMiaiil  Mdf  i  iraiié. 


dater  les  arrérages  d'tine  solde  de  réforrno, 
soit  an  payeur,  devra  ,  si  le  titulaire  est 
Français  ou  naturalisé  Français,  ou  assu- 
Jelll  par  rordonnaiioe  du  S  Jnfn  48f6  (i) 
a  se  pourvoir  de  lettres  de  déclaration  de 
nataralitéf  être  conforme  au  modèle  n®  ?l 
annexé  à  l'ordonnance  du  24  fév.  lH3â  (S) 


TITRE  II.  —  DES  SECOUKS. 

651 .  Les  secours  (lermanens  aux  réfugiés 
dmeemtnt  les  mffltaires  en  retraite  résl-  étrangers  réunis  en  dépAI  sont  payés  col- 
dan  t  à  l'étranger.  Ce  certiflcat  ne  sera  ad-  leelivement ,  |iar  mois  et  à  terme  échu* 
mis  qn'antnnf  qne  le  titulaire  de  la  solde  comme  la  solde  des  officiers  de  troupe.  Les 
de  réforme  aura  obtenu  ,  dans  les  formes  mêmes  secours  aux  réfugiés  isolés  sont 
prescrites  par  ladite  ordonnance  du  i4  payés  par  mois,  à  terme  échu,  sur  mandats 
féfrter  notre  enierisitton  de  résMer  individuels  eonforines  an  medéle  n*  6. 
hors  du  royaume,  et  que  cette  autorisation  6M.  Les  secours  alloués  on  vertu  des 
nura  été  notifiée  à  l'intendant  militaire  de  lois  annuelles  de  finances  à  d'anciens  che- 
la  division  où  s'effectue  le  paiement  des  valiers  de  8aint-Louis  ou  do  Mérite  mili* 
■rrérf  ges.  Mention  de  la  date  et  des  con-  taire,  sont  payés  par  trimestre ,  i  terme 
ditlods  de  notre  autorisation  sera  faite  tant  échu  ,  sur  mandats  individuels  appOTéatfe 
sur  les  contrôles  delà  solde  de  réforme  que  certificats  de  vie,  selon  le  modèle  meii- 
sur  les  revues  (5).  tionné  à  l'article  657.  Le  même  mode  de 
64T.  La  solde  de  réforme  dont  les  arré-  paiement  est  suivi  pour  tous  les  antres  se- 
lages  n'ont  pas  été  réclamés  pendant  une  cours  périodiques  mandatés  par  les ofBeier» 
année  révolue  est  provisoirement  ronsidérf^e  de  l'intendance  mililnire. 
comme  éteinte,  et  ne  peut  être  rétablie  sur  Gri:*.  Les  arllrles  {;r>8  et  GT>9  concernant 
les  contrôles  que  par  une  décision  du  mi-  les  revues  trimestrielles  et  les  relevés  de 
RiÉtre  de  la  guerre'  anandats  et  de  mutations  tant  applieaMes 
Les  demandes  en  rétaiiMmareent  sont  an  senrice  des  secours  compris  dans  les 
transmises  au  ministre  par  l'intendant  mi-  deux  articles  prêrédens.  Tontefois  les  re- 
iiuiire  avec  son  avis  appuyé  des  explica-  vues  des  réfugiés  étrangers  réunis  on  dépôt 
tluus  itamles  par  le  ittelamant»  et  d'un  delvenlélifetermtaéea  par  un  décompte  de 
certillea^ilu  maire  de  son  domicile ,  véri-  libération. 

flé  ou  au  moins  lé^Mlisé  par  le  préfet  du  654.  Les  secours  dont  les  arrérages  n'ont 

dépariNiient ,  constatant  qu'il  n'a  pas  ré-  pas  été  réclamés  pendant  une  année  révo- 

aidé  plus  d'un  an  hors  du  royaume  depuis  lue  sont  provisoirement  considérés  comme 

le  dernier  paiement .  on  que,  dans  ie  caa  éteints  »  et  ue  pewreut  être  rétablis  sur  les 

eeniraire ,  U  avait  obtem  neire  autorisa-  contrôles  que  par  «ne  déeiiioB  da  ministre 

tion  4).  de  la  guerre. 

6i8.  Les  arrérages  do  la  solde  de  réforme  655.  Les  secours  n'étant  qu'alimentaires  « 

sent  smknfs  ponr  la  pfeseripMon  a«i*eMH  avaun  rappel  ne  peut  en  être  réelaméapiéa 

ditionsde  l'article  246.  la  clôture  de  l'eiereiee  sur  le  crédit  duquel 

(  in.  Les  dispositions  du  présent  titre  les  arrérages  non  payés  étaient  imputables, 

sont  applical>les  aux  traitemens  de  réforme  656.  Les  secours  ne  sont  pas  sujets  aui 

antérieurs  à  la  loi  du  19  mai  1854,  y  com-  lois  prohibitives  du  cumul ,  à  moins  qu'il 

pris  les  anciennes  soMea  de  Ben  activité  n'en  soit  auirensent  evdoMié,  aelM  lea  cas» 

paféeià  ittrèdetraitaHienl  derÉUMniieea  paf  le  mlulstie  de  la  guerre. 


(S)  D^j-'i  citée  h  t'arliclc  030. 

(9)  Dii|>0«hiOD  analogue  k  celle  de  rarlicle  ^  de 
rerdoiinan(fîroTo1';d[n2â  fëv.  1832,  relative  aux  tt. 
|alsif<948  f  cflsioa»  iniirtaifisrtiidânt  èVétreagar, 


(h)  Disposition  nnaloguo  ti  calle  de  rarlido  géS 
l'ordonnance  précitée  da  34  février  1832. 

da^t9  «Îy^^°  cao forma  h  KuhkHf  M  d«  1«  14 


657.  Les  secours  sont  incessible»  et  in-  In  guerre,  de  la  marine  el  des  floancct 

saisissables ,  à  quelque  litre  que  ce  soit.  Ils  (MM.  Bernard,  Ros«ineleiLaplag8e)a0Oi 

ne  sont  pas  passibles  de  la  rcleitiie  mention-  chargés»  etc. 

aée  m  arlielet  455  «4  6SS.  .  


6Sft.  Les  titulaires  des  secourt  ne  peu- 
vent en  recevoir  les  nrrérnj^es  que  dans  le 
département  indiqué  par  les  autorisations 
de  paiement  émanées  do  ministre  de  la 
guerre.  Le  minlshre,  lorsqu'il  y  a  lien,  au- 
lorise  le  imiomcnl  dans  la  nouvelle  rési- 
dence des  ayants-droit.  Toutefois,  en  cas 
d'absence  pour  voyage  dans  le  royaume» 
le  tïlalaire  d*aif  seconds  iMmilnne  d*eii 
être  payé  dans  le  département  de  sa  ré- 
sidence ordinaire  ,  sur  un  rertiflcal  de  vie 
délivré  par  le  maire  du  lieu  ou  il  se  trouve 
■MNBeitlailéflMnt ,  el  légalisé  par  le  préfet. 

es^.  Lea  réfagléa  étrangers  abseiis  du 
royaume  sans  un  congé  ihi  ministre  de  la 
guerre ,  ou  qui  outrepassent  le  terme  fixé 
par  ce  congé ,  sont  rayés  du  contrôle  des 


Ta  ai  F  de  la  solde,  des  accessolret  de  la  tolde, 
det  masses,  des  gniii/icartons  ^  des  imdetn» 
niti*  extraordinaires  et  dts  fi^rnilmm  in 
vit  res  fourra -^cs  et  chauffage,  fnis$nt  suite 
à  l'ordonnance  du  a  >  décembre  iSS^  «MT  /• 
êcn  itt  de  ta  solde  el  sur  les  revues^. 

atSBktATlOBS  OéRiEKALt^ii 


luseerpst 

Le*  homam  de  rccme,  arant  UÊxtMrifée  an 

corps,  el  quand  ils  TO)»g.  nl  en  détacliement ,  re- 
çoivent, avec  le  pain,  une  solda  apéMaLttaiiiaai  ani- 
fenuteaai  ia4*  k  «hiqoaiiU-a<af  esatlmca  par 


leeoora ,  «t  ne  {lenveot  y  éti«  tétabib  que  d«  caospagoe ,  ïi  «st  Mi 


^2.  —  Euftttu  dt  troupe. 
Lonqae  le:>  eofans  de  iroopc  reçoivent  les  vUrea 


par  une  décision  du  ministre. 

660.  Les  réfugiés  étrangers  autorisés  par 
congé  à  s'absenter  du  royaume  n'ont  droit, 
paor  le  temps  de  leor  absence ,  h  aucun 
rappel  d'arrérages. 

661.  Les  demandes  de  congés  pour  ab- 
sence du  royaume,  et  toutes  les  réclnma- 
iions  que  les  réfugiés  étrangers  peuvent 
afoir  à  former  relativement  ant  sèceorsqul 
lenr  sont  alloués  sur  les  fonds  du  budget 
fie  la  guerre,  sont  transmises  au  minislre 


Mkkjoam^Blra 


tm  fvltiuia  d«  gninia  eesl^a». 

$  >»     Cmimttitrsde  tna/tA  «jstMtiéet 
d^amktdanee. 

Lc%  militaires  eliargétUe  ODnduifie  des  muleta  de 
bilel  de  canliiiaad*aiDbalaiife,an  tempa^gvsnv» 

jouissenl  du  supplément  de  »olde  ci-après  :  Con* 
docteur  an  chef,  20  c.  par  joar  ;  condactaur  if  c» 

•  $  4.  —  Uaitret  oim-itr$. 
Lea  mattrca  ouvriata  daa  corps  de  troapea ,  k  Tes- 

ception  lies  armnriers,  dont  la  solde  esl  invariable- 
ment iixée  par  la  tarif,  reçoivent,  s'ils  sont  lite  au 


par  rautorilé  militaire  de  la  division  ou  ils  I«  ««Jde de  capord  <m  de  brigadipr,  aprë« 


sont  ordinairement  payés,  après  qiie  ees 
demandes  ou  réclamations  ont  été  commu- 
niquées, s'il  y  a  lieu,  à  rinleiidntit  militaire 
dont  l'avis,  dans  ce  cas,  est  eu  même  temps 
adressé  au  ministre. 

Wi.  Les  dispositions  de  l^rtiela  635 
sont  applicables  aux  réfugiés  étrangers  qui, 
admis  dans  les  hôpitaux  ,  y  sont  traités  au 
compte  du  département  de  la  guerre. 

Lorsque,  d'après  une  autorisation 
donnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  des 
secours  éventuels,  une  fois  payés,  ont  été 
ordonnancés  par  les  ufliciers  do  Tinten 


aix  ini     de  service  ,  et  celle  de  sergent  OB  ds 
réclial-dea-iogu ,  après  nn  an.  Lea  mattraaionvrièr* 
gagiatea  n'ont  droit  qo*b  là  aolda  détarndnëe  par 

le  tarif  dw  chaque  arme.  Toutefois  les  uiallrcs 
selliers  aciaelleiueiit  en  possession  d'nne  aolde  sa* 
piriaore  an  oonservaroot  la  iitainahce  iosf  a*à  Pei- 

iiiration  de  l'engagement  qu'il»  ont  conirteté  ifae 
e  conseil  d'adiuinislraliou  do  corps. 

Les  reteanea^onr  iournéea|l'liOpHal,<piàod  ïïfe 

lieu  d'en  exercer  dislinclemcill ,  sont  opérée»  dans 
lea  proportioiu  suivantes  :  plliciars  aopérienrs,  3  fr. 
par  joori  eipllaines,  2  fr.  i^icalènanai  t  %*  M  c  t 

sous-lieutenans ,  1  fr.  25  c. 

Officitn  ds  saaté.     Intpaatanw  -«I  priaclpaoi  » 


daace  militaire,  sur  en  crédit  Onvert  à  ret  .'Xr.  par  jourt  m4daeiiiaofdinairea.elaifargienset 

cflfelt  le  paiement  en  est  régniarisé  par  eue  pbwm.ciens-majors,  2  fr.  ;  médecins  adjoint»» 

rerue  qui  est  transmise  nu  uiinl^^lre,  au  ^in>'g'"»     pUaxmacien»  aidaa^ioia»!  i». 

pins  lard,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  •** .  T*"" "5* 

fin  d^  i'e&crcice.  SsnHtês  ad»umstratff$.  —  Officiera  d'adilinistra* 

CAA   I  M  «.««AaI*  lH.Hi4«tMal«  AAU,^m  principaux,  5  fr.  par  jour  ;  officiers  d'adtnini»- 

C64.  Les  maBdalS  IndivfdaefS  délinéi  1^.^^,,  comptables,  2  fr.  ;  adjudan.  d'adainialr.. 
pour  secours  de  toute  nature  sont  payabici..  li6n  dél''eUiaeafr.5(l|e.;«le9î'ela«e.lir.9ar. 

dans  le  délai  flxé  par  l'arlide  580.  F/Unnalres.  Employé,  .n.V.Wre»:  -  Le  ti^d*  la 


iMTt,  Toutes  les  dispositions  antérieures 
niacernani  le  service  de  la  solile  et  ies  re- 
vues surit  el  demeurent  abrogées. 

H  n'est  point  <!érogé  par  la  présente 
ordonnance  aux  réglemens  spéciaui  sur 
Tadmintstration  de  la  gendarmerie. 
•61.  Ifos  mhiisiTes  secrétaires  d*él«l  de 


solde  (le  [>rt^si  n<  r  su:  h;  pied  de  paix. 

UQicictis  on  nun  ulIin  lU  ,  en  solde  de  confié  et  ea 
solde  de  rcrorme,  et  rclugiés  étrangers,  1  #.  75  C. 
par  jour  ou  la  lolattlëde  la  solde  si  elle  est  moin- 
dre; \  duMivktiquesdea  officiers,  $  fr.  30€«  "* 
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N«29. 


Compagnies  d'Infirmieri  militairet. 


GRADES^ 


Scrgent-uKjor 


o 


Sergent  et  «ergent 
taille  ar  


■S"  \  Fourrier.  . , 

El  ^ 

a  /     ^  Ctporel. 
a  J  •?  /  de  1"  clâue. 


1  (de 


2*  cluse. 


Cltiron. 


SOLDE  DE  PRESENCE, 
par  jour, 


c 
o 


»  <« 

m  a. 


a 


-  ..t 

8  •  r 


•ani  vivres 
d'aucaoe 
espèce. 


i 


B3 


S 


«.S 


o 

-  Ji 


aOLOK  b'Aa*KNCB, 

par  jour. 


•  q 

•5  a 
a  s 


B 

.2 

§  s 
«  • 

a  o. 
•  a 

V 
0 

e 


o 

M 


1  25 
0  70 

0  00 
0  â5 
0  35 
0  35 


1  80 


a  10 


1  25  1  50 


1  05 

0  00 


1  25 
1  00 


0  80^0  90 
0  80  0  00 


S  20 

l  60 

1  30 
1  15 

i  05 
1  05 


0  A5 
0  25 

0  20 
0  15 
0  10 
0  10 


w 

a 


«1 
^5 


OBSERVATIONS. 


Lorsque  les  sotu  -  officiers 
et  sûKlats  iDÛrnaicrs  Tojagent 
iaolémcnt,  ils  ont  droit  à  la 
solde  dite  a*r<  vitr«<  d'hôpital 
ou  tivrêê  dê  tampagne,  camu- 
lalivement  avec  1  indemnité 
de  route. 

Les  sooS'OiBciera  et  soldats 
nourris  dans  les  hôpitaux 
n'ont  pas  droit  k  la  solde  spé- 
ciale de  séfour  dan»  Paris. 

Les  soldats  des  corps  de 
troupe  emplojéscomnae  aaai- 
liaires  sont  nourris  k  la  por- 
tion entière  des  malades,  et 
reçoivent  la  solde  de  leur 
corps  sana  aucun  prélèvement 
au  proûtde  Tordinaire. 


No  30. 


Militaires  employés  au  service  du  recruiemcnt. 


DÉSIGNATION 
des  grades  et  emplois. 


SOLDE 
et  sapplémcns  de  solde. 


OBSERVATIONS 


1 


MILITAIRES  EMPLOYES  D\NS  LES  DEPOTS  DB  lECitUTKVCNT  ET  DE  AESKRTB. 


Chef  de  bataillon  OQ  1     La  sol<Ie  de  son  grade  dans  Tiafanterie ,  sans 
d'e»cadron.  |  aucun  .supplément. 

Capitaine  f     La  solde  de  la  dernière  classe  de  leur  grade 

Lirulenant  <  dans  rinfanterie  avec  le  supplément  d'un  cin- 

Suus-lieutenaus  '  quième. 

Sou6-ofliciers. ........  j     La  solde  de  leur  grade  dans  Tinfanlerie  (com< 

pttç^nies  du  centre)  avec  un  supplément  de  AO 
ocniiincs  par  jour  (a). 


(m)  Ce  supplément  leur 
est  conservé  lorsqu'ils 
sont  détachés  pour  con- 
duire des  recrues. 


MILITAIRES  DtfTACQÉS  EXTRAORDÎH AtltBMENT  POUB  LA  COUDUITE  DES  RBCItUEt. 


Officiers. 


Sous«ofBcieri ,  caporaux  I 
ou  brigadiers  et  sol- 
daU...  


I 


La  solde  de  leur  grade  et  de  leur  classe 
dans  leur  armo  avec  le  supplément  du  cin- 
quième. 

La  ïoldt  de  leur  grade  dans  leur  arme  avec 

les  snpplémens  ci-aprèa  : 

Sous-oflRciers  26  c.  par  jour. 

Caporal  ou  brigadier.  ....  20  id^m. 

Soldat  10  idem. 

Tambour  ou  clairon  15  idem. 


i Lorsque  les  conduc- 
teurs rn  chef  sont  pris 
parmi  les  soldats,  iU  rc- 

Içoivent  le  supplément 
•ccordé  aux  caporaux- 


L  iji      Ly  Google 


415 


tiaiSRATIOl'l 


KÊM 
•I  &uppUaMiit  dt  wUt. 


OPSIftTàTlOliS. 


inUTAIBtS  BM^irCni  activité,  cm  KETRAITE  OO  BN  lÊrOAMI,  BMri.OYB  AU 

Mène  SKBVICB. 


Oiïîriera,  le  complément  de  la  solJe  d'octiiilé 
de  Icar  grade  dans  rinfenteiie,  plo»  le  cin- 
qoième  m  e«He  mAan*  mIiI«j 

Soas  •  ciTlrirrt ,   te  complément  de  ]«  solde 
fde  iear  grado  dana  l'infanterie  (compagntea  do 
cisntr*),  ugoMiiUc  ds  sappKoMalw  96  Mi- 


Cm  alloMtioiM  Mmt 
pyétê  PU  im  fonda 


I 


li»  31*    MiliUÀreê  emplayéê  on  ««roie^  ii«  lu  rMionf^  généraUm 


OASiGMATlON 
des 

fradMetemploU. 


OflBciers  supé- 

itom  et 
Int. 


TMriathres. 


8oM  -  oflSeiers  , 
hri|tiliefs  ei* 
mtllm. 


SOl.DR 
et  ftapplcment 
de  ftolde. 


OBSERVATIONS. 


La  »o1de  de  Kar. 
grade  et  de  leorl 
da«« ,  avccl 
le  •npplëmrnt 
d*iiiieiaqQîèine 


La  tolda  de  lenr 
grade  ,  telle  S 
qu'elle  «st  dé- 
terminée  iio  ta- 
blean  n.  10 
•tec  le  Mipplé-, 
ment  dn  cin- 
qaieaae. 


La  aolde  de  ata*] 
tion  de  leur 
grade  et  de  leur 
arme  ,  arec  nn 
■tippiétnpnt  de 
â  cenlimea  par 
jour. 


Le  «opplëmcnl  dn  cinmièoM  «at  dû  k  dalar  da  lande- 
nain  de  rarrtvé*  dea  offleUrt  •!  dm  v4t4rin«irtt  daaa  l«a 
d<ipùia  oo  auccuraaiaa  do  NOMBlo*  «i  pMIT  lo»  jlfpfcl 

f  ffi  citvea  de  MrTÎce. 
11  ceue  d*êire  alloué: 

1*  Aux  ofliciira  dea  délachemena  régioMBlabav,  k 
compter  du  leiulemain  de  leur  retour  «u  corps  ; 

S*  Àni  officiers  et  vétérinaires  employés  dana  lea  d^61s 
ou  succursales  ,  k  dater  du  jour  d»  leur  départ  de  ces  éla- 
bUiSvmens ,  h  moins  qu'ils  ne  conduisent  nn  détache- 
ment de  chevanx  à  leurs  régimens.  Dans  ce  dernier  cas , 
ils  restent  en  possession  du  tupptéoMut  jusqu'au  jour 
inclus  de  leur  rentrée  au  corpt,  cOBflM  le*  offiekn  ^^a 
détachemcna  rtfgimentaires. 

I^e  auppléoMiil  du  cioqaiènt  cmn  égaltmtal  dTAIre 
alloué  : 

1*  Pour  le  temps  de  leur  route  ,  aoi  officiers  qui  pa»* 
•ni  d'un  établiisetnenl  dana  un  autre  t 

2*  Pour  les  journées  de  permiisîon  ou  de  congé  et  d'hô- 
pilal  h  ceui  qui ,  pendant  la  dorée  de  lenr  misaion ,  se 
trouTant  dana  Vwatm  oo  Paatra  da  aatpOiitiani. 

Cet  allocations  aoni  dues  k  partir  du  lendemain  de  l'ar- 
rivée daa  iOllt*«Acierft,  brigadian  at  eovali-rs  dans  les 
dépôts  ou  succursales  de  remonte,  jasqa'au  jour  inclus  de 
leur  rentrée  au  corps ,  sauf  1q  cas  de  séjour  <t  l'bûpital  et 
de  permiasion  on  de  congé. 

Ellf»  sont  eichisiTe»  dn  droit  k  la  fnurnitare  du  pain 
loraqu'cilcs  se  cumulent  aYec  l'indemnité  de  roule  on 
Tindemniié  partioulièra da  dicoocha». 

I.CH  liODimes  qui  se  rendent  pour  la  première  foisdaus 
on  (^lahii&stfiucnt  de  remonte,  on  qui  j  retournent  pour 
prendre  d«i  cbevaut,  aont  Iratlda  aalott  la  régla  com- 
mune. Ils  reçoivent  en  conséquence,  durant  leur  oiar- 
chc  ,  el  rcacittsion  du  supplément  de  5  ccnt.i  la  eolde 
de  route ,  ^ib  Mal  en  détacbement ,  ou  la  aold*  dite  laas 
virras,  aHla  vej^nt  lauMmaat.  ' 
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No  32.   Solde  de  disponibililé  (a). 


ETATS-MAJORS. 


E(at>mâjor 

général. 

G>rps  rojal 
d'étal-major. 


Intendance 
mililaire. 


Klat-major 
parlicolivr 

(icrartiUGrie. 


ÎLieatcnant-gënriroI. 
Maiéchal-de-canip. 

^  r.olonel  

\  Lieutenant-colonc). 
1  dtef-d'escadron.  . 
V  Capitaine  


Inlrndanl   .  . 

Scut'inlen-  (  <l«l"cl«-.sr. 
danl  (de2*cla&$e. 
Adjoint  h  i  df  l"i  la%!»f . 
I  iiuf-iid  •  i  d»!  2*  cl;i.isf. 

/  T!r>lond  

y  I.ifUlrnanl-cnlonel.  .  . 
(  Ckiif  d'eacadron  


i  ru  iimiiifr. 


Etat-major 
particulier 
du  gëoie. 


\^      '  (  <  n  second. 

/  Colonel  

(I.iculrujint  colonel.  .  . 
CItet  de  Latjdlun.   .  .  . 

i  Capitaine 

\Liiutenant-  


FIXATION 


par  an. 


9,m  00 
6.330  00 


3,7€0  00 
3,2f55  00 
2,672  50 
1,540  50 


6.U7 
3.700 
3,315 
2.672 


50 
00 
00 
50 


|iar  mou. 


791  25  0 
527  50  0 

315  83  3 

273  75  0 
2'?2  70  8 
12»  37  5 


5\2 
315 
27ti 
222 


29  1 


50  ; 128 


83  3 
25  (j 
70  8 
37 


3.700 
3,285 
2.(V7i 
1.50» 
1,308 


00 
00 
bu 

00 


315 

273 
212 
12:» 


83 
75 
71.' 
66 


00  lO'.t  00  U 


3.700  00 

3.285  (»0 

2.0"; 2  .50 

1,5U8  00 

1.308  00 

058  00 


315  83  3 
27:1  75  0 
222  70  h 
125  6»»  <> 
lO'J  00  0 
70  83  3 


(>ar  jour. 


26  37  5 

17  58  3 

10  52  7 
9  12  5 
7  ft2  3 
â  28  0 


n  07  6 
10  52  7 
9  20  8 
7  U'2  3 
4  28  0 

10  52  7 
9  12  5 
7  42  3 
4  18  8 
3  63  3 


SOLDE 
d'bûpilitl 

par  jour. 


7  52  7 
6  12  5 
A  42  3 
2  28  0 


10  52 
9  12 


42 
18 

03 
60 


7  52  7 

6  20  8 
4  42  3 
2  2S  0 

7  ^2  7 

6  12  5 
A  42  3 
2  18  8 

1  63  S 

7  52  7 
6  12  5 
4  42  3 

2  18  8 
1  63  3 
1  10  I 


OBSERVATlOrtS. 


(a)  La  aolde  d*- 

disponibilitë  com 
prend  la  moitié  de 
la  solde  d'activitr 
et  des  indemnité^ 
de  logemeut  et  dt 
fourriiges. 


SOLDE  DL  CADRE  DE  RÉSERVE. 


Lient  en  anl-g^nëral. 

Mar(>chal-de-cauip. 


\1 


7.500  00,025  00  0 
5.C0O  00  416  ce  6 


20  83  3  ' 
13  88  8 


N"33. 


Prisonniers  de  guerre. 


uu  inleiidant 


Heiitcjiant-géni'ral.  . 
marcilul  -dr**caiiip 

coilildire  

r.olonel  ou  louviuteiidant  niilitair*. 

l  lieatenanl-ct^loiiel  

I  chef  de  bataillou  uu  adjoint  k  l'iu- 

I     tendance  luiiilaiie  

I  rapilaioc  

I  lieulenant  

<  »ou»-lieatenant  

\  médecin  ,  <hirurgi«n..  .  )  •  -  , 
i  pharmacien.   .      .  .  .  j  P^n^T»' 

f  médecin  ordinaire..  . 

I  chirurgien  uiajor.  .  . 

1  pharmacien  major.  . 

[  médecin  adjoint.   .  . 

<  chirurgien  aidc-wajor.  .  . 
\  pharmacien  aide-major.  ) 
\  chirorgieo  60u«-aid<;-inajOr 


tiULDK 
de  station 

dans 
les  dépftis. 


r<r  nio.i 


250  00  0 

166  00  6 
100  00  0 
83  33  3 

75  00  0 
50  00  0 
37  50  0 
29  16  0 

75  00  0 
50  00  0 


37  50  0 
29  10  0 


M>LOE 
d'db»" 

pilal. 


\Ur  joi  r  V»r  jour 


8  :>3  3 

5  55  5 
3  33  3 
2  77  7 


7  33  3' 


4  55 
2  33 
1  77 


50  0 
60  6 
25  0 
97  2 


50 
00 


2  50  0 
l  60  6 

1  25  0 

0  07  2 


0  75 
0  55 


1  97  7| 
1  00  o{ 

0  85  0 
0  64  0 


Le»  ofTiciers  pro- 
mus h  de  noaveaui 
grade»  par  leur  goa- 
verneuient  depnb 
leor  captivité  n'ont 
liroit  qu'an  traite- 
men  t  dugrade  qa'i's 
avaient  lorsqu'ils 
ont  été  faits  prison 
niers  de  guerre. 


u        Ly  Google 


IIO?(ARCnil  CONST.— LOeiS  PBILIPPB  l«r.— 43  DÉCEIIBBE  1857. 

Suite  du  N'^  33.  Prisonniers  de  guerre. 


Pfôonnur.  â«  gnm.  '  "^J"?"»  •  «-"boar- 
(le»  AngUU  eiceplé.).  \  lergent-major, 

grade*,  .ai  gr«d«  ,  ^  "P^"'"  • 

ç.«  .  de  f  •     «»»ï>our , 

(Lei  oon  combattans  sont  assimilée  aux  soI<Iat!i). 
IIc»t  accordé  aux  interprètes,  en  sus  de  la  solde 
attribuée  au  grade  auquel  ils  sont  assimilés,  un 
aoppiéuicnt  de  75  centimes  par  journée  de  pré- 
sence. 11  n*j  a  qa'uQ  acul  interprète  pour 
500  bomniea. 
Prisonniers  d«  guerre  anglais,  quel  que  soit  I« 
grade  auqael  ils  sont  assimiles  


SOLDE 
de  station 

d«iH 
1m  dép6ta. 


par  Btoit. 


l'arfour 


0  56  0 
0  20  5 
0  18  5 


0  07  5 


soLni 
d'abs" 

pilai. 

Par  jnar 


0  05  0 
0  05  0 
0  05  0 


0  02  5 


NotiL  f.cs  Atagc» 
sont  traiiëscoinme 
tioii  combattans  , 
lor»qu'ils  n'ont  paa 
de  mojtns  d  «lis- 
lenc«. 


L<s  soua-ofTiciers  et  soldats  et  les  non  combaltana,  prî»onniers  de  guerre  ([les  Anglais  exceptés) 
Ml  droit  à  one  ration  d«  pain  et  là  uno  ration  de  cLauiTjgc  par  jour. 

^Les  prisonnier»  de  guerre  anglais,  bas  ofllcier».  soldats  et  non  coinballans ,  ont  droit  .  pour 
Maqoe  journée  de  présence,  h  one  raiion  de  pain  ou  bi.ocuil  ,  une  rjlioji  de  vidiido  ,  nue  ruiiou 
de  rix  ou  de  lëguœea  ,  une  ration  de  sel  e\  une  ration  de  cliaufTape. 

I^s  femmes  et  lea  enfans  ,  prisonniers  ,  de  toutes  Ici  puiv^ancis,  n'ont  droit  ,  en  stalion  ,  qu'4 
oae  ration  de  pain  et  k  uno  ration  de  rliaulTage. 

On  délivre  ii  tous  les  prisonniers,  honinir»  ,  remœrs  et  eiiranis  ,  préspns  au  di^pût  ,  pour  leur 
Coocber,  des  demi-fournitures  on  de  la  paille  de  coucli.i^c.  ('.«•llii;  drniiere  rournilorc  se  calcule 
d'âpres  le  nombre  de  journées  de  .<>lalion  et  se  régularise  par  des  revuis. 

Les  prisonniers  de  guerre  anpiaîs  ,  bas  ofTicicrs,  ««'Idats ,  non  combitttans,  ft'ninieii  et  enfans,  ont 
droit  k  une  masse  d'entretien  fixée  !•  6  francs  par  an  pour  chaque  pri»onnifr,  et  k  une  masse  de 
Uoge  et  cbaosaure  (îxëe  k  5  ceutimes  par  jour,  au&si  pour  chaque  prisonnier.  Ces  deux  mas^e^  sont 
décomptées  d'après  le  nombre  de  journi^ea  de  présence  en  station  et  d'absence  k  TliOpilal.  Elles 
l'administrent  en  commun  ,  et  les  prisonniers  n  en  rr^oivent  aucun  d<'corapte. 

La  solde  de&  prisonnieis  de  guerre  traTaillcurs  (les  Anglais  eictrptés^  ne  doit  pas  lenr  être  psjée. 
Elle  est  mise  en  réserve  pour  former  une  masse  d'habillement  dont  l'emploi  est  déterminé  spéciale- 
■eat  par  le  ministre  de  la  gaerre. 
La  solde  et  les  fournitures  en  nature  ne  sont  ducs  aux  prisonniers  qu'j  tialer  dn  lendemain  de 

ilaw  arrivée  ao  dépôt.  L'indemnité  de  roule  iillouëe  aux  prisonniers  de  guerre,  et  qui  b;ur  tient 
licQde  toute  solde  pendant  la  marche,  est  pajée  conformément  h  l'ordonnance  réglementaire  sur 
les  frais  de  route. 


N°  34.        Surveillans  des  dépôts  de  prisonniers  de  guerre ^  et  conducteurs 

de  convois  de  prisonniers  de  guerre. 


DESIGNATION  DES  FO.NCTIONS 
&  exercer  près  les  prisonnii  rs  de  guerre. 


par 
an. 


par 
mois. 


560 


50 


par 

jonr. 


Difiu.  —Commandant  de  dépôt  pris  parmi  les  officiers  on  sou»-o(Ticiers  de 

la  gendarnaerie  (a^i  

—Command'  de  dépôt  piis  parmi  les  militaires  en  retraite  ou  en  réforme 

— Sorveillanl  

Cnnwu  (Il  marcAe. Pris  dans  les  corps  (r]  

—  Parmi  les  militaires  en  réforme  ou  eu  retraite  (rf)   . 

(a)  K'a  droit  k  aucune  sol  ?»  pour  cet  emploi. 
[h]  Le  complément  nécessaire  ponr,  oyec  sa  solde  de  retraite  eu  son  troiirmcnl  de  réforme, 
porter  son  traitement  <i  100  francs  par  num. 
((^  Ont  droit  aux  suppléinens  de  solde  accordés  aux  condncleurs  de^  recroef^ 

(4)()ntdroil,  pour  le  temps  <le  leur  niarchf ,  an  même  complément  de  solde  que  les  niilitaires  en  ré 
lorioeon  on  retraite  employés  k  la  conduite  des  drlaclieiucns  de  rrcrue«,  et,  en  outre,  îi  l'au^m^n talion 
^  M>lde  en  roule, s'ils  sont  au  nombre  deO,  et  à  l'indemuiié  de  route,  s'ils  sont  au-<le^sou^  de  ce  nombre. 

iiola.  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  commandant  par  dépôt  dit  prisonniers  de  500  hoiiimes  et  au- 
deisoa>.  Dans  les  dépôts  excédant  celle  force,  il  peut  y  avoir,  outre  le  comnianihint ,  un  oflicier  o\ 
•Oas-officii-r  rliarp*'  dii  dc^lnil. 
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-      S5>      SiÊf^Uwml  àia  tMêdê  ronft  pwr  les  dkimsêê  é^éki^  par* 

eommti  m  mjimr  mimée  imfnmièn. 


SÉIMkATIOlf  MU  •lAMt« 


Mppléinent| 
p«rd»(anc« 


CORPS  DE  TOUTES  ARMES. 

Colunel  et  HeatenAut  colonel  «    .    »  » 

Ciief  de  bataillon  oa  d*etc«dron,  major  

Capitaine  ,  adjudant-major,  trésorier,  oflicier  d'habillement  ,  chirorgien-oiajor.  .  . 
Lieutenant,  aous-lieulen«nt,  cliiiurgien  aid«-majort  porte-drapeau i  porte-Àendard.  . 
Adjadant  tOW-olDcier ,  vcUrinaire  en  iimmier.  . 

S<7rgi'nl-ina)or ,  aiaréchal-des-logiM:bef ,  tainboor-roajor.  .  

Sergent,  iuaréchal-(ie!>-logis  ,  foarrier  ,  élèTofourrier ,  naarëchal-de»-logis  trompette, 
vétérinaire  en  second,  maîlre-oavrier  ^s'il  est  M>ns-oflicier)  

Caporal ,  caporat-taioboor  on  clairon  »  brigadier,  brigadier>trompette ,  mosieien  ,  sol- 
dai, tambk.ttr,  clairon,  trompait*,  m«llra«ooirri*r  (a*!!  n*eit  pas  •oa»K>fflcter) ,  en* 
faol  de  lroap«.   ..«•.«  

36. 


2 
1 

1 
0 


00 
60 
20 

00 
40 


0  16 

tu 

•  1» 


Hautes  paies. 


ndenneté  de  aenrtee. 


Ilaaie  paie  «a  Um1ioiir>iiae|or.    .   •  . 
Hante  yaie  an  capteel  «epeiir  et  an  Mpew. 


'  /  Après  7  ans. 
.  I  h\nb^  11  ans. 
^Aprés  15  ans. 


aoai»AB 

nxkntm  tovtmsuÊn,  1 

de 

cbe* 
vroaa. 

InCtnlerie 
deHtM'' 
et  llgèrÉ.  ( 

CavaleiieJ 
et  «mai  1 
apédÉha*'  1 

1 

Oise 

OiSO  1 

2 
S 

0  10  0 

0  19  0  1 

•••••••* 

0  32  8 
0  06  0 

0S18 

•  •e*a«#a 

irdas«Otaa  dTAfirifne  re* 


Aoia.  Les  canonniers  vétérans,  les  vétérans  da  génie  et  les  caiionniers  gardas«04 
çoivent  la  même  hante  paie  d'anctenaeté  que  celle  réglée  poar  lea  armes  spécialeii 
Il  n'en  est  point  •ceotdd  aat  eonpagniea  de  sona-ofllciefa ,  de  ftuittcrs ,  de  flinrillm  il  dt  gen- 

flarnifs  rel^rans. 


N.  37. 


Indemnité  pour  frais  de  reprêsenlation  [a). 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


V%3*liaifBf« 

eommandant  tâêVéimm  [h). 

nne  division  < 

militaire.  .  v<)e  2*  classe  [c). 

pféideBt  dtea  aonildd^tfmes. 

directcvr  des  fWidrii  •!  aal* 
fiClns.  •••••«. 


FIXATION  RBI.  I^DEMM'IE 


par  an. 

par  moi». 

parjonr. 

0.000  00 

790-00  0 

9 

15  00  0 

7.000  00 

58S  S 

19  M  4 

5,000  00 

uoooo 

18  08  8 

375  00  0 

1190  0 

Les  indemnités  de  représenta- 
iton  attribuées  an  lieutenant-gé- 
néral commandant  la  première 
division  militaire  et  an  oomfloan- 
dant  de  la  pleee'de  Paria,  sooi 
filées  p  r  de»  décision*  spéciales. 

Le  miniatte  da  la^uerre  déttr 
mine ,  lofaqve  dve 
I  extraordinaires  y  donnent  lie 
les  supplémaitf  d'indemnité 
I  rcprisentatiea  I  alkmeratite 
nuiidans   di-s   divisîoai  el 
I  »ul)Uivi»ion»  militaires. 

{•)  Le  cinqoicme  da  Tindemnité  de  reprt'sentation,  k  l'esceptioii  de  celle  que  reçoivent  lescbeb 
de  corps ,  est  affecté  ans  frab  matériels  dn  borean.  Kn  cas  d'absence  du  tiidèire ,  celte  portUw  mS 
acquise  h  >on  luppléant  comme  celle  qai  s'applique  h  la  représentation  même. 

(è)  Les  divisions  rangées  dans  la  1"  classe  sont  les  3*.  5*.  7*.  8*.  li*,  12*.  13*.  IVi  10%  20*  et  21*. 

te)Lt»dtvMoatrai|4iidn»taS-clMtiMtta#9*,r  0*» ir.  1»S  17*» M* tlir. 


oBseavATiolis. 
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Suite  dQ  &•  37.      Jndfnmité  pMtr  firak  de  reprétenlaiiim» 


OIIDBS  ET  BimOIS. 


rinlérirar.  | 
ilerw.  •  .  ) 


In$|tcdeon^nër«nx  d^armet  («)•  •  •  • 
OBkitn-ténéTun  employés  dam  !«•  eampt 

I    éemaDœarre  .  . 

Uariekal'dt  camp.  —  CommandtDl  UlieHib- 

ditiioa  niiliUire.  .   .  . 
-Coamaad«ntane  brigade  dan»  I' 

-  CoBimaïKlant  une  ëcole  d'artilleria, 

-  Conmandant  une  ëcote  mililaîre. 
l'jat  major  dit  [Aaets.  — Commandant  de  place 

ï  ï.tWv,  Meiz,  Strasbourg,  Brest  .Toulon. 

-  (xnniiandanl  d'une  antre  place  de  1" 
cUsac.  

-  Commant^ant  d'une  place  de  3*clatse.  . 

-  (  oiuinandaiit  d'mi«:  place  de  S*  claitc.  . 

'  iTui  r  sopérieor  eommaiiduit  «De  éeolc 
«iaféaie.  

coftM  oa  taoDra* 

f  d^infianlerie. 

Colonel  00  lieolenant-coloneM  d^artittnrle.  . 
fiwaadan* m rtgiment.  j  da  génie. . . . 

\  de  caTalerie. 
Officier  sopë-  (  le  bataillon  de  ponlonnieri. . 
rieur  coin-  <  an  antre  bataillon  on  esca- 
•  V  droaXocmanteorpa  entier. . 


nXâTION  I»  L*lllBtMlllTI 


par  jour. 


par  an. 

par  mois. 

•••••••• 

•••••••• 

f.00OflO 

160  M  6 

Û.OOO  00 

33S  33  S 

S,000  <K( 

106  (jO  0 

l.'joa  00 
800  00 

I2j  00  0 
100  00  0 
66  00  G 

1,200  00 

100  00  0 

1.800  00 

150  00  0 

1,500  00 

900  00 

125  00  0 
75  00  0 

600  00 

50  00  0 

OBiBKTâflnOllt* 


•••••••• 

5  09  51 
M  11  il 

4  16  G 
3  33  S 
2  22  2 

SUS 

5  00  0 

û  10  6 

2  50  0 

1  coo 


Du  !*•  octobre  ao  SI 
man  }aa  eotnniandam 

dcA  places  de  1**,  2*  el 
3*  da>ias  rcfoivent  unr 
indcmeité  supplëmen 
taire  de  30  0-anci  par 
[mois  pour  la  chaaibge 
Ide  Icnr  bnrean. 

Loretpie,  dans  de*  cir 
constances  eitraordi 
jnaires ,  les  nëceisil^idn 
ser>  ice  exigent  qu'il  soil 
alloué  d<!<i  fraii  de  bu- 
reau h  des coiikmnndaits 
de  places  oineilcs,  le 
inini^lre  délcruiine  la 
qnolilé  de  ces  alloca- 


11^  En  raison  de  la  «pécblUé  de  la  mission  des  inspectcars-généraoi  d'amci,  ka  IndenniMs  inlr» 
lioairts  auxquelles  ils  ont  droit  5ont  iltMermini^es ,  chaque  annde,  par  OBedécUon  damtlli4iedt 
U  perre.  Ulea  ne  aonl  point  passibles  de  la  retenne  de  2  pour  cent. 
W  Lladeomild  de  tepHienleliDa  atlribvéo  k  m  «IBcjir»'gia4raes  ••!  fiiie  par  k  ninistre  de  U 


Jndemnilé  représenlaUve  de  fourrages. 


olffciunoir  veb  akuea  tt  m  Madés.  — -  moIibib  db  bâtidms  vab  jovb. 

.....      •  •   

thâ-mujor  général  (1  ) .     LlettteBant-gënëral ,  6  ;  iiiiff4eliaMei«anip;  ft.  ' 

(orpt  ro^al  d'iiat  major.  —  Colonel,  2;  liculeoaol'CetoaeL,  2|  chef  dWadrOn »  t$  Capi* 

in*  v2)t  1  ;  LienlenanVofiîcier  d'ordonnancet  1. 

h^idtnee  mHilmrw*  «IntcTidant,  3  ;  sout-intandatit,  2;  adjoint  k  l'intendance,  1. 

Bats-majors  partiodim  de  l'miiUàtit  gt  ét^ghdê  (S)«  —  Golonel ,  i  t  KeûUnanWcotonel  «  ^  ;  chel 

dcbetailion  ou  d'escadron  i  1.  • 

major  des  parcs  de  eomtruelion  des  équlpag€t  fnitUiûr0t ,      C\>\otie\ ,  2;  lieVleiian (-colonel ,  2{ 
dicf  d*e^caclron,  1  ;  capitaine  (autre  qoe  celui  en  résidence  fixe),  1  ;  lieutenant  et  SOB^-Iienteaailt,!* 
C*rpt  de  troupes  à  pUd.  —  Colonel,  2  ;  lieutenant-culonali  2  ;  chef  de  bataiHon  et  major,  1. 

Keta.  Les  droits  des  offieiars  empluyës,  soit  comme  aides-de^amp  Ou  officiers  d'ordonnance  da 
*i>i  et  des  princes  de  la  famille  rojale ,  soit  rélat-major  du  minisire  de  la  guerre  ,  ou  k  ccqk  de  U 
1"  dtvfaioB  nUilàif*  et  de  la  pl'aee  dt  Hria,  aoat  fëgtés  par  dea  d^ 


(1)  L'inilemnité  représentative  de  fourrages  est  invariablement  filée  à  1  francpar  ration. 

(2^  i.es  capilahies  de  caTalerie  .employés  cOmmê  oflleiers  d*ordoiinailce  ont  droit  k  Tindaninlté 
Je  •ourr3gt>  mu  le  p'cd  de  2  riilions  par  jour,  s'ils  jaslîfii^jU  avoir  conservé  leurs  cbevaux. 

(3;  Les  olUciera  d'artillerie  et  du  génie  einployé»  comme  aidcs-de-camp  près  des  ofBciers  géné- 
nude  casanMtnçâfMnl  tlndamiiilé  do  four  t  âges  pour  le  numbre  de  rations  allouées  ans  olD- 
CMfsde  loer  ^ado  dana  Ut  téginona  H'artilluie. 
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Suite  du     40.  Jndcmnilé  pour  fi  nis  de  bureau. 


1 


GRADES  ET  EMPLOIS. 


escadron  détaché, 
idciu.        .    .  . 


Rtgimonl  de  cavalerie. 


Pour  1 
 2 

 3  idcin.  ...... 

 Û  idem  

— —  5  idem  

 6  idem  

CompnRnio  dëlaclién  d'un  régimcnl  du  génie  ,  du  batniilon  de 
I     punionniers,  du  balaillon  d'ouvrier»  d'adiuini:>lriilion. . 

Batterie  délacliéc  d'un  régiment  d'artillerie  {a)  

C.oiin>ap;nits  délacliée  du  train  deb  parcs  d'arlillorie  ya}.  ,  . 
Gonipagaie  détachée  du  train  dc5  équipages  mililairei  (d).  . 

(n)  Il  n'esl  fait  aucune  rclenne  pour  le*  déloche- 
tnens  moindres  d'une  compagnie  ou  d*ane  batterie. 


par 


an. 


120 

300 
30 
AO 


FIXATION 


par  mois. 


f)  00 

10  00 

15  00 

20  00 

25  00 

SU  00 


2  50  0 

3  33  3 


par  jour. 


0 
0 
0 
0 
0 

1 


33 
50 
f>0 


83  3 
00  0 


0  08  3 
0   11  1 


Suite  du  N°  kO,^  Indemnité  de  première  mise  de  frais  de  bureau  aux  régimcns, 
bataillons,  escadrons  et  compagnies  de  nouvelle  formation. 


DÉSIGNATION  DES  CORPS. 


R/gimcnl  (  ^ 
d'iiiïnnturie  }  , 

de  ligne  ■ 
ou  légèrp 


Fi/'ginenl 
du  génie 


Régiicent 

de 

cavalerie. 


h 

k 
k 


U  bfl taillons  

3  idem  ;.. 

2  idem  

à  1  iilciii  

Pour  chaque  bataillon  d'augiucntatton.  ....... 

rié^iinent   (  ii  12  bdtterie»  

d'-aniiUcrie.  \  Pour  chaque  Laiterie  nouvelle  

Ponr  un  régiment  de  j7  compagnies  

_        ,  .  (de  sapeurs  on  de  mineurs.  . 

Pour  chaque  compagnie  nouv.  {      j^peurs-conducleurs.  . 

escadrons  •  

idem  

idem  

idem  

idem. 

Pour  augmentation  do  2  escadrons.    .    .  ^  

Pour  augmentation  de  1  escadron.  

Y^scadron  du  (raîn   i  l'^cadron  de  0  compognies.   .    .  -  

des  liarcs  d'arlilleric.  (  Pour  chaque  compagnie  nouvelle.  

Bataillon  de  pontonniers.  —  Pour  choque  compagnie  nouvelle  

Train  des  équipages  militaires.  —  Pour  chaque  compagnie  nouvelle.  . 
Bataillon  d'ouvriers  d'administration.  — Pour  chaque  compagnie  nouvelle. 

Compagnie   d'ouvriura  d'artillerie  

—  —  du  train  des  équipogca  militaire»  

— — — — —  d'ouvriers  du  génie  ,    .    .  . 

■■  -   ■  de  dUcipline  ••>.*...•. 

■  ■  — —    ■  ■  de  sous-oflîciers  vétérans   •  . 

  do  fusiliers  vétérans  *..••••• 

 .  de  ccnonnicrs  vétérans  «... 

— , — ,  .  de  gendarmes  vétérans.   ••  «».  , 

 de  p..\.iliers  yéléruns  «     .  , 

-^■1  ■      I.  —  de  ga:  dos-f ôi<,'5  d'Afrique  


FIXâTI0:< 

do 

l'indemnité. 


800  francs. 
750 
700 
000 
20!) 
80O 
4  GO 
70O 
80 
100 
800 
750 
700 
G50 

srio 

150 
100 

noo 

lOO 

KO 
100 

60 


fOO 


'  3'  ,  m 


'■  -J 
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Soîto  du  n.  ko.  —  Notnenelature  deê  objeU  à  la  ehmrgê  dei  ttbmtmm  iê 
fraiê  de  bureau  allouéê  0MX  corp§  d$  lro«p«f  • 


ilajor. 

Qd  mblra  d«  déteriéafi  : 
T>s  étab  d«  molaiioiA  Jtoamalièrcf  { 
l-s  plrcr3.  tableaux  A  éuit  de  loolo  oaliir*  te- 
idlift  aa  recnUemenl  ; 
haAnémùMm  âaft  dliArtaan  ; 
Les pUnlaftai  dlurrtoti  on  pow  lont  %vXnâé» 

Lei  ^Moraira  d*aii  werétalre  ; 
L^emplieiBaAlt  h  ^ktnSà^  M  l^étl•ing•  dn 

borcao; 

AdMi  de  papier ,  plamcsi  «non  et  aolNi  font- 
n'IamâelNirean. 

Va  rf {;i»tre  des  reoalta»  «t  comoiniiMlionr  dci 
éloCTes  et  effeU  d'hab01«n«iil  ; 
Un  regbtn>iiiatrie«1e  de  llial»U1«in«nt  ; 
lInregUtre-malricnIcde  l'ëqaipemrjit  , 
Oiu^iUfa-aatricale  da  faaroacheDieol  ; 
Da  ngiiliv-flulriiâale  da  Farmemcnl  ; 
Vù  jouDildi»  Hpâralfcma  h  ^iira  k  c««  di«en  ob- 

.  Ha  ifgvlit  de*  plëeas  d*irra«S{ 

Un  regUtrs  de  correspondance  ; 

Le»  Urrct»  d'armes  el  de  maniliona  ; 

Lu  danandes  dTbabUlaaMiii  t  ele.«  «l  laa  plteaa  I 

l'jnpoi  ; 

Lesboib  géoëracu  d'habilleraeni  el  de  barnacbe* 
amil; 

Us  bons  généraux  de  p^til  éqnipMBaBl: 

Lonarcbés  de  toule  espèce;  • 
•  la»  Aal»  d*bal»UUBaaiit  «daa  h«nB«<  panaot  k 
d'aolra  corp»  ; 

Le»  honoraire*  d'un  secrétaire  ; 

Achat  de  papiar,  pHiiMii  «afin  «t  anUaa  fasc- 

ailur»  de  bureau  ; 

LechaoiTage  ei  l'éclairage  Uu  bun-aa  ,  el  généra» 
fcaieoi  toQiea  laadép«iiaaaipi**B^^**  lafaïUoii  dm 

comptable  ; 

Le»  foaroilorea  da  bareaa  do  l'ofllcier  d'arma* 


TrêMritr, 

Un  rr;:;stre  des  délibération»! 
tïo  registre  de  caisse  ; 

0«  Ihrret  daa  aonianta  M  déplM  dan»  te»  caisse»  ân 

trésor  ; 

Un  registre'joornal  des  recette»  et  paivitiens  ; 

Un  ngistt^e  central  d'aterctet  ; 

Un  rettisirc  dns  situation»  Iriaaaalrîellc»  da  la 
Mm  individaelle  ; 

Un  Kgi9lre*matricola  des  Lbevaai  ; 

Un  rcf^istrc  des  avanoa»  at  fonratlnres  an  routa 
SDi  militaires  isoles  ; 

Un  registre  des  situations  jonmalikra»  do  reffae- 
Uf  et  des  (lislribiitions  de  vixrcs,  etc.; 

Un  regi&tre  des  fourneaux  écosomiqttcs  ; 

Un  lif  ret  d«  solda; 

registre  de  correspondance  ; 

Vn  registre  da  capitaine  inslructeor  (cavalaria)} 

Le»  registres  d*ord»e»| 

Les  livres  de  comp»ffnie  (!'*  £l  2*  pATlia»)  { 
Le»  registres  de  punitions  ; 


Les  fcnillei  de  journées  cl  le»  {caillas  d'appel  de 
relut  major  cl  des  conapa|nla»  : 
L'-i  fcaiUa»  da  .d^odoplo  '  d«  U 

du'iUo  ;  , 
Les  feuilles  do  prit  |„ 

Lrs  sitoation»  01  ripporU  i< 

pagnies  :  ^ 
I^s  billets  d'hôpital  { 

Les  cerlificau  da  bOMO  aoodttHo  at  cou  d*oui- 

lencc  ; 

Les  congés  et  pannissions  de  tonte  nataro  | 

Les  états  de  situation  h  fonrnir  an  mfaiblèot  do 
la  guerre  ei  aas  états-majors  ; 

Les  éuis  incnsaels  de  aantatlon  des  officiers; 

Les  bons  de  sobsistances ,  foarrages  el  chanfEagai 

Le»  procès<verI}anx  de  pertes  de  chevaui  ; 

Lr»  certiGcats  de  visite  et  de  contre-visite  ; 

I«os]aémoiras  da  proposition  pour  taratraitOi  aie* 
'   Le»  étals  da  sarvlca»  des  officier»  ; 

Les  certificats  dô  cessation  de  paiement  ; 

Les  états  dos  masia*  des  hommas  passant  Id'aotraa 
corps  ; 

Les  (Mvors  état»  b  l'.ippui des  revn«*8 de liquîdationt 
at  enfin  les  .état»  de  solde  i  bordaraana  i  (auiUe» 
d^éasrgvmenl  et  entra»  foiprinié». 

La  tr<5soripr  doit  fournir  sa  liealenant-colonel  les 
r^istres  ou  feniilc»  à  Tosaga  da  oat  oAciar  »npA- 
rieatt  »avoif  t 

Un  repristro  du  personnel  des  ofllciarfc| 

Un  registre  d'ordre  da  régiment  ; 

Un  ragittra^oamal  da»  asaiaba»  at  op4rallOH 
militaires  ; 

Ua  registre  des  corp»  de  garde  da  police  ; 

Un  rcgiatro  daa  fafamen»  da»  oonaaO»  do  diici> 
pline  ; 

Les  lablcoox  d'arancement  des  »on»*ofilcier»  el 
aoldats; 

Les  feoilles  de  rapports  {onmaliers  ; 

Il  doit  aussi  pajer ,  1*  aax  adjadans  et  aax  ser> 
gano^najoiB»  l*faidemnité  de  deax  francs  par  mois 
qui  leur  est  accordée  poar'Trais  de  boreau  (1); 
2*  la  dépense  do  chauffage  et  de  l'éclairage  de  suu 
bnrean;  la»  frais  de  passe-dc-sacs  el  les  hono* 
raîres  de  ses  secrétaires  ;  ft*  les  fonmiliires  et  ns- 
tensiles  de  bureau  »  et  généralewenl  toutes  les  dé- 
pense» qQ*entralna  sa  gestion ,  de  qoalqno  natofo 
qn'allaa  «oient. 

*  Nota,  lin  oa«  de  d>'cès  ou  de  changement  do 
destination  d'an  Irésorirr  on  d'un  nfTicicr  p.iyeiir, 
le  noaveaa  titulaire  doit  tenir  compte  à  sou  pré- 
déetianr  on  k  sa  sucession  de  la  valanr  ralaiifia 
de»  registres  ot  des  livres  de  «'omp8|{nia  en  ser- 
vice, eu  égard  !  la  durée  qu'ils  ont  encore  k  par- 
conrir»  11  doit  aossi  rembourser  la  valeur  îles  im- 
primés qui  loi  sont  remt»i  »*il  pent  laa  nUlisar 
pour  son  sert iae* 

lyaprfesie  même  principe ,  lorsqu'une  portion  ♦ 
do  corps  dcslinéo  à  .s'adminislrcr  siipari^m^nt  se 
détache  de*  la  portion  principale  i  on  que  les 
dans  portions  •«  rénniaoent ,  le  trtorier  el  Toft* 

oier  payenr  s»>  tiennent  également  compte  entre 

aux  de  la  valeur  fclaUve  de»  Utr(e»da  compagnif 
tnaerrica. 
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iod  lIOrrARCniB  CONST.  —  LOCIS-PniLIPPB  25  DÉCEUBRE  1837. 

N''  ^t-i.  Indemnilc  en  remplacement  d  Eau-de- Vie. 


DàMUliiTIOX 

r»x4TioPf 

OkSlCNiTION 

riXATlON 

«le  1  iiideiiiiiitc 

d«i  riii<ifiuiiiti 

d.» 

«te  ritidrniiiitt 

diti^ioni  inililairpf. 

par  (our. 

diri»ioiii  mililairi'f. 

ftnr  jour. 

divuiont  uiililnirca. 

par  jour. 

l'diri^ion  miiit. 

0  02  70 

8'  division  milïl. 

0  02  »0 

15*  dirisiOii  tuilil. 

0  03  80 

2*  

0  OS  50 

0  O'i  10 

0  Oà  AG 

0  02  80 

10*.   .  .  s  .  .  . 

0  03  10 

0  03  70 

0  03  10 

0  03  30 

0  C3  10 

0  02  90 

0  02  80 

0  Oa  00 

©•  

0  OS  50 

0  03  50 

0  03  50 

0  OU  00 

0  03  80 

21'  

0  03  10 

Nota.  La  daréo  n^lomentaire  de  TAllocalion  de  Tindomnili^  en  remplacement  d'eau-de-vie  est 
fixée  ain»i  qu'il  suit  : 

Dan»  le*  1",  2%  3%  4»,  5*.  O»,  12',  13%  ifi,  15%  10',  18*  cl  10'  division»,  du  Jl  jain  aa  31  août; 
Dam  Jes  7%  g»,       10'.  11%  17,  20'  ei  21»  d  ivi.>ion»,  lin  1"  juin  au  30  scplcmbre. 


Etatvmjijon 
cl  corps 
d«!  tuuics 


Indemnité  extraordinaire  en  rassemblement. 

Oflicifrrs supérieur»   60  00  par  mois. 

Cipilaiiio  ol  cliirurgien-inajor  ftO  00 

Lieutenant,  cliirurgien  aide-inajori  *ous-lirulcaaul   20  00 

Garde  d'artillerie  ou  du  gênt*--  24  00 

Ycli'rinaire  18  00 

Adjudant  toas-oÛicjer   0  15  par  jour. 

Sous-ofTicier   008 

CaporaJ  ou  brigA(Jii;r  et  soldat  *  .    .    .    .       0  05 

Médrcin  ,  chirurgien  ou  pliannacicn  principiil  

OrCcier  /  de^  hôpitaux  *  . 

d'adniiiii«iirallon  <   dr-s  .su))si.slances  militaires  

principid        (  de  riiabilleinonl  rl  du  cainpemcnti   .    .  . 

Mëderin  ordinaire  ,  chirurgien  on  piiariuiicicn  uijijor  

Officier  /  des  liùpitaux  

d'aduiinislrotion    |   des  subsi^lanccs  militaire»  

roinplable        (  du  l'habillement  et  du  campement,  t    .  . 
M^'decin  adjoint,  clilrurgian  ou  pharmacien  aid«-niaJor,  chirur- 
gien sous-aide.  ,  

Adjudant         /  des  hôpitaux.  .   .    ,    r    .    .    ,    ,  . 

d'ndini-  |   d«'s  &ubsi>lanc<*s  milllaircs  

nistralion        \  de  T  habillement  et  du  campement..  , 
Nota.  Les  indemnités  spéciales  que  reçoivent  les  prarnisons  de  Lyon,  Marseille  et  Tonlon.  le»  troupes 
réunies  sur  k*  fro^it.iw:r»  de*  l'y,rii^i':ii$  ,  «in»i  que  le»  dciachemens  placés  dans  diverse*  localités  des  11*, 
i(k'  çl  !>'  divjsÀoi^  jiiililaitv*)  cau;inv<;ioijl  il'^lre  payées  suivant  les  décisions  qui  les  ont  fiiêc». 
D.<^  le  Ci*  de  mission  ou  do  Mrvjc«  «vikViaord^u.iire  ,  le  niinislro  de  la  guerre  détermine  Tindeninilé 
qu'iil  pcHt  j  avoir  lieu  4l'«<;rorder, 


Services 
administra- 


1 


60  00  par  mois« 


AO  00  par  mob. 


30  00  par  mois. 


N*»  43. 


Indemnités  pour  perles  de  chevaux  cl  d'effets. 


I 


CKADES. 


Miirérlul  lie  France. 
Lieutenant  général. 
Maiéchjl  du  camp. 


£lal-ma)or. 


Oflî(  iers  dn  corps  royal 
d'éldt-ni.ijur*  •    ,  • 


Oflicicrs  attachés  !i 
lal-major.  .   ,  . 


ré- 


Colonel.  ...... 

Lirutenant  colonel.  .  . 

Chef  d'evadron  

Capitaine  

Lieutenant  cl  suus  lieutenant 

•  Colonel  

I  Licutenant-cclonol.   .  , 
'  Chef  «le  bataillun.  .   .    ^  . 

j  Capitaine  

V  Lieutenant  et  sous-liculenanl 


MONTANT 

m  b'iKOtU.XlIR  ALLOrri 


OUI  miliuircii  pri< 
iumiier*  de  giiei  rc, 


pour 
perte 
d  rlRl». 


G,  000 
3,000 
2,000 
000 
800 
•700 
500 
ÛOO 
800 
700 
GOO 
ÛOO 
300 


pour 
perte  de 
cberuui. 


tut  iiùli. 

laTiei  non 
prifoiiiiicrs 
de  fiiirrrcf 

pour  cLa» 
que  <  Ikv«I 
lu«'-  |i>ir 

r<-niieini. 


â50 
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Suite  du      43.        Indemnilés  pour  perles  de  chevaux  et  d'effets. 
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GRADES. 


I  Intcmljnre 
miiitiire. 


(   _  


Intendant. 
Sous-intcndant. 


Troopes  i 
pied.  .  . 


Ritgimcnsdu  gënie,  com-f  Jf'"""'-  V  •  ,*  ;  *  • 
pignic.  d'ouvrier,  d'.r-  L.eutononl-co  oncl.  .  . 
îillcrie  et  du  gc^nie,  La- 1  ^'•**f.'^«  b.la.llun.  .  .  . 

taiilon  de  poulonnkr». .  (  J-fP'   

*^  ^  Lieutenant.  .... 

f  Colonel  

j  Lieutpnant-colunel.   .  • 

Inranlerie.  ....    .  j  Clierde  bataiilou.  .  .  . 

f  Capitaine. 


Troupes  ï 
cLeval.  . 


Rf^imens  d'artillerio ,  de 
carabiniers  et  de  cui' 


CaTalerie  et  trains. 


I 


Lieutcnoiit  et  soos- lieutenant 
(k>lonel.  .  .    .   .    .    ,  . 

I.ieulpnant-colonel.   .  , 

Chef  d'eicadron  

rasaiers  ^  Capitaine  

Lieutenant  et  »oas-Jien(«nant 

Colonel  

f<if*utenant-colonc|.   .  . 
Clicf  d'escadron.  .... 

Capitaine  

Lieutenant  cl  soas-licotcnanl 

Compagnie  de  sapears-  (  CapiloiiK-  

condnclear«  du  pënic.   |  Lieutenant  et  son^-iieulenaul 
Ofcimn  dt  Acaité.  — M<5dcoln  ,  citirar^ien  ou  pharmacien  pri4icip«|.  . 

Vrdecin  ordinaire,  chirurgien  ou  pliiirmacion-indjor  

Qiinirgien  ou  pharmacieti  aide -major  

Ilirargien  sons-aide-major.  '  

^^rtitts  adminutralift.  — Olficier  d'adniini»tration  principaL    .    ,  , 

-fficier  d'administration  comptable  

Afijudanl  de  1"  classe.  

'if.    .  de  2*  classe  


Indemnité  aux  Vaguemestres 


MOÎITàNT 

M  L'iBDCMIITi  lIXOcii 


ëu\  ntilitiiit«  pri. 
toiiiiieri  d»  guerre, 


peur 
«1  rlTati. 


2.000 
000 
700 
600 
800 
700 
600 
ÛOO 
300 
800 
100 
600 
AOO 
500 
000 
8UIJ 
700 
500 
AOO 
000 
800 
•700 
500 
AOO 
500 
AOti 
700 
600 
A06 
SOO 
T99 
6M 
AOU 
500 


poar 
prrto  4* 
rlievaut. 


1.550 
000 
â50 
450 
000 
DOO 

ûr)0 

â50 
A50 
bOO 
600 
ÛÛO 


000 
9<)0 
Û30 
â50 
Û50 
8U0 
800 
400 
AOO 
ADO 
ÛtiO 
AO) 
âOO 

âoo 

ÛOO 
ÛOO 
ÛnO 
AOO 
AOO 

m 


•ui  mili- 
tai rci  non 
pritoniiirri 
de  futtrt, 
pour  cha- 
que cheval 
tué  par 
rroBemi. 


A50 


450 


400 


450 


400 


40O 


400 


f  M  d'in- 
rie  da  li- 
|»eoB  légère. 


coemcsire  dn  quartier  général  «    ,    ,  . 

Memoaire  de  div^on  

ragueiiieAre  

VACoeVESTAr»  des  coar>  ns  thocpe. 

Corps  >  Pour  nu  régituenl  à  A  bataillons.  . 
réuxù.  )  Idnn  à  3  bataillons,    .  . 

(! Pour  le  dëp6t  conalilaé  
Pour  un  ou  dent  balitilloos  ri^unis  au 
d<^p6t  (avec  on  Mns  rél.il-mnjor  . .  . 
Pour  trois  baUiillons  n'umis  au  dcpùl 
(avec  ou  sans  1  «Stat-n>ajor  
Pour  chaque  bataillon  détachë.  .  .  . 
!\lvfa.  Lorsque  le  vapneineslrc  se  Ironvo 
avec  r«Hat  inajor  du  r»*giincnt  ,  il  ne 
peut  lui.ëirn  alloué  inoins  de  50  c, 
quelle  que  soit  la  force  de  la  portion 
I 


riXATIOU 

ioiiriialicrc. 


1  6f)  G 
1  33  3 
0  75  0 


00 
75 
25 


0  50  0 


0  75 
0  25 


ORSLRVATIONS. 


DdOs  le  cas  de  mor- 
Cf^Ueuient  d'up  ba- 
taillon, Tallocation  de 
rtndnmniLë  d«  25 
centit}ni«a5e  fraction- 
ne entre  les  sous  offi- 
ciers faisant  fonctions 
de  vaguemestres  I  h 
raison  du  noinbra  de 
compagnies  dont  se 
compose  chaque  dé- 
lâchement. 


Google 


UO  MON'AnCHlC  CO^ST.  —  LOI  I5-PUILII'PE         — 55  oàCUMBHfi  1857. 

Suite  (lu  N.  4V.  Jndnnnil  's  aux  y<tf,U''mrs(rrs. 


„  .,,  „.#•..  1/  •  fPwnr  le  corn»  enUcr,  «ans  qu'il  puisic 
B/,la.Ilun  (1  infanterie  l#ge.re  j  ^^^^        ^^^^.^^^  .Hocalion  p.,rticu. 

d  Afrique  ^  culièrc  pour  le»  porlions  dclachéc»^. 

Baiaillon     d'où-  (  Corps  ri^oni  en  enlior  

vrM     d'adminU- 1  Corpi  |  Toor  la  portion  prLiJri(>alp.     ..  ..  .. 

divité.  (  Pour  chaque  couipspnic  drUcInîe.  * 
Corps  l  Pour  un  rcgimcul  ii  0  escadrons.  .  • 
rëani.  i  Mcin.  .    «   .   ..    k  5  cscndroni.  .  . 
f  Poor  l«  dépôt  oa  1  paeadron.  .    .  . 

Corp»  j  Pour  1  ou  2  evcadron».  

divi*é  \  Pour  3  ou  â  t^Cddront.  .    .    •    *  * 

(  Pour  Si  oa  0  ctcadrons  

lUrolo  de  raralcrie  •  • 

/  Poor  le  dépôt  jeul  

ni^guuens    d'arlil-  i  Pour  chaque  batterie  eo  so»  réani«  «u  d<^pôi.  . 

Icric  )  Pour  le  corps.enlicr  •.   •.  % 

\  Pour  une  batterie  i&olee  

/Pour  le  d^pôl  seul  

(  Pour  la  d(ip6l  et  la  rdonioo  au  d<^p6t  du  1  li  û 


(ration.  .  . 

U^gimens  Je  cava*^ 
le  rie.  ... 


niATioa 

jour- 
nali«:rc. 


50  0 
90  0 
25  0 
15  0 
00 


OBSi:nVAT10NS. 


75 


nulaillon  de 
tOAtticrs. 


pon 


compagnies. 


tCecadrons  du  Irain 
de»  parc»  d'artiN 
Iwie  


\  Idem  do  5  k  10  

f  Mein  de  plus  de  10   .    .    .  . 

\Poar  uni:  compagnie  iaoK'a  

Poor  le  dëpôk  seul  

Pour  le  dépâl  et  la  réunion  au  dëpûl  de  1  à  û 

compagnies.  .    .   '   ..  • 

Idem  de  plus  de  A  

Pour  uns  roœpagnie  îaolée..  ...... 

Pour  le  di^pôt  acul  

Pour  le  dépôt  et  U  réunion  au  d^pôl  de  1  k  5 

coiiioagnie».  .   »... 

Idem  (le  ti  k  10  

Idem  da  il  h  15  

Idem  de  plus  de  15  

Pour  un«  compagnie  i»oUe. .  

Corps  du  train  des /Pour  le  dé|)ôt  et  l'él4l-major,  quçl  que  soit  le 
équipages  mili- 1    nombre  du  compagnies  .qui  j  aool  r^nie». 
taires.     .    .    ,(  Pour  une  compagnie  i*pl6ç.  ..   ..  .. 

Compagnie  de  discipline,  dr  vcl*^rans,  «le  canonnii-rs  garde»-rôte»  d'A 
friqne,  d'ouvrier»  d'artillerie,  du  g^nie  et  de»  équipogrs  militoirc». . 


Itc^gimen»  du 


gé. 


U 
0 

25  0 
25  0 
50  0 
75  0 
00 
25 
0  05  0 
0  95  0 
0  15  0 
0  15  0 


Il  n  cNt  fjil  ^'>- 
cnne  al!o('alioit.M-|  ' 
plëmeiilaii r>  poi>i 

I  les   frocliuni  dV> 

1  cailron. 


0 
0 


0  30  0 
0  50  0 

0  75 
0  15  0 
0  15  0 


0 


0  30  0 
0  50  0 
0  15  0 
0  25  0 

0  ÙO  0 
0  55  0 
0  70  0 
0  75  0 
0  15  0 

0  30  0 
0  15  0 

0  15  0 


Lorîqoo  pln^it-nr» 
batteries  oucoinpi- 
gnies  détaclK^es  dr« 
corps  d'artillerie  et 
du  gtWiie  sont  rin- 
\  nies  ,  il  est  allonr 
/15  centime»  pour 
[  la  première  de  cr» 
l  h.tUcries  on  coin- 
1  pagnies  ,  cl  5  rnit. 
I  en  kus  peur  iba- 
Icune  de»  autres. 


/ 


N.  45.  Gralificalion  de  première  mise  â'éqmpemenl  aux  Sow-Officiers 
;    •         .        '  promus  officiers. 


DÉSIGNATION  DES  ARMF.S. 


Infanterie  de  lign«  et  lëgère,  bataillon  d'ouvriers  d'aJmi- 

nistraiion.  

Carabinier»  et  ciiira»sier»  

Dragons  ,  lanciers  ,  chasseur»  et  husaard»   . 

Hégimen»  d'artillerie  ,»  *  i' 

Balaillon  de  pontonnier»  et  compagaioa  d  ouvriers  d  artiU 

Wrie   '  i'    't  •    *  ' 

R^gimensdn  génie  et  compagnie  d'ouvriers  dû  p'»nje.  .  . 
Train  dts  parc»  d'arlillcrie,  compagnie  dos  sapturs-conduc 

teur»  do  fénie  et  train  Hcs  équipage»  roililairn».  .  .  , 
Coqipagnio  d'ouvrier^  du  Ir^iiii  dqs  équip-^gî»  mjlilauc»,  . 


riXlTIOR 

.de  la 
graiifica' 
(ion. 
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0:)0 
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(sx)  700 
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P5Q 
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OBSERVATIONS. 


(a^  Le»  sous-olTiciT»  pro 
mus  sous-lieutenansdan*  le 
bainillon  de  pontonnier» 
ou  d.in»  Je»  compagnirs 
d'ouvrier»  d'arlillerie  ,  e' 
(|ri  passent  ensuite  ,  avec 
ce  prade  ou  celui  de  li*""- 
Iriuml  ,  dans  le»  lépimecs 
«l'artii^eri'--  ,  rc\0iv«;nt  »" 
i«qppl<'m«'nl  de  première 
ii.iar  lijc  a  250  franc». 
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N.46é       GralificaUQH  auûs  ^ous'Of/lci(  r6^  Caporaux  ou  Ilrigatlim  ^ 

ifislruclt  urs. 


DESIGNATiON  D£S  COUPS. 


FIXATION 
parcorpt. 


ïltpmeas  d'infanterie  de  ligne  et  |  k  A  bataii  on». 
Ugat.   .    .  [kZ  bataillons. 

Rilaii'.om.  ...... 


R/gioicns  de  caTaleric.    •  . 

ii^iuien»  d'artillerie.  •••••••« 

n«taiilon  de  poil  ton  niera  

K-radrona  do  train  dea  parcs.  

(loiiipagities  (rooTfl«rta*ariUI«rM.    •   •  •  • 

11' giiiicns  da  génie.  ......... 

Compagnies  d'ouvrien  do  génie.    •    •    •    •  • 

Cor|if  tlu  train  des  éqaipagw  aiiUlAlrM.  •   •  • 

'^"iiipjgiiies  d'oaTriers  iclorn  

U  uipaguica  de  canonniers  gardet*c6iea  d'Afri<}ae 


l  d'iiif<iot«rie  légère  d'Arriqnc. 
(  d'ooTrier*  d*aduituistralton. 
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OBSEllVATlOlU 


OraUfenHom  Centrée  «n  ompagne* 


(  HarMbal  d«  France.  •  

Kial-major  \  Lientenant-p^n<^ral  commandant  en  chef.  . 

jéaéraL     iLieuicuant-gémiral   . 

(  Ilar4eb«l-dc-carap.  ••••.»••• 
/Intendant en  cbcf. 

Inten»     i  Intendant.  ...«••  

dance     <  SooÉ^inlndiBt.'  .  ...  «.*  ' 


TronpcS 
à 


(CoIomI.     .    .  . 

i  Chef  de  bataillon  et  major*  •••••• 

ICapifaiDe. 

\  Lieutenant  tlioOfr-NttilSBaaU  '.   •    •   •  • 

ÎColoqcl.  ••••«'•••••'• 
Lievtenant-eoloiMf. 
Cbef  d'eicadroD  «t  major.  •••••• 
Capitaine. 
LicatMiani  «i  «o«»lieol«iê«l*  .  •   .  •  • 
AftM  prmcîpûl  comptabl«dPMrli}l«rie,gud»drarlfll«ri« on 

ler  do  brigade.  ••••  

/Mâcdo»  ebimrgion  on  pharmacien  principal.   .  . 
Ofllders    ,|  Médecin  ordinaire ,  chirnrgien  ou  pharmacien-major, 
de        ^  Médecin  adjoint,  chirurgien  ou  pharmacien  aide« 

sMiié.       /     major   •    •    •  . 

vr.hirorgim  aont-aide^major.  .  .  •  • 
!  Oflicior  d'jdminiitratjon  principal.  .  . 
ï    —  —  comptable.  . 


le. 


ik  2'  daiae. 


FIXATION 
de  U 

gralifica- 
tion  pour 
eha^iuc 

 V- 
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1,000 
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f,900 

1 ,000 

GOO 

aoo 

1,800 
1.200 

1,000 
700 
500 

AOO 

«00 
1,000 


!.««  ofTicicn  du 
corps  roval  d'étal 
major  (y  compris 
les  capitaines  et 
Knilonaas  déta- 
chés dans  les  corps 
de  troupes),  les  of- 
ficiera d'ordon- 
nance et  les  offi- 
ciers de  rarlilte- 
rie  ,  du  génie  et 
des  équipage»  mi- 
litaires, ont  droit 
k  la  gratification 
dVntrée  en  cain- 
pagnfisurlemèaao 
pied  que  les  ol&- 
cimtluacorpide 
IronpM  k  chevll. 
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30  «AH»  =  1"  ivRiL  1838.  —  Loi  qui  ouvre  lor 
l'eiercice  1938i  des  crciliis  supplëmenliiref  pour 
tub(en(ion  aux  caiues  de  relraile  des  mini^- 
léres  des  «iTairts  étrangères,  Je  la  fruerre  et  dv» 
(inancei  (1).  (IX,  Bull.  DLXII ,  n.  7321.) 

.  Art.  l^c.  Il  esl  alloué,  en  adJilion  aiit 
ftédUs  accordés  sur  rexenicc  18r»S  par  la 
loi  (le  finances  du  juillet  1857  ,  pour 
subvention  aux  caisses  de  relraile  d«'s  mi- 
nistères des  alTaires  étrangères,  de  la  guerre 
et  des  finances,  des  suppléniens  montant  à 
la  somme  de  c'im]  millions  six  cent  trois 
mille  francs  (o,G05,Coo  fr.). 

Ces  ^upplénicns  demeurent  répartis 
comme  il  suit,  savoir  : 

Min.  de^  alTaircs  étrangères.  nr;,000  fr. 

—  de  la  êiierre   85, 600 

—  des  finances  f»,105,00rt 


Total  égal  .  .  .  5,603,000  fV 

2.  Lei  hodrelle*  demandes  de  rcfraite, 
n  reicpf>lion  de  celles  (jul  pourraîenl  éire 
formée^  par  des  veuves  d'employés  morts 
en  activité  de  service ,  ne  seront  admises 
que  dans  la  proportion  des  fonds  disponi- 
bles; celles  sur  lesquelles  il  n'aura  pas  été 
statué,  f.Hite  de  fonds,  dans  le  cours  rte 
l'année  1838,  seront  ajournées  à  i'aVinéc 
iuivante. 

5.  Attciifie  pcrtêîon  rîqul(Téé  poslérieure- 
ihénl  à  la  promuiff'ation  de  fa  firésehtè  loi 
oe  dévra  excéder  Fc  maximoml  de  sk  mitle 
ffancs,  déternrtné  par  la  loi  da  15  l^eniri- 
nlanll. 

4.  Il  est ,  en  outre,  ouvcnrl  aa  ministre 
t)es  fiQanccs  ,  sur  l'exercice  ^Ï>3S  ,  un  crédit 
fie  vingt-trois  mille  cent  francs  (ti5,HJ0  fr-), 
lt«|péi  $era  réparti  en  indemnité»  eptre  les 
^uctionoaire^  ei  eipployés  atiucbés  aux  éia- 
bifssemens  monétaires  supprimés  par  fur- 
donuance  du  roi  du  10  novepibrc  iBr>7. 

5.  |l  sera  pourvu  aux  dèpcUjSps  a^lorisécs 
par  présenté  loi ,  au  n'ioven  des  rc^s- 
sources  accordées  par  la  loi  ife  finances  du 
20  juillet  183"  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1838. 


27  «ihs  ^  1"  avbÎl  18S6.  ^  Ordonnance  d«  «oi 
«cl»Uvt  k  l'orgMiisalibo  d^  «apeurs-portc-Ji^flçhi  s 
tl«  kgarjc  nalionale  de  Paris.  (IX,  Buli. ,  DLXII, 
D.  7323.) 

Louis-Pbi lippe,  etc. ,  sur  le  rappoii  de 
■otre  ministre  secrétaire  d'£tal  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  ru  l'art.  18  de  la  lui 


du  l  i  juillet  1837  conrernanl  la  garde  na- 
lionale du  département  de  la  Seine,  etc. 

Art.  Le  nombre  des  sapcurs-norto- 
harlics,  dans  la  garde  nalionale  de  Paris, 
est  fixé  à  vingl-liuil  par  légion  ,  à  raison  de 
sept  par  bataillon. 

2.  ï.es  sapeurs-porle-Larhcs  seront  dési- 
gnés par  le  cbcf  de  légion  ,  cl  considérés 
connue  détachés ,  pour  ce  service ,  de  la 
compagnie  à  laquelle  ils  appartiendront 
comme  gardes  nationaux. 

3.  Les  sept  sapours  de  chaque  bataillon 
nommeront  parmi  eux  le  sergent  appelé  à 
tes  conjpiàndcr.  Les  sapeurs  de  tonte  la 
légion  s^  féninront  nour  désigner  celui  des 
quatre  ^ei'geiis  qui  (levra  faire  les  fondions 
de  scrgfiit-njajor,  M  conservera  néan- 
ipoins  lé  commandcniout  particulier  des 
sapeurs  de  son  |)atailIon. 

4.  Les  colonels  des  légions  qui  auraient 
èh  ce  moment  phis  de  >ing(-huil  sapeurs  , 
ne  pourront  prorioiicer  auctme  admission  à 
ce  service ,  jus(|u'ù  ce  que  l'elTectif  actuel  ait 
é(é  ramené  au  chilTve  déterminé  par  la  pré- 
sente..ordonnance. 

3.  Xotrc  minislrc  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivel)  est  chargé,  de. 


28  uAKs  ^  1*'  AvniL  1S3S.  —  Ordonnance  du  roi 
i^iitive  k  la  mniiqae  des  légions  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  (IX.  UuU.,  DLXII,  n.  732^.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'article  18  de 
la  loi  du  1  i  juillet  IS37,  relative  à  la  garde 
Nationale  du  dépprlemçul  dc.la  Seine  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ltat  au  département  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  U*"".  I.a  musiijuo  des  légions  de  In 
garde  iiadoiialc  de  Paris  se  composera  de 
mu.sicicns  |^agis(es  cl  de  musiciens  ama- 
iciiis.  II  y  aura,  pour  cha(]ue  légion,  de 
vin(;li-cinq  a  trente  musiciens  gagistes,  qui 
recevront  une  indemnité  de  déplacement 
sin-  les  fonds  volés  par  le  conseil  municipal 
i^c  Paris  L'elledif  «lu  corps  de  musique 
de  chaque  légion  pourra  être  porté  â  qua- 
vanlc-cin<i  e\éculans,  par  l'adnnssion  des 
limsicicus  amateurs:  dans  aucun  cas  ,  il  ne 
pourra  dépasser  ce  nombre. 

2  Les  nmsiciens  seront  désignés  par  le 
CQloncl ,  (jui  pourra  les  choisir  dans  toute 
rélcn<lùc  du  département  de  la  Seine  parmi 
Içs  ciloyens  qui  ne  seraient  point  déjà  at- 
tachés â  une  légion  en  qualité  de  musi- 
ciens. 


(î)  Préscnlalion  d  la  CTiambre  «les  D»5pulëi  le  27  rféieïltàlîon  îi  la  Chambre  des  Pairs  le  21  njtr» 

fcr.^Mon.  du  28  ;  rapport  par  M.  ^lul^uiu  le  tj  nnrs  (Mon.  du^2  5  rappprl  par  l/C  coinle  .Sainl-Criq  lo 

(Hon.  du  9)  :  discussion  le  10  mars  (jHon.  du  1 1  )  ;  28  rtoars  (Mon.  du  lîO]*  ;  adoplion  le  29  mars  (IWoll. 

«  lopiion  le  12  mars  i^Mon.  du  13),  li  U  ujojorilé  do  du  âD)  ^  la  niajorilè  de  101  vol*  contre  4> 
220  toii  contre  31. 
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5.  La  musique  sera  ,  dans  chatpie  légion  ,  a»7*Tftii.  1838. —Lois  qai«ttiorî»eiiiaoai«  dépar- 

80US  les  ordres  d'un  chef  ayant  rang  de  temensetun  arrondu9eiMntk<'iinpo«ereilraor' 

lieulenanl  et  d'un  chef  adjoint  ayanl  rang  diatiremcnt.  (ix  ,  Bail.,  DLXiii ,  n.  733S}. 

'd*adUudant  >oui-olBcier.  Le  colonel  nom*  Première  loi.  —  (Allier.) 

mera  A  ces  deux  emplois.  Le  commandant  ^   .,            ,    >•              .  ..i, 

supérieur  des  gardes  natio  iMcs  de  la  Seine  ■'^riide  unique.  Le  département  de  I  Al- 

pourra,  en  considération  des  bons  services  ''«^       autorisé,  conformément  a  la  de- 

Mes  chefs  de  musique ,  cl  sur  la  proposition  mandeqn'ena  falle  ioa  conseil  général  dam 

du  cher  de  légion,  conférer»  aut  cbeft  de  «session  de  1837.  à  s'imposer  cxlraordi- 

muslqoe,  le  rang  de  capitaine  :  aox  chefs  nalremenl,  pendant  trois  années,  a  dater 

de  mnsiqae  adjoints,  le  rang  de  sons-lten.  de  i 859.  trois  centimes  additionnels  au 

to^pl,  principal  de  la  contribution  foncière. 

i.  Les  musiciens,  bien  que  dispensas,  à  P^*^^     celte  imposition  extraor- 

raison  de  leor  service  spécial ,  du  service  «^^n**^®  sera  exclusivement  affecté  aui 

ordinaire  de  la  garde  nationale,  restant  Iravani  neufs  des  roules  déparlemeDlale». 

néanmoins  placés  sous  la  juridiction  des         Ptuttiémê  iûîi  (Basset-Alpes.) 

conseils  de  discipline  pour  les  infractions  *     ,      .      '»    .x     .       .  j*  m 

dont  il  appartiendrait  à  ces  conseils  de  con-  Le  département  des  Bâs 


naître»  seront,  dans  cliaque  légion ,  Josli- 


ses-Alpes  est  autorisé  ,  conformément  à  la 


clables  du  conseil  de  disciplinedu  bataillon  demande  qu  en  ^  faite  son  conseil  général 

qui  sera  à  cet  effet  désigné  par  le  préfet  du  ^aus  sa  session  de  18o7  ,  a  s  imposer  ei- 

déparlement  de  la  Seine ,  conformément  à  »«otJJBJ»W««ït  . 

rartiele  106.  paragraphe  3  de  la  loi  du  consécutives,  à  par  ir  du  1er  janvier  IS39. 

SSroanlSSl  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des 

5.  Le  service  de  la  musique  sera  en  outre  ^"«^''^  contributions  directes. 

l'objet  d'un  règlement  spécial ,  arrêté  par  Le  produit  de  celle  imposition  sera  con- 

le  commandant  supérieur  sur  la  proposition  sacré  eulusiveroent  aux  travaux  neufs  des 

du  chef  de  légion  et  approuvé  par  le  ml-  rontea  départ—entalei. 

Distre  de  l'intérieur.  roi.. 

6.  Notreminislre  de  l'intérieur  CM.Moa-  Iromcmc  loi,  -  ^Lalvados.) 
talivel)est  chargéi  etc.  Article  unique.  Le  département  du  Cal- 

  vadûs  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 

nnnde  que  son  eonieil  général  en  n  WHt 

3=r=7  ATML  1838.  —  Loi  qui  accorde  h  la  veuve  du  dSUS  Sa  SCSSioU  de  1837  »  à  S*iBlpOier  CI' 

lîeaîenAol-généralIkHmMiMi  one pensionde  trou  traordînaircment  > 

miite  rMneillllr«d«fécoaipeeieitatioiitle(l).  ^                     .....  , 

(IS,  BbU.,  DLXUI,  ii.7a«.)^  *°  I^^"*  centimes  additionnels  au  prin 

cipal  des  contributions  foncière,  person 

Article  unique.  Une  pension  annuelle  et  mile  et  mobilière .  pendant  les  années  18S 

viagère  de  trois  mille  francs  (  3,000  fr.)  et  iS40»  eteinq  centimes  additionnels  d 

est  accordée ,  à  titre  de  récompense  nalio-  principal  des  mêmes  contributions  pendai 

iialc,  à  la  dame  Garât  (  Anne-Forlunéc-  huit  années  ,  à  partir  de  1841  ; 

Léonie).  veuve  du  lieutenant-général  Dau-  Cinq  centimes  additionnels  au  princ 

mesnil ,  comnaandant  inpérlenr  de  Vin-  ^      contributions  des  portes  et  feucU 

cenncs  en  181  i  et  1815.  ^    patentes,  pendant  dix  années  ^ 

Celle  pension,  dans  laquelle  sera  con-  ^ig  |Sm  -  » 

fondue  celle  de  quinze  cenls  francs  dont  j  *:   j     .      ^.i  » 

jouit  madaraeveuveDaumesnil,  aux  termes  ..Su;  le  produit  des  impositions  cxtrnc 

de  la  loi  dn  11  avril  1831,  sera  Inscrite  au  ^maires  autorisées  par  les  paragrapti 

grand  livre  de  la  dette  publique  avec  Jonle-  précédens.  une  somme  de  trois  cent  vir 

sance  du      janvier  1838.  ""ille  francs  (320,00(1  fr.)  sera  prélevée  p< 

En  cas  de  prédécés  de  madame  veuve  l'acquittement  de  la  part  eontrlbntlTe 

Daumesnil ,  cette  pension  sera  réversible  ^  département  dn  Calvados  dans  les  dèpen 

•  par  portions  égales,  sur  la  Ute  de  ses  trois  »  Taire  pour  la  construciion  du  canal 

cnfans,  mais  jusqu'à  leur  majorité  seule-  ^^en  a  la  mer  et  l  élablissemeni  <1 

ment,  en  conformité  de  Udite  loi  du  avant-port  a  Honlleur. 

11  avril  1831.  Le  surplus  sera  spécialement  affecté 

(l)  Propotil ion  k  la  Chambre  de«DëpnU8parM.  (Mon.  du  2Û\  à  la  majorilé  de  20C  voix  conlr» 
Vatry,  le  10  fév.  (Mou.  du  20)  ;  développement  et  l\eavoi  à  la  Chambre  des  Pair&  le  28  mars  (1 
nri»e  en  considération  le  20  (Mod.  du  21}  i  rapport  du  29);adoplion  le  29  (Mon.du  30) .  k  la  majorî 
le  19  airs  (Mon.  des  90  tt  SI)  I  adoption  le  2S    «7  vois  eonUe  13. 
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Irtrm  des  roules  déparlcmenlalcs  classées  torisé,  en  ouire,  à  coniracler  avec  la  eilise 

et  À  classer,  el  aux  Iravaui  d'améiioratioa  des  dépôts  et  consignations ,  au  maximnrn 

Aififld'Isigny.  d'intéra  de  quatre  et  demi  pour  cent,  et 

Quatrième  loi.  —  (Can(al.>  condllIoM eiprlmées  dans  la  délibéra* 

kMmim  nninnm  I  ^  AA^r.         /  t   ^  ^^^^          consell  général,  deux  emprunts 

lit  W^în^îhS    rLflï^^^  '       ^         ^«""t  soixante Snlltc 

Ïin5î„ni„^r.r;?^^^^  '••'•'"«s             frO,  Cl  l  aulre  à  six  cent 

mande  quen  a  faite  son  conseil  général  vinet-senl  mîlte  franM  (R^i  orm  fr  ^ 

dios  sa  dernière  session  de  1837 ,  S  s'Im-  T£nl  ?e  cas  où  Te  déniî^mîni  A,  I. 

JTÎmÎ              ^L^^î^  ;  P"           2,  le  produit  de  l  imposl- 

d^qur rn^rrb^;for res'^^^^^^  Hî:  tx^.^ 

Sffrjwnîlak?                "    '       '  «mpriintée. 

//«i/iVmc /ot. —  (Oise.) 

^«  Article  unique.  Le  déparlement  de  l'Oise 

.    ,      •  '-"""«««'•^  est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 

AHiela  miqw.   L'arrondiMement  de  a«*«n  a  Aitte  mni  conseil  général  dans  sa 

I  niKiear  est  autorisé ,  conforménMnt  à  la  séssion  de  1837,  à  t'Iroposer  extraordlnaf* 

demande  que  le  conseil  de  cet  arrondisse-  rement,  pendant  six  années  consécutives,  k 

^Si'*                   session  de  1837  ,  partir  de  1839,  huit  centimes  additionnels 

X  I  wlbéralkm  approbative  du  conseil  au  principal  des   quatre  contributions 

frénéni  du  déparlemeni  des  Côtes- da-  directes. 

Nord,  a  s'imposer  extraordinairement ,  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 

Ijeqaaat  cinq  années,  à  partir  de  1839,  naire  sera  exclusivement  appliqué  aux  tra- 

•«  centimes  additionnels  au  principal  vaux  des  routes  départementales  actuelle- 

des  quatre  contribollMis  directes.  ment  classées. 

produit  de  celte  imposition  sera  spé-  »;     •./.  ,0. 

cialemeni  consacré  à  rncqiiiUement  de  la  lot.  —  (Seine-et-Marne.) 

pari  coniribulive  que  ledit  arrondissemenl  Article  unique.  Le  département  de  Seine- 

s  est  engagé  &  fovrofr  poar  la  dépense  d*é-  «(-Marne  est  aatorisé,  conronnémeiit  à  la 

Ubiissement  de  la  route  toyale  n.  164  éts,  demande  que  son  conseil  général  %n  alWte 

oe  Rennes  à  Brest.  danssa  session  de  1837,  à  s'imposer  exlraor- 

Sixième  loi  —  rCAle^'Or  ^  dinairement  trois  centimes  additionnels  au 

\riirle7nT„„r'  I  «      !  .      \  ,   ,  P'-inclpal  dcs  quatre  contributions  directes. 

Arl  cle  unique.  Le  déparlement  de  la  pendant  quatre  années  consécoUvee  à 

Ue^  Or  est  autorisé ,  conformément  à  la  partir  de  1839               coBsecnum,  fl 

S ^«  P^<*^'"^     ''^^^  imposition  exlraordl- 

rr?L?  f*'*"  dn        .  *  «Imposer  ei-  nairesera  exclusivement  atiecté aux Iravaui 

ra  dmalremen    pendant  les  années  18»  des  six  nooTelles  routes  dont  le  SiSnTé- 

ciMldil     Çentinie  additionnel  an  prin-  ncral  a  volé  le  classement  an  rang  des 

cwlement  employé  à  racquitlcment  de  la  ^         /•      ,c  •        ^.  v 

pan  conlribulive  du  département  dans  les  ^'a:wm«  foi.  —  (Seine-el-Oise.) 

Irais  de  construction  de  la  nouvelle  route  Arlichsunique.  Ledépariemonide  Seine- 

WjileD,  77  éû ,  de  Nevers  è  Dijon.  el-OIst  est  antorhié ,  conformémenl  à  la 

^fî^  M.  —  (Nièvre.)  demande  qu'en  a  Mte  son  conseil  général 

Art  4M  T    AA     ..Il      i  dans  sa  session  de  in~7,  à  sMmposei' efr- 

fiuiLSj^/?**"l''"''!'  -VL^*^'J2  traordinairement ,   pendant  ciTannéS 

m^^'  conformément  a  la  demande  consécutives,  à  dater  de  1839,  trSis  cent" 


conseil  génér.1  en  .  faite  ..»„,  :;::rMUi:;i;^'Z^^^ 

»«»ioii  de  185  / ,  a  s  imposer  exlraordinai-  directes  vvH*iiim«vira 

Sialtl'm..Z'JrwiL^^^^^  ï^^'^^"'*      '-^"^  Imposition  extraof. 

pend  n  uu  lî^a^^ â  S^^^^^  '^«"^  spécialement  affecté  aux  ira- 

wire  sera  spécialement  alTcclé  aux  travaux  .<;«»»»f       *i  conseR  général.  ; 

^  rmet  départementales  classées  et  à  UHstemf  /m.  —  (Tam-et-Gat^nnne.) 

iî'lw^    .        .  .  Article «niq«6.ledépart«iMiit 

département  de  lu  Nièvre  I  an^  ft-fiarMm^  «il  amtrhé ,  eMfl»rmé|iient  \ 


•      liosAncrtiE  const.  — loûfé- 

la  demande  q»'c«  A  fa'Ue  spu  conseil  gé- 
néral dans  sa  sessioii  de  1857 , 4  »'imposei: 
e^traordinaircraent ,  pendant  huit  aiinéc9 
consécutives,  à  piirlir  du  jnnvipr  18"9, 
cinq  cculimcs  addilionnels  au  yiincipal  de;| 
uiialre  co^lJib^Uous  direqlps* 

Lè  pnHl|au  de  cette  iiii|io.$itiQn  sera  con- 
lacré  exclusivement  (rayà^i  (le$  {oi^eé 
d^parlcmeiilalc». 

Douzième  toi,  —  (ViCRllC.) 

Article  imiqno.  Le  déparlemeiil  de  la 
"tTenne  est  autorisé,  conformémcnLà  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  M  session  de  1857,  &  s'imposer  ei'triof* 
dlntlremenl,  sur  rexertice  IS'O  ,  trois  cen- 
times additionnels  au  prin«ii>ai  viei  q;Uiilre 
conlribulions  diiccles. 

Lfigroduit  de  ce^ç  iiiipo»t(|on  ^çifa  cç^s^r 
créeM^ns>vcuienl  ^uk  ii^avai^ d«s  cinq  nuu* 
vellcs  routes  dcparlenienlales  dont  le  i  las-, 
sèment  a  été  volé  par  lecgi*i>e\l  (j^uéi^l  i^p^ 
sa  âe^iiion  de  ISûU. 

Trc/cfcmc /oi.—  ( Vosges.) 

'  Article  uniiiucLe  d.cyartcuJCiU  des  Vos- 
gesç«lauiuvisé.con)torm6mqiU  1^  dcmantjç 
quVn  a  faite  son  conseil  générai  d&n^  s^  $çi- 
sion  de  18",  n  s'imposer  exlraordinnire- 
monl,  pendant  cinq  ans,  à  parlk  do  Ibôî), 
ciuq  cculim.as  ajlijl^>iv^Mçl.siju  yrÂiVrii|»Ai  ^cs 

guHtr<^.  qçutril^Viiipn?  dtt'^^^'         •  ,. 
.  |i«pj>i«iduil  (iitt  cc/i,ift  iuipp>^Ui«JO  cxlraordi- 
naue  sera  gp;ci;ialcm.eMl  alTccl,c  aux  Iv^vaui^ 
des  rautw déiWJi  lciuentuli;îicljjs.i^,  i.Mi^ilfi* 


inens  à  couir.,(;li.r  4)B^  WiUW^U.  (lAi.i'IW»* 
;  DLXIll,  11.7  3:^9.) 

» 

Article  unique.  Le  dépailement  des 
Basses-Alpes  e<t  aiilnri';'^  rntvforrn/Miient 
à  la  deniauUc  (|u'cu  a  laiLc  i»^ii,cui)<»>Mt  gé- 
^léral  da4^&  s4  (^çri|Vlû  e  s«ssi^)M,  à  eiMpiMalW 
•vpe  SQiimi%  d^r  Qualfik.viiig^  mille  riisM 

(jftOfOOO  U*}t  po'M"  acquit  Ici-  lii  coHliijgciit 
mis  à  sa  charge  par  la  loi  du  J  i  uuii  Ibtôi?, 
daps  lc&  irai^  f  4^iiju,ve{v><;^iL  ^  M  v:MMe 

L'emprunt  aura  lieu  avec  pnl^i<;»W  et 
concurrence.  Le  taux  de;'i«^4rélfBe<pt)frra 
dépasser  cinq  ponr  cci^jt,         •  • 

Néanmoins  le  prçlV^  e^i  aiitAii^é^tvaUfr 
de  gré  à  gcôavec  h  caisse  dea  dép^Mrst 
ronsiqnntious ,  à  un  taux  (îiii  \\o  poucca  dé- 
passer quatre  cl  dcini  potu-  cent. 

.  L'ompruiil  sera  reniljiutirsiï  par  douzième, 
•«H  iMfm^dPin  prétévtmtnl^aiiWHlkiiir  fis 
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fofids  du  département .  budget  des  dépen* 
ses  facuilalives.  Le  paiemtt^  des  tniéfèia 
sera  imputé  su?  les  mêmes  ressovfces. 

Dcuxinue  loi. —  (Bouchcs-du-Hhûne^ 
Article  anique.  Le  département  des  Boil<» 
chef  4^  SMm  esl  MItiPMS ,  ç#ftfcll4rtlMMifM 

à  la  demanito  qu'on  if  flifte  son  ë6nMir  ffi^ 
néral  dans  %a  gcislon  de  1J^7,  h  r/)n!fl*V*- 
1er  uu  emprunt  de  quatre  eent  mille  fnnea 

moitié  en  1800»  et  doiil  le  ^fêévtïî  fiàfà  ét-> 
clusivement  consacré  »\itîmiréin:MUSÈées 
lotttes  départerocnlaies. 

L'adjudication  de  l'emprunt  aura  Mlè 
avec  publicité  et  concurrence.  Le  ma^iijwim 
de  l*int(^rM  est  fixé  a  c\u(\  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
directement  avec  la  caiMd  des  dépféitf  et 
tHiriiilrnallMie ,  à  m  Idttc  ^  né  ftolilM  #§:^ 
passif?  (fuakrè  et  àcM  pour  ëeflt. 

L'i'Tuprunl  sora  remboursé  pn  d'rt  annnf* 
tés.  de  (juaranle  miM«  francs ,  à  p^rfif  dé 
1M  jMs^to#  1840. 

!.«  déyagHowt  «st  aMM»  ên  oèwar, 
à  ^imposer  eitraerdkiairenieitt ,  />^ndaM 
ûi%  années  foniériUivos,  à  parti»  du  l^r  jan- 
vier IH  U),  quatie  eeiHîm«ë  »(klitroniMls  au 
priMpal  des  ctMlfV  cdMviiilItiNisdMtfMlies. 

Lé  produit  «le  oilt'é  iiÂfUMnMi'lMI  iffè* 
«iakiincnt  aOecHV  ; 

1^  Au  service  das  iniénMs  et  à  Kamor- 
tiMeaMut*  éé  Hei»{M)«itt'  de  quetre  cent 
mille  francs; 

'io  A9i.4rav«iii  dci  r^ittfa  ditoarlemen* 
talçs. 

»«MdJtw  M*-*-.  (MlrM-LoM.) 

Article  iin^uc.  Le  dûpariQj]a«xit  d'/ndai» 
aV-Luirc  est  a^itoiMér  co^pii^^^aji  à.  la 

dcuiautie  ^u'cu  a  faite  soiU,cpi^il  g^uéral 
dau:),:)a^p:^ioi>  (^c  l^~>7,ù CO^i^'l^ei  q4i 

pour  if^  ^^'^"^  ^(îs  l'^W  démiaaiiPr 

laies  otas.sC'Câ  et  i^,  claiiser. 

Vcui^iri^,^  ^ur4  licjji,  fVrCO  puI/lLcitû  «t 
concurrence.  Le  l^uu^df^  i*iu.térèt  m  poucra 
dépasser  cinq  pour  cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter de  gré  à  gré  avec  la  caisst»  d<»s  dép6ts  et 
consigfiations,  a  un  taux  qui  ne  pourra 
•ilépaiiiKT  (fuafrtf  eil  demi  pour-Mii»,  et  an 
se  o^utêvAianX  ,  eomhit  il  ësl  dit  c4-dessils, 
aut  autres  coiidilions  imposées  par  lacMM- 
béralion  du  conseil  général. 

Le-  péodmi  U«  riîAMsftfoii  cftNimtfl- 
-na<re  de  din  ccnllmes  additionnel  a^  prin- 
cipal (les  (pinfro  conlrihtitions  (liroclcs, 
aulorisée,  à  |)nrtir  de  lHri9  ,  par  Ia  loi  dn 
i!)  avril  isr.5,  sera,  pendant  quatre  années 

i^oiMettilttf,  «  daté*  dl»l«9i  eiiipiovii 
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anx  travaui  des  routes  départementales 
classées  et  à  classer,  concurremment  avec 
les  fonds  à  provenir  du  nouvel  emprunt 
d'un  million. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  dç 
quinze  cent  mille  francs  quelp  (Jéparlemetit 
d'Indre-cl-Lpire  a  coniraclé  en  vertu  ()è 
la  loi  ptccilée  ,  et  qaî  d'évaft  ,  aux  te^n?? 
delà  même  loi,  commencer  en  JSof),  ri'aurà 
Itea  qn'à  partir  de  1843. 

Jl  Sera  |)ionrVu  aa  rembouscmént  du 
noiiTel  emprunt  rfe  un  m'illwn  ,*  arii  Tno;ff^n 
d«  la  prolongation  ,  jusqu'à  parfoile  ei- 
linclion  de  ïa  dette  ,  de  l'imposition  extra- 
ordinaire  de  dix  centimes  autorisée  par  la 
loi  précitée  du  49  avpM  1855, 

Q«{{tn4me  ifii,—  (-Tarn.) 

Article  unique.  Le  département  da  Tarn 
e$t  autorisé  conToniéinent  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  ,  à  contracter  un  emprunt 
de  un  million  cirvcl  cent  mille  francs 
(1 ,  !^,004>rr.),  réalisables  en  six  Urmes 
nnnnelsde  denx  cent  cinquantemUle  francs 
clMcun,  à  partir  rfe  1839. 

Celte  soïnme  de  un  million  cinq  cen^ 
mille  francs  sera  consacrée  etcl»isi?emeht 
MI  travaux  neufs  <les  routes  (lépart:emen- 
tales  actuellement  classées. 

I/empruBt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence,  aux  conditions  indiquée»  tiaos 

délibération  du  conseil  général;  le  m,»xi- 
inum  (la  tauxd'intérél  est  fixé  è  cinq  povr 
cent. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  h  trai- 
1er  de  ^ré  à  gré  avec  la  caisse  Je»  déf>é|s 

consignations,  à  un  taiH  «Ififl'né  pourra 
«'«^passer quatre  et  demi  pour  éént,  et  en  se 
conformant,  d'aiHeurs,  aux  autres  combi- 
naisons adoptées  par  le  eonsei?  gé^iéral. 

L'ifnposKiorf  exlraorchnaîre  de  d<>nre 
''cniimcs  addiliOîVWef»  nVr  principnf  «les 
quatre  conlribqtfîons  directes  <hi  dépnrte- 
[^fnl  diitarn,  autorise  par  la  \6Yifu  9  juil- 
'^l  1856,  ()ehdant  sept  aWiiée^,  it  pîirl^r'tfu 
janvier  18^,  est  prorogée  jusqu'au 
^Hécetnbre  ISM. 

A  partir  du  icr  J'anvler  1^38,  te  produit 
"C  l'imposition  eitrqordiqaiirc  de  douze 
ffntjmescsl  cITccIl'  en  premier  lien,  et  par 
Pri\ilége,  au  service  des  intérêts  et'  au 
ifmbûnçsenicnl  du  capital  de  un  million 
juiqcenl  in,iilc  francs  d;)p^  le  délai  <ju'Qm- 
•"^■sie  la  durée  de  Timiio^ition.  La  portion 
'■fslanl  disponible  chaque  anodê  sera  ex- 
fwisivejiienj  affcctéeaqx  travaux  de^  routes 
^'^parlemealaies  actuellement  classées. 
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mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  dp  1807,  à  traiter,  avec  I.i 
caisse  dos  dépôts  et  consignations,  d'un 
emprunt  de  quatre  cent  nnlle  francs 
(  i()0,Oi)X)  fr. },  il  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer quatre  cl  demi  pour  cent. 

.<nr  rot  emprunt,  cent  piille  francs, 
réalisables  imm;t'(finlcménl,  seront  consa- 
crés a  acnuittir  le  ronlingcnt  mis  a  la 
charge  Ju  dénactcmçnt  p.if  la  loi  du  limai 
mr  (\i]n$  les  frais  d'açhévoment  de  la 
route  royale  n«  KfO,  Je  ](!onlpcllicr  à 
Digne. 

Le  restant  de  l'pmprunt  sera  affecté 
eic|usivomcnl  aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales. 

Le  produit  des  ciuq  centimes  extraor- 
dinaires établis,  par  la  loi  du  10  avril  1855, 
sur  les  contributions  foncière  et  des  palen- 
Lcs,  sera  employé  ù  ramorlissemeut  du 
capital  eîpprunlé  ,  et  ^u  paiement  dos  in- 
térêts, à  pc^rtir  i\n  I't  janvier  1859.  jus  lu'à 
la  lui  de  riuiposliion. 

Pour  snpj).lcer  ^  f  insuOisance  de  cette 
ressource,  et  ^  cbarjfC  d'y  donner  la  même 
destination,  le  ffépailenjenl  est  autorisé, 
en  outre,  à  s'impuscr  CJ^Iraordinaircnient, 
pçr\dant  cinq  années^  à  partir  du  l^^^  jan- 
vier 1!^43.  cinq  ùouYe.-^ux  vwtimc^  addi- 
ti.our^els  au  principal  des  luôraes  contribu- 
tions Ibm  iére  et  des  y^leule.i. 


Cinquième  toi, — (Vanclnse.) 

Article  unique.  Le  déparlement  de  Va»»- 
f"»*eesl  autorisé,  conformément  à  la  dc- 


î^l^.»%HtMnr74VRju,18â8^— Ojjdoqnjuwccd^  nui 
çfx^i^f^  la,  ;iriiçla^  \t^\  cl  1^1  ci$i.r«(lann«iuJ9  Su 

31  ']?^'v  J8:j8.,  Mj^r  lo.  iii,o4'-'  ckw-oçéilex  «leraut 
^^y^^'f^''-'^^-^^^^  vlX,  Bull.,  DLMII, 

'  '  ' .    ■  • 

Loius-¥Ui\ippe,  etc. ,  l'article  5,  no  i 
de  la  loi  du  Siaudll&ôô  concernant  le 
régime  légisU-^fif  des  Qolanles;  vu  les  ar- 
t^iç^  lH  cl  VV»  ^  rç»ràp«mi»nce  royale  du 
5.4  aaàl  I4k^  ^ur  le  h  ode  de  procéder 
devant  ïes  eonseils  ppivés  de«  coN)nies 
eoriAWMs  en  fof^seih  *i  content teqx  ;  at- 
tendu la  nécessité  de  rectifier  des  erreurs 
qui»  M  sont  gHsséey  rfanj»  le  teite  defidits 
asUcIcH;  si*  te  «ap^wrt  de  noiro  minislvo 
sèrtélake  d'état  dé  la.  Marin»  ei;  des  colo< 
ikies,  elci. 

Art.  1",  Les  articles  'fyX  et  Vi^^c  l'or- 
donnancc  royale  du  oi  août  1828,  sur  le 
mode  (fe  procéder  deva|\t  les  çonseils  pri- 
vés des  coloiMe.s  si)n[l  rcçl.iflés  iûnsi  qu'il 
suit  :  '  ^  * 

«  Ul.  Dans  les  kuit  jours  ^  ladile  dé- 
«  claration  ,  l'expéi^Alon  en  &cra  remise  à 
«  l'avocat  de  1a  par4;ic,  qui  en  donnera  ré- 
«  cétûssé  ea  nw^rge  du  re^j^stre  siir  lequel 
«  cette  déclaration  aura  transcrite. 
«  Celte  expédition  sera  signée  du  serré- 


fi  liire  archiviste  et  timbré  d«  leetu  du 

«  conseil. 

((  SigniGcalion  de  ladite  expédilion  sera 
«  Taitc,  tant  à  TaYoeat  dn  défendenr  au 
cr  recours  qu*à  ce  dérendeur  lui-même ,  dans 
<f  lo<  dirais  et  suivant  les  rëples  délcrmi 
«  nées  |)«r  Tarlicle  12  ci-dessus  pour  la 
«  signiiicatiun  de  Tarrêlé  de  soit  commuai- 
«  tfué.  Cette  tiinifleattoii  vaudra  eomma* 
«f  lion  an  défendeur  au  recours  de  constt» 
('  tuer  avocat  aui  conseils  du  roi  à  l'eCTet  de 
a  défendre»  s'il  j  a  lieu,  devant  le  cooseU 
«r  d*ètat.  » 

»  l  iô.  La  requête  en  reconvf  fart  dépo- 
«  sée,  à  peine  de  déchéance,  au  secrétariat 
u  du  conseil  d'étal,  dans  les  formes  ordi- 
•(  nalres  et  dans  les  délais  suivans,  qui 
M  courront  du  jour  de  la  signification  delà 
u  di^dn ration  du  reeoun  daoi  la  colonie^ 
«  savoir  : 

'  «  Si  la  signiQcalion,  de  la  déclaration  de 
«recours  a  été  Ciite  dans  une  des  colonies 
«  de  la  Martinique ,  de  la  Guadeloupe  et  de 

«  la  Giiiane  franraisc.  le  délai  pour  dépn- 
u  ser  la  re(|nête  en  recours  au  conseil  d'cUt 
(I  sera  de  quatre  mois,  à  compter  de 
0  ladite  signification. 

«  Si  ladite  signification  n  été  faite  dans 
«  Ih  colonie  de  Rourbon  ,  le  délai  pour  dé- 
((  poser  la  requête  en  recours  au  conseil 
R  d*EtAC  sera  de  liult  mois,  à  compter  de 
M  ladite  signification. 

('  n.ins  tous  les  cas,  une  expédilion  ou 
u  une  copie  signitiée  de  la  décision  alla- 
«  quée,  une  eipéditlmi  de  la  déelaration 
m  de  recours  et  roriginal  de  la  signification 
(t  de  cette  dérlniatioii ,  seront  joints  à  la 
('  requête  en  recours,  à  peine  de  nullité.  » 

'i.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co» 
looiei  (M.  Btf  samel)  est  diargé»  etc. 


fftjiAiis— 7  Avnii.  î?<38.  —  Oidonmnce  do  roi  qui 
•itlorite  1*  publiralion  de»  buUci  d'instilntioyi 
rraonlqtts  cl«  Mil.  Cbtfpil.  MZMmtf,  £«roâv«t 

Cart,  poor  l<>s  ëvècbés  de  Beaavais,  d'Ami'tns,  de 
D^vonneoids  ^iMQei,  (IXi.BhU..  DlJLIlii.ii. 
*  7331.) 

Louis-Philippe ,  etc ,  sur  le  rapport  de 
notre  fsarde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Elal  au  département  de  la  justice  et  des 
miles;  vu  les  articles  1<""  et  18  delà  loi  du 
H  avril  iao2  (16  germinal  an  10;;  vu  le 
Ubieau  de  la  eireooscription  des  métro- 
'potes  et  diocèses  du  royaume  annexé  à 
Vordonnance  royale  du  31  octobre  1822; 
vu  notre  ordonnance  du  27  décembre  1857, 

3ui  nomme  M.  Cottret,  évéque  (  m  partibus) 
e  Caryste,  i  l'évéehé  de  Beouvals;  vu 
•  notre  ordonnance  du  K  novembre  1837, 
qui  nomme  M  Mioland,  prêtre  du  diocèse 
de  Lyon,  &  rérèclié  d'Amiens;  vq  notre 
oréunfMiiiee  d«  lOiioOt  im,  qui  nomme 


M.  Tabbé  Lacroix,  ancien  supérieurda«éllii« 

naire  de  Rodez,  à  révécbé  de  Bayonne  ;  vU 
notre  ordonnance  du  2â  novembre  1837, 
qui  nomme  M.  l'abbé  Cart,  vicaire  général 
de  Besançon,  à  l'évéehé  de  Nismes;  vu  les 

bulles  d'institution  canonique  accordées 
par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  auxdits  êvc- 
ques  nommés;  notre  conseil  d'état  en- 
tendu» ele. 

Art.  i».  1»  ta  bulle  donnée  à  Rome  lu 

veille  des  Ides  de  février -de  rinoée  de  r  in- 
carnation 1837  (12  février  1858),  portant 
institution  canonique  dcM.  Cottret  (Pierre- 
Bfarie),  évéque  de  Caryste  {in  partibus) 
et  chanoine  du  chapitre  royal  de  Saint- 
Denis,  pdiir  l'évéehé  de  Beauvais  ;  2»  la 
bulle  dunnée  à  Home  la  veille  des  ides  de 
février  de  l'année  de  l'Incarnation  1857, 
portant  institution  canonique  de  Mu  Xio- 
iand  (Jean-Marie),  prêtre  du  diocèse  de 
Lyon  ,  pour  l'évêché  d'Amiens  ;  3«  la  bulle 
donnée  à  Home  la  veille  des  ides  de  février 
de  l*année  de  l'inearuation  iWJ,  portent 
inslitution  canonique  de  M.  Lacroix  (Fran- 
çois \  ancien  supérieur  du  séminaire  de 
Uodez,  pour  l'évêché  de  Bayonne;  4<>  la 
bulle  donnée  à  Rome  la  veille  des  ides  de 
février  de  Tannée  de  IHncarnation  1857, 
portant  inslitution  canonique  de  M.  Cart 
(  Jean-François  ;,  vicaire  général  de  Besan- 
çon, pour  l'évêché  de  Nismes  ;  soui  remues 
et  seront  publiées  dans  le  royaume. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clause*» 
formulesouexpressionsqu'eilesrenferroeiU. 
et  qui  aont  nu  qui  pourraient  être  con- 
traires à  la  ebarle  constituliomielle»  aux 
lois  du  royaume ,  aux  franchises,  ItiMViét  it 
maximes  de  l'Kglise  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latlu  et  en  firancais  sur  lei  registres  de 
notre  conseil  d'Etat;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  l'originat  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Nolie  minittn  de  la  justice  et  dia 
euUei  (M.  Barthe)  est  chargé ,  ete. 


14  FEVRIER  9  AVRIL  1838.  —  OdonnaDCQ  da  toi 
porUnt  appliculion  da  Co<lQd'iMtrarlion  crîmi* 
nelle  an  Si>n('^gal  et  dépendance*.  (Û,  Bail. 

supp.,  CCCl.IX,  I).  11010.) 

Vqj.  ordonnance  du  29  man  1836  qni  a  rcndn 
afpticable  an  Sénégal  la  loi  da  28  avril  1832  ton- 
lènanl  doi  uiodific«lions  au  Code  d^inslracl ion  cri- 
minelle el  an  Code  pénal.  Toina  SO,  p.  US.— Voy. 
ram  rordftMMMM  dn  SU  nai  18$7.  an.  Toaa 
87i  pag*  fâ7* 

Louls-Pbtlippe,  etc.,  vu  la  lui  du 24  arril 

18"r»  sur  le  régime  législatif  des  colonies, 
portant ,  article  25  :  «  Les  étnblissemens 
<<  fran<:ais  dans  ic$  Indcs-Orienlalc»  çl  en 

f(  Amque,  et  l'étebHisfmept  )|e  péebgd« 
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a  SjiiQt- Pierre  et  Miquelon .  coBUnoereilt 
«  d'élre  régis  par  ordonnance  du  roi  ;  »  vu 
notre  ordonnance  du  24  niai  dernier  cun> 
cernant  l'orgaatMlioa  judkiêire  da  Séné- 
gal et  de  ses  dépendances  ;  ayanl  à  pour- 
voir, am  termes  de  celle  ordonnance,  à 
|t  mise  en  vigueur  dans  la  même  colonie 
«1  Gode  d*inftraellon  eriminelle ,  sauf  les 
rnodiricâtions  exigées  par  la  diflTérence  det 
lieui  et  des  institutions  judiciaires;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'JvUi 

*  la  marine  et  des  colonie* ,  etc. 

DISPOSmONS  PlIÉUmNAIRCS. 

Art.  1er.  L'action  pour  rappllcallon  des 
peines  n'appartient  qu'aux  fonriionnalpcs 
•Bique/s  elle  est  conâée  par  la  loi. 

L'aclion  en  réparation  du  dommage 
mté  par  va  crime  »  par  an  délit  on  par 
«incronlravenlfon  ,  peut  être  exercée  pnr 
low  ceuiqui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

1.  Uietlon  pnbn^e  pour  Tapplicalion 
ic  îa  peine  s'éteint  par  la  mort  du  pré- 
Tenu.  L'aclion  civile  pour  la  réparation 
du  dommage  peut  être  exercée  ronirc 
■  fMéreflu  et  contre  ses  rcprésentans. 
Lwieet  rantra  action  i*éteignent  par  la 
prescription ,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre 
U.  titre  Yll ,  cliapitre  Y,  de  la  Pnsmp- 

j^L'aetion  ciTile  peut  être  poursuivie  en 
>n^me  temps  et  devant  lea  mêmes  Inees 

qae  l'action  publique. 

Elle  peut  aussi  l'être  séparément  ;  dans 
Jw.l'eierclce  en  est  suspendu  tant  qu'il 
jf<  pas  été  prononcé  déOnltlvement  sur 
'«ction  publique  intentée  avant  ou  pen- 
«ni  la  poursuite  de  l'action  civile. 
.  U  renonciation  à  l'action  civile  ne 
pi  arrêter  ni  saspendra  l'eiarcice  de  l'ac- 
Iwn  publique. 

^•Toul  Français  qui  5e  sera  rendu  cou- 
P«We,  hors  du  territoire  de  la  France  et  de 
iMcaioales,  d'un  crime  attentatoire  à  la 
pureté  de  l'Etat,  de  cootrerSftction  du  sceau 
'^^  I  E^tat,  de  monnaie!;  nationales  Ottétria- 
A  Siiî?*"^  cours .  de  papiers  nationaui , 

*  imlets  de  banques  ou  de  caisses  pnbli- 

tégalenent  autorisées ,  pourra  être 
poursuivi ,  jugé  et  pnni  dans  la  colonie 
;|  «prés  les  dispositiona  des  lois  mii  r  sont 

*  ligueur. 

Celle  disposition  pourra  être  étendue 
■"I  étrangers  qui,  anlenrs  on  complices  des 
mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  dans  la  co- 
i'tttridiiio"'^^  le  goaverncment  obtiendrait 

Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
P^^  cborsitt  territoire  du  royanme*d'un 
contre  un  Français,  pourra,  sMI  est 


t^.  —  té  tAvaiM  tflan.  4M 

arrêté  dans  la  coidnia .  y  éHa  pamwivi  et 

Juge,  s  il  n  a  pas  été  poursuivi  et  Jugé  en 
pays  étranger,  et  si  le  rrancais  oWmté 
rend  plainte  contre  lui. 

LIVRE  IT.  —  on  LA  roitCB  ivoiminit 

ET    DES    OFFICIBM   M   POlICa  QCl 

l'kxgbcemt. 
Ghapitub  I«r.  ««Ub  M  fùHeeJaémmUt, 

8.  La  poilee  judiciaire  reclierche  les  cri- 
mes,  les  délits  et  les  contraventions,  en 
rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs 
aux  triijunaux  chargés  de  les  punir. 

9.  I*a  police  judiciaire  sera  eicrcéc  par 
les  maires  et  leurs  adjoints ,  par  les  pro- 
cureurs du  roi  et  par  les  Juges  d*instme- 
lion. 

10.  Le  gouverneur  pourra  Ciire  per- 
soîmellement  ou  requérir  lesofSciers  de  |>o. 
lice  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  faire  tous  actes  nécessaires  «  l'effet  de 
constater  les  crime»,  délits  et  contraven- 
tions, et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux chargés  de  les  punir,  confomiémenl 
a  l'article  8  ci-dessus. 

Cn.ipiTKR  11,  —  IVf  maire*  €t  ée  leur» 

11.  Les  maires,  et  à  leur  défont  las  ad- 
joints de  maire ,  recherdaeront  les  contra- 
ventions de  police. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations 
et  plaintes  itui  seront  iclatifli  aux  contra- 
ventions de  police. 

Ils  consigneront  dans  les  procès  verbaux 

qu'ils  rédigeront  à  cet  effet  la  nature  et 

les  cireonstances  des  contraventions,  le 

tetnps  et  le  lie«  oè  ailes  auront  été  eam- 

mises ,  les  preuves  on  indices  â  la  cliarga 

c«u»  qui  en  seront  présumés  cou- 
pables. 

12,13, 14  (suppaimés). 

15  Les  maires  et  adjoints  remettront  k 
l'oracier  qui  remplira  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  prés  le  tribunal  de  première 
insUnce,  tontes  let  pléees  el  renseigne- 
mens  dans  les  trois  jours  au  plus  tard ,  y 
compris  celui  où  Ils  ont  reconu  le  HMt  aur 
lequel  Ils  ont  procédé. 

CaAPlTM  ni.  -  Dei  gardt»  «tumiHêm 
16, 17, 18, 19,  S0,S1  (supprimés). 

TnAPina  IT.  —  Des  procureurs  du  rm, 

Saction  1**.  >-  Ue  Ja  compétence  des  procoreorada 
foi  NlaUvcaMikt  h  U  poUoe  judiciaire 

St.  Les  oflders  exerçant  le  ministère  pu- 
Wic  pré.«  te»  trttMniaiiv  de  piemléii  Ir. 
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•iMMt  ionl  chargés  Ue  In  recherche  ci  ^  gf  im  ^énonelilMirs  ott  iMfi,  fonflél 

la  poursuite  de  tous  les  «hMUs  «Ionl  In  con-  ponvofr  ne  siiveni  ou  tievMlciltî|Miftèi|iierr 

naissance  appartient  aut.lrilMUiaux  de  |hi  h  en  sern  Tait  mention, 

lice  correclionnellet  I.n  procuration  flemeurera  toujonrK  an- 

La  recherche  eC  la  ponrsiiile  des  crimes  nexée  à  la  dénonciation,  et  te  déiKmcIfeteer 

apftertient  «o  seceiid  Jii{$e  du  Iribviwl  ét  po^M  ee  mira  «MIHrrer,  «ifis  à  tes  frtb, 

Salnt-Lotiis ,  qui  pourra  déléguer  ses  fonc-  |,ne  copie  île  sa  dénonciatron. 

tiens  a  l'onkier  chargé  d'exercer  le  niiiiis-  52.  i)nns  tous  les  cai?  de  flagrant  délit, 

1ère  public  prés  le  tribunal  de  Gorée,  quand  lorsque  le  fait  sera  de  nature  a  entraîner 

il  s'agira  de  erkMS  eommis  dam  fereMort  une  peine  afllictive  o«  infamante ,  le  pro* 

de  ce  trlbamil.  aireur  du  rof  se  tramporien  sur  le  Um  , 

Le  procureur  du  fol  prés  le  Iribunnl  de  g^pg  aucun  relard  ,  pour  y  dresser  les  por- 

Cîoréc  aura,  dans  lotis  les  cas,  le  droit  cés-verbaui  nécessaires  à  l'efTcl  de  consta- 

de  faire  les  premiers  actes  d'information  icr  le  corps  du  délit,  son  étal,  l'éiai  des 

et  de  mettre  les  loeolpés  sons  la  main  de  neut,  et  pour  recevoir  les  déclaFatioas 

la  toslice.  des  persosmes      auraient  M  iM^s^tcs 

35  (supprimé'.  ou  qui  auraleDl  des  reoseigpêmfiot  i 

24.  Le  second  juge  du  tribunal  de  Saint-  jonncr. 

Louis  est  chargé  de  la  recherche  et  de  la  j  ^  procureur  du  roi  donnera  avis  de  son 


potrsoile  des  crimes  commis  hors  du  ter 
iritofre  de  îa  France  ou  de  ses  colonies , 


transport  au  juge  d'instrnctieftt  sans  Mas 
UMileTois  temi  de  l'attendre  pour  proedder. 


dans  les  cas  énoncés  aux  nrticics  5,  6  et  7.    ^jnsi  a„  |„cscnl  chapitre. 

lAK    I  ae   nrnniiranrc  fin  mi  pt   Irtilfi  AIIIi'Pn  -  -     ■  .   .1  :  ~ 


iTu  Les  procureurs  du  roi  et  tous  autres 
ofliclers  de  police  Jirdiciaire  auront ,  dans 
retercice  de  leurs  fonctions,  le  droit  de 
reqnérir  directement  la  force  publique. 

t2G  ,  27  f supprimés'. 

28.  Les  odicier»  exerçaiU  Ic^  miaiitèrc 
public  pourvoiront  à  l'enfol ,  à  la  noIiO- 
cation  et  à  retécution  des  ordonnances 
f«i  feront  rendues  par  le  juge  d'instrur- 
tlofi,  d'après  les  régies  qui  seront  ci- 
après  établies  au  chapitre  des  Ju^ct  d'in- 
sirneiion, 

Skctioi  II.      Mode  de  procéder  des  |nULDrcur» 
dn  roi  àvqf  Tcaer^  àt  leon  foneliotifc 

Xouk  «ilorll4««nstiliiée,  4«Ht  fnae- 
tiiinMin  «iMar  #abliA  qui.  dans  r  eier- 
illilde.  SOS  fonctions,  acquerra  la  ronnais- 
aanee  d'un  crim*  ou  d  on  délit ,  sera  tenu 
d'en  donner  avis  sur-ic-champ  au  |»r(»ai- 
reur  du  roi  prés  le  tribunal  dans  te  nemayt 
doqael  ce  crime  ou  délH  a«m  ^té  commis 
OVidMa  «ief «ei  le  prévenu  pourrait  être 


33.  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi 
dans  le  cas  de  1  article  précédent,  appeler 
à  son  procès-verlial  les  parens,  voisina  on  . 
domesthincs,  présumés  en  étal  de  donaar 
des éclaircissenicns  sur  le  fait;  il  recevra 
leurs  dcciaratiofis,  qu'ils  signeront  :  les  dé  ; 
claralions  reçues  eu  conséquence  du  pré-  , 
seul  arlicle  ei  de  t*«rticle  précddeai  aerof  t 
signées  par  les  parties,  ou,  en  cas  dereftea, 
il  en  sera  fait  mention. 

r>*.  Il  pourra  défeudre  que  qui  que  ce 
soil  sorte  de  la  maison,  ou  s'^oigne  du 
lieu ,  jusqu  après  lacMtnra  de  son  prneéa- 
verbal. 

Tout  ronlrevenanl  à  celte  défense  sera  , 
s'il  peut  être  saisi,  dépoK*  dans  la  maison 
d' arrêt  :  la  peiue  encourue  pour  la  coDlra» 
veution  sera  prononcée  par  Je  juge 
simction ,  sur  le«  conclusions  da 
reur  clu  roi,  après  que  le  coutreveiMinl 
aura  élé  cité  et  entendu  ,  ou  par  défaiil 
»  il  ue  comiMirait  pas,  saitô  aulr^  formAlitt 


oviMS^nei  le  p.c.cnu  iMFu.M...  y.,^  „iiui»i  MiansoiioasitioftniâMML 
trouvé,  cl  de  Iransnjellrea  ce  niagislrat       ^^^^^ ^ÏÏ^TxJSJ^M^ 


tons  les  renscignewens,  procés-verbsni  et 

«ctes  qui  iMMUftêilii.»  *  

30.  VoidevpaaaMHM^ii  anraéU  lénioiu 
é^untltenlat,  soil  rentré  la  sûreté  publi- 
que, soil  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un 
individu ,  sera  pareillement  tenue  d'en 
éawpov  tvia  «  pi-nonfeuriH  wi^  atHdu 
lieadtt  crimes  do  délit ,  soit  du  lien  où 
le  prévenu  pourra  être  trouvé 
tsi.  Les  ( 


M  fCûM  ne  penrca  .^sDéder  dii,  |aur 

d'emiirisoonemcat  et  cent  fraucsd'am«iulo 
5j.  Le  procureur  du  roi  se  saisira  de 
armes  ei  de  tout  ce  qui  paraU^a  avoir  sen 
on  avoir  été  deatiné  à  cocunettra  le  criaq 
on  lo  délit ,  ainsi  que  tout  ce  qui  puralti 
f  a  avohr  élé  le  produit ,  enfin  de  tout  i 
qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  . 
vcrilé.  Il  inlcrpellera  le  prévenu  de  s> 

_  .  «  :  t-t  ^^^^ 


5,    Les  dénonciations  seront  rédigées  p!iq'»cr  sur  lescboses  saisies  qui  lut 

par  les  dénonciateurs,  ou  par.  leurs  fondés  représentées.;  Il  dressera  du  1<>"1  «oproo 

de  procuwllon  spéciale,  on  par  le  procn-  verbal,  qui  sera  s.gue  par  le  prévma  , 

mr  duroi  s'il  en  est  reqnis;  elles  seront  mention  sera  fa.le  de  son  refus 
toujours  signées  par  le  procùrear  du  roi  à       50.  S.  la  nature  du  crime 

cbaaue  feuillet,  et  par  les  dénoncialcor»  ou  lelle  que  la  preuve  puisse  fttlielinïlalj 

paa  ienr»  fondés  de  pouvoir.  ment  éire  acquise  par  les  papiers  aai  — 
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jH^d  drets  en  la  iMtsesston  du  préveno ,  on  fom^klit  p ,  pourvu  que  ce  soit  dai  i  un 

le  prociirptir  du  roi  se  transporlern  de  siillc  temps  ToUin  du  délit, 

dans  le  domicile  du  prévenu  ,  pour  y  Tnire  Al.       procé«  vcrb.nix  du  prociiieiir  «lu 

Il  perquisition   de*  objets  quil  jugera  roi,  en  eiènilion  des  artirhs  préré.leii^ 

mUM  I  la  manfsnstatioii  de  la  vérité.  seront  faits  et  rédigés  en  la  présence  et  re^ 

ST.  S*il  êiUte  dans  le  domicile  du  prc-  '^^^o*  ^    tignaliire  du  méiMè  ôîii  de  rad- 

^el1u  (fc$  papier»  ou  efTets  qui  paissent  joint  du  maire  de  In  cwmmuiie  dans  laqi|ette 

servir  à  (  onvicllori  ou  à  décharge,  le  pro  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  oo  de 

curcur  (lu  roi  en  dressera  proccs-vcrUal  et  habitans  de  la  même  commune. 

seMlsira  desdUs  effets  ou  papiers.  .  VMrr»  adeMMiM  le  procureur  d«  roi 

38.  Les  objets  aalsii  aeront  cJoi  et  tê*  ^  proeéi-verboui.aa«a«.âa 

chelés,  si  faire  se  peut  ;  ou ,  t*Us  nesoni  pas  ^  lémoms,  lorsqu'il  n  y  atira  pas 

«weptibles  de  recevoir  des  caractères  d*é-  ^*  *     l*»^«>«"»"er  tout  de  suite, 

erilare,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  Chaque  feuillet  du  pnDcès.v«fJtel  sera 

w»  ne»  ter  taquet  le  procureur  du  roi  alla-  ^  preeiwiir  d»  fei  H  ptr  les  per- 

chcra  une baude  de  m^sr  qu'il  scellera  de  >  «"«"ont  assisté  i  en  easde  refiu 


son  scM». 

30.  Les  opérations  prescrites  par  les 
arllclei  précédcns  seront  faites  en  pré- 
lencedu  prévenu, .s'il  a  élé  arrêté;  et,  s  il 

vfui  011  ne  peut  y  assisler,  en  présente 
uun  fonde  (if  pouvoir  qu'il  pourra  nom- 
ÏIjL*  objets  lui  seront  présentés  .à 
lefleldetcs  lecoiinailre  et  tic  ks  parapher 
'If  y  a  lieu;  et,  au  ca^  de  refus,  il  en  sera 
"Il  mention  au  proces-verbni. 
.Si  le  prévenu  est  un  captif  et  qu  i!  ne 
Waille  ou  ne  puisse  assister  aux  opérations 
«l-dcssas  prescrites,  .elle»  seront  Xailes  pu 
présence  de  son  rnaîlrê  on  d*an  fondé  de 
pouvoir  que  celui-ci  pourra  nommer. 

*0.  Le  procnreui-  du  roi,  audit  cas  de 
WIJMul  délit,  cl  lorsque  le  fait  sera  de  iia- 
••W  i  entraîner  peine  afflictivc  ou  infa  • 
"•"ntc,  fera  saisir  les  prévenus  présens 
m\rt  lesquels  it  esisteriit  des  indices 
firaves. 


ou  d'impossibilité  de  sicrner  de  la  part  de 
celies-d  ,  il  en  sera  lait  meoLion. 

<4S»  La  VMCvrtMf  d««ele»ftra  aeeéii* 
pagiier,«i  keselB ,  d'iiiie-ea  deux  perte— g» 

présumées,  par  leur  art  ou  profession  ,  ca- 
pables d  apprécier  la  nature  et  les  cijrcoft* 
stances  du  crime  ou  délit.  ' 

44.  S'il  s*agit  é'um  WÊOtt  vléluà9  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et 
nuspccle  ,  le  procureur  du  roi  se  fera  assis- 
ter d'un  ou  de  deux  officiers  de  aanlé» 
qui  h90tA  leur  reppentear  les  eewseé  deia 
mort  et  sur  l'état  duetdevre.  Les  oinciers 
de  santé  requis  ne  pourront  refuser  d'oth 
tompérer  à  la  réquisition,  sous  les  peioies 
portées  par  l'article  90  du  présent  Code , 
sans  préjudice  do  pdaesi^M  (pnHWSS*!!  y  a 
lieu,  et  de  tous  dommages4nléréls. 

Les  personnes  appelées,  dans  les  cas  dit 
présent  article  et.  de  1  article  précédent, 
paéteret  demnt  le  preeureai  de  «el  le 


Hnnu-.. „,     ,                       .  serment  de  faire  Icnr  rapport  et  de  dei 

Wcas  oTfl  ste  d'^^^^  '^"^  "V^     '''''  honneur  et  conscience 

niolivcr  iinp^^     I-  ^     •  T****^  *  '-e  procureur  du  roi  transmettra  sans 

"*n,^t  ToT"^ .  '             ««prison,  délai  au  juge  d*instnicli<»  Iw  pwcès-ver. 

Sint  r  '  actes,  pièces  et  insirumens  dressés  ou 

éiikïï  u^f'ïf**^'**^^^*^'*^*'  desnicn-  sai^i^      eonséquonro  des"  articles  prééé- 

mtTi^lôSÛ^^'^^^L^^'J''  dens..pour  être  procédé  ainsi  qu  il  sera  dit 

itflf  rfn  '               ^  Rr^i#.|e  procn>  a„  chapitre  </«  J  «A'C*  (l'intlruclion  ;  et  re« 

île  fïire  c2  '  T  ""'^""''"•^'î    ^ '^'^  pc^ndanl  le  prévenu  restera  sous'Ia  main  de 

l'aLX «  ^*'.'*ïî''^  »         ordoonaiicc  u,  j„stice.  en  élnt  de  m.mdal  d'amener. 

UAànn^r                        .i.  i«.  Les  allribnlion>  faites  ci-dessos 

"i»e  prtnrïn        V  ^  m.^i^  l»as  procureur  du  roi  pour  les  cas  de  flagri 

«•ç  présomption  suflisaBle  pour  décerner  * 


wie  ordAn^L.»»  •^'■•7*'-—       ^^^^m^»  (leiii  auront  iieu  aussi  toutes  les  fols  t 

^ordonmace  conUe  uftiadividu  ayant  »  agissanl  d'un  crime  ou  délit,  même 

le  nriUiM»....  •      1  f  .  *    .  flaffrani,  ronimls  dans  rinlérîeur  <l 

'k»m/;o"SLi":ïJ».T_. •"'"»»"  .  lâcher .lecc.e  n,»is<,n  .e,.», 


au 

procureur  du  roi  pour  tes  cas  de  flagrant 
délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fols  que , 

non 
d'miî 
,'iertale 

procureur  du  roi  de  le  constater. 
47.  Hors  les  cas  énoncés  dam  les  ar- 
ticles "^2  et  4<î,  le  procureur  du  roi  instruit. 
Sfrm.i  .    î    ,  P^""  n«»c  dénonciation,  soit  p?ir  tonte 

«H  oA  .  î  ^P^^*,  flagrant  déUl,  le  autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  son 
eUifteor  *îf,^^""  poursuivi  |iar  la  arrondissement  un  crime  oti  déîli.  oe 
«  bïirif  •  -^ïî  *  ^'  ''^'"^  prévenu  qu'une  persMee  qui  en  est  prévenue  se 
eiSBahMA''*  "  «""mes,  instrumens  trouve  dans  son  arrondissement,  sera  Ifnu 
^fiyaffQnl  présumei  qu'il  est  auteur    de  requérir  le  juge  d'instruelion  d'ordi^ier 


fhainp  le  prévenu  amené  devant  lui. 

lo  (l.  lii  qni  $e  commet  acliicllcment, 
JM«|  vierit  de  m  commettre,  est  un 
"went  délit. 


qu'il  en  soit  informé ,  même  de  se  transpor- 
ter, s'il  est  besoin  .  sur  les  lieiii,  à  l'effet 
d*y  dresser  ton»  les  procèt-verlMiit  Décet- 
«aires,  ainsi  qo*il  sera  dit  au  chapitre  deê 
Jugtt  éTuiitriwifon, 

CbaMTBB  t.  ^  Des  o/pncrs  potin 
maxiiUiîréi  du  procureur  du  rai, 

.    IS.  Les  maires  et  leurs  adjoints  recerront 
les  dénonciations  de  crimes  M  délits  eom- 

inls  dans  les  lieux  où  ils  excrren!  leurs 
fonctions  hnhituelles  en  f:econrorm&Dtau\ 
dispositions  de  i'arlicle  ci  iiprès. 

49.  Dans  le  cas  dt  flagrant  délit ,  on 
dMis  le  cas  de  réqnisition  de  la  part  d'an 
rhef  de  maison  Ils  dres<croi)t  les  prorcs- 
\erbaux,  recevront  les  déetaralions  de.s 
léiiioliis,  9trmâ  les  vislles  et  antres  acies 
^1  sont,  aoidits  cas,  de  la  compétence 
des  procureurs  du  roi,  le  tout  d«ins  les 
formes  et  suivant  les  régies  établies  au 
chapitre  de*  Procureurs  du  rot. 
50.51,  5t  (  supprimés  u 
r»S.  Les  maires  et  adjointe  qui  auront 
aai  comme  ofTiciers  de  police  auxiliaires 

.  renvci  ruiU  sans  délai  lei»  dunoncialions  . 
pracés-terlMtts  et  anlrM  actes  par  eni  Mis 
«ans  les  cas  de  lear  compétence ,  an  pro- 
rureur  dn  roi  dti  ressort,  qui  sera  lenti 
d'eiaminer  sans  retard  les  procédures,  cl 
de  les  transmettre  arec  les  réquisitions 
>i|a*il  Joffera  convenables,  savoir  : 

Au  ju!;e  d'inslnii-tion  du  trihunal  drt 
ressort,  s'il  .s'aj^il  de  routraventions  ou  de 

.  délits,  cl  au  second  juge  du  tribunal  de 
Salnt'Loals,  s'il  s'agit  do  crimes,  sans 
préjudice  du  droit  accordé  nu  procureur  du 
roi  de  (iorée  par  le  troisième  alinéa  de 
.l'article  i^. 

5i  (  supprimé  ). 

i'.WAPIXaE  VI.  —  t)ej  Jii^ts  d  ittftruiU  on. 
Srctioji  I".  —  Du  Juge  d'iiMlnicUoi»* 

2>5,  il  y  aiu'fi  ilans  la  colonie  deu\  juges 
d'instrurlioti  qtii  seront  choisis  ainsi  que 
cela  est  riulô  par  .notre  ordonnance  du 
ie4  mai,  cwneernanl  l'organisation  judi- 
.  ciairc. 

:i6  (  supprimi'  . 

.'•7.  Les  juges  d  instruction  seront,  quant 
aux  l'onclious  de  police  judiciaire  •  sous  la 
surveillance  dn  conseiller,  vice  président 
de  la  cour  d'appel. 

.'ib  (supprimé  ;. 

S«ctlOii  II.  —  Fonclionn  «lu  juge  iriiiUrticlion. 
DISTIKCTIOM''*-- t>efict«  i*».  rLi<:R*»T  uki.tv. 

r)9.  Le  juge  d'instruclion  ,  dans  tous  les 
cas  réputés  llagranl  délit,  peut  faire  drreç- 
tement  et  par  lui-même  ions  les  actes  atlri- 


II.IPPE  i^f.  —  14  FhVRIBt  tSSS. 

hués  au  procureur  du  roi ,  en  se  confoc' 
mant  aui  régies  établies  au  chapitre  </m 
Pnatrour»  du  roi.  Le  juge  d'instruction 
pent  requérir  la  présence  du  procureur  du 
roi,  sans  aucun  retard  néanmoins  des  opé- 
rations presrr.lcs  dans  ledit  chapitre. 

GO.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà 
été  conslalé,  et  que  le  procureur  dn  roi 
transmettra  les  actes  et  pièces  an  juge 
d'instruction,  celin-ci  sera  tenu  de  dire 
sans  délai  re&amen  de  la  procédure. 

Il  peni  reftire  les  actes  ou  cent  des 
actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  complets. 

DlSTlNCriIOiN  II.  —  1)«  l'issTr.rcTio!». 

}J  1"  —  DUpv$ltions  ginirnlcê, 

(il.  Hors  Ici  cas  de  flagrant  délit,  le 
Juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d*i»- 
stmction  et  de  poursuite,  qu'il  n*ait donné 

commnrMf  ntlon  de  la  procédure  au  procu- 
reur du  roi.  Il  la  lui  communiquera  pareil- 
lement lorsqu'elle  sera  terminée  ,  et  le 
procureur  du  roi  fl^a  les  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables,  sans  pouvoir  FCtCifr 
la  pioei^diirc  plus  de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d'in.slruclion  déli- 
vrera, s'il  y  a  Heu,  le  mandat  d'amener  et 
même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que  ces 
mandats  doivent  cire  précédés  des  conclu- 
sions du  procureur  du  roi. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se 
transportera  sur  les  lieux.  Usera  toujours 
.-tr-('ompa{;né  du  procureur  du  rol  et  du 
grenier  du  tribunal. 

S  IL  --Dmptmâm, 

nri.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  délit  pourra  en  rendre  plainte 
el  se  constituer  partie  civile  devant  le  juge 
'  d*lnatrfMiion,  soit  du  lien  dn  délit .  sait 
du  lien  do  la  résidence  du  prévenu,  soit 
du  lieu  où  II  pourra  être  trouvé. 

04.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adres- 
sées an  procureur  du  roi  seront  par  lui 
transmises  au  juge  d'instruction  avec  son 
r»'«|ijisitoire  ;  celles  qui  auraient  été  pré- 
sentées an\  oniciers  auxiliaires  de  polirr 
seront  par  eux  renvoyées  au  procureur  du 
roi,  et  transmises  par  lut  au  Juge  d'htslme- 
tion,  aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police 
corrcctionneile,  la  partie  lésée  pourra  s'ad- 
resser directement  au  tribunal  correction- 
fiel,  dans  la  forme  qnl  sera  ci-aprés  réglée. 

(n».  Les  dispositions  de  l'article  7.1  . 
concernant  les  dénonciations,  seront  com- 
nnines  aux  plaintes. 

ti6.  Les  plaiffnans  ne  seront  réputés 
partie  civile,  s'ils  ne  le  dé<!larent  formelie- 
ment,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'un 
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OU  par  l'aalre,  des  conclusions  en  domma-  juge ,  du  greffier  et  du  lémcMn  •  «prés  m 

ges-intcrèls;  ils  pourront  se  d(^parlir  dans  Icctnie  lui  en  aura  élc  faite  et  qu'il  am 

les  Tiogl-qualre  heures  :  dans  le  cas  de  dé-  déclaré  y  persister  ;  si  le  témoin  ne  veut  om 

iulcaieiit ,  fis  oe  sont  pas  tenus  des  frais  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

dcfNiisquMIaura  été  sIgniOé»  sans  préjudice  Chaque  page  du  cahier  d^informàtion 

néanmoins  des  dommages-Ioléréls  des  pré-  sera  signée  par  le  juge  et  par  le  grelOer. 

»enu8,  s'il  y  a  lieu.  77.  Les  formalités  proscrites  par  les 

67.  Les  plaignons  pourront  se  porter  trois  articles  précédens  seront  remplies  ,  à 

pail  e  effile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à  peine  de  vfngt-cfinq  frans  d'amende  contre 

la  clôture  des  débats  ;  mafs  en  aucun  cas  le  grefTier,  même,  s'il  jr  a  lieu,  de  prise  à 

leur  diMstcnicnt  après  le  jugement  ne  peut  partie  contre  le  jn^'o  (l'instruction, 

être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  78.  Aucun  interligne  ne  pourri  être  fait  : 

les  vfngl-qtiatre  heures  de  leur  déclara-  tes  ratures  et  renvois  seront  approuvés  et 

iJonqiTUi  te  portent  partie  civile.  tfgnés  par  te  Juge  d'instructfon ,  par  le 

w.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  grefTier  cl  pnr  le  lômoln,  sous  les  peines 

pai  dans  le  ressort  où  se  fait  l'instruction  portées  en  l'article  précédent.  Les  inter- 

M«  lenoed  )  élire  domicile  par  acte  passé  lignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés 

^reiïc  (lu  tribunal.  seront  réputés  non  avenus. 

A  difaiit  (l'élection  de  domicile  par  la  79.  Les  enfans  de  Tun  et  de  Tantre  seie 

partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  dé-  au-dessous  de  l'âge  de  (|ufnze  ans  potirront 

faut  de  signiticatioii  contre  les  actes  qui  être  entendus,  par  forme  de  dédaralion  et 

«taraient  dft  lui  être  signiGés  aui  termes  de  aans  prestation  de  serment. 

80.  Toute  personne  citée  peur  êtreen-^ 

^9.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction  tendue  en  témoignage  sera  tenue  de  coni- 
ue  s«rait  ai  celui  du  crime  ou  délit ,  ni  paraître  et  de  satisfaire  à  la  citation  ;  sirion 
mal  de  la  résidence  de  prévenu,  ni  celui  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  juge 
nu  lieu  oà  il  pourra  être  trouvé,  ft  renverra  dMnsInicIfon,  quf ,  é  cet  effet,  sur  les  cou- 
la plainte  devant  le  juge  dMostructiob  qui  closions  du  ministère  pubtic  ,  sans  autre 
IMWrraiten  connaître.  formalité  ni  délai ,  et  sans  appel ,  pronon- 

70-  Le  juge  d'instruction  compétent  cera  nne  amende  qui  n'eicédera  pas  cin* 

pQarcoauttre  de  la  plainte  eu  ordonnera  quaute  francs ,  et  pourra  ordonner  que  M 

'<  communication  au  procureur  du  roi,  personne  citée  sera  contrainte  par  corps  i 

Ijosr  iire  par  fui  requis  ce  qu'il  appartien-  venir  donner  son  témoignoge. 

S'il  s'agit  d'un  captif ,  la  condamnation 

c  m    n  *.        j  .1  ■  *  l'amende  sera  prononcée  contre  le  mai- 

S  ni.-Dc  / mdu^ 4^  timmnM,  ,ç     ^  ,3  uoii-cempanitlen  se- 

71.  Le  juge  d'instruction  fera  riler  de-  ï*ait  du  fait  de  celui-ci. 

^anllui  les  personnes  qui  auront  été  indi-  81.  Le  témoin  ou  le  maître  du  captif 

Quéespar  la  dénonciation,  par  la  plainte  ,  «insi  condamné  à  l'amende,  sur  le  premier 

9*  It  iNroeureur  du  roi  ou  autreanent,  défaut,  et  qui,  suria  seconde  cHation,  pm- 

<^mme  ayant  connaissance ,  soit  du  crime  <luira  devant  le  Jugé  d'tastnietion  des  tt» 

ou  délit,  soit  de  ses  circonstances.  cuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions 

Î2.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huis-  |!"  "»"»slère  public  ,   être  déchargé  de 

*r  ou  par  un  agent  de  la  force  publique»    '  *Iîf"îî*   

«iin^iiledu  procureur  du  roi.  '-naqne  témoin  qui  demandera  «ne 

.  "3.  Ils  seront  entendus  séi>arément ,  et  1?,^„^"'""*  ^"«* 

KdVl.fJ.lr"''       r^""*""*  •                    ^"o»ée  de  droit  au  captif. 

J"8N  n,tr„cl.on  assisté  de  son  grelller.  ^1  elle  appartiendra  eu  Maltte. 

'4.  Jls  représenteront  avant  d  T-tre  en-  8".  Lorsqu'il  sera  constaté  par  le  ccrlifi- 

wooi.  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée  cal  d  un  onîcier  de  santé  que  des  témoins 

pour  déposer,  et  il  en  sera  fait  mention  se  trouvent  dam»  l  impossibililé  de compa- 

«os  le  procès-verbal.  raitre  sur  la  ciUtioa  qui  leur  aura  été 

'«>|  Les  l(:<moins  prêteront  serment  de  donnée,  le  juge  d*iaetniction  se  transpor- 

ImI  ïï*                 ^'"^            '  ^^""^          ^ïemenre  quand  ils  habiteront 

bT  *'"^^'''*ction  leur  demandera  leurs  dans  l'étendue  de  son  ressort. 

00™!, prénoms,  âge,  état ,  profession ,  de-  S4.  Si  les  témoins  résident  hors  du  resr 

ml^À  *    '""^  domcsllq  :es  ,  parens  on  sort  dn  juge  d'Instruction,  eel«i-ei  requerra 

»ie$  des  parties ,  et  à  quel  degré  ou  s'ils  le  juge  d'instruction  du  ressort  dans  lequel 

mînii^ . 'i*  *              '"«"^'^o  les  témoins  sont  résidans  de  se  transporter 

inaaoeetdM  réponses  des  témoins.  auprès  d'çux  pour  reciîvoir  leuis»  déposi. 

IM  dépositions  feront  sfgnéei  du  tions. 


i<»6  «OÎIARCIIIE  COJfST.  —  IÔCI5-PII 

85.  Lejugeqiii  anra  reçu  les  dëposi  lions 
e«r#Mnéqfieiice     artfcres  93  et  81  cUAts- 

les  enverra  rlo^es  el  carhcftVs  au  juge 
irinstmctiun  du  tribunal  saisi  de  l'affiilre. 

RC  Si  le  îéfiiolu  «u|irês  duquoi  \uin*  se 
sera  (,rafisporlé  dans  les  cas  pr<iviis  par  les 
trolf  JUrlIctes  piéi-édeiis  n'était  pas  dans 
riifipossibilité  de  comparaitre  sur  la  ctla* 
f  Ion  qui  lui  avait  élô  d(>nnée  ,  le  juge  dc- 
ecrnerrt  tiu  tnand<tl  de  ilopùl  conlio  le  lë- 
luuiu  et  l'oiTicier  de  sauté  qui  auia  délivré 
Ife  c^rtiflcat  cKdcssiis  mcutinniié. 

La  peine  purlée  en  pareil  cas  sera  pro- 
noncée par  le  juge  d  irisf nirllou  du  niémc 
lieu,e(  $iir  U  réquisition  du  procureur  du 
roi»  en  ta  fonitc  prescriio  par  l'article  8(K 

5  IV.  —Lhs  fjrttitcs  j>nr  l'crit  rl  det  pileti  dt  ecm  ictiou. 

87.  Le  Jugcd'insti'uction  se  transportera, 
t  il  en  e^l  raquis,  el  pourra  inêine  se  irant- 
porler  (Tolllce  danalf  4anriclle  4a  prévenv, 
pour  y  Taire  la  rquisîMon  des  papim , 
elTets  et  cc^uéralcinent  de  tous  les  etTelsqui 
seront  jugés  mUIm  à  U  iuaiiifestati«p  4e  la 
véfité. 

8S.  Le  Jttge  d*i0ilraet(oii  poorra  pareil- 
lement se  trnntiiorler  dans  les  autres  lieux 
OÙ  il  présumerait  qu'on  aurait  caché  les 
oliiels  dont  il  est  parlé  daus  I  tirlicle  pri* 
fédtot. 

89.  Les  disfOiltions  des  arlicics  55 ,  56, 
37,  "8.  ~>n,  coneernant  la  saisie  des  objet!» 
d^ni  la  perquisition  peut  être  faite  par  le 
MAoaveur  lû^  roi ,  dans  les  oaa  de  flaiviiii 
délU,ioiil  iwamwne*  as  liife  d'IoUme^ 
lion. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y 
fura  lieu  de  faijre  U  perquisition  sont  hors 
il«  feieocl  <toittft  d'Iiialnietl^t  »  U  aeiiiNrf » 

le  Juge  d'instruetion  du  llea  tA 
les  trouver  de  procéder  nux  opératiollf 
«riti*:S  par  les  articles  piMijeua.       i  i  : 

ÇHAflTBE  Vil.  — Des  mandais  de  compU' 
,  ruiiç»,  de  dépôt,  d'amenérci  d'arrêt, 

91.  Lorsque  Tinrulpé  sera  domicilié,  el 
■que  le  fait  sera  de  nature  à  ne  donner  lieu 
qti'à  une  peine  cerreetionnel le,  !e  juge  d'in- 
mMtkMi  peuim,  t^fl  le  Juge  eenveniMe, 
ne  décerner  coatre  rînciilpé  (;a'on  manda'l 
de  eompanttfon,  «auf,  après  l'avoir  inter- 
ro($é,  à  convertir  le  mandat  en  tel  autre 
MMat  qu'il  apparMendra;  ' 

Si  rinenlpèllilt  début»  le  jaged^in^tmc- 
tien  dércmew  feutre  iul  nn  mandat  d'a- 
mener. '< 

Il  décernera  pareillement  mandai  d'ame- 
ner contre  toute  pereonVM,  <^  <|iidqnie  qnli- 
Mléqn>ltc  soit,  inculpée  d'un  délit  eiQp^ 
était  peine  afflictive  ou  infamante. 

93.  Il  peol  aofsi  donner  de»  mandats 
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d'amener  contre  les  témoins  qui  refusent 
de  comparaître  sur  la  citation  à  eus  don- 
néo  ,  conforniémeiil  à  l'article  80,  et  sani 
préjudice  de  Tauieude  portée  en  cet  ar- 
ticle. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de  compara- 
tion.  Il  interrogera  de  suite  ;  dans  le  cas  de 
mandat  d'nrnmcr ,  dans  les  fingt-qnatre 

hctiTcs  au  pins  tard. 

9t.  Il  pourra,  après  avoir  eiitctidu  les 
prévenus ,  et  le  procorenr  do  roi  ouT ,  dé- 
ecrner,  lorsque  le  fait  emportera  peine  afflic> 
llve  ou  iorainaiile,  ou  emj>risoniiotneiit  cor- 
rectionnel ,  un  mandat  d'arrcl  dans  la 
forme  qui  sera  ci-aprés  présentée. 
*  95.  Les  mandats  de  comparution,  d'ame- 
ner el  de  dépôt  seront  signés  par  celui  qui 
les  aura  décernés,  et  munis  de  son  sceau. 

J.e  prévenu  y  sera  nommé  ou  désigné  le 
plus  clairement  qn'Il  sera  possible. 

96.  Les  mnmcs  formalités  seront  obser- 
vées dans  le  mandai  d'arrêt  ;  ce  mandat 
contiendra,  de  plus,  renonciation  du  fait 
I  our  lequel  II  est  décerné  et  ta  citation  de 
la  loi  qui  déclaré  que  ce  fait  est  an  erime 

ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution ,  d'a- 
mener, de  dépôt  on  d'arrêt ,  seront  notifiés 
par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  fores 
publique  ,  lequel  en  fera  Pexhibitlon  an 
prévenu  ,  cl  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  pré- 
venn ,  tors  même  qn*!!  serait  déJàiMteBv* 
et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de  comparu- 
tion ,  de  dépôt  et  d'arrêt,  seront  exéçu- 
toires  dans  toute  réiendne  dv  rofamner. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  du  ressort 
de  l'olflcicr  qui  aura  délivré  le  mandfit  de 
dépôt  ou  d'arrél ,  il  sera  conduit  devant 
ternaire  ou  son  adjoint,  leqael  risera  k 
mandat  -,  îHins  pouvoir  en  empêetier  'fesè- 
cation. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  ao 
mandat  d'amener,  ou  qui ,  après  atotr  dé- 
elaré  qu'U  est  prêt  à  obéir,  tesleft  d^  f*é- 
vader,  devra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d'amener  em- 
ploiera ,  au  besoin,  la  force  publique  da 
i|eu  le  piMfi  voisin  ;  elle  sera  tenue  dç  mar- 
cher, sur  la  réquisition  contenue  oans  Is 
mandat  d'amener. 

100.  Néanmoins  ,  lorsqu'aprés  plus  de 
deux  jours  depuis  la  date  du  mandat  d'a- 
mener le  prévenu  aura  été  trouvé'  tiers  da 
ressort  de  ToITlcier  qui  a  délivré  ce  man- 
dat ,  cl  à  une  distance  de  plus  de  cinq  my- 
riamétres  du  domicile  de  c^t  ofUcier,  ce 
prévenu  pourra  n*ètre  paf  contraint  de  se 
réndre  ao  mandat  ;  mais  alors  le  procoreur 
du  roi  du  ressort  où  il  aura  été  trouvé,  et 
devant  lequel  il  sera  conduit ,  décernera  ao 
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wNit  (te  4éfêi  ên  ttHm  éiMfÊét  il  len 
idenu  dans  la  iiialMn  d^néL 

Lp  m.indat  d'amener  devra  ôItc  plciiic- 
mui  eiéculé  >  si  Se  prévenu  a  él«!  (ruuvé 
mwi  d'effets,  de  papiers  ou  d'iii»lruiiieiit 
fiii  feront  préMmer  qu'il  ni  Mitear  mi 
complite  du  délit  pour  raison  duquel  il  est 
recherché,  quels  que  soieul  lo  tlëliii  el  la 
4(i>l«iice  dans  iesqueis  il  aura  clé  Iruuvé. 

KM.  DiDS  les  vln^t-qiMirt  heures  de 
reiéculion  da  mandat  de  dépôt,  le  pro- 
coreurdu  roi  qui  l'aura  délivré  en  donnera 
BYÏSf  et  IransmcUra  les  procès-verbaux  , 
|*H  en  a  été  dressé  I  à  l'olTicier  qui  a  dé- 
cerné le  mandat  «l'amener. 

102.  L'odlrier  qui  a  décoriié  le  niantlal 
daoïe/icr,  et  auquel  Us  itiéccs  sonl  ainsi 
triiumisfii ,  cuininjuniquera  le  iofU  daus  up 
pareil  délai  au  ju^e  d^inslrueljoa  prés4]ur 
quel  il  exerce  ;  rp  jii^'e  <e  oooforiqyBre  aiix 
llispositiuns  de  l'art. 

103.  Le  juge  il'iustruction  saisi  de  l'af- 
Nre  directement  ou  par  renvoi ,  en  exé- 
cotiou  de  l'art.  90  ,  transmettra  ,  sous  car 
cbel ,  au  jn^c  d'instruclion  du  lien  où  te 
prévenn  a  été  trouvé  ,  les  pièces  ,  notes  et 
wuciiaeniens  relatifs  au  délit,  aliu,  de 

lire  soUr  interrogatoire  â  eepiéventi.  • 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  égale- 
ment renvoyées,  avec  Vinterrogatoira  •  au 
jqge  saisi  de  l'affaire. 

Si ,  iitni  It  conrt  4e  rinitruetion , 
le  juge  saisi  <lal*nffaire  décerne  un  mandat 
i'arrél ,  il  pourra  onlonner,  par  ce  nian- 
que  le  prévenu  sera  transféré  dana  la 
Mison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait  l'instruc- 
tion. 


pét ,  te  préreiln  seta  itcn  et  itfié  iaifl^la 

inni?:on  d'arrêt  du- lien  de  la  résfdenredff 
juge  d  iii«ti  iiclioii ,  f t  le  gardien  remettra 
a  l'huissscr  ou  à  l'agent  de  la  force  publique 
chargé  de  l'exécution  du  mandat  une  re- 
enanalesaiiee  de  la  remiae  du  préfenn; 

108. 1/oineler  chargé  de  l'eiéculion  d*un 

mnmlat  do  ilèpôt  ou  d'arrêt  se  fera  acconi- 
payiier  tl  iinp  force  suni^nnte  pour  que  le 
prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à  la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lien  le 
plus  à  portée  de  relui  où  le  mandat  d'ar* 
réi  ou  de  dépôt  devra  s'exécuter,  et  elle 
est  tenue  de  marcher,  sur  la  réquisition 
directement  faite  an  cooimandant  et  con- 
tenue dans  le  mandat.  * 

109.  Si  le  pri^vcnu  ne  pont  être  saisi  ,  le 
mandat  d'anel  >cia  ruitifiè  a  sa  dernière 
habitation  ,  el  il  âcra  dressé  procés-vcrbal 
de  penfuisition. 

Ce  procés-verbal  sera  dressé  en  présence 
des  deux  pins  [)rorhes  voisins  du  prévenu 
que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra 
trouver;  ifs  le  signeront,  ou,  8*lls  ne 
savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  serf 
fait  mention  .  ainsi  que  de  rinterpellatiOQ 
(|ui  eu  aura  été  faite. 

te  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  en- 
suite viser  son  procés-veriial  par  le  maire 
çu  l'adjoint ,  et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procés-verbal 
seront  ensuite  remis  au  grelTe  du  tribunal. 

110.  Le  prévenu  saisi  eu  vertu  d'un 
mandat  d*arrèt  op  de  dép6l  sera  conduit 
sans  délai  dans  la  makoB  d*«rrèt  iodiqpiéo 

par  le  mandat. 

111.  L'olUcier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  remettra  le 


S'il  n'est  pas  exprime  dans  le  mandat 

•1  arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi  transféré,       .  ..^    j    i       t  m  

«  rtsicra  <^  la  maij^on  d  arrêt  de  l  arron-    IW*venu  au  gardien  de  la  >naisoa  d'ailé, 

'lis^ement  dan.  lequel  il  aura  été  |r4)N^,  ^"  ^'^""f  "  ''^^ "''«^^ ^ 

i««iu'à  ce  qu'il  au  été  statué  par  la  eham.  ^  ^«^""^  P»^*^'^^'*^  ' 
Ndu  conseil ,  conformément  aux  articles 

105.  Si  le  provenu  contre  lequel  II  a  été 

lécerné'un  mandai  d'niiiencr  ne  peut  être 
Jpovf,  ce,  mandat  scrù  exhibé  an  ninirç  ou 
jnMJ<>M  de  la  cupimix  c  de  la  résidence 
inièvenn.  ' 

Le  maire  ou  l'adjoint  nu  !  ira  son  visa  sur 
i^giqal 4e  l'acte  de  noiitkation. 

JTottt  dépositaire  de      force  pu 


I)  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal 
cofreetiennei  Jet  piecet  niatimà  i**«rMp- 
talion  et  en  prendra  une  reconnaiseaneek 

Il  e\hil»era  ces  décharge  el  reconnais- 
sance 4j^its4cs  vii)gt:quaire  heures  au  Juge 
4'inMrii0tW9  cctoi^ei  «meUra  nr  l*WM  «t 
m$  l^iUit  m  vp  #  «l'il  datera  et  tlgM». 
••fl!i.  i/hwfcecrvdlten  des  foriMlilés 
prescrites  pour  les  mandats  de  comparu- 
lion  ,  de  dépôt ,  d'amener  et  d'arrêt ,  sera 


 ^  .^.«^  toujours  punie  d'une  amende  de  cinquante 

llf^.ïméme  iMitê  î^^^  ftrancs  au  moins  contre  le  srelller,^,  sHI 

J«  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant  dé-  T  «  'î®"  »  d'injonctions  au  juge  d'fnslruc- 

i>n  pourauifl,  soit  parla  clameur  pu-  l'*>"          procureur  du  roi,  même  de 

Wiq'ie,  suit  dans  les  cas  assimilés  nu  (la  P"sc  à  partie  s'il  y  échct. 

Mt  délit,  et  de  le  conduire  devant  le  vm       n  /  i  i^-  «-^ 

pcareur  do  roi ,  sans  qoMI  soit  besoin  de  ^"^"«iî  Mil.  -  De  U  ULerUprcBimM 

*»ndat  d'amener,  si  le  crime  ot,  délit  em-  "      cuulwnncmenl.  ^ 

fy^c  peine  alTIictive  ou  infamante.  Iirf.  La  liLorté  provisoire  ne  pourra  ja- 

Sur  l'eihibition  du  mandat  de  dé-  mais  être  accordée  au  prévenu  lorsque  le 
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litre  d«  raceusatioD  emportera  uoe  peine 
•fliictive  ou  infamtBte. 

114.  Si  le  Tait  n'emporte  pas  nne  peine 
alDiclive  ou  iurainanle ,  mais  seulement  une 
peine  correctionnelle ,  la  chambre  du  con- 
ieil  pourra ,  mr  la  Amende  de  préveoa , 
et  sur  les  conclusions  du  procureardaroi, 
ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provi- 
«uircmcnt  en  liberté,  moyennant  caution 
Mlveble  de  le  représenter  à  tout  les  actes 
de  Ui  procédure ,  et  pour  reiéeation  da  Ju- 
gement ,  aussitôt  qu'il  en  sera  requis. 

.  Li  mise  en  lit>erté  provisoire  avec  eau- 
^  tien  pourra  être  demandée  el  accordée  en 
tout  état  de  eeuie. 

115.  Néanmoins  ,  les  vagabonds  et  les 
repris  de  justice  ne  pourront  ,  en  eocuil 
vas  ,  être  mis  en  liberté  provisoire. 

i  16.  La  demande  en  liberté  pravlioirf 
sera  notifléeà  la  partie  civile  ,  à  iondoml- 
eile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  ofTerte 
lera  dlicntée  par  le  procureur  du  roi  et 
perla  partie  civile  dûment  appelée. 

Elle  devra  tire  justifiée  par  des  Im- 
meubles libres  pour  le  niunlnnt  du  caution- 
iicmeul  el  une  moitié  en  sus,  m  mieui 
n*alme  la  eanlion  dépoter  dans  la  caliie  do 
trésor  co'ontal  le  moiilaot  du  caiitloDoe- 
loent  en  espèces. 

118.  Le  préveuu  sera  admis  à  être  sa 
propre  caution  ,  soit  en  déposant  le  non* 
tant  du  cautionnement  ,soit  en  Justifiant 
d'immeuMes  libres  pour  le  montant  du  cau- 
tionnement et  une  moitié  en  sus ,  et  en  Tai- 
eant ,  dans  Ton  ou  l'autre  cas ,  la  soumis- 
sion dont  il  sera  parlé  el-aprés. 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra  être 
au-dessous  de  (in{|  cents  francs 

8i  la  peine  correctionnelle  était  a  ia  fois 
l'emprisonnement  et  une  amende  dont  le 
double  exrôderalt  elnq  cents  fk'ancs,  le  cao- 
tionneinent  ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une 
somme  plus  forte  que  le  double  ut  cette 

S'il  étnit  résulté  dn  délit  un  dommage 

civil  appréciable  en  argent ,  le  cautionne- 
ment sera  triple  de  la  valeur  du  dommage, 
ainsi  qu'il  sera  arbitré,  pour  cet  eiïel  seu- 
lement, par  le  Jnge  d*lnitmellon ,  rant 
néanmoins  que  dans  ce  cas  le  cautionne- 
ment puisse  être  au-dessous  de  cinq  cents 
franco. 

tâO.  La  eantion  admise  féra  sa  sonmit- 

sion,  soit  au  grafltedu  tribunal,  soit  devant 
notaire,  de  payer  entre  les  mains  du  tré 
sorier  colojiial  le  montant  du  cautionne- 
ment, en  c.'ts  que  le  prévenu  soit  constltaé 
en  défaut  de  se  représenter. 

Celte  soumission  entraînera  la  contrainte 
iiar  corps  contrç  la  caution  :  une  expédition 
en  foriuc  ci^écutoire  eu  bert(  repiise  à  ia 
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partie  civile  avant  -que  le  prévenu  oe  soit 
mis  en  liberté  previsoira. 

121.  Les  espèces  déposées  et  lee  Immeu- 
bles servant  de  cautionnement  seront  af- 
fectés par  privilège .  1«  au  paiement  des 
réparations  civiles  et  des  traïs  avancés  par 
la  partie  drlle;  S«  aux  amendes ,  le  tout 
néanmoins  sans  préjudice  du  privilège  du 
trésor  colonial ,  à  raison  des  frais  faits  par 
la  partie  publique. 

Le  proenrevr  du  roi  et  la  partie  elTHe 
pourront  prendre  inscription  hypothécaire 
sans  attendre  le  jugement  dctinitif.  L'in- 
scription prise  à  la  requête  de  l'un  ou  de 
l*autra  profitera  à  tons  les  deni* 

IM.  Le  Juge  d*lnstraelion  rendra*  le  eae 
arrivant,  sur  les  conclusions  du  procureur 
du  roi.  ou  sur  la  demande  de  la  partie  ci- 
vile ,  une  ordonnance  pour  le  paiement  de 
la  somme  cautionnée. 

Ce  paiement  sera  poursuivi  A  la  requête 
du  procureur  du  roi  et  à  la  diligence  da 
trésorier  colonial.  I,es  sommes  recouvrée! 
seront  versées  dans  la  caisse  du  trésor,  sans 
préjudice  des  poursailes  et  des  droits  de 
la  p.trtic  rIvMe. 

fi".  Le  juge  d'instruction  délivrera  , 
dans  la  m^me  forme  et  sur  les  mêmes  ré- 
quisitions, nne  ordonnance  de  contrainte 
contre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  in- 
dividu n)is  so*is  In  surveillance  spéciale  du 
gouvernement ,  lorsque  celui-ci  aura  été 
condamné  ,  par  un  jugement  devenu  irré- 
vocable ,  pour  un  crime  on  pour  no  délit 
commis  d.tn!;  l'intervalle  déterminé  par 
l'acte  de  cautionnement. 

1^4.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  pro- 
visoire sons  eanlion,  qu'après  avoir  éln  do- 
micile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  par  un  acte  reçu  an  greffe  de 
ce  tribunal 

125.  Ontra  les  poursuites  contra  la  ean- 
lion, b'il  y  a  lieu ,  le  prévenu  sera  saisi  et 
ècroué  dans  la  maison  d  nn(M,en  exécution 
d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction. 

126.  l  e  prévenu  qui  aurait  laissé  con- 
traindre sa  caution  au  paiement  ne  sera 
plus,  i  revenir,  recevabfe  en  encan  eaa  à 
demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoira 
moyennant  caution. 

Cbavitre  IX.  —  Du  rapport  da  Jmgtê  • 
tVinttrticllon  f/ufind  la  procédure  €tl  com- 
pfite,  cl  des  mises  en  accusation. 

1-27.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de 
rendre  compte,  au  moins  une  fois  par  se- 
maine» des  afllsirat  dont  l*instraetieB  Ini 

est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à  la  chambre  du 
conseil ,  composée  de  trois  juges  au  moins, 
j  compris  le  ju^e  d'in^tructiqu  \  cu^mq* 


aieilioD  préalable  donnée  tu  procnrenr  da 
roi,  pour  être  per  lai  reqnit  ce  qu'il  eppar- 
lieodra. 

128.  Si  ies  juges  sont  d'avis  que  le  fait 
M  prétenle  ni  crime,  ni  délit ,  ni  contra- 
vention •  ou  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  riiiculpé,  il  sera  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  poursuivre;  et  si  l'inculpé  avait 
été  arrêté ,  il  sera  mis  en  liberté. 

119.  S'ils  sont  d*avi8  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention  de  police , 
l'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  po- 
lice, et  il  ser^  remis  en  liberté  s'il  est  arrêté. 

liCfdlepoeitionfl  da  présent  article  et  de 
l'article  précédent  ne  pourront  préjudicier 
aui  droits  de  la  partie  civile  ou  de  la 
jMirtie  publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ei-aprée. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à 
être  puni  par  des  peines  correctionnelles , 
le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle. 

'  SI*  dam  ee  cas,  te  délit  peut  entraîner  la 

peine  de  l'emprisonnement ,  le  prévenu , 
s'il  est  en  arrestation ,  y  demeurera  provi- 
soirement. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement ,  le  préTcnn 
sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  re- 
présenter, i  Jour  fixe,  devant  le  tribunal 
compétent. 

*  13S.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi ,  soft  i 
la  police  simple,  soit  à  la  police  correc- 
tionnelle, le  procureur  du  rui  est  lenu 
d'envoyer,  dans  1rs  vingt  quatre  heures  au 
phM  tard ,  an  greffe  du  trilmnai  qui  doit 
prononcer»  toutes  les  pièces,  après  les  avoir 
eolées. 

155.  La  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Saint4.0ttls  statuera  snr  toutes  les  In- 
colpalioiia  de  crime;  ie  rapport  de  la 
procédure  lut  sera  fait  par  le  juge  d'in- 
struction prés  ce  tribunal ,  communication 
préalablement  donnée  au  procureur  du 
roi,  poar  être  par  loi  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Si,  sur  ce  rapport,  la  chantbre  du  conseil 
estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être  puni 
da  peinas  alUctives  ou  InCiniàntes ,  et  qu'il 
aistt  contre  la  prévenu  des  charges  sufli- 

santes  pour  motiver  la  niiscen  nccusation, 
le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  cour  d'as- 
sises sera  ordonné. 

JLa  chambre  dà  conseil  pourra,  avant  de 
statuer,  ordonner  qu'il  ^cra  procédé  i  un 
ioppiément  d'infurination. 

Si ,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction, 
la  ehambitt  dn  conseil  du  tribunal  de  Co- 
rée estime  que  le  fait  est  de  nature  à  être 
puni  de  peines  afllictivcs  on  in&imanles, 
les  pièces  de  la  procédure  et  l'inculpé  se- 
ront reqvo^és  devant  le  juge  d'iustrocfioii 


deSaInt-Loals,  ponr  être  par  lai  Moeédé, 
s'il  y  a  lieu,  à  un  supplément  d'informa* 

tlon.et  pour  qu'il  fasse,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit ,  son  rapport  a  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Saint  Louis. 

151.  La  chambre  du  conseil  de  Saint- 
Louis  ,  dans  ie  cas  où  elle  aura  prononcé 
la  mise  en  accusation  ,  décernera  contre 
le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du 
prévenu,  son  signalement,  son  domicile, 
s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait,  la  nature 
du  délit  et  l'ordre  de  condoire  l'acensé  dant 
la  maison  de  Justice  établie  prés  lacoar  oA 
il  est  renvoyé. 

Elle  sera  signée  par  chacun  des  juges 
qui  l'auront  rendue  ;  il  y  sera  flilt  mention, 
tant  de  la  réquisition  da  ministère  pidillc 
que  du  nom  des  juges. 

155.  Si  l'afrairp  est  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  réservées  à  la  cour  des  pairs  ou  à 
la  cour  de  cassation ,  le  ministère  publié 
est  tenu  d'en  requérir  la  suspension  et  la 
renvoi  ,  et  le  tribunal  de  l'ordonner. 

156.  Le  tribunal  statuera  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  les  délits  eonneiea 
dont  les  pièces  se  trouveront  en  même 
temps  ftrodiiitos  devant  lui. 

Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu'ils 
ont  été  commis  en  même  temps  par  pla- 
sienrs  personnes  réunies ,  soit  lorsqu'ils  oot 
été  conjmis  par  difTérentes  personnes , 
même  en  différens  temps  et  en  divers  lieux, 
mais  par  suite  d'un  concert  iormé  à  l'a- 
vance entre  elles  ;  soit  lorsqoe  les  coupa- 
bles ont  connnis  les  uns  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre  les  autres ,  pour 
en  faciliter,  pour  en  consommer  l'exécu- 
tion ou  pour  en  assurer  l'impunité. 

LIVRE  11. —  OB  Là  iOSTICS.  . 

TITRE         —  DBS  TaiBVHAtlX  »l 
rOLICB* 

CflAPITtB  I>r.  —  Des  triimunuB  dê  timpi» 

137.  Sont  considérés  comme  conlraven* 
tioBS  de  police  simple ,  les  faits  qui ,  d'a- 
près les  dispositions  du  quatrième  livre 
du  Code  péutl,  peuveut  donner  lieu,  soit  a 
^uinae  francs  (Tameode  ou  au-dessous,  soft 
à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au- 
«Icssoiis  ,  qu'il  y  ait  ou  non  confisrnliou 
des  choses  saisies ,  et  quelle  qu'en  soit  la 
valeur.  .  . 

138  La  connaissance  des  contraventions 
police  est  attribuée  aux  présidens  des 
tribunaux  de  première  instance,  qui  juge- 
ront seuls,  «prçs  avoir  entendu  le  mini>lér\) 
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170        Mo>ARcuiE  coNsr.  —  LOVfS  vnir 
130,  140,  141»  iU,  143.  tu  (iup- 

145.  'Lct  ciutioiis  iioar  eotilr*?eiiUom 

de  police  seront  faites  À  la  requête  du 
ministère  puUlic  ou  de  la  |»arlie  qui  ré 
clame. 

£Uci  seront  nulifiées  par  un  huissier  ;  il 
•n  sera  lalué  copie  au  prévenu  ou  à  la  per- 
tonne  civilement  respouMble. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée 
H  un  délai  moindre  que  trois  jours ,  outre 
un  jour  par  deux  myriamètres,  a  peine  de 
sollité.  Uni  de  la  cilalion  que  do  jugcmenl 
qui  lera  rendu  pardéfiiut.  Pîéanmoins  cette 
nullité  ne  po«irra  i^tre  proposée  qu'à  la  pro- 
niicre  audience ,  avant  toute  eiception  et 
dt'fense. 

Uaoi  lea  cas  urgens,  les  délais  pourront 

être  abrégés  et  les  parties  citées  à  compa? 
raltrc  même  dans  îe  jour,  et  à  l>eure  indi- 
quée, en  vertu  d'une  cédulc  délivrée  par  le 
juge  fie  police, 

447.  Les  parties  pourront  comparaître 
Tolontairement  et  sur  un  .simple  avertisse- 
ment, sans  ipril  soit  besoin  de  citation 

14K.  Avant  le  jour  de  raudicnce,  le  juge 
de  policu  pourra,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public  ou  de  It  partie  civile  •  eaLl- 
Hier  ou  bire  esLoier  las  donunafes ,  dres* 
«er  ou  Taire  dresser  des  procés-verbaux  , 
faire  ou  ordouiier  toqs  actes  requéraut  cé- 
lérité. 

•  140.  6i  la  personne  eilèe  ne  comparait 

pas  au  jour  et  à  l'iieiire  fités  par  la  dit* 

lion,  elle  sera  ju^'ée  par  défaut. 

150  La  personne  condamnée  par  défaut 
nu  sera  plus  rercvabla  à  s'opposer  à  i'cié- 
«nlien  iln  jugement ,  ai  elle  ne  se  présente 
à  Taudieuee  indiquée  par  l'article  suivant , 
satif  ce  (]ui  sern  réglé  ci-après  sur  l'appel  et 
le  recours  en  annuialion. 

151.  L'opposition  au  jtiiB;ement  par  dé- 
faut pourra  être  faite  par  déclaration  en 
réponse  an  bas  de  Taete  de  signification  » 
un  par  acte  Bq|jl|é  dm  las  trafa  Ja«p  de 
la  signification ,  nuire  nn  Jour  par  'deux 
myriamétres. 

L*eppo5ilion  emportera  de  droit  citation 
i  la  psemlèKs  audlenea  afwèa  aipifaiiaii 
des  délais ,  ei  sera  réputée  non  atem» 
Vopposant  ne  comparait  pas. 

VM.  La  personne  citée  comparaîtra  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale* 

f  5S.  L*ittstrttcMon  de  chaque  affiiire  aeft 
.  publique,  à  peine  de  nullité. 

Elle  s.'  fiTa  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès-vcrbnu\,  s'il  |  eu  a ,  seront 
.  lus  par  le  greffier  ; 

Les  témoins,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
ministère  public  on  la  partie  clTilê,  serqm 
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entendus  s'il  y  a  lieu  ;  la  partie  civile  pren- 
dra ses  conclusions  ; 

•  La  peraofinaciiéeproposemsadéfeaicct 
fera  entendre  ses  témoins»  si  elle  an  a 

amené  ou  fait  citer,  et  si,  aut  termes  de 
l'article  suivant ^  elle  est  recevable  à  les 
produire  : 

Le  ministère  pnblie  résumera  raQiire  et 
donnera  ses  coDcIqsions  :  la  partie  cilée 
pourra  proposer  ses  observations. 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  ja- 
Çement  dans  l'audience  où  rioslruclioB 
aura  èlé  terminée,  et  at|  plua  laid 
randience  soif  anie. 

\b4.  Les  contraventions  seront  prou- 
vées ,  soit  par  procès- verbaui  ou  rapporU. 
soit  par  témoins  à  défaut  de  rapport  cl 
procéft-verbaui ,  ou  à  leur  appui.  . 

Nul  ne  sera  admis,  à  peina  de  aalUti, 
à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou  conlre 
le  contenu  au\  procès-verbaux  ou  rappwU 
des  officiers  de  police  ayant  re^u  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constater  les  dèliti  a»  ^ 
contravenlinna  Jusqu'à  inaeriptlonde  ftai.  i 
Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  (ails 
par  des  agens  ,  préposés  ou  otBciers  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'ss 
èira  cens  jusqu'à  Inacriptlen  de  IvUtU* 
pourront  être  débattus  par  des  prfovn 
contraires ,  soit  écrites  ,  soit  leslimonialM, 
si  le  triliunal  juge  à  propos  de  Ist 
mettre. 

155.  Les  témoins  feront  à  l'audience, 
sous  peine  de  nullité,  le  eennent  de  dise 

toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  elle 
greffier  en  tiendra  note  ,  ainsi  que  delears 
noms,  prénoms,  âge,  profession  et  d«- 
meure ,  et  de  leurs  principales  déclara- 
Mena. 

IB6.  Les  ascendansoiiileacenéansdels 

personne  prévenue ,  ses  frères  et  soeurs  on 
alliés  en  pareil  degré  ,  la  femme  on  son 
mari,  même  après  le  divorce  prononcé ,  ne 
seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage. 

Les  captifs  ne  pourront  égalenalbl  èlti 
entendus  ni  pour,  ni  contre  leur  maître. 

Néanmoins  l'audition  des  personnes  ci 
dessus  désignées  ne  pourra  opérer  une  nu 
lllè» farsque ,  sert  le  ministère  public,  soi 
la  partie  el? Ile ,  soil  te  prévem  ne  se  si 
ront  paseppeeés  à  ee  qti'elléa  aelcÉte 

tendues. 

Dans  ce  cas ,  toutefois  ,  les  captifs  \ 
sen>nt  point  admis  au  aerment,  et*  le 
déclaration  ne  mndra  que  eomne  ransi 
gnement. 

157.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  | 
à  la  citation  pourront  y  être  conlrainisi 
le  tribunal  I  qui ,  à  cet  eflTel ,  el  sut  Va 
talion  du  piinlstère  public ,  prooonc 
dans  la  mèroe  audience  t  aur  te  pren 
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défaut ,  l'amende  ;  et  en  cas  d'un  second 
M9t  •  ta  contriinfe  psr  corps. 
'  Sf  îe  témoin  non  compnrani  est  un  cap- 

fif  ,  Il  sera  toDjonrs  c<>»i!rni'j!»n!>le  par 
corps,  sauf  l'anieiidc  contre  le  niailre,si 
k  non  eompaintion  provient  du  fiait  de  ce 
dernifr. 

IVS.  I  e  Icinolii  ou  le  ni.iittc  du  caplif 
ainsi  condamné  à  rnmende  sur  le  premier 
déhot,  et  qui,  sur  la  sccotidc  citation 
prodatra  defant  le  tribunal  des  expanu 
Mgilimr; ,  pourra  ,  sur  les  eonctusioiis  du 
ministère  public,  être  déchargé  de  l'a- 
pieude. 

'  8i  le  témoin  n*est  pas  cité  de  nouveau , 

n  pourra  volontairement  edw paraître,  par 


police  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
d*appel ,  lorsqu'ils  prononceront  on  eni« 

prisonnement. 

173.  L'appel  sera  suspensif. 

174.  L'appel  des  jugemens  rendus  par  le 
tribunal  de  police  sera  porté  à  la  coor 
d'appel  :  cet  appel  sera  Interjeté  dans  les 
dit  jours  de  la  signifiratioD  déU  senleoct 
à  personne  ou  domicile. 

175.  Lorsque  ,  sur  l'appel ,  le  procureur 
du  roi  on  rnne  des  parités  le  requerra ,  les 
témoins  pourront  être  entendus  de  nou- 
veau ,  et  il  pourra  même  en  être  enleoda 
d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précé- 

dens  sur  la  solennité  de  rinstruclion  ,  la 
inl  ftfi  pir  un  fondé  de  prnîtir.ition  spé-  nature  des  preuves,  la  forme,  l'aulhcntl- 
ciaie,  à  l'audience  suivante  pour  urésentcr  eité  et  la  signature  du  jugement  définitif, 
tel exenses ,  et  obtenir,  s'il  j  a  lieu,  dé-    ta  condamnation  aux  fh-ais,  ainsi  que  les 


çlttrge  (le  l'amende. 

t!^.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit,  ni 
contravention  de  police,  le  tribunal  annu- 
tert  la  citation  et  tout  ce  ([ui  aura  suivi , 
Hfisloera  par  le  môme  jugement  sur  les 
llemandes  en  dommages-intérêts. 
160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte 


peines  que  ces  articles  prononcent ,  seront 
communes  aui  arrêts  rendus  iar  rappel. 
177 , 17i$  (supprimés;. 

CVAMHUI II.      Des  tribunAum  i»  WÊtiàm 

eorrcclionneite. 

179.  Les  tribunaux  de  première  instance 

line  pçine  correc  tionnelle  ou  plus  grave ,  en  matière  civile  connaîtront  en  outre ,  sous 

Il  tribunal  renverra  les  parties  derant  le  Ye  tUre  de  tribnnaui  eorreetlonnels  »  de 

prornreiir  du  roi.  tous  les  délits  dont  la  peine  «icède  cinq 

ICI.  Si  le  prévenu  est  conv.iincti  de  cun-  jours  d'emprisonnement  et  qnîiixe  firaïuîs 

traîenlion  de  police  ,  le  trihiinal  j»ronon-  d'amende. 

wa  la  peine  et  statuera  par  le  même  juge-  MO.  Ces  trlbanani  ipotnroilt >  tu  mtièna 

Hcnt  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  correctionnelle ,  prononcer  an  nombré  dn 

tlommages-intéréls.  trois  ju{?e.'». 

ICi.  La  partie  qui  surcombern  «ora  con-  18i.  S'il  se  commet  un  délit  correction- 
damnée  aux  frais,  m(^nie  envers  la  partie  nel  dans  Tenceintc  et  pendant  ia  durée  de 
fabllqne.     -  '  Tandleoce ,  le  président  dressera  procès- 

Les  dépenses  sef^nl  liquidées  par  le  jii-  Verttal  dn  fhit,  entendra  le  prévenu  et  les 

gemcnt,  témoins,  et  le  tribunal  appliquera  ,  sans 

165.  Tout  jugement  définilif  de  condam  désemparer,  les  peines  prononcées  par  la 

Ntioo  sçra  motivé ,  et  les  termes  de  la  loi  loi. 
ippliqttée.T  seront  insérés,  à  peine  4^ 
nullité. 

Il  y  sera  fait  mentiDU  s'il  est  rendu  en 
dernier  ressort  ou  en  première  instaocc. 


Cette  disposition  aora  ton  exécution 

pour  les  délits  correctionnels  commis  dans 
l'enceinte  et  pendant  la  durée  des  au- 
diences même  civiles  du  tribunal  et  des  au- 
164  La  mlnqte  àu  higcment  sera  slgfkiée   diences  de  la  cour  d'appel ,  sans  préJndMe 
P»ne  juge  qui  aura  tenu  l'audience  .  dnns    de  l'appel  de  droit  des  jugemens  rendus 
ies  trois  jonrs  au  plus  tard ,  h  peine  de   dans  «  es  cas  par  les  tribunaux  civils  ou 


correctionneis. 
m.  Le  tribunal  sera  saisi ,  en  anatlére 

correi  liounellc ,  de  la  connaissance  de»  dé- 
lits de  sa  compétence,  soll  par  le  renvoi  qui 
lui  en  sera  fait  d'après  les  art.  130  et  160 
et-dessos ,  soit  par  la  citation  donnéedlrée* 
tement  au  pMvenu  et  aux  personnes  clvl» 
lement  responsables  du  délit  par  la  partie 
civile ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  par  le  pro- 
JWi  ltrr,  |6S,  4«0,  170,  I7!(sap-  curcurduroi. 

iS3.  La  partie  fivt!c  fëra  ,  par  l'acte  de 
citatinn  ,  élection  de  domicile  dans  la  vilifl 
où  siège  ie  Iribunnl  :  In  citation  énoncera 
)Tf.  Les  Jugemens  rendus  en  matière  de   les  faits ,  et  tiendra  lieu  de  plainte. 


ppgt-çinq  francs  d'amende  contre  le  gref- 
■•ff  et  de  prise  à  partie ,  s'il  y  a  llpu  ,  "tant 
•'onlre  le  greHier  que  contre  le  Juge. 

IGo.  Le  ministère  public  c!  !.i  pirtie  ci- 
vile pninsnivront  l'evénilion  du  jjig^emcnt, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

S  t".  «  i)t  k  jtmdirtmm  d*t  nuirti  evmHujmgrt  ét 


f  H.—  Dt  e«ppri  iwJnfumwM  dr 
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IS4.  n  j  aura  au  moiM  «n  délai  de  trois 
Jours  f  OQtro  un  Jour  par  deos  tnyriaiiié- 

très  ,  entre  In  cilaMon  et  le  jiipefîicnt  ,  à 
peine  de  rniliiié  de  In  c-oiui.uiiti.ition  qui 
serait  prononcée  par  Ucfaui  cuiUro  la  per- 
fonne  r  liée. 

NéamnoîKs  cfUc  niiililé  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  prntjiére  niidience»  Ol 
avant  loule  evccplion  ou  défense. 

S85-  Dana  tes  afTAïres  relatives  à  des  dé- 
lits quf  n'entraîneront  pas  la  peine  d'em- 
prisonnement 9  !e  prévenn  pourra  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  ;  le 
tribunal  pourra  iKstiimoiu.s  ordonner  sa 
comparution  en  personne. 

186.  8!  le  prévenn  ne  comparait  pas ,  il 
sera  jugé  par  défaut. 

187.  La  (  oiidaniiinlion  par  défaut  sera 
comme  non  avenue  ,  si  dans  les  cinq  jotirs 
de  la  signiflcalion  qui  en  aura  été  faite  au 
préfeott  on  I  son  domicile  t  onlre  un  Jour 
par  deux  myrlamélres  »  celui-ci  forme  op- 
position  à  Peiécutlon  du  Jugement ,  et  no- 
tifie son  opposition  ,  tant  au  ministère  pu- 
blic qu'à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  Teipéditlon  de  ta 
signlOcation  du  jugement  par  défaut  et  de 
Topposition  demeureront  à  la  charge  du 
prévenu. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  aodience  ;  elle  sera 

non  avenue  i\  Topposant  n'y  comparait 
pas,  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura 
rendu  sur  Topposition  ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  partie  qui  Taura  rorméet  si  ce 
D*est  par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
aprés. 

t89.  La  preuve  des  délits  correctionnels 
se  fera  de  ia  manière  prescrite  aux  articles 
154, 155  et  156  ci-dessus  ,  concernant  les 
contraventions  de  polii  e.  Les  dispositions 
des  articles  ir,7.  ir.n,  Kioet  IHI  sont 
communes  aus  lrit*uuaux  eu  matière  cor- 
rectionnelle. 

190.  L'Instmelion  sera  pihlique,  A  peine 
de  milUlé. 

Le  procureur  du  roi ,  \k  partie  civile  ou 
sou  défendeur  c\po>eront  l'alTaire;  les  pro- 
cés-vcrbaui  ou  rapports ,  s'il  en  a  été 
dressé ,  artont  lus  par  le  greffier  ;  les  té- 
moins pour  et  contre  seront  entendus^  s*il 
y  a  lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés  ; 
Jcs  pièces  pouvant  ^icrvir  a  conviction  ou  à 
décharge  seront  représentées  aut  témoins 
Wt  aoi  parties;  le  prévenu  sera  interrogé  ; 
le  prévenu  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables proposeront  leurs  défenses  ;  le 
procureur  du  rot  résumera  l'afTaire  et  don- 
nera ses  conclusions;  le  prévenu  et  les 
personnes  civilement  responsables  desdélits 
|iourront  répliquer. 

Uê  jufement  sera  prononcé  de  suilCi  9u, 


ao  plus  tard  ,  4  Tatidience  qui  sqim  caHe 

où  l'instruction  aura  été  terminée. 

101.  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni 
contravention  de  police,  le  tribunal  annu- 
lera I  instruction,  la  citation  et  loutceqai 
aura  suivi,  renverra  le  prévenu  et  statuera 
iur  les  demandes  en  dommages-intérêts. 

19:3!.  SI  le  fait  n'est  qu'une  contravention 
de  police  ,  cl  si  la  partie  publique  ou  la 
partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le 
tribunal  appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  dommages  intérêts. 

D.-nis  ce  cas,  son  Jugement  sera  en  der- 
nier ressort. 

195.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter 
une  peine  afflictive  on  inlbmante,  le  tribn- 
nal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat  de 
dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt,  et  il  renverra 
le  prévenu  devant  le  Juge  d'instruction 
compétent, 

194.  Toat  Jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  du  délit , 
ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera 
aui  frais,  même  envers  la  pLrtie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même 
jugement. 

195.  Dans  le  dispositif  de  tout  jngcmer.t 
de  condamnation  seront  énoncés  les  faits 
dont  les  personnes  citées  seront  jugéee 
coupables  ou  responsables ,  ta  peine  et  les 
condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l'appli- 
cation sera  lu  à  l  audiencepur  le  président; 
il  sera  fait  mention  de  celle  lecture  dans  le 
Jugement,  et  le  texte  de  la  loi  j  sera  inséré» 
sotis  peire  de  cinquante  francs  d*amende 
contre  le  grelTler. 

196  La  minute  du  jugement  sera  signée 
an  pins  tard  dana  les  deux  Jours  par  les 
Juges  qui  l'auront  rendu. 

L("^  ^rcnScrs  qui  délivreront  expédition 
d'un  Jugement  avant  qu'il  ait  été  sigué  se* 
ruut  poursuivis  comme  faussaires. 

Les  procorears  do  roi  se  finront  représen- 
ter, tous  les  mois  »  les  minutes  des  jage- 
mens,  et  en  cas  de  contravention  au  pré- 
sent article  ils  en  dresseront  procés-verbal 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra. 

1d7.  Le  Jugement  sera  etéeuté  à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi  et  de  la  parlle 
civile  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recou- 
vrement des  amendes  et  confiscations  se- 
ront taites,  au  nom  du  procureur  du  roi  pmw 
le  trésorier  de  la  colonie. 

198.  Le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal 
de  («orée  sera  tenu,  dans  les  quinze  lours 
qui  ioivront  la  prononciation  du  jugement, 
d*en  envoyer  on  extrait  i  l'officier  chargé 
minibtêre  public  près  la  cour  d'appel. 

|98«  Les  Jugemaiu  rendus  çn  manière 
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f orraetioMMlle  poonont  être  altMiiiéi  ptr 

U  voie  de  l'appel. 

200.  Les  appels  des  jiigemens  rendus  en 

Êolice  correctionnelle  seront  porlés  devaul 
i  cour  d'appel. 
201  (supprimé. 
-    202.  La  factilté  d'appeler  appartiendra  : 
%^  Aai  parties  prévenue»  ou  respoosa- 

S»  A  la  partie  eivile,  quant  à  les  iotérèla 

'civils  seulement  ; 

ô**  Aux  procureurs  du  roi  préi  les  tribu- 
Mux  de  première  instance; 

4*  An  ministère  publie  prêt  la  conr  ipii 
doit  prononcer  sur  l'appel. 

203.  Il  jr  aura,  sauf  rcxception  portée  eu 
l'article  205  ci-aprés» déchéance  de  l'appel, 
ii  la  déclaration  d'appeler  n*a  pas  été  fuite 
an  greHè  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, quinze  jours  au  plus  t<ird  nprès  celui 
où  il  aura  été  prononcé,  et  si  le  jugement 
est  rendu  par  défaut,  quinze  jours  au  plus 
tard  après  celui  de  la  signiflealtnn  qui  en 
aura  été  fàite  à  la  partie  condannée  ou  à 
son  domicile ,  onire  un  jour  par  deux  mj- 
riamétres. 

Pendanl  ce  délai  et  pendant  rinstance 
d'appel»  Il  aera  wfii»  i  l'eiéentlon  du  Juge- 
ment. 

204  (supprimé)  . 

205.  Le  ministère  public  prés  la  cour  qui 
doit  coftnatirade  l'appel  devra  notifier  son 

recours,  soit  ati  prévenu,  soit  h  la  personne 
civilement  responsable  du  délit,  dans  les 
deui  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
■aneiatiow  dn  Jngeasent,en»  si  te  jugement 
lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des 
parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  noti- 
fication ;  sinon  il  sera  déchu. 

La  mise  en  liberté  du  prévenu  ac- 
fnltténe  pourra  être  suspendue  lorsqu'au- 
can  appel  n'aura  été  déclaré  ou  notiGé  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. 

.  907.  Les  pièeea  serani  enroyées  par  le 

procureur  du  roi  au  greffe  de  la  cour  où 
l'appel  sera  porté,  dans  les  troi«;  jours  après 
ia  déclaration  ou  la  remise  de  In  notilica- 
lion  d'appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été 
ïcndu  est  en  étal  frnrrcslalion ,  il  sera, 
dans  le  même  délai  et  par  ordre  du  procu- 
reur du  roi,  transféré  dans  la  prison  du  lieu 
oè  siège  la  conr  qnl  Jugera  rappel. 

508.  Les  arrêts  rendus  par  défaut  sur 
l'appel  pourront  être  altaqjics  pnr  la  vo-c 
de  l'opposition ,  dans  la  même  forme  et 
dans  les  mêm^  délais  que  les  jugemens 
par  débat  rendnspar  les  Iribnnaat  eorrec- 
tlonnHs. 

L'opposition  emportera  de  droit  citation 
à  la  première  audience,  el  sera  comme  non 
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avenue ,  si  l'opposant  o'f  eemptftil  poa. 

1/arrét  qui  interviendra  sur  l'opposition  ne 
pourra  Olrc  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura 
formée,  si  ce  n'est  devant  la  cour  de  cassa- 
liofi. 

^U9.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience  dans 
le  n)ois,  SUT  un  rapport  fait  par  lecoMeillar 
vice-président  de  la  cour. 

210.  A  la  suite  du  rapport»  et  a? ant  que 
le  rapporteur  et  les  juges  émettent  letir 
opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  ne 
quitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  les 
pcrsonnch  Civilement  responsables  du  délit, 
la  partie  civile  et  le  procureur  do  roi  se  • 
roni  enlendits  dans  la  forme  et  dansTordrc 
prescrits  par  l  arlirie  l!)0. 

211.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  sur  la  solennité  de  rinslmctton,  la 
nature  des  preuves,  la  Terme,  raullieuticiié 
et  la  signature  du  jugement  déliuilif  de 
première  instance,  la  condamnation  aux 
frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent,  seront  eonmiones  aui  arrêts 
rendus  sur  l'appel. 

til-i.  Si  le  jugement  est  réformé  parce 
que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contraven- 
tion de  police  par  ancuoe  loi»  la  eoor  ren- 
verra te  préreno»  et  statuent  »  s'il  f  a  lien, 
sur  les  dommages-intérêts. 

213.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que 
le  fait  ne  présentequ'une  contravention  de 
police,  et  si  la  partie  publique  et  la  part.e 
<-ivile  n'ont  pas  demandé  le  renvoi,  la  cour 
prononcera  la  peine,  et  statuera  également, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

2U.  Si  le  Jugement  est  annulé  parce  qoe 
le  délit  est  de  nature  h  mériter  une  peine 
afllictive  ou  infamante,  la  cour  décernera , 
s'il  y  a  lieu ,  le  mandat  de  dépôt  ou  même 
le  mandat  d'arrêt,  et  renrerra  le  prévenu 
devant  le  fonctionnaire  public  compétent . 
autre  toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le 
jugement  ou  fait  l'instruction. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour 
violatbn  ou  omission  non  réparée  de 
formes  prescrites  par  la  loi  a  peine  de 
nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond. 

216.  La  partie  civile,  le  préventi ,  la 
partie  publique,  les  personnes  civilenteul 
responsables  du  délit  poorront  se  ponrvo  r 
en  cassation  contre  l'arrêt. 

Eu  cas  de  pourvoi,  la  cour  d'.ippcl 

{)ourra  accorder,  s'il  y  a  lieu .  la  mise  en 
iberté  provisoire,  soos  eaolion. 

TITRE  IL  —  DES  AFFAIRCS  QUI  OOtTIÏIT 
ÊTBB  fOCMISKS  ACX  ASSiaKS. 

217.  218,  219,  220.  221,  222,  22ô,  254. 
225,  226,  227,  t2H,  290,  2.10,  231,  252, 


Digitized  by  Googfe 


m,  «M,  ^ ,  tss,  m,  f38,  m»  imo 

(•upprimés  \ 

.â41.  Dans  lous  le:»  cas  où  te  prévenu 
Mra  envoyé  devant  la  cour  d'asÂses,  le 
neond-joge  de  Sainl-Louis»  faltant  font 
lions  du  niinistprc  public ,  sert  leou  de 
rédiger  un  acte  d  nccusalion. 

L'acle  d'accusation  exposera , 
.    La  Riluft  do  délit  qui  forme  la  taae 
de  l'accusation  ; 

20  Le  fait  et  louiez  les  circoiislanros  qui 
peuvent  aggraver  on  diminuer  ta  peine  ;  le 
ptévem  y  tert  dénooiné  el  dalriMit 
désigné. 

L'acte  d'accnialloi  lom  lemlné  par  le 

résumé  suivant  : 

En  cotisé fM6H«»^  A'...  têt  aoeuU  d'mfo'r 
ttmmiê  ial  mauHra»  Hl  vl  m  iâi  mêfê 
Cf**«ia«  ûvte  telle  cl  telle  rirconitatue , 

242.  L'ordonnance  rie  renvoi  et  l'acte 
d'accuMtion  seront  signifiés  à  l'accuié,  et 
il  M  faut  ItiMé  eopie  du  ImH. 

t43«  Daof  les  vl«gl-i|iialre  tmuwt  miA 
suivront  cette  signification,  l'accusé  sera 
Iransteré  de  ta  naMOii  .d'arrôt  danf  la 
liaiiM  de  JiifUce  élaMie  préi  la  6o«r  oA  H 
doit  art  Jiigéu 

•  244.  Si  l'aeeusé  ne  peut  être  saisi  oo  ne 
sf  présente  point,  on  procé^lera  contre  lui 
par  .coniumace,  ainsi  qu'it  aeca  régléci-aprés 
ttt  eiMpttnf  du  titfie  4  da  pidoMit  Utft. 

fiS.Le  mliilalére  pvMIe  donnm  trin  de 
l'ordonnance  de  renvoi  A  In  eour  d'assises, 
tant  an  maire  du  lieu  du  domicile  de  Tac 
cusé,  s'il  est  connu  ,  qu'à  cetui  du  lieu  ou 
le  délit  a  été  commis. 

146.  Lé  prévenii  à  l*égard  ducpiel  le 
frlbunal  aura  décidé  qa*ll  iiV  a  p.is  lieu  au 
renvoi  à  la  cour  d'assises  ne  pourra  plus 
y  être  traduit  à  raison  du  oièm.e  f^iit»  à 
moins  qu'il  ne  «urvienne  de  ooofelles 
charges. 

347.  ^nt  considérés  comme  charges 
nouvelles  les  déclarations  des  lOnioius, 
pièces  el  procés-verb.mx,  qui,  n'ajaul  pas 
été  souwis  à  t  eiaitjca  du  Iribuual,  sont 
cependant  de  nahire,  «oit  a  forlifler  les 
preuves  que  \t  tribunal  aurait  trouvées 
trop  faibles,  soit  à  donner  aux  Taits  de 
nouveaux  déveluppemens  utiles  à  la  niani- 
Iniation  de  /t  vérité. 

218.  Eti  ctcts«  t«i  ofQdèra  de  police  ja* 
diclaireet  lt  é*>4l«  d'instruction  de  Gorée 
adresseront  sans  dolai  copie  i!(S  pi(TC<«  et 
c-harRcs  au  Juge  d'inslriivjiou  de  h«*iiil; 
l.uais,  lequel  procédera  à  une  uo^vcUc  in- 
struction ,  èoiiroraiémeiit  à  ce  ^vA  t  été 
prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  de 
âarée  décerner,  s'il  y  a  lieu,  sur  Us  nou- 
ftUff  diargrs,  f i  avaid  leur  tnvef  tu  Me 


d'instruction  de  Sainl-Lovii»  «M  IMidnt 

de  dépAt  contre  le  prévenu. 
249,  2o0  (  suppriméi  ). 

CBAPlTtK  n.  —  De  ta  farmûtùm  ét9  Cûurt 
iCassises, 

2!>t.  11  sera  tenu  des  assises  dans  chaque 
arrondissement,  pour  juger  les  individus 
que  le  tribunal  de  Saiut-Louis  y  aura  rea- 
foyés. 

252.  Les  assises  se  tiendront,  sur  la 
convocation  qui  en  sera  faite  au  nom  du 
gouverneur,  par  le  couM'itter  vice-présideal 
de  ta  cour  d'appel. 

S.sr»  ^  supprimé  \  ~.t>  » 

2:>i,  2^5,  25G  (  abrogés  etmmêdam  !• 
code  métropolitain  ). 

251.  Les  juges  qui  auront  Y^té  sur  l«-t 
«Ist  en  tottstiion  nt»  ponwnnM  >  dwit  4n 
même  affaire,  ni  présider  les  assi^vs,  ai 
assister  le  président,  à  peine  de  nullité. 

li  en  sera  de  même  à  l'égard  du  Juge 
d'InitraeiliMi-detaliit  Lotis     >  • 

âr»H.  Les  aasises  se  tiendroni  dawe  It 
chef  lien  de  <  haqne  artoadiinniMH. 

2'»9  (  supprimé  \  «  : 

260k  Le  Jour  où  les  assises  cloifenl  s'ou- 
f»lr  se«t  Oié  par  le  présideal  dt  la  etar 
«l'ass'ses,  » 

Les  assises  ne  seront  closes  qu'après 
que  toutes  les.%rrairescnininelles  qui  étaient 
on  Hat  tors  de  lenr  ouverture  y  aaroal  Hé 
portées. 

^(î1.  f.es  accusés  qui  ne  seront  arrivvs 
dans  tu  prison  qu'après  l'ouverture  des 
tisiies  ne  pourront  y  é)ve  Jugés  qoo  leas- 
qiit  le  mlnlsléit  ^nUie  t^auia  mqniSt 

lorsque  les  accusés  v  auwilt  atntenti ,  tl 

lorsipie  le  président  i'aura  orikinné. 
Dans  ce  cas,  te  ministère  pub' k  et  les 

Mneneé  <^  la  fteuUé  d*etercer  aucune  lé- 
eusaltun  contre  les  assesseurs  aatérionit- 
nieul  désignés  par  le  sort.  *  < 

Il  tart  dits#«ii  prtvdtrviibnl  «tasta- 

tant  raecompUsseRifiil  dos  rormalildt  pics* 

crifes  par  le  présent  arlick*. 

^«Ji.  Les  arréls  de  la  cour  d'assises  ne 
pourront  èlic  attaques  que  par  ia  voie  de 
Ifeasaallan ,  «t  daas  m  CarmÏM  déitrnii- 
nées  par  la  loi. 

16,^,  264»  2G5  (  siip|irimés  ). 

ifiC.  I<e  président  €sl  charj{é,  > 
|v  U'eiiLcttdrc  raccusé  londeion  arriffa 
dans  la  prison;  . 

10  De  convuqutr  its  asyeWMrs  ai  dt  Its 
tirer  an  sort. 

11  pourra  d^t^guer  ses  f<»n€tiQu>  i  |*an 
dtsjqgirit 


MONABCflie  C0K9T.  —  LOI  IS-PH 

Il  sera  de  plus  chargé  personn(>ile- 
Ment  d'exposer  nilDiIre,  de  diriger  lei 
débats,  de  présider  à  toHIe  f instruction, 
el  de  délerminer  Tordre  entre  ceux  qui 
demanderont  à  parler. 

Il  aura  la  police  de  l'audience. 

M.  Le  prbldeBt  est  Investi  d*nn  potfs> 
Toir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  II 
pourra  prendre  sur  lui  fout  ce  qu'il  croira 
utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la  loi 
cbarge  srni  boMMUr  et  M  emiscience  d'eni- 
plojer  tous  m  eflbrti  pour  en  fivoriier  Ni 
Mnirestatfon. 

269.  Il  pourra  ,  dans  le  cours  des  débals, 
appeler,  même  par  mandat  d'amener,  et 
WBUmên  tontes  personnes ,  on  se  dire  ap« 
porter  tontes  nouvelles  pièces  qui  lui  pa- 
raîtraient ,  d'après  les  nouveanx  dévelop- 
pemens  donnés  à  l'audience ,  soit  par  les 
■eensés  ioH  por  le»  témoins ,  pouvoir  ré- 
pandre un  Jour  utile  sur  le  Tait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  iip  prêteront 
point  serment ,  et  leurs  déclarations  ne  se- 
ront eoDsMérées  que  comme  renseigne- 
nens. 

?70,  Le  président  devra  rejeter  tout  re 
qui  tendrait  à  prolonger  les  délints  ,  !».ins 
donner  Heu  d'espérer  pins  de  certitude  dans 
tesrêsnitoti. 

S  U.  —  Ftmetiom  du  mini$tirt  puUte  près  U  eonr 

flTf.  Le  ministère  public  près  la  eonr 
é'tstfoes  ponrsoirra  toute  .personne  mise 
en  accusation  suivant  la  forme  prescrite  én 
chapitre* IX  du  livre 

Il  ne  pourra  porter  k  la  cour  anenne 
ntre  •centtlleii»  A  peine  de  nnllfté,  M 
s'il  y  a  lieu  ,  de  prise  à  partie 

^72.  Aussitôt  que  le  ministère  public 
aura  reçu  les  pièces  ,  il  apportera  tous  ses 
teins  à  ce  <|ne  les  «êtes  préliminaires  soient 
faits  et  que  tout  soit  en  état  poin*  qqe  les 
débats  puissent  comnienfer  à  répoi|oe  de 
l'ouverture  des  assises. 

S7S.  Il  assistera  anr.  débets;  Ih requerra 
feppllettfon  de  le  peines  II  séra  présent  è 
la  prononriatîon  de  rarrêf. 

274.  !>c  vire  pré.sident  près  la  rour 
d'appel,  soit  d'ofTice,  soit  en  vertu  d'or- 
dres supérieurs  »  chir^  le  procnrenr  do 
roi  do  ponrsnhnre  les  délits  dont  II  •  eon- 
nnîssance: 

«75,  276,  m,  278,  279,  280  ,  281, 
282,  283  (supprimés). 

S  ItJ.  —  FtmetiomM  du  prtcHrtm-  dm  roi  tut  cniaÉM/. 

284  ,  285,  m,  â$7,  S89,  M,  290 

l^pprinés}. 
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ChAMTIB         ~  Dr  la  prociékH  At«nl 

ta  cour  d'assitea. 

2f>l.  Quand  l'accusation  aura  été  pm^ 
noncée  ,  si  rnITnirc  ne  doit  pas  être  jugée 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  d'appel ,  le 
prooés  sert ,  pir  les  ordsesdasoeond  Juge 
du  Iribonnl  de  Seint-Lools ,  envoyé  dans 
les  quarante-huit  èoures  an  greiro  du  tri* 
bunal  de  Gorée. 

Oons  «ons  les  eus ,  les  pièces  servant  i 
conviction  qui  .seront  restées  déposées  M 
greffe  du  tribunal  d'instnietion  ,  on  qui 
auraient  été  apportées  à  celui  dQ  la  cour 
é*nnlses ,  seront  réunies  dans  le  même  dé> 
lai  au  grelTe  où  doivent  être  remises  les 
pièces  du  procès. 

Les  quarante-huit  heures  courront 
du  moment  de  la  signification  faite  à.  l  ac- 
OMé  de  fordonnanoe  de  renvoi  devant  h 
cour  d* assises. 

L'accasè  ,  s'il  est  détenu ,  sera  ,  d.ins  lo 
même  délai ,  envoyé  dans  la  maison  de 
justice  du  Heu  où  doivent  se  tenir  les  as- 
sises. 

993,  Vingl-qnntre  heures  au  piti»  tawl 
après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'ar- 
rivée de  l'accusé  dans  la  maison  de  jusiieo, 
eeloM  sesn-  iMfrrogépar  la  président  de 
la  cour  d*asslses,  ou  par  le  jiiao  nnti  anm 
délégué. 

29i.  L'accusé  sera  tnterpcilé  de  déclarer 
le  choit  qu'il  aura  fait  d^nn  eonstil  pour 
raider  dana  sa  déienac ,  sinon  le  jAsn  lui 
en  désignera  un  sur-!e-cha7tp  ,  à  peine  ia 
nullité  de  tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non  ave- 
nue ,  et  U  unlUtéAe  sera  pas  prononcée  pi 
l'accusé  ehoisit  un  conseil. 

295  (  supprimé  . 

296.  L'eiéeniion  de  l'art.  294  «iera  con- 
statée par  nn  procéo-verbal.iine  sijjnarant 

l'aceusé, le jufe  et  lOv.ctaAer.  6i  Kacansé 

ne  sait  ou  no  veut  pas  signer,  lo  prorés- 
verbal  en  fera  mention.  • 

297,  298,  299 ,  .>0() .  Â01  {supprimas)... 
002.  Le  conseil  pourra  eommnniitiier 

avec  l'aceusé  après  son  interros;Moî<  e. 

Il  pourra  aussi  prendre  ronirriunit  .ition 
de  toutes  les  pièces  ,  sans  dèpiaccnieut  et 
sans  retarder  l'instruction..  > 

r>Oô.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  é  en- 
tendre, et  qu'ils  résident  hors  du  lieU  où  «« 
lient  la  cour  d'assises ,  Ir  pi^ésidcM  ou  le 
juge  qui  le  remplaee  pourra  oounm ttre , 
pour  recevoir  leurs  dèpositioas ,  le  juge 
d'instnn  lion  de  rarrondissement  où  ils  ré- 
sident et  même  d'an  autre  arrondissement; 
celui  ci ,  après  les  avoir  remues ,  le«  en- 
verra dnsas  ni  enelmléos  nn  gtnMsr.  qui 
doit  exeretr  lis  Hsnotians  â  la  canr  ras- 
sises» 
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S04.  Let  témoins  qui  n'aoront  pas  com* 
para  sur  la  citation  du  président  ou  dii 
juge  conirnis  par  lui,  et  qui  n'auront  pns 
justifié  qu  iiieii  éUieul  Ici^iliinenienl  em- 
•pécMi ,  on  qoi  refnseront  de  Aire  leurs 
déposilioiis,  seront  jugés  pnr  la  courd'as- 
eises ,  et  punis  conformément  à  l'art.  80. 

Si  le  témoin  est  uo  captif,  l'amende 
sera  prononcée  contra  le  «lallfe ,  dans  le 
cas  où  la  non  eonparation  senK  do  Aiil 
de  celui-ci. 

Sor».  Les  conseils  des  accusés  pourront 
prendre  ou  faire  prendre  à  leur  frais ,  co 
picf  de  telles  piéees  da  proeés  qn'ils  juge- 
ront utiles  à  leur  défense. 

Il  ne  sera  délivré  ^mtuitement  nnx  ac- 
cusés  f  en  quelque  nombre  qu'ils  puissent 
être ,  et  dans  tous  les  eas ,  qu'une  seule  co- 
pie des  procés-verbaui  constatant  le  délit 
et  des  déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  prcstdcns  ,  les  juges  et  le  ministère 
public  sont  tenus  de  veiller  à  l'eiéculion 
d«  présent  article. 

"06.  SI  le  ministère  publie  ou  l'acrnsé 
ont  des  motifs  pour  demander  que  l'alTalre 
ne  soit  pas  portée  à  la  première  réunion  de 
lê  cour  d'assises ,  ils  présenteront  an  pré- 
sident de  la  cour  ttBereqoéle  en  proroga- 
tion de  délai. 

Le  président  déridera  iiii  celte  proroga- 
tion doit  être  accordée  ;  il  pourra  aussi , 
ti*olle«  »  proroger  le  délai. 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé,  a  raison 
do  même  délit .  plusieurs  actes  d'accusation 
contre  dilTérens  accusés ,  le  ministère  pu- 
Mie  pourra  en  fnqnérir  la  Jonction  et  le 
président  ponm  l'ordonaar,  nêlne  d'or- 
née. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  con- 
tiendra plmieiira  délita  non  eonneies,  le 
ministère  publie  pourra  reqvérir  que  les 

accusés  ne  soient  mis  en  Jugement ,  quant 
à  présent ,  que  sur  l'un  ou  quelques-uns  de 
ces  délits .  et  le  président  pourra  l'ordonner 
d'once. 
309  (sopprimé). 

Chapitab  IV.      Dé  twmntn ,  dt  juge- 
msrC  af  Cmcieutim, 

Samoa  I*.  —  Dé  feitinen. 

310.  L*accusé  comparaîtra  libre» et  seu- 
lement aceonpagoé  de  gardes  pour  l'em  • 
iiéclwr  de  sl'évader.  Le  président  lui  de- 
mandera son  nom  ,  ses  prénoms ,  son  Age  , 
sa  profession,  sa  demeure,  le  lieu  de  sa 
naissance,  et  la  classe  de  la  population  à 
laquelle  il  appartient. 

Seront  observées  les  dispositions  des 
articles  8,  9,  iO,  11  et  12,  de  la  loi  du 
d  septembre  tS55  sur  les  cours  d'assises. 

SU.  Le  préiideni  amiira  le  conseil  de 


l*aecnaé  qo*!!  ne  peut  rien  dira  contre  sa 

conscience  ou  contre  le  respect  dù  anx 
lois,  cl  qu'il  doit  s'eipriuier  aveu  décence 
et  modération. 

312.  Le  président  adrassera  aui  asses- 
seurs, debout  et  découverts,  ie  ditcoars 
suivant  : 

«  Vous  jugez  et  promettez  devant  Dieu 
«  et  delrant  les  iMBinea  d*eiaminer  aTOc 
«  Inattention  la  plus  aerupnteuse  les  affaires 

«  qui  vous  seront  soumises  pendant  le 
«  cours  de  la  présente  session ,  de  n'écouler 
u  ni  la  baine  ou  la  méchanceté,  ni  la 
«  crainte  ou  ralTeclion,  et  de  ne  tous  dé- 
«  ciderqiic  d'.i])rès  les  charges,  les  moyens 
«  (le  défense  et  les  disposilions  des  lois. 
«  suivant  votre  conscience  et  votre  intime 
«  conviction ,  avec  rimpartialité  et  la  fcr- 
«  meté  qui  conviennent  à  un  honaae 
«  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  assesseurs,  appelé  indivi- 
duellement par  le  président,  répondra,  en 
levant  la  main  :  Je  h  Junê^  à  peine  de 
nullité 

013.  Immédiatement  après,  fe  président 
avertira  l'accusé  d'être  altenlii  ù  ce  qu'il 
va  entendre. 

Il  ordonnera  au  grefller  de  lire  l'ordon- 
nance de  renvoi  à  la  conr  d'assises  et 
l'acte  d'accusation. 

Le  greffier  fera  cette  lecture  i  imate 
voii. 

"II.  Après  cette  lecture,  le  président 
rappellera  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en 
l'acte  d'accusation ,  cl  lui  dira  :  «  Voila  de 
«quoi  vous  êtes  accusé;  vous  allei  en- 
«  tendre  les  charges  qui  seront  |»roduiles 
«  contre  vous.  » 

ôiri.  Le  mînislére  public  exposera  le 
sujet  de  raceuaation  ;  il  présentera  aasaile 
la  lisie  des  témoins  qui  devront  étit  en- 
tendus, soit  à  sa  requête,  soit  à  la  requête 
de  la  partie  civile  ,  soit  à  celle  de  l'accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix  par  le 
grefller. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins 
dont  les  noms,  profession,  condition  et 
résidence  auront  été  notifiés,  vingt-quatre 
lieures  aa  moins  avant  l*fiamen  de  ces  lé- 
moins,  k  raecasét  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile,  et  au  ministère  public 
par  l'accusé,  sans  préjudice  de  la  faculté 
accordée  au  président  par  l'article  369. 

L*accuséet  le  ministère  pahiic  pourroat, 
en  conséquence,  s'opposer  ù  l'audition 
d'un  lérnoin  qui  n'auniit  pas  èlé  indiqué, 
ou  qui  n'aurait  pas  été  clairement  désigné 
dans  l*aete  de  notification.  ' 

Le  président  Statuera  de  iaile  sur  cette 
opposition. 

3iG.  Le  président  ordonnera  aux  témoins 
de  se  retirer  dans  la  rhamlwe  qui  leur  sera 


destinée  :  ils  n'en  sortiront  que  pour  dé- 
poser. Le  président  prendra  des  précau- 
tionsy  s'il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les 
Mmoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et 
de  Paccusé,  avant  leur  déposition. 

"17.  Les  icinoîns  déposeront  séparément 
Tun  de  l'autre»  dans  l'ordre  établi  par  le 
ministère  publie  :  avant  de  déposer,  ils 
lirèleriont,  a  peine  de  nnllfté,  le  serment 
de  parler  snns  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms, 
prénoma,  âge,  proftaaion,  condition,  do- 
micile on  résidence;  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  Tait  mentionné  dans  l'acte 
d'accusation;  s'ils  sont  parens  ou  alliés, 
soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  elTile ,  et 
à  qnei  degré.  Il  leur  detaianderi  encore  sils 
ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l'un  ou 
de  l'autre  :  cela  fait,  les  témoins  dépose- 
ront  oralement. 

SIS.  Le  président  fera  tenir  note  par  le 
grenier  dea  additions,  changemens  on  va- 
rintions  qui  poiirraient  exister  entre  la 
déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes 
déclarations. 

Le  minialére  public  et  l'accusé  pourront 
requérir  le  président  de  faire  tenir  note  de 
ces  changemens,  additions  et  variations. 

319.  Après  chaque  déposition,  le  prési- 
dent demandera  an  témoin  si  c'est  de 
raccnaé  présent  qu'il  a  entendu  parler;  il 
demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  ré- 
pondre à  ce  qui  vient  d'ëlre  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  : 
racenaé  ou  son  conseil  pourront  le  ques- 
tionner par  l'organe  du  président,  après  sa 
déposition,  et  dire ,  tant  contre  lui  que 
contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  mile  à  la  défense  de  I*accu9é. 

Le  président  pourra  c;;alement  deman- 
der au  témoin  el  ;i  l'arcnsé  tons  les  éclair- 
r  ssernens  qu'il  croira  nécessaires  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité. 

Les  fuges,  les  assesseurs  et  le  ministère 
public  auront  la  m^me  faculté  ,  en  deman- 
dant la  parole  an  président.  La  partie  ci- 
vile ne  pourra  faire  de  questions,  soll  ia 
témoin ,  aoit  à  l*accasé,  que  par  l*organe 
du  président. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposi- 
tion, restera  dans  l'auditoire,  si  le  prési- 
dent n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce 
que  la  coarsesoit  retirée  pour  délibérer. 

-21.  Après  ranililion  des  témoins  pro- 
duits par  le  ministère  public  cl  .par  la  par- 
tic  ci\ ile,  l'accusé  fera  entendre  cent  ilont 
Il  aara  notifié  la  litle,  soit  sur  lei  feila 
mentionnés  dans  l*aelc  d'accusation  ,  soil 
pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur, 
de  probité  et  d'une  conduite  irréurochable. 

1^  citations  faites  k  la  requête  des  te* 


cusés  seront  à  leurs  frais,  ainsi  que  les  sa- 
laires «les  témoins  cités,  s'ils  en  requièrent; 
sauf  au  miuiiitére  public  à  faire  citer  a  sa 
requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqué» 
par  raectisé  ,  dans  le  cas  où  II  Jugerait  que 
leur  déclarai  ion  pût  être  olile  pOUr  la  dé- 
couverte de  la  vérité. 

Si  l'accusé  est  un  captif,  le  maître  aura 
également  te  droit  de  feire  entendre  les  té- 
moins  dont  il  aura  iiolifiè  la  liste:  et,  dans 
ce  cas,  les  citations  seront  à  ses  frais. 

32i.  ^'e  pourront  être  remues  les  dépo- 
sitions, 

io  Du  pére,  de  la  mère,  de  l'aïeul,  de 
l'aïeule ,  ou  de  tout  autre  ascendant  de  l'ar- 
cnsé ou  de  l'un  des  accusés  présens  et  sou- 
mis au  même  débat  :  ' 

S»  Des  fils,  mie,  petMli,  et  palfle^fllle  » 
ou  de  tout  autre  descendant; 
Des  frères  el  soeurs  ; 

.iu  Des  alliés  aui  mêmes  degrés  ; 

80  Bu  mari  et  dOsla  fensme,  mêmeeprés 
le  divorce  prononcé  ; 

GO  Des  affranchis,  à  l'égard  de  celui  de 
qui  ils  auront  reçu  la  liberté  ; 

10  Des  dénonciateora  dont  la  dénon- 
ciation est  réoompeniée  péeanliirement 

par  !n  loi. 

Néanmoins  l'aiidilion  des  personnes  dé- 
signées pourra  avoir  lieu  lorsque,  soil  le 
ministère  publie,  toH  ia  partie dvile,  soit 
les  accusés,  ne  s'opposeront  pas  à  ce 
qu'elles  soient  entendues. 

Les  captifs  cités  à  charge  ou  à  décharge 
ne  pourront  être  enlendna  pour  on  contre 
leur  mnitre,  qu'autant  que  l'accusé,  le 
ministère  public  et  la  partie  civile  y  au- 
ront consenti.  Kn  cas  d'opposition .  la 
cour  pourra  ordonner  qu'Us  seront  enten- 
dus. Dans  ces  dent  cas,  leun  déderaHolis 
ne  seront  reçues  qu'à  litre  de  rcnselgne- 
mcns  el  sans  prestation  de  serment. 

Lorsque,  dans  une  affaire  criminelle,  la 
cour  aura  jugé  convenaWe  de  raeevofr  la 
déclaration  do  captir  pO«r  on  contre  son 
maître ,  elle  pourra ,  par  délibération 
prise  en  chambre  du  conseil ,  mettre  le 
captif  k  la  disposition  du  gonVérnenr,  en  loi 
eipoiant  la  nécessité  qu'il  y  aariit  q«ele 
captif  sortit  de  la  possession  de  son  maître. 

Le  gouverneur  statuera  en  conseil  sur  la 
délibération  de  la  cour.  Il  ordonnera ,  s'il 
y  a  liai ,  la  vente  du  captif,  qui  ne  pourra 
être  acheté  par  les  dCMendana  et  aseen* 
dans  du  maître  de  ce  captif. 

Kn  cas  de  vente  du  captif,  le  produit 
en  appartiendra  k  son  moitié. 

333.  Les  dénonciateurs  autres  que  «e«x 
récompensés  pécui;ialrement  parla  loi  pour- 
rotit  être  entendus  en  témoignage  ;  mais  la 
cour  sera  avertie  de  leur  qualité  de  dénon* 
dateurs. 
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3j9f4.  Lct  lémoiot  protlniis  parole  minis-  et  un  an»  fn  mohs,  et  lui  fera,  ^^^^j^  J* 

t^é  public  ou  par  l'acctisé  seront  eiitciùliis  môme  t»eine,  prêter  senneut  de  traduire  B- 

dans  le  débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient  dcicment  les  ilisrours  à  transmettre  entre 

pas  préam)lcmcnt  déposé  par  écrit,  lors-  ceux  qui  parlent  des  langages  différens. 

qu'ils  n'auraient  reçu  aucune  asbig^ualion,  l/accuséel  le  ministère  public  pourront 

jpourvu-,  ilàpf  loai-  tes  cas,  que  ces  léniolbs  récuser  rintcrprcle,  en  moli vaot  lei|r  récih 

Roient  portés  sur  la'  lisie  mfnt|onnée  <Uins  satiop. 

.  |!article  515.  Le  président  prononcera. 

5i5.  ^ês  témoins^  par  (iiiclqnc  partie  L'iiitccpréle  ne  pourra, â  pein^de  oitUUé* 

,  qu'ils  soient  produit^»  ne  puui roui  jamais  pnême  du  consentement  de  l  iptcc^'nr^u 

s'interpeller  entre  eui*  mi'nlstçro  |iul*lic ,  être  pr^'pi^' ll|S  tf- 

TtiHi].  L'accusé  pourra  demander,  après  ;noins,  les  juges  <-t  les  assesseurs.' ' 

qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  (|u  il  désl-  "r»5.  ^i  l'accuse  est  sourd-inuel ,  et  ne 

gnera  se  ro^ireul  de  Kaudieiice,  et  qu'un  ou  sait  pas  ^^crire,  le  président  nompiera  d'of- 

.  piûsieii|'i(               soieûl  iolroqnlû  et .  (iqe  poMr  son  tii|eipréte  ia  personne  qui 

./^ntendus  àl)  oouveau  ,  soil  séparéiu^t,  .  i||ral^|ji|)usd'liabitude  deconverseravec  lui. 

soit  en  présence  les  uns  des  autres.  41  on  sera  de  niènie  à  i/ç^C^  ^ép^(^a 

^0  i))i;^i4lèrc  puU^c  a{ira  la  infinie  Ta-  soun{^Uiy^^• 

é.                                "  *  Le  sqriùus  des  <|ispositiqns  4m>i^f c^çpt 

f^e  président  pourri^  aussi  Tordonner  art|eiç  ics^cuté. 

d'ofTice.  Dans  !<>  ci  s  où  !c  sounl-muet  saurait 

:     527.  I^e  prési^lc^nl  pourra,  avant,  pen-  .  écrire,  le  gie^liur  écrira  les  questions  et 

dant  ou  après  l'auditiç^q  i\'m\  téinoi^i,  fa^re  o^tscfvqtiops  qui  lui  seront  fjiiles  ;  ètles  se- 

.  vetj^cf-  ufitOtt  f((i|sieiirs  accuses  et  jes  esa-  ro^ii  feints    l'accusé  ou  au  témoin,  qnl 

miner  séparément  Ftn  qqqlqqès  cin-onslaii-  donneront  par  écrit  leurs  réponses  ou  décla- 

cesdu  procès;  ni.tis  ii  aura  soin  de  ne  le-  iatioii<.  il  sera  fait  lecture  dl|  [Q\^J^  pai;  le 

prendre  ^a  snile  des   dib  ils   j;énérau\  ,  gioiliur. 

qu'après  avoii'  iiislniit  rhaquc  a(;r.usé  de  i*c  .534*     président  f^)ermiiie]ÇA  çdni  dfs 

l|ii|te  sera  fait  eua(Mial)feiice»eif|è  re  qui  accusés  (|u^  diivra  é(ré  soutnis  le  premier 

en  sera  résullé.  aux  iU:>i><;its,  en  contmençani  pîirle p^ipcipai 

TiStf   l'endant  l'exaijien  ,  les  assesseur.*; ,  «•  cusé,  s'il  jf  en  a  nu. 

.  |e  iniii|^ièr<j  pijUlic  et  Içi^  jugçs  puurront  ij  8fia  fiait  ensuite  un  débat  particulier 

prendre  noie  de  ce  qui  leur  pareil ra  ini-  sur  clMf^nii  «jes  nn^rçs  neciisés. 

portant,  soil  dans  les  dt'posilidiis  des  (é-  "",;».  A  {n  suile  dos  dépositions  dos  lé- 

niotus ,  soif  dans  la  défense  de  raccusé  ,  inoins,  el   de>  dires  respectifs  auxquels 

pourvu  que  ia  djH'MS,siou  n'en  soil  pas  in-  eljes  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou 

^4»niRue>  son  conseil  et  le  ministère  public  seront  cîi- 

âiO  li^ns  le  coin  s  ou  à  la  suite  des  dé-  tendus  et  ((évelbpiierout  t^'oio^èiil  «lui 

positions,  le  préMdenl  fera  représenter  à  appuient  raeeusalion. 

.  >i;^<;cu^  toutes,  les  pièces  relulives.iu  (jciil  1/accusé  el  t>ou  conseil  pourront  leurré* 

<ll|fèNKa"t  servira  coHVictÎQQ.rînlerpelleru  poiidre.- 

de  répfiiMlre  personnellement  s'il  les  rccop'  M  réplique  sera  i^ermlseà  la  partie  ci- 

nnit  ;  le  président  les  fera  <|gssiff|pr^$enter  vile  et  au  ministère  public;  mais  l'accusé 

ai|]L  ^moins,  s'il  y  u  lieu.  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les 

-  550.  if^if  d  après  les  «jèbais,  U  d,<^pûsilion  djuriiier^.  I^e  pri^siilcnl  déclarera  cnsuitcque 

(}!ttn  lém^iu' Rprai(^  .f^us^é  •  le  p4'é»idept  (es  déltiifts  siwt  lérmiîics.  ' 

npeurrai'Sqrta  i'èquisitiou,  soit  du  ministère  .  9^(?c.|.fi  ])résidcnt  Résumera  raflp^ire  ;  H 

ipubije,  soil  de  la  partie  civile,  soit  de  l  ar-  r.ippcHera  les  piiiu  ipales  preuves  pour  ou 

rmè,  el  même  d'ullcp,  faiic  sjir-le-<  l|ânip  «.'oylic  I  ftccijhè ,  et  il  posera  les  quesliops 

.  mtiktfi  lfiA^mt)  ^  ^L.(i'<#'>'^Hi>t.iuii-  Uy*  comme  11  est  dit  eh  Tarticle  suivant.  '  '. 

«pîiaey  4ti«stm<4ÎBB  fi^rat  a^^fp^f^ren-  .7^7.  Lea  questions  résultiint  de  1*aele 

Voyées  an*  ||igf  j^îMCM^ipto  '  ife.Sâia^-  d'ac<'usation  u|i  des  déhats  seront  posées, 

•Louif.           "  d'une  manière  dislincle  et  successive ,  sur 

Dans  le  cas  de  l'arli,i;le  préqéden^ .  le  fait  pcincipal  d'abord,  el,  s'il  j  a  lieq, 

le  ministère  public,  la  partie  civll^  oq  i'ac*  «uf  clHieufledesiîlrconslanees  aggravantes, 

-  unaéfourront  immédiatenient  recpiérir,  et  sur  chacun  des  (^i^  d*excuse  légale,  sur  la 

la  cour  ordonner  même  d'onice  le rauvoi  4e  question  de  discernement  (si  l'accusé  a 

,  tr'aiTaire  a  la  prociiQÎne  session.  Hioiusdoscize  ans),  et  enlinsur  la  question 

.    552.  DaaSile  cas  où  l'accusé,  les  témoins  des  .circonstances  atténuantes  que  le  prési- 

Pur  dteui  ne  parleraient  pas  |a  ipèiwe  dent  sera  tenu  de  poser  toutes  les  Tois  queli 

.•éaogae,  le  président  nommera  d'olTice,  à  culpabilité  de  l'accugé  aura  été  rec<^l01|C« 

peine  de  nullité,  un  interprèle  âgé  t/e  yi^t  te  tujit  ^  pçipje  ' 


■oHABcniR  co?rsT.  —  Lons-pn 

339,  S40,5il  (supprimés). 

Lfit  qnestibfis  éinnt  posées,  le  pré- 
âH^i  feri Tetiret^ tiicciifté  de  Pjiuê^^tre,  él 
Il  f otir  «0  fpndr.n  daiiî;  In  ('h;init)ré*€Ïiî  cori- 
5fil.  Le  président  soumet tra  siicresstvc- 
inent  a  ia  délibémlion  les  questions  posées 
fc  ra«dtoci;  t«  dfwiiMioil"féhAinée ,  il 
McncHInriiei  foii  Mr  cffaacnne  des  qiies» 
lions.  Les  assesseurs  opîperanl  lespnremiierik, 
«■commençant  par  ie  plus  Jcuiie.* 
343(«iipprliiié). 

344.  Tons^èts,  même  ceux  de  con(|am- 
nalîort,  setwnt  ^hdu.s  à  ta  simple  majorité. 

La  df^rlnradon  de  culpabilité  ne'  pourra 
être  prononcée  qu'à  la  miiJorité"'de  cJiid 
TOli  81»  sept.  "  "  I  ^-  ir 

L«  'lÉcMoii  relative  anx  circonstances 
-trit'riti.ttiies pourra ètrcTéiTdiie  à  la  màjôi'né 

ëimple.'  •  ' 

545, 54a,  347,  548,  349  ,  550  (suppri- 

S&t  (abrogé  comme  dans  le  eode  métro» 

folitain.  " 

^•Vi  .Mipprimc\ 

r>53.  L'pxanien  cl  les  débat"? ,  iiiie  fois 
entamés ,  devront  cire  conllhiu's  sans  in- 
Imuplioii  et  sans  aucune  espèce  de  coifi- 
Tiinnii'nlinn  ,in  dehors'.  Le  i»r(^i(lent  nf 
jwnrr.iles  snspoiuirc  (itie  pendant  tes  inler- 
wlles  nccessaiics  pour  le  repos  de^  nrcni- 
MllteTa  cbtir  d*assi$e8,  dci  téttiofns  eï  dés 

ICCBSA.'-  •  r       -  ;  •  . 

"'i.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  élè  cité 
ne fom|iarai(ra  pa<i,!a  cour  polnra,  sur  la 
véqaHAtién  du  ministère  public,  clnvant 
P^Mi  débats  s6fèi1t  ouverts  "par  Ta  déno- 
«îtïoniln  ^rcrnicr  lémoîii  illWll'Siirla  tt«ç', 
l'envoyer  l'alTairc  à  ïa  prorfiairié  session.' 

Si.  à  raison  de  la  nnn-coniparnlion 
du  témoin,  l'affaire  est  renvoyée  ù  la  session 
MfàMe ,  ion#  flah  tfe  eUatt<Ai actes 
voyages  dé  témoins,  cl  niiires  n^anl  pour 
objet  dé  faire  jnjrer  l'alTaire.  serf»nf  à  la 
charge  de  ce  témoin,  et  il  y  sera  conh  aint, 
Wtme  jràr  corps  ,  sur  la  rêqn'.^ilion  du  mi- 
histlrc  publie ,  paf  Tarréf  riui  f enverra  H 
«Wwts  à  la  session  suivante.  ' 

Lemèmearri^t  ordonnera,  de  plus,  que  ce 
l^nioin  sera  amené  par  la  force  |)uVIi^Hj^ 
^tvatil  la  cour  pour  y  être  enleinlu, 

Kl  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  (é* 
*B^4tti  ne  eomparailM  paaoïi  qui  rehi- 

^r-iiSoit  rfe  prêter  sermeiil,  soit  de  faire  sa 
<)ôpositiou,  sera  coudaiiuié  à  pi{ii^e  portée 
par  l  article  HO. 

Si  le  témoin  est  an  captif»  et  qne  ce  soit 
par  le  fj^it  00  dtt  eooaeiitemetil  du  maître 
'l'i'iln'ait  pas  comparu,  les  condamnnl  ons 
Pécuniaires  énoncées  Li-des&U£  seront  pro- 
noncées contre  le  maître. 

<»S6.  La  voie  del*oppo«itio9  sera  oaverfe 
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contre  ces  condamnations ,  dans  les  dit 
jmirS  dé  fa  signiticalion  qui  en  aura  é|é 
faite  au  t^oln  cond^ipoé  ou  a  sfui  domi* 

cile,  onlrfeunjour  par  dèui  myrfajnétres  ; 
et  l'opposlllon  sera  reçue  s'il  prouve  qu'il  a 
él<^  légitimement  empêché,  ou  que  l'amende 
rônfre  Ini  prononcée  doit  élrc  modérée. 

6KCTI0^  11.  —  Dn  jiigi  ment  et  de  l'eiécotion. 

Le  président  fera  comparaître  l'ar- 
cusé,  et  le  greffleii  lir^  en  sa  présence  la 
^j^ra^Mon  de  ta  çour»  -, 

•  Lorsque  Taeeiisé  am  été  Mêlait 
non  coupable,  le  président  t>roii<Nieera' AAil 
est  acquitté  de  l  acrusatlon  et  ordon fiera 
qu'il  suri  mis  en  liberté,  s'il  n'est  teteim 
pour  autre  ettiae.  ' 

La  cour  statneta  eitfsvitesvr  lee  domma*. 
«es-i  n  t  érêl  s  respect  I  vemeni  prétendus,  apVé.H 
que  les  parties  .itirout  proposé  leurî(  fins  rte 
non-rece\oir  un  leurs  défeirses,  et  qoe  le 
ministère  piiilUe''niit  é(é-«ile«ilir.* 

•  «Ubotn'ipewfa  MAnm6ins,si  elle  le  jiigo 
conVeniib!<r,'coitimellre  le  président  pflfftr 
eiileudrc  tes  paçtiés,  prendre  couinaissance 
des  pièces  et  faire  son  rapport  à  raudience, 
■éù  ■  ïpa  -paa  tr'*! •  |HMnrratil  -envore  pt^dtcr 
lems  observations,  et  où  te  niihi^téfe i(Ml^ 
bile  sera  entendu  do  nouveau. 

L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obicuir 
des  domrtaageS-Uitéréts  contre  ces  dénon- 
i<faietirs  ^our  lait  de  fAlôhtri:*ë,  «lans  néàii- 
moihsquétcs  memfvres  des  nulbritésconsit- 
Inées'p'utsseul  être  ainsi  ponrsiiiv Is à raisot) 
des  avis  qif  ils  sont  tenus  de  donner,  Conrer» 
fit!  A(  MSd^lhi  A>rit  llii'oiil  cVn'KcqiiA'lr  hTe Oii- 
lKus«ahfedhni'rt?xefclcé  de  leurs ïbnrtiôns, 
et  saur  contré  éu\  la  demaftdc'  eA'  àrlse'  à 

partie,  s'il  y  a  lieu.  '  ' '«•'^  • 
Le  ministère  public  sera  tenu,  sur  la  ré> 
linfiiHioii  dii  rdcciisé,'  de  lui  faire  rôïinaitvë 
î»és  déMdhchleurs;  *    "  '    " '  ' 

r/i!!.  Les  deniandes  en  dommaqes-inlé- 
réls  forniées.  soit  j)ar  l'accusé  contre  .«ies 
déno!ici;iieurs  o:i  ia  pailié  civile,  .SMit  par 
fa  partie  îé^vile  eontre  i'aéeusé  du  iiê'epn* 
damné,  seront  portées  à  la  cour  d'assi.ses. 

La  partie  civile  esl  Icnuc  de  founer  sa 
demande  en  dommages-intérêts  avaiit  k 
jugement  ;  plus  tard ,  elle  sera'  non  'rec^ 

vAte:  •  •    •  *  

.     èn  est  de  même  de  Taecnsé,  s*i|.  o 

cormu  son  dénonciateur. 

Dans  le  i^as  où  l'accusé  n'aurait  connu 
son  dénonciateur  que  depuis  Ip  jugement, 
mais  avant  la  Un  de  la  session,  il  sera  leim» 
sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  de- 
mande à  la  cour  d'assises  ;  s'il  ne  l  a  connu 
qu'après  la  clôture  de  la  sessiop,  sa  de> 
mande  sera  porl^  au  trlbanal  cWi|»  •    *  < 

^  |*^êrd  fies  Uen)  qi|l  q*anr«im||i  |p»9.  été 
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partlet  au  procès,  ils  t'adresseront  au  tri- 
bunal civil. 

:^(>0.  Toute  personne  acquittée  légale- 
ment ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée 
à  raison  du  même  fait. 

S6f .  Lorsque ,  dans  le  cours  des  détMts , 
ratcusé  aura  été  Inculpé  sur  un  autre  fait , 
soit  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions 
lies  témoins  ,  le  président,  après  avoir  pro- 
noncé qu'il  est  acquitté  de  raccusation . 
cMrdonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison  do 
nouveau  Tait  ;  en  conséquence,  II  le  renverra 
en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d'a- 
mener, suivant  les  distinctions  établies  par 
i'article  91,  et  même  en  état  de  mandai 
4*arr«t,  s*il  j  «chet,  devaiit  le  juge  d*in- 
struction  compétent,  pour éire  procédé  à 
une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exé- 
cutée que  dans  le  cas  où ,  avant  la  clôture 
deséélMits,  le  ministère  public  aura  fait 
des  réserves  à  fin  de  poursuite. 

S6"J  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
coupable,  le  ministère  public  fera  sa  réqui- 
sition i  la  cour  pour  l'application  de  la 
loi.' 

La  pnrtio  ri  vile  fera  la  sienne  pour  vesti» 
lution  et  doumuigcs-intérëts. 

âG5.  Le  président  demandera  à  l'accusé 
s*ll  u*a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 

f /accusé  ni  son  conseil  ne  pourront  plus 
plaider  (pie  le  fait  est  î;\u\,  mais  seulement 
qu  il  n  est  p.is  dcfondu  ou  qualifié  délit  par 
ia  loi,  ou  qu'il  ne  mérilc  pas  la  peine  dont 
le  ministère  public  a  requis  l'application , 
ou  qu'il  n'enqiortc  pas  de  dommages^lnté- 
rèls  au  prolit  de  la  partie  civile,  ou  enfin 
que  relle-ci  élève  trop  haut  tes  dommages- 
iutérêts  qui  lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution  de 
l*accusè ,  si  le  fait  dont  II  csl  déclaré  cou- 
pable n'est  p.T^  <!rreii'!ii  par  une  loi  pénale. 

rit».**.  Si  ce  (ail  est  «lércMiiii.  la  cour  pro- 
noncera la  peine  élablie  par  la  loi  ,  même 
dans  le  cas  oii  »  d*aprés  les  débats  ,  il  se 
trouverait  n'être  plus  de  la  compétence  de 
la  rour  d'assise?. 

En  cas  de  conviction  de  p'usieurs  crimes 
OU  délits,  la  peine  la  pl  s  foric  sera  seule 
prononcée. 

^6.  Dans  le  cas  d'absolution  comme 
dans  relui  d'acquitlemetil  ofi  decondnmna- 
,tion,  la  c(nir  statuera  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou 
par  l'acensé  ;  elle  les  liquidera  par  le  même 
«rrél,  ou  rommelira  le  président  pour  en- 
tendre  les  parties,  prendre  eonnaissanee 
«les  pièces  et  faire  du  tout  son  rapport , 
«iMi  qa'n  est  dit  aHîele  33fl. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  cfllpts 
pris  seront  restitués  au  propriétaire. 

Néanmoins,  s'il  jr  a  eu  condamnation. 


celle  restitution  ne  sera  faite  qu'en  justi- 
fiant, par  le  propriétaire,  que  le  esa* 

damné  a  laissé  p  isser  les  délais  sini  SI 

pourvoir  en  cassa  lion,  ou,  s'il  s'est  pourvu, 
que  l'afTairecst  (lèruiilivement  terminée. 

567.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
eicusable ,  la  cour  prononcera  cooformé- 
ment  au  code  pénal. 

r)()8.  L'accusé  ou  la  partie  civile  qol  Me* 
combera  sera  condamné  aui  frais  carsn 
l'Etat  et  envers  1  autre  partie. 

Dans  les  albires  soumises  i  la  cour  d'as* 
sises,  la  partie  civile  qui  n*aura  pas  m- 
eornbé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  ou  elle  en  aura  consigné,  en 
eiécution  du  décret  du  18  Juin  lSii,iU 
lui  seront  restitués. 

369.  Les  juges  et  les  assesseurs  dénUn» 
ront  el  opineront  à  voix  '  basse  ;  ils  pouh 

ront,  pour  cet  eiïel,  se  retirer  dans  la  cliam- 
bre  du  conseil;  mais  l'arrêt  sera  prononce 
à  haute  voix  par  le  président ,  en  présence 
du  putrtle  el  de  l'accusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est 
tenu  de  lire  le  teite  de  la  loi  sur  laquelle  il 
est  fondé. 

Le  grelBer  écrira  l'arrêt  ;  il  y  insérera  le 
teite  de  la  loi  appii(]uéc,  il  y  fm  men- 
tion que  l'arrêt  a  été  rendu  à  la  majorité 
fixée  par  rarlicle  ôU  du  présent  code;  le, 
tout  à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

570.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
les  juges  cl  les  assesseurs  qui  l'auront 
rendu ,  à  peinie  de  ceni  francs  d*anieiMle 
contre  le  greOler,  et,  s'il  y  a  lieu,  depiitf 
»  partie,  tant  contre  le  grcmer  quecODlR 
les  membres  de  la  cour  d'assises. 

Elfe  sera  signée  dans  les  quaranle-buii 
hettres  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 

57 1 .  Après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  li 

président  pourra,  selon  les  circonstances 
exhorter  l'arcusé  à  la  fermeté,  à  larésigaij 
lion  ou  à  réformer  sa  conduite.  | 
Il  ravertira  de  la  faculté  qui  lui  estai; 
cordée  de  se  pourvoir  en  cassation ,  ei  * 
terme  dans  Ie(|uel  l'exercice  de  cetle 
collé  est  eireiHiscrit. 

572.  Le  grcilicr  dressera  un  procès-vc 
bal  de  la  séance  &  à  l'elTel  de  constati 
que  les  formalités  prescrites  oui  été  ol 
servées. 

Il  ne  sera  fait  mention  nu  procés-verb 
ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du  ce 
tenu  aui  dépositions,  sans  préjiid'rce t« 
lefois  de  l'exécution  de  rarlicle  SIS,  ce 
eeniniit  le^;  cliaiiîîeniens  ,  variations 
contradictions  dans  les  déclarations  des 
moins. 

•  Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  pré 
dent  et  le  grefller,  et  ne  pourrii  être  t 
primé  i  ravance.  ^  ^ 
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dispositions  du  présent  article  seront 
aéevtéei  é  peine  de  nalUté. 

Le  défaal  de  procés-verbal  et  l'inexécu- 
tion des  dispositions  du  troisième  para- 
graphe qui  précède  seront  punis  de  cinq 
etott  francs  d'amende  «ontre  le  greffier. 

Le  condamné  aura  trois  jonri  fhincs, 
après  cfliil  où  son  arrêt  lui  aura  été  pro- 
noncé, poar  déclarer  au  greffe  qu'il  se 
prarroit  en  cassation. 

Le  ninistéfe  pablie  iiovrra,  dans  le  même 
délai ,  déclarer  au  grcàfe  qa*il  demande  It 
cassation  de  l'arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  dé- 
lai ;Bds  elle  ne  pourra  se  pourvoir  qne 
qaani  loi  dispoiMions  relatives  à  wH  inté- 
rêts f  ivifs. 

Pendant  ces  trois  jours ,  et  s'il  y  a  eu 
itesonen  cassation ,  jusqu'à  la  réception 
de  rarrét  de  la  cour  de  cassation ,  il  sera 
sursis  à  l'eiécotioD  de  l'arrél  de  la  eonr 

d'assises. 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
409  et  41 S  du  prAwn t  code»  le  ministère  pû- 
blicoola  partie  cWile  n'auront  que  vingt* 
<pralre  heures  pour  se  pourvoir. 

375  La  condamnatioD  sera  eiécutée 
éiBs  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
lei  délais  mentionnés  en  l*artiele  m,  s'il 
n'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou,  en 
CM  de  recours,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
nide  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  de 
cMNlIon  qui  aura  rejeté  la  demande. 

Toutefois  le  gonvemeOT  pourra  surseoir 
«l'eiéculion  de  l'arrêt,  lorsqu'il  aura  dé- 
^€11  conseil  qu'il  y  a  lien  de  recourir  à  la 
dtaiBce  royale. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par 
les  ordres  du  ministère  publir  exerçant  prés 
la  cour  d'assises.  Il  aura  le  droit  de  requé- 
rir éiieeletnenl  pour  cet  elTet  l'assistance 
(ieja  force  pnblfqiie. 

377.  Si  le  condamné  veut  faire  une  dé- 
claration,  elle  sera  reçue  par  un  des  juges 
éi  lien  de  l'exécution,  assisté  du  gretlicr. 

Le  proeés-verbal  d*exécation  sera  ; 
^onj  peine  de  cent  francs  d*amende,  dressé' 
P*f  le  grelTiPr,  et  transcrit  dans  les  qua- 
l^ole-huii  heures  au  pied  de  la  minute  de 
TiifêL  La  tranieffplion  sera  signée  par 
loi .  et  il  fera  mention  dn  tout  ;  sous  la 
™^rae  peine  ,  en  marge  du  procès  verbal, 
t-elte  mention  sera  ê;j;.ilcmcnt  signée,  et  la 
Ittaicription  fera  preuve  comme  le  procés- 
^e^Ml  même. 

379.  Lorsque,  pendant  les  débits  qui  au- 
'wil  précédé  l'arrêt  de  condamnation,  l'ac- 
^  aura  été  inculpé .  soit  par  des  pièces , 
m  par  des  dépositions  de  témoins ,  snr 
1  atitres  crimes  qne  cent  dont  fi  élail  ae* 
jasé,  si  ces  crimes  nouvellement  raani- 
r<Mlés  méritent  une  peine  plus  grave  que 


les  premiers ,  ou  si  l'accusé  a  des  complices 
en  état  d'arrestation  t  la  cour  ordonnern 
qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces  nou- 
veaux fait*;,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  préseut  code. 

Dans  ces  dent  cas ,  le  ministère  public 
sorseoija  A  l'eiéention  de  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  première  condamnation  jus-  . 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 
procès. 

360.  Toules  les  minutes  des  arrêts  rendus 
par  les  court  d'assises  de  Saint-Louis  et  de 
Gorêe  seront  réunies  cl  déposées  au  greiïe 
du  tribunal  de  première  iustaoce  deSatot- 
Lools. 

Le  second  juge  vérifiera  toutes  ces  minu- 

les#  ainsi  que  les  procès-verbaux  d'assises, 
et  sera  tenu  de  signaler  au  conseiller  vice- 
président  les  omissions  de  forme  qu'il  aurait 
reconnues. 

Chapitre  V.  —  Des  assesseurs  #1  d»  M 
manière  dù  lu  convoquer ^ 

381.  Les  collèges  d'assesseurs  seront 
composés  conformément  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  24  mai  1837,  sur 
l'organisation  Judleialre  dn  Sénégal. 

385.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonetiont 
d'assesseur,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  et 
s'il  ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils  t 
à  peine  de  nullité. 

S83.  Les  fonctions  d'assesseur  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  membres  de 
l'ordre  judiciaire,  de  ministre  du  culte  et 
de  militaire  en  activité  de  service  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer. 

Les  fonctionnaires  appelés  à  faire  partie 
de  la  cour  d'appel  et  des  cours  d'assises  îip 
pourront  être  également  portés  sur  la  liste 
des  assesseurs. 

384.  Les  septuagénaire^  seront  dispensés 
s'ils  le  requièrent. 

ô85  Nul  ne  peut  être  assesseur  dans  la 
même  aHairc  où  il  aura  été  ollicicr  de  po- 
lice Judiciaire»  témoin  »  inSerpiéle,  expert 
ou  partie ,  à  peine  de  nullité. 

386.  Il  sera  statué  par  le  gouverneur, 
en  conseil,  sur  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  élevées  relativement  à  la  forma- 
tion de  la  liste  générale  dressée  en  eiécu- 
tien  (le  l'article  40  de  l'ordonnance  du 
24  mai  1837,  concernant  rorg;aoisation  ju- 
diciaire. 

3S7.  La  liste  des  seize  assesseurs  de  l'ar* 

rondissement  sera  notifiée  à  chacun  de.> 
accusés,  au  plus  tard  la  veille  du  tirage 
prescrit  par  l'article  suivant. 

388.  Douse  jours  avant  l'époque  fixée 
pour  l'ouverture  des  assises,  le  conseiller 
vice-président  de  la  cour  d'appel  à  Saint- 
Louis  ,  et  à  Gorée  le  président  du  tribunal 
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promiêre  instance,  lircrotil  nu  sort,  sur  la 
Hsle  (le  seize  assesseurs  airclcç  par  le 
gouverneur,  le  nom  «les  Irois  assessetirs  nt^- 
cessaires  pour  le  service  de  la  session,  et  le 
nom  d'un  assesseur, suppîémenlaire. 

"iHO  Le  tirage  aura  lieu  en  aiidiencc  pu- 
blique, en  présence  du  niinislt-re  public, 
des  acetisés  et  de  leurs  défenseurs. 

.V  eel  elTet ,  le  jnj:e  cliari;é  du  liraf,'C 
déposera  un  à  un  dans  mie  urne,  après  les 
a>oir  his  à  liaulç  e,l  InloUiî^ible  Noi\,  les 
noms  des  seize  aî^sesseiirs  de  l'arnuidissc- 
iiienl  ert^lls  sur  autant  de  buljetins. 

Ne  ihùui  point  mis  <lans  l'iinie  tes  non>i 
lies  assesseurs  (|ui  auraient  lait  le  service 
pendant  la  session  précédente ,  sauf  les 
exeepti(Mis  portées  aux  art icie,«;  r»nr»  et  ^inf»,. 

<!elte  opération  lerminée,  !e  juj:c  tireia 
sneeessivement  ctiaque  bulletin  <le  l'urne  cl 
lira  le  nom  ipii  s'y  lrou>e  inscrit. 

r»!M).  Les  accuses,  (|uel  que  soit  leur  iiom- 
hre  ou  leurs  conseils ,  auront  dans  chaque 
alTaire  ta  faenllé  d'exercer  deux  récusations 
péremploires  ;  le  ministère  public  aura  le 
inéHie  droit. 

391.  La  liste  des  assesseurs  <|e  lâ  session 
sera  délinilivcment  formée  lorsque  fe  i^ja- 
gistral  (  hargé  du  llra'fîe  aura  obtenu  ,  ]ïi\v 
le  sort,  le  nombre  de  lrt»is  assesseurs  et  d'un 
assesseur  supplémentaire ,  sans  qu'il  y  ail 
eu  de  récusation,  on  lorsque  les  récusations 
auront  été  épuisées. 

Procé's-vèrbal  du  tout  sera  dressé  par  le 
Kreflier  et  signé  du  magistral  qui  aura  pré- 
sidé au  tirage. 

5î>"i.  Sept  jours  au  Tuoins  avant  l'ouver- 
ture des  assises ,  notiflcaliùh  sera  faite  ,  à 
chacun  des  assesseurs  désignés  par  le  sort, 
de  l'extrait  du  "jpirocès- verbal  çonslatanl 
(|u'il  fait  |»àr!ie  dé  (<i  cour  d'assises. 

<Ietl('  noliticalion  sera  faite  piiV  te  minis- 
tère publie  près  le  tribunal  du  lieu  où  se 
sera  lait  le  tirage  et  dans  le  ressort  duquel 
est  domicilié  l'asspsseur. 

Elle  contiendra  sommation  rfe  se  trouver 
aux  jour,  lieu  et  heure  indiqués  pour  l'oii- 
verture  des  assises. 

A  défniit  de  noliffcation  à  la  personne, 
elle  sera  faite  à  sori  dorhicile  ainsi  qu'à  celui 
du  maire  ou  <1e  Vadjoint  .  Celiij  de  ces  fonc- 
fiohna'ne's  cjuiainu  reçu  la  nulifical  ion  sera 
tenu  d'en  donner  connaiss  ;ice  à  l  assesseui 
qu'elle  concerne. 

r>5)r;.  Si  au  jour  indii^né  un  pu  plusieurs 
assesseurs  n'avaient /jias  satisfait  à  cette 
notification  ,  le  nombre  <|es  assesseurs  sera 
complété  avant  l'audience  par  le  président 
de  la  cour  d'assises. 

Ils  seront  remplaéés,  1"  par  TasseîS^é'ur 
supplémentaire;  2"  par  la  voie  du  sort, 
parmi  les  Assesseurs  qui  résident  dans  la 
ville  où  se  tiennent  les  assises. 


Le  ministère  publie,  les  accusés  et  leur* 
conseils  auront  respeclivenjenl  le  droit  de 
récuser  iiu  (les  assesseurs  du  cbcf-licu  i\ue 
I.C  sort  aura  désignés  pour  le  rcn)piacenient 
de  chaque  assesseur  alisenl  uu  empêche. 

L'assesseur  toiubé  au  sort  sera  tenu  de 
faire  le  service  des  assises  lors  mèiiic  qu'il 
ràurail  déjà  fail  pendant  la  session  pré- 
cédente. 

5yi  ,sap{Miniè'. 

."Jf)*).  Tout  asses.-eur  qui  ne  se  sera  pas 
rendu  à  son  poste  sur  la  citation  qui  lui 
aura  èlè  ijoliliée  scra  condamné  par  la  cour 
d'ySf^ises  4  une  amende,  laquelle  sera  , 

t*our  la  première  fois  .  de  cinquante 
francs  au  moins,  et  de  trois  cents  francs 

ropr  la  deuxième  fois  .  de  doux,  c^olg 
francs  au  moins ,  et  de  cinq  cents  francg 
an. plus.  j 

Kl  pour  la  troisième  fois ,  de  cinq  ceutii 
fram-s  au  moins ,  et  de  mille  francs  au 

(«elle  dcriuèrc  fois,  il  pourra  dç  plus  être 
déclaré  incapable  d'exercer  â  l'avenir  le^ 
fonctions  d'assesseur.  L'arrêt  sera  anfichè 
ù  se^  fi'^s.  , 

Seront  exceptés  ceux  des  assesseurs  qui 
Justitjteronl  qu'ils  étaient  dans  l'impossibi- 
lité (Je  s(^*,rendrc  au  jour  indiqué 

La  cpur  /l'fssiics  statuera  sur  l'excuse 
présentée,, sans  l'assistance  des  assesseurs. 

Les  amendes  seront  versées  au  trésor  co- 
lonial. Le  ie(;onvremcnt  en  sera  poursuivi 
à  la  requête  fin  nuinslèrc  public  et  à  la  di- 
ligence du  trésorier. 

,50<>,,  I^cs  dispositi^ins  de  l'article  préct'- 
den^^sonl  appli<:abJe^  à  toul  assesseur  qui , 
mén^e  s*(|lanl  rendu  à  son  [loste,  se  retire- 
rait avant  la  ^iu  de  la  session  sans  l'auto- 
risation du  prcsideid  de  la  cour. 

r>i)7,  Lci  mènies  amendes  que  celles  in- 
diquées par  l'article  „"iî)5  pourront  être 
prononcées ,  et  le  paiement  poursuivi  de  la 
nième  nianiére,  contre  les  médecins  ou  Ions 
autres  qui  auraient  délivré  aux  assesseurs 
des  certificats  que  la  cour  aurait  cru  devoir 
rejeter. . 

,3,98».  Si,  par  quelque  événement,  l'exa- 
men des  accusés,  sur  les  délits  ou  surquel- 
qiies-uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou 
dans  les  actes  d'accusation,  est  renvoyé  à 
la  îiession  suivante  ,  l'accusé  ne  pourra,  à 
peine  de  nullité  .  être  jugé  par  aucun  des 
assesseurs  qui  auront  fail  partie  de  la  conr 
d'assises  de  laquelle  est  émané  l'arrêt  de 
renvoi. 

ri99,  400.  401,  m,  405,  401,  405,  406 
(  supprimés 
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lïî*«kn.-DESMANiÈEksDE'sÉForR-       ^^'^  *'î^""  f.'»'  '     partie  civilc  n« 

pourra  poursuivre  I  annulation  d  une  or-  ■ 
dAnnanii*^  A'acqiitfl'êinèfil  ds  é'Èn  wttH 
d'à1)so1ii(ion;  niiift-'fli  rtfrtCt  à  ^tonoUcé 
contre  elle  des  condamnations  civiles  sn- 
périenres  aiit  demandés  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute,  celte  dl«p6silfiM  de 
r#rrél  jjiourrà  èliré  antnlléë  éàt  ik  demètadé 
dè  Ta  partie  eivHè. 

m\  les  v^ftt  a^lmiHitiHWH  tfqivlillée* 
anrartlcf  e  40Mril,  en  itiatf  éri  Wtx^c  t  i  on  • 
nelle.TCspecliyement  puvertës  A  Tîi  partie 
poursuivie  poiir  un  délit,  àu  ministère  pu- 
blia ;  H  1  Ih  p.tHft  dllle,  y  M  a  nue.  i 
contre  tôitl  abèU  lèMI>df^liflctfbfi  dé  eeoz 
qui  ont  proiiohîré  lë  ÉîènvDl  dè  fil )>arllle}  ov  - 
sà  rondamnnlioh,  ' 

Néanmoins,  lorsque  le  rénYol  dè  celle 
pTir^fè  atiVa  m  fMdbHéÇ ,  m  ne  ^fBm 
se  prévaloir  contre  elle  de  iii  Vlôlàtidn  ott 
omission  des  forndes  presciiCe^  poiur  as* 
sùrer  sa  défense.  '     •  •  • 

lit  «9^«llfMll  dft  J*Mft1è  M  m  applf-  ' 
câble  afit  alMél^iMllll  ^  nMm  eérrte- 
tioïkïielte. 

414.  %Jt  «tete^lPAMIttiailon  est  ouveHa 

nu  minisfère  ilubrt'c,  dans  l'HTlérèt  de  la 
loi  seulement,  éfenlre  les  jngemens  ren- 
dus en  dernier  ressort  pAr  les  trîMlilillt 
de  policé  pôttV  îAcolhnikélertce,  èicèl  de 
poil  voir  fel  cehlravëhlîon  à  la  loi. 

Os  recours  seront  portés  à  la  cotrr  d'ap- 
pel ,  «lont  les  érVéts  en  cette  matière  ne 
serd^l  ][»alMdto^i^es  d*<tre  ftttiqiill  fMOr 

vole  de  ttanÊSkuik, 

:  '      *  A  tr.'i  i.n  n  .  i  f,iUi*,  -O.-ài 


Y9ia  COHTAB  LBS  AAA&ia  El 
liEKS. 

GÉAfitAIb  Vit.— Des  nullités  de  l'itutrueiibn 

et  duJugemenL 
»  •        j..   •  • 

407.  Les  arrêts  rendus  en  matière  crl- 

nnnelle  on  corrccliofinello ,  ainsi  qne  l'in- 

«(ruciion  el  les  poursuites  qui  Jes  auruut 

peleWés,  ponraMi       ailiMiés  dam  M 

cas  suivans,  et  sur  des  raeeecs^irlgés  d'à* 

pcéetea  diatiaetions  qui  vont  être  étalilk». 

C  l«r.  _  iiht$in$  crbnhutiM. 

vdas.  Léiwie'e  -l'accusé  aura  sub^  nna 
cewlamnation ,  et  que,  soit  dans  l'instritc- 
Ifoii  et  la  procédure  qui  auront  été  faites 
devant  la  cqur  d'assises,  suit  daus  l'arrêt 
de«eadaaMllea,'iir  am  envialalâOBiei. 
émission  des  dispositions  que  le  prês(»M 
code  prescrit  sous  peîiic  de  nullité  ,  celle 
violation  ou  cette  omission  doivneca  iien , 
ser  la  poursuite  de  ta  partie  caiidailiBéa  on 
dm  JVinialéBe  |»nbliev  à  rannuiation  de 
Tarrêt  de  condaninatîon  cl  de  ce  qui  l  u 
précédé  ,  à  partir  du  plus  ancien  acte  nql. 
.  Il  en  sera,  de  même,  tant  dans  It^s  càs 
d>lfleiNptteneè>  4««  lortfo*tt  wa  d«é 
eaUs  •»<tr>M  ' <to  prononcei  ,  soit  sur 
une  on  plusfeors  demandes  de  l'accusé , 
soit  sur  une  on  plusieurs  réqaisilions  du 
ministère  poblic ,  tendant  <è  «er  d*ai*e 
AMtteë  d'an 4roit accordé  pîir  la  loi, 
bien  que  là  peine  de  nullité  ne  lïit  pns  tet- 
toellement  attachée  à  rabscnce  de  la  for- 
malité dont  Teiécutiou  aura  été  dernau- 
délMift  nMfélbe*  • 

409.  Bans  le  ras  d'acqnittemait  de  l'ac- 
cusé, rannuiation  de  l'ordonnance  qui 
rnura  prononcé  et  de  ce  qui  l'aura  ^ricédû 
ne  pourra  être  pawntoivte  par  le  minMére 
piMIe'^  dans  l*«nt«»<t  de  la  l'ai,  él  sans 
pdrlji'ïdîrler  à  la  partie  acquittée. 

'410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  oe 
que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peiM'anIra 
(|lli|<éblMiepp1iqti«s^|nir  ia  loi- i  ta  iiattAre 
d«  (ïrtme,  l'annhlttton  de  Virrêt  pourra 
être  t><w*i*^**'^  fWT  le  ministère 
pîÂlic  4ne  par  la  partie  condamnée.  -  > 
Ui  niéffi^  acth)rt  appaMnmdm  Ini  #iiis<* 
tére  ^^ibllC  conife  les  arréU  (r.-ihBoiation 
mentionnés  en  l'artirle  304.  si  l'absoliitian 
a  été-prononcée  stir  le  fondcmenl  de  la  non- 
eiisienee  d'ane  loi  pénale  qui  pourtant 


4U.  Dalis  le  cas  oà  1a«0M^4e  cassation 
on  la  canr  d'<ip\)el  annulère  «ne  Instruo* 
tron  ,  elle  poairra  ordonner  que  les  frais  de 
ia  procédure  à  recommencer  seront  i'Ià 
chAr^e  itfl»4!|»M«r«iMi  jégcHist^ottm  ^i 
ab)^  cômmillli  AAlîité. 

Néafim(j*TnslA  présenté  disposition  n'anra 
li<<u  qfte  pO<ir  dto  fatitei  très  graves,  et  à 
l'égnrd  seoicment  des  nntlités  qui  sbrotif 
commises 'HdM  ft'AsIipvés  1i  tiiiwtîl  ^ti« 

vlté  du  pHStattt  t\sde.  •  •  « 

CnÀPri  UB  IL —  Des  demandes  en  cassation. 


qui 

aordltlttltlè. 

*  411*.  Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la       416.  Le  recours  en  cassation  contre  les 

mffnè  qilP  celle  portée  par  In  loi  qui  s' ;ip  arrêts  préparatoires  ol.  d'instni.cftion  iië 

plique  au  crime ,  uni  ne  pourra  demander  sera  ouvert f^r^rès  Taifèt  déânitifvi'inè* 

ranftiritfMA  ii#<l^fiêtA  iout  te-  «rClavta  ontion  voloelalvo..  de  talSflevi«tB,#épm 

qtftt  y  ei^or  doiia  la  Cltatloh  du  tairas nn  pourra  en  aucurt  cas  être  — '-^ 

teite  de  MiM*  cemOR  lin  do  non  recevoir. 
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417.  La  déclaration  de  recours  sera  faite 
ao  greflier  par  la  |»artie  condamnée ,  el  si- 
ffséf  et  du  greOer:  et  ai  le  décimot 
ne  peut  ou  ne  Teut  signer»  le  gielBer  en 
fera  nienlion. 

Celle  Uéclaraliuu  pourra  élre  faite  dana 
la  mène  forme  par  la  partie  condamnée  on 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dani  ce 
dernier  cas,  le  pomroir  demearen  anneié 
à  la  déclarai  ion 

£ile  sera  inscrite  sar  un  registre  a  ce 
deatlné;  ce  registre  sera  public,  et  toute 
personne  aora  le  droit  de  s*en  foire  déli- 
vrer des  extraits. 

A  l'égard  des  captifs,  il  n'y  aura  lieu  a 
pourvoi  que  contre  les  arrêts  emportant 
condamnation  i  la  peine  capitale  on  an 
travaox  forcés  à  perpétuité t  i  moins 
qu'ayant  été  condamnés  pour  complicilé 
avec  des  individus  de  condition  libre,  le 
pourvoi  n'ait  été  formé  par  ceux-ci.  Toute- 
fols,  le  pourvoi  dans  ce  dernier  cas  sera 
focnliatir  de  la  part  des  ciptifo. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cnssation 
contre  un  arrêt  rendu  en  rnalièrc  crimi- 
nelle ou  correclionuelic  sera  exercé,  soit 
par  la  partie  civile  s*il  y  en  a  une,  soit 
par  le  ministère  public  ,  ce  recours,  outre 
l'inscription  énoncée  dans  rarlicle  précé- 
dent, sera  notiûéà  la  partie  contre  laquelle 
il  sera  dirigé ,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Lorsqne  cette  partie  sera  actuellement 
détenue ,  l*acle  contenant  la  déclaration  de 
recours  lui  sera  In  pnr  le  prenior:  elle  le 
bignera  ;  si  elle  ne  le  peut  ou  ue  le  veut,  le 
greffier  en  fera  mention. 

LorM|tt*elle  sera  en  liberté,  le  deman- 
deur en  cassation  lui  notiflera  son  recours 
par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa 
personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  :  le 
délai  sera  en  ce  cas  augmenté  d'un  jour 
par  chaque  distance  de  deui  myriaméires. 

419.  Là  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation  est  tenue  de  joindre  aux 
pièces  une  expédition  authentique  de  l'ar- 
rêt. 

Elle  est  tenue,  à  peine  de  déchéance, 

de  consigner  une  amende  de  cent  cinquante 
francs  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si 
l'arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par 
défont. 

420.  Sont  dispensés  de  Tamende, 

io  Les  condamnés  en  matière  criminelle  ; 
Les  agents  publies  pour  aiïaires  qui 
concerneol  directement  l'administration  et 
les  domaines  ou  revenus  de  l*Etat. 

A  Tégard  de  toutes  antres  personnes, 
l'amende  sera  encourue  par  celles  qui  suc- 
comberont dans  leur  recours  ;  seront  néan- 
moins dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
Joindront  i  leur  demande  en  cassation  un 
eertlQcat  d'indigeoce  à  elles  délivré  par  le 
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maire  de  leur  commune,  visé  et  approuvé 
par  le  gouverneur. 

4ff .  Les  condamnés,  même  en  matière 
correctionnelle ,  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis 
à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  actueltement  en  état  ou  lorsqu'ils 
n*auront  pas  été  mis  en  liherlé  eavs  cau- 
tion. 

L'acte  de  leur  écroii  ou  de  leur  mise  en 
iil>erté  sous  caution  sera  annexé  à  l'acte  de 
recours  eu  cassation. 

4M.  Lecoodanmé  ou  la  partie  civile, 
soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  Ips 
dit  jours  suivans,  pourra  déposer  au  grefTe 
de  la  cour  qui  aura  rendu  l'arrêt  attaqoé 
une  requête  eeulenant  ses  moyens  du  cne- 
satiou.  Le  grenier  lui  en  donnera  rceoiiais 
sancc  et  remettra  sur-le-champ  cette  re- 
quête au  magistrat  chargé  du  ministère 
public. 

493.  Après  les  dii  Jours  qui  suivrenl  lu 
dédaratlou,  ce  magistrat  remettra  au  go». 

verneur  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes 
des  parlies ,  si  elics  en  ont  déposé,  pour 
élre  envoyées  au  ministre  de  la  marine  par 
le  premier  nurire  qui  partira  pour  Fruaee. 

Le  grelHer  de  la  cour  qui  aura  rendu 
l'arrêt  attaqué  rédigera  sans  frais  et  joindra 
un  inventaire  des  pièces,  sous  peine  de 
cent  francs  d'amende ,  laquelle  sera  pro« 
noncée  fwrtaeourdécaentioo. 

43i.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  de  ces  pièces ,  le  ministre  de  la 
marine  les  adressera  au  ministre  de  la 
Justice,  qui  les  transmettra  a  la  cour  du 
cassation. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmet- 
tre directement  nu  greffe  de  la  cour  de 
cassation  ,  soit  leurs  requêtes  ,  soit  les  ex- 
péditions ou  copies  signifiées,  tant  de 
l'arrêi  que  de  leurs  donaudee  en  euaua* 
tion  ;  néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra 
user  des  bénéfices  delà  présente dispiasi tion 
sans  le  ministère  d'un  avocat  à  la  cour  de 
cassation. 

435.  La  cour  de  cassation,  en  tecste 

affaire  criminelle  ou  correctionnelle,  pourra 
statuer  sur  le  recours  eu  cassation  aussitôt 
après  l'expiration  des  délais  portés  au  pré- 
sent chapitre,  et  devra  y  statuer  dann  le 
mois  au  plus  tard ,  i  compter  du  Jour  <Â 
ces  délais  seront  expirés. 

4i6.  La  conr  de  cassation  rejettera  la 
demande  ou  annulera  l'arrêt,  sans  qu'il  soiV 
besoin  d*un  arrêt  préalable  d*admisslon. 

4S7.  Lorsque  la  cour  de  cassation  ama* 
lera  un  arrêt  rendu  en  matière  correctioTi'- 
nelle,  elle  renverra  le  procès  et  les  parlicm 
devant  une  cour  royale  de  la  métropole  • 

4SB.  Lors(ittelucouréifaiBaAionanui%A« 
lera  un  arrêt  rendu  en  matléM  crinMuelie  > 
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il  86ra  procédé  comme  il  est  dit  aax  arli-* 
des  429,  4Ô0,  45"  ,  A7ti  et  45,%  ci-après 

4iO.  La  cour  de  cassation  prononcera  le 
renvoi  des  procès,  savoir  : 

Devant  une  cour  d'aMitet  autre  que  celle 
qui  aura  rendu  rarrel,si  l'arrêt  eirinslnic- 
tion  sont  annulés  pour  cause  de  Duililés 
commises  à  la  cour  d'assises  ; 

Devant  on  tribunal  de  première  Instance 
autre  que  celui  auquel  aura  appartenu 
le  juge  d'instruction,  si  l'arrêt  et  l'instruc- 
lion  sont  annulés  aux  cbers  seulement  qui 
concernent  les  intérêts  civils  ;  dans  ce  cas, 
le  triiMnMl  sera  aalsl  tanaettalion  préalable 
en  conciliation. 

Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés 
pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de  cas- 
tatioo  renverra  le  procès  devant  les  Juges 
ipû  doivent  en  connaître  et  les  désignera. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cas- 
sation est  autorisée  à  choisir  une  cour  pour 
le  jugement  d'une  affaire  renvoyée,  ce 
dioii  ne  pourra  résulter  que  d'une  délibé* 
ralion  spér  alc  prise  en  la  chambre  du  con- 
seil immédialenipiil  après  la  prononciation 
de  l'arrêt  de  cassation  ,  et  dont  il  sera  fait 
nentien  eipresse  lians  eet  arrêt. 

431 ,  532  (supprimés). 

435.  Lors<|ue  le  procès  aura  été  renvoyé 
devant  une  cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura 
dat  complices  qui  ne  seront  pasenètatd*ac- 
Cnsation,  le  juge  d'instruction  et  le  minis- 
tère public  attachés  a»i  Ir  bimal  de  Saint- 
Louis  feront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'instruction  et  procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  mise  en  accnsation. 

454.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir 
prononcé  une  peine  auttp  (jue  celle  que  la 
loi  applique  à  la  nature  du  crime,  la  cour 
d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé  rendra 
son  arrêt  d'après  la  déclaration  dis  la  pre- 
mière cour  sur  la  question  de  fait. 

Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  autre  cause, 
il  sera  procédé  à  de  nouveaux  déiMits  devant 
la  coor  d'assises  à  laqnelle  le  procès  sera 
renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n'annulera  qu'une 
partie  de  Tarrêl,  lorsque  la  nullité  ne  vi- 
ciera qn'ane  ou  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions. 

455  L'accusé  dont  la  condamnation 
aura  été  aimulée  et  qui  devra  subir  un  nou- 
veau jugement  au  criminel  sera  traduit , 
soit  en  état  d'arrestation,  soiten  exécution 
de  l'ordonnance  de  prise  do  corps,  devant 
la  cour  d'assises  à  qui  son  procès  sera  reu' 
voyé. 

436  La  partie  civile  qui  succombera 
dans  son  recours,  soit  en  malicrc  crinii- 
ïielle ,  soit  en  matière  correctionnelle, 
sera  condamnée  à  une  indemnilé  de  cent 
Cinquante  Ayants  et  aux  frais  envers  la  par- 
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tic  acquittée»  absoute  on  renvoyée;  la  parw 

tic  civile  sera  de  plus  condanmée  envers 
l'Elat  à  une  amende  de  cent  cinquante 
francs ,  ou  de  suiianle  et  quinze  frauci» 
seulement  si  l'arrêt  a  été  rendu  par  contu- 
mace ou  par  défaut. 

Les  administrations  et  les  agents  publics 
qui  succomberont  ne  seront  condamnés 
qu'aux  ttûïs  et  é  l'indemnité. 

457.  Lorsque  l'arrêt  aura  été  annulé» 
l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
délai  ,  en  quelques  termes  que  soit  conçu 
l'arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours,  et 
quand  même  il  aurait  omis  d'en  ordonner 
la  restitution 

458.  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
aura  été  rejetce,  la  partie  qui  l'avait  for- 
mée ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  même  arrêt ,  sous  quelque 
prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

45d.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande 
en  cassation  sera  délivré  dans  les  trois  jour:» 
au  procureur  général  prés  la  cour  de  cas- 
sation ,  par  simple  extrait  signé  du  gref- 
lier,  lequel  sera  adressé,  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  de  la  justice ,  au  minis- 
tre de  la  marine  et  des  oolonies*  qui  l'en- 
verra au  gouverneur  du  Sénégal. 

440.  Lorsqu'à  près  une  première  cassa- 
tion ,  le  second  arrêt  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moye:is ,  il  sera  procédé 
conformément  à  la  loi  du  l*'  avril 

441.  Lorsque  ,  sur  l'exhibition  d'un  or- 
dre formel  à  lui  donné  par  le  ministre  de 
la  justice  d'après  la  demande  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine ,  le  prœnreor  général 
prés  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la 
section  criminelle  des  actes  judiciaires ,  ar- 
rêts ou  jugemens  contraires  à  la  loi ,  ces 
actes ,  arrêts  ou  jugemens  pourront  être 
annulés ,  et  les  officiers  de  police  ou  lea 
Ja^es  poursuivis,  s'il  y  a  lieu  ,  de  la  ma- 
nière exprimée  au  chapitre  m  du  titre  lY 
du  présent  livre. 

44â.  Lorsqu'il  aura  été  rendu,  par  nue 
des  cours  ou  par  un  des  tribunaux  de  la 

colonie  ,  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort  sujet  à  cassation  ,  et  contre  lequel 
néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
dané  dana  le  délai  déterminé ,  le  procu- 
reur général  prés  la  cour  de  cassation 
pourra,  aussi  d'oflice ,  et  nonobstant  l'ex- 
piration du  délai  ,  en  donner  connaissnnce 
a  la  cour  de  cassation;  l'arrêt  ou  le  juge- 
^ment  sera  cassé  sans  que  les  parties  puis- 
sent s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution. 

Chafitm  III.  —  Dtâ  dimtttu/tê  m  rù/U 
4^15:  Lorsqu'un  accusé  aura  été  cou* 
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damné  pour  un  crime, et  qu'un  autre  ac- 
«Hiféaiira  amsi  été  condamné  par  uh  aotre 
«bîrél  eemme  aoteor  do  même  crime .  si  les 
deux  nrrôls  ne  peuvent  se  concilier  et  sont 
la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  on  de 
l'autre  condamne,  l'exécution . tfeii  dent 
arrêts  tara  aaspendile  •  ^oind  nnêMe  là  de- 
mande en  cassation  de  Tuil  on  de  Tittlre 
arrêt  aiiiail  élé  rejctcc. 

Le  ministre  de  la  Justice  .  sait  d'oilice  », 
■oit  lar  la  réclamation  d«liebndâriiiili  6ti 
de  l'un  d'eux  ,  ou  du  mihislradè  là  mariné 
et  des  colonins .  rh.ufjfr.i  le  j)rocurcur  gé- 
néral près  la  cour  de  cassation  de  dénoncer 
iai  deux  arrêts  à  cette  cour.  ,  •* 

Ladite  cour,  section  iBilmiliêllé aÇrés 
avoir  véiHii'  (|iic  1rs  deux  roml.'imnntioni 
ne  peuvent  s»;  coik  Hier,  cassera  les  deuij 
arrêts  ,  et  renverra  les  accusés,  pour  être 
procédé ,  «or  tes  aetés  d*aoeosiitron  aubsia^. 
tant ,  devant  une  roiir  Aul'i^  qué  celles  <îtii 
auront  rendu  les  deux  arrêts. 

444.  Lorsqu  après  une  condàmnatiut) 
poar  boftilèlde  11  sei^il ,  de  Toraré  ekprés  dÂ 
ministre  de  la  juslicè ,  éur  la  demande  Vtt 
ministre  de  la  rtiarine  et  des  colonies, 
adressé  à  la  cotir  de  cnssnlinn  ,  section  cri- 
minelle ,  des  pièces  représeiilees  postèrieu-' 
rament  é  la  condaniiiatlon  tet  proprèa  à 
flilre  naître  de  sofllsans  indices  sur  l'exil- 
lénfc  de  In  personne  dont  la  mort  sùpposêé 
aurait  donné  lieu  à  la  condamnation,  cettb 
aoor  pourra  préparatoiremefit  dés)g4ier  la 
cour  d'assises  qui  anra  rendu  l'arrêt  dé 
condamnation  pour  récoiinnitrc  l'existence 
et  l'identité  de  la  personne  prétendue  l^o- 
micidée  et  les  constater  par  l'interrogatoire 
de  cette  periiMlie<  par  iudllloii  de  lémÀlrtk 
et  par  tous  les  moyens  propres  &  mettre  èh 
érideace  le  fSsil  destructif  de  la  condamtaii- 
lion. 

L'eiécvlloD  de  li  condaïAAallIMI  Mei^  dé 
plein  droit  snapendue ,  Jftftqn*!      ^ul»  fa 

eour  de  cassation  ait  proiioncë,  ét ,  s'il  y  a 
lieu  ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire  de 
cettç  çoni-.  H.:  .1-,    j  .. 

M  eonr  déaliiiépparoel)e:d««eaaUiÉtt 
prononcera  simplement  sur  ridentilé  'On 
non  identité  de  la  personne  ;  et  après  qiie 
sua  0,1  lei  a^ra  été»  avec  la  procédure; 
idanffnii  à  la  eonr  de  caMatîon  .iéelle-oi 
poorra  eaaier  raraèt  de  condamnaii/>n  ,  et 
même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu  ,  l'arialre  à 
une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui  en 
aurait  primitivement  connu,  t 
.  445.  Lorsqu'à  prés  une  eondanstiatJen 
contre  un  .iccusê  .  l'un  OU  plusieurs  des 
témoins  qui  avaient  déposé  a  chnrf:e  contre 
l4ii  seront  poursuivis  pour  avoir  porte  uu 
fliux  témoignage  dans  le  procès ,  et  si  l'ac- 
cusation en  faux  témoignage  est  admise 
éonire  cm ,  on  même  f*ll  est  décerné  eon- 
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treeux  des  mandats  d*arrèt,U  sera  suHisâ 
rexéctttittii  de  rai-rél  de  eendamnaUon  » 
quand  même  la  cour  de  cassatlmi  améit 

rejeté  la  requête  dil  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnée 
pour  faux  ilmoifenage-A  lliarge ,  Ml  iiiliil> 
tre  dé  H  ^iistlbe ,  stif  le  demande  d«  rill- 
nistre  delà  marine,  formée,  soit  d'ofRce, 
soit  à  la  roquêté  de  l'individu  condamné 
plir  le  premier  arrêt ,  où  du  ministère  pu- 
blic ;  chàrgét>4  nsKrote^^ri^^t  pvMU 
cbbr  de  cèésAlléd  de  Mê&am  le  Hit  i  eelté 
codr 

Ladite  cour»  après  avoir  VéHÛé  ta  dé- 
claration de  la  conr  d'asiisea  ior  Im^M 

le  séèo'na  fcr^êt  tMrâ  (M  reftdd ,  ,iiitidlerà4a 

premier  arrêt ,  si  ,  t^ar  relie  dêclaraliori  , 
les  tén)oins  sont  convaincus  de  faux  témol- 
gnagé  à  charge  contre  le  prehifer  coil- 
dâfnnë<t  Vt.  Iiout'êlre  f^roeéSd  e6*t(e  r«e- 
cusfisùrracte  d'accusation  subsistant  ,  elle 
le  redS*ert-â  dévànt  une  coUt-  d'assises  autre 
que  celles  qui  éliront  rendu ,  soit  le  p^^ 
mier,  soll  le  letoontf  mfl» 

Si  les  ébcosés  de  fbai  témoignage  sont 
acciuiltés ,  le  sursis  sera  levé  de  droit  »  d 
l'arrcl  de  condamnation  sera  exéciité. 

44G.  Lçs  témoins  condâmbés  pour  fMix 
tiVilWffîliafee  ii%  l^orhntt  ^ài  Un  enténAii 
dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  une 
condamnation  pour  la  cause  exprimée  en 
râi^f^  U|,  ét  4neMllé  déndbmnlUIM 
aura  élé  portée  cô^tl-e  ««h  IndlYldà  moH 
depuis,  la  cour  de  cassation  créera  un  cura- 
teur à  sa  mémoire,  avecleaUelse  fera  l'in- 
struction, et  qui  éxerceVa  totti  les  droits  du 
condamné. 

ÎJV,  par  lé  i^s^Vtal  dè  Vn  nouvelle  procé- 
dure' 1h  pre'mîére  cortdiîTnnaiion  se  troBve 
avoir  été  portée  i^ustement,  le  nouvel  ar- 
rêt déchafi^éralà  iftéMikêlWéên  eéndâM^ff  dé 
raccttsàtfon  qîM  èVâltété  portés  contVé  lili. 

XITRË  IV.-^  DBJU^QUBS  PSOCÈDLEES 
.  PAUTlCULlÈABa. 

ChAPITBE  1er,      Du  jaux. 

4iR.  Dans  Ions  les  procès  pour  faux  >^ 
écriture,  la  u^éce,  ar^iicc  de  faux  ,  aussitôt 
^à'el/e  kmj^  itrorMll*,  ^ira  Aéposêfe^^^ 
grcnfe,  |lgh^et  pnr.'ip'hée  h  toûtes  les  pages 
par  le.Vrerftcr,  (\\u  dressera  un  procès-ver- 
l»al  détaillé  de  l'état  matériel  de  la  pièce, 
et  parU  bersonne  qui  l'aura  déposée,  si  elîc 
sâtt  èiktier,  ce  doiitllsiifkttlt  Hftéhiion  :  le 
tout  à  peine  de  cinquante  francs  d'AmeiKte 
contre  le  ureHier  qui, l'aura  reçue  ntOf'Vie 
cette  foi  nialilé  ail  été  remplie.  ^ 

Si  la  pièce  çirgtiée  dç  faut  est  lli^ 
d'un  dépôt  public,  |e  fonctionnaire  qui  s'en 
dessaisira  la  slgttera'aaisi  ei  la  i^ifêm. 
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édthme  II  Vient  d*étfe  dit,  soas  peine  d^une 

pareille  amende. 

La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus 
«gnée  par  l'onicier  de  police  judiciaire  ejl 
par  la  partie  civile  ou  foj^  Tundé  de  ponvair 
spécial,  si  ceux-ci  se  présenlei^lvlpile  le  sera 
également  par  le  prévenu  au  momeui  de  sa 
conipanition. 

Siles  c.^inp^ans  uu  quelque*)-uu&  ^'eu^re 
en  ne  peuvent  pas  ou  ne  venlêni  pas  si- 
gner, le  procès-verbal  en  fera  lucnliou. 

Kn  cas  de  néf^li^cticc  ou  d'oiuission ,  le 
i^remer  seta  puiil  de  ciuquaule  Trancs  d'a- 
mende.     ....        r.»  ,  ,        •  ,  ,  .,y 

1^1.       jojlàinies  ti  monclàtions,  ^9 
l|ai/paarrofiC  toujours  ^rot  suivies,  Ip|[s 
même  que  les  p  ëces  qui  eu  sont  l'objet  au 
raient  servi  de  roudemeut  âjaes  actes  judi 
Claires  ou  civils. 

45^.  Tout  dépositaire  pub^c  ou  parlicu- 

%  il^.^l^^ea.  a«oiées.4e .  ta»  tâk  teni , 
SMipçipe  d*y^tre  contraint  .par  corps,  idn 

les  remettre  sur  rordonnaiice  «buinée  par 
r«âicier  dn  miuistére  public  ou  par  le  juge 

d'|fi$trucli«ii^  .  •    .  1  

f4Me  oidoontm  ei  l'aile  de  dépdt  jni 
scnriront  de  dée hange  envers  tous  eeia  qui 
auront  intérêt  à  la  pièce* 

iTiTt  Les  pièces  qui  seront  rournies 
servir  de  comparaison  seront  s'trnées  ipt 
paraphées,  comme  il  e^t  tftt  aux  trois  pre- 
mUm  «rtlMcft  db-^^fKMtft  etmtiilre  )>oâr  la 
iMlBa  Wi«tt  dé  fttfx/dt  loM  léti  mêmes 
p^nes. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pourront 
être  contraints,  même  par  corps,  â  fournir 
ies  pièces  de  cbro|)araisoh  qfui  ^ront  enlcîi'r 
^^mesàon  :tN>rdénnaneê  par  écrit  )ït  l'acte 
de  dépôt  leur  serviront  de  'dér'linrVe  envers 
ceni  qui  pooitalënt  avoir  intérêt  à  ces 
pièces. 

455.  $MI  fi^l  né(;e^|ure  de  <)é|})acer  un,c 
piêceautjienU,que,  tt-en.sera  laissé  âù  uj^po^ 
siUire  une  copie  collàtioDHée,  làqucil/e  sc^a 
%'érifiée  sur  la  minute  ou  l'original  par  le 
président  du  tribunal  de  son  arrondisse- 
meot,^i  en  dresçer>^  prQçès-.verbal  ;  et  si  Je 
dèpositalh'é  C|(  âne  perso'nnelpuDirqpe^  ceinte 
rtt||i^p>fcjMtfft  lui  renusé  ^u  raim  dç.  si» 
■CliK«ft  pour  en  tenir  lioti  jusqu'au  renvoi 
delà  pièce ,  ét  il  pourra  en  délivrer  des 
grosses  00  expéditions  en  faisant  incntiou 

néanmoins ,  si  la  pièce  se  trouvj^  fa^re 

paxlie  d'un  registre»  de  manière  à  ï)e  poù- 
▼ok,en  être  momentanément  (!i>Lra>ic I^î 
Uibgj^at  pov^r-ra,  cji  ordoimanl  j  auporVdii 
'  it|isiie  «^fMspënsisir  de  la  ïorûiiBlUo  élablie 
par  le préserU article.       ,  .    >    ..  .,1^ 
Les  écril!ircs  privées  peuvent  aussi 
être  produites  pour  pièces  de  comparaison, 
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e|  ^trc  admise»  k  ce  litre  si  les  partiel  inté- 
ressées les  reconnaissent. 

Nénnn>oins,  les  p.irticuliers(|ui.  même  de 
leur  aveu,  eu  sont  possesseurs,  ne  peuvent 
éire  imniÎMiatement  eonlraints  i  les  ie« 
met  Ire  ;  mais  si  après  avoir  été  citétde«aiil 
le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  o\x 
déduire  les  motifs  de  leur  refus,  ils  succom- 
bent, l'arrêt  pourra  ordonner  qu'ils  7  seroul 
contraints  par  .corps*  . 

457.  Lorsque  les  témoins  s'eipliqueroni 
sfir  une  pièce  du  procès,  ils  la  parapheront 
et  la  signejont  ;  cl  s  ils  ne  peuveut  signer»  le 
procès-verbal  en  Jcra  mention.  . .  :  , 

.4M.«ir'dMaJfreoaM  it'am  instr«clliHi 
ou  d'une  procédure,  une  pièce  produite  est 
arguée  do  faoi  par  Kuiie  des  parties,  elle 
somnu'ra  l'Hutre  de  déclarer  si  elle  entend 

se  servir  iUî  la  pièce..   -  /     ^  > 

'  490.X.aipféc»1iqrtf  n^tdpdapioeéa^ai-lA- 
parlie  déclare  qu'elle  ne  venl  pas. s'en  ser- 
vir, bu  si  dans  le  délai  de  huit  jours  elle  ne 
fait  aucune  déclaration  ;  et  ii  sera  passé 
outre  à  l'iiistrucUon  et  aujugement.  w.. 

Mia  paiiie  ditea^iiIèllMtend^Mrfir 
dafa  plèee^  l'histrutïtion  snr  le  faut  sera 
survie  incidemment  devani  laeoitr  saisie  de 
l'affaire  principale.  .  '  "i  " 

.*4fiO.  Si  la  partie  ^ui  a  aF^delMNLla 
pièce  soutient  line  celui  qui  l'a  pméuitc  est 
l'aolcur  ou  le  complice  <lu  faux  ,  ou  s'il  ré» 
solte  de  la  pirocédurequci'auleur  ou  le  com- 
plice du  faui  soit  vivant,  et  la  poursi^e 
dnaiiii^  Mm-  élalniapar  la  pi^seriptia», 
l'acoutattiasèNBftaiiiAÉîrffliiiietleMiâ^hUii 
les  formés  ci-dfflsns  prescrites. 

Si  le  procès  est  engagé  au  civil ,  Il  sera 
sursis  au  jugement^usqu'à  ce  qu'il  ait  été 
ptafiMafèinr  le  fntè, .  i  - 
-&it  Vagit  de  crimes ,  délita  on  eoatra- 
ventions ,  la  cour  ou  le  tribunal  saisi  est 
tenu  de  décider  jiréalablemenl ,  et  après 
avoir  entendu  l'oflikier  chargé  du  ministère 
pu)>Uc,  «'-il  j:a  l||{u,ou  i|pn  à  surseoir. 

461.  Le  prévcnfi  ou  l'aci^usé  pourra  $lre 
requis  (le  produire  ei  de  former  un  corps 
d'écritqre  ;..en  cas  de  refus, ou  de  silence,, 
le  procès- verbal  en, feri^  menti^^..  ^ 

4^3.Si  ia  cour  d'jippal 011  r,ii^,^ea  tjrj|m- 
naui  trouve  dans  la  visite  d*un  procès, 
même  civil ,  desJndipes  su^  un  faux  etsnr 
la  pcrsojQncqui  l'a  commis,  rplTicier  c|iarj|é 
d^  jninislcre>pubfi(^  ou. le  mèsident  trânp- 
mi^trq  les  pièces,  ajii  j|ii;'e  d'î^^tructloQ  oe 
l^int-Loulu  et  11  pourra  même  déii^rér  le 

mandat  d'amener. 

403.  Lorsquç  des  actes  aulhenliqucs  au- 
ront clé  déclarés  faux  e»  tout  ou  en  partie, 
l4<:onf  )W  ^..(ri^n'^^l  qui  ,  aura  conuo  <tu 
fa^iÇàf^ori|iera  qq'lfe  soient  rétablis,  rayés 
ou  réformés ,  et  du  tout  il  sera  drctéé  pré: 
cès-verbal. 
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Les  pièces  ilc  comparaison  seront  ren- 
Toyéesdahs  leg  dépôts  d'où  ellen  auront  élé' 
tirées,  ou  seront  remises  iv.ii  personnel 
qui  les  auront  comnimiiciuécs  ;  le  loiil  dans 
le  délai  de  (juin/aiiie  à  cornplcr  du  jour  de 
rarrcl,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante 
francs  eontre  le  greffier. 

464  Le  forpltts  de  l'insirurtion  sur 
fSias  se  fera  comme  sur  les  autres  délits. 

Ch APITKB  II.  —  Det  eontumncet, 

465.  Lorsqu'aprés  une  ordonnance  de 
mise  en  accusation  l'accusé  n'aura  pu  être 
saisi  »  ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dii 
jours  de  la  notifieatieii  qui  entuta  élé  bite 
à  son  domicile  ; 

Ou  lorsqu'aprés  s'être  présenté  ou  Avoir 
été  saisi ,  il  se  sera  évadé , 

Le  présideol  de  la  eoor  d'assises  rendra 
noe  ordannanee  portant  qa*il  sera  tenu  de 
se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dii 
jours  ;  sinon  qu'il  sera  déclaré  rebelle  à  la 
loi,  qu'il  sera  suspendu  de  l'exercice  des 
droits  de  eitoyen  »  que  ses  biens  seront  sé- 
questrés pendant  rinslroction  de  la  con- 
tumace, que  toute  action  en  justice  lui 
sera  interdite  pendant  le  même  temps , 
qu'il  sera  procédé  contre  lui ,  et  que  toute 
parsamw  est  temie  d'indiquer  le  lien  oA  il 
sa  trouve. 

Cette  ordonnance  fera,  de  plus,  menlion 
du  crime  et  de  l'ordonnance  de  prise  de 
carpi. 

46e.CeUe  ordonnanee  sera  putiliée,  à  son 

de  trompe  ou  de  tambour,  le  dimanche  sui- 
vant, et  alTlchée  à  la  porte  du  domicile  de 
Taccusé,  à  celle  du  maire  et  à  celle  de  l'au- 
ditoire data  eaiir  d'assises. 

Le  ministère  public  prés  la  eonr  d'assises 
adressera  aussi  cette  ordonnance  i  Ttespee- 
leur  colonial. 

467.  Après  un  délai  de  dii  jours ,  il  sera 
pvacédé  au  jugemenl  de  la  eontnmaee. 

469.  Ancun  conseil  ne  pourra  se  présen- 
ter pour  défendre  Taccusé  contumax. 

SI  l'accusé  est  absent  du  territoire  de  la 
colonie,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  se  rendre,  ses  parens  ou  ses  amis 

Iioorront  Mmiter  son  excuse  et  en  plaider 
a  légitfanilé. 

469.  Si  la  cour  troare  Texcnse  légitime, 
elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  an  juge- 
ment de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses 
biens ,  pendant  un  temps  qui  sera  Gxé,  eu 
égard  è  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  dis- 
tance des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  procédé  de  snite 
à  la  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi  à  la 
conr  d'assises,  de  Vacte  de  notification  de 
l'ordonnance  ayant  poor  objet  la  représen» 
tatlon  du  contumax ,     des  procès-ver» 
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baux  dressés  pour  en  constater  la  publica- 
tion et  l'arScbe. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  eon- 
clfisions  du  ministère  publie,  prononcera 

sur  la  contumace. 

Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la 
loi  ,  la  cour  la  déclarera  nulle ,  et  ordon- 
nera qu'elle  sera  recommencée,  à  partir 
du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  rinslruction  est  régulière,  la  cour  pro- 
noncera sur  l'accusatiou  et  statuera  sur  les 
intérêts  clYils ,  le  tout  sans  assistance  ni 
intervention  des  assesseurs. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné,  ses 
biens  seront,  à  pariir  de  rexéculion  de 
l'arrcl.  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent ,  et  le  compte  du  séquestre  sera 
rendu  à  qui  11  appartiendra  »  après  que  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable 
par  l'expiration  du  délai  donné  pour  pur- 
ger la  contumace. 

4TS.  Extrait  du  jugement  de  eondamna- 
tlon  sera ,  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation ,  à  la  diligence  du  ministère 
public  prés  la  cour  d'assises ,  afRché  par 
l'exécuteur  des  jugemens  criminels  à  au 
poteau  qui  sera  planté  an  aniliev  de  Vnne 
des  places  publiques  de  la  villa  ebef4leu  de 
l'arrondissement  où  ie  crime  aura  élé 
commis. 

Pareil  extrait  sera  ,  dans  le  même  délai , 
adressé  i  l'inspeotenr  colonial. 

475.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ou- 
vert contre  les  jugemens  de  contumace , 
qu'au  ministère  public  cl  à  la  partie  civile, 
en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contumace  d*un 
accusé  ne  suspendra  ni  ne  retardera  de 
plein  droit  l'instruclion  à  Tégard  de  ses 
coaccusés  présens. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  juge- 
ment de  ceux-ci,  la  remise  desePels  dépo- 
sés au  grelTe  comme  pièces  de  conviction  . 
lorsqu'ils  seront  réclamés  par  les  proprié- 
taires ou  ayans-droit.  £lle  pourra  aussi  ne 
l'ordonner  qu'i  ebarge  de  représenter,  s*il 
y  a  lieu. 

Olte  remise  sera  précédée  d'un  procès  - 
verbal  de  description  dressé  par  le  grailler» 
à  peine  de  cent  francs  d'amende. 

475-  Dnrant  le  séquestre,  il  peut  être  ae« 
cordé  des  secours  à  la  Temme,  aux  enfans,  ' 
au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé^  s'ils  aoia% 
dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l'autorité 
administrative. 

4T6.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier» 
ou  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit, 
éteinte  par  prescription,  le  jugement  rcndti 
par  contumace  el  les  procédures  faites 
contre  loi ,  depuis  l'ordonnance  de  prise  cS^ 
corps  on  de  se  représenter,  seront  anéantis 
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de  plèln  éroll  «  et  II  sera  procédé  è  ton  aura  recti  la  dénonciation  ou  la  plainte  la 

égard  dans  la  forme  ordinaire.  (ransrnctlra  au  gouvernctir,  qui  désigneia 

Si  cependant  la  condaninalion  par  con-  un  des  membres  de  la  cour  d'appel  pour 

luinace  clait  de  nature  à  emporter  la  mort  remplir  les  funcliuiis  de  juge  d  injilrucliuu- 

civile  »  et  si  l'aecQsé  n'a  élé  arrêté  ou  ne  4âS.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  480 

s>st  présenté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  et  481,  le  gouverneur  adressera  les  pièces 

su  \i  re\éculion  du  jngeriieiil  de  ronhi-  du  prorès  ainsi  (pie  riiistruclion  Icrndnéc 

mace  ,  ce  jugement ,  confurmément  h  l'ar-  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonie», 

ticle  30  du  code  civil ,  conservera  pour  le  qui  les  transmettra,  par  l'intermédiaire  du 

passé  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  ministre  de  la  Justice,  an  procureur  général 

produits  dons  riiitervalleécoulédppnis  Tei-  près  In  rour  de  cassation, 

piration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  ia  Celle  rour  renverra  rafTaire ,  s'il  y  a  lieu  , 

comparution  de  l'accusé  en  justice.  soit  à  un  tribunui  de  police  correctionnelle, 

ATi,  Bans  les  cas  prévus  par  Tarticle  soit  i  un  juge  d'Instruction,  pris  Vnn  et 

précédent,  si,  pour  quelque  cause  que  ce  Pautre  hors  du  ressort  de  la  cour  d'appel 

soit,  des  témoins  ne  peurent  (Mre  produits  du  Sénégal. 

aux  débals,  leurs  dépositions  écrites  et  les  S'il  s'agit  de  prononcer  la  mise  en  ac- 

réponses  écrites  des  autres  accoaéi  du  même  cvsallon,  le  rcnTOi  sera  Mt  i  ane  cour 

dâit  seront  lues  à  Taudience;  Il  en  sera  de  royale. 

même  de  toutes  les  aiilres  pièces  qui  seront 

jugées  par  le  président  être  de  nature  à  S«tio«  II.-De  U  poarsnile  ei  io.troclionoonlf« 

rénandn^  lu  liimiér.»  Mir  Ip  d^lii  Pt  lo«  roii  ^le»  juges  ,  pour  forloiiurc  cl  •«Iras  CflMM 

répandre  la  lumière  sur  le  ueiii  et  tes  cou-  ^j^jj.  ,^^^1^  ^  ^^^^^  fwuciiow. 
paMei. 

478*. Le  contumax  qui,  après  s'être repré-  4Srs.  Lorsqu'un  des  membres  de  l'ordre 

senlé,  obtiendrait  son  renvoi  de  l'accusa-  judiciaire  désignés  dans  l'article  479  sera 

lioo,  sera  toujours  condamné  aux  frais  pévenu  d  avoir  commis,  dans  l'exercice  de 

eecasionués  par  sa  contumace.  ses  foncllons,  un  délit  emportant  une  pefne 

_             mw»       ri      •  correctionnelle,  ce  délit  sera  poursuivi  et 

ChapitrB  lU.  —  Des  enmes  commts  par  jugéainsi  qu'il  est  prescrit  par  ledit  article. 

Htsjuaet  hm  tfa  hunJmeUoM  al  ém  4^4,  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la 

Cexerctcc  4»  hur$  fonettoM.  qualité  exprimée  en  rarllcie  précédent  se- 

SwvioB  I'*.-ll«UpomwtoaiiiMiMeilo«eottlM  prévenus  d'avoir  commis  un  cviMe 

(]4>ft  juges  pourcriinnsct  déliu  par  «u  cooum*  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  antre 

hors  de  leur»  foociioM.  plus  grave,  il  sera  procédé  h  leur  égard 

,        ,           »      I    •  SI      I  ^  comme  il  est  dit  à  l  arlicle  4^0. 

4.0.  Lorsqu  .m  J"*^^'»''^;'"^          f  «  485.  LoraqueleerfttieeoDmlsdMiilW 

prrm.ere  instance  0.  correclionnci ,  appar-  ^j^^      fondions,  etenporlant  la  peine  de 

^nanl  ^  »  ««^^Z/  J"^^];''.^  '  forfa.  turc  ou  autre  plus  gïave.  sera  imputé, 

d-avoir  commit,  hors  de  set  fonctions,  un  ^      ^^.^^^^J  ^J^^  ^^^^ 

deli  einpor  ant  une  peme  correct ionne  le ,  g,,^^^        Indivlduellcnieiit  î  un  ou  plu- 

U;  vlee-présidcnt  de  la  cour  d  appel  le  fera  ^jç^,,  niembres  de  la  cour  d'appel  et  à 

r.ier  devant  eettccour.  qui  prononcera  sans  y^^^y^^.-^^^              ,ni„isiêre  public  prés  de 

<iu  ,1  pu;s<eyavolrappeL  ^^^ç  ^.^^^^  i,^^^^^  procédé  ainsi  qu'il  suit. 

"^  J^r.f.r.J.rr'?"^.^  «1.  -.me.  se'ra  dénonce  paV  le  gou- 


l'ohjei  de  la  prévention ,  les  fondions  du 


verncur  au  ministre  de  la  marine  et  des 


ndoistère  public  prés  la  cour  d'appel  seront  eolonies.  qui  pourra  en  informer  le  mi- 

remplies  par  1  inspecteur  colonial.  ^^^^j^^^  lequel,  s'il  y  a  lieu. 

480.  S'il  s'agit  d*un  crime  emportant  donnera  ordre  au  procureur  général  près  ia 
peine  afOictive  ou  infamante,  l'oflioler  cour  de  cassation  de  le  poursuivre  sur  ta 

chargé  du  ministère  public  prés  la  mur  dénoiicialiou. 

d'appel  et  le  rice-prèsidenl  de  cette  cour  i.c  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  di- 

lempiiront  tous  deux,  le  premier  les  fonc-  rcctenient  à  la  cour  de  cassation  par  les 

tiens  d'offllder  de  police  Indiclaire,  et  le  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais 

second  celles  déjuge  d'instruction.  seulement    lorsqu'elles    demanderont  à 

Dans  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  à  partie,  ou 

de  I  article  précédent,  les  fondions  d'olR-  lorsque  la  dénonciation  sera  Incidente  a 

rier  de  policcjudidaire  seront  remplies  par  imc  affaire  pendante  à  la  cour  de  cassà- 

rinspectenr  colonial.  lion. 

481.  SI  c'est  un  membre  de  la  conr  d'ap-.  i87.  SI  le  procureur  général  prés  la  cour 
pel  apparle  iant  à  l'ordre  judiciaire  qui  soit  de  cassation  ne  trouve  pas  dans  les  pièces 
prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un  à  lui  transmises  par  le  ministre  de  ta 
erime  hoi^  de  ses  fonctions»  rollleler  qui  justice»  ou  produites  par  les  parties^  toof 
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lès  renseignomp'is  (ju'i!  jugorft  n^^cessaires, 
Il  scrn,  snr  son  réquisitoire ,  désigné  par 
le  premier  président  (|e  cette  cour  un  de 
lÂf  ^lbres>our^1'attflirioti  des  témoiris 
iCiclll^jliilrcs  Actes  d'in$itruction  qu'il  peut 
7  avoir  do  r.iirc  dan$la  ville  où  sié^e 
la  cour  de  cassation.     '     •    '  •  • 

488.  Lorsqu'il  r  aura  des  témoins  à  en- 
tendre orf  dek  actes  d'Instruction  à  biire 
Itoriile  ta  Ville  oà  siège  la  co(i^'lle'ca'^sil- 
tlon ,  le  premier  président  de  Velic  rdtir 
fljra,  à  ce  sujet,  tontes  délégations  néres- 
^aifes  à  un  Juge  d'instruction,  même  d'un 

4o9.  Après  avoir  entendu  les  témoins  et 
terminé  l'instruction  qui  Itii  aura  été  délé- 
guée, le  juge  d'instruction  mentionné  en 
l'article  précédent  renverra  les  procés-ver- 
btnx  et  les  autres  actes,  clos  et  cachetés 
'M  premier  président  de  la  c$our  de  eassa- 
lion. 

490.  Sur  le  vu  ,  soit  des  pièces  qui  ninonl 
été  transmises  p^'^f.lc  ministre  t^e  hi  ju^iice, 
.ou  produite^  è^^^^  parties,  soi;  i][çfT9f  • 

faièSt  le  premier  président  (Iec^||<tf9  •  Ml 
^  a  (ieu  ,  k  mandat  (je  dépôt. 

Ce  mai.Klal  (jésignçrA  Û  lii^is^oii  (|'airèl 
^ai>s  iaquçllc  le  p.iyY^'^i?  <>i2iG|-<^'l^  ç^jiôs^. 

491.  Le  uréstdeiit  de  la  «nir-de  cania- 
tioB  ordonêera  de  suile  li  eommunCllton 
de  In  procéfJnre  au  plrocnreur  tirétiérnl ,  qui , 
dans  les  cinq  iours  snivans,  adressera  à 
la  section  des  requêtes  son  rét|u.&itoirc 
«sntèMnit  la  dénonilatfoo  do  prMiitr.' 

'  -  '^f .  Soit  que  la  'ifénônelaf Ion  portée  A 
la  sriction  des  Yequétès*aTf  tSIft  bli  ho^  prfcé- 
rfée  d'im  rfia'ndal  de  dépA^V  r^*''*'  Portion  y 
statuera  ,  foutes  a ffali-es  cessantes.     '  '* 

Si  elle  la  rejclté  elle' 'ordonnera  la 
mise  en  rtî)eftr<«t1rr^cff<A  ■  '  '  * 
"'Si  htdmc^t,  i<fl(^  VéÏÏvrrra  le  Irîlmnal 
o.tt  te'jiigè'liWWnn  'de'tant  fè^  j>iue?f  m*  h 
iifrtf^)n  '  rlVtfc  nul  "(rfonon^erau?  siu*  fa 
mise  en  accusation.  ' 

4î)ô.  L^i  iK'n'oncialion  Incîïlentc  à  fine 
adSIfre  tféh*RHileS*la>our  dê^ftissalfon  sem 

'portéédèvant  !.1  sécli(^n  safs^e  'le*^^rafraire;  cf , 
si  elle  est  admise,  elle  sera  nvnoy're  à  la 
section  criminelle  ou  de  ceîîe  Vfcs  requêtes 
à  la  sectîonr  cîvllë  .'«fl  de  (a'seçli'rfir'efvtie'à 
behc  des  feciti^tes.  "»«  '  ^ 

]  4d4Vt(^^i((|t!è  ,  dans  IVx^men  fl'nne  dp- 
wamfe  èn  V^iî^o  «  partie  ou'd'e  loulr  n-îtrc 

'affaire ,  fl  sans  qu'll'y  «il  de  dénoiicintion 
ifTirccle  ni  inci<lenle  ,  l'une  des  sections  do 

Ja  cour  de  cassation  aperceTra  queUpic'd^* 
li.l  ife  nalilré  &  fhire  poursuivre  crimineJ- 
jfement  nn  Irlbuna!  Ou  rtn'|tiî:e  ne  la  qualilé 

!$xpHipéii  e^  î^îl'»  éjic  |^)uf  ça 'd'of- 


ILIPPB  lî^— t  t  F^THIE^  t§?^, 

fice  ordonner  le  renfol  t  conrormémenl.à 

l'article  précédent.  '*  • 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  aSalre 
portée  derant  |(»  m^pfii  <]pdirera 
lîeii  an  renvoi  d'onice  exprimé dântorktticle 
qui  précède,  cçT  reD?ol  'serl)  AfrC'à^^ 
ygct ion  civile.        '  ' 

tor».  Dans  tous  les  cas,  la  section  à  la- 
quelle sera  fait  le  renvoi,  sur  d^noiiçia^on 
ou  fl^otli'cc ,  prononc|sra  sur  la  qnisë  çi  fÂ- 
cusation.      '    '  '  -W^q 

Son  président  remplira  les  Tonelionsifije 
la  foi  allrihuc  aux  juges  d'instruction. 

497.  Ce  prèsidçul  pondra  déléguer  i'au- 
dlUoit  des  \^ôin3  et  l*]iiterroçeto|re  d^ 
prévenus  à  un  autre  jiigr  U*lilstritc(ioo  » 
pris  rnémc  hors  du  ^essor^  qS  lie  troayjBp 
le  prévenu. 

49ti.  Le  manclat  d'arrêt  que  délivrera  le 
préstilcnl  désigiiersiU  miais<in  d/ arrêt  dans 
la«|ii^'le'  prénni|.#«fii  fitè  e^tfMl^A 

40»:  La  sentloii  49  Ui  cirifr  dé  «AasadR 

saisie  de  l'afTaire  «léiibérera  sur  la  rtlîse  dl 
jfccifsation  en  séance  non  publique;  les 
Jïige»  devront  être  en  nômtue  im|>air. 
*  Ui  nuijoril'é  des  J^cs  (roDve  que»  Is 
mise  en  aceiiMrtto»-iie  «ftit<^»  <f»l»^tlwi, 
la  dénonciation  sera  rejelée  par  un  arrôL 
et  !<•  P''><''''"^''r*^?CM»6raJ"fèra^^ 
lenu  en  libcité. 

.'  ()().  .Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la 
mise  e:i  acciisaiion,  cette  mise  en  accusa- 
Noii  sfAra  prdiMMnrcée  par  im  Arrêt 'aiif  |miiv 
lera  en  même  temps  orddniàitiito  ad  prise 

(Je  corps. 

lin  exécution  <le  cet  arrêt,  l'acensé  sera 
transféré  dan$  maison  de  jusl^co  de  la 
co^r  il^aasisea  qui  sirad^igMée  par  eeUe  ée 

cassation  dans  Tarréf  piéme. 

L'instruction  ainsi  Inile  devant  la 
cour  de  cassition  ne  poorr^  èire  aUsK^a^ 
quaid  a  la  forme,  >  '^t'WÉ 

'  i4le*  sf»ra'  eommunc  ani  eomplieer 

triltunal  oirdu  jnge  poHr<;iiiyi ,  lors  inétiie 
jpi'i's  n'e'.erceraieiit 'po{i|A/(de^  iooottons 

ju  iiciaiies. 

fiVi,  .Seront  au  surplus  o'l>^er\ees  les 
aulTOS  disposiliivns  du  présent  code  qui  ne 
rfOHt  |ins  roiilraiites.  ai»«^|6r«|es  deproeédiof 
.preseriles  par'le  présent  cl^apitre.  '     r  'i 

Mr).  Lorsqn  il  se  trouvera /d<attS  la  SMV 
lion  crimifielle  saisie  dit  recours  en  cassîf> 
lion  (iiriué  contre  l'arrèt'doia cour  d'assises 
à  iaqneire  i'alînirc  a«ra  étéi  renvoyée ,  des 
Jnffiis  ipii  anroitt  coneotim  i  It  mise  ^en 
iicciTsnt)on  diins  f  une  des  autres  seeNoas» 

ils  s'alistiendronl .  ~ 

Kl  né*»nmoins,  dans  le  cas  d'un  second 
rçequrs,  qui  donnera  lieu  à  l|i  réunion  des 
WctiQfis^  '!ioos  les  i«g^.  pourront  9»  c^n- 


CviPITRR  IV.  —  De»  délUê  ecntraireg  au 
rcsf.ccl  dû  aux  autontet  conatti^UéiCi. 
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504.  lorsqu'à  raudicnce,  ou  çn  toal 
aalrc'lîeîi  oÂ  se  faîl  publiqiipniont  iine  ïn- 
strucUoii  judiciaire  .  riin  uu  plusieurs  des 
tsststans  jouiieroQl  dés  sisnes  publics»  soil 
A'fp^obétldfi  t  >oU*  dimprobaMon,  oa 
eiciteronl  4u  luitiultc  de  (Quelque  manière 
qiip  ce  sôil.le  président  ou  le  jugo  les  fêra 
eipulser;  s'ils  résistent  à  ses  ordres  ou  s'ils 
reolreot,  Iç  orésideut  ou  lejuse  br^oiineV'a 
dé  les  àtrêter  ^  c^oiichiire  dans  la'  fh^lson 
d'arrêt.  It  sera  fnil  menlioh  de  cet  ordre 
(lanSîe  procés-vérbnl  :  e(,  sur  l'exhibition 
qniensera  Taile  au  gardien  déjà  maison 
d'arrêt,  les  perturbateurs  j  serdçT reçus  et 
reftfios  peh<|âh|  yin^t-oiialfè  heures. 

50".  Lorsr^i^è  le  tdmu|l.e'anra  été  hccom- 
pagoé  injures  ou' voteV  de  fait  (i(uinanl 
iiea  à  l'application  ultérieure  de  peines 
correction n elles  ou  d(}  police,  ççs  peines 
pomSt'lBn^e.' séance  tenauie,  cl  iiiuné- 
(HalMlit  «tirôi  qti(^  les  TaTfs  auroHjf '{lé 
fonsl.ifé*:  ,  pronoiiOiVs,  savoir: 

Celles  (le  simple  police ,  sans  appel,  de 
quelque  ir'ibuuat  ou  ju^jè  qii.'cJKS  émai)ent  ; 

ïltélt^^'vrc^  pOltcd  ^idrfelMfofiireVç .  à  la 
fliarge'de  l'ippét si 't'a'' coriilnm nation  a 
^ff^  portée  par  un  {1*11^9^ jT  Ji.Ûét^  9MB^^?^ 
jwr  un  juge  seul.'     '  •*  * 

o06.  S'il  s*agit  <|*un  crime  çommif  A 
Tfoinenée  d*ùn  juge'séVil ,  oii  d*uo  Iri^uQal 
«ajètâ  app^f  ,'te  jugc  o\\  le  tribunal,  après 
avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dresser 
procès-verbal  des  faits,  enverra  les  inèces 
elléprévei^u  devant  les  juges  compèjens, 
'807;  'Â  Tègàrù  des  voies  de  fait  qui  a^- 
nîent  dégénéré  ep'  crime ,  bu'  tfe  '  tôiis 
mires  crimes  flngr.ms  et  commis  à  J'au- 
dience  de  la  cour  d'appel,  ou  d'i/né  cp'ur 
d'assises,  la  cour  procédera  au  jugçrnent 
^nfele  et  &ans  désenmarer. 

BSe  eQ(«ii'<|ra  lës"  témoins,  le  délinquant 
et  le  cofiseff  qu'il  aui'a  choisi  ôti*  f(îîl  lui 
anra  été  désigné  par  Ve  président,  çl  aprtès 

âruir  constaté  les  faijs  et  oui  le  ministère  et  sera  repris;  et  la  cour»  en  prononçant 
pii|He  /  Ic'*fourijy(Àffqi^^  '^ridenli.lé,  lui  appliquera  de  plus  ta  pciu« 

n^s:  la  pe^n^ 'plr uif^afrct  i(iui  sera  ^no-    allnchée  par  la  loi  à  son  infrarfiou. 
Ùfé/    ■      '  -  '  '  '••'î"       .  ti'  i  3i  r^,j,^  l-,,,,,  ro';  juuf'mens  seroisl  rendus 

508.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  par  la  cour  d  assises.  s«fis  assistance  d'as- 
s»  les  JUj^es  prèscus  ^  l'audiencç  sont  éu  jesseurs,  après  qu'elle  nnra  entendu  les  lè- 
ooaAre  £  èlllq  on'  â^  'iki,'  n  fnaâfn  fh6ins  appcléir'tffTrt'^M<t  requête  dn  nitntM 
quatre  voix  pour  opérer  la  coridamnatlûri.  Tèrè  pdbll'c  qu^ft  ceMé  de  l'indiv^dn  rept^». 

S'il»  sont  au  nonibre  de  seplV  W  tàudtli  .  si  ce  dernier  èiY a  fail  ciler.  ' 
cioqvoîx  pour  condamner."'  '     fi'aiidîence ' sera  publique  cl  l*indi?idq 

509.  Le  gouverneur,  l'ordonnateur  et  les  reprlS  Scrà'  ^i^ttht,  à  ^éine  de  nnlllté.  • 
■tiites/«A  lenr  qualité  d^omciers  de  po-  té  «hlnlBtèrb  pnblic  et  «Individu 
Itee aidminislralire'Ott Judiciaire,  lofsqiflls  repHs  ppiiri^ônt  se  pourvoir  en  cassation» 
Tïinpliront  publiquement  quelques  actes  de  dans  la  fbrme  et  le  délni  délermifiés  par  le 
Wt  ministère ,  exerceront  aussi  les  fonc-  présent  code,  contre  l'arrèl  rendu  sur  la 
tio^i  de  police  réglées  par  l'article  50i;  et   poursuite  en  reconhals^ltce  «Plil^illlllê.  / 


après  avoir  fait  saisir  les  per^irbateurs,  ils 
dresffermit*  proeés^rliil  du  déitt  et  envÂr* 
iront  proèés-verhal ,  s*H  j  a  flen ,  ainifl 
que  les '  préTeAin»  devant  les  Jng et'  eompé  • 

t«DS« 

Chapitmb  t.  —  He  /a  marnera  <fcmr  mw»! 

reçueâ,  en  mnitèré  erhuinelfe ,  eorrrcliam* 
velh  ou  de  police ,  U»  écpo*itiont  dê  cet' 
tains  frfnHionna}/e§,  '*  * 

;^iO.  Le  gouverneur  ne  pourra  jamaig,  si 
ce  {|*c&t  de  son  consentement,  être  cilé 
cômmf  (ânpin ,  in^me  devant  la  coar 
d'assises,  a  moins  qu'il  n*ea  ait  été  ««trt- 
meni  ordonné  par  notre pilplflre  dota  a\a* 
rine  et  (jes  lolonies. 

^11.  La  dL-positton  du  gouverneur,  sauf 
reiception  cf-dessas  prévue,  sera  rédigée 
IH|r  ^rii  et  reçue  iwr  le  présideat  de  It 
(MMir  d'appel. 

Ce  niagislral  se  Iransporlern  en  In  de- 
meure (\\{  {^jLivçrueuc  pour  recevoir  sa 
dèpDsUion. 

^t^.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront 
Immetlîâtemèîit  remises  au  prelTe  et  coni- 
niiniic)nccs.  sans  <ielai,  à  rotlictcr  cliargé 
du  niinislère  public. 

pans  réuijRcn  devant  la  cour  d'assises, 
elles  si  rtuii  publiquement  et  soumises  Inès 

aux  dcbals,  siMis  peine  de  nullité. 
*  Î»j5.  Lorsque  le  gouverneur,  cité  en  té- 
moignage, comparaîtra  en  personne  devant 
l»  copr  4  assises,  on  observera  â  son  égard 
le  cérémonial  presi-rit  par  les  ordonnaucoa. 
514.  M^,  ^kd,  W  (supprimés). 

Cbapitrf  VI.  —  De  fn  reeonnaistann  dê 
rit/ehitié  dflê  individus  eendamnî't,  évêékê 

ti  repris. 

^IS.  La  reronnaissanee  de  l'itlentité  dm 
Individus  condamnés,  évadé?  et  repris,  sera 
faite  par  |a  cour  qui  Aura  prononcé  )• 
càndamuatibn. 

Il  eu  sera  de  méryic  de  l'indenlilé  d'un 
inuividii  «  oiidamné  â  la  déporlatlon  ou  au 
bannissement  qui  aura  enfreint  son  ban 


1^       gidrAfttd  «o)riT.^toirtt-i»i 

Chapitrb  VII.  —  JUiui«^  ^  firoeédtr  en 

twt  éê  ih*  Intel  ion  ou  tVtnlivtmenU  du 
fiê€U  ou  dajusfvwit  d'un»  ufptitê, 

Lorsc|ae  fur  TefTei  d*un  incendîe, 
d'une  inondalloii  ou  de  loule  aiilrc  cause 
oïlrnordinairc ,  (les  minutes  d  ariêls  ren- 
dus eu  uialière  cnniineHc  ou  currcciiuu- 
nelle  et  non  encore  eiteutét»  ou  det  pro> . 
rédurcs  encore  indécises,  auront  été  dé 
truites,  cnlevi^c»,  ou  se  Iroureront  égarées, 
et  qu'il  n'aura  pas  été  possible  de  les  réta- 
blir, il  sera  procédé  ainsi  qa*t1  aiill. 

8*11  existe  une  eipédillon  ou  copie 
aothcntique  de  l'arn^t,  elle  sera  considérée 
fonimc  nilniile  cl  eu  cnns(^(|iicnce  remise 
dans  le  dépôt  destine  à  la  cunstTYation 
des  arrêts. 

A  cet  elTet,  tont  officier  pnidic  ou  tout 
Individu  dépositaire  d'une  expédition  ou 
d'une  copie  authentique  de  l'arrêt  est  tenu  , 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de 
la  remettre  nu  grelTc  de  la  cour  qui  Ta 
rendu ,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le 
prési«leiil  de  celle  cour. 

Cet  ordre  lui  .servira  de  décharge  envers 
reui  qni  auront  Intérêt  à  la  pièce. 

Le  dépositaire  de  reipéditlon  ou  copie 
«nlhcnliqtic  de  In  minute  détruite,  enlè- 
ve e  ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la  re- 
mettant dans  le  dépôt  public ,  de  s'en  flilre 
délirser  nne  expédition  sans  Trais. 

Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matière 
criminelie,  d'cxpédllion  ni  de  copie  au- 
thentique de  l'arrêt,  si  la  déclaration  de  la 
cour  sur  la  question  de  oolpalillité  eiiate 
encore  en  minute  ou  en  copie  ntithcnliqtie  , 
on  procédera  (ra|)rès  cette  déclaration  à 
un  nouveau  jufjicmcnt. 

Lorsque  la  déclaration  de  la  cour 
ne  pourra  plus  être  représentée,  l'instruc- 
tion sera  recommencée  k  partir  du  point 
où  les  pièce:»  se  trouveront  manquer  tant 
eu  minutes  qu'eu  eipéditions  ou  copies  an- 
thenliqnes. 

TITRE  V.  —  DES  RÉGLKHE>iS  DB  JLGES  , 
BT  DBS  Re?iV0]8  D'L.>  TlUBUNAL  A  UN 
AVTnR. 

Chapitre  K^.  —  Des  règlement  de ju^^es, 

bi5.  Toutes  demandes  en  rcf^lcmenl  de 
Juges  seront  instruites  et  jugées  .somiaaire- 
roent  el  snr  simples  mémoires. 

5âl6. 11  y  aura  lien  à  être  réglé  de  Juges 

par  la  cour  de  cassation,  en  fiintière  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  police,  lors- 
que dc«  cuuri ,  tribunaux  ou  juges  d'io- 
sirnctiontne  ressortissant  point  les  nns 
aui  autres,  seront  saisis  de  la  connaissance 
du  même  délit  ou  des  délits  coituçtcs,  ou 
^  la  même  contravention. 


527.  Il  7  am  Iten  également  h  êCré 
réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation, 
lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime  . 
ou  un  ofticier  de  police  militaire,  ou  tout 
autre  tribunal  d'eiceptlon,  d'une  part,  la 
cour  d'appel  on  uhl'  cniir  d'nssîscs,  u;i 
Irihimnl  jti-onijl  currcctionnellcmenl ,  un 
tribunal  de  police  ou  un  juge  d'inslruclion, 
d*atttre  part,  seront  saisis  de  la  connais* 
sance  du  même  détit,  on  des  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  conlmventlon. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces,  la  cour  de  cassation ,  section  crimi- 
nelle, ordonnera  qae  te  tout  soit  cominnni- 
quéaut  parties,  ou  statuera  définitiYement, 
sauf  ropposilion. 

5â9.  Dans  le  cas  où  la  communication 
ferait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en  conflit  do 
prévenu,  de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile, 
i'arrét  enjoindra  à  l'tm  cl  l'autre  des  of- 
ficiers clinr^^'s  du  ministère  public  prés  les 
autorités  judiciaires  concurremment aalsiei 
de  transmettre  les  pièces  da  procès  et  leur 
avis  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lor<(iiie  In  conmuinicalion  sera  or- 
donnée sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  offi- 
ciers, rarrét  ordonnera  à  l'antre  de  tnni- 
mettre  les  pièces  et  son  avis  motivé. 

r>"1.  L'arrêt  de  soit  rommiinh/uè  fera 
mention  sommaire  des  actes  d'où  naîtra  le 
conflit,  et  fixera,  selon  la  distance  des 
llcui,  le  délai  dans  laqnel  les  pièces  et  les 

avis  nudivés  seront  npporlés  au  crefTe. 

Lu  noiilicaliou  qui  i^era  faite  de  cet  ar- 
rêt aux  parties  emnortcra  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès,  et  en  mati^ 
criminelle  î\  la  mise  en  accusation  ,  ou  ,  si 
elle  a  déjà  élc  prononcée,  à  la  formation 
de  la  cour  d'assises;  mais  non  aux  actes  el 
ani  procédures  conservatoires  on  d'instruc- 
tion. 

Le  prévenu  on  l'accusé  el  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le 
conflit,  dans  la  forme  réglée  par  le  cha- 
pitre ï  du  titre  3  du  présent  livre  pour  le 
recours  en  cassation. 

^T>^.  Lorsque  ,  sur  la  simple  requête,  il 
sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur  U 
demande  en  règlement  de  Juges,  cet  arrêt 
sera ,  i  la  diligence  du  procureur  général 
prés  la  cour  de  cassation ,  el  par  l'inter- 
médiaire du  minislre  de  la  marine ,  à  qui  il 
sera  transmis  par  le  ministre  de  la  justice, 
noIiOé  à  l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic prés  la  cour»  le  tribunal  ou  lemagisirat 
dessaisi. 

U  sera  de  même  noliûé  au  prévenu  ou  à 
raccusé,  et  a  la  partie  civile,  s'il  y  a  en  a 
une. 

Le  provenu  ou  l'accusé  et  la  partie 
civile  pourront  former  opposition  à  l'arrêt 
dans  le  délai  de  trois  jours,  et  dans  ic9 
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formes  prescrites  par  le  chapitre  2  du  Ir'i^unaui ,  cilejieronl  réglées  par  la  cour 

libre  3  da  présent  livre  pour  le  recours  en  *'«ppcl  »  wuf  le  recoan  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à 

ottatioD.  cour  de  canalton. 

534.  L'opposition  dont  il  est  p.irlé  nu  î>^l-  La  partie  civile,  le  prévenu  on  l'ac- 

précédent  article  entraînera  de  plein  droit  ^^^^  Qu»  succombera  dans  la  demande  en 

sursis  au  jugement  du  procès,  comme  il  est  règlement  de  juges  qu'il'  aura  iiitrodutie , 

dilenraitlBleSSt.  pourra  être  condami^  à  ane  amende  q«i 

5Ô5. LepréveottqniDesera^eDarreBta*  toutefois  n'excédera  point  la  somme  de 

tioo,  lâccnsé  qui  ne  sera  pas  retenu  dans  trois  cents  ffaocs,  dont  moitié  aora  pour  U 

la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile,  ne  partie. 


sjBroot  poinl  admis  au  bénéfice  de  l'oppo- 

sldon,  s'ils  n'ont,  antérieurement  ou  dans 
Ip  ridai  filé  par  l'/irlit  le  555,  élu  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  autorités 
Jodiclaiies  en  coixAit. 

A  défaut  de  celte  élection ,  ils  ne  ponr- 
ronl  non  plus  excipcr  de  ce  qu'il  ne  leur 


542.  En  matière  criminelle  et  eormtioih 

nelle  ,  la  cour  de  cassation  peut ,  sur  la  fé- 
quisition  du  procureur  gcuéral  près  cette 
aurait  été  fourni  aucune  communication ,    5?"**'  renvoyer  la  connaissance  d'une  alTaire 

dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à  leur  ?  ""^  ^ J  autre,  d'un  tri- 
^fd^  .       r  hunal  correctionnel  a  un  autre  tribunal  df 

même  qualité ,  d'un  ju^^c  d'itistrucllon  à  un 

autre  juge  d'instruction ,  pour  cause  dp 

sûreté  publique  on  de  suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  cire  ordonné  sur  la 

réquisition  des  parties  intéressées,  mais 


T>Z().  La  cour  dé  cassation ,  en  jugeant  le 
conllil,  statuera  sur  tous  les  actes  qui 
pourraicDl  avoir  été  faits  par  la  cour,  le 
IriboMl  et  je  magistrat  qu'elle  dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur  les  conflits 
ne  pourront  pns  être  nlfnqiiés  pnr  In  voie 
de  l'opposition ,  lorsqu'ils  auront  été  pré- 


seulement  pour  cause  de  suspicion  légitime. 
545.  La  partie  intéressée  qui  aura  pro- 


«>Més  d'en  arrêt  de  soit  communiuuà ,  dû-  ^*  wlonlairem«nt  devant  une  cour,  «n 

ment  exénilé.  tribunal  ou  un  juge  d'instruction,  ne  acre 

538.  L'arrêt  rendu  ,  ou  après  nn  soit  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  raison  des 

tommiiniqué,  ou  sur  une  opposition  ,  sera  circonstances  survenues  depuis,  lorsqu'elle.* 

wUGé  aui  pièmcs  parties  et  dans  la  même  ««font  de  nature  à  t^lfe  naître  une  suspi- 
Ibnneqiië  l'arrêt  i|ol  t'aura  précédé.   '  légitime. 

5r»9.  Lorsque  le  pré^'enu  pu  l'accusé,  Les  otTicicrs  chargés  du  ministère 
ï'olTiner  chargé  du  ministère  public  ou  la  publie  pourrojit  se  pourvoir  iniméiiialc- 
parlie civile,  aura  excipé  de  l'incompclence  ^"^^  devant  la  cour  de  casç^tion  pour  de- 
d'oRlribunalde  première  instance  ou  d'un  ^^nder  le  renvoi  pour  cause  <|e  sn^pfcioii 
inge  d'instruction  ,  ou  proposé  un  déclina-  légitime  ;  mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  dé- 
boire, soit  que  rexceplion  ait  été  admise  ^^^^^^  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté  pu- 
00  rcjeléç  ,  nul  ne  pourra  recourir  à  la  bl'q'ie,  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs 
•Wff  de  cassation  pour  être  réglé  de  ju-  •••••m^tloi» ,  leurs  faietift  et  lès  pièces  4 
ges,sanrà  se  ponrroir  devant  la  cour  d*Ap-  l*«PP«î»  au  ndnislrc  de  la  marine  et  des 
pelconlrc  la  décision  portée  par  le  tribu-  colonies,  lequel  pourra  les  envoyer  au  mi 


Wl  de  première  instance  ou  le  juge  d'in 

ijnielion,  et  à  se  pourvoir  en  cassation, 

•nf  •  lien, contre  Varrét  rendu  par  la  cour 
ffappel. 

540.  Lorsque  dcnx  juges  d'instruction 


nistre  de  la  justice,  qui  les  transmettra, 
sMi  y  a  lien,  i  la  <oor  de  etssatfon. 

845.  Sur  le  vu  tie  la  requête  et  des  pié- 
ces.  la  cour  de  cassation,  section  crimi* 

nelle,  statuera  définilivenierit ,  snnfrop- 


**deax  tribunaux  de  première  instance,  position  ,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit 

*>Wisdani  le  ressort  de  la  même  coiw  communiqué. 

^Tale  seront  saisis  de  la  lAmnaissance  du  :*  546.  Lorsque  le  renvoi  sera  deronidé 

Jjjme délit  ou  de  délits  connexes  ,  les  par-  pnr  le  prévenu ,  l'accusé  ou  la  partie  civile, 

•jaseront  réglées  de  juges  par  cette  cour,  et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera  à 

**Wnt  la  forme  prescrite  au  présent  cba-  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette 

U'tre ,  saufle tfcows, e!il  y  a  lieu ,  à  la  oour  ^kmaade  au?  -  le-ehamp  ,  l'an^t'  en  or- 

<'a$<;ation.  donnera   la  communication  à  l'olDclev 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  chnrcé  du  ministère  public  prés  In  cour. 

gopt  saisis  de  la  connaissance  de  la  même  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  saisi  de 

^**^milfein  ott  de  eontrerentlons  eon-  b  eemaissanee  da  délit ,  et  enjoindra  à 

^les,  les  parties  serotit  réglées  de  juges  cet  officier  de  transmettre  les  pièces  aree 

P*!"  le  tribunal  auquel  ils  rcssortissent  l'un  son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 

l'iatre ;  et  s'ils  ressortissent  à  différents  Tarrét  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu, 

3S.  fS 
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que  la  cominuDJealion  fera  faite  à  l'autre 
partie. 

547.  Lorsque  la  demMde  eo  reiiTot  tera 

formée  par  l'offlcler  chargé  du  ministère 
public  ,  cl  que  la  cour  de  cassation  n'jr 
statuera  point  défloitiveroenl ,  elle  ordon- 
nera »  sMl  y  a  lien ,  que  la  eoimnoDieatlon 
sera  faite  aux  parties,  ou  prononcera  telle 
autre  disposition  pr^ratoir«  qu'elle  ju- 
gera nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui ,  sur  le  tu  de  la 
requête  el  dei  plèeer,  aan  déflattlTement 
slntué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera, 
à  la  diligence  du  procureur  général  prés 
la  cour  de  cassation,  et  par  l'intermédiaire 
do  mlnlttre  de  la  marine ,  auquel  II  sera 
transmis  par  le  ministre  de  la  justice,  no- 
tifié, soit  h  l'officier  chargé  du  ministère 
public  prés  la  cour,  le  tribunal  ou  le  Juge 
d*inslracllon  d^sMlsl  »  toit  à  la  partie  a- 
Ylle»  au  prévenu  ou  à  raccnié,  eo  periônne 
eu  au  domicile  élu. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue  si 
elle  n*est  pas  formée  d'après  les  règles  et 
dans  le  délai  fliéi  au  chapitre  du  pré- 
sent titre. 

SriO.  I/opposition  reçue  emportede  plein 
droit  sursis  au  Jugement  du  procès ,  comme 
Il  est  dit  en  Tart.  531. 

r,5l.  Les  articles  525  .  530  .  531 ,  534, 
535,  nr,G  ,  T>Z1  ,538  et  5il  ,  seront  rorn- 
muns  aui  demandes  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre. 

58t.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande 
en  renvoi  ,  n'exclura  pas  une  nouvelle  de- 
mande en  renvoi,  fondée  sur  des  faits 
survenus  depuis. 

TITRE  Yl.  Dsa  coiins  êPiciAW. 

(  Articles  58S  é  509  abfogéi  »  eonuM 
dans  le  Code  nétropoUlate.  ) 

lliRE  VII.  —  DS  QIIBLQURS  OBJETS 
D'iNjànto  fOBLlC  BT  PB  aOBBTÉ  Ofc- 

hAbalb.  • 

(4nAPlTBB  I«r.  —  Du  dépôt  générai  dê  tm 
notice  dê*  Jugtmtns'. 

600.  Les  grefQers  des  tribunaux  correc- 
tionnels et  deseours  d'assises  seront  tenus 
«le  consigner,  par  ordre  alphabétique,  sur 
un  registre  particulier,  les  noms ,  prénoms, 
triasse,  profession  ,  ftge»  lieu  de  naissance 
ot  résidenoede  tous  les  indifldus  eondaift- 
nés  à  un  emprisonneflMttt  cervectionnel  ou 
à  une  plus  forte  peine  :  ce  registre  con- 
tiendra une  notice  sommaire  de  chaque 
affaire  el  de  la  eondamaalion ,  a  peine  de 
cinquante  francs-  d*amende  pour  chaque 
omission. 

601.  ious  les  ansj  les  grefliers  enverronti 
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sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  copie 
du  même  registre  au  vice^président  de  la 
cour  d'appel ,  qui  en  remettra  au  goum- 
neur,  pour  être  expédié  au  minisire  de  la 
marine  et  des  colonies ,  extrait  en  double 
expédition ,  en  ce  qui  concernera  seulement 
les  condamnés  originaires  de  France. 

Ces  extraits  seront  Irattsmls  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  au  ministre  de  la  justice 
et  au  ministre  chargé  de  la  police  géné- 
rale. 

602  (supprimé). 

ClIAPlTRB  IL  —  Des  prisons,  maûons 
d'arrêt  et  de  Justice. 

GOr>.  Indépendamment  des  prisons  éta- 
blies pour  peines,  il  y  aura  dans  cbaqus 
arrondissement ,  prés  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  une  maison  d'arrêt  pour  y 
retenir  les  prévenus  ;  et  prés  de  chaque 
cour  d'assises  ,  une  maison  de  Justice  pour 
y  retenir  ceui  contre  lesquels  II  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

604.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
seront  entièrement  distinctes  des  prisons 
établies  pour  peines. 

605.  L'ordonnateur  ▼eillera  à  ce  que 
ces  différentes  prisons  soient  non  seulement 
sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la  santé 
des  prisonniers  ne  puisse  être  aucunement 
altérée. 

Le  conseiller  vice-président  en  aura  ht 
surveillance  et  tiendra  la  main  à  ce  que 
personne  n'y  soit  détenu  illégalement. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront 
nommés  par  l'autorité  administrative. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt , 
des  malsons  de  justice  el  des  prisons  ,  se- 
ront tenus  d'avoir  un  registre. 

Ce  registre  sera  signé  el  paraphé  a  toutes 
les  pages  ,  par  le  Juge  d'instruction  pour 
les  maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  I» 
cour  d'assises ,  ou  en  son  absence  par  ie 
président  du  tribunal  de  première  Inslanci» 
pour  les  maisons  de  Justice»'  el  par  Ter- 
donnaleur  pour  les  prisons  pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'arrêt, 
d'ordonnance  de  prise  de  corps,  d'arrêt  ou 
de  Jugement  de  condamnation,  est  tenu, 
avant  de  remettre  au  gardien  la  personae 
qu'il  conduira  ,  de  faire  inscrire  sur  le  re- 
gistre Pacte  dont  il  sera  porteur;  l'acte  de 
remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par 
le  gardien. 

Le  g.irdien  lui  en  Fcmettra  une  COpie 
signée  de  lui ,  pour  sa  décluirge. 

6(N^.  Nul  gardien  ne  pourra ,  à  peine 
d  élie  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'yen  vertu,  soit  d«P 
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m.indal  de  tlépùl,  soit  d'un  mandai  d'arrôt 
(lêcenié  selon  les  fonnos  prescrites  par  la 
loi  ,  soit  d'une  ordonnance  de  renvoi  de- 
vant line  conr  d'assises,  d'nn  docrel  d'an- 
rusalion  ou  d'un  arrêt  ou  ju^jetnenl  de 
condamnation  à  une  peine  aillictue  ou  à 
un  emprisonnement,  et  Sans  que  la  trans- 
criplîon  en  ail  (^té  faite  s<ir  son  regislro. 

11  n'est  point  déropé  aux  dispusilions 
de  la  législation  coloniale  en  ce  (jur  con- 
cerne les  arrestations  par  mesure  de  haute 
police,  et  en  ce  qui  concerne  les  droits 
des  maîtres  à  l'égard  de  lôurs  captlTs. 

GIO.  Le  re^fislre  ci  dessus  mentionné 
conliendra  également,  en  mnri^o  de  l'ncle 
de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  prison- 
nier, ainsi  que  rordonn,iuce,  Tarrêl  ou  le 
jugement  en  vertu  dufiucl  elle  aura  lieu. 

611.  Le  jti?c  d  inslruclion  est  tenu  de 
visiter,  au  moins  une  fois  par  niois,  les 
personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt 
de  rarroiidissenieut. 

Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de 
rha(|ue  session  de  la  cour  d'assises,  le  pré- 
sident de  celle  cour  est  tenu  de  visiter  les 
personnes  retenues  dans  la  maison  de  jus- 
lice. 

L'ordonnateur  «st  tenu  de  visiter,  au 

moins  une  fois  par  an,  toutes  les  maisong 
de  justice  et  prisons,  et  tous  ics  priivu- 
sonniers  de  la  colonie.  - 

012  (supprimé). 

615.  L'ordonnalcnr  veillera  à  ce  que  la 
nourriture  des  prisonniers  soil  suni&aiile  et 
saine  :  la  police  de  ces  maisons  lui  appar- 
tiendra. . 

Le  juge  d'infiirucllon  et  le  président  (les 
assises  pourront  néaiimoius  donner  rc&pec- 
livemcnl  tous  les  ordres  qui  devront  èlr^ 
exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 


licç,  et  qu'ils  croiront  nécessaires,  soit 
poïif  l'instruction  ,  soit  pour  le  jugement. 

Gl  i.  Si  qncique  prisonnier  use  de  me> 
naccs,  injures  ou  violences,  soit  à  l'égard 
du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'é- 
^Mrd  dos  autres  prisonniers,  il  sera  ,  sur  les 
ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré  plus 
étroitement,  enfermé  seul,  même  mis  aui^ 
fers  en  cas  de  fureiir  ou  de  violence  grove , 
sans  préjudice  «les  poursuites  auxquelles  il 
pourrait  avoir  donné  lieu. 

CuAPiTRE  IIL  —  Des  moyens  cTanurer  la 
libirtc  tndiv'tducllc  contre  les  détentions 
illégales  un  d'autres  actes  arbitraires. 

613.  En  exécution  des  articles  77,  78, 
79,80,  81  et  82  de  l'acte  des  constitutions 
duiifrimaive  on  YUI  (i),  quiconque  aura 
conna'ssaace  qu'un  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiué  à  servir 
de  maison  d'arrêt,  de  jn$li<'e  ou  de  prison , 
est  tenu  d'en  donner  avis  au  procureur  du 
roi ,  au  juge  d'instruction  ou  au  vice-pré- 
sident de  la  cour  d  appel. 

GIC.  Tout  olVicier  clinrgé  du  ministère 
public,  tout  jw^e  d  inslruclion,  est  tenu 
d'(MVH^e,  ou  sur  l'avis  qn'il  en  aura  re^u , 
sou»  peine  d'être  poursuivi  comme  com- 
plice de  détentioQ  arbitraire,  de  s'y  transr- 
porler  aussitôt,  et  «fe  faire  mettre  en 
Uberlé  la  personne  détenue,  on,  s'il  est 
Aitégtué  quelque  cause  légale  de  détention  , 
de  In  faire  conduire  sui-lc-champ  devant 
le  magistrat  compétent. 

lil  dressera  «lu  tout  son  pro|CCS-verlwl . 

6li,  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordon^ 
nance  dAOs  \n  forme  prescrite  par  l'art.  96 
du  préseud  code. 

En  cas  de  résistance,  il  pourra  se  fnin» 
assister  de  la  Carce  nécessaire,  et  toute 


(4)  Art.  77.  «Pour  que  l'aclc  qaî  ortlonne  l'ar- 

•  restation  d'ane  personne  pnissp  èlrxt  cxi^iMitn,  il 

•  faiil,  1*  qu'il  exprime  forincllcmnfit  l4  motif  de 

■  i'arrestalion  rl  la  loi  rn  PxëciUion  «le  hqurlle 

•  elle  Cil  ordonnée  ;  2*  qn'il  ëinano  d'un  fnnclion- 

■  naire  h  qni  la  loi  ail  donné  formellement  ce 

■  pouvoir  ;  À°  qu'il  soit  noiiliê  h  la  periOtii^  ftrrè- 
«  lée,  et  qu'il  lui  en  soil  bissé  copie.  ••' 

Art.  78.  «  Un  gardien  on  geôlier  ne  pen»  rec«- 

•  voir  ou  détenir  Qucua«  pvoouou  qu'après  avoir 

•  transcrit  sur  son  rtgisir*'  l'actP  qni  ordonne  Tar- 

•  reslaiion  ;  cet  acie  doit  ôite  un  ninudiil  donné 

•  dans  les  formes  prescrite»  par  l'article  jjrcri^ilcrt, 

■  on  nnc  ordonn.<nce  de  prise  «le  corps,  ou  un  dt- 

•  crsl  d  accmation  ,  on  un  jngenaont.  • 

Art.  70.  «Tont  gardien  on  ceolier  cal  tenu  ,  Mm 

•  qn'aocan  ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  reprë-  en- 
f  1er  la  personne  détonne  ï  PoiTicier  de  l'é\»l  civil 
»  ajarvl  la  police  do  la  maiion  de  détention,  toutes 

•  les  foi»  qu'il  eu  »era  reqni»  par  cçl  ofl\ciçr. 


Arl.  80.  •  La  représent.ition  de  la  personne  d^- 
lonwc  ne  pourra  être  refu«ëe  fa  ses  parena  et  nmi$, 
porteurs  d«  l'onlre  d'î  l'ofTwier  civil  ,  leqael  sera 
toujours  tenu  de  l'accorder,  h  moins  que  le  gar- 
dien nu  le  geôlier  ne  représente  une  ordonnance 
dn  jnpre  pour  tenir  la  personne  au  secret.  » 
Arl.  81 .  •  Tons  ceux  qnl  ,  n'ayant  point  rcçn 
Ift  loi  le  pouvoir  die  farte  arrêter,  donneront ,  èU 
(rneront  ,  ox<»CMteronl  i'arreslation  d'one  per- 
sonne qn*>lconqim  ;  tous  ceux  qni,  otémo  dans 
le  cas  de  l'arr-jiation  autorisée  parla  loi ,  r«re-. 
vioul  on  retiendront  la  personne  arrêtée  dans 
un  lien  de  détention  non  pnbliquemcnt  cl  lëga- 
Icmcnl  <.îési<;né  comme  tf»l ,  el  tons  les  gardiens 
nu  peoliers  qni  contreviendront  aux  dispositions 
de»  trois  articles  procédi  ns,  seront  coupabifa  da 
crin»e  de  détention  arbilriiire.  » 

Art.  82.  «Tootei  riga>!urseiDployé«sdansJ«4  Mk 
reslaiions,  détenlion*  on  ex«iculioas,  amrm  quQ 
celles  autorls'ics  par  l«  loi» ,  »onl  Uci  crinjc».  i 


Ly  LiOOQle 


pprsnnncTêquIse est  tenoé  de  pTélei'  mèin-  '  025.  I /alftilre  sera  rapportée  à  la  cour. 

^^^IVo   rr    .  ministère  publie 

6J8.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  pourront,  en  tout  élai  de  cause,  ordonoer 

dè  montrer  au  porleor  âè  rordre  de  Poin-  de  nouvelles  infonnalious. 

cler  civil  ayant  la  police  de  la  maison  d*ar-  625.  U  noilee  on  demande  en  réhabili« 

rél,  de  justice  ou  de  la  prison  ,  la  personne  talion  sera  aPTichée  à  la  porte  de  Pauditoire 

Uudélenu ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera  de  la  conr  d'-ippol  cl  de  la  cour  d'assises 

WRe,  OU  de  montrer  l'ordre  oui  le  lui  dé-  qui  a  piououcè  la  condamnalion.  Cette 

ferid,  ou  de  lui  faire  l'exhibition  de  ses  formalité  sera  dûment  constatée  par  ua 

registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  leîlo  procès- verbal, 

copie  que  celui-ci  croira  nécessaire  de  par-  Gi^O.  La  cour  d'appel ,  le  ministère  pi- 
tié de  ses  registres,  sera  poursuivi  commç  blic  entendu  ,  donnera  son  avis, 
eoopaue  ou  compilée  de  détention  arbi-  627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que 
™'^*  trois  mois  an  moins  après  là  présentation 
«AFlTEa  IV.  -De  ta  rihMlMÙm  ^  '^''J'o^'c!  réhal.ililntion. 

condamnés,  ^'  ''^        ^  ^P^'^''      d  avis  que  la 

demande  en  rétiabililalion  ne  peut  cire  ad- 

toni  condamné  à  une  peliieafllIeiiVe  wise ,  *  le  condamné  pourra  se  pourvoir  de 

M  Infamante  qui  aura  Subi  sa  peine  Ou  qui  nouveau,  aptès  un  nouvel  taierTalle  de 

aura  obtenu,  soit  des  lettres  de  commu-  cinq  ans. 

iation  ,  soit  des  lettres  de  grâce,  pourra  ^^9*  Si  la  cour  d'appel  pense  que  la  de- 

«trerébabilltè.  mande  en  rébabiii talion  peut  èlre  admise, 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  son  avis ,  ensemble  les  pièces  eAgées  par 

être  formée  par  les  condamnés  aux  Ira-  l'art i(-lc  (J^O  ,  seront ,  par  le  goiiverneér, 

vaux  forcés  à  temps,  à  la  détention  ou  à  la  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  le 

réclusion,  que  cinq  ans  après  Texpiraiion  wee •  président  de  la  cour,  et  dans  le  plai 

4k  leur  peine,  et  par  les  condamnés  à  la  bref  délai  r  transmis  au  ministre  de  la  ni- 

dégradation  civique,  qu'après  cinq  ans,  à  rine  et  des  eéloatoi,  «fee  eet obserratloM 

compter  du  jour  où  la  condamnation  sera  et  son  avis. 

4levenue  irrévocable,  et  cinq  ans  après  630.  11  en  sera  fail  rapport  à  sa  majesté 

n'Ha  anront  subi  la  peine  de  l'emprlson-  par  le  ministre  de  hi  marine  et  des  colo- 

Jiemeot^  aMls  y  ont  été  condamnés.  En  cas  n'm. 

de  commutation  ,  la  demande  en  réha-  631 .  Si  la  réhabili talion  est  prononcée , 

bilitation  ne  pourra  être  formée  que  cinq  il  eu  sera  expédié  des  lettres  où  l'avis  de 

ans  a|H*cs  l'eipiralion  de  la  nouvelle  peine ,  la  cour  d'appel  sera  inséré. 

•fA ,  emcas  de  grâce ,  que  cinq  ans  après  es2.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront 

reureglstrerncnt  dos  lettres  de  frràce.  adressées  à  la  cour  d'appel  ;  il  en  sera  en- 

620.  Nul  ne  sera  admis  a  demander  sa  voyé  copie  anlhenliqiie  à  In  roiir  qui  aura 
•nSbabilitalion .  s'il  ne  demeure  depuis  cinq  prononcé  la  condamnalion  ,  et  tninscrlp- 
HBSdMMlemémeafvondlsseilent  de  tribu-  tlon  des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la 
nal  de  première  insUnce ,  et  s'il  ne  Joint  i  minute  de  l'arrêt  de  condamnation. 

sa  demande  une  attestation  de  bonne  con-  .  «SS.  La  réhabilitation  fbra  cesser  pour 

duitc,  qu    u   aura  été  donnée  par  les  y^,,,,^-,               pe,sonne  du  condamné, 

maire,  adjoints  ou  aulrM  autorités  dans  louios  1rs  i-n  apac  lés  qui  résultaient  de  li 

le  territoire  desque  les  II  aura  demeuié^  condamnât  ion  * 

résidé  pendant  le  temps  qui  aura  piècédé  65.4.     eondamnè  pour  fécidive  ne  sei» 

sa  dernnnde.  jamais  admis  4  la  réhobUltatloB. 
Celle  attestation  de  bonne  conduite  ne 

lK>ai™  loi  tire  d*liyi|to  qu  i  n^^^^^  Cbapitbe  V. -/>«/« /««r;/,«.<«. 

.quitterait  sou  domicile  OU  son  habitation.  •                          f  . 

L'atlcslalion  exigée  ci-dessus  devra  être  ens.  Les  peines  portées  pdr  lee  arrêts 

approuvée  par  l  ordonnateur  de  la  colonie,  rendus  en  matière  criminelle  se  prescrirenl 

621.  La  demande  en  réhabilitation,  par  vingt  années  révolues  ,  à  compter  de 
Tatléstation  exigée  par  l*artiele  précédent,  \a  date  des  arrêts. 

et  rexpédition  du  jugement  de  cond.?nina-  *  TSé.mmoins  le  condamné  ne  pourra  ré- 

tlon  seront  déposées  au,giea'c  de  ia  cour  sider  dans  la  colonie  lorsque  celui  sur  le- 

d'appel.             .  quel  ou  contre  la  pioprit'lc  duquel  le  r  rime 

622.  La  reqoèle  etlespièees  Serontcom-  aurait  été  commis  ou  ses  hériiiers  directs 
jniiniquéejt  au  magistrat  chargé  du  mlAis-  y  réMderent. 

têre public  prés  la  cour  d'appel  ;  il  donnera  Le  gouverneur  pourra  assigner  ao 

ses  conclusions  motivées  et  par  écrit.  damné  le  lieu  de  son  domicile.  • 
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<{S6.  Lei  peines  portées  par  les  arrèls 

reodiis  en  matière  correctionnelle  se  prêt» 
criront  par  cinq  années  révolues,  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêt;  et  à  léganl  dos 
peines  prononcées  par  les  tribunaux  de 
prcinlèrà  Instaoce ,  à  eompter  du  Jour  oû 
ils  ne  pourront  pliiféire  «llaquéspar  la 
iroie  de  i  appel. 

637.  I.'.iclion  publique  et  l'action  civile 
résuKaul  d'un  crime  de  nature  à  entraîner 
la  peine  de  mort^ou  des  peines  anictivof 
perpétuelles ,  ou  de  tout  autre  crime  em- 
portant peine  ainiLfivo  on  inrymaiile  ,  se 
prescriroul  après  dix  années  révolues  ,  à 
eonpler  dn  Jour  oA  le  eritne  aura  été  com- 
mis/si dans  cet  intervalle  il  n'a  été  fait 
aocF/n  acte  d'instruction  ni  de  ponrsuilc. 

Sil  a  été  fait ,  dans  cet  inlervalie  ,  des 
•êtes  d'iostrucliou  ou  de  poursuite  uon 
mm  de  jufameiit»  l'ocUoii  psMiqéo  at 
l'aclion  civile  ne  se  prescriront  qu*flprés 
(lii  années  révolues  ,  à  conjplcr  du  dernier 
3cle,  à  l'égard  même  des  personnes. qui 
ne  tenicpt  pas  impliquées  dans  ce|  àçle 
d'iastracUoo  ou  de  .powsoile. 

f)38.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'ar- 
ticle précédent ,  et  suivant  les  dislinrlions 
ilépoques  qui  y  sont  établies,  la  durée  de 
li  prescription  sera  réduite  à  trois  aunées 
v^olues ,  s'il  s'agit  d'an.déUl  de  nature  à 
ftrepnni  rorreclionnelleinenl. 

A  l'égard  dos  écrits  imprimés  et  ptibîiés 
«ns  la  métropole,  contenant  des  faits 
poniisables  seloo  la  loi  et  qui  serai|Mit 
rciaiirs  à  des  pflrsoBMi  domloiliées  an 
Sénégal ,  Taclioii  publique  se  pfeaarira  par 
80  an. 

Les  peines  portées  par  les  jugemens 
KBdM  pour  contravention  de  police  seront 
prescrites  après  deux  années  révolues  »  sa- 
voir: pour  les  peines  prononcées  par  arrêt 
||Qiogement  en  dernier  ressort ,  à  compter 
<i«]onrde  l'arrêt;  et  à  l'égard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
•nslAnce ,  à  compter  du  jour  un  ils  ne 
PoarroQt  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
r*Piiel. 

Mo.  L*actiofi  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  poliee  seront 

prescrites  après  une  ."innoo  révolue,  à  comp- 
|cr  du  jour  où  plie  aura  été  commise, 
'■«'ne  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal , 
uisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans 
intervalle  il  n'est  point  .inlervenu  de 
2""«'nnation  ;  s'il  y  a  eu  un  jugement 
Jfinitif  de  première  instance  ,  dénature  à 
«fj attaqué  par  la  voie  de  l'appel ,  l'action 
PQbllqK  et  l'action  civile  se  prescriront 
"P'^s  nne  année  révolue  à  Ci>riiptcr  de  la 
.^^tioa  de  l'appei  qui  m  aurj«  été  m- 


641.  £if  aucun  cas,  les  condantoés  par 
défliut  ou  par  eeatuniace  dont  la  peino 
est  prescrite  ne  pourront  être  adnrfi  4  sa 
présenter  pour  purger  le  défiiutoa  il  con- 
tumace. 

6i!2.  Les  condamnations  civiles  port^ 
par  les  arrêts  ou  par  les  Jogemeni  rendue 

en  matière  criminelle,  cortectionnelle  •« 
de  police  ,  et  devenus  irrévocables  ,  se 
prescriront  d'après  les  régies  établies  par 
le  Gode  civil. 

643.  Les  dispositioof  du  présent  cIm- 
pitre  ne  dérogent  point  aux  lois  particu- 
lières relatives  à  la  prescription  des  actions 
résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines 
eoBtrarentieat*  * 

644.  Sont  abrogées  toutes  dispositions 
contraires  i  celle  de  la  présente  o^doa- 
uancc. 

645.  Notre  miqistre  de  la  marine  et  dee 
colonie«(  M.  Roaanel  )  fa|  ehatgé  »  ete« 


16  MMTtiR  se  f  0  AVRIL  1888'.     CMonïnMHiè  du 

'   roi  portant  aalorisatîon  de  la  «orii^lf^  .inonyme 
.  formée  k  Daiikerqae  «ons  le  titre  de  l'Unim  ém 
-  Iftrét  CwwywywV  émmMmm^  mnÊit  êm  Hb^ww  dh 

lumiradm  maritime  et  àaMnWV.  (IX»  BoK  M»p. 

CCCL,  n.  UMl.) 

.  •  .  - 

Louis-Philippe,  etc.  ,  snr  le  rnpport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  arUcIea  <9  à  37,  40  et  45  du  Gml» 
de  eommeree  ;  notre,  .eonaell  d*Etal  e»* 
tendu  ,  etc. 

Art.  1er.  j^a  société  anonyme  formée  à 
Dnnkcrquc  (  Nord  )  sous  le  titre  de  rUnUm 
du  Nord,  Coinpaf;nîe  d'assurance  contre  lù 
risques  dennvi^atlmi  maritime  et  intérieure , 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société  ,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  30  déceasbre  » 
devant  M*  Dessaif^nes  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  anne&é  i 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  dîe  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  iani  pié- 
judlcedes  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  d'adresser , 
tons  les  sii  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministre  des  travaux  publics  » 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  au  pré- 
fet du  Nord  ,  à  la  chambre  de  commerce  et 
au  greffe  do  trHional  de  commerce  de  IMni- 
Iterque. 

4  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M*  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé ,  etc. 

Art.  1".  II  y  aara  entre  les  souscriplear»  ci-apros 
sommée  ucc  MMÛélé  «nonyme  ,  laquelle  pcendra 

t  • 
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f«l44r«  dé  l'Utùan  du  t\ord ,  C&m/fttffnU  d'muranct 

PwUmiwuv        ....         .  .  ... 

3.  L  objel  dis  celle  sociAé  cA  d'aubrer  les  rm 
QW|  de  iper  t-t  (1i>  iiu\i;:aliun  inlëriciiie,  !t  Vv\- 
mnOH  êei  Hsqaes  de  guerre.  Toute  opêralioii  noij 
t4Mhé  k  ce»  Mafteee»  lui  èsl  eipreMémeut  tnle^- 
drtf. 

«  A.  L«  dor4«i  de  li'isK>cUiiion  f  ra  de  ()t\-Itnit  an* 
(vutiei^  et.  r4(fuli4«r,        couiiuq^ici  loul  h 
compter  de  la  dele  de  rordoiinence  qniJ'iasU- 
ia«j;  .      .  # 

5.  La  lcrifly|ià^ie  commencera  sr»  onéralion  au6- 
riM»^r««iôrMlfm4  rii^4e  iidM  <té  «bfenoc'.  . 
'  •  I.  ■  ■ ,       '  .... 

«-Ht  •  . .  ^  empilai  de  giurpuU, 

0.  !.«)  cepital  de  la  compagiiiiv.eaA  iïnn  miUioit 
fU>  frauFA ,  divMwi.piUtf  «ftMlie  ii»wJin<w>  de 

mille  francs  cLacuoe. 

7.  I»a  propriété  de»  aclionii  ici  a  fon>tal.éc  4)«r 
une  îii!»cription  nomjiialc  au  registre:  à, çe  Qt'iliu^'i 
0<»iU  Un  eiIrâU  en  fm-'lne  sér'A  dolivrr^  aux  hclion- 
u«iru«,  A^t)éf  du  ^ifti  (hi  ocumiI  J'àdiiliii?»^ 
tration  et  do  directeur  de  le  coupi^iiie  i  ouiulOl 
i»\nvs  1>>  piemit  r  Ycr&émèûl  cfTectué  COnfomié* 
AuouiÀ  lMFiÀ«W  sui\eiit.  ,  . 
.  &.  Lee  a^lloMieirei  fermât  « »f>ren>ier  Metenent 
jk  ViMSf  pour  coel  (soit  dous  ociiu  U  uuch)  rmr  clia- 
4HilMfl^le«ra  e«tM>|MM.diM  «|Ue  Uk.c<Mp|Migi)^.côm- 
Wméf^m  «péreMMii  »  |«ib.«fMenKBi  «tkérieur 
ne  pourra  être  réclaïuésuns  qUe  liiàCtioiiailr*iiM 
•oient  prévenue  quinM  jours  h  ravancc. 
or  94  T^,«rnei^»t.  réclui^é  eonfof iiéiàei>l  aut 
<ltM)(»Uiona.de^  pië^D^i^t^tMfV.ea.ig4ble  immé- 
dialeinent  après  qye  \q$  (|UMiniQur<  «x<  s  par  l'ar- 
ticie  pr^cëdeut  urônl.  éconiMi  «  déiaul  di;  paic- 
tBÉne ,  le  cmisWil  d'âdmhiistTaliort  fera  vroffic  lc> 
oelioAaen  ioutfrano«  prfr  Ié  hiiiiî^l/'^-e  irun  agéitt 
de  change  et  sans  aucune  tornialitë  jiulieiaire  :  tàl- 
dimif«(.e  a#jra  tieu.poOr  cbpf  le  fe^  TefarflralAjre« 
cl  San» prierjudice  da  leur  rcjpoiw&LilUy  cuverftjfi 
compagnie  pour  la  nioiiulre  valo-;  ,  sM  y  «  u  axai!. 

10.  Eq  oa^  dq  failiUe  op  .d^e^iuspcn^iuo  Un  paie- 
"ifxmxi  «riin  action ordri:  ,  ses  eçl ions  seront  v.cfidui» 
k  ion|yrofi(  par  l'adminîs^ralion  de  la  compagnie  : 
«Ml#  fUH'le  4é  fera  publi<iiie ment  ou  à  l'amiable , 
.pai4Vn«niiaÉie  a  un  a|«M  dé»eliM|;e. 

41.  'l>Mle«  les  tn  tion»  *onl  nbuïihalÎTfs  ;  la 
lr*nwni».sioM  ,*cn  c^vm  au  lupjjîo  ^  un  actu  ^e 
tran>rert  consigné  sur  un  regislra  tenip  il^ceLf^l 
«1^  domicile  social  ;  en  IransH  rt  est  Mcrné  ducédauù 
'tftt  cessi'ûnnaiie  ou  dç  leurs  mandataire^ ,  ainsi  que 

tiilipn  es*  moiilionrtëe  au  doi  (îr-  l','ic:ion  par  olk 
vi>a  signe  du  direçU»»,  Kour  la  validité  dn  iraaSh 
«çif.k  i;ég^»»|  <lei4,tpcié»é,>cefl«ie<MuiirQ;(k>ii  èlre 

apfé  l'rçdlabWajtnl  au  Ixans/trt  par  lu  con^^ 
j  -t^fi      t  "  droit  d\.c;'  «^nH  iu 

fMÙbm  à^œMrt  oh]H  que  l'a  parfaite  'ioU  ahi. 

,  '•  lÂnaéemiié  de  cot  agivUneni     dèii,  ùjns  a^ 

!«ICK*»»  »>H4mm»*^  OclioaKd^n^le.U<XIbira  . 

cédant  ou  ci  s*  ionn.iirc  ,  d(!poser.-iit  la  vaiout* 
renies  o^  etftj^wjbiic,  t|aj)5  la  caiise  .In  Ja  Auci<;té. 
*  4"^«%™Sr      pourra  faire  perdre  au*  ac* 

ûimuim  ad-rfardU  nibiilili^lnOia-u^  ^é  le'dr» 

actions. 

13.  Tout  actionnaire  non  domicilié  à  DunLcruuu 
i1e«pa  éU»e  domfci«ren  etil^"y{||k>.  ai^lr'<l^r  féce^ 
voir  los  nolifieaiions  rclatlt^«^|^^^<|y^||l|^ygCI^ 


Dt  l'Admàtulrmlien, 

'  14<  L* administration  de  la  compagnie  sera  com* 
peaée  d*uu  directeur  et  d'un  coaiito  composé  de 
«^q  i^dcnin^lraieuri  •  qui  éliront  cliaqu«  aaunëei 
entre  euâ|  ttu  prÂ^ideal  du  comcil  d^«dJBiiiisli»> 

tion. 

'  fh.  .hè  oMMil  d'adhfHiiftiraUon  sW^mblera 

8u^8i  sdUvoDl  (|ue  le  Lion  de  la  scciélé  le  detnan» 
i)it{CA  i  a  viF^t ,  ii  «(MCa  foiL  uu  règlement  pwtt* 
cnlîer  d^eiiiuînisM'alion. 

10.  Jci"i>ions  ne  pourront  cire  prisrs  «anslé 
pi/licnrc  de  trois  administrateurs  au  moins. 

n.  Le'tnirëef^Ki^  visi»lê  ifri  iéaneet  du  eonscfltrt 
y  a  voik  con<uhativc. 

i;  18«  T9i^.les  mnobiis  de  radministralion  de* 
yronl  r4sidl^P  il  JQ^u^erq^e  ^  et  rester-  sclionn^cs 
ik  la  cc^upa^l^e  pfsnuoQi  tonte  la  dorée  de  lem 

iunctions, 

•  JÇ".  Le  n6*ibfe  des  .nctiohs  dont  les  membres  de 
rédiuinRjtr^tîèti  devroirt  tester  litulutre:»  peilltat 
l(ml(  la  drtfé«d«i  leuri  fonction»  sera  de  vin<7tpeet 
1«  duçuteiir  et  de  cinq  puur  clueun  desiaduiiaiH 
Ir^Jfluirf,..   /  ,  : .    .  ;    ,    -,  ,, 

2j.  Li  s  inrndjîcb  d.'  l'adiuiuihlraliou  ,  n'agi'sanl 
que  comme  mandataires  de  la  socjclé,  ne  scrpnt 
rwj^cinafiles  rjoê  de  IWiiûtfdn  Hi»  leur  p^néti. 

81.  iif!»ciiiq  auniînrsJratewr» Sérénl  nomm(^s()ar 
raM-cmbIce  grik^ralb  des  4|ctîonri4irËc>,  Leiars  £sM* 
lions  seroal  {,'r«Uutfs,<^sfÇi^Wt  rcmpiaeês  ou  réé- 
lus de  (rcis  ans  l'n  lro|s  an>.  j 

2^  I.cs  allribuiions  d^s  «dmini&lratt  ur.s  A)Dt4* 
ëéi  îd^  de  (Uus  Ni  db}éi«  généraàz d'aidé»  lét  fll* 
recteur  de  \èurà  iMik  et  de  ttftiOèfaW-flpéMlioÉS 
jetSMiisooiiptes  àdiboini  Ueta. Toi»  par  ,8o.  Ibetet 
le  droit  d'en  pr,ui|iH^  cOf»i^ai<s4nce  c|uand  bon  leur 
^iaJ»lc«  0C()9iBlie^|  du  .(aka  rcassurer  Us  risques  j 
r^u'Î4s  crpienL  pe  pus  d<  \nir  pard^  r  ;  il>  driibcrciil 
H  «Sriêleili  le»  condiliun.t  gt-nèrahs  <Us  contrats; 
m  ilteiit  le  ftleînf  au  maatmon  sur  clrèèjlie  risque  • 

|r<]n(  I  lie  pourra.  dattS  AUcdh  ri»s  .  drpav«iiir  ciHfj 

puur  c«ni.d»^'4pii«i  {uuicril  ««is  anêlepl  ip  taui 
des  primes  et  les  cona liions  cles  polices  (la  g«|HB|^ 

^ni"  .ii!n|)t<!  pro\ i>oirpni''nl  le  texte  de>  polices  ! 
d'aMin  ance}  en  u>iige  Mir  la  place  de  Donkerque). 

fS.  KîK  tniirnMtteètmée  lifaMW  d<%ii  adurf- 
nislraleur,  les  nitlros  membres  de  l'adiniAistraliou 
khobiranl  ^  s'ii  j  a  Msqpt^ité ,  «ua  aciiotvMifl  PUur 
le  fe^pbçcr  jufrqu  à  son  retour  ou  son  rwablisw 
ipenl. 

cas  Jj;  reli  aile  OU  de  dcccs  d'Un  adminis- 
'4ratet^r.  tet  adtt-és  iv^ftvres  de  l'eâmi'nMralitm 

fui  clioisIrdnt'btiLftubcesséur  parinti'riin  jusqu'à l« 
^ochatne  aUemblée  gdaéraie ,  oé  ift 

mtni  délinilii  s.ra  elTectuc. 

De  Dèrt^tHi^ 

25w'  <l?fH|lcttr  sera'  Jmt^éttpk  CÊHia^ iteé. 
fWMriâttfiPs  ,  dawewfinn  ii;J>W>l^i>|Ki  liHtpf  Vsy* 

^|MP4b>tiou  (IcH.  première»  ;is»>'iubléa, générale. 

vH  i,V^?f«Mt,  au  duccleur  toute,  piigîticipa' 
.^jof^dU^lëréU  dans  aucune  aut^é  compagnie  aas* 

iUr.il. C'ï.  riKiPl iilK-;,. 

27.  Le  dlreclcur  gdte  teS  afi'aircs  de  la  conipa- 
'im»  k^utotmtneni.  aïki  dK|^olittMtf  dea  pMicm 

Kl'atol^  et  uiix  dérisions  prises  en  asàembVée  de 
l.'a4ii)|qisl ration.  Hsou4)Crit  les  .pçlice^^  lev'oit  l«s 
fig^^i^tious  V  y  répondl ,  le»  spujj^iet  '  ||U  comité 

d'adininlslraliou  ,  oiiirl  rine  les  rrglomens  d'avarie» 
el  demautitei  en  rembouiscitiijnt  de  përtcs.  Il  csl 
'dtargé  de  le  c«rrespoud'snbe  ^nd^ell^ 

28.  La  sifrnatur»;  du  dirpi  l-  ur  snfïira  pour  Utâ* 

'liUilà  des  polices  d'a»sttraii«cs  i  mais  sur  toute»  In 


•  » 
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Mic«s  reUtÎYes  au.  paiem^s  et  placemons  des  flO.  L'a-vseinbMe  générale  rcprébenWê  Umi  lea 

londade  la  oompagnia,  la  tigualum}  du  difccleur  aclk^nuaire» ,  et  mUéciaiuna  «ngageiont  C^ula  la 

éméiMMMiDHf&te  à»  Mil*  d'un  nliÉiaiifrM  ••iii|>»gnie.  Elhi  décilttra  ft  U  mtfoUiéëhtritmim 

itar.  yoles  de»  aclionnairci  présens,  l/a-s^rnbléa  gënë- 

2tt.  Le  directeur  nommeca  lea  ageiu  etiesam-  rala  u'aU  rëguiiareoiaiil  con»tituce  qu'auLmloM 

fôé•  d«  k  eon|Mgaie  {  l'admihiBfcÉCibn ^tieri  ht^mwmhrm  pwétum  HMnip^eut  par  tmm^dLiamlm 

Irattemetit.  moitié  du  fonds  social  :  si  cette  proportion  ii*ci| 

'  M;  Le  directeur  joaim  d'un  Iraiieiuent  lue  «t  ^aa  «Utijileaiir  uun  fucMnièM  aanocation  »  il  an 

dtaM  part  mt  la»  béndfleaa  nota  rëiallant  de  elni'i  eat  fait  nne  icconde  k  hoil  jours  d'iatorvalle  ;  et 

qne  Lifan  scmeslriei ;  l'un  et  Taniro  seront  dëter-  les  membres  prë.sons  j  crllc  nouvelle  réunion  dëli- 

aillés  par  rafsambléa  génémie  des  actiounairas«  l>èrea t  va)«bleuient ,  quel  que  soit  le  nombre  de 

Mr  la  Mppwl  du  «Dmité-d'adinlipiiilMlM/.  lflVff»«Q(MHi««  ««•  a4o|aroa«il<«rles  obieU  k  Tordre 

31.  l'n  cas  crabscnce  ou  de  maladie  da  diroc»  du  ^04|r.  at  ÎÂdMIuës  par. lea  lettres  de  convocation.. 

Umr,  ses  fonctiona  Horoni  momaatanémeni  /«m-  Toalefoifté,»' il  s'agit  d«  la  qooiipatioa  des  adinini»* 

pHca ,  )aaqo*li  ttM  raloor  M  aoa'fdlahibwinant  »  tralttur»,,  ca««0iuia4tions  ac  #eront  v«)aLles  qu  au- 

par  un  mandalatre  de  son  choix,  dont  il  esireapo»^  t^mi,  qM  I'hiiitH     *cr4  composëu  d'un  oomlir* 

table:  ce  mandataire  doit  être  if^réé  parle  conseil  d'aclionnairQs  reprëseniant  [a  luoUië  plpsune  des 

d* administration.  An  cas  de  rafu^,  le  conseil  ài*  ««Uoo»  ëtnises.  iùs'il  »'««git  de  >o(er  Mir  U  dissolu- 

a%Ba  tm  de  set  Inenvbres  pour  r«mp)i»  ptokiidiM-  UOn  de  i»<#m»goie  fMt  sQp  renouvellftiiiaiil ,  («r 

mant  las  fonctions  de  direateur.  ^^blëe  ne  pourra  délibérer  vala}>lt:iiinnt  qu'autant 

S2.       eaada  retraite  ou  de  dëcès  du  directaoc^  (|a'«ile.,»er*  coinposile  d'^9  ^otbf  ^  dVlctitOi^airta 

li  cdttHé  é^ëàmimùÊmàim  poarvoil  k  soa i^atiipl»(  j^^aiim  «BU»  «B»  «B  .MQla*  l«  Hnk^SMâ^àa 

cernent  proThoire  :  l'assemblée  générale  '1rs  ac-  •ctiOBf»       .    i            ,  . 

tioonaires  statuera,  dans  le  mois  ,  sur  le  remula-  .■    •!  n  >».•«.!.■ 

eament  déÛDitif.  Umrt$»  t9mplt$,  /jbeMMM,  iMM»  «fc 

33.  Kn  cas  de  fnotifs  qui  jiourrnient  requérir  le  réservet.               ^  ^ 

tfMsgeiMut  da.diraciear,  1^  présidant»  sur  la  de*  ^j.  Ton*  les  fraisde  rétablissement ,  y  aomprb 


dt  la.«B^Mrilé  df»  âdn^oMrtf|«M«,  kM^en     cim  de  l'insullaiion  et  le  loyer  du  local  da  la  corn 
fera  Ja  déclaration.  L  admmM|r«tion  potef«ira     pagAÏe .  pour  laquai 


.  '""ÏÏJ:*  son  r«npla4ement  proylaoïj» .  t'entendra  av«G  !•  dâtclaiir,  attont  amport^  M 
•C  une  aaaenalflte  Ktoéinlé  aera  oonroquée ,  «liil    |^  société.  ^ 


sera  décidé  s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  a  la  mesura  Toittaa  tli  tftëMlfam  ^  te  ioaMlé  lardiit 

|#Mioaëe.  Eu  cas  d'afflrdiative.  ra«enibléto  g^é-  cortstntëp!.  n»r  des  livre»  régulièrement  tenus.  H  y 
«M  proeédat*  fc Téltectjoh  déteitira  dut  ntMmap  registre  pour  laa  Uaaafarta  et  on  po«r  1m 

$Up«iem  ai  j^âra  a  il  y  a  confei^t*^  f|>ccoiîit«ff  tféM)ér<U<Hie ,  wur  leqaal  mmm,  iaaralu  WproaÉ». 


une  indemnité  fa  rci-direcleur  :  celle  indemnité     verbant  de  chaque  séance  d'administration, 
«ç  pourra  efcéder  réquivaleul  de  son  ttailcmeiU       45.  u  aociété  renaattra,  tooa  lésait  bm^s  ,  «n 
peadaiit  àaa  annie.         ,  «Mraft  da  ab»dlatdaailaaliMi  aopidfeldMiillMr. 

tement  du  Nord  ,  h  lu  chambre  du  commerce  et  aa 


.  f^lfe  d«  txibunal  de  coaiaaerce  de  ilnnkerqne  ; 

Ml  V  ^  MrivwilImMrfMleMWtotftlMÉitMlèi^*    pÉirM  *tfMrCll  aani'  tranÉNS  au  ministre  du  coin« 


bferaléa  dea  kellonnuircs.  La  ^^réaidnat  cl  le  Meté-  iA»i<ee  et  daa  tra«ani  ftoblàca. 

tait«  dè  tfiiiiiiij^i  féoérftU  a^n^.  -^^M  licka^M  44>        somnres  réalisées  aur  la  fonds  <«ncial  se- 

aéance.                                                   ..j.  ^nt  placées,  trois  quarts  en  rentes  sur  ri-.iai,  un 

35.  A  ces  assemblée»  seuieslrielles ,  le  dirôclébr  #ft|arttfhcom)>te  courant  on  eueffWtpdecommefea 

fera  connaître  ih  situation  des  affaires  de  la  coni-  .«Mtr  la  place  de  Oon'kerque.  l/adminisiration  déter- 

tagnic,  présentera  le  compte  du  semestre  et  le  misera  la  manière  d^nl  les  foiidi  de  la  compagnia 

»in|)ie  de  Mp^tliOètà  «MACd  'prUMlWiaifttiar  lll»niiiNa|doféa  conforaiénkanl  a«ipara^aplie«i-» 

I^UdminUtratira.  dessus  ,  et  de  mani^îre  ii  pourolr  l< 


iliié.  Outra  c^  réuniwqs  apticiales»  il|^|irfa«t)     a«x  besoriib  las  plus  ai^ns. 
1^  paçvofui^  ^^os  l^s  cas  pf^vi^      fr*'       é5.  Le»  vélcér*  4m  «fai  •èotaip^gBia  aii  effola  po* 


33,  ilj9,  52  et        et  i)i/.»!».>i  lor.'sfjii';  Wics  ,  reconnaîKsances  debanqiic,  ei]FetsdecIian:rR 

radininlstraLoli  le  Jugera  tonvétiatife  ou  qu  un  ira  lom]aifainé«^ra«farou4dépi«sëa  damuDeodra 

îAHMfK  ^rWfl<Affia9riÉii  ÎpHiMMft  ëitf^  «aV  14  1  deux  cteb ,  dont  l'uoa  fwlaru  enlra  las  aaM»ë« 

^  r t       actiftiU  ëlidi^fdil  Ift  daiiiHtf»»  U  ^d<  ^ét^ldcm  da  coirsidl  d^HliMliliitfiftt- faM  éUra 


Ihiniairatiaak»  >                .    ^'  -  ,  ■       .j.  u  .  uéHas da> d^aatenr.  i' 

;  ^  l#e  d<«itfv  11  PU)  HMÎrage  daiaa  i,'f.<^>VM^  g^-  46.  4*'bildnida»«€aâte4a  la  eompagale  atra 

^r»le  ne  l'acquerra  que  par  la  propriété  de ^jcu^  tM-êlé^tdoi  les  serneAlres,  excepté  pour  le  premier 

|Kl^iî^«,)a  ^rt^rié.lé  lie  qiiùjze  iicUuus  V&^à^*  Wjflè«m>oà>1acodipapiieaura commaucé aes opé- 

tfroft  i  dieux  «uiirages ,  et  celle  flc ^bar'a'nlaSniOfùk  rations.  H  de^r»  être  tpfftmtvé  par  las  admiuiatra- 

l'tnila,  «bakifnnm  des  sulfrsgies  t\tfe  pourrait ^ïMi'als  fau^i  «t  di^lioré  attx  actionnaires. 

fféuAir  ull  irfafal  volant  du  chvf  tia  Ma  aCliofrs.  ft?;  4itimé4kiateunuitaprèB  l'approbdtion  de  c)ia> 

•   JB>».l4M  actionnaires  auronfiOidniîi  tlfl  wifdij«  que  bilan,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  uet*  du 

.paytéamir  jdaaii  toutes  if»)|ip^|Rp||^ef  gén^  pdnii*  aanacalre  «  a*!!  y  v  lieu ,  el  «fajféuttx  actionnaires  , 

pourru  que  leurs  fondés  de  pOUTOira-MHeollifiliOQ-  un  premier  dividende  proportionnel  et  jus(]u'ii 

naires  d^  la  çQmpj^gnie^                       .     .      *  concurrence  fii^  irojsjiour  c^ut  aiir  le.i  Couds  versés 

.  99.  Ch'aque  fondé  dé  |iabvoIrs  pourra  i^ppr^séixjer  par  eutt  .WHta  raison  .da  ais  vôtir  cent  Taii.  l^ça 

p^(i^ënrs  aciîonnnîires ,  ftt  le  droit  de  «•iiITr.i'rf's  né-  bt^ntjlii'es  reblaht  api«'?s  ce  prc1t\ciiienl  seront  di- 

*oU#*»  titulaire  de»  aétidlM  qu^l  représentera  lai  vioés  par  qu^l  ,.yunt  l'un  iorute<a  le  deuxième  di- 

tMii^plaiiiartMUiMwrt  nal ^n'iiUjini  lirtliMi  yidende^'fj^artir  àaa  actionnaires,  ei  les  troia 


rHlMWr  pins  de  cinq  voix      HMtIa  pÔl|t  autres  qu.n  ls  <;(<ronl  alTeciés  k  un  fundh  de  réserve 

Cl  poor  igu»  m»  cQiuiaeilaait  dealiaé  k  cginpléleri  avec  la»  vec»«meiu  réclame» 
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piltl  aocial 

Dés  que  la  fonda  t)«  réaerre  aura  alteiiii  la 
BOitié  éi  capital ,  l«a  bénëfieea  rcalvnl  «prêt-  U 

Ht«>lèvctneiil  dti  prrinicr  fIKidelMÎe  menllonnë  en 
l'art.  47  aeronl  réparlU  à  titra  do  aecood  divi- 
àHuÊm  %  loaMibit  la  téptrlHioiv  de»  domlav»  divi* 
rlciidos  ne  pooira  jamais  t'ire  ordonnée  qu'anlant 
qu'aile  laiaM  i»lacte  la  réali»«tioa  de  la  moili«  d« 
c«|iit«l  aoMOTÎI.  '  • 


SÛO  HOHA tCHIB  CORST.  —  tOVIS-MU.!»»!  l^'.— SI  MÀftS 

aiil  Tari.  B  «  Timporluico  de  le  moitié  da c«*  ^  '  50.  OûindTauiorisution  royale  aura  M  ob(c« 

noc  ,  1m  commissaires  provisoires  convoqoeronl  les 
MMiscriplcors  poar  procéder  à  la  uoininalioa  de 
Padiniaiatratioiu  La  ptua  âgé  des  onm  wiiMif  ■  mi 
pr<m<ltiil  du  bureau. 

57.  1/ élection  se  fera  confonnémont  mu  arU  19| 
S7\88,Ii«lâS. 

5R.  I.cs  comniiisairrs  fhrronl  le  lica,  lejoorel 
l'heare  do  la  première  réunion  da  i'adiiùiuiit** 
IkMi ,  poiw  loi  fenellfo  TMIiiriselioa  d«gow«> 
neiiiciil  ;  pour  lois  Inirs  fourlions  CRUcrODL 
■  ÔO.  Ckacttii  (les  acutmnaireaiaiiéiecltoa  dedo- 
mictl«  h  Dunkercioc  ,  en  sa  demeiile,  «u  Sm  ^ 
loot  ce  qui  concerne  ladite  société. 

CO.  Lfcs  droila  el  frais  daa  présentes,  cens  d'ans 
grosso  eséc»luire  parie  «onSeil  d'adinioisIrsIiMi 
|>las  tous  frais  d'eipéditions  •  adhésions ,  pvbiica: 
lions  et  auln;»  ri:\al\ft  a  \a  rornidlion  de  laciiB|M' 
gni«,  seront  supporU's  par  lu  ^ocielë.  ' 

6t<  Lea  adions  étant  de  mille  Iraaca  clMCOMt 
comme  dcvanf  est  dil  ,  le  sous&igiié  a  dëcUré, 
Vant  en  vertu  des  pouvoirs  k  lui  couiéréi  par  l'Kle 
pvimitsCaiBsénoncii  qa«  OMMNM.M  pottant  fert^ 
)<ersniii;<-s  qui  n'v  l^WBttipai»  «if  preiHlrr*  pi  >oB- 
uii:i}iouuec,  savuir  :  (5iMiiaM  Ut  wmu;. 


^  Dttu  Dfjuoluiion  cl  dt  la  Liquidaliçn.  . 

HO.  Si  les  pertes  de  la  compagnie  s'élevaient  au 
«inquiènie  sf>ulemenl  du  capittl  lèttacrii  ,  le  con» 
aeil  ii'a<tuiinistra(ion  convo<]uera  l'assemblée  géné- 
rale ,  (|ui  prononcera  snr  la  convenance  de  coiiii' 
nwf  on  de  cesser  1rs  opériittoiMde  la  Miclëlé  ,  con* 
forméinent  à  Tari.  ftO.  Si  la  compagnie  cnnliiioait 
««A  opér.iiious  et  qnc  les  pertes  vinssent  h  s'élever 
o«»  dcfii«iiiquiètties  du  calpilal*  la  aoeiAé  »«ra  dit» 
souli'  »!»•  (Iroii  ,  cl  il  sera  proeétié  h  sa  liquidation  , 
ions  les  actionnaires  restant  engagés  pour  le  oioiv- 
lani  de  Icare-  acrtona  jusqti'li  «MfèroettinotfMi  dèa 

risques  souscrits  par  \a  compagnie.  DaiKs  tous  Irs 
CMS  où  ratseoiblée  prononce  la  dissolution  de  la  so- 
(tété ,  u  décision  est  déBftilire ,  aafcs  qoi*ît  toîtlia- 
M>iM  delà  faire  lioinolcguer  en  justice  contre  lea 
«ba'ASoardisBidens.  .     •  ..^ 

.t)0.  Lorsque  la  liquidation  a'cJTeclucra ,  le  eon- 
•ail  Ctta  rcatsarer  loua  les  risques  en  cours  cl  an 
aaieux;  il  st-ia  «lors,  et  aussitôt  qnn  faire  se 
pourra  I  r<  pu  ri  i  ù  chacun  des  actionnaires  lea  di- 
?ld— dwégani  sur  les  rettlrôaa  pro%enenldes  capi- 
taux et  bénéfices  de  la  compagnie  ,  laissant  tonte- 
lois  eu  fcsrrve  une  loiuiue  suflisaute  pour  parer 
aux  tiaqiMw  non  dt«inU(qui  n'aui aient  pu  être 
ré.»sMir«S'  et  II  ceux  étfinis  dont  la  liquidation  no 
aerajl  pas  terminée,  i^adiie  rusorve  sera  en  ilélini- 
tive  éifalamenl  répartie  amallél  realiisalîoa  da  font 
1rs  cn^.:Remcns  de  Ij  .«société. 
.  ÙX.  Lia  an  avMUl  l'esj^iralion  du  terme  do  la 
aoaapafmia  i  l««  aciionnaifea»  rémis  en  anentbiéa 
pt'néridn  ,  di'lib'.'r'  i  oi.l  sur  la  coiivcn  uici"  d'un  re- 
neuvcUcuienl  de  la  aocioté  ;  mais  il  est  binn  en- 
landn  qna  la  déciaton  qui  aérait  prise  k  oel  égard 
n'engapicrail  que  les  actionnaire»  y  adhérant ,  qui 
aeraicut  Ions  connihës  avapi  d'aUmctlre  d'aulraa 
aciionnairea  daua  la  nouvelle  société  i  laquelle • 
dam  tooa  laa  eaa>  donnerait  Ueo  ii  un  nontTal  aalt 
tik  une  nouvelle  autorisation  roxitle. 

52«  Les  roiilcstationaqui  pourriiiunt  s*élever  en- 
tre,Jca  «etionnairea.  et  le  eonseiUradniini:i;ration 
seront  soiinii.<>C9  U  des  arbitres  aëfîOi  ian>  do  cette 
\ille  et  jugées  par  eux  Aum  appel  ni  recours  eu  cas- 
aotion. 

53.  Si  Fcipériencc  faisait  reconnaître  Tuiilité  de 
quelques  cliartgcnicns  ou  addiliousaus  présenaata- 
tula ,  TeaMmUée  généreb  ptorra  laa  voler  fc  la 
Otojorité  des  trois  quarts  des  actions  du  fnndi  so> 
cial  ;  rescliangameas  no  seront  exécutoires  qu'a* 
prêt  Tapprobalia»  dn  gowrernemenl. 

5û.  l  e  prcv  iit  «  le  de  société  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  »  coaibnii^Ml  k 
lal^- 
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M  A  r,  s 
ïui  prri 


55.  Snnl  nommés  eommissa'res  provisoires  de  la 
couipagaie  MM.  E.  DAoi  ,  receveur  ])Ariicalier  des 
'fittanODSi  et  IJippviytt  Bourdm,  n(?gociant  ,  deraeo- 
*  tantk  Dunkernne  ,  lesquels  sont  chargés  ,  conjoin- 
tement âvrc  le  directeur,  de  faire  Us  déniarchcs 
nécessaires  pour  obtenir  l'aulorisalion  du  gonvcr- 
'  tiemepl. 


Vî  Avait  1S38.  ~  Ordonnança  éa  r« 
acrii  la  pubKealioM  de  la  cofavaaHia 
conclue  .  le  3  Janvier  4SB8  y  entra  la  Fraacad 

la  (îiècR,  pour  la  lr<insmiftoion  des  oifMfM* 
danccs.  ^I\,  Bull.  U1,\IV,  a.  7^92.) 

I.oilis- Philippe ,  etc.,  savoir  faijiOfl* 
qu'entre  iiuus  el  noUc  1res  dier  el  lili 
amé  bon  fMre  le  i^  de  la  Otéca»!! 
conclu  cl  SFgné  à  Pnris  ,  le  8  Janvier  tic  'a 
présente  ntinre  1858  ,  une  convenlion 
ayant  pour  objel  de  régler  l'écbaogc  des 
currespoiidaiices  ;  ^ 

GoDfenliet  Misa  atlUieatioM  KBipt- 
lives  oui  éié  échangées  à  Paris  ic  S  do 
préscnl  mois  de  rnan ,  ei  doal  ia  Macar 
5uil  : 

COKYENIJON. 

.  8a  majeslé  le  roi  des  Français  et 
majesté  le  roi  de  la  Grèce,  désirant  régler 
l'échange  des  correspondances  entre  leurs 
Etals  rcspccUrs  el  en  tiier  les  coadilionl 
par  une  convention  foirmelle  »  onl  noaupi 
pour  leurs  commissaires  à  cel  effel,  savdr: 

Sa  majesté  le  roi  des  Fraudais,  —  M. 
teph  Xavier'  Antoine  (  onle,  commandcu' 
de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Hooneur,  el 
bhevalfer  de  Perdre  de  PAfgle-  Rouge  de 
Prusse  de  seconde  classe  et  de  Tordre  de 
Léopold  de  Belgique  ,  conseiller  d'étal  en 
t:ervice  exlraordinairc ,  membre  de  (* 
Chambre  des  Députes ,  directeur  dei  adm^* 
niftration  glnéitleet  président  du  etaiw 
de.s  postes  ; 

El  sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce,— 
M.  Jean  Cokitis,  conseiller  d'étal  cnserfice 
exlraord inaire ,  envoyé  extraordiuairt  *| 
mliiiatre  plénipotentlaira  prés  la  iijlj"^ 
le  foi  •  tfea  Françalt»  |riiid^oimBMV 
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de  l'ordre  royal  du  Sauvetir-de  Grèce  cl 
grand-croix  de  Tordre  américain  d'isabciie- 
la-Catholîque  ; 

'  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pon» 
voirs  trouvés  en  bonne  cl  doe  forme, 
sonl  convenus  des  articles  siiivans  : 

Art.  Il  y  aura  au  moins  trois  fois 
par  mois  et  au  moyen  des  paquebots  à  va- 
peur entreteiiiis  par  le  gowernemeni 
f^a^is  dans  là  Méditerranée  ,  un  écliangé 
de  correspondances  entre  la  France  et  la 
Grèce,  tant  pour  les  Icllres,  échantillons 
de  marchandises,  journaux  et  imprimés  de 
toujte  espèce  des'  deoi  pays  ,  ou  des  pays 
où  la  France  entretient  des  établissemens 
de  poste,  que  pour  les  ohjels  rie  même  na^ 
ture  originaires  on  à  destination  des  pays 
qui  empruntent  leur  intermédiaire. 

9.  L^diangedC^ correspondances et-des- 
sns  désignées  âtira  lieu  par  les  bureaux  de 
poste  suivaiis  ,  savoir:  du  côté  de  la  Fratice, 
lo  Paris,  i^o  ;:\ïarseille ,  Constanlinople, 
40  ^myn^c,  5m  Alexandrie;  du  côté  de 
la^Oréce  ,  r  Atfftnes  ,  20  Srra.  •  » 
'  '  3.  ten  Jours  ét  hètfreS  d'arrivée  et  de 
départ  des  paquebots  français  alTeclés  au 
transport  des  correspondances  des  deux 
pays  dans  les  ports  mentionnés  à  Tartiele 
pvécédent  seron  tréglés  par  le  gouvernement 
tiesa  majesté  te  roi  des  Français,  selon  les 
besoins  du  service  et  dans  l'intérêt  Mcn  crf- 
tendu  des  correspondances  des  dctjx  pays. 

4.  Les  frais  d  armcment ,  d'équipeincnl 
et  (Tentrelien  des  paquebots  à  vapeur  em- 
ployés é  ta  transmission  des  eorresponr 
tfances  entre  les  deux  pays ,  et  générale- 
ment tonte  dépense  quelconque  relative  à 
CCS  bâtimens  ,  seront  à  la  charge  du 
gouvernement  français.-  /*  1  <  *  : 

5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  ^'ar- 
lîclc  précédent  seront  considérés  cl  reçus 
dans  les  porls  do  la  rirèce,  et  notamment 
à  Syra  et  au  Pirce,  comme  bâtimens  de 
gœrre .  et  ils  y  jouiront  .d*une  immunité 
eompléte  de  tons  droits  dé  navigatîim ,  'tte 
transit  sur  les  charbons  destinés  <à  Tearcofi- 
sommation ,  ainsi  que  de  tous  les  honnenris 
et  privilèges  que  réclament  les  intérêts  et 
l'importance  du  service  qui  leur  est  con- 
fié. Us  ne  pourront  éttè  délonméà  deletair 
destination  spéciale ,  c'est-à-dire  du  trans- 
port des  correspondances  et  des  voyageurs, 
par  quelque  aulorilc  que  ce  soit  ni  être  su- 
jets à  saisie-arrêt ,  embargo  ou  arrêt  de 
prtaee.  •  •  •  ' 

6.  En  cas  de  sinistres  on  d'avaries  sUt*- 
venues  aux  paquebots  de  sa  majesié  le  roi 
des  Français  dans  le  cours  de  leur  naviga- 
tion ,  le  g')uvernemcnt  grec  donnera  à  ces 
bêtiiiien!!  iouè  tes  seeonrs'el  fasslstance 
qne  leur  position  réclamera ,  et  leur  fera 
faire  ou  ronmir  au  tiesoin  par  ses  arsepaot» 


aux  prix  des  larifs  de  ces  établissemehs  , 
les  réparations  d'agrès  et  machines,  ainsi 
que  les  agrès  et  machines  qui  pourront  J 
'être  réparés  ou  construits  eonvOMlbleniiili 
7;  En  cas  de  guerre  entre  les  dêot'  rta^ 
lions,  les  paquebots  fratiçais  continueront 
leur  navigation  sans  obsiaric  ni  molesta- 
lion  de  la  part  du  gouvernement  grec  jus* 
qu'à  notification  de  la  nrpture  des  eom* 
moDieatlons  postales ,  IMte  par  FM  <lea 
deux  gouvernemens;  auquel  cas.  les  paque- 
bots pourront,  s'ils  se  trouvent  en  roule, 
retourner  librement ,  et  sous  protection 
spéciale,  dans  les  ports  de  France,  pendMil 
Un'  délai  de  trois  mois  après  eette  notfflca* 
tîon. 

8.  Les  paquebots  sîismenlionncs  pour- 
ront embarquer  ou  débarquer  dans  les  port« 
de  la  Grécev  ét  nolammétit  à  Syra  et  ild 
PIréé ,  des  apècéi  et' mattére8d*or%t ^ar- 
gent ,  ainsi  4ue  des  passagers,  de  quHqile 
nation  qiril's  puissent  être,  avec  leurs  bardes 
et  cfTets  pcrsoimels,  sous  la  condition  que 
'lès- capitaines  se  soumettront  aux  règle- 
mens  sanitaires  et  poHée  és  ees  )^orts  * 
concernant  rentrée  et  la  sortie  des  voya- 
geurs. Toutefois,  les  passagers  admis  sur 
ces  paquebots  qui  ne  jugeraient  pas  à  pro- 
pos de  descendre  à  terre  pendant  leur  re- 
Iftcfae  dans  les  susdits  ports 'ne  pourront, 
sons  aucun  prétexte,  être  enlevés  du  bord , 
ni  assujettis  <à  aucune  perquisition,  ni 
soumis  à  la  fonnalité  du  visa  de  leurs  passe- 
ports. ,  '  '  '  '  ' 
'  9.  Le  gouvcrnenent  francafts  prend f^efi- 
'gagement  de  fa^re  transporter  par  les  pa- 
qtiehols  susmentionnés,  et  aux  conditions 
qui  seront  ultérieurement  stipulées  entre 
les  offices  de  poste  respectifs ,  les  corre?* 
pondances  du -royaume  de  Grèce  pour  les 
divers  états  d'Italié  et  de  Ftlede  Malte, 
et  de  ces  dilTérens  pays  pour  la  Grèce. 

10.  L'ofnce  des  postes  de  France  trans- 
portera, par  la  voie  des  paquebots  frvn^ 
tais  les  correspondances  qui  léWr'^eroiA 
confiées,  en  dépêches  closes,  par  les  bu- 
reaux de  poste  établis  dans  les  ports  de  la 
Grèce  où  ces  paquebots  doivent  relâcher, 
pour  des  bureaux  de  poste  du  même  état . 
ftafiyeniiant  Ie'|ii1t*llé  vmiMiilÀ  eèH(imÊ$  pafr 
trente  grammes  poids  net:   '  '   .  ' 

11.  Il  est  défendu  aux  capIUiines  des 
paquebots  susmentionnés,  ainsi  qu'aux 
agcns  chargés  à  bord  du  soin  des  dépêches, 
ileirecevoir,  perfdafit  leor  velftctie  dans'  1^ 
ports  de  la  Grèce,  aucune  lettre  en  dehors 
des  dépêches,  qui  leur  sont  remises  par  les 
bureaux  de  rolTice  grec,  excepté  toutefois 
dépêches  officielles  que  les  agens  français 
diplomatiques  et  autres  auraient  i  édianger 
'entre  ebx  ou  avec  leur  gotiverncment. 

l!2..Les  personnes  f(di  voudront  adresser 
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ii^ltiiiût  iOit  de  la  France  ou  des  posr 
sessions  françaises  dans  le  nord  de  TA- 
friquc,  ainsi  que  des  slalions  du  Levant 
ou  1^  France  enlrelienl  des  bureaux  de 
nvftoy  gw/x  W  royaunif  d^  éréce«  soii 
roTWie  de  Grèce  pourja  Françe  et  les 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  PA- 
friquc  ainsi  que  pour  les  slalions  du 
i^vaui  susmeulionnées,  dJuronl  le  » 
19  de  Uiieer  le  port  /iRlierde  cçf  correspon- 
ftaMiee  charge  des  destinataires;  2»  de 
payer  le  port  d'avaace  jiiM|ù'«i  lieu  de  dea- 

'^^is^ie  mode  d  affranchissement  libre  ï»  ferèce^  destinées  pour  îa  i;raiiçe  et  les 
filcallatir,  stipulé  par  l*arliele  précèdent»  possèsaions  frapçaises  au  nord  de  I  ^frique, 
en  faveur  des  lettres  ordinaires ,  aera  ap-  ainsi  que  pour  les  (lifTi  rciilcs  slalions  du 
plicahle  aux  leltrcs  et  paquets  rentermaiit  Levant  où  la  France  enlrelienl  de^  élaMiS; 
des  èchanlillons  de  niachandiks.  «emçns  de  D|>sle S^roul  livrée»  a  J  office 

.  14-  ï^es  Icllrcs  et  paquets  d'échanlilloDS  jles  pQ$Uf  de  Ifrence  au  prix  ffe  soféfmlê 
4e  nwrcbandiaea  quji  len^njl  çny^yés  4*^n  ciwi<tm#*  par  Irenie  grammes  ppi^MU,, 
pays  pour  l'autre,  affrancWa du  non  affrau-  50.  Les  èchanlillons  de  marchandîsis 
chis,  jouiront  des  modérations  de  port  qui  provenant  des  origines  et  pour  les.  d^sU- 
son^  accordées  à  ces  objets  par  les  lois  et   nations  nienlionnées  dau^Jes  arlicles/J^^ 


pour  la  Grèce  seront  livrées  à  roflicc  des 
posles  grecques  au  prix  moyen  de  cinq 
flancs,  par  trente  grammes,  poids  net, 
dont  froû  fianes  seront  applicables  au  port 
de  Yoie  de  mer.  Les  ol^jets  de  même 
nature  /  originaires  des  slalions  du  gé- 
rant où  la  France  enlrftienj,  des.^  él4r 
blissemeus  de  poste  ,  deslijiés  pour  là 
Çrcpe,  aeroD^l  livrés  m  prî.i.  mçj^  dë 
fijk  fme  aussi  par  tieote  grammes  «  pol^ 
net. 

19.  Ilécipro(iuemcnt ,  les  lellrjîs  prdi- 
haires  et  non  affranchies,  origîna,ires  de 


régiemens  dgs.deui  pays,  ^     ,     .  . 

12}.  Le  public  fde's  deui.pays  pourra  en- 
voyer d'un  pays  poqr  Tautrc  des  lettres 
dites  chargées.  Le  port  de  ces  lellres  sera 
établi  cl  perçu  d'après  les  tarifs  combinés 
des  olfices  de  France  et  d{}  Grèce;  il  devra 
ti^oqn  .ètre  acquitté  d'êVanoe  et  jusqu'à 
4estinatioD. 


ji^  précédents  fierool  réciprçquem^uV  livrés 
par  les  deuk  olBces  des  .postes  df;  ff^nce 
et  de  Grèce,  au  tiers  des  prii  reepécUdre^ 
ment  fixés  par  Icsdils  articles. 

21.  Les  lettres  ordinaires  ou  çluj^es,, 
les  échan  l  il  I ons  de  marchand  i ses,  Jômrî^âil^ 
Ottvnige»  périodiques  et  imprimés  de  toii(p 
nature ,  d'origine  étrangère  transitant  par 


16.  Les  deux  offices  se  tiendront  réci-  la  France,  deslinés  pour  la  Grèce ,  et  réci- 
proquement les  objets  de  uièfiie  nature, 
Qrigin#ire^  4^  la  Grèce,  pour  les  pays  qui 
doiveet  emprunter  le  territoire  de  U 
France  seront  respectivenient  livrés  p^r  les 
olTires  de  France  et  de  Grèce  exempts  de 
tout  prix  de  port.  r*.  ... 

1^2.  Les  deux  offices  desposlè^de^^rafloe 
et  de  Grèce  B*admetUont  «  4  des^jlBaitm 
de  l'un  des  deux  pey^f  ou  des  pays  auxquels 
ils  servent  respectivement  d'interuiéu^aîre, 
aucune  leltre  chargée  qui  contiei|drait»  ^oU 
de  l'or^  9U  de  l'argent^  nwunay^^ ,  «jù  ^£4 
bfjoui  e<  âuMres  effets  pr4c|eu^  o^tool  ob** 


proquemenl  compte  du  port  des  lettres 
.çrdiaaireâ  ou  cbfirgées^  , études  échantillons 
jde  mafooeudises  .efrraôiqHs  jps<m*^  de».U- 
jwtion  dans  un  despaiF«fiOHr  raatiy|»  d'a- 
près les  tarifs  en  usage  dtins  cchii  des 
deux  pays  en  faveur  duquel  ce  remiraurse- 
juefit  devra. avoir  été  fait. 

Les  jour||aqi,,gafeUeSh  oiurrws 
pérlediquesi  livras  itrochés»  .or^elipref» 
4)4^pier8  de  musiciue ,  catalogues,  prospec- 
Jl^s,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  li- 
thogxaphiés  ov^  autographiûs ,  qui  seronjt 
jjnvoyés  «ous  bandes  de  t!rance  ou  dé^ 


l^ayn  o^Je  t^r^iice  entretient  des  bureao^L  jet  passible  de^  droits  de  douan^ 

de  poste  pour  \j\  Grèce,  ainsi  que  de  la  tiâ.  Dans  le  cas  où  quelque  char,gç4)ieut 

Qrèce  pour  la  France;  et  les  pays  où  la  vieudrait  à  être  perdu,  celui  (|f- 

^Trance  entretient  des  jiureaux  de  posic,  né  Uces  sur  le  ^rritoire  ^M^uella  P^^^.fli»"'^ 

pobrrontétrèlivrè^departetfi'autre/iu'a^  eu.|ieu  paiera..i  reutçf^ellftçe,  i»r  UM>^4e 

Aaneliii  ju&qu'aux  lindtcs  de  rcxploitation  .d^4eiiimace9neat..  apHpi^nr  lé  destinataire, 

respective  de  cliacun  des  deux  otlices  fran-  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  ca*  ,  une 

Çais  et  grec,  loutcfois,  les  journaux  cl  ou-  soraine  de  cinquante  francs,  dimjf.  ie^ dé^ai 


vrages  périodique,s  ne  seront  admis  de  pAft 
et. d'autre  qu'autaut  qu*il  anfa  été  iatisfal|^ 
A  ieur  égard,  aujL  lois,  arrêtés  et  régie* 
mens  qui  fixent  les  conditions  de  leur  pu- 
l>i(cation  et  de  ieur  circulatiou  dans  les 
•fleux  pays. 

18.  Les.  lettres  ordinaires  et  non  ainra%- 
•frite i,eiîg|Da|re#  de  France  ou  des  posses- 
tioi»  llraiiçaises  daua  le  ^ojr4\  de  FAÇrique» 


de  trois  mois  à  dater  du  jour  de  lâ..i;i^la- 
juaiiofl.  Leevéetamatiolit.neieient  «linisti 

Que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  dat« 
du  dépôt  ou  de  l'envoi  du  chargement  ;  pass< 
ce  terme,  les  deux  offices  oe;Sef;oi^jt  tenu 
l'un  envers  l'autre  à  aucune indânniCé. 

84.  Les  lettrak  mal  adressées  ou  naal  4i 
rigées  seront ,  saoa  oucun  délai ,  renvoyé« 

à  i'uA  dea  l^ai^ii^  d'éckiAiDige  de  Toffic 
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expèdiUur,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
cet  olIif;e  ^iira  livre  ces  l^^res  en  compte 
è  Tautre  office. ,  Quant .  aui  lettres  aUres 


qui  seront  (rarisportt^es  par  tes  pacfuelMHê 
grecs  »  d  un  prii  de  port  de  voie  de  mer 
égal  à  celui  attribué  à  rotUce  des  pestes  de 
France.  ..i 
9QJ  La  préienle  convealîoaeft  eènélue 
pour  neuf  iQDS  ;  à  t'eiplralion  de  ce  Icrme , 
elle  dertMiurera  en  vigueur  pendant  neuf 
autres  années  »  el  ainsi  de  suite  ,  à  ntoing 
4le  JiolifiOftIion  coiHtaire  Taiie  par  l!uiie  des 
iMotea  iiattles   coatraotanlei  ati 
avant  l'expiration  de  chaque  terme, 
dant  CCS  derniers  six  mois ,  la  conventhm 
BOïi.,  ei  Bliia^ouvept,  si,  faire  se  ,peul.    continuera  davoir  son  exécution  pleine  et 
CeUes  deeeaieltjcef  oni  ajiront^lié  Uvréen   t^iém'^.  M*  pr^udita  de  la  U<|iiidatioli 

eA'dftaalde  des  ctfmpfeaentn*  lesdeoreA» 
fices  après  rexptratto*  des  six  mois. 
31.  La  présente  eonrent ion  sers  rattrfléei, 

^  _  ^  ^     ,  ^   et  les  ratilications  en  seront  échangées  à 

26.  Les  eiRee»  -des  postes  de  France el-  "Partf  ntini  le  tfétlt  de  'd$Qi  fhôls ,  où  plus 
.  .  :Wt^^i  fair^  lW^pwil,.,e^  j^l|il.aaat«iB|aeà 

exéciilion  au  plus  tard  dans  le  délaJLuilrfli 
mois  après  Téchauge  desditcs  ratificAtions, 
.1  .^ic4bi  dt;  quoi ,  les  commissaires  res- 
peeCifi  ^nltigiié'  Ja  présente  convention 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armei;  ' 
.  ;  Fîiit  a  Paris  ,  én  dbUble  ôrlgmaf ,  le  ï  du 
'Hioîs  de  janvier  de  Van  — (L.  S.  ) 

,t.oj| îKr-  (  If.  S.  )  CoiîMiïliS. 


sèes  à  des  daiiiBatairèa,a|'apt,eftian^  éf 

résidence,  et  quelle  que  soit  Torigine  de 
ces  leilres,  elles  seront  respecliyem^t  li- 
vrées ,  chargées  du  port  qui  aurait  dû  être 

payé  par  les  destinataires  Â  l'office  réex- 
Péditcur.  ,  ^  ,     ....  . 

âS.  Les  lettres  tombées  en  rebut  poim 
(;ueJq»ecaus^que  ce  soit,  seront  renvoyées 
jî^  part  clj.d'autfe,.  à  ,U  fin  do  chaque 
"loli.,  et  BiWt.^ouvept,  si,  faire  se  ,peut. 
leUès  deeefjçl^ei  amoiiM^  .livrées 
en  copple  seront  j;en^is£s  pour  ^speids 
ou  prii  auxquels  elles  auront  été  orjginai- 
reme/jt  livrées  par  l'olBce  envoyeur  à  l'oilicè 
deslioalafre. 


de  Grèce  dresseront^  ^^^^I^Ç  -^^fA"*'^' 
comptes  résultant  de  là  Iransniissioo  ré- 
tiproque  des correspondances*  ei  ces 
eompies  »  après  avoir  été  débatips  et  ar- 
rêtés contrad»ct9>trémén«  |Mr'€«a  •feeis  , 
seront  si^dés  k  la  fin  de  eK«c(ue  iVîmeWre; 
par  celui  des  dcui  pRlcës  sera  r^l^uau 
débiteur  envers  l'autre 
:.'97«.lACoripe  à  donner  aux  comptes  luen- 
Aioiiaàs  dana  r^sUele  prètMM  ^  et  toma» 
•olres  mesures  de  délai!  et  d'ordre  difi 
dcTroni  être  arrêtées  de  poncpft  pour  as- 
surer l'exécutlèn  des  stipulations  conlcmics 
JNsJa  prés^iUe  çoiiyentipn,  seront  réglées 
Mtreles  ofllces  des  postai  diea.dinà  puys 
sussitôt  après  réebange  de*  raiileaMevM 
de  ladite  conventior». 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de 
ûéW!  menlMnées  au  présent  article  upur- 
ronl  être  loodi^,  pu  les.  jifMtx  ijgpfiâ 
toutes  les  fois  que,  d'ua  cowBgii  iCfiOffid,» 
ces  deux  ofllces  auront  reronnu  qtio  ces 
niodilicalions  seront  utiles  au  bien  du  ser- 
vice des  postes  des  deux  pays. 

28.  Afin  de  a'aasarer  réciproquemeiit  de 
jous  les  produits  des  correspondancea  de 
'UD  pour  l'autre  pays ,  dont  l'échange  est 
ctipolé  par  la  présente  convention  ,  les 
pefernemens  français  et  grec  s'engagent 
a  empèeher,  par  loua  les  moyena  qui  aont 
leur  pouvoir,  que  ces  correspondances 
ne  passent  par  d'autres  Yolea  qne  par  leurs 
postes  respeclives. 

Sa  majesté  le  roi  de  la  Grèce  se  ré- 
|«mU  faculté  d'augmenternltériearenient 
es  communications  établies  par  anite  de 
'a présente  convention,  au  moyen  des  pa- 
quebots à  vapeur  de  sa  marine  royale,  qui 
Kwiront,  dans  ce  cas  ,  par  réciprocité  ,  de 
*^  les  privilèges,  avantages  et  franchises 
»  «polés  en  faveur  des  paquebots  français, 
''sera  alors  tenu  compte  à  l'oirice  des  postes 

^  ^rcce ,  sur  toutes  les  curres^oudauces 


7—  12  k\fiih  ■IS.'îS. —  Ordonnance  du  roi  qtii  pres< 
ciit  ua«  rccunse  gtncràle  de*. oiivmgcs  d*f»<'  et 
d'aigi-nl,  ft  IVinpioi  drs  nOOMÉtoft •  poilIfiaS» 

(U,  OttU.  DLIUV,  B.  im4  .  . 

Lonlft-PlMlippe  ,  eteii^.ir<à  laa Articles  7  , 

8  et  15  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi  (  9 
novembre  1197  )  ;  considérant  qu'il  résulte 
de  hombreu^c^  sai.^}cs  d'ouvrages  d'or  et 
d>rgent  *  quittes  po)n|;6ns de VEtat  oolkéU 
eh  majeure  partie  coutret)iits ,  et  qii*il  69- 
porle .  autant  pour  conserver  la  garantie 
publique  que  pour  assurer  les  revenus  du 
trésor,  d'arrêter  l'emploi  des  faux  poinçons; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l^r.  A  dater  du  10  niai  prochain  , 
un  poinçon  de  recense  sera  appliqué  sur 
tous  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  existant 
dans  le  commerce  et  portant  l'empreinte 
des  marques  légales. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  les 
nouveaux  poinçons  de  titre  et  de  garantie 
et  les  poinçons-bigornes  de  contre-marque , 
dont  le  tableau  sera  publié  avecla  présente 
et  dont  les  dessins  resteront  annexés  à  la 
minute,  seront  employés  exclusivement 
dans  tous  les  bureaux  de  garantie. 

.*>.  Les  poinçons  spéciaux  pour  les  boites 
de  montres  et  autres  ouvrages  d*borlogerie, 
créés  par  l'article  S  de  l'ordonnance  da  49 
septembre  1821  sont  supprimés.  Los  mon- 
tres fr^çaiscs  seroul  marquées  des  poinçons 
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ordinaires  de  titre  el  de  garantie  ;  celles 
smlUÊl  df  l'étranger  wrool  nàH|iiée»  d*aii 
pokifon  parlieulierà  l'horlogerie  importéSf 
lequel  «tera  appliqué  dans  les  bureaai  déll' 
gnés  par  In  loi  du  "2  jiiillcl 

4.  Le  poinçon  de  litre  et  relui  du  bu- 
fWM  de  gartirtfe  no  fomeront  plus  <]o*iia 
poinçon  Qnbiuè.  qui  poritn  un  signe  par» 
tlculicr  pour  chaque  btircnti.  Un  poin«;nn 
dit  de  coutrc-marqiie  sera  apposé  de  dcci- 
molre  en  décimètre  sur  les  chaînes,  jase- 
pMil  el  avtrm  ««Yragese*  or  én  némt 
genre. 

5.  Dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  comp- 
ter  du  jour  où  il  sera  fait  usage  des  nouvraui 
poinçons ,  ics  marchands  et  Tabrlcans  or- 
fèvres.  bijoutiers ,  horlogers,  coatellert, 
JDOièissoaii  t  aimiltra,  laMetleri  et  tout 


autres  fabricans  et  marchands  faisant 
iBOrtifneA;e  d*ounage«  d'or  et  d'argent ,  te- 
vont  tenus  déporter,  an  bureau  de  garantie 
dans  la  circonscription  dtiqMel  ils  sont 
placés ,  les  onvrafjcs  d'or  et  d'argent  en 
leur  possession  ,  pour  y  être  marqués  , 
tans  frais ,  des'  pohncons  de  reeeo^è  et  de 
contre-marque. 

6.  Après  Pexpirnllon  du  délai  fixé  ponr 
la  recense  ,  les  otivragcs  d'or  el  d'argent 
marqués  des  anciens  pointons  qui  seraient 
trocftM  dans  le  vomiiierce  sans  èira  em- 
prelntsdo  poinçon  de  recense  seront  répntés 
non  marqués  et  les  délcntenrs  enronrrnnl 
les  condamnations  prononcées  par  la  loi. 

7.  Notre  ministre  des  ûnances  (  M.  La- 
plagne  )  est  chargé  ,  etc.  (1) 


(1)  Arrêté  do  ministre  dafinaficcti  espKcMif 
d«  l'ordonnance  c&*deieiN«' 

'  ht  m\a\àf  feeriftirt  (Plflàl  det  AnancM ,  ' 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  avril  qni 
prescrit  nue  receiMM  gÉDémie  des  oofrage»  d'or  «t 
d'argent  ;  '  - 

VottUnl  éviter  les  dommages  qui  pourraient  ré- 
sulter, ponr  quelques  fabricans  on  lnArcban(|a 
d'orfèvrerie  ou  de  bijouterie,  dont  le  Cd^inine^lB 
Mt  comidërable  ,  du  déplacement  0i  dnlranaport 
Ml bnrean  de  garantie  de  tous  les  onvragea  qui  se 
troaveat  dans  leurs  ateliers,  boolîqucs  ci  waga- 
aiM ,  OQ  de  4|«elqn«»*nns  desdits  onrrages  ; 

Sur  les  observai  ion*  dsl*«diDiMlralMMldfli  CM* 
iribniions  indirectes, 

Arrête  ce  qui  suil  : 

'  Ail«  1*.  Lat  fabricant  «t  marobBads  d^oOHfclM 
d'or  «ld'aii««l»él«bli«  dan»  les  villes  on  il  aia|« 
un  bnreen  de  garantie ,  et  qui  voadraîenl  éviter  le 
déplaoenienl  des  objets  qu'ils  auront  h  souiuellre 
llarec^nae,  pourront  être  admis,  par  le  dïrcc* 
leur  drs  rontrîbotionadîraclei,  k  le»  faire  nanpMr 
à  domicile,        •      :.  ' 


.  2.  lia  remattronl  i  par  éail  •  an  bureao  de  ga« 
rtbtto,  mia  demanda  *  laqnellè  lli  |oinAroat  «d» 
déclaration  approtimative  dtt  IlO^irn  «t  da  là  lia* 

ture  des  pièces  k  recenser. 

3.  Ils  fourniront  mi  local. ptartscnUer,  apaci«»s, 
écUiré ,  où  Ton  poiisse  placer  CQiif«fidbltM«Mt.^ 

ustensiles  nécessaires  h  1  appliciticn  des  poinçons, 
ainsi  que  les  emploji^  el  Toflicicr  public  qui  les 
accompagnera. 

A.  La  dépense  occasionée  par  le  trnn-çport  des 
poinçons  et  ustensiles  nécessaires  k  l'applicaiioa 
des  marqm^Mfa  supportée  par  lai  aiaflehaadetf 
fabricant.  Us  auront  épjtcmeni  \  acquitter  lecoftt 
des  vacations  dues  à  l'oiliciur  public •  coaforné* 
'vent  ans  réglémens. 

î).  L'administration  des  contributions  indirectes 
et  la  commiarion  de*  monnaies  sont  cbareées,  clia< 
a«M  M  ca  «pli  la  eMHMm ,  d«  IVftéëirtiMi  da 
prêtent  arrêté.  KUes  prendront  toutes  les  prik^u- 
lions  convenables  jpour  qu'il  ne  résulte  aucun  abus 
du  déplacement  des  poinçons,  qui  devront  realer 
conatamment  sous  la  garde  dc&  cmp1o}és  du  bu- 
reau de  garantie  et  être  renfermés  pRiidaat  la  trani» 
port  dans  une  boite  h  trois  serrures. 


.  I 
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SOd     MORARGOIB  C0K8T.— L0tJI8-PBILII»PB  4,  1G  MARS,  11  AVRIL  183S. 

Iif*ns  =  13  AvniL  1831  —  Otlontianée  dii'roî   non  exécnlion  des  statuts  approiiyil»  MBI 

droits  dentiers. 

  d'épargne  dXtampes  ^cra  le- 

 •  "7  nue  d^adresser,  au  conmeDcemflil  de  cte- 

LoDis-WlIppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de  que  année,  au  nuiclslére  des  Qaviai  po- 
noire  ministre  sccrélaire  d'Elat  (les  Iravaui  blics,  de  l'agriculliirc  el  du  corhmcrce,  et 
publics,  de  l'agricullinT  et  du  commerce  ;  au  préfet  de  Seine-cl-Oîsc  .  un  p\trail 
vu  l'ordonnance  royale  du  ±(i  octobre  lS3i,  de  son  élat  de  situation  arcclé  au  51  dé- 
portant autorisation  de  la  caisse  Ybndée  à  cembre  précédent.     '    :  -  - 


qai  approuve  des  modifimtions  aux  statuts  de  la  nmiidicc  des 
2in/*i'lffii*?*  ^"**™'*  •^P'  Ô.Lacaisse 


lEerduii  (iil|cuse)  et  approbation  de  ses  sta 

tnts  ;  vu  les  changemens  auxdits  statuts 
proposés  à  notre  approl)alion  ;  vu  les  lois 
des  5  juin  1855  et  31  mars  1857,  lelatives 
âui-éaisses  d'épargne  ;  notre coiudjl  d*^.ta^ 
ç^tendv,  etc. 

Art.      Les  modiOcations  aux  art. 
%  lAellT)  dos  sfnluts  de  ia  caisse  d'épargne, 
de  Verdun  (Meuse]  sont  approuvées  tçlle? 

âu' elles  suiù  contenues  dans  l'acte  passé* 
\  M  îepttnrtûre  18^,  devant  Giraud 
H  sttn  coll(^gne ,  noMres  &  Verdun ,  |ef[uel 
actc'reslcra  déposé  aux  archives  du  minis 


4.  Notre  ministre  des  ^rairani  publics, 
de  ragricullnre  et  du  comm vcçr lUr- 
tin  du  >Vd):eit€i)argé,  etc^  ' 


16  NAM  sa.  13  AVRIL  1838.  —  Ordoi^ance  da  roi 
porlanl  fUloriMflièn  deU  c«iiMd'ëpirgi»e  foo^e 
f  Tonne^e.  ^%  M.  «vp.  COCIJi,  a,  \M) 

XeliisrPMlippe ,  etc. ,  tnrle rapportée 
notre  ministre  isecrétaired*Et«l  destraTUi 

publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  délibérations  du  conseil  nianlcipil 
dè  Tonnerre  ,  en  <tatf  des  7  août  1835,15 


acte  restera  dépose  aux  arcnives  au  minis-    .j.,^^  «-.ii-  «mt  •  =»n  l#«  lAis 

j^rc  ,.e,  .r»v,,u  puMic.  de  l  .gneuUu,?  Z%T^^^*X%^UTr^^^' 


de  Fngriciilture  et  du  commerce  Âfar- 
tln  du  Koiifl)  eit  chacgé,  etc. 


entendu.,  etc. 

Art.  i^f.  La  caisse  d'épargne  et  de 
voyance' romlée  à  T6iyherré<  (  Yonae)  m 

y  .         .  autorisée.  Sont  approuvés  îcs  sMinfs  « 

IfiMAns  =^  13  *vMi,  18S8.  —  Ordonnance  fîu  roi    ladite  cnissc  ,  tplsquMIs  soiit  rontriui>dmJ 

•portant  aiHorijatiomleîa  caisse  (Fi^pargnc fond/ e     ja  déll bér.'llioil  du  COUSell  nHini(  ipilldeCCUe 

a  Ëtatui).».  (tx,  Bnii.  suppl  Cca.il,  a.  «020.)    yiiie^  ç„  (laie     4. février  18:7  ,  dontuie 

Uuis.P^Hlippe.  etc.,  sur  le  rapport  de    expédiHon  "cônToiwne  ^•^•^^^ 
noice  ministre  secrélaiie  d'flIptdeitrèVJiuli    atchivcs  do  ministère  dei  travaux 
onbîics;  df  ragrlcuinire  et  (bi  romiâerce;    de  l'agricnltnro  et  du  rommerce. 
vn  les  délibéritlions  du  conseil  iminiripal  No'>s  »<ms  réservons  de  révoqw 

d'Etampos.  eu  date  des  5  juin     1 1  no-    noire  autorisAlioQ  en  cas  de  Yiolalioiioa*" 
vembreJ857  ;vulcs  lois  des  5  juin  1855  et  .  non  exécution  des  statuts  approuva, «Pi 
51  marn  1837,  reiallvcs  i&t  «aiflâ  d«é^*i  •  préjfdice  des  droits  des  tiers. 
ms%  imtrî  conseil  d'Etal  enlen4u,  clc/  5.  I>a  caisse  d'épargne  de  Tonnerre  sera 

Art  1".  !,a  (Misse  d'épatgnc     de  pré-    tenue  d'adresser,  au  commen''cmeni  « 
vovance  fondce  A  i:tnmpps  (Selne-et-Oisc)    chaque  année,  au  ministre  des  iravauxpBj 
est  autorisée,  ^onl  ap|)fouYc|  Ifti  ^atuts  do  ,  bUcs,  dé  ragrlcultnre'et  du  comm^-ce  •  J 
ladite  -talllsifi  tels  nu  îk  son!  *0l«fKn9    «P  vrm  de  fTonne,  un  cxlrail  de  son 
dana  1%  d*ibéraliôn  du  conseil  munlwpâl    de  situation  «rré^  aht  31  déceroUre  pis* 

de  celle  ville,  en  date  du  11  novembre  .  cidenj.         ....   ^«hM 

1857,  doui  une  expèdiMon  confornio  rës-        —  -  •  - 

tera  déposée  aux  arcliives  du  miiiisLcre  des 
Iravaur  publics,  df  ragriculOiPc  et  di 

commei^e;» 

î.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre auteriwlion  en  cas  de  violation  ou  de 

j        •      •  • 


ueni.  . 
4.  Notre  minisl/e  des  travaux  paWF 
(  M-  Miârtin  da  Ndrd  !)  est  chargé, iete*  * 

•«e  première  taHMeft  (I).  (IXtBoU.  W^»'** 


;i 


t. 


(1)  Prcscnjlalion  h  la  Cliarobro  des  l)époWs  le 
45  janv.  (MÉn.  du  16)  \  rapfWJrl  par  M.  Pawil  le 
17  (év.  (Molft.  da  18  *l<]i>  19)  ;  ilisriis>ion  le  21 
fév.  (Mon.  du  22  )  ;  le  22  (Mon.  d«»  23  )  ;  lo  23 
(Mon.  dn  24  '  ;  le  26  (Mon.  du  27)  {  M  37aion.. 
dp  28)  I  «clanlion  le  28  fov.  (Mon.  àViX"  n»«n)  y 
I U  nft«iprili(     178  voix  cou  ire  G'i. 

Pr4stnUt|pn  liU  Cdaïubre  dr9  Pair?  le  7  «nar» 


(Mon.  (lu  8)  ;  rappott  par  M.  MWlIiOO  leSJ"^ 

(Mon.  do  20)  ;  di-scttasion  ;  el  adoption  le  1  » 
(Mon.  dd  5j  ,  h  la  majoriKi  de  97  voii  coDire>. 

Cnip  loi  modifie  la  législation  relative  ani  JJ' 
l>nnaux  de  1"  inMance  sous  quatre  roppor'»  *  '  ^ 
ren».  Elteélend  leur  coropélenco  ,  o"f'"''"'^|^ 
diminue  le  nombre  (U  s  juges  de  1''"**'*"^  ««g» 
iiai« ,  l«  «ïUorise  tops  i  fciire  des  r<jlcmfi 
.•-■»         —    -       —      -  -  " 
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VOVAMBIB  eOKST.  —  tOOIt-miIf f  B       — 11  ATB1L  ItSS.  W 

Art.  l«r  (1).  Lm  tribfHiMttx  elfils  de  'franci  de  principal,  et  des  actions  tanio- 

premiérc  instance  connaîtront,  en  dernier  bilicres  Jusqu'à  soixante  francs  de  revenu, 

ressort,  des  actions  personnelles  et  mobi-  déterminé ,  soit  en  rentes,  soit  par  prii  de 

liéres,  jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  bail 


Icor  unice  iolér!«ar  ;  enfin  elle  trace  qaelqaet 
règle»  relaUve*  «ox  ronctions  des  jage»  sapplé«iM. 

Ctttnoe  brandie  dn  projet  de  loi  présenté  r«n- 
aiéedafiière  «or  l*oig«aiMlioii  de  tov  les  trilm* 

nraz  en  général. 

KéceHairement ,  la  qaesliod  desavoir  s'tt  fallait 
comemr  tons  les  tribunaux  tetotlleinent  ciblant 
a  dû  $e  présenter  h  celte  occasion.  M.  Pend  ,  rap- 
port eor  de  la  co<Dmi>sion  de  ia  Chambre  dc.i  Dé- 
paléi.  a  reponaé  la  pensée  d'une  réduction  » 
par  des  rabont  graves.  Il  faut  néanmoins  con- 
venir qae  ia  moltiplicité  des  sièges  et  le  grand 
nombre  de»  jogea  empèdkent  d'accorder  anx  ma- 
gistralsdes  Iraitemcns  convenables.  1!  est  bîcn  re- 
connu maintenant  qu'aucun  fonctionnaire  de 
l^oidft  JadSdaire  ne  peut  vivra  avec  son  traita- 

rafnl;  qu'à  plus  forte  raison  ,  il  est  impossible 
qu'il  tienne  le  rang  aue  loi  assignent  dans  la  «o* 
dilélcafooclioiis  qarfl  exerce.  Sans  doote  Q  fant 
qne  les  tribonanx  ne  soient  pas  trop  éloignés  des 
jostidable»;  mais  qu'on  juee  combien,  depuis 
qaarniaana ,  m  loat  accroi  les  faciKlrfa  daa  tom- 
manications  et  les  naojens  de  transporta.  Dans 
proqve  tons  les  départemena ,  lo  voyage  an  cbef- 
ma  se  fait  anjonrd'hoi  avec  moins  de  temps  et 
ée  Trais  qu'il  n'en  fallait  autrefois  poor  aller  an 
cbef-li?a  de  l'arrondissement.  C'est  en  se  fondant 
•ar  l'abaissenient  d«  valeur  do  signe  monétaire 
qo'on  a  élevé  la  compétence  ca  dernier  reaiort  des 
tribanaoi  de  première  instance,  et  l'on  a  dit  avec 
raina  qoe  ce  changement  n'éwil  qœ  le  maintien 
^Itrtgia  4tairii«  par  la  lot  da  im  Ne  pomH- 
on  pas  aussi  loatenir  que  ,  grâces  an  meillear  en- 
tretien dee  rontes  ,  à  l'élabliasenient  des  moyens 
^  transport,  vfaifl  lianes  en  f  8S8  n'en  valent  pas 
{•ins  de  cinq  de  1789  ?  La  constitution  du  5  frurt. 
au  3  n'établissait  qu'on  Iribnaal  par  département* 
%.P«t.JI«. 

(1)  Cet  article  n*a  éprOQVéancone  modificatlont 
il_ eu  tel  qu'au  projet.  Son  motif  principal  est  la 
diminution  des  valeurs  do  signe  monétaire  »  d'où 
votait  l'abaÎMenient  dn  tanz  de  dernier  reaaon 
<I«'oD  a  dû  maintenir. 

(2)  La  seconde  partie  dn  %  1*'  de  l'article  a  été 
•ttaquée.  On  a  objecté ,  contre  cette  ba>e  du  taux 
<lu  Jernier  ressort ,  le  prix  des  rentes  et  des  bau\  ; 
Qa'elle  laisse  trop  de  i>etits  procès  hors  de  fappli- 
••lion  de  la  loi.  Pour  remédier  b  cet  iocouvéuieul, 
OQ  a  proposé  de  prendre  pour  base  de  la  compé- 
tence l'ia>pôt  foncier  pajë  par  la  propriété. 

L'amendement  a  été  ainsi  formulé:  «£1  des 
•fiions  immobilières,  lorsque  le  principal  de  la 
(ontribotior  foncière  de  l'immeabla  lit^teni 
n  eicédera  pas  la  somme  de...  » 

On  a  bien  reeonnn  qne  le  principe  poa4  dana 
5,  tit.  4  de  la  loi  do  16^24  août  1790  était 
trop  limité  dans  son  application ,  que  c'était  un 
Mal  auquel  il  fallait  «worcer  de  porter  remède  ; 

on  a  pensë  que  le  remède  proposé  serait  in- 
cflicace;  si,  toutefois,  il  n'eutrainait  pas  de  plus 
tr«nds  ineonvteiens.  On  a  dit  que  ia  contribution 
'oncière  étant  répartie  sur  les  divers  points  du 
rojaiuDe  avec  une  excesaive  inégalité  dans  sa  pro- 
Pwtiwi  IVM  le  revenu,  celle  ^wt  ne  pourrait  ser- 


vir de  point  de  départ  pour  apprécier  aveeexactii' 
tude  ni  le  reveno ,  ni  ia  valeur  capitale  de  J'in- 
meuble  qvi  en  eat  frappé. 

CeUe  base  nonvelle  avait  4ti  ptepotle  dana  le 

sein  de  la  commission;  elle  avait  été  reponssée  par 
les  méuies  motifs.  •  Une  lacune ,  a  dit  M.  Ptr$U, 
rnpportenr,  a  été  signalée  I  Foceaiion  dca  actions 
immobilières.  Pour  déterminer  le  cas  oîi  les  tribu- 
naux de  première  instance  devront  les  juger  rn 
dernier  ressort,  le  projet  exige  que  le  revenn  soit 
fixé  an  nntt  ou  par  prix  d«  huil.  La  détermination 
en  rentes  eat  peu  fréquente  ,  et  l'habitude  de  don- 
ner h  bail  n*est  pas  générale.  Le  projet  ne  s'expli- 
que  pas  ï  l'égard  des  iwmtobles  liligienk  qui  oe 
produisent  paa  de  revenus  susceptibles  d'évaloa'* 
tion  ;  il  se  tait  sur  les  immeubles  cultivés  par  les 
propriétaires  en»>mèneB  »  ott  ebandonnét  k  du 
colons  partiaires. 

«  Xi  résoltera  de  son  silence  qne  le  bienikit  de 
la  l#i  aelnelte  ne  profitera  qn*k  nne  faible  parlfa 
de  la  population  ;  que  les  inoonvéniens  attachés 
aax  demandes  mdH«rminé*$  se  perpétueront  ;  on 
eoalinoera  k  porter  devant  les  cours  royale*  des 
appels  du  plus  mince  intérêt,  et  les  lenteurs  fati- 
gueront les  justiciables  ,  et  les  frais  absorberont  et 
dépasseront  £rt:quemment  la  véritable  valeur  dn 
procès. 

■  A  ces  ineonvéniens ,  qu'il  n*est  pas  possible  du 
nier,  l'on  a  opposé  deux  expédieos  examinés  avec 
la  plus  sérieuse  aUention  par  vaite  BOMiisien. 
On  a  dit  qu'à  défaut  d'autres  moyens ,  il  serait 
possible  d'arriver  à  l'évaluation  dos  revenus  en 
prenant  pm»  bese  le  eontribniian  foneàèin. 

«  Le  second  expédient  ,  sutrgéré  par  quelques 
conrs  royales ,  consisterait  à  imposer  an  deaan- 
denr  PoMigetion  de  Mre  inlnnénie  |*évahiation  de 
l'objet  en  liiige. 

•  Votre  commission  ,  messieurs  »  a  cru  ne  pou- 
voir- adopter  ni  Vmtf  "ni  Panire  de  ces  proposi- 
lions.  Elltj>  lui  ont  paru  renfermer  de  plus  graves 
incoovéniens  que  ceux  attachés  an  silence  du  pro- 
jet ,  dont  tonle  la  portée  est  bien  connue  ,  puis» 
qn'il  laisae  laa  ciioaes  dans  lenr  état  actuel.  • 

Ainsi ,  on  o  pensé  qn'il  valait  mieux  laisser 
parmi  les  tUmandes  indHtrmimit» ,  c'esl-ii-Uire  parmi 
«allaeiniatlea  h  l'appel ,  tonlae  «elle»  qai  portent 
sur  un  imrneubl<'  dont  le  revena  M  aerâit  paa  fiai 
par  un  bail  on  {>ur  une  rente* 

M.  le  rapporteur,  pour  repamer  le  moyen  qnt 
consisterait  dans  l'évalualion,  par  le  demandeur, 
de  l'objet  en  litige,  a  fait  remarquer  qu'il  rendrait 
le  atemandenr  jnge  da  ta  question  de  coaipétenee 
en  dernier  resaorl. 

L'obsenralion  aal  juste  {  mais  il  j  avait  peut-Atre 
un  naojan  fadle  de  prévenir  cet  inconvénient  ;  ca 
serait  d«  donner  aux  tribnnaux  de  première  in- 
stance le  droit  de  provoquer  des  partM»  nne  décla- 
ration anr  le  valear  de  Pablct  du  prœii.  Sonvent  • 
avant  le  jugement ,  elles  reconnaîtraient  qu'elle  est 
telle  qu'U  y  a  lieu  à  statuer  en  dernier  resaorl;  mais 
nne  fois  la  aentenee  prononcée  ,  la  partie  qui  e 
perdu  son  procès  veut  oser  de  cetto«tciMa  et  rai* 
neûse  ressource  de  l'appel. 

L'an.  6  ,  tit.  4  de  U  loi  do  ao&l  1190* 
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VOiTAMBlB  COHST.  — LOVlS-mUlPPB  ^VU).  Id^. 

Cfti  acUoDS  leront  instruites  et  lugéii  ififort,  il  sera  statué  nir  le  loalMMOHl 

comme  matiér«!i  sommaires  (i).  y  ail  lieu  À  appel. 

%  Lorsqu'une  deoiaaUe  rcconveolion-  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au  dessus 

nelle  ou  ea  compensation  aura  été  forint  des  Knttef  ci-dessus  iijdiquées,  le  trUniMl 

dent  les  limites  de  la  compétenee  des  tribu-  ne  prononcera,  sur  iotiiea  les  demandes. 


rmrerme  vue  dbpoulion  (|ae  f  ai  toBjonra  re- 

grelli^p. 

La  loi  da  lû— 2A  août  1790  plaçait  sur  la  même 
ligne  le»  dememlM  '&jfni  poar  objet  une  valeur 
en  capital  d»:  1 ,000  livres  el  un  imnii  ublr  prndui- 
Mnl  5U  livre»  de  revenus.  Elle  cpn&iUérait  donc 
un  ioemeiible  dont  le  revena  éuit'de  50  livres 
comme  ne  valant  que  1,000  francs.  Kn  partant 
de  ccUe  Lm  ,  U  présente  loi  «urail  dû  com* 
pendre  dans  le*  limites  da  dernier  ressort  des 
iriboniinx  do.  prcmicrc  instinca  les  action»  im- 
mobilières jasqu'ii  75  frênes  de  revenu.  On 
voit  Welte  n*y  a  cependant  plecé  celles 
dont  robjel  produit  00  francs  de  rente.  Cette 
apparente  contra<liction  est  justitiée  par  ce  fah 
inconteslabie  que  les  itnmenbles  ne  produisent 

Se»  anioord'boi  cinq  pour  cent ,  et  qee  tel  qui 
onne  nn  revenu  de  60  francs  vaut  au  moins 
75  O-anc».  M.  U  Gmrdê  àe$  tutmae  et  M.  PenU^ 
repporieor ,  cml  àomaé  Vm  et  l^alro  cella  ea- 
«licatton. 

Voj.  tes  notes  sur  la  loi  <la  16=^2U  août  1700, 
Ul.  a* art.  6.  ai  reoneiHi  un  grand  nondim 
d'arrMsqni  trouveront  It-ur  application  sous  l'em- 
pire de  ia  loi  nouvelle.  Le»  liqertines  établies, 
«Ion  qne  la  limile  du  dernier  ressort  était  iiOO0 
livres  reeteaIffalislaipqMoàllo  lioMla  «et portée 
ai.î>00  £r. 

.  U  Um,  eonarqaer  ipe  Vert.  1^  tit.  é  de  le  loi  du 

16=24  août  179(1  di^ail  :  «  Les  jupes  de  district 
«•niMtlront  «u  prtmUr  et  dernier  ressort,  etc.*  — La 
loi  «ctoeHa  ee  «erno  k  dire  c  «  Le»  tiiiwena  ci- 
vils de  première  instance  connatlront  en  demitr 
ressort  •  «-^  Il  a  riesi  k  oondore  de  cette  mo- 
dification. Certanomeai  la»  deoMude»  euè- 
dent  les  limites  de  la  compétence  des  juges  d» 
paix  et  qui  n*onl  pas  poor  objet  une  valeur  sa* 
périeoi;e  h  1,500  fr.  seront  portées  devant  les  tti- 
••onanx  dfs  première  inetenae. 

La  li>i  de  1700  disait  anaai  affmirn  ritUii^  et  la 
loi  acloelie  6C  sert  de  l'eipressiou  mctumt  imunotilicrtt. 
Ce  changement  de  rédaction,  dont  Pintention  n'a 
pas  élé  pipli(]tiëo,  cl  qai  vraisemblablement  n'a 
ea  aqcun  but ,  ne  devra  donc  pas  empêcher  d'ap» 

£ tiquer  la  diapositiosi' aas  asiisws  fMm.eait 
iiirts ,  soit  inanobiluret. 

Ainsi,  à  la  rigueur,  et  ena'altachant  k  la  lettre, 
IL  iWi  âU»  ifest  twnpé ,  est  disent  dans  son  rap- 

à  la  Cil  ambre  de»  FaicS  <7"'''  n'y  n  rien  ét 
lUau  i'artkit  ds  U  l»i  éê  1790.  excgpti  U$  éMuc 
r  yiîa  miifÊut,  Ut»  tfoml.  an  fendf  èm  dwab 
•on  assertion  «il  parlailaaaeBt  exacte^ 

(1)  Ce  paragraphe  est  nne  innovation  impor- 
tante, en  ce  qu'il  étend  le  cercle  des  affaires 
«oaqaeHes  i^«pplif|in  l*ert.  'Mft  'diiCode  de  pro- 
cédure, f/innovalion  consiste  encc  fjoe  la  procé- 
dure sommaire  se  tronve  appliquée  h  des  n^aliëres 
réelle»  I  tandb  qu^antérienrenent  lia  demande» 
paret  pertatmelltt  j  étaient  seules  assujetties  ;  et  cVst 
Jk  ce  qui  a  soulevé  qaelone  opposition.  Tout  en 
veeonnaiann»!  «|«e la  jwlice  servit  plus  prompte, 
«sa  nié  qu'elle  fût  pins  <<conomiit|m  ;  OU  aSOQ* 
tea«  <|a*eU«  serait  moins  bonne. 


La  principale  pari  des  frais  iodiciaires,  a«l-on 

dit ,  fst  perçue  par  le  fisc  ;  or,  l'on  ne  peut  conce- 
voir de  réforme  véritablement  eflicace  ,  qu'en 
abaii»«at  les  ««igences  dn  limbfc  et  de  Tear^gM- 
tremcnt  ;  }usque-U  point  d'économie  sérieuse. 

11  j  aura  mauvaise  justice  ;  car  les  procès  immo- 
bilier» sont  cenx  qui  offrent  les  qnestioiu  les  pins 
difficiles  ,  qnî  exi^eiU  les  déveluppemcns  les  plus 
compliqué»  i  or,  le  juge  abesoiu  de  retracer  dans 
le  silenee  da  cabinet  cas  docomen»,  ces  éléflaens 
de  convicîion  qui  (!cliappcnt  rugitifs  dans  le  débat 
oral.  Que  s'il  e»l  bien  q^ue  la  justice  soit  prompte 
•t  économique ,  il  est  encore  mteoi  qordle  soit 
juste  et  surtout  éclairée  par  un  débat  régulier  et 
consciencieux  ;  et  d'ailleurs,  les  juge»  taiatenn 
n*onl-iU  pas  le  pouvoir  de  sévir  contre  le»  oflicien 
ministériels  qui  abusent  de»  formes.  Ainsi,  TinBO* 
valion  ne  fait  aucun  bien  aoi  plaideurs,  au  con- 
traire ,  elle  sacrifie  leur  véritable  intérêt,  cclnl 
qui  l'.-ur  assiirc  une  instruction  COmplèîa,  I» 
triomphe  du  droit  et  de  1  j  v(5rité. 

Ces  objections  n'ont  pas  touché  la  Chauibre. 

(2)  Jusqu'à  présent  la  jariapndence  avait  admis 
<p*il  j  aaaii  Ùeu  k  appel»  losai^tea  de«x  de- 
mandes prindpale  et  reconvention nel le  réunin 
déparaient  le  taux  du  dernier  ressort.  La  disposi- 
tlan  nouvelle  de  cet  article  «baaga  «al  état  de 
choses  ;  elle  est  naotitée  sur  re  que  deux  actions 
étant  formées  par  des  demandeurs  différeos,  con- 
sliiaeni  en  quelque  aorte  de«s  caMe»  »  q«m  lo  cMI. 
fre  de  chacune  doit  donc  être  considéré  isolément, 
au  lieu  de  les  réunir,  alin  de  déclarer  ai  1«  jncea 
.pronooeé  en  premier  ou  en  dernier  r— aoity  qne 
J'inlérét  de  la  véril»* ,  rrconomio  de  temps  et  dos 
lirai» t  qui  font  admettre  aimultenémeal  les  de- 
mande» principale  «t  reconvcntioattello  Jia  p««- 
.vent  pas  enlever  an  juge  le  droit  qu'il  airain  de: 
|n|cr  chacune  d'elles  ei^  dernier  ressort. 

Cet  argument  est  décisif  en  effet  »  lorsque  la  de» 
mande  opposée  h  la  druiandc  principale  est  UKât 
demande  en  compensation  t  une  demande  îndé> 
pendante  decdleqni  «été  introduite  la  première. 
Mais  il  n*a  plus  aucune  force  ,  lorsqu'il  s'agit  d'an  s 
demande  reconventionnelle  proprement  <lite. 
M.  Fougire$  a  présenté  snr  ce  point  k  la  Chambre 
dfs  Députés  de»  obaervatioa»  pleinaa  de  sesu  «A 
d'exactitude. 

■  Une  demande,  a-l-il  dit,  est  formée  par  li 
damiuidcor  originaire.  Le  dt^fendeur  répond  pis 
une  nouvelle  demande.  Une  demande  ainsi  Intr>| 
duile  parle  demandeur  peut  être  de  trois  espècei 
ce»  «roi»  •»pèoe»  peuvent  être  éliminées  sépari 
ment. 

t  La  demande  peut  être  pnrenxenl  incidente  •> 
en  compensation  ;  elle  peut  être  propremeAl  4lt 
recamenliormelU  ;  enfin  «Ua  peut  étra  Une  Aem«ni 
en  dommagesHnlérèts»  ' 

«  Dans  le  premier  ces,  lonque  la  demeura 
en  comp<ïnsation  on  purement  incidente  ,  |a  si 
tëme  du  projet  de  loi  ne  peut  subir  aocone  ci 
tique. 

■  TI  n'y  a  pas  lieu  k  additionner  les  ^flRfireal 
demande».  Si  cbaenne  d'elle»  est  iaférieQre  , 


KéiBiMiliMUimtUtaéenderniirrtHOft  lorsqn'ellef  temt  Êomàém  tithtihimH 
Mr  Jci  demandes  eo  dommages  -  intérêts  »   sur  la  demande  principale  elle-même  (I  ). 


mwrt ,  le«  premicniiifat  ont  le  droit  de 

Maloer  en  dernier  rc*»ort.  Pouri|aoi  en  Csl-il  ainsi  ? 
Ceil  qu'en  pareil  cas,  il  jr  a  récUenienl  deux  pro< 
cès  «l  •<»  pat  «n  •en!  ;  c*etl  qn«  la  réunioii  d« 
ce»  deux  procb  esl  loul-2i-fjil  fortoite. 

•  Le  proce»  primitif  ne  *'e»t  pa>  agrandi  comme 
daiM  le  eu  d'une  demande  reconvenlioonelle  ; 
mais  on  second  procès  e»t  venu  se  pLcer  <i  côlé 
do  premier.  11  fjul  doioc  que  cbaïune  de  ce» 
dmeode*  aoU  appréciée  tnifant  ton  importanee 
propre. 

•  Permelln-moi  de  vont  le  faire  apprécier  par 
on  eiample. 

•  Je  forme  oonire  qntlqa*ua  une  demande  nn 
paiemeal  de  1,A00  fr.  ;  il  me  rf^pnntt  (|uM  c&t  lui- 
mime  mon  créancier  d^une  aulre  »umute  de 
4,990 fr., et  il  forme  contre  moi  «ne  demande 
n  compensation  jusqu'il  due  cuncurrence. 

«  Cette  demande  en  componsalion  rsl  piirc- 
■enl  bcnltative.  Le  d(^rt;ndear  auraii  pu  un  pdi 
ra'opposerce  moyen.  Rn  rop|)Osant,  qu'a-l  il  fail? 
a -l -il  agrandi  mon  procès?  pas  le  moins  du 
UMMide.  icnicmenl  il  •  placé  h  cMé  de  ma  de- 
raarid'-  une  autre  demande,  et  il  vt  ut  que  la 
cooapensjtion  »e  Ux>o  entre  elles  deux.  Ln  pareil 
cas,  il  ett  parfaitement  raisonnable  qve  Tincident 

IJe  cliangp  yas  la  coiiipi'tfncr  du  Iribuujl  ;  >i  Ifs 
detu  (ieiuaades  avaient  élu  poriC«»  ïuccc^MVcnieul 
devint  le  Iribnnal ,  elle*  auraient  été  jugées  tonte* 
leidcux  en  dernier  ressort. 

•  Eb  bien  i  la  circouataoce  tonte  fortuite  qui 
IMtifi^etM  prtententen  même  temps  nu  pen* 
pas  changer  la  compétence. 

•  Mail  en  sera-l  il  de  même  «i  la  demande  eal 
MnHutionneUe  7 

•  Poer  décider  la  question,  il  fitul  bi>  n  se  pé» 
iitwr  de  ce  que  c'ol  qu'une  dem  inde  recon- 
VnriioDoelle.  Il  ne  faut  pus  (îrjuivuqucr  et  appli- 
((aer  celle  dénomination  à  toute»  ks  demandes 
Utcideotes  formées  par  le  défondeur.  I.3dpin;inde 
^conventionnelle  est  celle  qoi  a  pour  objcl  de 
Kpo««er  la  demande  primitive.  C  e>t  on  moyen 
àt  (léfenw?  qu'emploie  l'assii^né  ,  df'fense  qui 
B«»t  complète,  qui  n'est  tout  ce  qu'elle  doit 
itre ,  qa'en  devenant  offenalve.  En  voici  un 

•MBjptf. 

•In  individu  a  administré  mes  biens  pendant 
abenee.  A  aaon  retonr,  je  prétends  qne,  par 

Mlle  de  cette  administration  ,  il  est  mon  débiteur 
1,500  fr.  11  me  r^ond  que  non  scalemcnt  il 
ma  doit  rien ,  vMi*  q«*>v  contraire ,  le  réanllat 
•le  son  administration  le  constitne  mon  crt'an- 
cier  de  1,000  fr.  Eb  bien  1  remarques  que  ce  n'est 
^  an  second  prooè*  placé  I  c6té  m  premier, 
CM  le  premier  procès  qoi  s'agrandit.  D'apn-s  ma 
yypda  primitive,  il  n'était  qne  de  l,5lM)  fr.  ; 
**■  la  demande  reconventionnclle  qu'on  m'op- 
P0»«  le  porte  k  8,909  fr. 

■C«  n'est  pas  un  seconrl  procci  diïilinct  et  sé- 
Pué  dn  premier,  qui  ne  s'y  trouve  joint  qne  par 
,  par  une  civeonatance  pint  on  moins  for- 
•Jj**!  ce  n'est  pas  une  demande  qne  j  aurait  pu 
''"•y^r  k  former  ii  une  autre  époque  ;  c'«  »t  une 
dcBiiiidequc  ie  su  i*  forcé  de  faire  actuellement; 
te  couiplciDi  rit  indiviNtble  de  ma  défenie 


••■••«la  deuidiide  dirigée  contre  moi. 

'  métue  hypothèse  pent  M  présenter  i 
*i>«iitt«  CM  :  je  ileainide  ï  mon  tcrinîer  de 


nte 


58, 


payer  1,&00  fr.,  montant  d«  fermage;  il  me  ré» 

pond  qu'il  ne  me  tloit  rien,  parce  que  ie  ne  l'ai  pa« 
mis  en  iooisaance ,  et  réclame  lui-même  une  in- 
demnité de  1,500  fr.  pour  inrxécntion  dn  bail. 
Hemarnucz  que,  dan»  c«»  cjs  cnrorr,  ce  n'est  pai 
un  nouveau  procès  qui  vient  de  nailie  ;  c'est  le 
même  bail ,  Ica  ««èmea  engafemen*  qui  m  déve* 
loppenl  et  dont  les  conséquence»  se  jiroduiiint 
aucceMivement ,  c'&>t  la  même  cause  sous  une 
double  face. 

•  Voilù  ce  qui  caractérise  véritablement  la  de- 
mande recon\entionnelle  ,  et  Je  dis  qu'en  pareil 
cas.  Il  u'e!>l  pas  possible,  saui  eoni revenir  au  prin- 
cipe poiM-  dvins  l'article  1",  de  décider  que,  nonc^ 
stant  la  demande  reconventionnflle  et  quoique 
aiotitée  il  la  demande  principale,  le  procès  se 
trouve  présenter  un  intérêt  supérieur  k  1,500  fr.; 
le  jopc  s'atuera  cependant  en  dernier  reKM>rt. 

•  M.  Pigi  «u  detinit  ainsi  ia  (k-in.inde  rcconven- 
tionnelle  :  «  11  faut  que  la  demande  en  reconven* 
tion  ioil  la  défenie  contre  l'action  pr«  niicrement 
intentée.  La  demande  en  reconvcution  a  lieu 
umA  toutes  les  fois  qne  eelle  seconde  demende 
lire  sou  priiu  ipe  de  la  même  ran*e  quo  la  pre- 
mière, ou  procède  de  la  même  affaire,  ou  de  la 
même  conveMioii.  llaia  ai  la  demande  qn*a  drail 
de  former  l'^issigné  n'a  pas  de  relation  avec  celle 
du  demandeur,  il  n'y  a  pas  lieu  &  reconvention.  • 

•  Ainai ,  la  reconvention  n*e  lien  cpw  Ictraqne  In 
demande  foi  niée  par  le  défendeur  lire  son  prin- 
cipe de  U  même  cause,  des  mêmes  faits,  daa 
«aéMea  engagemens  que  eeoa  qni  sont  inveqîiéa  k 
l'appui  de  la  demande  originaiie  :  eb  bien,  en 
pareil  cas ,  )e  dis  qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas 
tenir  compte  de  celte  danande  reeoBfentionneile, 
pour  déterminer  le  taux  dn  premier  on  do  dar* 
nier  ressort,  et  je  crois  l'avoir  démontré,  a 

On  ne  pent,  en  effet ,  se  diNsimuler  la  puissance 
de  CCS  raisons. 

Cependant ,  la  (diambre,  préoccupée  dn  dé»ir  de 
prévenir  toute  discusaion  sur  la  question ,  toujours 
délkete ,  de  aavoir  si  une  demande  est  véritable- 
ment reconventionneUe,  a  adopté  l'article  tel4|«*il 
était  proposé. 

M.  Parent  ««spriaié  daireunt  Ice  iatentioi  a 
de  la  Chambre. 

«  On  a  discuté  beanconp ,  a-t-il  dit ,  sur  la  na- 
ture daadenandra  inêidenlea,  reeonventkmnellaa 
et  en  compen<-utioii.  Je  crois  que  tout  cela  ponr- 
rail  (aire  quelque  confusion  dans  la  loi  même ,  si 
l'on  coBsoIlait  la  diicnwon  de  la  Chambre  ;  le 
définition  des  demandes  reconventionnelles  a  too- 
iours  été  l'objet  de  graves  dii&cnltês  parmi  les  jo- 
riscootulles;  )e  dirai  même  de  beaucoup  de  aob» 
tililél.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  par  ces 
eipreaîons  de  la  loi  :  dtmmiU*  rteonvcniùnmelUt  et 
la  compensation ,  nous  avons  vooln  parier  de  toulea 
les  dcm<^nJe^  ibrmées  incidatamenl  par  le  défaa- 
deur,  contre  le  deuiantleur  principal.  ■ 

(4)  parugrjpbe  établit ,  pour  les  demandes 
en  doinmages-intéièls,  nne  rcgie  apédale.  Quoi* 
qu'elb  "  s'élèvent,  même  seules,  b  une  somme  cicé- 
da ni  1,500  fi  .  t  le  tribunal  de  { re.uiérc  instance 
prononcera  en  dernier  ressort,  pourvu  toutefbia 
qu'elles Noienl  foudétis  rxr/tu/vrmrnf  sur  In  demande 

{)iiiicipale.  Si  donc  une  demande  en  dommages* 
nicrvia  avait  une  antre  cause  qne  la  demande 
principale,  on  renlrrrail  dan»  la  lêgle  générale  g 

14 


Digitized  by  Google 


210 


MOlTARCniE  COlfST.  —  l  OUIS-PHlLIPPR  I<?r.  —  11  AVRIL  1838. 


3.  Les  Iribunaui  dont  !cs  noms  snivcnt,  siippléans,  seront,  à  l'avenîr,  composés  d( 
acAiieiteiiMfileonifOiésde  trois  juges  et  trois   quatre  Jages  et  trois  suppléaos  :  Alais, 


et,  selon  qu'elle  cxodcuil  ou  ireicr  If-roit  pns 
ItÎQO  k'  t  (-lio  Mrait  jngé«  eu  premier  ou  eu  der- 
nitr  rwoit. 

Itpeul  X!  présenter  des  œrasions  où  il  s^ra  dif- 
ficilt  fie  décider  »i  U  demande  en  doiuui«ge«-inté« 
eil  tidmiveoiMil  fondét  nr  la  Atm»»éÊ  ptlii* 
eipalt. 

II.  Péril/ 1  rapporteur ,  qui  était  opposé  h  l'a* 
dtpiMMi  de  ce  paragraphe  ,  a  prêtent^  ThypolbèM 
aÛTant*  : 

•  Je  soutiens  qne  tous  me  deTea  U  somma  &• 
1 ,2Û0  fr. ,  ei ,  pour  tànUé  âm  «alto  wmro*  d€ 

S»)Mfr.,  je  (orme  une  opposition  sur  vous  ;  je  tow* 
n«.vigne  en  condamnation  d«>Tant  (e  ioge  Je  pre« 
luii  re  io^taoce.  Il  ne  s'ogit  que  de  1,200  fr.  ;  il  a  le 
droit  dl  jnger  en  dernier  r«ssort.  Voua  fOU  ptëMM- 
lu,  et,  pour  lonlc  lUfcnse,  vousdiles  qne  vnm  ne 
dcvaapas,  el  voii&lu  prouvée;  mais  vous  ajouter 
qn« ,  fi«r  r«ppoaitioii  qoe  formée  conlra  vonSf 
)«  vous  ai  porté  un  imruetne  pri-jadice  ;  qu'-  ,  p  if 
«Mmple,  je  vous  ai  t^iii  laiiUr,  en  vous  euipêcliaut , 
par  mm*  of|MMilion  ,  de  pvjrar  va»  créancièr»  i  vmw 
conrlupz  à  100,000  fr.  de  dommagcs-iiiléréti. 

•  bAï  bien  ,  a;t-il  dit ,  d'aprè*  U  disposition  qu'on 
VMS  propoaa,  !•  IrîiMMsal ,  jaReaal  que  mon  e^o- 
^lion  e!>l  mal  foutlée  ,  inc  ti'iKl.iinncra  tn  il(  i  ni<-r 
rMlortè  10Û»0OOÏr.  de  douiuwgc»  intcrùls.  Je  ci  ois 
qne  mUs  dtapasUion  est  manraiat.  « 

Ce  langage  ne  pourrait  pa.t  èlro  lenn  main- 
tenant cl  eu  présence  do  texte  de  la  4oi}  tel 
qu'il  a  été  rédigé  ;  car,  daaaca  et»4ft,  la  demaiMi» 
aa doiniB#gp*''»t«^''^t»  ne  serait  pas  fondt^e  o\clu- 
«livement  sur  la  deo^ande  en  coadamaation  ou  en 
déclaration  de  validité  da  la  saiaia^rrét ,  aUa  a«- 
rail  pMir  cansa  vénialrie  la  aaisia  «téme. 

Cette  dbtinclion  ,  qni  pent  d^abord  paraître  un 
peu  subtile ,  c^l ,  je  crois ,  parfaitement  exacte. 

Quelques  oralcnra  onlp^aaaté  è  laCbaflibM  des 
Députés  des  ub'ervalions  qui,  sans  avoir  nn  Irait 
direct  il  la  question  que  j'examine  ici ,  peuvent , 
capendaiflip  aira  cowidMaft  comme  favoraMaa  h 
mon  opinion. 

«  Sappnsra ,  a  dit  II.  Pmemlis ,  qu'à  Tocca^ion 
d^g■M  aabia  faiia  attipréjiMUaë  dHro  néf|«aiani,  d*an 
lioiume  jouissiinl  d'unf»  pr.iiîdc  convi, Itérai  ion  ,  il 
soit  allé|pé  que  oeUa<aai»ie  nuit>  son  crédit ,  cl 
qu'eu  conséquenee,  mie  demande  an  do«»mafe»- 
ai  intérêts  soit  i<>rméc  ;  cette  demande  en  dom- 
mages in  téréta  est  alors  principale,  neraarqaet 

au'il  n'y  /pM,  tlea^  ce  «as,  da  demawto'  fermée 
■  la  part  du  saisiaranl.  11  n'uxiUe  «n  son  nom  an» 
cane  action  en  justice;  il  y  a  une  procédure  en 
saisie.  La  demaiidtx en  demasag«»liilërét»  éa  aaisi 
ait  donc  alors  fmucipjlu  et  non  iiiciîlnnia  o»  ac- 
rfisoirr.  (k-lli-  deinande  se  trouve,  par  conséquent» 
régie  par  les  ri'gles  ordinaires  ;  elle  est  sujette  k 
rappel  lit  fvf  mn  oliiSra,  el!a  eaeèda  la  taux  du 

du  nior  rev^ort.  » 

Sans  doute  ,  M.  Pastulu  raisonnait  dans  l'IiTpo- 
thèse  où  il  y  avait  eu  oiic  saisie  moëiUére  o«  Immo* 
liilîère,  et  tl  di«ail,  om  c  vi^riié,  qiu*  coinine  lésai- 
aittanl  n'av^iit  pas  formé  une  deiU4>nde  en  jtutice, 
ît  «^ail  pus  poskiblad^admcllre  qae  oMiail  sur  sa 
demande  quu!>e  fondait  le  défendeur  pour  rt^clamer 
lies  dommages-intérêts.  Alais  on  n'est  pas  auta> 
ilsé  k  tenir  UNit*li*faH  la  mAme  langage,  lorsqu'il 
y  a  eu  aaisie'Srrèt ,  tuivie  d'une  dcniande  en  va- 
lidité i  conforinési^itt  h  l'art.  M3dqGg<le  de  pro- 


cédure civile  :  alors  il  y  a  bien  dernaoJe  en  jus- 
tice, formée  par  le  saisissant.  A  mon  axis,  on  n'en 
anra  pas  flsehis  le  droit  d^appaler  da  fngement  qui 
oara  ^laloé  sur  la  demande  en  domni3p<*sinl^- 
ièls,  si  cette  demande  eicède  1 ,500  fr.,  parce  qu'on 
pourra  dire  qae  les  dommages  qai  on  été  réoanéi 
sont  la  répsration  dn  tort  qu'a  cansé  Toppositioa 
elie-mémo  ;  qu'ainsi  ,  la  demsnde  reconvention- 
neHa  ii*ml  (m  ftmdê* ,  et  sorloat  rfesl  pas  cfdbi- 
vfmaxt  fondée  sur  la  demande  principale. 

11  nu  faut  pas  perdre  de  Tue  qa'il  s*agit  seole- 
ment  des  demandes  en  dommages-intérêts  (oriaées 
pa<-  h'  défendeur.  La  commission  de  la  Cbambia 
des  Pairs  avait  introduit  dans  le  paratrraphe  les 
mots /Nir  le  tUftndeur;  ils  ont  été  supprimés  sur 
l'observât  ion  do  garde  des  sceaux  •  qn*il  est  étri- 
dent  qu'il  n'y  a  qoe  le  défendeur  lui-même  qui 

f>uisse  tbrmer  une  demande  en  dommages- in létêts 
bnilée  sur  la  demande  principale,  pvnqva  eelot 
qui  a  formé  la  demande  principale  ne  pent  paî 
fonder,  sur  sa  propie  demande,  une  action  en 
dommages-hi*éréls;  que,  dès  Ion,  la  rédaatieo 
primitive      Miffi^nmtucnt  clairr.» 

lin  article  additionnel  a  été  propo»é  après  l'ar- 
IIHe  S ,  par  M.  Martin  (de  flsftre,,  en  cea  termes  : 
»  Les  ai  liclo  pri^L  édeiis  sont  jppîicaLies  aui  procès 

•  commencé»,  et  dont  les  tribunaux  se  troovetont 

■  saisis  an  moment  de  la  pnblieaf  Ion  de  la  présente 

•  loi.  Néanmoins,  les  procès  dans  lesquels  il  sera 

■  intervenu  un  jagemenl  continaeroni  bélre  régis 

•  par  la  loi  du  24  auAl  1790.  • 

Cet  amendement  a  été  repon»é  «  en  co  q«*it 

X  loi  ail  le  pt'riipc  de  la  non  rc' Iroaclivité  ;  et, 
pour  qo  il  restât  aucun  doute ,  on  a  dçwoQ'âé 
({u'il  y  fûC  însérf  nn  article  tout  eontrairo  k  Ifjpro- 
position  de  M.  Martin.  Une  réduction  dans  ce  sens 
a  été  présentée  el  adoptée,  mais  oa  i'skrcovojée  k 
la  fin  de  la  lui  comme  fomamt  a»e  disposiiioa 
transitoire  ;  c'est  TarL  13. 

A  U  suite  de  l'art.  2,  il  a  é(é  encore  proposé  , 
par  M.  Poriaiis,  une  dispotitioa  addition nelie 
portant  que  «dans  les  prœès  Mi  séparailoii  4» 
«corps,  PU  iiilcrdiction  ,  cl  dansles  actions  iiilrn- 
«  lé«s  ppur  alimens  ou  vérification  des  ectea  de 
«  TËtal  civil ,  el  >  raisoa  de  la  spoliation  «INsn  lié 
«  ritage ,  Pindigence  des  plaideurs  pourra  être  co» 
«Hlptée  ipaaU^roonraor  du  ooi,  qui  devra  pré«\a 

•  Itlemaoli  coosnller  Iç  maise  da  la  coMmoaa 

•  résida  l'îni^Ûcaak ,  le  aaceiana  db^aaiagiatrim— 

•  et  le  juge  d<-  paix  du  canton. 

•  Lor>q(iq  l'indigcuce  auia  été  reconnue  «  !< 

•  |Mëgcs  et  les  deiMadaa  <b  Tindigaat  aatomA  « 

«  !j  diiigcnc^'  du  procureur  du  rni ,  sonintsea  a 
«  conseil  dtt  di>^ipiiiie  des  avocats,  cl  k  «MCmi 
«I  d'iivocais ,  Il  la  cbambra  oa  ^KsesfdhM  dm  owoaié 

•  qui  déclarera  s'il  y  a  lieu  on  procès. 

•  1.11  cas  d'alBrmatioa ,  et  sur  le  rè<xaàaàt.<M 

•  conforme  du  proenreor  dn  toi ,  la  |ivé«4a«i%  i 
«  IrihiiDul  coniiiK  lira  tes  officiers  mini-»lëriel  s  f 

■  4*sitleroul  graluitcmcnl  les  parties  indigMal 
m  et  les  déboursés  nécessaires  pour  Vn 

•  le  jiisfiurnl  du  procès  seront,  tant 
«  a\ancca  que  pour  leur  rcinboursenaent«  • 

•  ani.dépansfs  prévues  el  réglées  par  U  UlM 

•  décret  da  18  foio  1811.  • 

On  a  opposé  h  cet  article  q|Be  Tarrété  de  l*^ 
qui  organi»<^  les  chambrcf  d«ltTOWét|  ic»  •  dftl 


Altkireb ,  Argentan  »  AolMissofi ,  Bag^éres» 
Bayeux,  Belfort,  Botirgoin,  €harollps,  Es- 
p«lion,Is«oire,  Largentiére,  Lure,  Maariac, 
Manejols,  NeafoMtel ,  Oioron ,  Roanne , 
SM-6mnIm§<  8«iiil<'<Mr«m,  SitM-Lè* 
Saint-Marfcllin ,  Sarregucmlncs,  Saverne, 
Schelesladl,  Uzés,  Villefranche  (Aveyron), 
ViUeftaochcfRhAn»),  Wissembourg  (I). 

4.Listrit>unaux  deSaint^EUenne  J.oire) 
H  4ê  yiemie  (Itère),  acAMtfnnral  eom* 
posés  de  qmtre  juges  et  trois  suppMaiii» 
wront  ptrtéi  è  Mfft  JufM  ti  qnâin  stt^ 
pléans. 


En  «oMéfVOênce ,  Itf  ••tmit  MgmiQléi 

d'un  vice-préftfdeni,  de  dein  jages,  d'un 
jogf  suppléant,  d'un  substitut  du  procirciir 
d«  roi  el  d'un  eMiimis-gretltr  (S). 

5.  Seront»  à  raTcnlr^  éomfêÊêê-éê  wpl 
jttges,  an  lieii  de  néur,  lef  iritaMn  danl 
les  noms  finirent  :  Àlençon ,  Aiielt>  Sonr- 
bon-Vendce,  Carpenlras,  Digne,  Latat, 
Le  Mans»  Monlauban»  Maat-de-Mariaii , 
MottKMt  mm,  Férytgiwsflttelii,  Qvikm^ 
per,  Saint-Omer,  Saint-Brieuc ,  Yannîes  (S). 

6.  Le  tribunal  de  Grenotrie ,  actoetfemMl 
composé  de  neuf  iiigtSi  lera  yorté  è 


d'naalAcrlM demandes  formées  parlas  indigens 

afio  qoesecoor»  leur  soil  donné  U>r.<iq«*it  j  a  ap- 
parcBM  fk  dfoii  ;  <iu'H  y  a  ëgalcmenl  aoinrès  des 
•foeab  MB  coroilé  de  consullations  gralnîies  p<HW; 
In  iodigens;  qu'enfin  •  pot»  ce  qoî  tient  ii  f'élat 
des  personnes ,  il  y  a  des  dispensés  spéciales  au 
profil  des  indien»  ;  qu''ainsi,  il  est  in  conter  table 

ÎoeioQlesles  rois  qti\in  iiuligi  nt  a  une  appareoce 
«  droit,  il  trouve  accès  dcvjiil  la  justice;  que  dt'S 
liMs,  r^oiendcnienl  inutile.  Qs  couMdcralions 
«ni  lait  rejeter  rarlicle  proposé. 

Tne  rcJjclioti  nouvelle  de  ^I.  PuraoU  (|d|S  Loir» 
elCIier,  n'a  pas  mieux  eië  accueillie. 

il)l<e  projet  du  i^ooTernrmenl  contenait  deut 
iMMes  qiu  précédaient  edui-ei  ,SM»  tes  fr.  8  e<  ^. 

11  n'est  pas  înii'ilt;  d'en  reprodnîrp  le  texte.  I,e 
voici:  «An.  3.  Les  tribunaux  dont  les  noms  <;ni- 

•  <ent,  «claellcment  composé*  de  trois  juges  e(f  de 
«  trots snppléaOs,  seront,  &  raver^ir,  rontposrà  dè 

•  quatre  jofces  eitirois  Mippléaitk  :  At«b  .  Âmben, 

•  Adoi»,  AvacJies»  Ikni  a),  Dr  i  onde,  licites  ,  l.ou- 

•  fiars,  llîUiau.  PoM>Al»demer,  Suiole-Afriqu«  • 
•SMat*Cirons,  Sarregnentinc^i ,  Sclit-lesladi  ,  Tré- 

•  «am,  Wi»ei&bouff .  —  Ari.       Lta  lfU>|ina9» 

•  dont  las  nom*  saîvont ,  adiiollefliea»  coeapotés 

•de  qaairc  juges  el  trois  !>i!])[déans  ,  s«roi»t  ,  k 

•  TaTeuir,  «oiapqsës  Uo  c|iialre  juges  et  quatre  Mip- 
•Vlém:  Aorfllao,  Limofos,  Lisfenn,  Kiom».  Tour» 


trM^ëetqnt  no  t'aipliquent  pas  toiijoors  parTap* 

•  Depois  k>f)g  tetnpa  H  ^att  reeonna  qs'enM 
des  sié^  composés  <ïw  personnel  éfal ,  il  eue* 
Mil  vue  «rtogralNio  tndgaKté  d^ocenpgiiv  | 
le  juge  sOflîsAit  h  ses  devoffs  en  tear  consacrant 
■ne  faible  p«Hi«  de  son  tempe  i  qa'iei  ie  tèUs  se 
nvnipnmi  ou  tiivpfmrem^wner  r^MfvmnBwiOT 
de  rarriiré.  Leif  doOMmens  statistiques  rastein))l<<s 
«Itpttis  nNttiéirrtr  èmées ,  toni  inoompieta  y'ite 
peuvent  être  cmewe  ,  ont  copotfdonC  mit  ceMMS* 
d  e  nrec  certitode^  par  la  coMcidence  et  la  rept<N 
duction  des  renseigpnemen»  qui  s'y  trouvent  co»f 
signés,  qnels  sont  les  Méges  aoprès  desqnd»  osiatont 
ces  différences,  et  qoelle  en*«lta  pNÎpeMiitl  MM 
le  nombre  des  magistrats. 

«  Ce  sont  les  indication?  fournies  par  cas  ta- 
blfsus  qpi  9^)t  dirigé  lesaolearsdn  premier  prd- 

j<i^t  Ta  commission  dans  leurs  proposftiôna 
d'angmcntalion  on  de  suppression  d'on  ù^fltk 
nombre  de  juges.  Les  m^mcs  él'émens  OÉt  nétfiétt 
buse  «os  coyirs  rpy«Ms  ^flt*  leurs  obicrf  étions  crî« 

ticjnes  snr  cc<  propositiom.  C*cst  én  prenant  en 
coniàdcration  tous  les  faits  recueillis  et  les  cons*- 
(^oenoes  qui  en  ont  été  tiréeil,  que  fe  nouTfsii 

Iirojct  reproduit  qtielques-nnes  de»  dispositions  de 
^enden  projet,  cl  propose  (j|  en  modifier  plosienri 
•trtr'es.  t  ' 


•  non,  Vslognes.  « 
Ces  deni  article», dont  la  rommis^ion  a  demandé 

Unppressioa,  fondée  sur  ce  que  ,  après  l'accrp- 
Mion  delà  nonrelle  loi  sur  les  justic  es  de  paU,  les 

tribunaux  civils  \eriaii;nl  diuiinutr  beaucoup  le 
nombre  des  alTaires  dont  ils  sonl  ucUicll<-uicnt 
cfcaigés,  pDÎsqu'iU  ne  connailrai<.nl  plus  que  deis 
caoseidonl  la  valeur  dépasse  100  fr.,  oui  l'ic  londiis 
ta  i^sfùe  dans  Tui  l.  3  aclucl ,  aiuou  rej«Us  cnticte* 
■eatdu  proj«  t. 

Les  ujoiifi  des  cliangemens  proposés  par  cet 
<riide  et  lessuivaiis  daus  le  pi^rsonni:!  de  plusieurs 
IfHnmaiix ,  ont  été  atnsf  exposés  par  Ile  mInIsCkre  : 

•  t^psi  ^  défaut  do  dorniîK  n>  (jni  n'ctaieut  pas  re- 
coeillis  alors  sar  les  occupations  de  cbaque  siège, 
née  le  nombre  et  le  placement  (Tiss  magistrats  ont 
''l^  rt'gl.s  en  1800  tl  4810,  d'après  un  seul  élé- 
ment :  la  population  des  diver»  ressort.*.  Cepen- 
dant d'autres  causes  exercent  une  ii>nnenee  neceii» 
i'-ire  sur  la  multiplication  el  l'iinporlance  des 
conlcstationsjuiliciaircs,  telles  que  1j  division  plus 
On  moins  grande  des  immeubles,  la  richesse  în- 
dnstrienc  ,  le  mouremenl  commercial ,  le  carac- 
lire  des  Imbilans  leur  propension  plus  on  moins 
dccUréç  Krs l«î  procès,  réniUat  d'habit u^le"  con- 


(2)  be#.  ^ 

ces  tribunaux  justifient  snnisi 
tion  des  juges  de  ce»  sièges. 

(  .'^)  Cet  Article  ,  dont  la  commission  prc^Osàit  la 
suppression,  a  pour  motif  principât  l'a  mîjpluéllMI 
de  l'art,  l'^de  la  loi  di»  h  mers  fSSl .  qoi  i  réMt 
h  trois  les  cinq  membres  dont  avaient  ilé  compo- 
sées  les  cours  d'assises  par  les  srf.  SSS  et  393  do 
Coded*ioslrnçtion  cripainelle.  Le  gouTemeroent  a 
pensé  que  ,  dans  les  sièges  où  la  suppression  était 
proposi^e  ,  le  nombre  d«çs  magistrats  ne  devait  pins 
être  aussi  cou^dcrable ,  pui-squ'au  lieu  de  quatre 
jnpM  qui  devaient  être  pris  anirefois  dan»  le  trSbn* 
liai,  pour  former  la  cour  d'as>i»es,  il  n'y  en  •rail 
pins  qpe  deux,  anx  termes  de  la  loi  du  4  mars-ldSt. 

C'est  de  la  base  même  donnée  h  cet  arttele'qno 
la  commission  a  tiré  ses  argnmens  contre  son 
adoption.  «D^  que  la  réduction  qni  voor  estpM- 

Ï»o  ée  ,  a  dit  le  rapporteur  de  la  commission-,^ 
ondée  snr  le  mainliin  de  la  loi  du  4  msfsidSt,  ot 
en  Ttté  de  l'a  fixation  h  tonjonrs  dn  nomlàrerAi  IMia 
juîTCs  pour  fouiposer  les  cours  d'aïsfsûs  ,  rolre  etïin- 
mi8>ion  a  été  auisnée  îi  dwcuter  eello  importonle 
qnestion,  d'oè  penl^  dépeuéhf  If  dl|lilld  m  NT  jh^ 


â 
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«tomf  »el  formera  à  l'aveoir  trois  chambres. 

Su  coaiéqiience  »  Il  Mra  tagmeAlé  d*u» 
itoe-fiMientr  de  deux  Juges,  de  dcui 
Juges  -  suppléans,  d*uii  sttbsiUiit  et  d'ua 
commis  grefTier  (l\ 

7.  Le  uombre,  la  durée  des  audiences 
%y\%W  aliictatloa  m  ^Itétwiw  natarea 
d'tffiifea»  tarant  fiiiis»  dana  chaque  tribu- 
Qal ,  par  un  ré^lcmcnl  qui  sera  soumis  à 
t'approbalion  du  garde  des  sceaux  (2). 

8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  foraié 
IM  chambre  tamporaire,  le»  Juget-sap- 
fléans  qui  feront  partie  de  cette  rhambre, 
eomme  jugea  oo  substituts,  recevrout»  pen- 


daol  lenit  aa  durée,  le  nl«a  IrailaaMi 
qiiete8ioges(3). 

9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  sospen- 
sion  aura  clé  prononcée  contre  un  juge 
pour  plus  d'un  mois,  un  dei  Juges-sap- 
pléaaa  sera  appelé  i  le  remplaeer,  al  fl 
reeevra  le  traitement  de  juge. 

10.  Tout  juge-suppléant  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  refuserait  de  faire  le  service 
auquel  il  serait  appelé,  pourra,  apréi 
proeés^Terbal  eenstatanl  aa  miseeedS' 
meure  et  son  refus,  être  conskiéfé  caaMBft 
démissionnaire  (i). 

11.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribuDioi de 


tice  ,  s«  force ,  ton  «utoriié  et  U  garantie  des  droiU 
ks  plus  Merëa  dea  citoyefli.  ElU  tt*a  pas  cru  aorlir 

lie  se»  ailribtttioni,  oi  ^'exposer  «a  reproche  d'af- 
faiblir le  respect  dû  k  lu  loi ,  en  supposant  que 
celle  du  k  mars  1831  pût  6tre  inodiGée ,  puisqu*ell« 
■  été  précédée  ,  dans  cette  carrière  ,  par  une  sorte 
de  cri  général  ,  puisque  Tabrogalion  a  été  dcmaa* 
éée  pur  la  majorité  de»  cours  rojrales ,  et  que  la 
at>i;rde  cassation  a  propuaé,  danace  but,  nn  ar- 
ticle «ildilionnel  que  le  pfouvcrneuient  s'était  lui- 
Itoème  approprié  en  en  f«i»ant  un  article  de  son 
broiel  raelifié.  »  -  Voici  eel  ariicle  :  «  Les  coora 
H  d  assises  seront  tenues  par  cinq  magistrats  —  La 

•  ici  du  a  mars  18^1  est  abrogée.  —  V.ii  cou- 
iis4qa«nC6,  Ica  art.  SS3  «t  35S  du  Code  d'in- 
.  struction  criminelle  seront  reclifiéa  ainai  qu'il 

•  suit ,  etc.  » 

L'article,  faiblement  tootenn  parlegomerno- 
mcnt,  a  néanmoins  «Ut:  adopté,  lnai^  sans  qu'il 
soit  rien  préjugé  k  la  question  d'eù&tence  de  la  loi 

de  1831.  ,  ^ 

Il  fini  oba^rvcr  que  la  réduction  ne  sopérera 
que  par  voie  d^eiiinclion  ;  c'est  ce  qui  a  été  re- 
connu lors  du  rejet  de  Pari.  15  do  projet.  •  Dana 
la  loi  vot«^c  l'année  dernière  sur  le  tribunal  de  la 
Seine  ,  îà  dit  M.  Vi\ien  ,  on  a  prononcé  la  réduc- 
tion de  quatre  juge».  Eh  bien  I  la  loi  a  porté  que 
cette  réduction  serait  opérée  par  voie  d'ettinelion  \ 
)«(  crois  que  li  s  termes  de  Tart.  5  suffisent.  • 

Parce  motif,  on  a  écarté  une  disposition  por- 
tant que,  Jnaqii'b  ce  que  les  réductions  fussent 
op«^r(^(  s ,  on  ne  pourvoirait  ({u'à  une  nomination 

sur  d*;ux  vacMmcs. 

(1)  Voy.  la  note  sur  l'art.  A. 

(2)  L'article  du  gouvernemcnl  jortaft  que  le 
règlement  serait  $o\\mis  li  la  (.our  ro\ulo,  f  t  il 
ajotiloit  :  »  La  délibération  rolotive  U  r«;t  objpl 
«  sera  immédiaieiwent  obligatoire,  après  avoir  <^(é 

'  ■  ainsi  approuvée  ;  mais  il  en  sera  donné  connais- 
'  «  sancft  .m  parrlc  des  sceaux,  qui  statuera  définili- 
«  vement,  Vil  no  partoge  pas  l'avis  de  la  Cour 
'  •  rojale.  » 

La  commission  a  propos»*  la  suppression  de  cette 
(11  pohilion,  parla  laison  (juV-lli-  lal^scrJil  subsister 
une  sorte  de  tonfu^iou  entre  !«s  pouvoirs  de  t  cours 
^njalea  el  les  atlritiuljona  du  ministre  de  la  justice. 

Cet  aiTule  moiiili''  I'.mI.  10  iIp  la  lui  dn  27  ven- 
Ukse  an  R,  en  eu  qu'il  &ubslUue  à  l'apprubation  du 
gouvemument  celle  do  garde  des  sceaux. 

V«tcu  «mai  Tarrèit.^  du  G  floréal  an  10 ,  portant 
régirinont  pour  le  lrii>im«l  doia-Seiiiei  et  le  décret 
du  30  m«r»  1909. 


A  la  Chambre  des  Pairs,  on  a  demandé  aa  («Il 
ûm  aeeant  comment  U  feruit  ei4euler  ee  rigle* 

ment. 

Il  a  répondu  :  •  Que,  dans  les  réglemem  da 
tribunaux  soumis  au  garde  des  sceaux,  il  y  a  «luel- 
qne  chose  de  laissé  an  iunliment  du  devoir  qae 
possède  la  msgisfraittrp  ;  qu'il  est  certain  qae  Is 
règlement  peut  n'être  pas  exécuté  par  un  trÎDQaali 
maiaee  sera  un  cas  très  rare.  Il  sera  toujours  eié- 
cutë  sans  avoir  besoin  de  rpcourir  h  une  meturt 
disciplinaire.  Il  )'  a  une  runtraiute  morale  qos 
noua  avons  cru  suffisante.  Il  y  a,  du  reste,  les  pria* 
cipps  généraux  sur  la  discipline  des  rnagistfili. 

Sluand  ils  manquent  à  leurs  devoirs,  il  jf  arecovn 
avant  la  r4>ur  royale.  Mais  ce  a*«sl  pas  ieiemW 
de  (li>cipline  que  nous  vous  proposons.  • 

Vo.cx  la  loi  de  ventùse  an  8,  art.  iÙ  ,  U  loi  do 
30  avril  1810  sur  Toiganisation  des  tribonaas. 

(3)  M.  Debetlerme  a  proposé  Raccorder  le 

ih'Ck >■  (In  celle  tîisposilion  ani  juf^es  supptfait^ 
remftUraùnt  têmporairemtmt  le$  foncUem  de  ^u^tti» 
«IMMIMN ,  et  de  rétendre  au  tribunal  de  la  Seias. 
Maison  a  prétendu  (px  le  tribunal  de  la  Seine  élut 
régi  par  une  loi  spéciale  :  et  >  sur  ce  motif  i  <|"i 
comme  on  le  voit,  ne  répond  pas  ans  uinii*i' 
ration»  gravfs  présentées  par  M.  Debelleyins,  U 
Chambre  a  rejeté  la  sage  et  équitable  dispOUliOB 
qu'il  avait  proposée. 

{Ix)  Voyez  la  loi  du  28  avril  18f 8,  art.  AI. 

Ccf  mots  :  Smt  motif$  UgUimet ,  cl  «  miit  m  ic 
meure  .  n'existaient  pas  dans  le  projet.  Ils  ®^^î* 
introduits  dans  l'article  sur  la  proposition  •  * 
conimishion. 

La  commission  dp  la  Cbamhrp  drs  Pair»  s 
que  cet  article  n'ullaii  j)as  asscx  loin  dansteg"' 
ranties  qu'il  donne  aux  joges-suppléans,  etqoe»* 
prévisions  laissaient  quelque  chose  hdésirerpoaf 
ks  préserver  d'un  acte  arbitraire  el  passionné. 

«  Ainsi ,  a  dit  le  rapporteur,  le  projet  n'indiqae 
pas  par  qui  le  procès- verbal  de  mise  en  JetDeuj* 
(loi!  ôirc  (Ircssc,  el  pourtant  cet  acte  est  d'une  l«l« 
importance  pour  le  soit  du  jupe-supplc."»'' •  I"** 
votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  l.v.friouie 
équivoque  ,  en  d<5loiniinaiit  avec  ij^iju 
le  magi.itrat  dont  il  doit  émaner,  eiclarelw»* 
l'intervention  de  tout  autre  foneilonnaire. 

1  D'un  autre  côté,  votre  commission  • 'f?'"! 
que,  par  une  décision  précipitée,  le  Jugc-supp'^iJ 
At  mis  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  cl  <r<- 
clairer  la  religion  du  ministre  ,  soit  sur  la 
du  refus  qu'on  lui  impute ,  soit  »vr  U  l^Silî^^*^  ^ 
ses  motifW  a 
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sources  accordées  par  la  lof  de  finances  du 
20  juillet  1837  pour  les  besoins  de  Teter* 
cice  de  1S38. 


première  instance  statuent  en  tsMiblée 
générale ,  l'assemblée  devra  être  composée , 
an  moins,  de  la  majorité  des  jngcs  on  titre. 

Les  juges-suppléans  n'auront  voii  déli- 
MratWe  que  lorsqu'il!  remplaeeronl  m 

Bans  tous  les  aulret  ets,  ils  auront  voit 

consultative  (1). 

12.  Les  dispositions  dos  art.  l<*r  et  !2  de 
la  présente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aui 
demandes  inirodoites  avant  u  pronialga> 
lion  («). 

13.  L*arl.  5,  litre  IV  de  la  loi  du  16-94 

août  1790,  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  de  première  ioslancef  est 
abrogé  (3). 


13  MiKSaslS  AvaiL  18S9.— Ordonnaoce  da  roi  q«t 
élabtil  une  chambra  de  commerça  k  Gtêj.  (IX» 
Ban.DLXV.  n.im.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétalré  d*Etat  au  dé- 
parlement des  travaux  publics»  de  l'tgri- 

culture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  l«r.  li  est  établi  une  chambre  de 
commerce  k  Gray  (Ilaule-Saône  ).  Elle  sera 
composée  de  neuf  membres. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
ti u  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


12«13  AVftiL  1838.  —  Loi  qoi  oorre  an  crédit 
«itraordtnaire  ponr  complément  des  dépemea 
Mcrètes  de  l'eMcdm  18S8  (U,  Bofl.  DULV, 
n.  73S7.) 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  eitraordinaire  «le  un 
million  cinq  cent  mille  (r,  (1,500,000  fr.). 
pour  complément  des  dépenses  seerétes  de 
l'eiereice  de  1838. 

S.  n  fera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  an  mojren  des  res- 


16  MARS  —  23  ivnii.  —  Ordonnance  <ln  roi 

portant  règlement,  d'après  la  Itiérarchie  militaire 
des  grades 'et  des  fbnclioiif ,  tmt  la  pregreidon 
(le  l  a^ancement  cl  la  nomination  aux  emploi» 
dans  Farniêe,  en  eiéculion  de  la  loi  du  ifte^ût 
1832.  (IX,  Bail.,  DDXVI ,  n.  73M.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  détermi- 
ner le  mode  de  concours  aui'dlfllreus 
grades  et  em|)lols  dans  Tarmét»  confordié- 
ment  an  principes  de  la  loidn  14  aTrH  18St; 


En  conséquence  de  ces  craintes,  la  coro mission 
proposait  d'ajouter  que  le  procè* -verbal  serait 
rédigé  par  U  vtagittrat  qui  présidera  U  tribunal  ;  qu'en 
OQlre  de  sa  mise  en  demeure  et  de  ton  refus ,  il 
coMialerait  U$  raeeesM  çit'iï  invoque  ;  enfin ,  qa*il  ne 
serait  consîd^r»*  cotume  dëmtMionnairc  qu'un  mois 
afrk»  U  noiifuaiim.  qui  lui  aara  éli  foilt  dùdit  proeès' 
wrhL  Celte  dernière  diapositira  4leit  pvisée  daaa 
Part.  AS  de  la  loi  de  1810. 

Cet  amendement  a  été  rejeté  comme  iuolile,  >ar 
fofeiefTelion  do  garde  des  aeeaox  qve  le  procès- 
verbal  «crpii  incontestablement  dressé  par  le  pr/- 
aideal  da  tribunal  ;  qoM  ckl  innlile  de  parler  des 
aeoaee,  car  le  proeèa^rbal  doit  font  dire;  qu'en- 
fin, il  csl  bien  entendu  que  le  ministre  prendra 
le  temps  nécessaire  pour  s'éclairer,  car  Tarticlane 
dit  pas  icrarépmii ,  m*'i» pourra  être  réputé  démitêtoH' 
tmrt.  Or,  que  ce  mol  pourra  fait  aaset  enlendfe  que 
Tantorîté  publique,  que  le  ministre  prendra  le 
temps  de  s  éclairer  sur  la  valeur  do  procès-^  erbiil. 

Il  a  étëffaeonnu  dans  la  disciminn  lileCliainbre 
'Je«  Pairs  ,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'il  fau- 
drait nne  ordonnance  royale  pour  retirer  au  juge- 
MqiplieBi  wa  fioiictiom. 

(1)  L'article  du  projet  portait  seulement  :  «Dana 

•  tons  les  cas  où  le&  Iribunant  de  première  instance 
■  statuent  en  atsembiée  générale  on  anlrement , 

•  lea  fugna  auppléanatfanrontfoî»  déiftëralive  qne 

•  lorsqu'ils  remplaceront  nn  iugc.  • 

Le  président  a  demandé  si  le  J  2  se  réfère  aux 
amniBMn  générales  on  ainptement  h  reiereke 

do  pouvoir  judiciaire. 

On  a  répondu  :  <  Au&  t>asemb!ées  générales.  • 
•  Aiora»  c*«il  o^e  ini)Ofa(ioii|  •  a  repris  le  pré* 


•  Gai,  a-tK»n  dit,  mais  c'est  nn  principe  de  droit 


(9)  Yoy.  la  note  aor  Pari.  9.  - 

(V:  On  a  dit  que,  par  5uiic  (l'un  amendt-ment 
adopté  (l'art.  3),  la  loi  de  1790  ne  pouvait  être 
rapportée  que  aanf  une  nodUltellMi  h  eel  article. 

Hais  on  a  répondu  que  cela  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimé  ;  que  la  loi  se  coordonne  ;  qne  cet  ar- 
ticle anra  son  effet ,  cl  que  Tabrogalion  prononoée 
est  subordonnée  aux  conséquences  de  l*art.  3. 

Deux  amendemens  proposé  snccesyivement  ont 
été  rejetés;  l'on.  d«  M.  Portsii»,  était  ainsi con^: 

•  Les  jeges-soppléans  auront  droit,  par  rang  d'an* 
«  cîeunctd  ,  h  la  moitié  des  places  de  juges  qui 

•  deviendront  vacantes  dans  Us  tribunaux  prés 
«  deaqoeb  ils  exercent  leurs  fonctions.  • 

I.f*  second  !»  été  proposé  par  M.  I,inclièrps! 
•>  A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
«  nul  we  poonra  exercer  de  fonciiona  dans  là  M- 
1  gistrature  s'il  n'a  passé  ))réalablement  plff  les 
<  divers  degrés  de  U  hiérarchie  judiciaire.* 

La  Gliambre  e  refnaé  d'en  entendre  le  jiéfelop- 
pcmont ,  et  son  auteur  l'a  retiré  ,  en  se  réservêllt 
de  le  reproduire  dans  une  anlre  occa>ion. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le  19 
fév.  (Mon.  du  20);  rapport  par  M.  Dabelleyme  le 
5  m»rs  (Mon.  du  6]  ;  (lisrossion  le  13  mars  (Mon. 
du  IS)  ,  le  13  (Mon.  du  Iftu  adoption  le  lÀmars 
(Mon.  do  15),  ï  la  majorité  de  W  voix  conète  ItS. 

Pléaenlation  %  le  Obambrv  dea  Pain  le  9t  mm» 

(Mon.  du  22'  ;  rapport  par  le  comte  de  Portails, 
le  2  avril  (Mon.  do  3J  ;  diacuasîon  le  0  (Mon.  du 
7';  t  adoplioii  le  7  (lÉim.  do  8) .  à  b  iiM>jori(é  d« 
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.^U         IflOJUItCttifi  COUST.  —  Lavif*ir>uu^^4  i^r...  16  mars  1S5Ô. 

l99fid4raAt  que  les  règles  à  établir  à  cet  marécbal-des  IogU.  A  égalité  d'ancieuMlé 

effet  doivent  être  également  en  harmonie  dans  cet  emploi ,  leur  rang  se  régie  comnie 

avec  les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1^54  puur  les  cauorauK  et  Les  brigadicrt.  La 

sur  l'état  dea  offielera,  avec  rorgaiiisalfon  autériorité  d'ep»|doi  dopua  It  même  droit 

des  troupes,  les  néi-essités  du  service  et  les  .AU  commandement  que  la  supériorité  de 

phieipes  de  ta  hiérarrhié  mllllaire  ;  «îiirlc  grade.  Dans  le  grade  de  sous  ofTicier,  le 

fâpport  de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat  scrg^ul-major  ou  maredi^Meé'Io^ia-clier 

au  département  de  la  guerre ,  etc.  est  le  supérieur  du  sergent  <Hi  marècM* 

.;.        j  '  '  ■  des-logis;  Tadjudant  eat  le  supérieur  du 

^||tE£Ifr««— PE  LA  HiiKAaciUE  Miu-  sergcnl-oii^or  oq  du  maréchal-des-logia- 

XAIAK.  chef. 

A  «        V  t.xx     Ut     im..t  ï'*^  '"'^S      oITiciers  du  même  grade 

Art.  I«.  ta  hiérarchies  mmiâTrc  le  corn-  ^  uélerminé  par  l'ancienneté  dans  ce  grade. 

Ço?c  des  grades  cLaprés  :  capornl  ou  bi^-  aiHîIrtiieté  Cèiftpte  de  la  éat«  di 

gad ier.  sous  -  omcicr  ,  sous  -  lieu  cnaut ,  ^^^^^^   ,l6dUéllon  faite,  s'il  y  a  lieu,  des 

Jieulenanl.  caollaine,  chef^^^  inlerruf^ons  de  service  (arlicfe  16  de  fa 

*2y  d'y KÇIro*     «rtjw,  llè^tenanl-fjlo-  ,  ^  ,^^1,  ^^-^^  ^„     j^^p^  auquel 

Wf  ,  co1ôiW,  rfffarécbal-de-citmp^lleulenanf^  roITicier  renonce  volontairement  en  cas  de 

général ,  maréchal  de  Fraiiee.  permutation  ;art.  55  et  56  de  la  ptéteate 

2.  Le  grade  de  eapwal  comprend  les  ordonnance). 'Le  Joiîr  où  a  été  rcodoc 
emplois  de  cafloral  et  de  caporal-foumor.  r«rdonnnnce  qui  a  conféré  le  grade  ,  ou 
Le  grade  de  brigadier  compreud  les  cm-  répoque  à  laquelle  celle  ordonnance  fait 
ploU  de  brigadier  et  de  brigadier-faurrler.  remonler  la  nomination  dans  les  çircon- 
iia  grade  de  awia^omcier  comprend  les  tfianeet  ptévwà  ptr  les  art.  S6  èt  Ittei* 
emptoiéde sergent  et  demnréchal-des-logis,  ap^és,  délcrmine  la  dalc  du  brevet.  Celle 
de  lergeni-fburrler  et  deninréohal-des-logis-  date  est  rclalce  dans  la  lettre  miiiislérielle 

.  iwwler,  derHwbqiMT-aiiy w et  de  Uompe^  portant  avis  de  la  nomJiialion.  En  cas 

.major*  de  •ergebl'iP^ior  et  de  matféeW-  d'interruption  Ue  service  ou  de  renoncia- 

deé-logiirçlief  r  et  d'adjudant.  Los  sirgein-  Mofl  véfofltatre par attita  de  permutation, 

.Mrrierf  etiet  marûchauardes-logis-lourriers  lettre  IMfttMérfelle  qui  raiïpcllc  f olficîéT 

prennent  rang  parmi  les  sergens  et  les  à  l'aclivité  ou  qui  le  fait  changer  de  corps 

maréchaux-dea-logis.  Les  tambours-majors  «u  d  armes,  mentioime  les  <lé  ludions  opé- 

H  lM  trowpe(l«a^niajarft  preiiucnt  tang  réea  dam  son  ancienneté  de  grade  et  la 

parmi  les  sergeni-majora  et  lea  maiéibimr-  '  Me  némtm  k  laquelle  il  premi  rang  dads 

des  logia-clicrs.  •  Tarm^.  t'fnlerru pilon  de  service  des  of- 

3.  Le  rang  îles  caporaux  et  des  brigadiers  (iciers  compte  du  jour  de  la  décision  qui  a 
ait  déle^iuiné  entre  eni  par  l'ancienneté  pronouré  leur  mise  en  non  a<:Uvilé  pour 
dana  le  grade^  Cette ancieniieté est  eomptée  ti^lirmités  temporaires  ou  par  retrait  ou 
in''  jflm  oè''lii'iio«iiiiittoirairgnidé  a  été  gnapedeto»  d'emploi ,  Jusqu'au  Jour  h 

'         èt  l'ordre  d^  régiment.  A  égalUé  décision  qui  les  rappelle  dans  les  cadres. 
'  tfVinCiennelé  de  grade ,  le  rans  des  caporaux       0.  A  égalité  d  iiicîennetédc  grade.la  prio- 

^  dej$  Itfigadiers  entre  eux  est  déterminé  rité  de  rang  se  dclcrmine  par  l'ancienneté 

pan  la  dftta  de  fartivue  sous  les  Uraueaut,  dans  le  grade  iiumédiaUmeut  inférieur.  A 

■atHili  pif  r>gë  e»e«ftt  ptwrla^eeft.  Les  égalél64'aaeiemiatéda»atofwitté  tmmédta 

0iptnDn^rottrr{tr8  et  InlglMferS'ronrrîers  lement  inlértetir,  elle  se  régie  sur  l'ancien- 

<îdnfitiandent  à  tous  les  caporaux  et  briga-  neté  dans  le  grade  précédent,  et  ainsi  de 

diers.  A  égalité  d'uucicnnetc  tremploi,  les  suite  jusqu'ati  grade  de  capora!  o«i  de  bri- 

C#poraux.-lji»ur.ri«ra,  et.  t^igAdiers-Coui-riers  gudier.  La  dale  de  la  Qomiuuliun  à  l'emploi 

pa^Wigt  aMM>ento»  eiM  d^apeés  leov  an-  de  sergent  ou  de  maaéèlfcal-das'logia  ééler» 

«  diammé  dilwsT  ly  gMf  dfo  cspoitlr  ewde  -m4mi  1er  triage  des  aoOa-oiBeiers  promus  le 

brîgadlw.   •  •  méniejoar  an  grade  de  sous-llcfllenanl. 

-t.  Le  rang  dtîs  sous  officiers  exerçant  le      7.  les  élèves  de  l'école  royale  polytech- 

méme  emploi  ou.clasjïés  ensemble  qoafor-  nique  ou  de  l'école  spéciale  mililuirc,  qui 

m^ent  4       t  est  déterminé  entre  .eux  «ont  pftmitfs  aè  gnidedé  soqr-lleiitenaBt 

'  par  rapcieuncié'dbti$l1em|>^KCblle  aiiden-  lë  mênié  ^ooh  prennent  rang  entre  eux, 

nété  est  comptée  du  jotir  oïl  la  nomination  dans  les  .  armes  où  ils  sont  placés,  d'après 

,  4  i'aaipJoi  a  été  mise  a  l'ordre  du  rcgimont.  le  numéro  de  nu>rite  qu'ils  ont  obtenu  aux 

.•^égalité  d'aocienneté  d'emploi ,  levier-  r examens  desortie  de  ces  écoiesi  Les  aol- 

'  WifCBMlOi*  M  mgiÉBlat-dm^agi^cliefs,  Ma^  1e#eapenNii'o»Mg«di.eit  el  fessoiR- 

.  ■iaiiir^iit  km  adjttdaas;  pmment  rdng  dens  ofliciers  admis  à  l'école  rpyafe  poiytéc1l|ill|ae 

lewTe>'cf#plois  ^<^^^>e'ftlfs  suivant  la  daté  de  ou  à  l'école  spéciale  militaire  renoncent, 

'  leiir  mnriimttiott  à  rctîrplovdç  ,9Qti<uU  oa^e  par  le  fait  de  leur  entrée  dans  ces  écoiea,.à 
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UOAARCHIC  CONST*— LOUU-PHILIPPS  l*'.  — l(»llAE«ld38.^  %i5 

•W«t(ép  leurs  services  antérieurs,  mais  CiIAHtm  fil.- i#r*iiewneiil  A 

teulement  pour  leur  classement  comme  g^p^rùtou     èrtàadkt^       JkpMi  ék 

sous-^iculcnans  lors  de  leur  promotion  a  ce  ^  ^  imÊi-ofiHêr. 

|tade.  Les  (levés  de  1  école  royale  poly  tech-  " 

niqne  qui,  après  avoir  satisfait  aiii  exa-  13.  L'avancaMit  au  grid«  dt  eaporal 

fnens  de  sortie ,  sont,  â  défaut  d'emplois  ou  de  brigadier  et  aux  emplois  du  grade  de 

dans  les  services  spéciaux  adectcs  à  cette  sous-offieier  a  lieu  au  choix.  Sauf  les  cas 

éct>le,  placés  comme  sous-lieutcnans  dans  exce^liouuels  prévus  par  la  préseule  or- 

riaftalerle  eu  dans  la  cavalerie»  le  mime  donaaoce*  Ifs  nominalidni  sont  feltei  pâr 

jour  que  des  élèves  de  l'école  militairt,  opt  le  chef  du  oorpei      «lieiail  iMrnit  Ici  it- 

toujourt  la  ^rioriiè  de  raiif  ior  ces  dec-  jets  portés  sur  le  tableau  d'avancement» 

niers.  présens  au  corps  ou  détachés  pour  le  ser- 

S.  Les  élèves  de  l'école  royale  polylcch-  vice.  Pour  les  emplois  de  sergent-fourrier» 

Aiqae  eomplcnt  comme  service  de  sous-  ou  de  niaréehaWde»^egia-foarrétr,  de  telr- 

officier  le  temps  de  leur  séjour  à  Técole  (loi  gent-mejor  ou  de  marèehel-des-lQiis^lMf  » 

du      fimaire  an  8).  Ceux  d'entre  eui  .le  commandant  de  la  compagnie ,  de  l'es- 

qui  étaient  sous-oflicicrs  dans  l'ai  niée  avant  cadron  ou  de  la  batterie  où  l'emploi  est 

leur  eotrée  à  l'école  ,  ajoutent  à  leur  an-  vacant^  l^réseute  trois  candidats  portés  sur 

cienneté  dans  ce  grade  le  temps  qu'ils  ont  le  tableau  d'evaneemeat.  Sa  propesitiea 

pa  ssé  à  récole.  Les  élèves  de  l'école  spéciale  est  remise  par  l«i  eo  najer»  q«l  la  transnet 

miUlaire  qui  étaient  sous-olliciers,  capo-  avec  ses  observations,  par  la  voie  hiérar- 

raax  ou  brigadiers  dans  l  arméc  au  rnoinent  chique,  au  chef  du  corps,  lequel  OQfliilie-liQ 

de  leur  admission ,  ajoutent  à  leur  ancien-  deii  trois  sujets  proposés. 

iMtédans  le  grade  dont  ils  étaient  pourvus  . .  jbans  les  eoropagnies  qui  fS^rsenteorps» 

la  (Sflips  de  leur  s4|our  i  réoole.  C&a  qui  ces  horoinalions  sont  soimliie  à  yeppw- 

i*Ai^ent  que  soldats  ou  qui  n'ont  pas  servi  bation  du'maréchal-de  camp  sous  les  ordres 

éSDS  l'armée  avant  leur  admission,  ne  duquel  se  trouve  la  compagnie,  ou  a  celle 

conipleiit  comme  caporaux  ou  comme  sous-  du  directeur  de  l'artillerie  ou  du  génie»  ai 

.Ofteîers  que  du  jour  où  ils  ont  occupé  l'un  ces  compagnies  appartiennent  i  runeteaTi 

le  ce^  eraplob  à  l'école.  l 'autre  de  coi  deux  armes .  A  moins  d'ordfts 

9.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'un  contraires  de  notre  ministre  de  la  guerre» 
grade  supérieur  ou  inférieur  au  sien  que  le  remplacement  des  caporaux  ou  des  brl- 
Vraositoiremcnt,  en  cas  de  vacance  ou  %n  gadiers  et  dessous-officiers  a  lieu  au  fur  et 
Fabsence  d'un  titulaire.  à  mesure  des  vacances* 

--^^  13.  Pour  être  nommé  caperal  ou  brife- 

TUEE  II.       RtGLRs  GENERALES  POUR  dicr,  il  fsut  remplir  les  conditions  sui- 

l' AVANCEMENT.  vantcs  :  1°  Avoir  servi  activement  pendant 

Ciamiki^r  m*p^tk»iBéné^nle.  f»»        m  moins  dans  un  des  cwp»dc 

.                .7^^       •  .  ,.  rarn^ée;,îo  savoir  11»  el  écrire;  S» edn- 

10.  Aucune  promotion  ne  peut  avoir  lieu  niiin  les  fonctions  de  ce  grade  déOnies 
qu'en  raison  de  vacance  dans  les  cadres  de  dans  les  réglemenssur  le  service  intérieur, 
Isnnée.  le  service  des  places  et  celui  des  armées  en 

Uuna  II.  -  AJmiuion  dan.  le  cm,.  ^If^^^Z'c^'J^I'lS^t^''^''* 

.  K'ir  "    •     K  iïSSÎ^^^         p.™.  le. 

premtere  Classe.  caporaux  et  les  caporaux-fourriers.  Les 

11.  Les  soldats  d'infanterie  ne  pcuveut  maréchaux-des-logis  parmi  les  brigadiers  et 
être  admis  dans  les  compagnies  d'élite  .  i§s  hrigadicrs^fourriers.  Pour  être  nommé 
qu'après  avoir  servi  activement  pendant  's«rgeol  ou  maréelMl  éee^  logis.  Il  flut  : 
sixiiols.  Bans  toutes  les  armes  où  li  y  a  des  io  «veîp  setfi  six  mois  au  moins  dass  le 
soldats  de  première  classe,  la  même  durée  grade  de  caporal  ou  de  brigadier  ;  3<>  con- 
de  service  est  exigée  pour  passer  de  la  naître  les  fonctions  de  sergent  ou  de  marc- 
deuiiéuie  classe  à  la  première.  Dans  i  in-  (>hal-des-logis  détiuies  dans  les  régiemeos 

.tinterle,  If  s  soldats  des  compagnies  d'é-  .  wir  les  maBcwivres,  eiy  le  aervlce  tplértw» 
Bte»  dans  là  cavalerie»  les  soldais  de  .  leeerrke  deeplacMeieehii  des  améiaen 
première  classe,  sont  nommés  au  choix  campagne. 

par  le  chef  de  corps.  Dans  les  autres  armes  15.  Dans  les  corps  dont  l'organisation 
et  dans  les  corps  spéciaux,  le  passage  de  la    n'admet  qu'un  fourrier  par  compagnie, 

;Meonde  classe  &  la  première  a  lieu  par  escadro»  m  batterie,  ee  fbufrlep  isst 
SDclenneté,  sauf  ce  fui  est  ffeserii»à    choisi  pa^nl  les  sergens  ou  les  roarèckeux- 

^îart.  93,  pour  raYaocemeot  eo  eampague  des-Iogis,  et  subsidiairement  parmi  les 
aux  colonies»  caporaux  ou  les  brigadiers  aptes  i  cet  em- 
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ploi.  DlBi  lei  corps  dont  Torganisation  de  remploi  rapérienr  jusqu'à  ttAxA  i$ 

comporte  on  marécbal-des-logis-fbarrier  sergent  major  ou  de  maréchal-des-togisr 

et  un  brigadier-fourrier  par  escadron  ou  cher  inclusivement;  ils  prennent  alors  le 
batterie,  le  premier  est  choisi  parmi  les  titre  de  tambour-major  ou  de  trompette- 
maréchaux -des -logis  et  subsidiaircment  major.  Les  emplois  mentionnés  au  présent 
parmi  lea  brigadiers  portés  sur  le  tableta  artfole  peavent,  en  raison  de  leur  spécift- 
d'avancement;  le  second  est  choisi  parmi  lité,  être  donnés  à  des  militaires  qui  ne 
les  brigadiers  et  subsidiairemciit  parmi  les  sont  pas  portés  snr  le  tableau  d'avaiice- 
soldats  portés  sur  le  tableau  d'avancement,  ment. 

Pour  être  nommé  à  l'emploi  de  fourrier,      19.  Dans  les  troupes  à  pied,  les  maîtres 

Il  but,  indépendamment  des  conditions  de  musique;  dans  loales  les  armes,  les 

esifées  ci-dessns,l«  savoir  écrire  conram-  maîtres  ouvriers  (armurier,  sellier,  tail- 

ment  et  correctement  sous  la  dictée  ;  2<>  con-  leur,  cordonnier  ou  bottier)  qui  sont  liés 

naitre  les  élémens  de  la  grammaire  et  ceux  au  service  en  vertu  de  la  loi  du  recrulc- 

de  la  comptabilité  d'une  compagnie,  d'un  ment,  sont  pourvus,  successivement  et  à 

escadron  on  d*nne  batterie.  mesure  quMIs  ont  accompli  le  temps  de 

16.  Lessergens-majors  sont  choisis  parmi  service  exigé,  du  grade  de  caporal  ou  de 

les  sergens  ou  les  sergcns-Tourriers  ;  les  ma-  brigadier  et  de  l'emploi  de  sergent  ou  de 

réchaux-des-logis-chefs  le  sont  parmi  les  n»arcchal-des-lo;'is.  Lorsqu'ils  sont  parve- 

maréchaui-des-logis  ouïes  maréchaui-des-  nus  au  grade  de  sous-officier,  ils  peuvent, 

logis-fonrriers.Les  unset  les  autres  doi?ent  snr  leur  demande  et  avec  l'approlMtion  de 

iToIrao  moins  sixmois  de  grade  de  sous-of-  l'inspecteur-général ,  passer  comme  5Cr- 

cier;  toutefois  les  sergens-fourriers  ou  les  gens  ou  maréchaux -des- logis  dans  une 

maréchaux  des-logis-fourriers  ne  peuvent  compagnie,  un  escadron  ou  une  batterie, 

être  nommés  à  l'emploi  de  sergent-major  ou  Us  ne  peuvent  néanmoins  concourir  pour 

dnnMréeliat-de8-logis-cliefqu*antantqn*ns  l'avancement  au  grade  de  sous-ilentenanl 

ont  eiercé  pendant  trois  mois  an  moins  les  qu*aprés  avoir  exercé  pendant  deux  ans 

fonctions  de  sergent  de  section  ou  de  ma-  dans  la  compagnie,  l'escadron  ou  la  batte* 

réchal-des-logis  de  peloton  ou  de  batterie,  rie,  les  fonctions  de  sous-olTicier. 
Pour  être  nommé  à  l'emploi  de  sergent-      ^0.  Les  vétérinaires  en  premier  pren« 

major  on  de  maréchai-des-logis-ebâr,  il  nent  rang  après  les  adjudans;  lesTétérI- 

.littt,  indépendamment  des  condillons  eii-'  naires  en  second  prennent  rang  après  les 

gées  pour  être  fourrier,  sergent  ou  maré-  maréchaux-des-logis-chcfs.  Ceux  d'entre 

rhal-des-logis ,  1»  connaître  les  détails  de  eux  (jui  sont  liés  au  service  en  vertu  de  la 
ia  comptabilité  d'une  compagnie,  d'un  lui  du  recrutement  peuvent  concourir  pour 
escadron  on  d*one  batterie;  S»  connaître  Tavancement  an  grade  de  itw-Frutmannl, 
les  devoirs  du  sergent-major  ou  du  maré-  aux  conditions  énoncées  au  paragraphe  S 
chal-des-logis-che»  définis  dans  les  régie-  de  l'article  précrdenl. 
mens  sur  le  service  intérieur,  le  service  21.  Les  élèves  de  l'école  militaire  peu- 
des  places  et  celui  des  armées  en  cam-  vent  être  placés  dans  un  corps  d'infanterie 
pagne.  comme  caporaux  après  sli  mois  de  serTice 

il.  Les  adjudans  sont  choisis  indistinct  dans  celte  école ,  et  comme  scrgens  s'ils 
lement  parmi  tous  les  sous-ofTiciers  ayant  ont  occupé  cet  emploi  à  l'école  où  s'ils  y 
un  an  de  grade;  toutefois,  les  sergens-  ont  été  caporaux  pendant  six  mois.  Ton- 
fourriers  et  les  maréchaux-des-logis-four-    tefuis,  ceux  qui  étaient  caporaux  ou  briga- 

tiers  ne  peuvent  être  nommés  i  l'emploi  diers  dans  l'armée  peuvent  j  être  placés 

d'adjudant  qu'autant  qu'ils  ont  été  sis  comme  sergens  ou  maréchaux- des- IO||la» 
mois  au  moins  sergens  de  section  ou  ma-    si  leur  nomination  au  grade  de  caporal 

réchaux-des-fogis  de  peloton  ou  de  batterie,  ou  de  brigadier  date  de  six  mois  au  moins. 

18.  Les  caporaux-tambours,  lescapo-        23.  Les  sous-odiciers  descendus  À  un 

ranx-clairons  et  les  brigadiers-trompettes  emploi  on  à  un  grade  Inférieur  à  celnl  dont 

sont  choisis  parmi  les  caporaux  ou  briga-  Ils  étaient  pourvus  comptent  leur  ancien* 

diers ,  et  subsidiaircment  parmi  les  soldats  nelé  dans  cet  emploi  nn  ce  grade  inférieur, 

ayant  six  mois  de  service.  Les  tambours-  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  ils  y  avaient 

majors  et  les  trompettes-majors  sont  pris  été  précédemment  nommés.  Les  sous-offî- 

in^nstinctement  parmi  les  soos-ofllelers ,  eiers  qui  ont  ainsi  rétrogradé ,  les  bous- 

les  caporaux  ou  brigadiers  et  les  soldats  officiers  et  les  caporaux  ou  brigadiers  Qoi  , 

propres  à  cet  emploi.  Les  soldats ,  capo-  par  suite  de  leur  cassation ,  sont  rede- 

raux  ou  brigadiers,   sergens  ou  maré-  venus  soldats ,  ne  peuvent  de  nouveau  ob- 

chaux-des-logis  désignés  à  cet  effet ,  sont  tenir  de  l'avancement  que  selon  les  régies 

pevrvQs ,  à  mesure  qu'ils  ont  accompli  établies  par  la  présente  ordonnance.  JLeur 

le  temps  de  service  exigé,  dn  grade  ou  anclemieté  daqs  l^s  grades  on  emplois  ^af 
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lear  sont  conférés  ne  comptent  que  du  jour    et  Ws  brigadicrs-fuiirricrs  comme  caporaux 

de learnoOFelle  nomination.  ou  brigadiers;  les  autres  comme  sergens 

S3.  Les  eaporam  w  brigadiers  et  les  maréchaui-des-logis  ;  el  Ht  oe  peuvent 
fOUHifficiers  «o  congé  illimité  roniervcnit  -^l*^  employés  qtt*i  ce  litre  dans  les  servi- 

leur  grade.  En  cas  de  rappel  au  service,  le  spéciaux  pour  lesquels  ils  sont  déla- 

temps  qu'ils  ont  passé  en  congé  illimité  d'és  ;  s'ils  rentrent  à  leur  corps  sans  avoir 

est  déduit  pour  la  fixation  de  leur  ancien-  obtenu  de  ravancement ,  ils  oui  droit  aux 

Miédegnide.  premières  vacances  qui  surviennent  dans 

U.  Srar  ce  qvl  est  prescrit  poor  l'ad-  ^  emplois  dont  ils  étaient  pourvus  au  mo- 

mission  des  sous-offlcicrs  et  deseaporan  ''^  ^"            détachés.  Pendant 

d'infanterie  dans  les  bataillons d'Intanterie  f  ^^"^  détachés ,  ils  ne  peuvent  obte- 

Icgêrc  d'Afrique ,  et  dans  les  compagnies  """  de  l  avanceineut  qu'autant  qu'ils  sont 

de  discipline .  les  ca poraux  ou  brigadiers  5®''*?,*"5            d  avancement da  corps 

elles  sem-ofliciers  qui  ont  reçu  leur  congé  ^'""L'^       P""!!®'               mi lilairas 

dellliéiatioo  ne  peavent  rentrer  dans  i^ar-  ^^"'^"^  ^"^ 

mée  que  comme  soldats.  Ils  y  prennent  S®";^"^      moment  où  ils  ont  été  délarliés 

nng  d'après  leurs  anciens  services  ;  mais  î"""*  ^^^^^  peuvent  continuer  d'y  être 

ils  sont  susceptibles  d'être  pourvus  de  l'em-  ^l^^' 

plei  qu'ils  occopalent  an  moment  de  leur  fP**'*^  '  P''!  '  «i^'Çier-genérai  chargé  de  les 

libération.  Les  sons-ofllciers  réadmis  au  '"'''^  .^V   '        ''"'"''^'^  nombre 

seniceavec  leur  grade,  mais  dans  un  em-  randuiats  (loterininé.  Tout  militaire  dé- 

ploi  inférieur  à  celui  qu'ils  orrupaient  au  ^^^^ice  spécial,  qui  est  pro- 

monicntdc  leur  sortie  du  service,  comptent  '  afancement,  peut  être  nommé, 

ieir aneiennelé  dans  cet  emploi  inférieur,  'n»»^»^  ^  ^  guerre,  caporal 

del'époque  de  leur  première  nominatioD.  en  ?"  brigadier,  sergent  on  maréchal-dcs-Iogis, 

feisanl  déduction  du  temps  pendant  lequel  ces  emplois  vient  à  vaquer 

lear  service  a  été  interrompu.  Lorsqu'ils  ce  service  spécial.  Néanmoins,  sa 

Mnt  nommés  de  nouveau  à  remploi  su-  "«       qu  autant  qu'un  em- 

fWew.  ils  comptent  pour  leur  ancien-  P'"'      "™T®  grade  peut  im  être  conféré 

nelc  dans  cet  emploi  le  temps  pendant  fadre^du  corps  auquel  il  appar- 

N«el  ils  l'ont  occupé  avant  d'avoir  été  *'^"f  '  *  ""^^  .^'I?^'.'^  ^'*î^^  de  corps,  iors- 

congédiés.  *i"  "  ®"  reçoit  l  ordre,  réserve  a  ce  militaire 

on  I  r      .        ^1    .  .o    .  .  la  première  vacance  de  ce  grade  qui  suf- 

nomin.. ■                  ^'  vient  dans  son  régiment,  eten  repd  compte 

ÎÎShlïrir'  .^'"'P  T     ^î'''^  «         ^"'■"''^"^  ''e  la  guerre.  A  leurrèn- 

EîîLïl*  %  '^L^'  î  ""^'ï  r"!'*'*'  ^^'PS  •      militaires  ainsi  promus 

Efh  yr/"îl^  V"'  les  chefs  de  corps  prennent  possession  des  emplois  qui  leur 

cooL^T^'^'^^^^^^  ontéléié£>rvés.  ^ 

worormémcnl  auK  dif^positions  de  la  loi  et  27.       g^u,.  ^pp^iç^s  nommés  à  l'emploi 

bon  nî,?^*  ^?'"'^''?"''"''*^-  ^^11^  nomina-  d'adjudant  à  l'école  royale  polytechnique , 

Zi^.jV**"'/^**"i''*''®**^"'i"^^®P'^'"  .            ^^^^.^j^  militaire  cl  au  collège 

rti  u              f*?"?'*  *         "  •  »'<>y«^  '"•"l^'^e     la  Flèche ,  sont  choisis 

Uoi  dn  mHî,^        !1"Va''"''  T  ^  ««'^"^          sous-oflBciers  en  activité  de 

Hm!              •rr^gnl'érement  nommé,  gervice  portés  au  tableau  d'avancement 

jwnes  mesures  a  prendre  a  1  égard  du  pour  le  grade  de  suus-lieulenant.  Ces  sous- 

^^""P^*  oiïiciers  sont  rayés  dos  contrôles  de  leur 

r».  corps,  et  foui  Uénniiiveaient  partie  du 

ii«  /  •  ^  J    —  "  f'fFc'tcrs ,  caporam  cadre  desadjudans  de  l'école  ou  du  collège 

ort^adicrs  el  soldais  (fciaehés  <U  leur  royal  militaire:  ils  sont  Inscrits  à  leur  ar- 

'orptpour  un  service  spcciaL   '  rivée  sur  le  tableau  d'avancement  de  l'éta- 

a/,  ,      '      ^  blisscmenl ,  et  contiuuenl  d'y  être  portés 

bri?«H'    wusHifflciers,  les  caporaux  ou  pendant  la  durée  de  leur  service  spécial, 

«wviP            ^^^^^  détachés  pour  on  i  moins  que  i'inspccteur-général  ne  juge 

^ï^ice  spécial,  par  ordre  de  notre  ministre  qu'ils  ont  cessé  de  mériter  cette  distinction, 

««««gaerre,  continuent  à  compter  à  leur  S'ils  rentrent  dans  les  corps  de  l'armée 

wT«.Les  caporaux  fourriers  ou  brigadiers-  sans  avoir  obtenu  de  l'avancement,  ils  n'y 

rérhi.        sergens-foorrîers  ou  les  ma-  sont  placés  que  comme  sergens  ou  maré- 

mainr  -  des  -  logis  -  fourriers ,  les  sergens-  chaui-des-Iogis.  Après  deux  ans  de  service 

Jjrs  on  lesmaréchaux-des-Iogis-chcfs  et  dans  les  écoles  ou  au  collège  royal  mili- 

2»JWau8  sont  remplacés  dans  leur  em-  taire  ,  les  atljudans  qui  ont  continué  d'être 

tairw»      "*  c«niptent  dans  le  cadre  de  portés  par  rinspeelenr-Kénéral  sur  le  ta- 

!«<ir corps,  savoir;  les  caporaux-fourrier»  ^Icau  d'avauccmcn^  de  l  établissement  où 
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Mbottl  CMkpIOfés,  nom  muI  pfMnlês  èt  tut  sous-tientènans  et  ani  llèntékiàns  (fàl 

fitérérence  pour  an  des  premiers  emplois  en  fonl  partie  .  sauf  les  cas  prévus  nux  àf- 

dc  sous-Iieutefiant  qui  viennent  à  vaquer  liclcs  50  el  51  de  la  présente  ordonnance» 

dans  leur  arme.  Ils  ne  peuvent,  sons  aucun  et  sauf  ce  qui  est  réglé  ci-aprés  pour  lés 

prétexte,  continuer  ft  teHtr  afee  leur  non-  Armes vfiéeialés  et  pour  tes  e«it>s  liorf  llf  ne. 

ma  grade  dans  rétoMtssenent  an4|iiiri  fh  P«ar  les  grades  d'offîcier  ànpérieur ,  jtis<|a*4 

«eut  atla<Âés«  cHoi  de  colonel  inclusivement ,  Tavance- 

_             w       ^                   A  if  meut  roule  sur  tous  les  olftciers  da  même 

GbapjsM  ¥•     Aiimtfm*nîM  a.ffênmt  ^        ^^^^^  ^^.^^^  é^leraenl 

grëéêt  €t  smptmê  ^-tificier.  «e  ^|  esl  réglé  «l-après ,  pour  letMMS 

ift.  Tetiles  les  promotions  aui  gradés  spéciales  et  p«ar  leicerps  hert  ligne. Lots 

é*oflBcier,  tant  à  l'ancienneté  qn*;iu  choix  ,  de  la  formation  de  nouveaux  cadres  de  ré- 
sont faites  par  nous  sur  la  présentation  de  gimens,  de  bataillons  ,  de  compagnies, 
notre  ministre  de  la  guerre.  Les  change-  d'escadrons  ou  de  batteries,  les  emplois  qai 
mens  qui  ont  poor  hni  de  faire  pasier  dn  nr  sont  pas  donnés  m  ollleiers  en  nén 
Offider  d'un  emploi  à  nn  antre  dans  le  activité,  conformémenlaux  dispositions  des 
même  ^;rade  sont  ordonnés  par  notre  ml-  articles  164  et  16i  de  la  présente  ordon- 
nistre  (le  la  guerre.  Si  ces  changemens  con-  nance,  sont  dévolus  à  l'avancement ,  savoir  : 
cernent  un  colonel ,  un  intendant  militaire  4es  emplois  de  aous-iieulenant,  au  choix ,  a 
«Mi.ntt  oneièr-génêrai ,  Ils  seni  loants  à  dea  éie»es  deeéeoles ,  on  A  des  sonxiBeie» 
Mtre approbation.  en  activité;  ceux  de  lieutenant,  de  cnpi- 
29.  Aucun  ofTIcier  ne  pont  être  reronnii  laine  et  de  chef  de  bataillon  ou  d'e^adrdn, 
dans  son  eniploi  que  sur  la  présenta-  a  l'anciennelé  ou  au  choix  sur  toute  l'arme, 
tion  de  son  brevet  ou  de  sa  lettre  de  no-  dans  la  proportion  déterminée  par  la  loi, 
mtnation  signée  par  notre  ministre  de  le  à  fies  lons-lieutenans,  èdes  lien|0Bani  Ht 

A  des  eapltainesen  «cthrité.  Les  officiers  de 


7>0.  I,orsqa'un  emploi  d'oîTIcier  vient  â  cesmèmes  grades,  en  non  activité  par  suite 

taquer  dans  un  corps,  le  chef  de  ce  corps  eh  de  licenciement,  de  suppression  d'emploi 

informe  aussitôt ,  par  la  voiè  hiérarchique,  ou  de  rentrée  de  captivité  à  l'euuemi  ,  et 

notfe  ministre  delà  gèerre.  ceux  qui  sont  prisonniers  de  goerrè,  don- 

31«  Attéuh  officiel*  ne  peut  obtenir  de  eeurent  aussi  ponr  les  emplois  précités  qil 

favancément  &  Pan'ciennété  s'il  n'est  en  ac-  sont  dévolus  à  l'arancement  A  l*aafsiABDel6 

tfvité  de  service,  ou  en  non  activité  par  gur  toute  l'arme. 

suite  de  licenciement,  de  suppression  d'em-  35.  L'avancement  à  l'aucienuelé  est 

-fXffi  ou  dd  rdtflHe  de  càptiVIlé  A  rtonemf ,  donné  i  Tofficier  le  plus  ancien  dans  le  grade 

oneiAis*il  n'est  prlsoAiflérdiri^nerfe.'îônt  immédiatement  innrieur.  Le  droit  des  ot- 

offlcler  irrégulièrement  absent  de  son  corps  fïciers  â  cet  avancement  est  déterminé  par 

ne  peut  prétendre  à  l'avancement  qui  lui  la  liste  d'ancienneté  du  corps  ou  de  l'arme, 

reviendrait  à  l'ancienneté  pendant  son  Les  olTiciers ,  jusqu'au  grade  de  capilaiDe 

'AMenee  i  cet  a^neehienf  est  dortnift  ft  l'of-  incluskemeni,  qui  sont  en  non  activité  par 

ieier  le  ploi'aincîen  apré$  lui.  A  sa  rentréa  aulleoe  licenciement»  de  suppression  d'em- 

an  corps ,  il  reprend  se^  droits  A  ravanéis-  ploi  du  ^e'rentrée  de  captivité  à  renoerai, 

ment  à  venir.  et  ceux  qui  sont  prisonniers  de  guerre,  con- 

52.  Nul  ne  peut  obtenir  4e  Tavanccment  courent  pour  les  emplois  vacans  dévoli^ 

totfr  dn  choit  ^  ifest  en  aetlvité  et  A  Tavancemeut  â  rancienneté,  d'après  les 

lidrté  en  tabfean  d'avancement  de  la  dei^-  régies  établies  par  les  artielés  iS8  >  160  et 

niére  Inspection  générale,  ou  s'il  n'est  em-  161  de  la  présente  ordonnanM.,T9^soit9 

ployé  auprès  de  notre  personne  ôu  de  celle  lieutenant  ou  lieutenant  d'infanterie  ou  de 

des  princes  de  notre  famille,  soit  comme  cavalerie,  en  non  activité  pour  les  motifs 

alde-de-camp,  sofVconiiitèdlM^d^drdbi)-  énoncés  ci -dessus,  n*a  droit  à  un  emploi 

naVieb  ;  on  enfin  m  if'eitl  drtatiliè  A  tétét-  dé^la  à  Vf  ncicinneté  «n'Antant  (^ue.cei  em- 

-me}or  de  notre  ministte  de  la  guerre.  j^loi  est  devenu  vacant  depuis  nfi!it  est  i^ 

5S.  L'avancement  aux  grades  de  lieulë-  scrlt  sîlr  les  contrôles  du  corps  ,  conforrae- 

nant ,  de  capitaine  et  dé.chef  de  bataillon  ment  aux  dispositions  des  articles  159  et  160 

on  d'escadron  ,  a  lien  de  tient  mflfrféreà  :  A  précités.  Les  sous-lieutenans,  les  lieute- 

raneienneté  et  au  ehoii.  L^avancedient  an  naiis  éC  lel»  capitaines  en  non-activité  pow 

grade  de  sous -lieutenant ,  de  lieutenant-  toute  autre  cause  qtte'lîcençiement ,  sup- 

colonel  et  de  colonel ,  ainsi  qu'à  l'emploi  pression  d'emploi  ou  rentrée  de  captivité 

de  major,  a  lieu  au  choix  seulement^      .  à  l'ennemi ,  no  peuvent ,  lorsqu'ils  sont 

'  34.  L'avaneementau gradedeHentenanI  rappelés  dans  les  cadres  de  l'armée,  être 

et  A  celui  de  capitaine ,  t ant  à  Tanetennelè  promnsAf  anelennetéqa*à nnemploi devean 

•«la^nieMr ,  est  détoiii  «tans  chaqoe'CDrpi  vacant  pdstérietnméat  A  leur  arrivée  m 

"v-    •  .  •          •  •  .  • 
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eorps  on  postérieurement  à  la  date  d'un 
ordre  de  service  (fui,  depuis  leur  désigualion 
||êtti'0ê  eorps,  les  iiMU  plieft  dint  fi  pCK 
silioti  d'officiers  en  nit«si6a  ou  maiirténtn 
dtnslaposllion  indiquée  au  l"""  paragraphe 
de  rarlicle  158  de  la  présente  ordonnance. 
Lessous-iieulenans  et  les  lieutenans  d'in- 
Merie  M  4e  tà^  alerie ,  qui  changent  de 
CMfpi»  ie  peuvent  également  oblénir  de 
ravancemenl  à  l'ancienneté  qu'en  cas  de 
vacance  survenue  postérieurement  à  leur 
arrivée  à  leur  nouveau  corps ,  ou  postéricu- 
Ttam  à  11  date  d'on  ordre  de  serf  iee  qui , 
depQls  leur  désigoation  pour  ce  corps ,  les 
loraU  placés  ou  niaintcnus  dans  la  posi- 
llM d'olDciers  en  mission. 

30.  Lorsque,  par  suite  d'un  travail  d  a- 
flMiNMAii  qtn  neos'  M  m  pMsentlf  araM 
que  rarrivée*  dTdli  olBcler  à  son  corps  dit 
été  notifiée  à  notre  nwnistre  de  la  guerre  , 
cet  olUC'ier  n'a  pas  obtenu  ravancement 
auquel  il  avait  droit  par  son  ancienneté,  il 
M  intÈéè  1  la  préMlM  vaeance  qui  sUr- 
Huâ,  k  quelque  tftré  qoeeeaolt-,  dans 
éorpj  ou  dans  Parme ,  en  se  conformant  à 
ce  qui  est  prescrit  pour  l'avancement  par 
l'article  34.  Cette  nomination  est  imputée  à 
MM  des  lonrs  dlftTaDeeihent ,  éhiblis  par 
firOdëSS  ci-aprés,  auquel  revient  la  prë- 
Wiiére  promotion  à  faire;  L'olTIcîer  compte 
son  ancienneté  tlans  son  nouveau  grade  du 
jour  où  remploi  qui  lui  appartenait  a  été 
coaliff  à  iiiloIQéteir  liioffès  ancîén  t/uc  fui , 
et  ce  detnier  conservé  ioWahcîèiiiieté.  tës 
«iispositions  des  deux  paragraphes  précé- 
dfns  sont  applicables  à  tout  oîTrcicr  qui , 

Kr  saite  d'une  erreur,  n'aurait  pas  obtenu 
MDèèifteif  t  aoqoel  ikfà  anéfétinété  lui  dOH- 
M\i droit,  pourvu  qh'iraH  réciy^dans  te 
délai  desiï  mots  à  prfrilr  de'Fâ  notification 
au  corps  delà  promotion  de  rolTicierrnoiVrs 
ancien  que  lui ,  on  qu'il  ait  été  reconiju 
fdieems'le  Mrêfnte'délaf ,  qné  YëtMt'n 
été  cbnfnffse  itmip¥€iumët.  L'è'détài  deiH 
mois  est  porté  a  neuf  pfyfrr  les  offibltari  élù- 
pioyés  hors  du  tcrrifoire  fraj»çais. 
37.  L'avanceihent  au  choix  est  donnd  , 
le  itrlldetfetoii^-rfêatisniânt,  à  uri  sodk- 
Officier  porté  ou  tableau  d'avancement ,  du 
àattérève  dè  rêèdic  royale  pofytechoiqiie 
•Jt^  dé  l'école  spéciale  thiHiaire  ;  et  pour  les 
autres  grades,  à  on  des  officiers  dti  grade 
NnMlateMeftlfilKri^ 
91)véfMïnn%nt  i  lès  câhdidatè' Atti  emplois 
d'adjudant -major,  d'ofticici'  complàfyfe, 
,  d'instrnctfîur  et  de  major,  doivent  en  on^i-c 
Hre  portés  sur  les  listes  d'aptitude  à  ces 

«Bit^kHl.      •  •  '  "  ' 

Wi^U  eH  aaMF ,  do«r ,  lés  '  hoiUriitàtlohs 
m  emplois  desous-llcatènaiît  (  trpdc  lieb- 
ttenanl  en  second  dans  Tes  armes  dont  l'or- 
ItiûMiton  ne  comporte  pas  d'ei^iploi)  4$ 
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sous-lieutenant  ),  une  série  de  tours  déter- 
minée d'après  la  portion  d'avancement  dé- 
toloe  par  la  loi  aot  loos-ofllciers.  Toute 
yaeance  d'emploi  de  lous-lieutenaut  est 
Imputée  à  l'un  des  tours  de  l  i  série  établie 
pour  les  nominations  aii\  emplois  de  ce 

âradc.  Quant  au&  promotions  aux  grades 
e  lieutenant ,  de  capitaine  et  de  cbef  de 
bataillon  ou  d'escadron ,  il  est  établi,  pour 
chaque  grade  ,  une  série-  de  tours  délermî- 
née d'après  !a  portion d'avancenienl  dévolue 
par  la  loi  à  l'ancienneté.  Les  vacances  d'em- 
plois ât  lieatenant,  de  eapitalne  et  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron,  ne  sont  imputée 
à  l'un  des  tours  de  la  série  établie  pour 
chacun  de  ces  grades,  qu'autant  qu'il  e9i 
pourvu  à  ces  vacances  par  avancement. 

S9.  Le  Clen  des*  emplois  ? acans  de  waf- 
Heuienaht  (  ou  de  lieutenant  eo  aecottd 
dans  les  corps  dont  l'organisation  ne  com- 
porte pas  d'emplois  de  sous-lieutenant)  csl 
donné,  sauf  ce  qui  est  réglé  pour  les  armes 
spéeialéi ,  aux  tona  olBcfers  do  çorps 
la  tacance  a  lieo.  Les  deux  antres  tiers 
soiit  donnés,  dans  chaque  arme,  connue  II 
est  Indiqué  aux  dispositions  qui  lui  sont 
particulières.  Pour  les  nominations  aui 
emplois  de  sons  lieutenant  on  de  lieutenant 
en  second  ,  il  est  étabri  une  série  de  trois 
fours  î  le  i^remier  appartient  aux  itoos-qltt' 
eiers. 

40.  L' avancement  au  grade  de  lieutenant 
'ët  'ft  eelot  dé  captfalne  devant  être  donné 
dsnsia  proportion  de  deux  tiers  à  rancieo- 
neté  et  un  Tiers  au  choix  ,  il  csl  établi  une 
série  de  trois  tours  pour  les  promotions  à 
chacun  de  ces  grades  :  le  premier  tour  a|p- 
partient  k  Panclenneté  »  le  second  an  choix» 
lé  troisième  4  fancienneté ,  et  ainsi  de 
suite,  en  rebdmmencanipar  le  tour  de  Vu^ 
ciennelé. 

41.  Dans  les  armes  où  ravancemeut  aux 
'^dès  do  Ifeittenant  et  de  capitaine  route 

^r  cfiâqnc corps ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pour- 
voir à  nnernploi  vacant  et  qu'il  ne  se  trouve 
pai  ,  dans  le  corj)s,  de  suns-lientenant  ou 
de  iieutenaul  ayant  accompli  deux  ans  de 
^ade ,  notre  nlttiKtre  de  (a  guerre  nous 
Proposé  1ë  plus  anc'icn  sous-lieuténant  du 
lieutenant  de  loiile  r.irrne,  si  l'avancement 
revient  au  tour  de  r.'Hu  iennelé  ,  et  un  des 
sous-lieutenans  ou  iieulenuns  portés  autf- 
'  bieilll  d'avi^ncerhent  dans  un  antre  èorps 
de  la  môme  arme,  si  rafaàceitaent  revient 
au  tour  du  choix. 

4^.  Lorsque  des  lieutenans  on  des  capi- 
taines sortant  de  la  non  activité  arrivent 
tfànîf  ujk  corps  d'infimterie  potir  y  occuper 
tm  eniplol  de  leur  grade ,  ceux  que  leur 
ancienneté  appellerait  h  faire  partie  de  la 
première  classe  ne  peuvent  y  èire  admis 
que  lorsqu'il  survient  une  vacance  parmi 
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les  olBcierâ  de  celte  classe  ,  posléricire-  cadres  de  l'armée  des  sous-lieuUnans  ou 
meot  à  leur  arrivée  au  corps;  jusque- ià  des  lieulcnaus  en  second  en  nonaclivilé, 
ces  omcicrs  ne  reçoivent  que  le  trailemeni  le  premier  emploi  vieent  appartient ,  si- 
affecté  a  la  seconde  classe  de  leur  grade,  voir  :  au  2e  tour,  si  le  dernier  emploi  i 
De  même  ,  les  lleuleiians  et  cipilaiiu's  l'Ié  conrérc  par  avancement  à  un  sous-offi- 
cjv^'crie,  que  leur  anciemiclé  appelle-  cicr  à  quelque  tour  que  ce  soit;  au  3« 
rail  a  être  llcutcnans  eu  prcwiier  ou  capi-  tour,  si  le  dernier  emploi  a  été  conféré  i 
tainet  eommandans ,  ne  peuvent  être  mis  un  officier  en  non  aciivité  pour  tonte aaln 
en  possession  de  ces  fonctions  que  lors-  cause  que  licenciement,  suppression  d'em- 
qu  il  survient  d.ins  le  corps,  postérieure-  ploi  ou  rentrée  de  rnptivili-  à  rennemi 
ment  a  leur  arrivée,  des  vacances  parmi  {'i^  tour  ordinaire  de  remplacemeiil) ;au 
les  lieulenans  en  premier  ou  les  capitaines  6«  tour,  si  le  dernier  emploi  a  été  cooféré 
eommandans  ;  jusque-là  ils  ne  remplissent  à  an  élève  de  Técole  i|iilitalre(2«  toar  or- 
que les  fonctions  et  n'ont  que  le  traitement  dinaire  de  remplacement).  Enfin,  au  i« 
fJelieiilenanl  en  serond  ou  de  capitaine  en  tour,  si  réiévc  ou  ruiricier  en  non  ailivilé 
î»^^  «M  *  P  '"^"^^  principe  est  applicable  à  a  été  nommé  au  3«  tour  ordinaire  de  rcra- 
I  artillerie,  au  génie  et  aux  compagnies  placement.  Lorsqu  il  n'y  a  plus  à  replacer 
d  oiiyriert  du  train  des  équipages ,  autant  de  sous-lleutenans  ou  de  lientenans  es 
que  le  comportent  les  dispositions  particii-  cond  en  non  activité  pour  les  caoseï  éass- 
lieres  a  I  avancement  dans  ces  corps.  cées  à  l'article  précédent ,  les  emplois  qai 
K  7^;,/-'*v*"f^ent  au  grade  dp  clu  f  de  viennent  à  vaquer  sont  donnés  d'après  l'or- 
Ntalllonou  d'escadron  étant  dévolu  moi-  dre  des  tours  établi  par  l'art.  59  et  de  la 
lté  a  rancienneté ,  moitié  au  chois  ,  il  est  manière  suivante  :  le  premier  emploi 
eiabu  une  série  de  deux  leurs  pour  les  cnnt  appartient,  savoir  :  au  1«r  tour  or- 
promotions  à  ce  prade  :  le  premier  tour  dinaire  de  remplacement ,  si  le  dernier 
appartient  â  l'ancieDueté  ,  le  second  au  emploi  a  été  conféré  à  la  non  acliviié^ô« 
î?'»         •  «  ^®  tour);  au  2«  tour  ordinaire,  «  le 

44.  Les  emplois  de  major,  auxquels  il  dernier  emploi  a  été  conféré  par  avaocs- 
est  pourvu  par  avancement .  sont  donnés  ment  h  un  sous-officier  â  quelque  tour  que 
a  des  capitaines  de  l'arme  où  les  vacances  ce  soit  ;  enOn  ,  au  tour  ordinaire,  si  le 
ont  lieu  ,  quelles  que  soient  les  fonctions  dernier  emploi  a  été  conféré  à  la  non  acU- 
quils  exercent.  Les  majors  ne  peuvent  vité(!2«  tourjou  à  un  élève(5»  tour), 
passer  à  un  emploi  de  chef  de  baUillon  ou  47.  Dans  rinfanlerie  et  la  cavaleris,  te 
d  escadron  ,  soit  dans  le  corps  où  ils  ser-  porte-drapeaa  ou  porte-étendard  est chofii 
vent ,  soit  dans  tout  anire  corps  de  même  parmi  les  sous-lieuteuans  du  corps  ayant 
arme ,  que  par  permulalion.  au  moins  sept  ans  de  service  elTcctif.  Lors- 

45.  Les  officiers  mis  en  non  activité,  qu'il  est  promu  au  grade  de  lieutenaol,  il 
depuis  la  loi  du  10  mai  1834 ,  par  suite  de  passe  dans  une  compagnie  ou  dans  oa  «• 
licenciement,  de  suppression  d'emploi  ou  eadron,  et  il  est  pourvu  à  son  rempi*»' 
de  rentrée  de  captivité  â  l'ennemi ,  ayant  ment  comme  porte -drapeau  OU  pûris- 
droit  à  la  moitié  des  vacances  de  leur  étendard. 

grade, conformément  à  l'art.  7  de  celle  4Ô.  L'adjoint  au  trésorier  est  choisi, 

loi ,  tant  qu*il  se  trouve  des  officiers  dans  dans  le  corps  où  la  vacance  existe ,  p<""' 

cette  position  ,  il  est  pourvu  aux  rempla-  les  soos-lieutenans  ou  parmi  les  sous-ofB- 

ceiiiens ,  depuis  le  grade  de  lieutenant  jus-  ciers  portés  les  uns  et  les  autres  sur  la  lisic 

aa'a  celui  de  colonel  inclusivement,  en  d'aptitude  ;  les  derniers  doivent  être  porlés 

.  onoant  aliernativemenl  un  emploi  à  la  au  tableau  d'avancement.  S'il  est  P"* 

non  activité  et  un  emploi  à  l'avancement ,  parmi  les  sous-officiers,  il  reçoit  par  le 

et  en  suivant  pour  Tavancement  l'ordre  des  de  sa  nomination ,  le  grade  de  sous-iies- 

tours  fixé  pour  chaque  grade.  Quant  aux  tenant ,  et  celte  promotion  compte  dans  II 

emplois  de  sous  lieutenant  (ou  de  lieule-  portion  d'avancement  dévolue  aux  sooj- 

lunt  en  second  dans  les  corps  dont  l'orga-  ofTiciers  du  corps.  Lorsque  l'adjoint  au  IW" 

nisation  ne  comporte  pas  d*emplois  de  sorier  est  promu  au  grade  de  ilentessBl 

sous-lieutenant) ,  il  est  établi  une  série  de  dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie ,  et  k  reio- 

six  tours  de  remplacement  :  les  premier  ploi  de  lieutenant  en  premier  dans  les  corps 

et  quatrième  appartiennent  aux  sous-om-  dont  l'organisation  ne  comporte  pasd'em- 

eiers;  les  deuxième ,  troisième  cl  sixième  plois  de  sous-lieutenant ,  il  passe  dans  «se 

aux  officiers  en  non  activité ,  et  le  cin-  compagnie,  dans  un  escadron  ou  daas 

quieme  a  un  élève  des  éoples  pq  k  un  sous-  batterie ,  et  il  est  pourvu  i  son  ttmfntt 

pfficier  choisi  sur  toute  l'arme.  ment  comme  adjoint  au  trésorier. 

46.  Lorsqu'il  y  a  lieu  ,  conformément  à  49.  J^es  adjudans-majors  ,  les  trésoriers 
TtWW.®  précédent ,  de  ruçpeler  d^its  les  et  Içs  fttÇciep  d'bîbillçi^eûl  wot  choll» 
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pirnil  les  capitnines  porK^s  sur  la  liste  cas  prévus  aux  nrl.  50  el  51  Ue  la  préserile 

d'aptitude  à  l'emploi.  Ils  peuvent  l'ôlrc  ordonuance.  Lorsque  notre  ministre  de  la 

{lanni  les  lieutenans  inscrits  sur  la  même  guerre  juge  convenable  ,  Unu»  riotérét  du 

qai  len^t  en  oaire  portés  sur  te  service ,  de  faire  permuter  dans  leur  anne 

labtoit  d*aTaiieeinent  et  qui  auraient  au  respective  deux  capitaines  en  secomi  àé 

noinsiept  ans  de  service  ne l if.  Les  lieu-  cavalerie,  deux  lieutenans  ou  doux  sous- 

Itnans nommé*;  à  ces  emplois  sont  immé-  lieutenans  d'iiifanlcrie  ou  de  cavalerie,  la 

dlitcmenl  promus  au  grade  de  capitaine  permulatiou  ne  peut  ètra  ordonnée  qu'au- 

M  eloii ,  en  dehors  des  tours  d'avance-  tant  qu*il  n*en  résulte  aucun  ebanganiMil 

ment  déterminés  par  Tari.  3S  de  la  pré*  dans  le  classement  par  ancienneté  des  «tt- 

sente  ordonnance.  ciers  du  corps  où  ils  passent. 

50.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  un  55.  Les  changemens  de  corps  des  offl- 

emploi  d'officier  comptable  ,  et  qu'il  ne  se  ciers,  qui  en  font  la  demande  pour  conve- 

troove  pas,  dans  le  corps  oû  la  vacance  a  nance  personnelle,  ne  peuvent  avoir  Ifea 

lieii,  de  sujet  remplissant  les  conditions  que  par  permutation  et  d'après  le  consen- 

eiigées,  il  en  est  rendu  compte  à  notre  mi-  tcmcnt  des  deux  chefs  de  corps  ;  si  l'un  de 

nislre  de  la  guerre  ,  qui  désigne  ,  pour  oc-  de  ces  derniers  refuse  son  consentement , 

coper  1  emploi  vacant ,  un  capitaine ,  un  II  est  tenu  d'en  faire  connaître  les  motifs 

KeitSQant  ou  sous- lieutenant  d'un  autre  A  notre  ministre  de  la  guerre,  qui  décide, 

corps,  rcnpplissant  les  coadiUons  près-  Les  capitaines  commandans  de  cavalerie, 

criles.  les  capitaines  des  atilres  armes  et  les  chefs 

5t. Les  capitaines  instructeurs  dans  les  de  bataillon  ou  d'escadro.i  qui  permutent, 

troupes  à  cheval,  où  cet  emploi  existe,  prennent  dans  leur  nouveau  corps  le  rang 

sont  ciioiils  eteinsivement  parmi  les  capi-  qne  leur  ancienneté  de  grade  leur  assigne, 

laines  ou  les  lieutenans  de  l'arme  qui,  Lorsque  deux  capitaines  en  seeond  de  ea- 

arant  suivi  les  cours  de  l'école  de  cavalerie  valerie,  deux  lieutenans  ou  deux  sous-Iiea- 

en  qualité  d'olTiciers  d'instruction  ,  ont  été  lenans  d'infanterie  ou  de  cavalerie  permu- 

proposés  par  les  inspecteurs -généraux»  tent  pour  leur  convenance  personnelle, 

poir  cet  emploie  Les  lieutenans  nommés  4  l«  pla*  ancien  de  grade  consent,  parle 

remploi  de  capitaine  instructeur  sont  pro-  seul  fait  de  la  permutation,  à  prends^ 

mai  SB  grade  df  capitaine,  an  choix  .  en  dans  le  corps  où  il  passe  l'ancienneté  de 

dehors  des  tours  ^l'avancement  déterminés  grade  el  le  rang  de  l'olTicier  avec  leqiiel 

par  l'art.  58  de  la^f  résente  ordonnance.  il  permute  ;  toutefois  les  capitaines  en  se* 

p..        ^r,    Vf            /  ^    •  coud  de  cavalerie  conservent  Imir'rmn 

LnKnTKE\l.  ^\Çhanscmcnt  de  foncuons  j^ancienneU  sur  le  contrôle  général  de 

MM  le  même  cùtps*  —  Changement  de  y^rnie. 

mpi  en  d'mw.'^  5fj  Lgg  changemens  d'arme  ne  peuvent 
88. Les  changemens  deeorps  on  d'arme  avoir  lieu  que  par  permutation ,  et  seule- 
iei»eaveot  s'effeetimr  que  d*aprés  notre  ment  entre  des  sous-lientenans ,  des  lien- 
ordre  ou  notre  autorisation.  Les  change»  tenans  ou  des  capitaines  d'inflinterle  ei de 

niens  de  fonctions  dans  le  même  corps  ont  cavalerie.  Ces  changemens  ne  sont  autori- 

lieu  sur  l'ordre  ou  l'autorisation  de  notre  sés  que  sur  la  demande  des  ofTiciers  et  sur 

nialilTe  de  la  guerre.  le  consentement  des  deux  chefs  de  corps, 

8S  Aocon  officier  ne  peut  passer  avec  en  se  conformant  aui' régies  prescrites  à 

grade  d'une  compagnie ,  d'un  escadron  cet  égard  par  l'article  précédent.  Les  oO- 

ou  d'une  batterie  ,  à  un  emploi  spécial  ciers  autorisés  a  changer  d'arme  renoncent 

«lans  le  même  corps ,  s'il  n'est  porté  sur  la  par  ce  seul  fait  à  leur  ancienneté.  S'ils 

Hlte d'aptitude  à  cet  emploi.  Aucun  olti-  sont  capitaines,  i's  prennent  rang  d'un 

cisr  ne  peut  quitter  des  fionctlons  spéciales.  Jour  plus  tard  que  le  capitaine  le  moins 

pour  passer  avec  son  grade  dans  une  com-  ancien  de  l'arme  dans  laquelle  ils  passent; 

pagnie,  dans  un  escadron  ou  dans  une  s'ils  sont  lieutenans  ou  sous-Iieulenans,  ils 

l>atlerie  du  même  corps ,  que  par  perinu-  prennent  rang  dans  l'arme  d'un  jour  pins 

laiton.  tard  que  le  dernier  lieutenant  ou  sous-lieu- 

^>^i  Lorsque  rintérêt  du  service  reiige ,  tenant  du  corps  où  ils  entrent, 

•c^  oITiriers  supérieurs  d'infanterie  et  de  57«I.esdeniniidcs  de  changement  d'arme 

o.iv.ilcrie  et  les  officiers  de  tout  grade  des  de  corps ,  on  do  fonctions  dans  le  même 

i»ulres  armes  peuvent  être  envoyés  dans  un  corps ,  sont  soumises,  par  les  colonels,  aux 

*stfe corps  de  l'arme  à  laquelle  ils  appar-  inspecteurs- généraux  ,  et,  en  cas  d'ur- 

liennent.  Les  sous-lleutenans ,  les  lieule-  gence,  aui  lieulenans^généram  eonranan» 

nsn^  pt  les  capitaines  d'înftinlcrie  et  de  ca  dant  les  divisions.  Les  oflleiers-générani 

Valérie  ne  peuvent  être  envoyés  dans  un  ne  Iransmcllenl  ces  demandes  à  notre  ni» 

autre  corps  que  par  permutation ,  sauf  les  nlstre  de  la  guerre  qu'après  s'être  assoiéi 
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qu'elles  sont  faites  «lans  Pintérrt  du  ser-  tion  ne  sont  remplacés  à  Ici|r  réflpWDl 

vire,  el  que  les  ofRciers  qui  on  sont  l'olijel  qu'autant  que  le  bien  du  service  l'exige;  el 

réunissent  les  conditions exig<îes  pour  occu*  dans  ce  cas  ils  continuent  à  concourir  pour 

per  Imt  nottfej  emptoi.  ravancement  avec  le^  officiers  de  leur 

-  SB.  htê  oflteiers  qnf ,  conrorméincnt  aux  grade  el  de  leur  arme  ma  méiMs  eondi- 

dispositions  énoncées  ani  art.  55  el  r»fi,  lions  qu'eux. 

renoncent  à  Ictir  ancienneté ,  perdent  les  Ci.  Les  ofûciers  qui  ont  été  remplacés 

droits  qu'eHe  pouvait  leur  donner  à  l'avan-  à  Icnrs  régimens  sont  considérés,  à  I  cxpi- 

H  an  eommandtineiit ;  mais  ttd  ration  de  leur  mission,  comme  étant  ça 

ml  loiii  les  araolages  qu'elle  leur  non  activité  par  ^pprcuiiMi  4*tmpkoi< 


aiMra  po«r  la  retraite.  65.  Les  ofOciers  qui ,  éUnt  en  non  açM- 

r»               vil         ykiu  •           /   •  vité  par  suite  de  licenciement,  de  suppres- 

LBAMtn».  YIK  —  ^^^r'^y  ^""^  d'emploi,  ou  de  rentrée  de  capliviU 

ttmpvrwrumtm  m  mm  ttrvuê  »pUMi  •«  *  ^  l'ennemi  »  sont  apueJés  à  remoluf  une 

naa  miMian.  mî9ition ,  conlinipeni  à  Jouir  des  a«|»iit^ 

Sbctios  I**.  —  OiB^d*Qnloaaaoc«.  H^ii  l(*iir  sont  assurés  par  lesarL  ft6t  «1  Mt 

de  la  présente  ordonnance. 

Les  capitaines  el  les  officiers  siipé- 

riewre  employés  près  de  Aotre  personne  et  S>«vfOS  m.  —  Ofllctert  dlnfanterîe  ef  àe  cav«fer*it 

prés  des  princes  de  notre  famille  sont  rem-.  emi>ioy/s  h  IV.  oie  <  oyaie  PoljtccliniTtie,  h  iVrofc 

placés  à  leur  réfîimenl  :  mai?  ils  roncoiiront  flèile"*^***"*     *"  """^^  •"ili*«i«»éa 
pour  l'avancement  avec  les  oflicicrs  de 

leur  grade  dans  l'arme  à  laquelle  ils  Iippar-  ÇG.  Les  officiers  d'infanterie  et  de  cai^i 

lltnnent.  Les  ofAelers  d*aii  grade  inférieur  lerie ,  depuis  le  grade  de  sousTMeutenani 

qni  exercent  le  même  emploi  ne  sont  pas  Jusqu'à  relui  de  chef  de  b<'ilaiIioa  ou  d'es- 

rempinrés  à  4eiir  régiment  et  conlinnenl  d  y  r  idrun  inrlnsivemeiil ,  employés  à  l'école 

compter  pour  l'avancement  à  l'ancienneté  royalo  polytechnique,  à  l'école  spéciale 

eiau  choix.  militaire  et  au  collège  roy^I  pii^taire  dpU 

40.  Lorsque,  en  Tertv  de  l*art.  40  d«  Flèche ,  sont  pris  parmi  tes  officiers  porfél 

MtroaNlonnance  du  25  février  1^5',  de^  sur  le  tableau  d*avancen\ênt.  Cette  dcsti- 

liciilen.Tns  d  infanterie  ou  de  cavalerie  et  nnliori  no  pont  cire  doiuiée  à  plus  d'nn 

des  capitaines  en  second  de  cavalerie  sont  olVicicr  par  régiment.  tJs,  di^ipositiona  4* 

employés  auprès  des  officiers  çénéranx ,  fart.  61  leur  sont  applioeUlcs.  . 

ofte  la  tilfft  #«fflefer  d'ordonnance  •  IH  67.  Après  deui  ans  m  servicé  1  T*èeote 

eoNtinnent  de  compter  â  leur  régiment  c^t  n»  au  eollége  repal  mijlsire»  feaaaM-lîeii- 

d  y  concourir  pour  l'avancement  aux  mô-  tenons  el  4es  lienlenaas  qui  ont  continué 

mes  conditions  que  les  autres  officiers  du  d'être  portés  sur  le  Ixltleau  d'avancement 

corps.     '  par  l  insj/ecteijr-g^iéuii  de  rélabllssemont. 

S.ct.Q,  IJ.  -  oak«.r.  en  mission.       '  P'*.^««>}^«  > ,  préférence  peut  la 

^     *  premier  emp:oi  dp  «rade  supérieur  qal  j8$t 

Gi.  Sont  en  mission  :  1"  les  ofiiciers  np-  à  pourvoir  an  tour  du  choilL  daoa  le  COrpiS 

porlennnt  a  l'on  des  rndros  ronslilulifs  de  dont  ils  font  p  irlie. 

l'armée  employés,  temporairen^icnt  hors  08.  Les  rapilaines  et  les  oflimers^  #^é* 

de  ces  cadres»  soit  è  rni  servtco  mllflàire  rienra employés  dans  nue  école  on  ao>'<ool- 

spéelal ,  soft  an  servie  e  dans  les  corps  éé-  lége  royal  militahre  continuent  de  coocoa- 

laeilésdel^  garde  nationale ,  ou  dans  ta  rir  pour  ravancement  avec  les  ofScicrs 

marine,  soit  à  des  fondions  diplomali-  de  leur  {j;radc  et  <lc  leur  arme  ,  s'ils  ont 

ques  ;      les  oftleiers  eu  non  aclivité  par  élé  maintenus  sur  le  tableau  d'avancemeal 

suite  de  licenciement ,  de  suppression  par  l'Inspecteur- général  de  l'établissement, 

ë'amplol  on  do  rentrée  rfe  captivité  à  l'erir  »  ,  r  ,  ,  , 

nami.  chargés  temporairement  de  fonc-  Section.  n.  —  Cap.u., nos  et  clieG  de  bauaion  « 

fions  Sf^clales  dans  i  un  des  cas  ci-dcssq^  '  ^ 

énoncés.       *  G9.  Les  capitaines  et  les  chefs  de  balaU 

-  62.  fout  sous  Tîeutcnant  ou  Ileu|enani  .  Ion  oud'cscadron  employés  an  recnatemen 

appartenant  è  l*iin  des  cadres  constitulifs  sont  choisis  pai'ml  lés bluclers  de  ce»  gnula 

de  l'année  ,  qnl   est  en  missfo!» ,  con-  en  activité  de  service  cl  qui ,  sur  leur  ds 

tinurt  de  compter  à  son  régiment  et  d'y  mande ,  ont  élé  proposés  à  la  tiernic' 

concourir  pour  l'avancement  aux  mêmes  revue  d'inspection  générale.  Ces  orOciei 

conditions  que  les  antres  officiers  du  cessent  de  compter  à  lenr  corps  et  d'èli 

portés  sur  la  lista  d'ancienneté  «le  !« 


M»  Les  capitaines  el  les  officiers  snpé-    arme.  Ils  ne  peuvent  obtenir  d'avanci 
qui  se  troQYcnt  dans  la  même  posi-   meut  qu'ait  choix  et  seulement  dons  V\ 
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des  cas  prévas  à  Tari.  157  4e  k  |préftCAt6.  tenans-généraux  commandant  les  divisions» 

ordonnance.  tf  les  besoins  du  service  l'eiigeul ,  ia  mis* 

,rt,»             /r  «^^^  procWiçr,  d«i|B  !«•  coFpi  d'infiiB- 

CBAnTRR  VIII.  —  Des  ofJlr,ers-!:eiérmm'  igric  et  de  cavalerie  sous  leurs  ordres ,  à 

el  des  maréchaux  de  France.  la  formation  de  la  totalité  on  (riine  partie 

TO.  Les  maréchanx-de-camp  soal  choUU  des  tableaux  et  listes  niciitioniiés  à  l'ar- 

parmi  les  colonels  en  activité.  licle  74.  4)aas  ce  cas,  la  même  missioa 

71 .  Les  lieutenans-géoéraux  sont  choisis  peut  être  donnée  àut  commandans  d'école^ 

parmi  les  maréchaux-de-c&lDF  fillsiu^  par*  et  aux  directeurs  de  l'artillerie  et  du  génie 

lie  ducadre  d'nrtivilé.  à  l'égard  des  ofQcicrs  délai-major  et  des 

1±  Les  maréchaux  de  France  sont  choî-  troupes  de  ces  deux  armes,  et  aui  çhçfs  df) 

sis  parmi  les  lieulenans-généraux  qui  ont  légion  pouf- ^  gendarmerie, 

commandé  en  cher  une  armée  ou  un  corps  '  17.  t.ors<m^      portions  de  çorpt  T6«* 

d'armée.  i^nt  d*une  armée  en  campiigne  se  réunis- 
sent à  des  portions  restées ,  quant  à  l'a  van- 

CiL^PiTKB  IX.  —  De»  princes  de  la  familfe  cément,  sous  l'empire  des  régies  établies 

pour  le  pied  de  paix ,  il  est  formé  >  s'il  jf 

73.  Les  princes  de  notre  fiioiille  peuvent  a  lieu .  pour  les  détachemens  rentranl  A 

être  nommés  colonels  â  TAge  de  18  ans  ré-  l'armée ,  des  taMeaoz  tl  des  listes  supplÉl- 

Yohis.  n^ilires. 


Leur  avancement  aux  grades  supérieurs 
a  celui  de  colonel  est  soumis  aux  condi 


ikms  d'ancienneté  énoncées  en  rartlcle  10  érr«rf«      caporal  on  de  brl^adkt^  «1 

de  la  loi  dn  14  «Yrll           toutefois,'  ""^                «''''''^  de  sous-ofTiaer. 

après  une  campagne  de  guerre  ,  ils  peu-  78.  Pour  la  formation  du  tableau d'avan- 

vent ,  sans  raccomplissement  de  ces  con-  cemeut,les  capitaines  dressent  l'état  des 

clitioiis,  être  promus  au  grade  immédiate  militaires  soo^  leurs  qrdres,  qu'ils  ^u^ent 

mesl  snpérieur  A  cela!  dont  Us  so^t  en  susceptibles  dt  remplir  les  emplois  de  et? 

poisession.  poral  ou  de  bri;,'adicr  et  ceui  dn  grade  de 

Leurs  diverses  promotions  sont  Inscrites  sous-offu  ier.  Cet  état  comprend  :  1°  Ie$ 

iur  le  tableau  de  l'aroiéc^  soldats  aptes  à  l'emploi  de  capural  ou  de 

brigadier  ;  2*^  les  caporaux  ou  brigadiers 

miE  m.  — *  wm  TAVLvAvt  nTATAn-  susceptibles  de  dwnîr  sergens-foorriert 


CEMENT.- DKS  iisTBi  if A!<fci ENNETÉ.  ou  marécbaui-des  logls-fonrrlers;  dsiM !«. 

-DES  LISTES  n'APTlTUnE  AUX  FOHC-  cavalcric  ,  Pétat  comprend  en  outre  IcSj 

Tio?fs  8pÉciAr.F.s.  soldats  el  les  brigadiers  propres  à  l'emploi 

Chapitre  I^t.  — /Je^  /c.  générales  poyf  4a,      Ï^'^^'SL^^'T'^! î     je*  caporaux 


[ormalion  (les  taùleauJi  ci  lis  les. 


las  ^rlgattaMptas  à  rempM  de  saasant  oa 

de  marécliai<djâft-logi8  ;  daa&  la  cavalerie  t 

"i.  Les  tableaux  d'avancement ,  les  listes  l'état  comprend  de  plus  les  brigadiers- 

d'anclennelé  et  les  listes  d'aptitude  aux  fburriers  susceptibles  d'èlre  nommés  ma- 

foiietions  spéciales  dans  les  régimeus  sont  réchaux-des-iogis  cl  maréchaux-des-logis- 

MabKs  de  nouteaa,  ctratiere  année,  à  la  fbdrrters;  4«  les  sergens  ou  lesmaréchadi* 

levae  d'inspection  générale.  des-logis ,  et  les  scrgens-fourrlers  ou  let 

■7^».  Chaque  année  notre  niinislrc  c|e  la  marécbanx-des-logis-fourriers,  qui  réunîs- 

guerrc  Hie  l'époque  à  laquelle  doivent  être  sent  Içs  conditions  re(iuises  pour  exercer 

arrëlées  les  services  des  ofUciers  pour  le  l'emploi  de  serg^ent-major  ou  de  maréchal- 

tffivaN  dé  la  refoe  d'iniipeelton.  Les  mHI  •  des-logis-clker. 

.tiiret  ét  tons  grades  qui,  h  cette  même-  7d-  Ces  états  de  proposition  sont  remis 

épo(|Be,  auront  accompli  le  temps  de  ser-  par  les  cipilaines  à  leur  chef  de  bataillon 

îles  exigé  par  la  loi  et  la  préseule  ordon-  ou  d'escadron.  L'étal  de  proposition  dressé 

Nnce  pour  être  portés  sur  les  tableaux  pour  la  compagnie  ou  le  peloton,  hors 

d'araBcement  on  sur  les  listes  d'aptitude,  rang  est  remis  au  majoY.  Cés  cVèll  oi^  1^- 

sont  seuls  susceptibles  d'y  être  inscrits.  Le  taitlon  ou  d'escadron  et  le  major,  apréf 

nombre  des  ranflidats  à  porter  sur  cha-  avoir  consigné  leurs  observations  sur  cet 

cun  de  ces;  tableaux  et  listes  est  égale-  états ,  les  remettent  au  lieulcnanl-colonel, 

neat  déterminé  par  notre  ministre  de  la  en  y  Joignant  l'état  des  sous-olTicier^  souS 

pierre  poor  ce  qui  concerne  tes  emplois  leurs  ordres  qu'ils  jugent  capablèéd*^iefn 

«officier.  cer  l'emploi  d*adjudant.  Le  lieutenant* 

16.  Lorsque  ,  dans  le  courant  d'une  an-  colonel  réunit  ces  différens  étals  el  les  sotti 

aée,  il  n  est  pas  fait  d'inspection  générale,  met  au  colonel  avec  ses  observations. 

notre  ministre  de  ia  guerre  donne  aux  llçu-  80.  Le  chef  du  corps  dresse ,  d'après  cet 
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propositions,  le  tableau  d'avancement  dans    pérfcar  êit  établi  par  one  commission  spé- 


l'ordre  hiérarchique  des  grades  cl  em- 
plois. Il  le  soumet  à  rinspecleur-^'énéml 
qui  Parrète  déflniUTcment ,  après  y  avoir 
fslt  les  rédoctions  qu'il  croit  nécessaires 

et  s*étre  assuré  (|iio  totis  les  candidats 
qui  y  sont  maintenus  réunissent  les  rondi- 
lions  eiigées.  Ce  tableau  sert  pour  toutes 


ciale  composée  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans 

l'art.  13i  de  la  présente  ordonnance.  En 
cas  de  services  extraordinaires ,  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  inscrit  d'onicc  sur  le 
tableau  d'avancement  les  officiers  qui  ont 

mérité  retle  récompense. 
87).  A  l'époque  des  revues  d'inspection 


les  nominations  aux  emplois  de  caporal  générale,  le  chef  de  corps  remet  au  maré- 

on  de  brigadier  et  de  sous-olDcier,  qui  ehai-de-camp,  sous  les  ordres  duquel  il  se 

sont  à  faire  d'une  revue  d'inspection  à  trouve,  le  cahier  des  noies  sur  les  officiers, 

l'autre  ;  mais  lorsque,  dans  cet  Intervalle,  drossé  pour  l'inspection  générale  ,  et  ses 

la  partie  du  tableau  relolive  à  l'un  de  ces  notes  particulières  sur  les  sous-ofTicier^  Il 

emplois  se  trouve  épuisée,  le  ctief  du  y  joint  deui  états  séparés,  l'un  présou- 

corps  adresse  un  tableau  supplémentaire  tant  les  sous-olOciers  qu'il  Juge  suscep- 

de  candidats  au  maréchal-de-camp  sous  tibles  d'être  promus  an  grade  de  so«« 

les  ordres  duquel  il  est  placé ,  ce  dornior  lieutenant,  l'autre  les  oOeierf  qui  lui 

le  soumet  avec  ses  observations  à  I  appro-  paraissent  mériter  de  l'avancement  et 

bation  du  lieutenant- général.  Le  tableau  ceui  qu  il  juge  propres  à  remplir  des  fonc- 

d*avaucement  arrêté  par  l'inspecteur^téné.  tiens  spéciales.  Le  maréchal-dc  camu  in- 

.  ..  .  .  r  -      j„  scrii  ses  wotesparlicuiiéres  sur  le  cailler  des 


ral  est  toujours  Joint  à  la  demande  du 
tableau  supplémeotniic. 

81.  Aucun  militaire  porté  au  tableau 
d*avancemeut  pour  le  grade  de  caporal 
on  de  iMrigadier,  pour  l*emploi  de  bri- 
gadier-rourricr  ou  pour  un  emploi  du 
grade  de  sous-o!Tîcier,  ne  peut  en  être 
rayé,  d'une  revue  d'inspection  à  l'autre, 
à  moins  que  sa  conduite  ne  donne  lieu 
i  des  plaintes  graves.  Dans  ce  cas»  le 
colonel  doit  en  inrormer  le  maréchal-de- 
camp  commandant  la  brigade  ou  ta  sub- 
division, qui  en  référé  au  lieutenant- 
général,  lequel  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  la 
radiation  du  militaire  inculpé. 

CUAPITBE  111. — TaùlMu  d'avancement  au» 
.  tué0  4um  fimeêWM  ëpéeUth», 


oniriers  et  le  remet  avec  les  autres  pièces 
à  rinspccteur-générnl ,  à  son  arrivée. 

8i.  Les  inspecleurs- généraux  d'inran- 
lèrie  et  de  cavalerie  dicssenl  ensuite  le 
tableau  d'avancement  qui  leur  est  attri* 
bué.  Ce  tableau  est  divisé  en  deux  parties  ; 
La  première  comprend  les  propositions  au 
grade  de  sous-lieutenant ,  et  indique  ceu\ 
des  sous-officiers  proposés  qui  sont  propres 
à  l'emploi  d'adjointau  trésorier.  La  seconde, 
les  propositions  aux  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine,  et  les  propositions  faites 
en  faveur  de  lieutenans  pour  les  emplois  de 
capitaine  d'habillement,  de  capiiaine-lré- 
sorier,  de  capitaine  af^udant-major  et  de 
capitaine  instructeur. 

85.  Les  inspecteurs  généraux  d'infante- 
rie et  de  cavalerie  adressent  à  notre 
8S.  Le  tableau  d'avancement  au  cboix,   ministre  de  la  guerre  le  tableau  d'à  van- 
pour  chacun  des  corps  d'infanterie,  de  cernent  qu'ils  ont  établi  pour  tes  grades 
cavalerie  et  de  p;ciidarmcrie ,  est  établi    i"f^-'"-"">  ~  —i.-s       .l..*  j. 
par  les  inspecteurs-généraux  pour  les  grades 


de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine. Quant  au  tableau  d'avancement 
aux  grades  d'officier  supérieur,  il  est  formé 
d'après  tes  propositions  établies  par  ar- 
rondisseriiciil  d'inspection.  Dans  l'artillerie 
et  le  génie ,  le  tableau  pour  l'avancement 
au  clioii ,  de  même  que  les  listes  d'apti- 
tude aux  divers  emplois  et  aux  fonctions 
spéciales,  sont  établis  par  les  inspecteurs-gé- 
néraux ,  réunis  en  comité  spécial  sous  la 
présidence  du  lieulen-inl-générai  président 
du  comité  consultatif  de  chacune  de  ces 


inférieurs  à  celui  de  chef  de  batailloa 

d'escadron  ,  et  ils  en  laissent  un  extrait 
au  chef  de  corps.  Ils  adressent  égale- 
ment à  notre  ministre  de  la  guerre  ,  pour 
chacun  des  corps  qu'ils  ont  inspectés , 
une  liste  des  officiers  qu'ils  ont  reconniu 
propres  aux  grades  de  chef  de  bataillon  oa 
d'escadron,  de  major,  de  lieutenanl-oolo- 
ncl  et  de  colonel,  avec  leurs  notes  sur 
cliacun  d'eux.  Les  inspecteurs-généraux,  «le 
gendarmerie,  d'artillerie  et  du  géaie  , 
adressent  à  notre  iniiiistrc  de  la  priieiri 
la  liste  des  sous-ofli( 


s  sous-oUîciei  s      ils  jugoiil  sus- 

__      ceplibics  d'èire  promus  au  grade  de  sous- 

érmes,  pour  tous  les  grades  d'officier  Jus-  lieutenant,  et  celle  des  officiers  de  tous 

ques  cl  y  compris  celui  de  colonel,  et  pour  grades,  jusques  et  y  compris  celai  de 

tous  les  emplois  queconiporlenl  les  diverses  lieutenant-colonel,  qu'ils  ont  jugés  lem 

classes  d'employés.  Dans  le  corps  royal  d  é-  plus  dignes  d  être  proposés  pour  ra%'/ince~ 

tat-roajor,  le  tableau  d'avancement  pour  ment.  L'intendant  militaire  ou  lesous-în 

les  grades  de  capitaine  et  d'officier  su-  tendant  ayant  ia  surveillance  admiiii^ir a 


llve  du  corps  fait  connailre  à  l'inspectenr 
général  son  opiuion  sur  rnplUude  des  ofTi- 
ciers désignés  par  le  colonel  comme  propres 
i  remplir  les  foiietlons  de  m^jor  ou  d'oili- 
cier  comptable. 

S6.  Les  tableaux  d'avancemenlde  Tannée 
précédenle  ne  sont  consultés  qu'a  litre 
de  renseignement  seulement ,  pour  l'éta- 
blincBeot  des  tableaitt  de  chaque  année. 

87.  Les  tableauK  anooels  d*avancemeot 
servent  pour  toutes  les  promotions  à  faire 
au  (our  (lu  choix  ,  savoir  :  pour  les  grades 
de  &ûu&-lieulenant ,  de  lieutenant  et  de 
eapHalnedaiisriiilaiilerle  et  dans  la  cavale- 
rie,jiisqu*i  la  réeeption  du  tableau  d'avan- 
cement à  ces  grades  établi  à  Tlnspeclion  gé- 
nérale de  l  année  suivante;  pour  les  grades 
d'ollicier  supérieur  dans  rinfanterie  et  dans 
Il  MTalflile  et  pour  tous  les  arades  d'olli- 
cicndans  les  autres  armes,  depels  le 
janvier  qui  suit  l'époque  de  l'inspection, 
jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année, 
les  mêmes  régies  sont  applicables  aux 
prapsnlIonsliBltesen  deborsdes  inspections. 
Mit  ans  armées  actives ,  soit  en  temps  de 
piii,  en  raison  de  eircoDSlanees  extraordi* 
Mires. 

^<  Si,  dans  Tintervalle  d'une  revue 
dloipection  générale  à  raulre ,  la  conduite 
soosHiilIcier  porté  sur  le  tableau  d*a- 
▼aocement  au  grade  de  sous-lieutenant 
donne  lieu  à  des  plaintes  graves  ,  le  rhcrdu 
corps  peut  demander  que  ce  sous-ofTicier 
«•Itrayé  do  UUaaa.  A  cet  effet ,  Il  adresse 
tt  demande  an  maréchal-de-carop  ;  oc 
•Maier  la  soumet,  avec  son  avis  au  lieute- 
Mol-général  ,  qui  la  transmet  à  notre 
miolstre  de  la  guerre,  lequel  prononce. 

96»  lia  officier  porté  sur  le  tableau  d'a- 
neement  ne  peut  en  être  rayé,  dans 
>  intervalle  d'une  inspection  à  Tautre^que 
par  noire  ministre  <le  la  guerre.  Cette  ra- 
diation a  lieu  d'après  le  rapport  du  chef 
^ corps,  transmis  hiérarchiquement,  et 
«ecofflpagoé  de  l*avls  du  roaréeiial-de-camp 
et  ie  celui  du  lieutenant  général. 

CHAtlTEl  lY.  —  Uitê  d*aneim»ii. 

90.  La  lisie  d'ancienneté  comprend  tous 

lesolTiriers  du  corps.  Ils  y  sont  placés  par 
grade  et  par  rang  d'ancienneté  dans  cha- 
que grade,  quelles  que  soieiil  les  fondions 
Q«*lli  exercent.  Dans  les  corps  où  l'emploi 
du  grade  de  lieutenant  et  celui  du  grade 
de  capitaine  se  subdivisent ,  la  liste  d'an- 
•''cnnclodc  ces  onicicrs  est  en  outre  établie 
jj^r  subdivision  d'cn)ploi.  Le  cinssenient 
•Œclers  promus  le  uu'n:e  jour  à  un 
"iteie  grade  est  basé  exclusivement  sur  le 
«ngqui  leur  était  assigné  par  la  liste  d'nn- 
t^ieoDeté  dans  le  grade  immédiatement  in- 


rérieur.  Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette 

régie  qu'à  l'égard  de  l'onTicler  qui  aurait 
présenté  une  réclamation  fondée  contre  la 
ûxation  de  son  rang  dans  ce  grade  infé- 
rieur, antérieurement  à  sa  promotion  au 
grade  dont  il  est  pourvu.  L*inspeetear-gé- 
néral  arrête  la  liste  d'ancienneté,  après 
avoir  statué  sur  les  réclamations  qui  lui 
sont  présentées  à  ce  sujet  Celles  auxquelles 
il  ne  croit  pas  pouvoir  faire  droit  sont 
soumises  par  lui  à  notre  ministre  de  la 
guerre.  Tout  olBcier  qui  a  présenté  contre 
son  classement  une  réclamation  fondée  re- 
prend le  rang  qui  lui  appartient  parmi  les 
oflieiers  de  son  grade,  aussitôt  que  l'erreur 
commise  à  son  préjudice  a  été  reconnue, 
Touiefuis  il  ne  peut  prétendre  an  bénéfice 
de  l'art.  36  de  la  présente  ordonnance, 
qu'autant  qu'il  a  réclamé  dans  les  délais 
prescrits  par  ledit  article  contre  la  promo- 
tion d*un  officier  moins  ancien  que  lui. 

91.  Les  listes  d'ancienneté  arrétéeapar 
les  inspecteurs-généraux  et  transmises  par 
eux  à  notre  ministre  de  la  guerre  servent 
au  classement  par  grade  et  par  régiment 
ou  par  arme,  qui  est  établi  cbaque  année 
et  rendu  public  par  la  voie  de  I^^uimii» 
HÙ/itaire,  * 

Tli  Ki:  IV.  —  DE  L'AVAlfCBMBlfT 

Chapitre  l'r ,  —  Dispositions  f^cnéralcs, 

9^2.  Des  ordonnances  rendues  par  nous , 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  déterminent  les  corps  ou  portions 
de  corps  auxquels  doit  se  faire  Tappiicalion 
des  dispositions  de  la  loi  sur  l'avanceaMnt 
dans  l'armée,  qui  sont  particulières  aux 
troupes  en  campagne,  ainsi  que  l'époque  à 
laquelle  cette  application  doit  commencer. 
Des  onlonnances  semblables  détenninent 
l'époque  à  laquelle  ces  dispositions  OMsent 
d'être  appliquées.  Les  vacances  dans  les 
corps  ou  porlioFis  de  corps  faisant  partie 
d'une  armée  eu  campagne,  survenues  avant 
l'époque  fixée  par  l'ordomianeequi  leur  ap- 
plique les  dispositioni  exceptionnelles  de  la 
loi  sur  l'avancement,  sont  remplies  d'après 
les  régies  établies  aux  titres  2  et  3  de  la 
présente  ordonnance;  mais,  pour  les  va- 
cances qui  surviennent  depuis  cette  époque 
jusqu'à  celle  fixée  par  l'ordonnance  qui  fait 
cesser  cette  application ,  il  est  procédé  con- 
foriiiérnrrit  aux  dispositions,  contenues  au 
présent  titre. 

(4i|.%FlTRK  lî.  —  De  ravnncemetU  Hnnâ 
/es  corft*  en  campagne, 

95.  Bans  les  troupes  en  campagne,  on 
aux  colonies,  le  temps  de  service  esigé  pour 


Digitized  by  Google 


ti9  MON ABCflll  COIf  ST.  —  LOUIS- 

Cire  admis  dans  les  compagnies  d'élite,  et 
pour  passer  à  la  première  classe ,  peut  être 
rétinil  de  moitié.  Les  militaires  qui  se  se- 
ront diUlBiB^  V*^  w  «de  dMntrépidité  ou 
tfo  dévoiicfneét  mis  i  Tordre  du  régiment 
seront  dispensés  de  celle  dernière  condi- 
tion pour  passer,  soit  dans  une  compaguio 
d'élite»  soit  à  la  première  classe. 

94.  DMii  les  corps  qui  ont  dos  balai !• 
Ions  »  escadrons  ou  détaehomens  fiiisant 
partie  d'une  armée  en  cnmpngne,  toutes 
les  vacances  d'emploi  de  caporal  on  de  bri- 
gadier et  de  sous-otlicicr,  jusqiics  et  y  com- 
|>ris celai  d'adjudant ,  appartiennent  exclu- 
siinement  tm  soldais,  aux  caporaux  ou 
brigadiers  et  aux  sous-oHlciers  qui  font 
p.i  1 1  le  de  la  porliOR  du  c<»rpa  où  les  vacances 
ont  lieu. 

95.  Tous  les  sous-officiers  de  la  portion 
de  corps  qn!  est  en  campagne  concourent  « 

Jivec  les  sous-ofTIciers  portés  sur  te  talilean 
d'avancement,  el  qui  ne  font  pas  partie 
(to  celle  portion  de  corps,  pour  les  emplois 
de  sous-iieulenanl  dévolus  aux  sous-orû- 
riersy  qoolle  que  soll  la  portion  de  corps 
oà  les  traeances  ont  Heu.  Dans  la  portion 
de  corps  (jui  n'est  point  en  campagne,  on 
coïklinne  l'ordre  des  tours  qui  était  suivi 
avant  la  séparation.  Dans  la  portion  qui 
«M  en  campagne ,  la  première  vacance  est 
dounée  à  un  des  sous  ofliclers  qui  en  Tout 
partie;  la  seconde  ella  Iroisiême  sont  don- 
iJces,  conrormémeiil  aux  disposilions  par- 
lii'iiiières  y  à  ciiaquc  arute.  Lorsque  toutes 
lespovtieàis  d'un  corps  soûl  appelées  à  eon- 
eoarir  ensemble  pour  l'avancement  dans  te 
cas  prévu  aui  art.  l  i~  et  ri-après,  les 
emplois  de  sous-lieulenant  qui  viennent  à 
vaquer  dans  ce  ^corps  sont  donnés  en  cou- 
lianant  Fordré  des  tomes  élabU  avaat  Te*- 
liée  en  eampagneu  LorM|w*un  sous-ortie  or 
n  mérité,  par  une  action  d'éclat  mi^e  à 
l'ordre  «le  rnrniée,  d'être  proposé  pour  le 
^Made  de  sous-heutetiant ,  cl  qu  il  n  ciisle 
pas  dans  le  régiment  de  vacance  dévolue  à 
ravaneement  des  aau»*ottciers ,  il  mt 
nommé ,  soit  dans  le  corps .  soit  dans  un 
*!i*s  autres  régimeiis  de  l'arme  ,  à  un  em- 
ploi vacant  roenanX  au  deuxième  ou  troi- 
^léme  tour,  ou,  dâusie  oaspsdvuà  Tart.  4$, 
an  ehiqttiéme'Mr  sentmaeiit. 

i)6.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant 
el  n  celui  de  capitaine  a  lieu  de  In  manière 
s  iivante  :  la  moitié  des  vacances  dans  les 
h.-iiailions ,  escadron*  ou  dètadiemens  qai 
ruHt  partie  d'une  armée  active,  d'une  part; 
et  les  deux  tiers  dans  la  portion  de  corps 
qui  n'est  pont  en  campagne,  d'autre  part , 
l  iant  dévolus  à  l'ancieunelé,  ces  vacances 
Mipi  données  aux  sous-lieutepans  et  aux 
iientenans  les  plus  anciens  du  corps.  Tous 
les  orocjers  de  la  portion  de  corps  qut  est 
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en  canjpagne  concourent  avec  ceux  des  of- 
ficiers qui  n'en  font  point  partie,  mais  qui 
sont  portés  sur  le  tableau  d'avancement , 
pour  Ions  les  emplois  qui  reviennent  aa 
tour  du  choix,  quelle  que  aoit  la  portion 
de  corps  où  les  vacances  ont  lieu.  I^orsqoe, 
par  une  action  d'éclat  mise  à  l'ordre  da 
jour  de  l'armée,  un  sous-lieutenant  ou  on 
lieutenant  a  mérité  #étre  promu  au  grade 
supérieur,  et  qn'H  n*exiflte  pM  dans  le  ré- 
giment de  vacance  dévolueau  tour  du  choix, 
il  est  nommé  â  un  emploi  vacant,  égale- 
ment dévolu  au  choix,  dans  un  des  autres 
régimens  de  l'arme,  par  exception  aux 
dispositions  de  Tari.  34.  Pour  reiéeittian 
de  ces  dispositions ,  Tordre  des  tours  établi 
par  l'art.  U)  de  la  présente  ordonnance  et 
suivi  avant  la  séparation ,  est  continfié  dans 
la  portion  de  corps  qui  n'est  point  en  cam- 
pagne. Dans  les  balaINons .  escadrons  ou 
détacbemens  de  guerre,  il  est  établi ,  «préi 
în  séparation ,  ime  série  de  deux  tours  pour 
l'avancement  La  première  vacance  est  dé- 
volue à  l'anciennelé  si  la  dernière  promo- 
tion a  été  liiile  au  tour  du  ckoii  ;  ait 
donnée  au  choix  si  an  contraire  cette  pl«*  • 
motion  a  été  faîteau  tour  de  l'ancienneté. 
Ces  dispositions  sont  applicables  au  corps 
dont  toutes  les  parties  concourent  enseuilile  i 
pour  l'avancement ,  conformémrat  à  V» 
ticlc  iiô. 

97  L'avancement  an  grade  de  chef  ^ 
bataillon  ou  d'escadron  dans  les  troupes  en 
campagne  ne  devant  avoir  lieu  qu'au  choix,  < 
tous  les  capitaines  des  corps  ou  povtiooa  4to  ' 
corps  qui  sont  en  campagne  concoarent, 
avec  les  atitres  capitaines  de  l'arme  qui  sont 
portes  sur  le  tableau  d'avancement  .  pour 
les  emplois  qui  viennent  ù  vaquer,  au  clioix» 
dans  toute  l*arme,  sans  préjudice  dea  «limita 
nc(inis  aux  emplois  dévotns  à  l*aneieoQciè 

dans  les  corps  on  ])ortions  dOCOVpa  qui  ^6 
sont  pomt  en  campagne. 

9B.  Lorsqu'il  existe  des  ofGcicrs  en  non 
activité  par  suite  de  lieeneiemanit^lm  sap- 
pression  d'emploi  ou  de  rentrée  dis  Mpli- 
vité  à  l'ennemi  ,  les  emplois  vacans  S^MiC 
donnés,  d'une  |»arl,  dans  la  portion  de 
covps  ou  d  arme  qui  fiiil  partie  de  rnrin<5e 
arlire;  de  rautre,  dans  cette qnln*est  poiia 
en  campagne,  en  se  confoi-mant  aux  dlspo* 
sit  ions  des  art.  45 et  f  6i  de  la  préeente^* 
(iounance. 

99.  Lorsque  des  portions  de  corps  cessent 
de  fiiire  partie  d*uoe  armée  active,  et  ^V\) 
n*y  a  plus  à  pourvofr  aux  Tacances  8«aff*vm- 
nues  pendant  la  campagne»  les  emplois  ^m 
viennent  à  va(|uer  sont  donnés  en  f^CM%\\ 
nuant  l'ordre  des  tours  qui  a  été  suivi  «lait 
la  portion  de  corps  qui  n^alt  point  «i 
campagne.  Si  toutes  les  portions  d'un  ^ortj 
eoncoQr«^ent  ensemble  à  l'ntviée  imtiiv 


CMfoménientâ  Vàrï,  f  13 ,  on  rentre  dtni 
l'ordre  des  liM  filé  par  l'art.  46,  en  don» 

nan(,  pour  les  grades  de  lieulcnanl  et  de 
c.ipilaiiie,  la  première  vacance  à  l'ancien 
lielc  {l^f  tour),  si  la  dernière  proinolion  a 
M  lien  u  choti  ;  et  an  choii  (S*  tour) ,  si 
ene  t  élé  Aille  à  ranciennelé. 

100.  Lorsqu'il  y  fl  lien  «!c  ponrvoir  par 
avancement  à  un  emploi  do  lieulcnanl  ou 
de  capitaine  vacant  dans  les  bataillons  oa 
emdieM  de  guerre  d'un  régiment ,  et  (|ae 
dans  ce  régiment  il  ne  se  troute  aneon  of- 
ficier du  grade  inférieur,  ayant  l'ancien- 
neté  exigée ,  remploi  est  donné,  confor- 
mément au  principe  établi  par  Fart.  41 ,  à 
OB  sow4ieQ(enanC  on  à  un  Nentenant  d'an 
des  corps  de  la  même  arme.  Il  ne  peut  être 
d^rngéà  la  condition  d'ancienneté,  en  fa- 
veur dun  officier  du  régiment,  qiranlant 
qœ  dans  ies  autres  corps  de  la  même 
*rm  H  ae  se  trmive  d'ofUeièr  qui  y  sa- 
tisfasse. 

toi.  Toute  proposition  d'avancement, 
failedans  l'un  des  cas  prévus  par  Tari.  10 
(le  la  loi  da  14  avril  103:2,  doit  menlionner 
h  motif  de  rexeeptlon.  Si  rexfeplion  a 
Hra  faute  de  sujet  remplissant  les  conditions 
Misées  par  la  loi,  cetle  circonslaiicc  est 
fipriinée.  Si  elle  a  lieu  pour  une  arfiori 
d'éclat ,  il  est  joint  à  la  proposition  : 
^  on  eilraK  de  Tordre  dé  Parméc  dans  le- 
<PkI  ràctlon  d'éclat  a  été  mentionnée; 
2*  une  copie  corlifiée  des  rapport-;  exigés 
par  Tart.  ir;8  de  notre  ordofinaiicc  du  ômai 
183i,  sur  le  service  des  armées  en  cam- 
Hfne. 

lOi.  Dans  les  a rméef  en  campagne,  il 

i^'cit  pas  dressé  de  tableau  d'avancement. 
En  conséquence ,  tout  militaire  est  snsccp- 
Uble  d'être  promu  à  un  nouveau  grade  au 
lowdo  choix ,  ou  nommé  k  des  Ibnelions 
spéciales ,  snr  la  proposition  de  ses  chefs , 
s'il  satisfait  d'ailleurs  anx  conditions  exi- 
lées par  la  loi.  Aucun  oîVicier  faisant  partie 
<ltt  délachemens  de  guerre  ne  peut  être 
l"^té  pour  remploi  de  capitaine  instruc- 
teor  qu'autant  qu'il  a  suirt  les  cours  de 
l'<'<o'p  (jy  cavalerie  comme  otTicier  d'in- 
^Iruction,  cl  qu'il  a  été  proposé  pour  cet 
emploi  par  un  inspecteur-général ,  soit  à 
corps,  soit  à  sa  sortie  de  Fécole. 
i03.  Les  propositions  ponr  les  emplois 
raporal  ou  de  brigadier  cl  de  sous-of- 
fif  Cr  sont  faites  an  cnloiiei  par  les  ofT^ciers 
Qui,  conformément  au\  dispositions  des 
78  et  79 ,  conconrent ,  en  lenips  de 
Ni  f  à  la  formation  du  tableau  d'avance 
ment.  Le  colonel  choisit ,  sur  la  liste  de 
proposition  ,  les  snjelsqui  doivent  occuper 
Itt  emplois  vacans.  Il  peut  prendre  en  de 
1^  de  cetle  liste  les  militaires  qui  se  sont' 
«siingu^  par  une  action  d'éclat. 


tttiM         t6  MAlt  1988.  !Mt 

i6é.  Sa  M  qui  eéDcerna  les  gradée 

d'officier,  les  propositions  sont  Mtet«  la» 

voir  :  pour  l'avancement  anx  gradée  de 
sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capi- 
taine, par  le  chef  du  corps,  après  avoir  oris 
ravie  des  dieft  dé  baCaHlnn  otf  dVseadron 
et  celui  du  lieutenant-colonel  >  est  pré- 
sent ;  potir  l'avancemenl  au  grade  de  chef 
de  bataillon  ou  d'escadron,  |)ar  le  marc- 
chal-de-camp,  après  avoir  pris  l'avis  des 
ehefs  de  Corps  de  sa  brigade:  pour  Tafad- 
cement  au  grdde  de  lientenaM-cotonel ,  pat* 
les  lieutenans- généraux,  après  avoir  pris 
l'avis  des  ehefs  de  corps  ei  des  m:»réchaux- 
de-camp  de  leur  division  ;  enQn  pour  l'a* 
vaneement  aui  grades  de  cofonel  et  de  ' 
maréchal-de  camp ,  par  le  commandant  en 
chef,  après  avoir  pris,  pour  le  grade  de 
colonel,  l'avis  des  niaréchauK-de-camp  et 
des  iiealenans  généraux;  et  pour  te  grade 
éb  maréeM-db-CMip,  fmU  detNeMnana' 
généraux.  Les  proposMoM  aot  dillérens 
grades  d'officier,  faites  par  les  ehefs  de 
corps,  les  maréchaux  de  camp  et  les  llen- 
leuaos- généraux,  sont  adressées,  pat  la 
iMée  Mérareliiqae ,  m  eea>mawdam  m. 
chef,  qoi  les  transmet»  a«ee  son  avis»  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  ainsi  que 
celles  qui  lui  sont  directement  attribuées. 

Ui5.  Les  chefs  de  corps  cl  les  offlciers 
généraist  anuquele  le  deolt  de  proposIliMi 
est  altrilitsé  pur  farllete  tai.  désignent, 
jtour  chaque  emploi  vacant,  lrolseandi<lals 
pris  parmi  les  sons-officiers  ou  les  oiticiers, 
sous  leurs  ordres,  t^i  ont  été  présentés 
pour  fa^aueement  dana  la  Ibfiue  Indiquée 
par  i'artfeote  |«kité.  Ile  puiweui  réduire  In 
nombre  des  candidats  ponr  les  grades  d* 
liei]tciiai)i-(-ulonei,  de  oolonei  et  de  raaré- 
chai-dtt  camp* 

106.  I^MUfue»  duM  dta  dresualauegi 
cxlraordiu^trâii  Uieus  jugeons  convenaUe 
de  donner  au  commandant  en  chef  d'une 
armée  le  pouvoir  de  nommer  provisoire- 
meut  aux  emplois  d  ofticicr  qui  vienneat  à 
vaquer,  ce  pouvaiv  est  spéeialtmeni  euu» 
féfé  par  nuu  erdonnance  reyale  qui  désigne 
les  grades  atnquels  il  est  restreint,  ainsi 
que  les  conditions  cl  les  limites  (},ins  les- 
quelles ce  pouvoir  peut  être  exercé  Cette 
Ordonnance ,  rendue  sur  la  proposition  die 
notre  ministre  de  la  guerre ,  est  insérée  au 
bnllelin  des  lois  et  n  son  effet  jusqu'à  sa 
révocation  par  une  ordounanco  rendue  dana 
la  même  forme. 

107.  Toute  nomînalion  provisoire  «|ui 
serait  contraire,  soit  au\  dispositions  dé  li^ 
loi,  soit  à  la  présente  ordonnance,  soit 
aux  conditions  établies  par  l'ordonnance 
rovalc  d  attribution  mentionnée  dans  l'ar- 

Iftie  précédent,  est  nolle  die  pl^n  dn»lf« 
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— zi«««*^»«r«^inMn«  ril6  d  Obtenir  de  l'avancemeol  avinl  de 

m.  Il  n'est  pourvu  «u  reniplaeemeot  ^^^^^^^^^  ^v.  -  De  r avancement  d^Ui 
des  caporaux  ou  brigadiers  et  des  sous- 

ofliciers  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi ,  P^'"'" 

que  d'après  l'ordie  du  commandant  en  113.  Les  troupes  qui  tiennent  garnison 

chef,  et  lorsque  les  besoins  du  service  Texi-  dans  des  places  déclarées  en  état  de  gum 

gent.  Cet»  qui  onl  été  remplacés  comptent  et  qui  sont  sous  Tautorlté  da  commandiot 

à  leur  corps  pour  mémoire.  A  leur  rentrée,  en  chef  d'une  armée  en  campagne ,  con- 

ils  sont  mis  en  possession  des  emploisvacans  courent  pour  l'avancement  avecles  Iroupei 

de  leur  grade ,  et,  a  défaut,  ils  restent  à  la  de  celte  armée,  aussi  long-temps  qu'elles 

suite  en  attendant  des  vacances.  Si  des  cir-  peavenk  communiquer  avec  elles. 

iM>nsUnce8  Imprévues  le  demandent,  ils  if  4.  Lorsqu'une  place  de  guerre  est  in 

peuvent  être  envoyés  dans  d'autres  corps,  veslic ,  et  qu'une  délibération  du  conieil 

où  ils  prennent  leur  rang  d'ancienneté,  sans  de  défense  a  constaté  que  toute  communl- 

déduclion  du  temps  de  captivité.  cation  est  interrompue  avec  notre  ministre 

109.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre  ^    «"«"^ •7«f  l'armée ,  ravancweal 

ne  sont  remplacés  dans  leur  emploi  que  «!"P»«'s  Q"'  deviennent  vacans,  soll 

lorsque  les  besoins  du  service  l'exigent  «'^"^     ♦'•"^•''c     I  étal-major  de  la  place, 

Impérieusement,  cl  d'après  l'ordre  de  noire  ■'^'^'^  '''^'^s  les  corps  de  la  garnison,  pendan 

ministre  de  la  guerre.  Les  officiers  prison-  1»  titrée  du  blocus  ou  du  siège,  appsrUeitt 

niers  de  guerre  conservant  leurs  droiu  exclusivement  aui  miiitaires  qui  eoDWS- 

d  ancienneté  pour  l*avaneement  au  grade  »ni  *  »;  défense  de  celle  place, 

imroédtalement  supérieur  à  celui  dont  ils  Tout  commandant  supérieur  d  jme 

sont  pourvus  au  moment  où  Ils  lombcnl  au  P'ace  investie  peut  nommer  provisoire- 

pouvoir  de  l'ennemi ,  tout  sous-lieutenant  ment,  savoir  :  s  il  est  lieutenant-colopetw 

ou  lieutenant  à  qui  il  échoit  un  emploi  à  fotonel.  aux  emplois  ^..«^ 

ce  titre,  y  est  nommé.  Sieel  emploi  ne  «nWriMirs  à  celui  de  chef  de  batail  on 

Deol  rester  vacant,  il  y  est  pourvu  par  la  escadron  ;  s  il  est  ofhcicr  général,  nui 

MOmination  d'unautre  officier,  selon  l'ordre  emplois  vacans  des  grades  inférieurs  ace- 

des  tours,  et  f  officier  prisonnier  de  guerre  ^ 

est  inscrit  pour  mémoire  sur  les  contrôles  de  lui  é  i«  attribué  auss  iét  que  les  com- 

<lu  corps  avee  son  nouveau  grade.  Ces  dis-  munIcaUons  sont  rétablies  ou  que  la  - 

posUions  sont  applieables  aui  eapiUlnes  fense  ne  peut  plus 

prisonniers  de  guerre  que  leur  ancienneté  est  constate  par  une  délibération  du  conseil 

appelle  à  un  emploi  de  chef  de  bataillon  ^e  défense.  Mt 

ou  d'escadron  vacant  dans  un  corps  ou  une  .        Le  commandant  supérieur  ne  i»» 

portion  de  corps  de  leur  arme  qui  n*est  ^^n«»»'^«"?"^P••*>y.'»*>  '^«!"»f*^'i"^ 

polnl  en  campagne.  qu  autant  qu  .i  n  existe  ;^«n;  «  P  f 

ViO.  Tous  les  officiers,  depuis  le  gwde  f"''""  ^'.^^'^'7      '              «n,  etToi 

de  sous.lieutenant  jnsqn'â  cerui  de  ço^el  - ^Srï^pon^^^^^^^ 

Inclusivement,  qui  ne  relrouven  plus  va-  J        J     «.         .P            j  |oi. 

^  ^••«n^«T  ««MU  «Œint\Unl  I«      P*"^  non  pfus  pourvoir  aux  emplois 

ÏÏT^'  -!l'îîl^L''l  Lr^^^f  1  vacans  qu'anlanl  que  l  eiïectif  du  corps 

d*6tfe  P^"î«*^^f  ou  les  besoins  de  la  défense  l'eiigenl. 

quel  ^'^y^'^'^^^^^^^^^  Ainsi,  dans  les  corps  oA  le  nombre  des 

leur  c.M.l.v. c,     "^^  ""^^„7,"^^^^^^^  sous-officiers  et  des  soldats  est  réduit  a 

en  attendant  qu  ils  puissent  être  replacés.  ^^.^ 

lit.  l  orsque,  par  une  action  d'éclat  Uons  qnautanl  qu'il  est  nécessaire  poûf 

mise  à  Tordre  de  Tannée,  00  sous-offlcfcr  qu  ii  y  ail  deux  officiers  dans  chaque  con- 

fait  prisonnier  de  guerre  a  mérité  d'être  pagnie  d'iiif)iulerie ,  quatre  dans  cbaq»^ 

promu  au  grade  de  sous-llenlennnt,  il  peut  escadron  de  cavalerie,  et  dans  la  niôni'' 

nous  iMre  proposé  à  cet  effet,  par  notre  proportion  pour  les  autres  armes.  Tes  em- 

ministre  de  la  guerre,  sur  le  rapport  du  piois  Uiisscs  vacans  ^ont,  autant  que  p<«* 

commandant  en  chef;  $1  ce  soiis-officîcr  sibie,  tlans  une  égale  proportion  po* 

est  iionimé  soiis-lleutenant,  les dispusi lions  chaque  grade. 

des  art.  109  et  lin,  loi  sont  applicables.  j  n.  Quelle  que  soit  la  durée  du  bloc"' 

llïi.  Les  disposilioiis  (le  l  arliclc  préré-  on  du  s  ("^o  ,  nul  ne  peut  être  nnmnic.  a 

dent  peuvent  i  fie  appliquées  aux  ttHiciers  liire  pro\ i.M)ii e ,  (ni  an  grade  iiiiin<idiai  ' 

de  tout  grade  qui,  par  suite  d  une  action  ment  supérieur  ù  celui  qu'il  occupail**" 

d*éflat  mise  à  Tordre  de  Tarmée,  onl  mé-  TInveslissement  de  la  place. 
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lis.  tas  Je  €ii  préva  par  l'art.  114,  cavalerie  (  n<»  2  et  3  de  Tarticle  119)  lors- 

ravancemenl  roule  exclusivement  sur  les  qu'ils  sont  nommés  par  avancement  è  fies 

corps  (le  l<i  garnison  ,  d'après  les  principes  emplois  vacans  dans  Tuo  de  ces  détache- 

posés  pour  les  troupes  eu  campagne.  Les  mens. 

eflleiers  fUsinl  partie  des  eorps  ou  por-  191.  Dans  les  détaehemens  mentionnés 
tiens  de  eorps  enfennés  dans  la  place  ne  à  l'article  précédent ,  comme  dans  les  corps 
ceSMOl  pas  néanmoins  de  concourir,  pour  provisoires  ,  formés  d'hommes  appartenant 
fanncement  à  Tanciennelé,  avec  les  of-  à  divers  régimens,  il  ne  peut  pire  pourvu 
ficiers  de  leur  grade ,  soit  dans  les  corps  qu'au  remplacement  des  caporaux  ou  bri- 
de tour  arme  dont  ils  sont  séparés,  soit  dans  gadiers,  des  sons-ofllciers  et  des  offlclert 
la  portion  du  corps  auquel  ils  appàrtien-  qni  étaient  dans  la  place  au  moment  où  elle 
nentel  dont  ils  sont  détachés.  a  été  bloquée.  Il  n'est  nommé  nui  emplois 

119.  Sont  considérés  comme  corps,  sous  qui  étaient  vacans  avant  cette  époque, 

le  rapport  de  ravancemenl  et  pendant  la  qu'autant  que  des  propositions,  déjà  adres- 

darée  du  htoeiis  on  du  siège  :  1«  toole  frao-  sées  an  commandant  en  chef  de  Tarmée  » 

tion  de  régiment ,  si  elle  est  au  moins  d'un  seraient  restées  sans  effet  par  suite  de  Tin- 

bataillon  ou  de  deux  escadrons  ;  S»  la  réu-  veslissement  de  la  place, 
oion  de  tous  les  détaehemens  d'infanterie       lââ.  Aucun  militaire  isolé  ne  peutoble- 

moindres  chacun  d'un  bataillon  ;  3o  la  réu*  nir  de  l'avancement  s'il  n'a  été  placé  dans 

nion  de  Ions  les  détaeiiemens  de  eavalerie  un  des  eorps  de  la  garnison  on  compris  dana 

moindres  chacun  de  deux  escadrons  ;  d.ins  le  cadre  de  l'état  major  de  la  place»  ets*il 

le  cas  où  la  réunion  de  tous  les  détache-  n'y  sert  activement, 
meos  d  infanterie  ou  de  cavalerie  ne  peut       125.  Lorsque  toutes  les  portions  d'un 

tonurai  bataillon  ou  deux  escadrons»  ces  corps  sont  enfermées  dans  la  place,  on  con- 

diven  détaehemens  sont  réunis  à  des  corps  linoe  à  suivre,  pour l'at^ncement  anx  grades 

de  lear  arme  appartenant  à  la  garnison,  de  sous-lieutenant,  de  lieutenant  et  deca- 

el,  à  défaut  de  ceux-ci ,  ils  sont  considérés  pilaine ,  l'ordre  des  tours  établi  avant  l  in- 

comme  un  corps  ;  4^  la  réunion  de  tous  les  veslissement ,  à  moins  que  le  corps  n'ait 

ééiselieniens  de  rartfllerle  :  5<>  la  réunion  pas  en  d'avancement  depuis  qu'il  est  con* 

de  tous  les  détaehemens  du  génie  ;    tout  sidéré  comme  étant  en  campagne ,  auquel 

bataillon  ou  régiment  provisoire.  Cescorps  cas  les  dispositions  du  dernier  paragraphe 

ne  sont  formés  qu'en  vertu  d'une  délit>éra-  de  l'article  96  lui  sont  applicables.  Dans 

UoD  da  conseil  de  défense.  tout  corps  formé  en  exécution  de  rarticlc 

1M.  Les  compagnies  on  tes  escadrons  119» lorsqu'il  y  alleiideponrTOlr  paravan- 

i sciés  de  leur  corps ,  et  qui  seraient  atla-  cément  à  des  emplois  de  sons-lieutenant 

chés  à  des  corps  de  la  garnison  pour  y  faire  vacans,  le  premier  tour  est  dévolu  à  un 

l« service,  sont  considérés ,  sous  le  rapport  sous-oPTicier  de  ce  corps  ;  le  deuxième  et  le 

de  l'avancement ,  comme  faisant  partie  in-  troisième  sont  dévolus  indistinctement  à 

Mgn&tede  ces  corps.  En  eonséqoence,  tout  des  sooi-olllclers  dn  corps  on  de  tonlUlftre 

■ÎHtaire  appartenant  à  ces  compagnies  on  corps  de  même  arme  Ikisant  partie  de  la 

à  ces  escadrons  concourt  avec  ceux  du  cadre  garnison  :  le  premier  emploi  du  grade  de 

constitutif  du  corps  auquel  il  est  attaché,  lieutenant  et  de  celui  de  capitaine  est  donné 

S'il  est  pourvu,  à  titre  d'avancement ,  d'un  a  l'ancienneté. 

Miplol  vacant  dans  ce  eadre ,  il  contlnne  h      m.  Dans  l*état»maior  de  la  place ,  les 

en  rester  titulaire  et  à  fkire  partie  de  ce  emplois  qni  Tiennent  à  vaquer  peuvent  être 

cadre  à  la  levée  du  blocus  ou  du  siège.  De  donnés ,  par  avancement  au  choix  ,  à  des 

rocme,  tout  militaire  (\\ù  ,  appartenant  au  militaires  employés  dans  lecadreet  pourvus 

csdre  conslilutif  du  corps,  aurait  obtenu  du  grade  immédiatement  inférieur.  A  cet 

V  «raneement  vn  emploi  vacant  dans  ces  effet ,  une  ordonnance  royale  -,  rendue  sur 

compagnies  ou  escadrons  ,  reste  en  posses-  la  proposition  de  notre  ministre  delà  guerre, 

*ion  de  cet  emploi  lors  de  la  réunion  de  ces  fixe  à  l'avance  la  limite  à  laquellesera  porté 

compagnies  ou  escadrons  à  leur  ancien  rc-  le  cadre  de  l'élat-major  de  la  p'ace.  Si  ,  au 

gimenl  dont  il  fait  déûnilivemenl  partie,  moment  de  l'investissement,  il  n'a  point 

Cette  disposition  est  applicable  aox  mill-  été  nommé  à  tons  Ira  emplois  dn  cadre  dé- 

Uires  isolés  on  à  ceux  qui  feraient  partie  de  terminé,  le  commandant  supérieur  y  pour- 

dêlachemens  moindres  d'une  compagnie  voit,  selon  les  besoins  du  service  ,  en  désl- 

oud'un  escadron,  et  qui ,  ayant  été  attachés  gnant,  pour  les  emplois  vacans ,  des  mili- 

Hsscorps  de  la  garnison,  auraient  obtenu  taires  du  grade  correspondanlaux  vacances, 

d«  Tavaneement  dans  ces  corps.  Elle  est  pris  parmi  ceux  qui  se  trouvent  isolément 

^salement  applieableaux  milllairesqui  font  dans  la  place  »  ou  tirés  des  corps  de  la  gar- 

parlie  d'un  corps  formé  de  la  réunion  de  nison.  Le  commandant  supérieur  ne  peut 
plusieurs  détaehemens  d'infanterie  ou  de   pourvoir;»  par  avancement  »  qu'à  des  va- 
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tances  survenues  dans  le  cadre  <le  l'élal- 
iiioiur  de  i«  piAce  apré«  qu  il  a  wm- 
pfelé. 

fSfS.  f/avancémenldeamililairescoroprU 

éventuellement  dans  le  cadj-e  da  rélal-nia- 
jor  de  la  place  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
Ceui  qui  étaical  uulé:»  de  leur  corps,  lors- 
<|n*nf  ont  été  ainsi  employés,  concourent  » 
pour  rnvanccmenl  au  chois  avec  l«8  mili* 
taires  de  leur  grade  titulaires  d'emploladant 
le  cadre  de  l'élat-major  de  la  place.  Ceux  qui 
oui  été  tirés  d'uu  corps  de  la  garuisou  coucou- 
rcpl  jffitit  ravancemeiit  avec  les  militaires 
^4  Ku>  grade  dans  ce  corpi»  le  pre- 
intcrcas  ,  los  militaires  qui  aurafeni  oMawi 
de  ravancenienl  et  qui  seraient  mis  en  non 
activité,  par  suite  djs  la  suppression  de  leur 
emploi ,  à  la  Itfétdo  blocus  ou  du  siège , 
coiioourent  avec  le  grade  dont  ils  sont  pour- 
vus, et  suivant  leur  aptitude  k  un  service 
actif  on  à  un  service  sédentaire  ,  pour  les 
emplois  réservés  à  la  non  activité ,  soit  dans 
leteorpsderann«â  laquelle  ils  apparte- 
naient primitivement ,  soU  dans  la  cadra 
de  rélat-innjor  des  places. 

126.  Le  commandant  supérieur  délivre 
auxolficier$aui(|ueU  il  a  conféré  des  grades, 
apii  au  lourde  l*aiiciennelé,  soitau  tour  du 
choisydei  lèpres  de  nomination  proyiiairar 
en  ae  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  h  cet 
égard  .pour  le  commandajil  en  chef  de  l'ar- 
mée, par  i  ordonnance  royale  d  attribution 
mentioanée  en  rarticle  106.  Les  ietlrea  de 
nqiDlnalioQ  provisoire,  outre  les  manliofia 
prescrites  par  l'article  précité,  doivent  re- 
later :  io  qu'il  ne  se  trouve  dans  In  place 
aucun  olUcier  dp  mcmç  grade  o|,  de  même 
arnie  lany  fonelkuis  et  iuseepiible  d'occuper 
Cmlii  ;  »  qfie  reffectif  du  corpa  où  lea 
besoins  du  service  eiigent  qu'il  soit  nommé 
a  l'emploi  vacant  ;  S»  la  dtlibérarion  du 
conseil  de  défense,  menlionoée  à  l'article 
4 14  (  au  lien  de  IVdonnance  qui  conféra  au 
commaudani  en  dief  le  pouvoir  de  |ioiii9er 
provisoirement  )  ;  enfin  (s|  la  nomina- 
jiQfi  a  eu  lieu  dans  un  corps  formé  comme 
\i  m  Md^é  à  l'article  Jl») ,  la  délibéra- 

tion  du  conaaM  de  défeoae  qui  en  a  prescrit 
I  formation. 

Ii7.  Aussitôt  que  les  commmiications 
i|l«ut  rétablies,  le  commandant  supérieur 
rend  co(^pt<^  à  m>lre  ministre  de  la  gucn  e 
al  ^ticoRiHialidaDt  en  cbef  de  l'année ,  des 
ueminaliuika  nn^visoires  qu'il  a  l^lla»,  at 
adresse  au  commandant  eu  chef  des  propo 
«liions  pom  It:^  emploi^  qui  sont  reafés  v«r 

Isa.  Lesdîf positions  do  i>rUçlel07  sont 

applicables  ;iiix  ofliciers  nommés  provisoi- 
rement piv  (a  cç#i|iafid4ii(  fup^BÎeupr  da  |t 

place. 
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:  1S9.  Les  élévai  provaaattt  4^wê  tmpt 
qui,  pendant  leur  té^auf  à  l*éeole,  sont 
promus  dans  leur  corps  à  un  emploi  de 
lieutenant,  ne  prennent  rang  dans  le  corpi 
royal  d  état-major  que  d'après  l'ordre  dé* 
terniné  par  le  numéro  de  mérite  de  lenr 
aiamea  de  sortie,  fiîéamnoiiif  lit  con- 
servent tous  les  droits  que eettapioRieliM 

leur  donne  à  la  retraite. 

150.  Les  sous-lieutenaus  élèves  de  fé- 
eole  d*appllcatioii  qui ,  apréf  ea  avoir  aifl 
las  court  peudaat  deqt  ans  au  moins,  it- 
lisfont  aux  eiamans  de  sortie  ,  sont  app^ 
lés,  dans  l'ordre  de  leur  numéro  de  mérite, 
à  remplir  les  emplois  de  lieutenaot  vacaoi 
daat  le  eorpt  royal  d:état-roi||or  au  SI 
ccmbre  de  leur  daraiére  anuée  d'études 

IISI.  Les  élèves  reconnus  admissiblei, 
mais  qui  ,  faute  de  vacances,  ne  peuvent 
être  placés  dans  le  corps  royal  d'étsl-intjor, 
tout  envoyée  dant  dot  régiauiM  d'inlMt' 
ria  ou  de  cavalerie ,  pour  y  oeeop€r 
emplois  qui  leur  ont  été  réservés  pendaet 
leur  séjour  à  l'école ,  conformément  à  notre 
ordonnance  du  23  février  1835-  A  iear  ar- 
rivée au  corps ,  ile  te«t  portée  tor  le 
bicau  d'avancement  en  sus  du  nombre  dé- 
terminé par  l'art.  75  de  la  présente  ordon- 
nance, et  concourent  pour  les  premier! 
emplois  de  lieutenant  au  tour  du  cboti» 
lauf  la  eae  pvévu  par  Tart.  88. 

133.  Les  élèves  reeoBuut  non  adnii- 
sibles  par  suite  des  eiamens  reçoivent  II 
destination  qui  leur  a  été  réservée daai  l« 
corps  d'infanterie  ou  de  cavalerie  pendint 
laur  séjour  à  récola  »  al  n'ont  droit,  éiii 
cette  position ,  à  aucun  avaotagi 
lier. 

133.  L'avancement  dans  le  corps  royal 
d'état-majcr  a  lieu  en  suivant ,  pour  kt 
promotlont  aoi  gtadet  de  eapitaioe  tl  ét 
cbef  d'escadron ,  l'ordre  des  tours  él«N' 
par  les  art.  40  et  45.  Les  capitaines  d'<- 
tat-major  sont  divisés  en  deui  classei. 
dQUt  la  première  est  composée  de  la  laaHié 
du  complet  des  offlelerede  ee  fride.V» 
tefois  les  capitaines  d'élat-major  de  P^'^' 
micre  classe  n'entreront  en  jouissance  de 
la  nouvelle  solde  attribuée  à  leur  position 
(IM  aprêi  l  obtoBtion  du  crédit  légisWu 
iiécessalfe  pour  y  pourvoir.  L'avanceineat 
à  l'emploi  de  capitaine  de  première  clMtf 
a  lieu  â  l'ancienneté  ,  parmi  les  capital"^ 
de  deukiémo  classe.  Les  emplois  de  ch^ 
d'escadron  sont  donnés  a  des  capiiaiae**^ 
première  elatee*  En  caa  de  guerro#  lt(  «j^ 
pitaiues  de  deuiiéme  classe  concoar^** 
avec  ceux  de  la  première  classe  pour  1'*- 
vancement  au  grade  de  clief  d'eicadron. 
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iU,  Chaque  annét,  une  CdmmlMkMi 
ipéeiale  et  temporaire  d*état-iniUor,  coiri 
poiéedu  direcleur-général  <lii  personnel  et 
dti  opérations  militaires ,  d  i  dircclcur  du 
dépôt  de  la  goerre  ,  de  Irois  licutcnans-gé- 
néraui ,  et  présidée  par  le  plus  ancien  des 
fftaUMinf-généraai  qui  en  tout  partit, 
èlaWil  le  tAbîeau  d'avancement  nii  lonr  du 
cboii.  Elle  consulte  ,  à  cet  cITct ,  les  rap- 
ports des  inspecteurs-généraux ,  les  notes 
des  généraux  ou  des  oITiciers  supérieurs  sons 
IM  ordres  detqaelg  se  Ironvmt  les  oflieiers 
lésignés  pour  de  l'ovanccmenl ,  et  le  clas- 
gemenl.  par  ordre  do  ni(''rite,  des  travaux 
de  ces  ofllciers  ,  établi  pur  la  cununission 
d'examen  d'état-inajor.  Elle  tient  compte 
^aHeoiMil  de  fa  manière  énmi  les  efBelers 
se  sont  accpiittés  des  fonctions  spéciales 
qui,  par  leur  Importance  ou  Tapplication 
jonrnaliére  qu'elles  exigent ,  les  auraient 
dispensés  de  tout  travail  acceraolre. 

îintE  VI.  —  BlSPOSITIOUt  PAKTICV- 
UfiiBS  AU  COBF8  OB  L*llfTBKDANCB 
HILItAlEB. 

155.  La  hiérarchie ,  dans  le  corps  de 
flntendanee  militaire»  est  réglée  ainsi 
(Ju'll  suit  :  adjoint,  de  deuxième  classe  à 
rinlendanre  militaire;  adjoint  de  première 
classe  à  l'inleadance  militaire;  sous-inten- 
dant militaire  4e  detnième  classe;  sons- 
intendant  militaire  de  premièré  classe; 
intendant  militaire. 

156.  Les  adjoints  de  2"  classe  sont  pris 
parmi  les  capitaines  de  toutes  les  armes, 
portés  f  par  suite  de  la  dernière  revue  d'in- 
HUClion  générale,  sur  I*état  spécial  de 

Sroposition  pour  être  admis  dans  Tinlen- 
ance  miliiaire ,  mais  sans  condition  d'an- 
cienneté. 

157.  Les  adjoints  de  classe  sont  pris  : 
t^paraii  les  a(^oinls  de  ^'^  classe  ayant 
fMift  fiit  do  crade,  lapt  comme  cap»!, 
tiiaei  dans  l'armée,  4|iie  comme  adjoints  4e 
8*  classe,  dont  deux  ans  au  moins  d'cxer- 
eice  dans  le  grade  d  adjoint  ;  "lo  parmi  les 
^efide)»Alailion  ofi  d'escadron  et  les  nia- 
liil  psriés  »  par  aulte  de  la  ^ffrniérf  i«- 
spection  géniale,  sur  l'état  spécial  de 
proposition  pour  être  admis  dans  l'intou- 
dance  militaire»  mais  sans  condition  d'an- 
titaeeté  de  gra^e  ;  parmi  les  capilaiues 
ifial  Quatre  ant  4e  grade»  (|ui  oui  été 
f^oposès  pow  ravaneement  à  la  deriHére 
iiHpeclion  générale»  et  dés  pnés  sur  l'état 
ipécial  de  présentation  pour  être  admis 
*Ms  l'intendance  militaire. 

138.  Les  soos-intendans  militaires  de 
SjttéMit  ehofili  e  !•  pflrfnl  tea  agiotais 
V'f^ftaM  «fitti  Mr?i  ta  MlM  trais 
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OM  dans  ce  grade;     parmi  loi  Utnlo*  ' 

nans-colonels  portés  par  salte  de  la  der- 
nière inspection  générale  sur  l'étal  spécial 
de  proposition  pour  être  admis  dans  l'in- 
lenctance  miliiaire»  mais  sans  conditiuii 
il*aiicieiiiieié  do  grade  ;  5o  patml  les  efieft 
dehataillon  ou  d'escadron  et  les  majors 
ayant  trois  ans  de  grade  ,  qui  ont  été  pro- 
posés poîir  ravancpment  à  la  dernière  in- 
spection générale,  et  désignés  sur  i'élat 
spécial  de  présentalkm  poar  être  admis 
dans  l'inleodance  militaire. 

139  Les  sous-intendans  militaires  do  irc 
classe  sont  choisis  :  pnrrni  les  sous  in- 
tcndans  militaires  de  2^'  classe  ayant  a:i 
moins  deax  ans  do  senrieodana  ce  grade  : 
±0  parmi  les  colonels  portés  »  par  anitc  d«* 
la  dernière  inspection  générale  »  sur  \'6':i\ 
spécial  de  proposition  pour  être  adini< 
dans  l'intendance  militaire ,  mais  sans  coU' 
dMos  d'aMienseté  de  grade. 

140.  Les  inlondans  militaires  sont  ciioi« 
sis  exclusivement  pnrmi  les  sous-intendans 
militaires  de  l^e  classe  ayant  servi  au 
moins  IroiiS  ans  dans  ce  grade. 

141 .  Un  clmfolémo  des  emplois  d'ailjolnl 
do  V'^  classe  est  donné  aux  capitainer, 
aux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  cl  aux 
majors  dcsiynés  à  l'art.  137.  Les  qu.ilrc 
autres  cinquièmes  sont  donnés  aux  adjoints 
do  9fi  daase  désignés  au  mémo  aviiele» 
moMé  A  l'ancienneté ,  moitié  au  choit. 

14^.  Un  cinquième  des  emplois  de  sons- 
intendant  militaire  de  2«  classe  est  donné 
aux  odiciers  supérieurs  désignés  à  l'article 
19s.  Les  (fwatra  «utses  oio^nlémas  ao«t 
donnés  »  an  choix  >  an  adjoints'  dt 
elâsse  désignés  au  même  article. 

143.  Un  cinquième  des  emplois  de  sous- 
intendant  militaire  de  i'^  classe  est  donné 
tfat  eoloMis  désignés  à  Tort.  Les 
quatre  antres  cinquièmes  sont  donnés,  au 
choix  ,  aux  Sous-iiitendnns  militaires  dé  2^ 
classe  désignés  au  même  article. 

144.  Aucun  olDcier  ne  peut  être  admis 
dona  lo  corps  do  riotondanoa  mllitoira ,  s*il 
n'est  en  aclirité  de  aorvlce  et  s'il  n*est 
porté  sur  \e%  états  de  proposition  mention- 
nés à  l'article  suivant.  Ne  peuvent  êiro 
proposés  »  les  olliciers  que  l'âge  et  la  durée 
dw  seroloss  on  les  InflmAléa  rendraient 
susceptibles  d'être  admie,  aait  à  ta  w- 
traite,  soit  i.uno  pansian  00  à  mo  aolde 
de  réforme. 

145.  Les  étals  de  proposition  pour  l  ad- 
mission  dans  le  corps  de  i'Inlondoneo  mi- 
litairo  sont  dressés  par  nne  commission 
d'examen  spéciale  et  temporaire»  dont  les 
membres  sont  ïiommés  par  notre  ministre 
de  la  guerre»  qui  fait  remettre  à  cette 
commiastan  les  liatfa  de  présentation  qui 
ont  été  faites,  savoir  :  !•  ponr  tas  oP- 


Digitized  by  Google 


252  KON AMGHIB  CORST.»  Ii»VI» 

fle!crt  dM  diflérent  fdrpg  de  IrcNipe ,  p«r 

les  inspecteurs-généraux,  sur  la  présenla- 
t  on  des  chefs  de  corps  ;  2o  pour  les  oniciers 
du  corps  royal  d'étal-major,  par  les  iieule- 
iians  généraui  conimaudant  les  divisions; 
S»  pour  les  offlcieri  des  étau-najon  parti- 
cultcrs  de  rartillerie  et  du  génie ,  par  les 
inspecCeiirs-générain  de  ces  armes  ,  sur  la 
présentation  des  niarcchaux-de-canip  ou 
des  colonels  directeurs  sous  les  ordres  des- 
quels ils  sont  placés.  Les  elieTs  de  corps 
qui  désirent  pnsserdans  Tintendance  inlli- 
faire  en  font  la  demande  directe  à  Tinsper- 
leur  général.  L'avis  de  l'intendant  sur  l'ap- 
titude de  tous  les  ofliciers  qui  se  destinent 
â  l'InleBdanee  militaire  »  et  eelal  du  sons- 
intendant  sur  les  capitaines,  les  chefs  de 
bataillon  ou  d'escndrun  et  les  majors,  sont 
remis  à  rinspecteur-géiiéral  qui  les  joint 
am  présaslatioiis  qu  ll  juge  confenable de 
fiiire*  Les  connaissances  qui  sont  eiigtas 
pour  être  admis  dans  le  corps  de  l'inten- 
dance mllltaiio  soni  indi(]iiccs  dans  l'in- 
litruction  sur  les  revues  d'inspection  géné- 
rale. 

146.  Les  officiers  admis  dans  Tin  tendance 
militaire  y  sont  classes  à  la  date  de  leur 
admission  dans  ce  corps. 

Aucun  adjoint  ou  sous-intendant 
militaire  ne  peut  obtenir  de  l'avaneement 
an  choix,  s'il  n'a  été  proposé  par  l'inten- 
dant militaire  dans  son  rapport  annuel.  En 
temps  de  paix ,  les  comptes  rendus  par  les 
inspecteurs-généraux  à  notre  ministre  de  ia 
gnerre»  et,  en  temps  de  guerre,  les  rap- 
ports adressés  an  commandant  en  chef  par 
tes  généraux  commandant  les  divisions  ou 
les  corps  détachés ,  font  mention  des  titres 
que  les  adjoints  et  Jessous-iuteudaus  mili- 
taires peuvent  avoir  à  l'avancement. 

Le  tableau  d'avancement  aux  dillé- 
rcns  grades  est  dressé  ,  chaque  année,  par 
la  commission  d'examen  dont  la  formation 
est  prescrite  par  l'art.  145  de  la  présente 
ordonnance.  Ce  lableaa  est  formé  d'après 
les  propositions,  les  rapports  et  les  comptes 
mentionnés  aux  art.  liri  et  147,  qui  sont 
renvoyés  à  cet  effet  à  la  commission  d'exa- 
men. Les  adjoints  et  les  sous-inlendans  mi- 
litaires en  activité ,  qui  ne  se  trouvent  pas 
sons  les  ordres  d'un  intendant  militaire , 
peuvent,  d'après  l'autorisa  lion  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  être  également  por- 
tés sur  le  tableau  d'avancement ,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  conditions  détermi- 
nées ci-dessus. 

ii9.  Les  dispositions  générales  pres- 
crites par  les  litres  1 ,  ^,  5 ,  4  et  8  de  la 
présente  ordonnance  sont  communes  au 
corps  de  l'intendance  militaire,  en  tant 
qn'eilas  peuvent  t'appllqiier  i  im  orgaBl- 
aatlM  apéeitie. 


«mm  l*r...f6«AM  fsm. 

TITRE  VIL  —  DISPOSITIONS  pabiicu- 

LlfeUKS  A  L'^AT-MAlOn  BES  KACIS. 

1  ^0.  Toutes  les  nominations  aux  emplois 
de  commandant  de  plaee  sont  fliites  par 
nous ,  sur  la  iiroposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre.  Toutes  les  nominations  aux 
emplois  d'olVicier  dans  Tétat-major  des 
places  sont  également  faites  par  nous,  sur 
la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre. 

IM.  Aucun  militaire,  quel  que  soit  soo 
grade,  ne  peut  être  admis  dans  l'étal-ma- 
jor  des  places,  s'il  n'est  en  activité  ou  en 
non  activité  par  suite  de  licenciement ,  de 
suppression  d'emploi ,  de  rentrée  de  capti- 
vité à  l'ennemi  ou  d'infirmités  temporaires, 
et  s'il  n'a  été  proposé  pour  ce  service  à  la 
dernière  revue  d'inspection  générale. 

Les  emplois  de  portier-consigne 
sont  donnés  i  des  sous-ofOciers  ayant  au 
mo'ns  douze  ans  de  service;  ceux  de  ba- 
telier ni  de- portier,  à  des  caporaux  ou  à  des 
brigadiers  des  divers  corps  de  l'armée  et  à 
des  maîtres  bateliers  du  bataillon  de  pon- 
tonniers, ayant  servi  pendant  huit  ans  au 
moins. 

i  rir».  Les  emplois  d'officier  (le  l'état-major 
des  places  sont  exclusivement  donnés  à  des 
officiers  qui  comptent  au  piolns  vingt  ans 
de  service,  et  qui  sont  déjà  en  possession 
du  grade  rorrespondanl  à  l'emploi. 

Il  ne  peut  être  dérogé  aux  condi- 
tions de  durée  de  service  exigées  par  les 
deui  articles  précédens ,  qu'a  raison  de 
blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées 
sous  les  drapeau  dans  un  service  com- 
mandé. 

155.  Les  militaires  admis  dans  le  cadre 
de  l'état-major  des  places  ne  penveai 
rentrer  dans  les  cadres  de  l'armée  active» 

ou  être  promus  au  grade  supérienr,  qV6 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  157. 

156.  Les  militaires  qui,  après  avoir  été 
désignés  par  les  Inspecteurs  génévanx  pomr 
entrer  dans  le  cadre  de  fétat-major  dei 
places,  auraient  été  nommés  hors  de  t% 
cadre  dans  une  place  classée  ou  non  classée* 
sont  soumis  aux  conditions  imposées ,  pnr 
l*artlele  précédent,  ans  officier»  de  TdUii- 
major  des  places. 

157.  Les  militaires  employés  dans  l'état- 
major  des  places  peuvent  obtenir  de  l'avan- 
cement, savoir  :  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  pour  des  serrleee  émi- 
nens  mis  à  l'ordre  delà  division  ou  de  l'ar- 
mée ,  et  dont  il  nous  aurait  été  fait  un  raip^ 
port  spécial  par  notre  ministre  de  la  guerre  : 
ces  militaires  sont  alors  nommés  au  choix 
dans  le  cadre  de  Tétat-m^r  des  places,  a 
un  emploi  vacant  et  immédiatement  isp^ 
rinur  4  celai  dont  ils  sont  poamf.  lit  MU 
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M  même  temps  promus  au  grade  corrcs- 
poodaal»  s'ils  satisfont  d'ailleurs  à  la  con- 
dilioD  4*iDeiennelé  exigée  par  la  lof.  En 
temps  de  guerre,  dans  une  place  bloquée 
on  assiégée  ,  pour  cause  de  v.icances  survc- 
naes  dans  Tétat-major  de  celle  place,  el  en 
teconrormant  aux  dispositions  de  l'art.  124. 
Enfin,  on  commandant  de  place  du  grade 
de  colonel  peut  être  nommé  ao  grade  de 
maréchal  de  camp  pour  des  services  érai- 
ncnsœis  à  l'ordre  de  la  division  ou  de  l'ar- 
niée»  à  l'occasion  desquels  il  nous  aurait 
été  Mt  un  rapport  spécial  par  notre  mi> 
Bistre  de  la  gnerre. 

158.  Les  officiers  en  activité  et  les  of- 
ficiers en  non  activité  par  suile  de  licen- 
ciement, de  suppression  d'emploi  au  de 
itoCiie  de  captivité  à  Tenneml»  qui  sont 
ippeMf  àsenrir  temporairement  dans  une 
INM  classée  ou  non  classée,  sont  consi- 
<iérés  comme  étant  en  mission ,  s'ils  n'ont 
pu  été  régulièrement  proposés  pour  le  ser» 
^  des  places.  Cette  disposition  n'est 
poiot  applieaele  «ni  officiers  deTétat-ma- 
jor  des  places  ou  des  compagnies  de  vélé- 
wnj,  mis  en  non  activité  par  les  motifs 
cj-deMus  énoncés  ^  qui  seraient  appelés  à 
«nir  temporairement  dans  me  place  cita- 
it m  non  classée. 

TUEE  YIII.  —  OFFiciBM  BH  non 

^  159.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  M  avril  1832,  les  sous- 
lieulenans,  les  lietitenans  el  les  capitaines 
qai  ont  été  mis  en  non  activité  par  suite  de 
Neeneiement ,  de  suppression  d'emploi  on 
de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  posté 
rieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi , 
^ceuiqui  seront  mis  à  l'avenir  dans  celle 
pétition  pour  les  mêmes  causes,  devant 
gym  leor  droit  d^ancienneté  povr  l'a- 
^'■■oraient,  seront  perlés  comme  furna- 
■^îres,  savoir  :  les  sous-lieutenans  et  les 
^tenaus  d'infanterie  el  de  cavalerie,  sur 
|ei contrôles  des  régimens  de  leur  arme; 
ws  espitainés  dMnIknterie  et  de  cavalerie, 
les  soDs-lieutenans,  les  lleotenans  et  les 
Mpitalnes  des  autres  armes,  sur  le  contrôle 
général  des  officiers  de  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Ils  y  seront  placés  au  rang 
que  leur  ancienneté  leur  assigne  parmi  les 
Mfieiers  de  leor  grade. 

160.  En  cas  de  suppression  d'un  emploi , 
ûtt  de  cadres  de  bataillons,  d'escadroîis  ou 
J^^MDpagnies  dans  tous  les  régimens  d  in* 
"Btaiie  on  de  cavalerie,  les  sons-liente- 
B<ni  et  les  licutenans  dont  l'emploi  est 
Wpprimé  sont  classés  pour  l'avancement 
^n»  les  corps  dont  ils  faisaient  partie 
iViftt  celle  suppression.  Jîu  cas  de  licencie- 


ment d'un  corps,  ou  de  suppression  de 
cadres  de  bataillons,  d'escadrons  ou  de 
compagnies  dans  quelques  régimens  seu- 
lement d'infanlerie  ou  de  cavalerie,  la 
répartition  des  sous-lieutenans  el  des  licu- 
tenans du  corps  licencié  ou  des  cadres 
supprimés  a  lien  en  suivant  concurrem- 
ment l'ordre  alphabétique  des  noms  des 
officiers  de  cliaqne  grade  et  l'ordre  dea  m- 
méros  des  régimens  de  Parme  qii  aoal 
conservés  ;  de  telle  sorte  qu'un  régiment 
ne  puisse  recevoir  deux  surnuméraires  du 
même  grade  avant  que  diacnn  des  autres 
régimens  de  même  arme  en  ait  reca  «n. 
Toutefois,  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
sous-lientenans  et  des  lieulenans  dont 
l'emploi  est  supprimé  ne  serait  pas  double 
de  celui  des  régimens  conaerTés,  la  répar- 
tition a  lien  en  suivant  l'ordre  alphai>é- 
tique  des  noms  des  sous-lieutenans  et  des 
lieutenans  sans  distinction  de  grade. 

161.  Les  oflicicrs  désignés  aux  art.  159 
et  160  coneonrenl,  pour  Tavancement  à 
l'ancienneté ,  avec  les  officiers  de  leur  grade 
en  activité  dans  le  rt^^iment  qui  leur  est 
assigné  ou  dans  l'Hiine  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent, selon  qu'ils  sont  inscrits  sur 
le  contrôle  do  régiment  ou  de  l'arme* 

162.  Les  officiers  qui  ont  été  mis  en  BOQ 
activité  par  suite  de  licenciement,  de  sup- 
pression d'emploi  ou  de  rentrée  de  capti- 
vité à  l'ennémi ,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  19  mat  1834,  et 
ceux  qui  seront  mis  k  l'aveair  dans  cette 
position  pour  les  mêmes  causes,  étant  ap- 
pelés,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  pré- 
citée, à  remplir  la  moitié  des  emplois  de 
leur  grade  vacans  dans  l'arme  à  laquelle 
ils  appartiennent,  seront  remis  en  activité, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  45 
de  la  présente  ordonnance.  Les  sous-lieu- 
tenans, les  lieutenans  et  les  capitaines 
d'infanterie  on  de  cavalerie  seront  pourvus 
de  la  moitié  des  emplois  de  leur  grade  va- 
cans dans  chaque  régiment  de  leur  arme. 
Les  ofticiers  supérieurs  d'infanterie  el  de 
cavalerie ,  et  les  officiers  de  tout  grade  des 
autres  armes,  seront  pourvus  de  la  moitié 
des  emplois  de  leur  grade  qui  vlendroBt  à 
vaquer  dans  leur  arme.  Le  rappel  de  ces 
ofOciers  à  l'activilé  aura  lien  diaprés  les 
régies  suivantes  :  Dans  les  grades  de  sous- 
lieutenant,  de  lieutenant,  de  capitaine  et 
de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron ,  à  l'an- 
cienneté Le  rappel  à  l'activité,  à  titre 
d'ancienneté,  sera  délerminé  dans  chaque 
grade  par  la  priorité  de  date  de  la  mise  en 
non  activité,  et,  si  cette  date  est  la  même, 
par  l'anciennclé  de  grade.  Tous  les  emplois 
de  major,  de  lienlenanl-colonel  et  de  colo- 
nel dévolus  à  la  non  activité  seront  donnés 
aux  choix.  La  mise  en  activité  des  oCttciers 
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de  tous  grades  sera  soumise  A  noire  appro- 
èatlMi.  Les  siHW-lietttenint»  les  Ifentetiiifit 
et  les  eaplUines,  q«i  aaront  eiercé  d«k 

fonctions  spéciales  ,  seront  replacés  dans 
leur  grade  suivant  leur  ancienneté,  niais 
ils  ne  pourront  être  rappelés  à  ces  Tunclions 
«péditcs  qu  aa  eheii.  Loivile  la  ^QfmÉtNiti 
dié  nouveaux  cadres  de  régimens,  dé  bff« 
taillonii,  de  compagnies,  d'escadrons  ou  de 
batteries,  les  ofticiers  en  non  activité  pour 
les  causes  ci-dessus  énoncées  seront  appe- 
lés, salt«nt  l^s  régies  MWm  M  i^sMit 
article  à  remplir  la  moitié  des  êmptof S  dé 
leur  grade  qui  seront  à  pourvoir  dans  ces 
nouveaux  cadres.  Ils  pourront  également 
concourir  pour  l'autre  moitié  de  ces  em> 
plofi, 

163.  Les  officiers  de  Tétat-major  des 
places  et  les  officiers  de  vétérans  mis  en 
non  activité  pour  les  causes  énoncées  à 
Tarticle  précédent,  postérieurement  à  la 
promulgation  dt  ta  loi  dd  19  mai  1884,  on 
qui  seront  mis  à  rayenir  dans  celte  posi- 
tion, concourront,  au  choix,  pour  la  moitié 
des  emplois  de  leur  grnde  vacant,  dans  le 
cadre  de  l'état-niajor  dei»  places  ou  dans  les 
compagnies  de  f  étiérans,  selon  qnlls  appar- 
tiennent à  Vnn  où  à  l'autre  de  ces  corps. 
Les  dispositions  des  art.  159  et  161,  rela- 
tives h  l'avancemenl  des  officiers  en  non 
activité,  ne  sont  point  applicables  aux  of- 
ieiers  de  i'étal-major  des  éiaeei  ni  aux 
ofGciers  de  Tétérams  (|tti  M  Yrouveiit  dans 
cette  position. 

164.  Les  officiers  mis  en  non  activité 
ponr  inOrmités  temporaires,  retrait  ou  sut- 
yenilon  d'emploi  depnls  la  lot  dn  19  mat 

et  ceux  qui  seront  mis  I  l'avenir 
d^ns  cette  position  pour  les  mêmes  causes, 
ne  pourront  être  rappelés  dans  les  cadres 
de  l'armée  que  sur  la  proposition  des  in- 
apeetenrt-généranx .  Tonte  demande  on  pro  • 
position  de  rappel  à  ractitité  qdl  ne  sera 
pas  faite  par  celte  vole  sera  considérée 
comme  non  avenue.  Ceux  de  ces  ofiiciers 
qui  seront  reconnus  susceptibles  de  rentrer 
en  aètivlié  conenrront,  an  ehoix,  nonr  les 
emptoii  de  lenr  grade  vacam  dans  les 
corps  de  leur  arme  et  dans  les  cadres  de 
nouvellg  formation ,  lorsque  tous  les  oITi- 
ciers  de  ce  grade ,  en  non  activité  par 
mte  de  lleeneiemettt,  desnppressiôn  d'cih- 
|)lol  ou  de  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi , 
depuis  la  loi  précitée  ,  auront  été  replacés. 
Il  ne  pourra  être  disposé  en  leur  faveur  de 
plus  du  quart  des  emplois  de  leur  grade 
faeani,  dant  eliai|oe  régiment  pour  les 
sous-licntenans,  les  lieutenans  et  les  capi- 
taines d'infanterie  et  de  cavalerie  et  dans 
chaque  arme  pour  tous  les  autres  oflQeiers. 
lie  rappel  dans  les  cadres  de  l'armée,  des 
etteléri  d6  tout  gftde  m  Bè^  a^vRé 


pour  les  causes  énoncées  au  présent  articljg* 
sera  touiourt  ionmis  à  notre  approbation. 

165.  Les  inspecteurs-généraux  des  difTS- 

rentes  armes  passent  annuellement ,  soit 
au  chef-lieu  des  déparlemens,  soit  dans  les 
villes  de  garnison  faisant  partie  de  leur 
arrondissement  dinspection ,  la  rëvoe  des 
officiers  en  non  activité  poûr  les  caosés 
énoncées  aux  articles  1C2  él  164.  Ils  signa- 
lent à  notre  ministre  de  la  guerre  ,  par  des 
rapports  spéciaux,  les  officiers  qui  sont 
propres  an  service  actif  éu  1  un  service 
Sédentaif^,  et  ceux  qui  se  trouvent  dkns 
le  cas  d'être  admis  h  la  retraite  ou  mis  en 
réforme,  conformément  aux  dispositions 
des  articles  10  ,  11  ,  12  et  15  de  la  loi  du 
19  mai  1884. 

TITRE  IX*  —  DISPOSITIONS  pabticv- 

LièaBS  A  l'arme  DB  L*I1fVAlfTBBIB. 

CUAPITRE  I*»".  —  Dispositions  générales. 

166.  Les  régies  générales  établies  aux  ti- 
tres 1«r .  2 ,  3,  4  et  â ,  sont  applicables  aqi 
divers  corps  de  rinfanterie,  sanf lésât» 
MeatlMi  fii  idenUeni  dn  MfOfmNs 
€09la«Mi  an  préaetti  lilft. 

IjEAPITAB  II. — Dispositûmt  cofnmunM  a«0 
îcrlo* 

Sbctioii  I**.  —  Adailuldh  daoi  les  compagoies 
d*4Ule. 

167.  Les  grenadiers  et  voltigeurs  spat 
choisis  par  le  colonel  parmi  les  hommes 
admis  à  l'école  de  balniilon  qui  ont  mérité 
cette  distinction  par  leur  tenue  et  leur  bonae 
conduite.  Les  sons-olDciers  et  lea  oaporati 
àes  compagnies  d'élite  sont  f hqisia  par  ^ 
colonel  dans  toutes  les  compagnies  duilii- 
ment  indistinctement. 

Sb<.tios  Connaissances  spéciales  «tlgitt  pour 
i«  gra«i«  d«  caporal  al  pour  \m  cmploif  fhi  graée 
ds  lOOft-ollIcitr. 

16É.  indépéniAiiiifliMI  déi  ^MMMftns 

énoneéfes  aux  articles  15,14, 1S,  16 et  17 

de  la  présente  ordonnance  ,  !î  faut ,  pour 
être  nommé  caporal ,  1»  être  à  l'école  de 
bataillon  ;  2»  être  en  état  de  démontrer  les 
deux  premières  parttef  de  f  éeolè  MlfllL 
nmrélre  nommé  sergent  on  sergéM^ftnr- 
rler,  1*ètre  en  état  de  démontrer  en  entier 
l'école  du  soldat  ;  2o  connaître  théorique- 
ment l'école  de  peloton ,  et  être  à  même 
de  remplir  let  ftmetloni  de  giifde  dits 
tontes  les  manœuvres  de  ligne  et  de  fli^- 
leurs.  Pour  être  nommé  sergent-major,  être 
en  étal  de  commander  un  peloton.  Enfin, 
pour  être  nommé  adjudant,  il  faut  connaî- 
tre les  quatre  premiers  titre»  dë  roTM- 
«ane^eurtesmaattffrrBB»  rttMrtteHonpw 
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1^  Mj^i"<^urs,  cl  de  plus  les  foneliAot  ûm 
é^mns  dans  les  évoiiiiioas  de  iigae, 

som-Mslenanl. 

169.  Le  tiers  des  emplois  de  soat-litiit». 

mnl  étant  dévolu  aux  suus  olDcieri  du 
corps  où  la  vacance  a  lieu .  les  deux  autres 
!SÎ  donnés  a  des  élèves  de  l'école 
«pédale  mllfUfre  et  de  l'école  royale  poly- 
technique ;  à  des  sous-lieulenans  eu  non 
activité ,  el  subsidiairement  à  des  souSHitt- 
fiers  pris  surioute  l'arme.  Il  est  fait  exccp- 
WOD  a  celle  régie ,  pour  les  compagnies  de 
«ttelpHne,  les  bataillons  d'infanlerie  légère 
'Ufrique,  le  JiaUilloB  des  folUgmrs 
^orses .  el  les  «apeartiMUBpbn  de  la  vUle 
ce  Pâfii. 

SiCTioH  IV.  ^  Condîlîoni  nenr  parvtnir  à  la 

pr'n.ière  cla«e  cla ns  le  grad«  d«  |jeDt«a«iii  et 
celoi  de  copitaii». 

iJO.  Les  lieutenans  d'infanterie  par- 
weenenl  a  la  ire  classe  dans  chaque  régi- 
■gPl .  par  ancienneté  de  grade,  quelles 
fw  SMSBi  levrff  feaclieBS.  Pie  peuvent  con- 
courir poïir  le  ire  classe  les  lieutenans  qui 
ofli  droit  à  un  supplément  de  traitement . 
«qw  ne  sont  pas  payés  sur  les  fonds  de 
.  en  raison  des  emplois  qu'ils  oc- 
Le  mtmtn  dee  deHeians  de  ire 
c^s»e  est  fixé  à  la  meMié  da  «onpiel  des 
wjpiou  de  ce  grade  que  comporte  le  cadre 
■«||anisalion  du  corps.  Lorsqu'il  survient 
■■•teesnce  parmi  les  lieutenans  de  i^e 
l\T  \  ^  «tiiteiiBilt  de  i» 

à  u  uï"  "•«*»«^  P»M  iMédieteménC 

Les  capitaines  des  régimens  d'Iii- 
Mai  divisés  en  deux  cla.sses.  I  .e 
des  capiteliies  deir*  einse  est  fi  xé 

«J'ers  du  complet  des  emploie  dé  «e 
g**Mr  compris  ceux  d  adjudant  maj  ar, 
wirtsorier  et  d'offiricr  d'habiUcment , 
Paeonporlent  les  cadres  d'organisat  ion 

ore  tfcs  capitaines  de  ir*  clas^  ne'  rm 
^"e  au  tiers  du  complet  des  emplois  Je 
yLjj^^que  successivement  et  dans.  Ta 
-  «'cssources  disponibles  sur  les 
V'^'"'*'  l»r  la.  loi  dt  fldaMïès  in  la 
a  1  entrettoa  des  troupes,  tm  1*. 
ÏÏl".'^"'  '^'^^^'^  d  iufnnterie  ne  pnr- 
JJJODeniû  la  ire  ,iasse  que  par  ancienneté. 

l  arn!r*??"^  c*«8«e  S"»"  t<»iite 

la  7  •^^.'«^""dhrtltswirdil^minés  par 
imi  l  w'"*"'*  J'aneiennelé  de  l'tfAmi. 

d'infanterie  en  activité  de 


supplément  de  traitement,  ou  qui  ne  sont 
pas^yés  ter  les  fends  de  la  0«erre»  à 
lelseo  des  emplois  qu'ils  eceopent»  m 
peuvent  parvenir  à  la  ire  niasse. 

172.  Lorsqu'il  survient  une  vacance 
parmt  les  capitaines  de  1  reclasse,  notre 
mlolstre  de  la  guerre  désigne ,  pdafr  la 
remplir,  le  plus  ancien  capitaine  de  S* 
cln<;so.  Celte  matation  est  insérée  au  /pkt- 

nal  militaire, 

175.  Les  capitaines  des  compagnies  de 
toltlgeiirs  passent  an  commandement  d*ane 

compagnie  du  centre,  lorsque  leur  ancien- 
Tteté  les  appette  i  liiire  partie  de  la  ira 

classe. 

Sac  VIO*  V.  — Choix  des  ofllciaM4es«o«ipag»îa» 

d'élile. 

1 74.  Lorsqu'un  emploi  d'officier  se  trouve 
vaeaal  dans  me  coanpagQie  d*éUte»  le 

chef  du  corps  présente  &  IMaspeetêiN^^é* 
néral  trois  candiduts  pris  dans  les  compa> 
gnies  du  centre  el  pourvus  du  grade 
correspondant  à  l'emploi  ;  l'iDspeeteur- 
général  désigne  celnl  fil  deii  eeeoper  la 
vacance. 

Dans  rintervnlle  d'une  inspection  géné- 
rale à  l'autre ,  le  chef  du  corps  remet  sa 
proposition  au  maréchal -de- camp  sous 
les  ordres  duquel  il  se  trouve;  celui-ci  la 
transmety  avec  son  avis,  au  lieutenant- 
général  eemmandant  la  dlvisioa  «  qui  pro- 
nonce. 

SaOTioa  Vf.  —  Cl.i!M«mrnt  des  capilainea  el  des 

clirf»  de  bataillon. 

475.  A  moins  d'ordre  contraire ,  le  clas- 
sement des  capitaines  commandant  les 

compagnies  est  fait ,  dans  chaque  corps  » 

tous  les  trois  mis ,  à  r(^pof]ue  des  revues 
d'inspection  Générale,  d'après  leur  nnrîen- 
nelé  el  dans  l'ordre  indiqué  à  l'article  5  du 
titre  i**  de  notre  ordonnancé  du  4  mars 
-lHôl,ishr  les  manœuvres  de  rinfnntcrie. 
Les  compagnies  siiivent  leur  capitaine  dans 
les  positions  qui  leur  sont  assignées  par 
suite  de  leur  classement. 

176.  Les  chefs  de  hatallton  sont  classés , 
'4ans  chaque  corps,  d'après  leur  ancienneté 
pour  le  cornmnTidpment  des  bataillons;  de 
telle  sorte  que  le  plus  ancien  commande  le 
premier  bataillon,  le  plus  ancien  après  lui 
commande  le  second  bataillon  ,  et  ainsi 
de4  An.tres.  Kn  cas  de  mutation  d'an  chef 
de  balrt.'llon  fl'un  corps,  il  est  procédé 
îmmédJatOîncnl  au  classement  des  officiers 
de  ce  gra<i.e  ,  dans  ce  corps. 

177.  Ditne  IM  corps  fractionnés  pour  les 
«as  de  iluevrer  '®  classement  a  lieu  sépa- 


'Mrecli«r      ,^♦^«'"^^"1  Pe'Jt  pa-n-er.ir  k  rément,  tant  no.'»»'  'es  capitaines  que  pour 

^lont  LmmTJE     ïi?  ^^'^"^  ^^^^^  ^'e  balai/'on  ,  dans  chacune  des 

pIs^^aI:!!- y"^"^''it  point  em-  portions  du  corpi,           ««f""  cas,  un 

-n I   I itr^eerv^  (fill'ont  «i  drOieier  de^l'un  d'em'dm«^<*^'^^^^ 
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partie  de  la  porllon  t\n\  n'est  |)')iiit  en  cam- 
pagne» M  peut,  soos  le  préleite  de  prendre 

son  rang  ,  passer  nin  balailloiis  dp  piierro, 
s'il  n'y  Psl  appelé  par  un  ordre  de  noire 
ministre  de  la  guerre. 

GhAMTEB  III.  —■  Bataillon  d'infioUêriê 
légfrê  d'Afrique, 

178.  Bans  les  balaillons  d'iofanterie  lé* 
gère  d'Afrique,  le  concours  pour  ravaoce- 
menl  au  grade  de  caporal  et  aux  emplois 
du  grade  de  sous-ofOcier  a  lieu  par  bataiU 
Ion.  S'il  n'eiiile  pas  dans  nn  bêUMlUm  m 
nombre  suffisant  de  sujets  aptes  iceifoDC- 
lions,  les  emplois  de  ces  deux  grades  qui 
viennent  a  vaquer  sont  donnés  par  avance- 
incnl  à  des  militaires  des  autres  bataillons 
d*liiDinlerie  légère  d'AfHqoe.  A  délSiat  de 
candidats  dans  cet  bataillons,  les  emplolt 
de  caporal  et  de  sous-officier  vacans  peu- 
vent être  donnés  à  des  militaires  des  ré 
gimens  d'infanterie  déjà  en  possession  de 
remploi  correspondant  à  la  Tteanee,  et 
désignés,  sur  leur  demande,  i  la  der* 
niére  inspection  générale  poar  cette  des- 
tination. 

179.  Lorsque  dans  les  régimens  d'infan- 
terie II  ne  se  tron?e  pas  de  candidats  pour 
les  emplois  de  caporal  on  de  sons  officier 

vacans  dans  les  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique  ,  ces  emplois  peuvent  être 
donnés  à  des  caporaux  et  à  des  sous-offi> 
clere  dlnfonterie  libérés  du  service  depuis 
un  an  au  plus.  Ces  militaires  y  sont  nom- 
més i  des  emplois  du  grade  qu'ils  occu- 
paient au  moment  de  leur  libération. 
Toutefois  les  sous  -  officiers  peuvent  être 
placés  dans  un  grade  ou  dans  un  emploi 
inférieur  à  celui  dont  ils  étalent  poonros 
dans  l'armée.  Ces  anciens  militaires  sont 
présentés  par  le  chef  du  bataillon  où  les 
vacances  ont  lieu,  et,  dans  le  cas  où  il 

.  n'tnrait  pas  de  sujets  à  proposer,  ils  sont 
choisis  parmi  les  candidats  désignés  par 
les  mar(^chnu\  <le  camp  commandant  les 
subdivisions.  Ils  doivent  fournir  des  cer- 
tiûcats  de  bonne  conduite  jusqu'au  jour  de 

.  leur  admission.  Ui  dispositions  du  présent 
article  sont  appllcablei  aoi  caporaux  et 
aux  sous -officiers  d*in(Suiterie  en  congé 
illimité. 

180.  Chaque  chef  de  bataillon  d'infan- 
terie légère  d'Afrique  nomme  aux  emplois 
de  eaporal  et  de  sous  officier  vieant  iew 
ton  bataillon.  S'il  ne  s*y  trouve  pas  de  tn- 
Jets  capables  de  les  remplir,  Il  en  informe 
l'offlcier  général  commandant  !.n  division  , 
qui  désigne,  pour  occuper  les  emplois  va- 
cant, des  militaires  po^c-tés  sur  le  tableau 
d'avancement  dans  les  autres  balaillons 
4*inraDlerie  légéie  d'Afrique;  à  défaut  de 


randfdats»  cet  officier-général  en  rélire  à 
notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  pourroU 
aux  rcmp!acemens  d'après  les  réglas  psséss 

aux  articles  178  cl  179. 

181.  l/avancemenl  au  grade  de  sout- 
.lieutenant,  de  lieutenant  et  de  capilalae, 
dans  l'infanterie  légère  d'Afrique,  rools 
S!ir  tous  les  bataillons,  qui,  pour  cet  objet, 
sont  considérés  comme  ne  faisant  qu'uo 
seul  corps. 

ISt.  Les  capitainet  et  les  chefs  de  1m- 
union  d*infantcrle  légère  d'Afrique  con- 
courent pour  l'avancemenl ,  dans  Vanne 
de  rinfanterie,  avec  ici  officiers  de  le  .r 
grade. 

IfiS.  Les  cfaefi  de  bataillon,  canma 

chefs  de  corps ,  sont  toujours  nommés  an 
choix.  L'emploi  de  chef  de  bataillon  dans 
l'infanterie  légère  d'Afrique  est  conféré 
à  un  chef  de  bataillon  d'infanterie,  on 
par  arancement  4  nn  capitaine  de  cette 
arme. 

Cbapitab  1Y.  —  Compagnies  de  distiplîne, 

fS4.  Letemplolt  de  eaporal  qui  vienneal 
à  vaquer  dant  let  compagnies  de  discipline 
sont  donnés  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances ,  à  dei 
caporani  des  régimene  d'Inflhnterie,  dési- 
gnés ,  sur  leur  demande*  pa«r  cette  desti- 
nation, à  la  dernière  revue  d'inspection 
générale.  Les  emplois  de  sous-officler  sont 
donnés  à  des  militaires  pourvus  du  gram 
on  de  l'emploi  Immédiatement  InMrIttr» 
choisis  dans  les  compagnies  où  la  vacance 
a  lieu  ,  et  nommés  par  le  capitaine  rte  \a 
compagnie,  conformément  aux  régies  pres- 
crites à  l'article  12;  à  défaut  de  candidats 
dans  la  eompagnie,  le  capitaine  en  ftaé 
compte  par  la  vole  liiérarciiiqoe  à  notre 
ministre  de  la  guerre;  dans  ce  cas,  ces 
emplois  peuvent  être  donnés  à  des  mW»- 
ta  ires  pourvus  du  grade  ou  de  l'emploi 
immédiatement  inMrfenr  dant  les  antres 
compagnies  de  dltelpline  ,  et  subsidiaire 
mont  à  des  sous- officiers  des  régimem 
dMnfanlerie,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  178.  Lorsque»  dans  la 
régiment  d'inihnterle,  il  ne  •etrenreps' 
dn.aojeta  détlgnét  pour  occuper  let  emploi 
de  caporal  ou  de  sous-officier  vacans  dar 
les  compagnies  de  discipline  ,  ces  emploi 
peuivenl  être  donnés  à  des  caporauieVj 
des  tont-ofBeiers  d'infaiilerie  eo  oongé  1 
limité  ou  libérés  du  dervice  ,  et  d*apres  i 
régfes  établies  en  l'article  179.  Les  taç 
raux  et  les  sous  officiers  libérés  et  ce 
qui  étaient  en  congé  illimité,  ou  qui  c 
été  tiréf  des  régimens,  ^eut^nt, 
deui  ans  de  tervice  dans  les  compagnies 
dlteipllne«  «tftirer  dant  ton  wé^jkmM  à* 
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Mmi»  me  le  grade  dont  ils  sont  en  pot- 

session  ou  avec  celui  dont  ils  élaient  pour- 
vus ,  les  premiers  au  monienl  de  leur 
Jibération  >  les  autres  à  l'époque  de  leur 
tdmiMioo  itantCM  eompagnies* 

i85.  Les  tambours  des  compagnies  dt 
discipline  susceptibles  d'obtenir  de  l'avan- 
cement sont  désignés ,  par  les  inspeclcurs- 
généraux,  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
qui  peal  les  envoyer,  comme  eaïKMraoi, 
dans  les  léginens  d'infanterie  ,  et  même 
dans  les  compagnies  de  discipline^  t*Ut  ont 
été  reconnus  aptes  à  ce  service. 

1^6.  L'avancement  aux  grades  de  sous- 
lieatanant,  de  Ueutenent  et  de  cepittine» 
feule  wr  tontes  les  compagnice  de  disci- 
pline qui,  pour  cet  objet,  sont  considéréee 
comme  ne  faisant  qu'un  seul  corps. 

187.  Lorsqu'un  lieutenant  d'une  compa- 
gnie de  diseipline  est  promn  au  grade  de 
capitaine ,  il  permute  immédiatenent  avec 
ondes  capitaines  d'infanterie  proposés  à  la 
dernière  revue  d'inspection  générale  pour 
les  compagnies  de  discipline  ,  et  que  notre 
aynislre  de  la  guerre  dMgae  pour  pren» 
dce  le  eotnuMuideaMDt  de  la  eompagnle 
vacante. 

188.  Les  capitaines  des  compagnies  de 
discipline  sont  choisis  parmi  les  capitaines 
d'infiMlerie  portée  wêê  le  taMeao  d'aYanoe- 
nent.  Ha  eoReonreat  pour  le  grade  supé* 
rieur  a?ec  tous  les  rnpitafaMt  de  TaroM  el 
aax  mêmes  conditions. 

CHanxBB  y.  —  Daiaillon  4é  hoHigetin 

corses. 

189.  L'admission  comme  soldat,  dans  le 
bataillon  de  voltigeurs  corses,  est  pronon- 
cée par  le  lieutenant-général  commandant 
Il dlTislon  territoriale,  sur  la  proposition 
daehef  de  ce  bataillon.  Cet  officier-général 
nomme  également  aux  emplois  de  caporal 
et  de  sous-officier,  d'après  les  régies  pres- 
crites pour  les  corps  d'iufanterie.  Lorsqu'un 
de  ces  emploie  eet  vacant,  le  chef  du  corpe 
lid  présente  trois  candidats  pris  sur  le  ta- 
bleau d'avancement  ;  le  liculeiiant  général 
désigne  celui  qui  doit  occuper  remploi. 
L'officier  géiiéral  qui  inspecte  le  bataillon 
adresse  à  eet  effet ,  au  Ueutenant-générel 
commandant  la  division  territoriale ,  une 
expédition  du  tableau  d'avancement  au 
grade  de  caporal  et  aux  emplois  du  grade 
de  sous-ofQcier. 

190.  L'aTaocemenl  anx  dlKrens  grades 
^ offirier  est  soumis  aux  mêmes  régies  que 
rluns  les  régimens  d'infanterie  ,  sauf  les 
anodificntions  indiquées  aux  articles  sui- 

181.  Ub  tiers  des  emplois  de  sous  lien- 
Imant  est  donné  aux  sous  -  offit  iers  du 
Mrs.  Les  deux  aulres  tiers  sont  iionnés  à 


des  sous-lleutenans  d'infanterie  en  activité, 
ou  à  des  sous-oflic  ers  d'infanterie  portés 
sur  le  tableau  d'avancement  de  leur  corps  ; 
les  uns  et  les  autres  choisis  de  préférence 
parmi  les  oflleiers  et  soui  ofileiert  nés  om 
élevés  en  Corse. 

19i.  Les  deux  tiers  des  emplois  de  lieu- 
tenant sont  donnés  par  avancement  à  des 
sous-lieutenans  du  bataillon.  L  autre  tiers 
est  dévolu  à  des  lieatesaBS  des  antres 
corps  d'infanterie ,  et  de  préUrence  à  des 
officiers  nés  en  Cone  oo  qui  j  ont  été 
élevés. 

193.  Les  capitaines  et  le  chef  de  halail- 
km  eonoonrent  pour  ravaBcement  »  daoi 
Parme  de  l'Inranterie ,  avee  lea  oflleleride 
leor  grade. 

194.  I^e  chef  de  bataillon,  comme  chef 
de  corps ,  est  toujours  nommé  au  choix. 
L'emploi  de  chef  de  bataillon  des  Toltlgenn 
corses  est  confléfé  à  un  ebef  de  bataillon 

d'infanterie,  ou,  par  avancement,  à  nn  ca« 
pitaine  de  cette  arme. 

Ghafiteb  YI.  —  LigUm  élrmgèn* 

495.  Les  officiers  étrangers  ne  peuvent 
entrer  dans  la  légion  qu'avec  an  grade 
égal  ou  inférieur  à  celui  dont  ils  justifient 
avoir  été  en  possession  au  service  d'une 
antre  palsianee.  Us  prennent  rang»  dans 
le  grade  correspondant  à  l'emploi  qui  leur 
est  conféré ,  du  jour  de  l'ordonnance  qui 
les  a  admis  dans  la  légion.  S'il  en  est  admis 

{dusieurs  le  même  jour  dans  le  grade  dont 
Is  étalent  en  possession  4  l*étranger,  It 
priorité  de  rang  se  régie  entre  eux  d'après 
leur  ancienneté  dans  ce  grade,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  5.  Ceux 
qui  sont  admis  dans  un  grade  inférieur 
prennent  rang  avant  les  officiers  qni 
étaient  pourvus  de  ce  grade  à  l'étranger 
et  qui  sont  nommés  le  même  jour  qu'eux 
dans  la  légion.  Les  officiers  étrangers  ne 
peuvent  obtenir  de  l'avancement  que  dans 
la  légion. 

196.  Les  services  dans  la  légion  étran- 
gère déterminent  seuls  l'avancement  dans 
ce  corps ,  pour  les  militaires  étrangers  qui 
en  font  partie. 

197.  Les  dispositions  relatives  aux  étran* 
gers,  contenues  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens,  sont  applicables  à  tout  Français 
sorti  du  service  étranger  et  admis  avec  ilh 
grade  dans  la  légion. 

198.  L'avancement  au  grade  de  caporal 
et  aux  emplois  du  grade  de  sous-officier 
roule  dans  chaciue  portion  de  corps  qui 
se  trouve  réunie  sut  un  même  point» 
quel  que  soit  le  nombre  des  bataillons 
dont  cette  portion  c.«t  composée.  Les  dé* 
tachemcns  moindres  d'un  bataillon  con- 
courent avec  le  bataillon  auquel  i(s  appar- 


lieiweiity  ^Mllt       MtH  Imw  pmIUm 

respcciive. 

199.  L'avancement  aux  grades  de  sous- 
lieutenant ,  de  lieutenant  et  de  (  apilninc, 
roule  sur  tous  les  bataillons  de  la  légion.. 

100.  L*avancetnent  au  grade  de  ebef  de 
bataillon  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
Les  emplois  de  ce  gra<le  dévolus  à  l'ancien- 
oeté  sont  donnés  e&clusivcmeot  aux  capi- 
^ines  de  la  légion.  Les  emplois  dévolus 
eu  ebofi  eonl  donnés  coneiirfeiDiiieDt  mi 
capitaines  de  la  légion  et  à  ceitt  dei  autree 
corps  de  Tinfanterie. 

201.  Les  capitaines  et  les  oITtciers  stipé- 
rieurs  français  ou  naturalisés  français» 
^sié$  des  Iroepes  flrançaitee  dene  le  léfieM, 
concourent  pour  Tavancement  aui  emplois 
du  grade  immédiatement  supérieur  qui 
viennent  à  vaquer,  soit  dans  les  régimens 
français  de  leur  arme ,  soit  dans  la  légion. 

505.  Le  nombre  des  cepilelnet  de  i'« 
classe  de  la  légion  est  6xé  au  tiers  du  com- 
plet des  emplois  de  re  grade ,  y  compris 
ceui  d'adjudant-major,  de  trésorier  et  d'of- 
Ôcier  d'habillement ,  que  comporte  le  cadre 
d'organisalioii  de  ce  eoifi.  Lee  di^œlliens 
comprises  dans  les  «ft.  111  Cl  i73  loni 
ipplicables  à  la  légion. 

i05.  Dans  tout  détachement  qui  nesi 
pas  moiadte  d*uii  hatalQoB ,  les  laMeM 
d*f afcwni  lont  établie  eeaferMéBifai 
aui  difpeeitions  du  titre  5 ,  et  cbatfM 
détachement  fournil  pour  les  divers  grades 
uu  nombre  de  candidates  propoi  iiunno  à 
force. 

CjlAPlTRB  VII.  —  Ualiùllon  de  s^ffitrâ' 

pompiers  de  in  villo  du  PiU  is. 

50i.  T/nvnncemenl  dans  le  corps  de  sn- 
peurs-ponipiers  de  la  ville  de 'Paris  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  dans  les  régi- 
mene  dMnfinlerie  ,  Muf  les  lAodMeallon^ 
Indiquées  aux  articles  suivans. 

20r».  Les  noininntions  ati  grade  <le  cnpo- 
rai  et  aux  emplois  du  grade  de  sous-ollicier 
sont  faites  par  le  chef  du  corps ,  d'nprcs 
lee  réglée  établie»  aa  titre  S  de  la  présente 
erdonnanee  et  lee  dispositions  de  l'art  7 
de  l'ordonnance  d'organisation  du  corps  , 
du  7  novembre  1821. 

506.  Tous  les  emplois  de  caporal  et  de 
fése-olDcier  sont  donnée  à  des  mffilaires  dte 
bataillon  ,  portés  au  lab'éaa  d*ayancement 
pour  le  grade  ou  pour  l'emploi  h  pourvoir. 
Les  candidats  à  ces  emplois  ne  sont  in- 
lerits  sur  le  tableau  d*aTanfement  qn*a»- 
laat  4|tte  leur  aptitude  a  élé  reconnue  par 
une  commission  d'examen  composée  des 
capitaines  du  corps,  y  conipris  lecapilaiiic 
ingénieur,  et  présidée  par  le  chef  du  ba- 
teilton. 

Mît  Indépendainiiictil  des  condiltona 


«rigées  dane  iae  léfiBNie  dlolMMlris,  Ici 

candidats  proposés  pour  le  fiadè  dé  capo- 
ral doivent  :  !<>  connaître  Wi  quatre  pr^ 
miéres  régies  de  l'arithmétique  ;  2°  con- 
naître la  nomenclature  des  pièces  de  la 
pompa  et  lee  aitaqioes  stamMeft  dd  Heet  de 
différentes  natures  ;  pouvoir  être  in- 
structeurs dans  les  manrpuvres  de  la 
pompe-  Vour  être  sergent ,  il  Taul  de  plus: 
10  connaître  tout  ce  qnl  esl  relftif  aat 
naaoïaf tel  da  la  paaipa  et  les  dfsped- 
lions  pour  l'attaque  de  toute  espèce  de  fent;  i 
^  être  bon  instructeur  dans  les  man(fUTre3 
de  pompe  ;  5o  avoir  des  connaissances  po- 
sitives sur  la  construction  des  édifices,  et  | 
partIeulièeemaBt  an  ca  qol  eoncefac  M  | 
charpente. 

208.  Les  emplois  de  sous-iieulenant  sont  I 
donnés  exclusivement  à  des  sous-olBcicrt  i 
du  corps-  Four  être  portés  sur  le  biMMV  I 
d'avaneaamit  à  ce  grade ,  les  eeodldtfli  | 
doivent  posséder  à  wi  degré  sHpérîeut  l'in*  ' 
slrnrtion  exigée  des  sergeiis,  et  de  plui  ' 
connaître  :  1*>  les  élémens  de  la  géométrie  i 
jusqu'aux  solides  Inclusivemeat;  T  k  • 
dMa  HnéaltaatlaeéNMreiie  plans  decMl^ 
pente.  Ils  sont  tenus  de  justifier  de  (fs  < 
connaissances  devant  la  commissiead'eift*  ; 
nieu  Hieniionnée  à  l'art.  206.  ^ 

Mik  looe  lai  emplois  de  HeaKitaet  d 
de  rapilaine  aoiH  éBÉ«ée  par  arânccflient 
à  des  sous-lieiitenans  et  k  des  lienten.in^ 
du  corps;  deux  tiers  h  l'ancienneté  et  »n 
tiers  au  choix.  Le  capitaine  in^ieur  est 
choisi  dans  le  corps  de  l'arinicSie  où  dans 
celui  du  génie;  il  prend  rang  parmi  les 
antres  capltainae,  #aprè9  San  ancicfliieti  i 
de  prade. 

210.  Le  chef  de  bataillon,  comme  chef  , 
de  corps ,  est  toiijears  nommé  an  dcif.  i 
Ce»  emploi  est'  coiiflM  à  im  chef  de  ba- 
taillon de  l'armée ,  ofk ,  par  avancenieati  «  . 

l'un  des  capitaines  du  halatllon. 

^?ll.  Toutes  les  nominations  aux  emplois  ; 
d'oUjcier  nous  sont  soumises  par  notrei^ 
liletre  de  la  guerre  ;  elles  sont  faites  if  apfll  i 

les  règles  générales  établies  pour  l'avariff- 
menl ,  et  conforînément  aux  di«po';itioi^* 
de  l'art.  3  de  l'ordonnance  d'organisatioa 
du  corps ,  du  7  novembré  18:îl. 

TITRE  X.  —  msFoamoirs  particc* 

tlÀ&Ba  ▲  L'ASXB  W  la  CAVALBEIB. 
CHArma       —  Disposition  gènirth,  I 

211.  Les  règles  générales  él^iblies  aui 
tîtres i'r  2,  5 ,  4  et  8,  sont  appUcabIcf  à 
l'arme  de  ta  cavalerie  •  sauf  les  nedJIflN 
tlotis  qui  résultent  des  (HirpaallilWli  tlt**** 
pues  au  préscat  litre. 


Caàimu  II —  Jdmiuàm  4i$9  mmSm  à 

(a  frêuûér»  êUtm^ 

215.  Lm  eavaliers  de  premléra  difse 

sont  choisis  par  le  colonel  parmi  les  cava- 
liers admis  à  l'école  d'escadron ,  qui  ont 
mérilé  celle  disliiictioii  par  leur  bonne 
CMioitt,  leur  léle,  leur  tenue  et  leurs 
progiiiMiéiialtalioii. 

Chapiibe  m.  —  Connaiss«neB$  $p€ei»i4ê. 

814.  Indépendamment  des  conditiona 
éDoneées  am  art  15 , 14  et  17  de  la  pré- 
sente ordonnancp,  il  faul,  pour  êlre  nommai 
brigadier,  !«  être  admis  à  racole  d'esca 
dron;  ioéircen  état  de  démontrer  les  deux 
premières  leçons  de  l'école  du  cavalier,  à 
pied  et  à  cheval.  Pour  être  nommé  maré- 
rhal  dos  logis ,  l"  être  en  étal  de  démon- 
trer en  entier  l  école  du  cavalier  à  pied  et 
achevai;  2o  connaître  Ihéoriquernenl  l'é- 
COle  de  peloton  ;  3«  être  en  élat  de  remplir 
les  roBctions  de  guide  dans  toutes  lea  ma- 
nrpuvres  ;  4o  ôlrc  en  étal  de  commander  wm 
peloton.  Pour  êlre  nommé  adjudant  ,  con- 
naiire  l  érole  d'escadron  et  les  ré^lcmeos 
les  dilférens  services. 


Chapitre  IV.  —  Avancement  aux  diff^ 
rens  grades  et  emplois  d'officier, 

215.  Le  tiers  des  emplois  de  sous-lieule- 
Mal  étaol  dévolu  aux  sous-oOiciers  du 
corps  oA  la  vacauce  a  Heu ,  les  deux  antr^f 

tiers  sont  donnés  à  des  élèves  de  l'école 
spéciale  mililaire  ou  de  rôcole  royale  poly- 
technique, a  des  sotis  lîeuteuans  en  non 
*çUvilë,  et  subsidiaireuienl  à  des  sou^-uI^t 
€ien  pris  sur  toute  Parme. 

^16.  Les  élèves  de  réçde  ipéciale  mili- 
taire nommés  sous-lieulenans  de  cavalerie 
répartis  provisuiremcnl  dans  les  corps 
W  celle  arme  où  il  se  trouve  des  ei^iplQÎ^ 
vKaos  au  mpment  de  leur  norainaijoA. 

!ont  ensuite  dirigés  sur  Pécole  ^  cava* 
'''J'e ,  comme  sous-lieutenans-élêvcs  déla- 
-JJ^de  ces  régimens.  Ces  suus-lieulenans- 
«wesont  droil ,  d'après  la  priorité  de  leur 
numéro  de  mérite ,  à  rexamen  de  sortie ,  et 
'  aplitude  physique  qui  leur  a  été  reconnue, 

choisir  un  des  régimens  entre  lesquels 
oulélc  provisoirement  réparlis  les  élèves  de 
»  même  promotion. 

in.  Les  sous-lleutenaas  et  les  Ifeutenana 
oinranlerie  qui  entrent  dans  la  cavalerie 
P«r  permutation  sont  inscrits  sur  los  con- 
tres de  leur  nouveau  corps  ,  à  la  date  in- 
diqoéedans  la  lellre  de  permulaliun.  S  ils 
^  ont  pas  déjà  servi  deux  ans  dana  les  troii- 
pe»  a  cheval ,  ils  sont  envoyés  h  l'école  de 
(«Valérie  pour  y  suivre  les  cours  pendimt  U 


temps  prescrit  par  lea  réflemis  peur  lea 

oiriners  sortant  de  l'école  spéciale  inttilairei 
après  ce  temps ,  ils  sont  mia  en  pitasess'ea 

de  leur  emploi. 

SIS.  Les  iiiulenana  en  second  et  les  ca- 
pitaines CB  second  parvIeMUMil ,  par  tn« 

ciennclè,  aux  enjplois  de  lieutenant  en 
premier  et  de  capiiainc  commandant.  Cel 
avancement  rpqiesur  chaque  régiment. 
SI 9.  Lers^u'uR  capitaine-iuftlrucleur  ou 
eafiUaine  idjudaut-nM^r  ae  trouve,  pa# 
son  ancienneté  ,  appelé  ^  un  emploi  de  ci« 
pilaine  commandant,  il  doit  upler  entre 
ses  fooGlions  et  U  commandement  d Un  cs- 
cadr«n.  S'il  profère eouser ver  pes  fonclioas, 
il  prend  rang  parmi  les  càpilaineseonHMi*. 
dans  ,  el  le  capitaine  en  second  le  plus  an- 
cien après  lui  e4t  pourvu  dttcoaiiaaiuiewBl 
vacant. 

230.  Les  «Hapositiona  de  i'arlicle  prée4^ 
dent  sont  applicablea  aux  eapitaiiiM-lidso* 

riers  et  aux  capitaines  d'habiUement;  awli 

ces  olliciers  ne  peuvent  prendre  le  com- 
mandemeut  d'un  escadron  qu'autant  que 
l*iiispecleur-géuéral  les  a  recoanus  capables 
de  l'exercer. 

2i>l.  Tout  capitaine-instructeur  adl  eipi« 
laine-adjmlnnt-major  peut  passer,  par  per- 
inutatioutà  l'emploi  de  capitaine  comman- 
d«pt,  pourvu  que  dans  le  réginwînt  il  ne  se 
trouve  pas  de  capitaine  ew  apcend  plue 
ancien  que  lui.  Si  c'est  un  capitaine  instruc- 
teur qui  permute,  l'oflBcierqui  le  remplace 
doit  réuuir  toutes  lescondit.unse&igèes  nar 
rarticle  5t. 

332.  Les  capital  nés- trésoriers  et  les  ca- 
pitaines d'habillement  peuvent  également 
passer,  par  permutation,  à  l'emploi  de 
capitaine -commandant  lorsqu'ils  ont  été 
reconnus  capafailes  d'exercer  cel  emploi ,  et 
Qu'ils  satisront  à  la  condition  d'a^eieuml^ 
prescrite  par  l'article  précédent  Us  oesout 
admis  à  |)ermuler  qu'avec  des  capitaines 
portée  sur  la  liste  (roplitudc  û  l'emploi  de 
comptable. 

TITRE  XI.  —  DispnsiTio?ïs  particu* 
MKAF.S  A  Jl'aj^^i:  dk  l'autilleuix. 

GflAFITBB  i»9.'^Di*pnitiûn  génira/^, 

^  336.  Les  régies  éUWe»  aux  tilresc   r ,  2, 
'  >  4  el;  8  sont  applicables  à  l'ap»^  éê 
rajlillcrle  ,   sauf   les  modUicalions  qui 
résultent  des  disposition j  coutiauuei 
présent  titre. 

Cdapitue  II.  — 6W/)5  rayât  dé  Variiljlprtei 

Skctiom  1".  —  Adini».sion  dcj  soldais  à  la  premicro 
cJaM«,  el  nominalion  aux  emploi»  U'oyvv«i»r 

•  batterie,  d'artificier,  de  matlro  batelier,  d«  q|*t« 
tre  ouvrier  el  de  maître  armurier. 

33i»  £ii  temps  de  paix,  le  passage  dee 


Digitlzed  by  Google 


aolftalt  dt  la  ëettriénw  daiie  i  la  iireinlère  m.  But  le  bataHHNi  de  pontooniers, 

a  liea  dans  chaque  régiment  d*artillerie  par  les  OMlIrea  bateNert  et  les  matins oonien 

ancienneté;  savoir:  !<>  entre  les  batteries  de  compagnies  sont  noasmét  par  le  cbef 

à  cheval,  pour  les  canonniers  servans  à  du  corps,  sur  la  proposition  des  capitaiDa, 

cheval  ;  2°  entre  les  batteries  à  pied  mou-  transmise  hiérarchiquement.  Ils  sool  chot- 

lées,  par  les  eanoosiers  wrYaoa  à  pied  ;  ib  parmi  lea  foldati  de  ir«  et  de  dm» 

3'  entre  toutes  les  belleriet  à  eberal  et  à  ayant  lenri  activement  pendant  sii  mots 

pied  montées,  pour  les  canonniers  conduc-  au  moins,  et  admis  à  la  ir»  classe  desdif- 

teurs.  En  temps  de  guerre,  le  passage  de  férentes  insirucUoDS  de  navigalioa  et  de 

la  deuxième  classe  à  la  première  a  lieu ,  par  pontage. 

katicrie ,  entre  teoi  lea  eanonniert  lenranf  sst.  Stae  les  eonpagniet  d'entika  d 

et  conducteurs.  Dans  tous  les  temps,  lea  dans  eelled*armarier8»lca-maltreiaBvriafi 

ouvriers  de  batterie,  les  maréchaux-ferrans  cl  les  maîtres  armuriers  sont  nommés  par 

et  les  bourreliers  concourent  avecies  autres  le  directeur  de  l'artillerie  sous  les  ordres 

canonniers  pour  parvenir  à  la  première  duquel  se  trouve  la  compagnie»  et  sur  U 

eteiit.  proposition  da  capitaine.  Ils  sont  ehsWi 

SiS.  Dans  le  bataillon  de  pontonniers,  parmi  les  soldats  de  ii^  on  de  2*  cline 

le  passage  de  la  S«  classe  à  la  ire  a  lieu  ayant  servi  activement  pendant  sii  moi» 

sur  tout  le  corps  en  temps  de  paix,  et  par  au  moins,  et  qui,  en  raison  de  leur  habileté 

compagnie  en  temps  de  guerre.  dans  les  diverses  professions  qu'ils  eier* 

9M.  Dans  les  compagnies  d'ovniers»  le  cent ,  sont  admis  À  la  i*^  classe  powb 

passage  i  la  f*  et  i  la  f classe  a  lieu  par  prix  des  Journées  de  travail,  conforaiéflMst 

compagnie,  en  temps  de  paii  comme  en  aux  n^lemens  sur  le  service  des  all^ 

temps  de  guerre.  Les  apprentis  ne  peuvent  naut. 

devenir  ouvriers  de  2«  classe  qu'à  l'ancien-  253.  Les  artinciers ,  les  maîtres  bate- 

neté,  et  après  six  mais  au  moins  de  service  liers ,  les  maîtres  ouvriers  de  compagnie  et 

actif.  Les  ouvriers  de  2«  classe  parviennent  les  maîtres  armuriers  ont  droit  de  cooi- 

par  ancienneté  a  la  l'c  classe.  mandement  sur  les  soldats  de  f  «t^^ 

227.  Dans  la  compagnie  d'armuriers,  le  classe, 
passage  des  soldats  de  la  2«  classe  à  la  1^* 

roule  sur  celte  compagnie.  -  Av.nc«menl  a»  gr.de  ,U  brigiAer 

S28.  Les  clairons  et  les  trompettes  qirt  d«  grad.  d« 

deviennent  apprentis  ou  soldats  de    Tinsse  °  '*■""'* 

ne  comptent  leur  ancienneté,  pour  le  pas-  234.   Dans  les  régimens ,  le  colonel 

sa^e  à  cette  classe  dans  les  compagnies  nomme  à  tous  les  emplois  de  brigadier  et 

d  ouvriers,  et  à  la      dans  les  autres  trou-  de  sous-offlcier.  Les  commandans  de  lui' 

pes  d*artillerie.  que  du  Jour  oà  ils  ont  pris  terie  présentent ,  pour  chaque  vacaoce, 

rang  dans  les  compagnies  ou  dans  les  bat-  trois  candidats  pris  sur  le  tablcmi  d'^van- 

leries.  cément.  La  proposition  est  Irnnsmise  au 

220.  En  temps  de  guerre,  les  apprentis  lieutenant-colonel  par  le  cbef  <1  escadron» 

des  compagnies  d'ouvriers ,  et  tes  soldats  s'il  s'agit  d/uu  emploi  de  brigadier,  s» 

de  f •  classe  des  autres  troupes  d'artillerie,  maréclial-dcs-logis  et  d*adJudsDt  de  bat- 

peuvent  passer,  après  trois  mois  de  service  ferle;  et  par  le  major,  s'il  s'ngit  d'uncm- 

«ctif,  les  premiers,  à  la  2*  classe,  et  les  au-  ploi  de  fourrier  ou  de  maréchal-des  logjS' 

tresalat'c.  chef.  Le  lieutenant -colonel  remet  «»• 

250.  Dans  les  régimens,  les  ouvriers  de  proposition  au  colonel,  qui  désigne, pojj' 

batterie  et  les  artificiers  sont  nommés  par  occuper  remploi  vacant,  un  des  trois  sojet' 

le  colonel  •  sur  la  proposition  des  capital-  présentés.  Pour  l'emploi  d'adjudant  ùm- 

nés,  transmise  hiérarchiquement  ;  ces  of-  major,  la  proposition  est  faite  a  a  colon» 

ficicrs  présentent  trois  candidats  pour  cha-  par  le  lleulenant-r olonel.  Les  adjudans  or 

que  emploi  vacanl.  Les  ouvriers  de  batterie  batterie  peuvent  passer  avec  leur  grade» 

ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  ca-  par  permutation  oii  antrement,  à  1'^^^'; 

nonniers  dont  la  capacité  a  été  constatée  m.\ior  du  régiment,  et  téciproquemen  if» 

par  un  certificat  du  direcleiir  d'un  arsenal  adj-itians  d'élal-niîjor  penvenl  pi^^^""  '^f^ 

de  construction.  Les  artificiers  sont  choisis  les  batteries,  sur  la  demande  des  capiUiw* 

parmi  les  canonniers  de      et  de  2^  classe  comin.-tndans.  ^ 

ayant  servi  activement  pendant  six  mois  Les  dispositions  de  r'i^^'^'^.^^^ 

au  moins  ;  ils  doivent ,  1<>  être  parvenus  à  dent  sont  applicables  au  bataillon  de  pw>- 

la       clas?e  dans  les  difTércnles  instnir-  twmîers. 

lions;  2°  savoir  lire  couramment,  cl  écrire  23tr.  Dans  les  oonipngiiios  d'ouvricrî» 

lisiblement  sous  la  dictée;  :»'»  connaître  les  ravîuicemciit  nu  J5  rade  de  caporal  a  "l^* 

qnatie  premières  régies  de  rarllhmHîqnc.  par  ronipapnie.  f^»»  dlrcctcnr  de  rsrlHKPf» 
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sous  les  ordres  duquel  se  trouve  la  compa- 
gnie, nomme  à  ces  emplois.  Le  capitfiinc 
lui  préseDte ,  pour  chaque  yacanc* ,  trois 
candidats  pris  sur  le  table  au  d'avancement; 
le  directeur  choisit  roliii  qui  doit  occuper 
l'emploi.  L'avanccinciit  atu  ernpîoîs  de 
sotis-officier  roule  sur  toutes  les  compa- 
gnies, qui,  pour  cet  objet»  sont  considérées 
comme  ne  formant  qu*un  corps.  Notre  mi- 
nistre de  la  giiprrc  nomme  à  ces  emplois. 
Lorsqu'un  emploi  de  sous-officier  est  vacant, 
iedirecleur  de  rartillcrie,  «l'aprés  le  rapport 
Ai  capitaine  de  It  compagnie ,  en  rend 
compte  i  notre  futntatre  de  la  guerre,  qui 
désigne,  pour  occuper  l'emploi  ,  un  des 
candidats  port^  au  tableau  d'avance- 
ment. 

S37.  Sans  la  compagnie  d'armuriers , 
Firaneement  au  grade  de  caporal  et  aui 

emplois  de  sous-oflîcier,  jusqu'à  celui  de 
sergent -major  inclusivement,  roule  sur 
cette  compagnie.  Les  nominations  à  ces 
gradei  et  emplois  sonC  faites  d*aprés  les 
principes  établis  à  TarUcie  précédent. 

238.  Dans  les  troupes  d'artillerie,  les 
brigadiers  ou  les  caporaux  sont  choisis ,  sa- 
voir :  dans  les  régi  mens,  parmi  les  artiû- 
dm  et  les  canonniers  de  i'^  ou  de  9fi 
ciMia;  dans  In  bataillon  de  pontonniers , 
parmi  les  maîtres  bateliers,  les  maîtres 
OBTriers  de  compagnies  et  les  pontonniers 
de  ire  ou  de  :2e  classe.  Dans  les  compagnies 
d'earrlers,  parmi  les  maîtres  ouvriers  et  les 
oQvrisfsde  i'*  on  de  â«  classe.  Enfin,  dans 
h  compagnie  d'armuriers,  parmi  les  maîtres 
arraoriers  et  les  armuriers  de  ou  de  2« 
classe.  Les  brigadiers  et  les  caporaux  ont 
dioil  de  commandement  sur  les  artîQciers 
et  sur  les  maîtres  ouvriers  de  compagnies. 

-39.  Indépendommi^nt  des  conditions 
générales  exigées  par  l'art.  15  de  la  présente 
ordonnance,  pour  être  nommé  brigadier  ou 
caporal,  il  faut  :  !<>  être  en  état  de  former 
«B  soMat  de  recrue  an  service  particulier 
tu  corps  dans  lequel  le  grade  est  donné; 
2®  remplir,  selon  le  corps ,  les  conditions 
spéciales  déterminées  ci-aprés  :  dans  les 
lumens,  lo  être  admis  à  la  l^e  classe  de 
l'instructien  à  pied  ou  à  cheval ,  et  de  riq- 
struction  d'artillerie;  99  connaître  la  no- 
nienclature  des  principaux  objets  d'artillerie 
cl  des  effets  de  liar  nachemcnt  ;  être  en 
«H  de  eommandcr  les  deux  premières  le- 
çons de  l'école  du  canonnler  à  pied  on  k 
<'^^vnl,  et  les  mancsiivres  des  bouches  h  feu 
de  campagne,  de  siège,  de  place  et  de  côte; 
^"œnuailre  le  pointage  cl  la  conslniclion 
Jtt  fascina ges  ;  îi<>  connaître  la  confection 
«et  monlUone  de  gnerre,  le  ckargement 
^cs  coffres  et  des  eaiisoas.  Dans  le  ba- 
taillon de  pontonniers,  i*>  être  à  la  iro 
classe  de  l' instruction  à  pied  et  de  celle 

sa. 


d'artillerie,  de  navifjalion  et  de  ponfàpe  ; 
2»  coiinnilre  la  nomenclature  des  princi- 
paux objets  de  l'équipage  de  ponts;  5^  être 
en  état  de  eoimnander  les  exercices  comprit 
aux  titres  1,  2  et  3  du  règlement  en  vi- 
giicur,  sur  le  service  cl  les  manœuvres  des 
pontonniers  ;  Ao  avoir  une  connaissance 
pratique  des  diverses  espèces  de  bois  et 
de  métoux  employés  A  la  constmctioa  des 
équipages  de  ponts.  Dans  les  compagnies 
d'ouvriers,  1o  être  au  fait  du  tracé  des 
objets  d'artillerie  dont  la  construction  est 
du  ressort  de  la  profession  qu'on  exerce  ; 
9^  avoir  mie  connaissance  pratique  des 
diverses  espèces  de  bois,  fers  et  aciers  em- 
ployés dans  les  arsenaux  ;  connaître  les 
manœuvres  des  bouches  à  feu  et  les  prin- 
cipales manœuvres  de  force.  Dans  la  com- 
pagnie d'armuriers,  l' exercer  avec  distlac* 
tion  l'une  des  professions  de  plalineur, 
monteur,  forgeur  et  limeur  de  garnitures, 
et  connaître  les  autres  parties,  ainsi  que  le 
dressage  et  le  garnissage  du  canon ,  assez 
Men  penr  pouvoir  diriger  des  ateliers  tom^ 
posés  d'ouvriers  de  plusieurs  professions; 
îfo  savoir  dislinf^iier  les  différens  modèles 
des  armes  à  feu  ou  des  armes  blanches  en 
usage,  ainsi  que  le  rapport  qu'elles  ont  en* 
tre  elles,  et  connaître  parfaitement  la  no- 
menclature des  parties  qui  les  composent. 

210.  Los  dispositions  de  l'art.  15  de  la 
présente  ordonnance,  relatives  à  la  nomi- 
nation des  fourriers .  sont  applicables  aài 
•tron^  de  rartitlerle,  selon  l'organlsatioa 
particulière  aux  différens  corps  de  cette 
arme.  L'emploi  de  brigadier-fourrier,  lors- 
qu'il existe  dans  les  régimens  d'artillerie, 
peut  être  donné  à  un  des  artificiers  portés 
au  tibicia  d'avancement. 

â-U.  Indépendamment  des  conditions 
prescrites  par  l'art.  14  de  la  présente  or- 
donnance, il  faut ,  pour  être  nommé  ma- 
réchal-des-logis  ou  sergent  :  io  posséder 
parCiitenient  les  inetnictions  théoriqnet'et 
pratiques  données  aux  brigadiers  ou  aux 
caporaux ,  conforméinent  au  règlement  sur 
l'instruction  des  troupes  d'artillerie  dans 
les  écoles  ;  être  en  état  de  commander 
un  pdoton  ;  5**  connaître  lee  élémens  de 
l'arithmétique  et  ceux  de  la  comptabilité 
d'une  batterie  ou  d'une  compagnie,  en  ce 
qui  concerne  le  grade  de  maréchal-des- 
logis  ou  de  sergent  ;  4^  remplir,  selon  le 
corps»  lea  conditions  spéciales  dont  le  détail 
suit  :  dans  les  régimens,  1»  être  en  état 
d'instruire  les  hotiiines  de  recrue  à  toutes 
les  fonctions  dans  1  uueon  l'autre  espèce  de 
batterie  ;  2»  pouvoir  commander  toutes  les 
manœuvres  des  bo^elies  à  feu  et  les  ma- 
nœuvres de  force;  S»  avoir  des  notions 
élémentaires  sur  les  chevaux  ,  sur  leur  en- 
trelien, leur  conservation  en  garnison,  en 
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route,  et  sur  le  ferrage;      connaître  la      panx  comptables,  et  autres  «mptoiikUi 

théorie  sur  les  attelages  et  la  conduite  des      tion  daiuinisirede  la  gnerre. 

voilures .  et  savoir  diriger,  comine  chef ,      ^it.  ^olre  ministre  de  la  guerre  nomme 

^g^J^^y^^^^'lJ^^^^l^^  h  tous  les  emplois  de  chef  arlificicr.de 

attélées.  pans  le  baUllIon  de  Ponjonn  cr* ,  arliOcier,  d'ouvrier  d'éUl,  de  matin 

loconnaUrca  fuml  la  nomenclature ains  q.je  charpentier,  de  mallre  forgeron ,  deioaltre 

l'usage  de  lous  les  objets  des  équipages  de  ^^^^  d'artillerie  et  d'agwl 

«iP0i|ir»  wiiw  lo  pivmivic  ''^B insucc  tciiTS- généraux, 

ment  sur  le  service  et  les  manœuvres  des       *^  "  ,    .  , 

pontonniers  ;  T.»  cire  eu  étal  de  commander  245.  Dans  les  régimens ,  le  chef  arUliaef 
les  manœuvres  des  bouches  à  feu  de  c*m-    est  choisi  parmi  les  sous-officieis  afiil 

Kgntf  de  siège,  de  place  et  de  cote.  Dam  wWi, pendanlëeniansittwoiw.leiialli 
rcanpagniet  d'envrien ,  éire  en  élat  de  l'école  do  pyrotechnie  railllalre.  elpertfc 
de  diriger  un  atelier  et  de  Uâcer  les  objets  sur  les  étnts  de  proposition  a  cet  emplo , 
d'arlilleric  que  I  on  y  construit  ;  2"  pouvoir  dressés  par  les  chefs  de  corps  ou  par  le  di- 
commander  les  inniueuvrcs  des  bouches  à  rccleur  de  l'école  de  pyiolechnic,  soiwi 
feu  de  campagne ,  de  siège ,  de  place  et  de  niAréeliaI.de^mp  et  approwriipffni' 
c<Me;8«conDaUr«leiiniii«Hvr€iQe(léUtt  ipictetir  général.  Le  chef  arlMlcw  prend 
d'un  équipafe  de  poaL  Dans  la  coaipagule  rang  parmi  les  maréchaux-des-logis^heft.ei 
d'armuriers,  !<>  avoir  des  ronnaissonces  conroui l  avec  les  autres  sotis-officieripaar 
assez  étendues  dans  louUs  les  parties  de  la  ra\aiicenienl  a  l'enaploi  d  adjudaal It y 
fabrication ,  pour  pouvoir  diriger  un  grand  6''™  aoai-llaaitnaiil;  Il «obcmitIMI^ 
alaliar  composé  d*ottvriera  da  laules  Jap  "'eut  pour  l'omploi  de  garde  dedeeii» 
ffafilMions;  élre  en  étal  de  remplacer  cln^so  cl  pour  celui  de  chef  artificier  de  di- 
Sm  eamrôleur  pour  fiiire  un  bAlonna§e  ai  re(  hoii.  Pour  être  nommé  chef  arliBciei, 
yacevoir  une  arme  tiiiie  ou  réparée.  il  faut  :  1^ connaître  tous  les  lravauipjit| 

242.  ludupendamuteui  des  conditiooe   lecholqacs  en  asaga  dani  rarllllemi" 
anigées  par  Part^  «6  de  la  présente  ordan-   élémens  de  géométrie  et  ceui  de  chimi«e«- 
jiance  ,  il  faut ,  pour  élraaommé  maréchal-    soignés  à  Tei  o!c  de  pyrotechnie  ;  2"  elreen 
des-logis-chefou  serneiil-major:  i  'posséder    élnl  <lc  din-er  lous  les  travaux  q«iseiÉCi- 
compléleineul  lesconna  ssances  théoriques    lent  dans  une  salle  d  arlilice. 
et  pratiques  enseignées  aux  luarécbaux-       846.  Dans  le  bataillon  de  peB^iMWy» 
4as>4ogis  ou  imi  lergens ,  confarméoMal  an   leaaoMrioli  deanattra  dtarpeiMerf 4twii 
.réglemenl  sur  riiislmclion  des  troapes  d'ar-    forgeron  et  de  maître  corriler  sont  donnêt 
lillerie  dans  les  écoles;  !2o  remplir,  selon    à  «les  lous  oificiers  reconnus  aptci  à  cei 
le  corps»  les  condilions  spérinlos  indiquées    fonctions.  Ces  maîtres  ouvriers  prwnWj 
cMprês  I,  duH»  les  >é)(inieus ,  pouvu.r  com-    rang  parmi  les  sergens-majors ,  et  jonliMjl 
mander  ure  seclia»  dam  les  manomTre s  de   da  Ions  les  aTimafae  auacMf  à  cet  cnpld. 
ÂatMÎa  aMéfla*  fiiaiis  le  bataillon  de       '2n  Les  empiqis  d'ouvriers  d'état  s^ni 
ponloiiolcFS,  connaître  In  I2c  partie  du  ré-    dminés  à  dos  cnporanx  et  a  de?  jergens  dw 
gtemecil  sur  le  service  et  les  niaiHeiivres  do    comiingnies  d  ouvriers  ou  de  bataillon* 
ponts.  Dan4  les  compagnies  d'ouvriers,    pontdnftiers  exerçant  des  professions  ilij* 
ooiuiallta  la  «aropuliiUiémaUérad'ttft  at-  ad  atrviee  da  Karma»  at  ardnt  •« 
aaaat  di  ciiailniTt'T'  Bans  la  caaipegiiie   é\\  ans  de  servîtes  Lea  looi  eht'fs  oonj^ 
•d'armuriers  connaître  les  [)riii(  ;pau\  pro-    d'étal  sont  pris  parmi  tes  ouvriers yWi 
cédé»  de  fabrication  en  usage  dans  ics  «a-    et  parmi  les  scr^jeus  des  comp.igiii«8  dj^ 
iiufetckare* d'armes.  vriers  et  dn  baUillon  de  ponioHiiliW'Jf 

Indépetid/cmmcm  dés  cottdilkrrts 
éiKMieém  à  l'art.  17  da  I*  ^éiente  ordén-  d  éiat.  Le«thafe  oun  mf  imm 

iiafkee»ltfaMi  paorétrefimlimé adjudant ,  eho'sis  pntmi  les  sous-chefs,  l« 

posséderparfaiietnentlesfnstrurtionsihéo-  "'«Jf»  «'es  compagnies  ^ouym\'^ 

riques  et  pratiques  données  aux  sous-offi-  'naître  charpentier  ou  le  maître  forg«»^ 

«îîers,  conformément  au  règlement  sur  l  in-  Yo  i      k  r  AirMm 

slruclion  des  troupes  d'artHlerîa  dàns  les  Les  chefs  arlific.ers  de,  d  <j 

«tiMès-i  H  éé  pfai,-  io  eavalr  les  élémens  iontchoisis  parmi  l'^sj-hefsartdic.ersrf  ^ 

éè  la  géométrie  ;  2o  connàttrc  la  fortllica-  «•'"cns.  Ils  uni  rang  de  gardes  de  deuiiei*' 

tT.Z7:.:m!Z^^^^  «s*.       emploi,  da  metl^  -Hiae^ 

ports  avec  l  ai  Idlene.  ^^^^  ^  éroles/dans  les  direclîoii!  d  | 

-  iaeM»ii  III.  -  Chef»  «riiflcier.,  m«iiM»ârtlM««^    l'<'<'o'p  <lc  pyrotechnie ,  sont  (io«'f  * 
eavifo  d'étaii  faid»  d'ariiUeria ,  igcar  priaci-   clusi vemeot  aux  chef*  artiicierfl  de)  air^ 
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ions.  Usottt  rang  ilcgardeide  première  més  sous-lieutcnans-éléYes  à  Tcrole  d'ap- 
lasse.  plicalioo.  Leur  anricnneté  dnns  le  grade 

250.  Les  cnipIoU  de  garde  d  arliiierie  de  de  soiis-lieuleiiant  date  du  jour  de  i'ordon- 
leutiéme  classe  »  daas  Ift  divers  étabUsse»  «ence  de  nomlnilioii  ;  Mt  piWMot  tti 
neni  de  i'armc,  dans  Jes  places  et  aui  entre  eux  ainsi  qii*ll  flil  réglé  parl'tri* 
irmécs,  sont  doiuiés  nux  sous-officiers  des  do  la  piéscute  ordonnaiict* 
•t'gimens d'arlillcrie,  du  balailloii  de  pou-  ti5(j.  J.es  sous-lioi:tenans-ëlcres,  opréi 
lunniers,  des  cuinpa^uies  d  ouvriers,  de  la  avoir  salisfuil  aux  exanieos  de  sortie  de 
corti|)3gnie  d*«miirier4y  enfin  Mix  sous-  J  école  d'à pplicftfoii.  Mat  glniée  MttniiH 
rhers  oavrieri  d*étal  qui  ont  été  sergens.  Tonlre  de  mérite  établi  ptrlo  |ury  d'etik 
Pour  être  noruiné  pnrde  d'nrtil!cric  de  irien ,  et  placés  dans  les  corps  de  t'arme 
(Iciiiiéme  classe,  il  faut  savoir  écrire  très  coiimie  lieutcnnns  en  second.  Leur  ancien»' 
li!>iblenicoi,  avoir  fait  un  noviciat  daus  uu  ncté  dans  le  tirade  de  iieutenaitl  compte 
aTseoal  on  dans  une  direeUon  ,  ei  produire  du  jour  où  ils  ont  -«oaiiHété  «Mén 
in  certificat  du  chef  de  rétabllssepaeipt  -dans  «fini  de  aona^ienlctiafit  ;  et  ils  pren- 
qui  constate  (]iie  le  candidat  est  en  état  de  nent  rang  entre  eux  d'après  tcurUlMiém  dè 
tenir  10$  re;;islres  de  lA  coaafiabilUé 4w  néritc  à  Texanion  de  sortie, 
l^ardes U'arlitlcric.  ^7.  Les  sous-licuteuuns-éiéfCS  qui, 

SSI.  Les  gardes  d*arlillerie  de  première  fi^ayaiil  pas  saiiaOïM  auv  etaiMiit  de  M<- 
rhssQ  sont  choisis  paroii  les  gardes  d'arlil-  tic,  ont  été  autorisés  à  passer  «ne  trilltéine 
lerie  de  (loiixiérne  clnsse  et  parmi  les  chefs  aiince  à  l'école  d'application,  n'obtiennent 
atlifiriers;  les  uds  el  les  autres  iiyaiit  SOfvi  ie  grade  de  tieutenanl  qu'à  l'cxjviralion  de 
deui  aos  au  luoius  dans  leur  emploi.  cette  Iroisiciuc  aaiiée .  et  ils  prennent  rang 

SSS.  Les  ageus  principaux  eoinptublei  <daas  ce  grade,  eéliilial  leer  «Énéfti  m 
sont  pris  parmi  les  gardes  d^arUllerie  de  «téH4e«  parmi  leeéléves  de  la  pralMiieb 
première  classe  el  parmi  les  maîtres  arli-  avec  laquelle  ils  soiienl  de  l'école, 
liciers  dans  les  écoles,  dans  les  direclions  ^2oS.  8i  des  besoins  extraordinaires 
et  à  l'école  de  pyrotechnie  ;  les  nus  ei  les  exigent  que  des  sous  -  lieuienans-  élèves 
«aires  ayant  servi  deux  «is  au  uioii«s  daps  sotenl  Ihéi  <ée  1*éeale  îFttpUoeiloiieffaiit 
leur  classe.  Les  ngeiis  principaux  .cotn^i-  -d'y  avoir  posté  dem  années.  Ils  ne  ftMA 
tables  et  les  gardes  d'artillerie  de  première  admis  dans  les  corps  de  l'ailillerie  q»rairet 
tl  d«  deuxième  classe  prennent  rang  inwué-  le  ^çrade  de  sous  lieutenant,  el  ne  sortt 
^temenl  après  l^s  souâ-licutejians  de  noremés  iieulenansen  second  qu'a  t'épeqiie 
ionies  armes.  déterminée  par  l%rt.  «M,  et'  wptèi  ê^r 

.  eKéenté  les  (rayaut  d'école  flaés  par  notée 

wctioi  iv.--Av.inc.  inrnî  ,y!i<rirôrçn$gr»dM  pt   niiijsfere  de  la  guerre.  Toutefois,  si  leur 
cmpi.n^  (l\  nicM  r.  sortic anticifiéc  3  lieu  pour  le  cas  de  guerre, 

25:).  I.'orcanisalion  des  (roîipes  du  corps  «Is  peuvent  n'olJC  pas  soumisà  la  condition 
'«T»!  «le  l  arlillerie  ne  conjporlant  pas  relative  a«l  trava«L  d*école. 
d'emplois  de  sons-llentenani,  le  liers  des  tS9.  L'evaeeemeiifl  à  r<ftn|flol  de  tteuM- 
emplois  vaeamge  lieutenant  en  second  est  nanl  en  premier  a  lieu  à  Vanciennclé.  Tous 
''^^oU»  au\  son?-'>îriciers  tie  Parryie.  Les  les  lieutenans  en  second  y  concourent, 
aiities  tiers  sont  donnés  a  des  sotis-  (piellcs  que  soient  Ics  fonctions  qu'its 
•[«■l^atns  élèves  de  l  écolc  d'application,  exercent. 

•  éei  lieutenans  en  second  d*artlllerie  en      MO»  «/oviinetmenl  an  grade  de  ei|pi- 

"on  activité,  et  sirbsidtairement  &  dés  Ia<»t  à  rancienneté  qu'au  choix, 

Sûus-oniciors  pris  9«ir  toute  l'nnno.  ronle  f^m  toute  l'arme  parmi  les  lieule- 

Les  sous-oflieiers  noniniés  d  des  nans  en  premier,  d'après  t  ordre  des  towrs 
Jnpl^is  de  lieutenant  en  second  n'ont  établi  par  l'art.  40  de  la  présortie ordeft- 
^  •itord  que  le  gvade  deM»  IleiVtfmint ,  el  nancq. 

s"n'  pronm84ci5i„lj,lii^lgnliiil  en  second  261,  L'avancement  à  l'emp'oi  de  capi- 
^'pri's  deux  ans  d'exercice  en  qualité  de  laine  en  prcn»ier  a  lieu  à  rancienneté,  el 
Jjosdieuienans.  Les  candidats  nu  grade    roule  sur  tons  les  cnpilaines  en  second  de 

yM-rcuienant  doivent  salisfoire  aux  l  arme,  quelles  que  soient  les  foncUons 
«Mitions  spéciales  imttq«ti»eB  <?l-apfè»  ;  ffa'tU  eiereent. 

posséder  les  eoniieissatices  mentionnées  26^.  Les  emplois  de  capitaine  en  résU 
^  an.  çi  2^3  .  90  savoir  la  géomé-  dence  fixe  sont  «lonnés  à  des  capitaines  de 
ï[*  et  les  élénjcns  de  la  Irij^onométrie  ;  l'arme,  sur  leur  demande.  Ceux  qui  en 
'J^'jjo'r  le  dessin  linéaire  appliqué  aux  .sont  pourvus  renoncent,  par  le  fWl  de 
^**«t  aiUrails  d'arlllierteet  de  poufs,  «l'acceptation  de  «es  ftrtK^lons.  n  conconiir 

"55.1,08 é!êfB|^|»écelefO?llO  poljrMeh-  pour  l'avancemenl  avec  les  oniciersile  leur 
'"que,  admit  dam  l'arllllerle,  sont  nom-   grade  dans  le  corps  de  l'artillerie.  Ils  ne 
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peuvent  oblenir  de  l'avanrompnt  qtie  dans 
l'un  des  cas  prévus,  pour  les  ofCn-iors  de 
rétal-ranjor  des  places,  par  i'arl.  157  de  la 
présente  ordonnance. 

863.  Dus  rartillerie,  le  porto^lendartf 
est  choisi  parmi  les  lieutcnans  ayant  nu 
moins  sept  ans  de  service  effectif.  Lorsqu'il 
est  promu  au  grade  de  capitaine,  il  passe 
dans  une  batterie  et  il  ett  poarvn  à  son 
remplaceinent  comme  parte-étendard.  Les 
emplois  d'adjudanl-major,  de  trésorier  et 
d'offlcier  d'habillement,  sont  donnés  à  des 
ofticiers  choisis  sur  toute  larme  et  con- 
formément aui  dispoaitlMM  de  fart.  49  de 
la  présente  ordonnance. 

9M,  I/emploi  de  capitaine-instructeur 
d'équitation  et  de  conduite  des  voilures  est 
donné  à  un  capitaine  en  second  ou  à  un 
capitaine  en  premier  de  l*arme»  ayant 
suivi  les  cours  de  récole  de  eavalerie  comme 
officier  d'instruction  ,  et  porté  sar  la  liste 
d'aptitude  à  cet  emploi. 

265.  Les  propositions  pour  les  emplois 
d'ad|jadant*major,  de  capitaine-instraeteiir 
é*é(|ultation  et  d'ofScier  comptable  sont 
faites  par  le  chef  du  corps.  A  cet  effet,  les 
listes  d'aptitude  à  ces  diverses  fonctions 
spéciales  sont  adressées  annuellement  aux 
«èefft  de  corps. 

966.  Les  dispositions  des  art.  219,  220, 
221  et  222  sont  applicables  aux  capitaines 
en  second  de  l'artillerie  qui  occupent  l'em- 
ploi de  capitaine-instructeur  d'équitation 
et  de  conduite  des  fottares  dans  les  régi- 
mens  de  eette  arme,  ou  les  emplois  d'ad  - 
judant-major,  de  trésorier  et  d'officier 
d'habillement,  soit  dans  les  régimens»  soit 
dans  le  bataillon  de  pontonniers. 

267  L'avancement  an  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  de  chef  d'escadron  a  lieu  sur 
toute  l'arme,  et  d'après  l'ordre  des  tours 
établi  par  l'art.  4/>.  ï^es  emplois  dévolus  au 
choii  sont  donnés  exclusivement  aux  capi- 
taines en  premier. 

968.  Les  majors  sont  choisis  exeiusive- 
ment  parmi  les  capitaines  en  premier  de 
l'arme,  quelles  que  soient  les  fonctions 
que  ceux-ci  exercent.  Les  dispositions  de 
l'art.  44  sont  applicables  à  oes  officiers 
aup^ears* 

ttCTTON  V.  —  Ttbleras  d*tvtneemenl. 

269.  Indépendamment  des  propositions 
mentionnées  à  Tart;  78,  le  tableaii  d*avan- 
.«einent  comprend  :  dans  les  régimeos»  les 

canonniers  aptes  à  devenir  artificiers;  dans 

le  balnillot)  de  pontonniers,  les  hommes 
,  propres  à  l'emploi  de  maître  b.Uelicr  et  de 

mfittre  ouvrier;  dans  les  compagnies  d*oii- 
.  Tciers  et  dans  celle  d'armuriers,  les  sol- 

.dala  ameeptibles  de  doTenir  maîtres  oa- 
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270.  Il  est  établi  un  tableau  particulier 
d'avancement  pour  les  emp'oiàà  In  nomi- 
nation de  notre  ministre  de  la  guerre; ce 
tabicati  comprend ,  savoir  :  dans  les  régi- 
mens  ,  1»  les  sotis-ofTiciers  propres  à  l'em- 
ploi do  clior  artiticior  de  régiment  ;  2°  les 
cliefs  artificiers  c.ip.iblcs  d'exercer  l'em- 
ploi de  chef  artificier  de  direction.  Dans  le 
bataillon  de  pontonniers ,  !<>  les  eaponn 
et  les  sergcns  propres  à  remploi  d'ouvrier 
d'él.it  ;  2»  les  sous-olTicicrs  capables  d'exer- 
cer l'un  des  emplois  de  maître  chnrpenlier, 
de  maître  forgeron ,  ou  de  maître  cûrdier 
dans  le  bataillon  ;  3»  les  sergens  sosctf- 
tibles  d'être  nommés  soos-chefs  oavriêi 
(r<^tat  ;  4"  le  maître  charpentier  on  le 
maître  for^jeron  nptc  à  remploi  de  chef 
ouvrier  d  éiat.  Dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers, 1<>  les  militaires  susceptibles  de 
remplir  les  emplois  de  soos-officicrs  ;  les 
caporaux  et  les  sergens  propres  à  être 
Oîivriers  d'état  ;  les  sorpcns  r.ipab!o5 
d'être  sous-chefs  ouvriers  d  élai  ;  4°  1« 
sous-officiers  ouvriers  en  fer  les  plus  pro- 
pres aux  fonctions  de  contrélenrs-adjojBU 
dans  les  forges;  les  sergcnMnajors 
aptes  à  l'emploi  de  chef-ouvrier  délai. 
Bans  la  compagnie  d'armuriers,  1" 
militaires  susceptibles  de  remplir  les  cn- 
plois  de  sons-offlcier  ;  99  les  sous-officiers 
en  position  de  concourir  aux  emplois  de 
réviseur  des  mamifactures  d'armes  et  de 
contrôleur  de  2"  classe  dans  les  dlrecUons. 
Enfin  ,  dans  tous  les  corps ,  les  sonS'Ofl- 
ciers  capables  d'occuper  des  emplois  de 
garde  de  2e  classe.  Ce  tableau  est  adreç^é. 
par  Tinspecteur-général,  à  notre  miimlK 
de  la  guerre. 

GllAPiTai  III.  —  Cênonnitn  gndp-tSm* 

271.  L'avancement ,  dans  les  canoaoieif 
garde-côles ,  a  lieu  par  compagnie  posrl* 
grade  de  caporal ,  et  sur  tontes  les  coinpi- 

gnies  stationnées  dans  une  même  direc- 
tion ,  pour  l'emploi  de  fourrier  et 
ceux  du  grade  de  sous-otlicier. 

â7â.  La  totalité  des  emplois  de  r^por^^ 
el  de  Courrier,  et  les  trois  quarto  de  ceoi 
de  sergent  et  de  sergent-major,  sont  don- 
nés par  avancement  à  des  militaires  appar- 
tenant à  ces  compagnies.  Le  dirertcur  de 
l'artillerie  nomme  à  ces  emplois,  sur  la 
proposillon  du  capitaine  eommanilailw 
la  compagnie  où  la  vacanee  a  iieo.  A 
effet .  ce  capitaine  présente  pour  fh.nin^ 
vacance  trois  canditlals  pris  sur  le  tableau 
d  avaiiceincut;  la  liste  en  est  remise  i 
l'adjudant  de  e6te,  on  à  rofliicier  sopf ' 
rieor  sons  les  ordres  duquel  se  trouve  i^ 
compagnie  ;  ce  dernier  la  transmet  avfc 
ses  observattoos  au  directeur  de  l'artilltri^ 
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Le  dernier  quart  des  emplois  de  i^crgenl  et 
de  scrgcnl-niajor  e>l  duuné  à  des  sous-offi- 
ciers de  rartfllerie  de  terre  »  du  Irain  det 
parcs  ou  des  corps  de  la  marine ,  en  acti- 
\llé  ou  retirés  du  service  depuis  deux  ans 
^iti  plus.  Ces  dcriiicres  noniinatiuiis  sont 
faites  par  iiolic  ministre  de  la  guerre. 
l>ans  les  emplois  de  sergent  el  de  sergent* 
major»  les  trois  preMn(  ics  vacances,  sur 
ciualre,  nppnrtiennenl  a  i'avniicrmeïil  dans 
les  compagnies  de  eniiomiiors  gardc-cùles. 
A  défaut  de  sujets  parmi  les  sous-officiers 
de  l'artillerte  de  terre ,  do  train  des  parcs 
ou  des  corps  de  la  marine ,  pour  remplir 
les  emplois  qui  leur  sont  réservés  dans  les 
compagnies  de  canonniers  garde-côtes ,  la 
quatrième  vacance  est  également  donnée 
par  araneeinenl  à  des  mliitafref  de  ces 
compagnies. 

273.  L'avancemcnl  aux  divers  emplois 
d'ofTicier  roule  sur  toutes  les  compagnies. 

114.  Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant 
en  second  est  donné,  par  aTancement,  à  des 
84>as-officiers  des  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes;  les  deux  autres  tiers  sont 
donnés  à  des  officiers  d'artillerie  déjà 
pourvus  de  ce  grade,  a  des  sous-licutenans 
et  à  des  liintenans  dn  train  des  parcs  qui 
auraient  demandé  celte  destination,  et 
subsldlairement  par  avancement  â  des 
sons  officiers  d'artillerie  portés  au  tableau 
d'avancement.  Les  sous-ofûciers  nommés 
à  ces  emplois  n*ont  d'abord  que  le  grade  de 
sous-llentenant,  et  sont  promus  lieutenans 
en  second  après  deux  ans  de  service  en 
qualité  de  sous-lieutenans.  Les  sous-lieute- 
uans  du  train  des  parcs  admis  dans  les 
compagnies  de  canonniers  garde -c6tes 
doivent  également  avoir  complété  deux  ans 
de  service  comme  sous-lieutenans,  pour 
être  promus  lieutenans  en  second 

275.  Les  candidats  aux  emplois  désignés 
dans  les  art.  273  et  S7-I,  doivent  remplir 
les  conditions  exigées  pour  les  emplois  des 
mêmes  grades  dans  les  régimens  d'artil- 
lerie ,  à  Texcepiion  de  celles  qui  sont  rela- 
tives à  réquitalion. 

276.  Le  tiers  des  emplois  de  capilàiae 
en  second  est  donné,  par  avancement,  à 
des  lieutenans  en  premier  des  compagnies 
de  canonniers  garde-côlos,  dans  la  propor- 
tion de  deux  tiers  à  l'ancienneté  et  d'un 
tiers  au  choix,  d'après  l*ordre  des  tours 
fixés  par  l'art.  40.  Les  deux  antres  tiers 
sont  donnés  i  des  capitaines  d'artillerie  ou 
du  train  des  parcs»  qui  auraient  demandé 
cette  destination. 

â77.  Le  tiers  des  emplois  de  lieutenant 
en  premier  et  de  capitaine  en  premier  est 
donné,  à  l'ancienneté,  aux  lieutenans  en 
second  et  aux  capitaines  en  second  des 
compagnies  de  canonniers  gurdc-cdles.  Les 
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deux  aulrcs  tiers  sont  donnés  à  des  lieate- 
oaus  eu  premier  el  a  des  capitaines  en 
premier  d*arlilierie ,  ou  à  des  lieutenans  et 
a  des  capitaines  du  train  des  pares,  ayant 
rang  avant  le  plus  ancien  lieutenant  an 
second  ou  capitaine  en  second  des-compA» 
gnies  de  canonniers  garde-cùtes. 

S78.  Les  capitaines  en  premier  des  can- 
nonniers  garde-cétes  sontassimiléSf  qnsnt 
à  rnvancement,  aux  capitaines  d'artillerie 
en  résidence  fixe.  Touterois  ils  peuvent 
concourir,  avec  les  cliers  d  escadron  d'ar- 
tillerie ,  pour  remploi  de  cbef  d'escadron 
adjudant  de  côte. 

279.  Les  officiers  d'artillerie  et  du  train 
des  parcs  en  non  activité  peuvent  concou- 
rir pour  les  emplois  de  leur  grade  vacants 
dans  les  compagnies  de  canonniers  gardn- 
côtes»  et  réservés  i  des  ofOcieit  pris  m 
dehors  de  ces  compagnies. 

280.  Les  nominations  aux  emplois  d'of- 
ficier dans  les  compagnies  de  canonniers 
garde-côtes  ont  lieu ,  pour  chaque  grade , 
dans  Tordre  suivant  :  la  pverol^  Tneance 
est  dévolue  à  l'avancement  dans  ces  coai^ 
pagnios  ;  la  seconde  et  la  troisième  sont 
données  ù  des  militaires  des  corps  désignés 
cl-dessus;  et  ainsi  de  suite .  Toutefois,  à 
défaut  de  candidats  dans  les  compagnies 
de  cnnoniiiers  garde-côtes,  ou  dans  Partll- 
ler/eetle  trnin  des  parcs,  pour  remplir  les 
emplois  vacans  d'officier,  qui  leur  sont 
respectivement  réservés  dans  ces  coippa- 
gnles,  ces  emplois  sont  donnés,  soit  A  1*^ 
Tancement  dans  les  canonniersgarde-côtes, 
soit  à  des  militoires  des  deux  autres  corps 
désignés;  mais  les  tours  de  remplacement 
qui  ont  été  ainsi  passés  sont  repris  lors 
des  nominations  ultérieures. 

281.  L'ancienneté  des  officiers  compte  , 
pour  l'avancement,  du  jour  où  ils  ont  été 
nommés  au  grade  dont  ils  sont  en  posses- 
sion ,  quels  que  soient  les  corps  dans  les- 

Sueis  ils  auraient  précédemment  servi, 
éduction  faite  des  interruptions,  confo.- 
mémeut  à  l'art.  iG  de  la  loi  du  14  av.  185i. 

28^2.  Les  listes  d'ancienneté  cl  les  ta- 
bleaux d'avancement  aux  divers  grades  et 
epnpiois  sont  établis  chaque  année,  dans 
toutes  les  compagnies»  d'après  les  régies 
Q^ées  au  titre  S. 

GhAPITHB  IV.'       Escadron  Hu  IhuÂ  dit 
p«r€t  d'artUlûriê. 

285.  Le  passage  des  soldats  de  ll^ 
classe  à  la  irc  a  lieu  par  escadron  en  temps 
de  paix  ,  et  par  compagnie  eu  temps  de 
guerre. 

284.  L'avancement  au  grade  de  briga- 
dier et  aux  emplois  du  grade  de  sous-ofii- 

cier,  y  comi)ris  relui  d'adjudant,  a  lieu 
par  escadrou.  Le  commandant  de  i'esca- 
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dron  y  nomme,  diaprés  les  règles  pres- 
^il«9à  l'art, 

^85.  Indt^peiidamrnent  des  condilfons 
etlgé«â  par  l'art.  15  de  la  présente  ordoii> 
iiêhtt  i  H  Mut ,  pour  éffe  Homm6  brig^  ' 
iter  t  io  êlreÀ  la  1'*  clasat  de  Pirrstnietron 
àpîed  6t  à  chcvn!  :  5^  corinnltro  In  nonion- 
clatiire  dcfl  principaux  nllirails  d'arlllle- 
fiéclcere  des  cfTcls  de  harnnchement  ; 
ilt'êke  éR  élaf  dé  démtfUCrer  tes  deux  prci- 
Mires  leçons  «  è  pied  et  à  cHersl  ;  4^  cdn- 
haif^é  In  Ihéni^lc  %\\x  les  nitèlages  et  ta  con- 
dftilc  d(*5  voilures  ;  5®  être  en  étal  dç 
dtêsscr  un  hohimc  de  recrue  dans  tout  ce 
(|.ui  concerne  le  service  du  train  dçs  parcs. 
-  'idd.  Iffdéifëntfammeht  dei  eonaltloqs 
étfgées  par  l'aH.  1 1  de  Id  présente  <rrdofi- 
tïAiire,  il  faut  potir  être  nomnié  niarc^chal- 
des-logis  :  1"  èlrc  en  état  de  diriger  dans 
Mutes  les  circonsfàuces  la  marche  d*un 
çonvoi  de  Toilnfes  CartIHeifè.  et  db  tê 
^r<ntfrî  îo^onnirîlr'e  les  manœtivrcs  de 
force  et  celle  des  bouches  à  feu  de  cam- 
pagnè;  3"  être  en  «Jlat  de  comnjandcr  un 
peloton  ;  4<'  avoir  des  notions  élémentaires 
m  les  cfhêf atli ,  sdi'  lear  edtretlen  et  sur 
\^  ferraî?e;  5«>  connaître  les  élémcns  de 
1*éri(hrtu«tique  et  ceûk  de  la  complabiUlé 
"d'une  compagnie. 

SSt.  Indépendamment  des  condition) 
-éM^ès  l^ar  Im  att.  16  et  ÎM .  If  faot ,  poolr 
êtrfertomniéitidrécliàl  des  logis  chef:  i^sa- 
WiP  la  théorie  des  manœuvres  de  force  et 
'éélKl  des  bouches  6  fén  de  campagne;  *iP 
itdnjlialtre  les  moyens  d'entretien  cl  de  con- 
iCi^vdtton  des  cfaeviiot  «n  garnison  «t  eh 
route,  et  pouvoir Aalfll^  les  signaicmcns. 

^8.  Pour  être  nommé  adjudant  ,  tl  faut 
posséder  à  un  degré  supérieur  les  connais- 
sances exigées  des  niaréchaux-des-Iogis- 
cMfy',  «t,  dè  (itus,  eonnottre  ptlrAiKemenl 
les  M^lemens  sut  les  dilTérens  Services  ët 
lé!)  t>t-erniers  Soins  à  doulieri  des  chmax 
malades. 

SS9.  Les  emplois  de  sous-licatenant  sont 
dcfiiAés  un  tferk  aux  sons-olllcitiri  du  (H>tp^, 
et  tes  deux  autres  tiers ,  soit  i  des  Sous- 
enans  dn  train  fies  pnrcs  en  non  acti- 
vité, soit  A  (les  sous-olficicrs  du  corps , 
soiteniinà  dos  sous-oiliciers  d'artillerie; 

'et  à  délkifl»  \  des  feeittsoRleiertf  de  ca- 
valerie ,  les  ans  et  les  autres  désignés  par 
les  inspecteurs  généraux  coirarot  «apabies 
d'occuper  ces  emplois.  L'avancement  aux 
autres  grades  et  emplois  d'olTicicr  roule 

'  m  to4t  le  corps. 

^0.  L*îiraYjcctn>fhl  àn  graiîp  de  ïîeiilé- 

'  tiatit  %  rieù  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  40  de  la  présente  ordonnance. 

"''■ISi.  L,*emi»ïoi  de  capilaiue-major  est 
^(AHlé  exdtAIttttiCDt  an  choix  à  on  capll- 

'  Yfeidlçdft  irAln  des  parcs  »  ayant  an  mbins 
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deux  ans  d'ancienneté  dans  soa^ade»  6l 

porté  sur  la  liste  d'aptitude  à  cet  emploi. 

202.  Les  propositions  cl  les  nominations 
aux  emplois  d'oificier  complabie  et  d'ad- 
jndant  mftjor  sont  ftiites  d'après  les  régies 
établies  aux  art.  48  et  49  de  la  présente 
Ordonnance. 

•205.  l/avnncemcnt  an  grade  de  chef 
d'escadron  a  lieu  couformémcol  aux  dispo- 
sitions do  I*art.  43. 

f94.  Les  lableanx  d*âvaneenicnt,  les 
listes  d'ancienneté  et  les  listes  d*aptitude 
aux  fonrlions  spéciales  sont  établis  dans 
chaque  escadron.  l*onr  la  formalion  de  ces 
tableaux  cl  listes,  les  chefs  d'escadron 
iremplissenC  les  Tonctions  attribuées  aax  | 
colonels  d'arlitlcrie.  et  les  lieutenans  ou  les 
sous-lieiilenans  commandant  les  compa- 
gnies ,  celles  qui  sont  allribuécs  aux  capi- 
taines commandant  les  batteries. 

CnAmftS  Y<  — -  De  l'armcêtntnt  ên  Mm- 

pagne. 

295.  Dans  le  cas  de  guerre,  tous  les  dé- 
tachcmcns  des  régimens  d*artnierie,  da 
bataillon  de  pontonniers,  des  compagnies 
d'ouvriers  cl  de  la  conjpagnic  d'armuriers, 
fai^atit  partie  d'une  arrnt'c  active  ,  sont 
considères,  pour  l'avancement  aq  cboii, 
tomiuc  ne  formant  qu'un  corps.  L'avance* 
'ment  k  Tanclennelé  continue  à  rouler,  pour 
chaqnè  grade  ,  sur  Ions  les  officiers  de 
i'arme ,  qu'ils  fassent  ou  non  parlie  d'une 
armée  en  campagne.  Dans  toute  place  blo- 
quée ou  assiégée,  l'avancément  roule,  con« 
A^rfhémeni  aux  régies  preserfles  dans  le 
chapitre  4  du  titre  f ,  sur  l'ensemble  des 
dctachemens  d'artiilcriç  reufermés  dans 
la  place. 

^DU.  Les  nominations  aux  emplois  d'oa- 
trTer  de  batterie,  d*artiflcler,  de  maître 

batelier,  de  maître  ouvrier,  et  à  ceux  de 
brifradier  ou  de  caporal .  sont  faites ,  sur 
la  pr(i|)(>sition  des  commandans  de  déta» 
chemens ,  par  l'oHicier  d'artillerie  sous  les 
Ofdres  duquel  se  trouvent  placés  les  déta- 
chemens  où  les  Vacances  ont  lien.  Il  rend 
comple  immc<iiatement  au  commandant 
de  ratlillerie  de  l'armée,  des  oominalioos 
qu'il  n  faites. 

'  *i97.  Le  commaiidatit  de  imrtlHérie  de 
l'armée  nomme  à  tôos  les  emplois  de  soai- 
olTicier,  y  compris  celui  d'adjudant,  sur 
les  proi)osilions  des  commandans  de  bat- 
terie ou  du  compagnie,  qui  lui  sont  trans- 
mises biérarchiquenient ,  et  donne  lipné- 
dlatemêiït  irvtsdecefnominalloosaQScheb 

de  corps. 

A  dérhut  de  sujets  réunissant  les 
conditions  exigées  pour  remplir  les  vacances 
dans  les  emplois  mentionnes  aut  deux  ar- 
ticles précédens ,  tl  en  est  rendu  compte , 
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pir  la  yoie  hiérarchique ,  à  notre  ministre 
de  la  guerre,  qui  pourvoit  à  ce  qu  il  en  soit 

.  m  TMitM  les  pMposiUong  d'avanee- 

ment  ani  différens  grades  d'orTicier  sont 


miére  classe.  A  l'avenir,  tout  mlnenr  oa 
sapeur  qui  passera  de  la  deuxième  classe  i 
kl  piwléia  Bt  dbaigera  f Iw  4%  nmfà* 

gnic  ,  pnr  le  seul  fait  deee  passage. 

304.  Dans  les  compagnies  de  mineurs  et 


toamises,  dans  la  forme  hiérarchique  ,  au    de  sapeurs,  les  maîtres  ouvriers  sont  chel 


sis  parmi  tous  les  soldats  de  première  et 
êè'âmtiéÊÊê  t\mm  éê  téglmiil  »  iftnl  M 
neiRS  ail  mois  de  serviee.  Ils  dofvMt  sa- 
voir lire  ,  écrire,  et  connaître  le  serviceda 
sapeur  et  du  mineur.  Les  ntnitres  ouvriers 
seul  nommés  |)ar  le  colonel  du  régiment» 
s«r  ta.  pwùpmMon  ëa  caj^UilM  dvlai  mm* 
pnf^nie  où  la  yà«MM«a  lileu.  • 

505.  Dans  la  co^pn^nie  d'ouvriers  ,  les 
maltrea-ouvriers  sont  choisis  pnMni  les  ou- 
vriers de  première  et  de  deuiicme  classe 
«fwil  •«  ohIm  ils  «Mit'  ÛB'  ftrftee.  Ht 
MfMH  savoir  lire ,  écrire  ,  et  avoir  la  pra- 
tique des  opérations  de  trncé  relatives  à 
leur  profession.  Les  maîtres  ouvriers  sont 
iMHnmés  par  le  directeur  du  génie  sous  les 
MriaHÉR|wl4lPiam|Mgntaia«fiaiiVi^|rtl«i»é 

Sl^TioAi  Uf  — r^vaiicemeol  «u  gr^Ue  do  ç«^or«l  iff^ 
jsp  V^'K^di^r  au)L  emploi  fl^  gr^^^s  flç  tfifUf 
officier;    '  • 

306 .  Le  colonel  nonmM  *ià  fradt  da  capo- 
ral ou  de  brigadier  et  aui  emplois  du  grade 
de  sous-ollicier  qui  viennent  à  vaquer  dans 
son  régimeiU.  Dans  la  compagnie  don- 
vrters ,  k/déreetear  do  géatasatts  las  arAres 
.^HQoal  aa  trouve  la  compagnie  nomme  à 


conuoandant  de  l'artillerie,  qui  les  Irans- 
liataatiiaMnamfaatast  ahef^ratméa.  La 
aSMMadant  de  l'artillerie  fâltillvectement 

it  commandant  en  chef  les  propo<iitions 
attnbuées,  par  l'art.  105.  aux  ninréchaui- 
de-camp  et  aui  lieutenans-généraux. 

MB*lBaas4c  guerre,  favaneament  dans 
isiacidraÉad«  toain  des  fiares  d'aKillerie 
est  soumis  aux  mêmes  régies  que  dans  les 
4roupes  d'artillerie.  Lorsqu'un  emploi  de 
iaigadier  est  vacant  dons  des  compagnies 
aaëéiaelienaiia  de  aampagnies,  l*allteleir 
«ipérieor  do  tnAi  «  oa  la  eai^t^ne»  a 
ets  troupes  sous  ses  ordres  .'ytiomme  et 
«I  rend  immédiatement  compte,  pnr  la 
jojçbiérarcbique,  au  comm/^idant  ùe  l'ar* 
Vkrls'de  Tarmée.  Les  nominations  aut 
cnplois  do  grade  de  sous-oflicier  on|  Uan 
eonformément  aax  prineipes  établis  par  les 
•rt.  297  et  298. 

501,  En  cas  de  iguerre,  ïes  compagnies 
41  lai <d0lackeiiieiis  de  compagnies  de  ca- 
Maniers-garde^ôfes ,  stationnés  dans  ta 
tw\t  d^opéraltons  d'une  armée  aetivc ,  con- 
coarent  ensemble  pour  ravancemonl  d'a- 
près les  prineipes  posés  pour  les  troupes  en 

••aipagne.  'Les  nominations  aux  emplois  .     .      ,  .        .  -  .... 

fsi  viennent  à  vaquer  dans  ces  compagnies   «es  grades  et  emplois,  su»iapw»ipHton  du 
«t  délachemens  sont  faites  conforméSiBiil    oaP'la">e  commandant, 
m  règles  établies  cl-dessns  pour  l'avance-    ,  507.  Dans  les  compagnies  de  mineurs , 
meot  des  troupes  d'artillerie  dans  le  cas  de  ^  *apf ufj^onduclenrs .  las 

— ■  caporaux  et  les  brlgaidiars  sont  choisis 

parmi  les  maîtres  ouvriers  et  Ips  soldats  de 
prcniicic  et  de  deuxième  classe  du  régi- 
ueai.  Dans  la  compagnie  d'ouvriers,  les 
eaporaux  so«t  ebaiMS^  parmi  laa  maliras 
envriers  et  laa>(MHriiifi;d«.|iBainiire«i  4e 
detixième  classe. 

^  ^,      *  c*  o  sviik  u|»put;uM»vs      5(j6.  Indépendamment  des  conditions 
înf  A  '       ]fi#  flào4«fiÇ*^WBS    exigée»  par  I  art.  45  do  la  présente ordon- 

2«      •  ^lUpofitf ouaa  «MUMmis   Moof ,  il  lîiat ,  pouf  àjns  nonmié  eapisaal 

^l^ei^  Jllljre.  .......   .         :    i    ,«iibr««B4iar*.l»ltleitt  état  de  former  «n 

ihâPtm      •  ^»«/  /      •       aaldat  de  neerue  ;  S^^aasaUra  les  quatre 

«u^Itlî  V:  -r:.  ^^f^  premières  rè;?lcs  de  l'arithmétique  ;  5"  rera- 

•^^%-"^^^?^'*'*^P^**^^^*P'*'*»*'®    P**»"  les  conditions  spéciales  indiquées  ci- 
»m*9l.^^iU9m»itfpipamtÉi,  ^  4^a,  lej  compagiiies4e  minauK  et 

108.  IMfis  IfAriègiinenr da  génie ,  le  paa-  u«a  sapawrs , «oMaMra  taa  dMBtaanaiitfanf 

Mge  des  mioears  et  sapeurs  de  la  deuiiéme  ci  les  manceuvres  concarnanl  '1^  sMaetaes 

classe  à  la  première  a  lieu  par  régiment  en  sur  les  mines  et  les  ouvrages  de  sape; 

jp^je paix,  et  par  compagnie  en  temps  dans  les  compagnies  de  sapcurs-conduc- 

aagB|ife„|||iMta  eompagnie  d'onvciecs,  teurs ,  connaître  le  pansage  des  chevaux  , 

^  paiMia  f*<nctakB  an  tant  tanspa.Mir  la  noBMnolâlwre  dlea  aléla  de  Urnanhe- 

cette  compagnie.  Les  maréchaux  ferrans  ment ,  et  savoir  entretenir  ces  effets  ainsi 

Us  bourreliers  dans  les  compagnies  de  que  les  voitures;  dans  la  compagnie  d'ou- 

gisatâ-condwî teurs  concourent  avec  les  vriers,  être  particoliérenapt  au.fatt  da 

MciLfoMlli  pott^  l'Admission  ù  la  pre-   inasé  4es  objeta  doqt  la  ' 


XITRE  XH.  —  DISPOSITIONS  PAnn<t 

CDLlèBES  ▲  L'ARME  DU  GÉNIE.  '  ' 

Chapitue  I«r.  _  Disposition  gcnirato. 

502.  Les  régies  générales  établies  aqx 
iilrcs  l«r.  2,  5,  4  ei  8  sont  applicables 
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4it  remtIfIttU  pror«sioii  qu'on  excree ,  et  4f  r«nne  qui  ont  demandé  cet  emploi  d 

•Yoif'  une  coBneistanco  praAîqne  dei  di-  qui  comptent  an  moins  fis  ans  de  wif in 

Wfcs  cspécM  de  bois,  fers  et  aciers  em-  dont  trois  comme  sous-ofTlciers.  Poarélre 

ployés  dans  les  ateliers  de  l'arme  du  Kéiiic.  nommé  garde  du  génie  de  Iroisiémc  classe, 

309.  Indépendanimeul  des  coudilious  il  faut,  1»  écrire  correctement  sous  la  dic* 
o&ifées  par  l'article  14  de  la  présente  or-  tée  ;  â«  saveir  Tarithmétique  et  la  Kénaè- 
dOBMMce  »  il  faut,  pour  être  nonuné  sor-  trie  élémentaire;  être  en  état  de  lat- 
gent  ou  marcchal-des-logis,  i^ètre  en  état  veiller  les  alclicrs  dans  les  travaux  du génift 
de  commander  un  peloton  ;  connaître  et  de  tenir  la  coniplabilité  qui  se  rapporle 
les  éléroens  de  rarîthmétlquc  et  ceux  de  la  à  ces  travaux  ;  4*^  connaître  la  pratique  da 
comptattilité d*une  compagnie;  S»  remplir  tfiié,  des  levés  et  du  nivcltement;  S«ft- 
laa  conditions  spéciales  Indiquées  ci-  après  :  Toir  dessiner  le  pias. 

ilans  les  compagnies  de  mineurs  et  de  sa-  S14.  Les  gardes  du  génie  de  deuiiéme 

peurs ,  être  en  état  d'enseigner  aux  rapo-  classe ,  ceux  de  première  classe  et  les 

raux  et  aux  soldats  les  travaux  relatifs  aux  gardes  principaux  du  génie  sont  choisis 

sapes  et  aui  mines ,  et  posséder  les  pre*  parmi  les  gardes  de  la  cLisse  immédlil^ 

Miéres  notions  de  la  géométrie  élémentaire  ;  ment  Inférieure ,  ayant  ou*  moins  trok  i» 

dans  les  compagnies  de  sapeurs-conduc-  de  Tonctions  dans  cette  classe.  Les  girdei 

teurs,  être  en  état  de  diriger  la  marche  du  génie  de  toute  classe  prennent  rang  im> 

d'un  convoi,  en  tontes  circonstances,  et  médialement  après  les  sous-iieuleBdos de 

de  le  parquer;  dans  la  compagnie  d'où-  toutes  armes, 

irviari  t  être  ta  état  do  diriger  nn  atelier,  .             «          .  ^ 

connaître  le  tracé  des  objets  dont  on  doit  S'^'^"     "  emXn  d'offl^^^^ 

surveiller  la  construction  ,  connaître  la  no-  ^ 

menclature  des  ontils,  agrès  et  autres  ob-  315.  L'organisation  des  troupe* duMlpl 

Jets  qui  composent  le  chargement  des  voi-  royal  du  génie  ne  comportant  pas  &m- 

tares  do  génie  en  campagne.  pl^is    sous-lieutenant,  le  tiers  des  emplois 

310.  Indépendamment  des  conditions  <Ic  lieutenant  en  second  est  dévola  aoi 
énoncées  aux  art.  16  et  17  de  la  présente  sous-olTîcicrs  de  l'arme.  Les  deux  autres 
ordonnance,  il  faut,  pour  être  nommé  tiers  des  emplois  do  lieutenant  en  second 
sergent-major  daits  les  compagnies  de  ml-  «ont  donnés  à  des  sous-llenlenaBSéléfwde 
aanrs  on  de  sapeurs  et  dans  la  compagnie  récole.d*application ,  à  des  lieutenaai  set 
•d*on?riers,  maréehal-des-logis-cher  dans  Jcs  sons-licutennns  du  ^ônie  en  non  acli- 
Ics  compagnies  de  sapeurs-conducteurs ,  et  vlté  ,  cl  subsidiairemcnl  à  des  sous-oIBcim 
adjudant  dans  les  régimens  ,  posséder  À  un  pris  sur  tous  les  régiraens  de  l'arme.  Da« 
degré  supérieur  les  connaissances  exigées  la  compagnie  d'ouvriers,  remploi  délies- 
pour  être  sergent  o«  nnréclMl^dei-logts  lenant  en  second  est  donné  eioittiivemeiit 

ÔÊM  Cei  COmpagliiiS*  ^  "'^'i'  ^^'^  sous-olllciers  do  cette  rompigiue» 

^    .                 ,    ,    ,  .  316.  Les  sous-oHiciers  nommés  à  des  em* 

.  Ssonoii  in.  -.OoTriw cTéiat  ei  gardw  da  génie.  p|o|g     jieuteoaul  en  second  n'ont  d'absrd 

•  511.  Notre  ministre  de  la  guerre  nomme  le  grade  de  tOtti-lleatenaBi;  Us  loat 

ami  emplois  d'ouvrier  d'état  et  do  garde  du  promus  à  celui  de  lieutenant  après  deoi 

génie,  amr  la  proposMoil  des  iDtpeetenrs  nns  d'exercice  en  qualité  de  sous-lieutenant, 

généraux.  Les  sous-ofTiciers  des  troupes  du  génie pro* 

SIS.  Les  ouvriers  d'étal  attachés  à  Par-  posés  pour  le  çrade  de  sous-lieuleoisl 

senal  du  génie  sont  choisis  parmi  les  sous-  doivent  satisfaire  am  eondttions  spéeuuei 

oWeiers  delà  compagnie  d*onvrleraqnl  ont  hidlqoées  ci- après  :  l*"  savoir  rantbine; 

■  demandé  cet  emploi.  Ils  doivent  avoir  au  liq'ie ,  la  géométrie  et  les  élémens  de  la  tn- 

moins  sit  ans  de  service  ,  dont  trois  comme  gonométrle  ;  2o  connaître  la  théorie  el  U 

sous-olTiciers ,  et  être  en  état  de  diriger  les  pratique  du  levé  et  du  uivclleroeot,  'es 

ateliers  de  l  arsenal.  Le  sous-chef  ouvrier  principes  de  la  fortifleatfmi  de  eanp<|M» 

d*élaicsl  eftoisi  parmi  les  onvrfera  d*état  la  nomenelatnre  des  ouvrages  de  forufiet- 

-ajantan  moins  trois  ans  de  service  en  cette  tlon  permanente,  et  avoir  des  nolioM 

dernière  qualité.  L'emploi  de  chef  ouvrier  générales  sur  leurs  propriétés;  3«  sàp^ 

d'étatest  donnéau  choix,  soit  an  sous-chef  dessiner  le  plan, 

ouvrier  d'étal ,  soil  à  l'un  des  ouvriers  d'é-  317.  Lci  dispositions  des  arlMIssOTf 

.  tel  ou  à  rite  des  soaMfHeier»  de  la  oompn-  356 ,  SS7  et  !258  de  la  présente  ofdonniDÇf , 

•gnin  d'ouviien  arant  au  mains  sis  ans  de  •  relative?  aux  élèves  de  l'école  royale  poif- 

sërvice  comme SOUt-offieier  en  comoie  on-  technique  admis  dans  l'artillerie,  sonUg^ 

vrier  d  état  lement  applicat)lcs  aux  élèves  de  laflM** 

.  313.  Les  gardes  du  génie  de  troisième  école  qui  entrent  dans  Tarme  da  gèpi^_ 

^ICMe  «odl  «iMisis  parmi  Ips  8oue«oflMnr8  3tS.  Lca  «fllcicrs  provenant  d»  9m' 
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offlciers  peuvent ,  jusqu'à  l*àge  de  lieule 
ans,  se  prèscoter  aux  examens  d^admission 
i  l'école  d'application;  ceux  qui»  après 
avoir  été  admis  à  celle  école  ,  auront  salis- 
fail  aui  cxanjcns  de  sorlie  ,  prendront 
rang,  suivant  leur  ancienneté  de  grade, 
pannlles  ofOcicrs  proveiiaol  de  ladtleécole, 
d  concourront  êvee  evx  pour  TavaDcemoiit. 

519.  L'aNanceinenl  aux  différans grades 
d'oIRcier,  depuis  celui  de  lieutenant  jusqu'à 
celui  de  colonel  inclusivement ,  route  sur 
taos  les  officiers  l'arme ,  mais  séparé- 
ment pour  les  officiers  sortis  de  l'éeole 
d'application,  et  pour  ceui  qui  n*ont  pas 
passé  parcelle  école.  Les  ollîcicrs  sortis  de 
Vécole  d'application  concourent  eiclusive- 
ineot  aox emplois  de  l*état-major  du  génie. 
Us  concbarent ,  en  outre  »  avec  les  officiers 
qui  n'ont  pas  i)assé  parcelle  école,  pour 
les  emplois  vacans  dans  les  réglmens ,  ainsi 
qu'il  est  déterminé  par  les  arlicles  ci-aprés. 

SiO.  Dans  les  compagnies  de  sapeurs  et 
dans  celles  de  miaeurs ,  les  deux  tiers  dea 
emplois  de  lieutenant  en  premier,  de  capi- 
taine en  second  et  de  capitaine  en  premier 
Mot  donnés  aux  oUiciers  provenant  de  Té- 
cole  d'application  ;  et  l'autre  tiers ,  ainsi 
qae  la  totalité  des  emplois  de  oes  nièmes 
grades  dans  les  compagnies  de  sapeurs- 
conducteurs  et  dans  la  compagnie  d'ou- 
vriers ,  aui  oITicicrs  qui  n'ont  pas  passé  par 
réeole.  L'avancement  à  ces  emplois  a  lieu 
d'apris  tes  principes  établis  aux  art.  $59 , 
360  et  2G1  de  la  présente  ordonnance 

321.  Les  lieulenans  provenant  de  l'école 
(^'application  passent  successivement ,  par 
raag  d*ancieniieté,  aux  divers  emplois  de 
grade  qui  leur  sont  réservés.  Ils  sont 
d'abord  lieulenans  en  second  ,  ensuite  lieu- 
lenans en  premier  dans  les  troupes  ,  enfin 
lieulenans  â  l'état-major.  L'avancement  au 
gnde de  capitaine  roule,  pour  les  officiers 
Mis  de  l'école  d*^appYleation ,  sur  les  lieu* 
tenans  à  l'élal  major  et  sur  les  lieulenans 
«n  premier;  et  pour  les  officiers  qui  n'ont 
IMS  passé  par  celte  école ,  sur  les  lieulenans 
premier.  Parvenus  au  grade  de  capi- 
Uine ,  les  officiers  sortis  de  l'ée^ie  d'appli- 
cation sont  d'abord  capitaines  de  deuxième 
classe  à  l'état-major,  puis  successivement , 
^tàleur  tour  d'ancienneté  ,  capitaines  en 
tMoad  et  capitaines  en  premier  dans  les 
troupes ,  enOn  capllainea  de  première  ctsiie 
àrélat-major. 

Le  porte-drapeau  est  choisi  parmi 
les  lieulenans  ayant  au  moins  sept  ans  de 
*irvlce  effectif.  Lorsqu'il  est  promu  au 
grade  de  eapiuine ,  il  pasae  dans  une  com- 
pagnie, et  il  est  pourvu  à  son  remplace- 
Jaenl  comme  porte-drapeau.  Le  concours  aux 
Ja|>loi*  d  adjudant-major,  de  trésorier  et 
4illtÉcc  d'babiilemeut  a  lieu  entre  tous  les 
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capitaineset  lieulenans  des  troupes  du  génie» 
conformémentaux  dispositions  de  l'art.  49. 
Sâô.  L'avancement  an  graie  de  chef  de 

bataillon  roule,  pour  les  orPicicrs  sortis  de 
l'école  d*ap|)iication  ,  sur  les  capitaines  de 
première  classe  â  rélat-m.ijor,  et  sur  les 
capitaines  en  premier,  cl  pour  les  officiers 
qui  n'ont  pas  passé  par  cette  éeele ,  sur  tes 
capitaines  en  premier.  Dans  les  régimcns, 
la  moitié  de  ces  emplois  dechef  de  bataillon 
est  dévolue  aux  capitaines  provenant  del  é- 
edle  d'application  ;  et  l'autre  moitié,  aux  ca- 
pitaines qui  n'ont  pas  passé  par  cette  école. 

Les  emplois  de  major  sont  donnés, 
à  notre  choix,  à  des  capitaines  en  premier 
de  l'arme,  quelles  que  soient  les  fondions 
quMIs  exercent,  pourvu  qu'ils  soient  portés 
sur  le  tableau  d'avancement  et  sur  la  liste 
d'aptitude  à  cet  emploi. 

3'2rj.  Les  gracies  et  emplois  de  lieute- 
nant colonel  et  de  colonel  dans  les  régl- 
mens, sont  donnés  au  choix,  soit  à  des  o^> 
ficiers  sortis  de  léeoled'apiiMeatiea,  soit  à 
des  officiers  qui  n'ont  pas  passé  par  cette 
école. 

Section  V. —Tableaux  dVaiiÇMii«»t«t)i|la 

d'aticiennclé. 

526.  Indépendamment  des  propositions 
mentionnées  à  l'art.  7&,  le  tableau  d  avan- 
cement comprend  :  dans  les  réglmens  et 
dans  la  compagnie  diouvriers,  les  soldats 
et  les  ouvriers  snseeptibles  de  devenir 
maîtres  ouvriers. 

327.  11  est  établi  des  tableaux  particu- 
liers d'avancement  pour  les  emplois  à  la 
nomination  de  noire  ministre  de  la  guerre» 
présentant,  savoir  :  dans  la  compagnie 
d'ouvriers,  1°  les  sons-ofGciers  capables 
d'être  ouvriers  d'é,tal  ou  cliefs  ouvriers 
d'état;  S» 'lès  sous-officiers  susceptibles 
d'occuper  l'emploi  de  garde  de  troisième 
classe.  Dans  les  réglmens,  les  sous-ofOciers 
susceptibles  d'occuper  l'emploi  de  garde 
de  troisième  classe.  Dans  les  directions  et 
les  établissemeos,  les  gardes  et  ouvriers 
d'état  susceptibles  d'être  promus  à  une 
classe  supérieure.  Ces  tableaux,  que  les 
inspecteurs  -  généraux  adressent  à  noire 
minisire  de  la  guerre,  sont  préparés  et  ar^ 
rétés  ei^  se  conformant,  autant  que  possi- 
ble ,  aux  dispositions  des  art.  78, 19  et  80 
de  la  présente  ordonnance. 

5*28.  Dans  les  régiinens,  les  listes  d'ap- 
tilu(|e  et  les  propositions  d'avancement 
sont  élabliés  séparément  pour  les  officiers 
sortis  de  i*école  d*appl{cation  et  pour  eeui 
qui  proviennent  des  sous-officiers. 

C&AMTns  Ilî. — At'ûntcmênt  en  eampttgne, 

5'20.  L'avancement  dans  les  troupes  du 
génie,  eu  ca(i)i)ûgue«.a  Men  eonfoiiBépitit 
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aai  principes  établit  à  Tari.  519 el  M  eki- 
pitre  5  du  iUre  il. 

Tins  Xin*      DtSVOUTIOHf  PAVTieV- 
UlOIBS'  AUX-  THOVMW  ]>■  i;*A»Mlirf9. 

î 

.  CBAPim  DifpniiUmê  ghténUi*. 

530.  Los  régies  générales  élahWes  au 
titre  I,  ?.,  3>  4  et  8  sont  a|)|}licablcs  aux 

troupes  de  radmiqisiratfon»  sàiif  les  (noUi- 
Ileations  qui  résultent  des  disposiMofif 

eontenues  an  présent  titre. 

331.  L'avancemont  a  lieu  séparément 
pour  le  balai lloii  des  ouvriers  de  Tadiui- 

nlstratlon  et  pour  le  train  ^ti  ^quipa^es 
militaires. 

GllAPlTAE  II.  —  Bataillon  (Pouvr'crs  de 
radminist  ration. 

fiMtlOR  ï".  —  AdmtMÎon  d««  joldafs  »1«  premtèfB 
cl»8S«.  —  Choix  (Ici  maîtres  ouvriers. 

532.  Le  passage  des  soldats  de  la 
deuiiénie  classe  à  la  preniicrc  a  lieu  sur  la 
tMaUlé  du  bataillon. 

333.  Les  maîtres  ouvriers  maçons,  char- 
■entiers  on  serruriers  sont  choisis  parmi 
les  soldats  de  première  et  de  deuxième 
olasse  de  chaeiuie  de  ces  professions.  Ceux 
iftdMiièniiolasie  doinMt  avoir  ai  nwlÉs 
'ils  «ois  de  service  actif.  Le<chef  dn  corps 
nomme  à  f*es  cniplois.  I.cs  mnifres  ouvriers 
ont  droit  de  cuniinandemenl  sur  les  soldats 
de  première  et  de  dei^xiéiue  classe. 

* 

*  ||bOVIO«  11.  —  Avancement  «agr.ir]f  do  capoi^ 
.   ti  fait  f AiplOf*  du  9r«dt  ^  mm*  ^icinc. 

3:^4.  Le  chef  du  corps  nomme  au  grade 
de  caporal  et  aut  emplois  du  grade  de 
»0U8-0fTleier. 

335.  Les  caporaux  sont  choisis  parmi  les 
maîtres  ouvriers  et  les  soldats  de  première 
ét  de  deuxième  classe.  Ils  ont  drôU  4o 
commandement  sur  les  maîtres  ouvriers 

de  compagnies. 

S36.  I.ndépendamment  des  conditions 

•xiKèes,  Èùmià  la  spécialité  de  rëmplol, 
par  les  art.  iii,  iê,  15,  16  et  11  de  la  wt- 

senle  ordonnance,  il  faut  :  pour  être 
nommé  caporal ,  être  en  état  de  former 
un  soldat  de  recrue  ;  2"  pouvoir  diriger  une 
éieooade  dans  l'une  des  professions  etsa^" 

?rlsés  dans  Torganisation  du  bataillon, 
•our  être  nommé  sergent,  1°  être  en  état 
de  commander  im  peloton;  2"  savoir  les 
quatre  premières  régies  de  l'arithmétique  ; 
.41*  eonnaltre  les  élémenadP  la  coiupta^- 
lité  d'une  compagnie  ;  i**  connaître  la  no- 
menclature et  la  destination  des  divers 
iWflees  4  |>j^utiou  desquels  les  ouvriers 
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du  bataillon  sont  appelés  à  concourir.  Pour 
être  nommé  sergent-fourrier,  sergent-ma- 
jor et  adjudant,  1°  posséder  à  un  degré  su- 
périeur les  connaissances  exigées  dee  eer- 
gent»  et  plus  spécialement  radminist  ration 
et  la  comptabilité  d'une  compagnie  ;  S**  con- 
naître les  réglemens  des  divers  services  i 
l'exécution  desquels  je  bataillon  e^t  appelé 
à  concourir. 

6mtim,  iU. -r Avancement  «nt  «titféniugradM«i 

ciMplois  (l'ofTicier. 

SÎI7.  Le  fiers  des  emplois  de  sons-lieutc- 
nant  est  dévolu  aux  sous-ofliciers  du  bataH- 
Imi  t  les  deux  autres  tiers  sont  donnés  soU 
h  des  soussfieutenahs  dtt  corps  en  non  ac- 
tivtlé,  soit  sur  leur  demande  à  des  élèves 
des  écoles,  soit  à  des  sous-oflficîers  du 
bataillon,  soit  enfin  à  des  sous-ofQciers  de 
toutes  les  armes,  proposés  à  la  dernière 
Inspection  générale  pour  occuper  ces  vm^ 
plois. 

338.  L'avancement  aux  grades  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  roule  sur  tous  les 
sous-lleutenans  et  les  lieutenans  du  ba- 
taillon, d'après  l'ordre  des  toura  établi 
par  l'art.  40  de  la  présente  ordonnance. 

L'adjndant-major,  le  trésorier  et 
Totncicr  d'habillement  sont  choisis  parmi 
les  capitaines  et  les  lieutenans  du  Mtall- 
lon  ,  et  conformément  aux  dlspUSltionS  de 
l'art,  il)  de  la  présente  ordonnance. 

340.  Le  chef  de  bataillon  ,  comme  chef 
de  corps,  est  toujours  nommé  au  choix. 
L'emploi  de  chef  de  bataillon  est  conféré 
h  un  chef  de  bataillon  09  à  un  major  de 
l'armée ,  ou  par  avancement  à  l*nn  des 
capitaines  du  corps. 

€nAPftmk  Itl.     Waîn  éeg  ê^ièmm  ml- 

JSfonoll  1%  —  P«sMge  des  «oldat*  d*m|K«l«IHi 
une  «ntiréb  —  CUoi^  dcc  niattrsi  wnn^tn» 

Sil.  Dans  les  compagnies  da  tfuin.  le 
ptamge  des  soldats  de  la  classe  à  la  1^^, 
et*  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  le  pas- 
aago  des  ouvriers  de  la  3«  classe  à  la  et 
êê  »SH>  et  à  la  ira»  a  lieu  par  compagnie. 

.LsaanaidelMiux-ferrans ,  les  forgerons, les 
bourreliers ,  les  selliers  et  les  charrons  cm- 
roHrent  ;ivec  les  soldats  de  classe  poar 
t'«dmisaion  à  la  V^.  Les  ouvriers  ét  V 
Classe  ne  peuvent  devenir  onwleM  éb  t* 
classe  qu'après  stKnMls  de  service  actif. 

54*2.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  le 
chef  du  corps  nomme  aux  emplois  de  maî- 
tre ouvrier,  sur  la  proposition  des  capi- 
tainsi  eomiandint  let  ^mpngnles.  Lis 

'nasSUna  «wnieBs «M*  choisis,  dnsla  com- 
pagnie oà  les  vacances  ont  lieu  ,  parmi  tes 
4a^r^s  de  ira  ou  t*  «tisse  Sf  aol  ats  ■sais 
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de  service.  Tis  ont  droit  rie  commandement  quipages  sont  nommés  et  commMwnéê 


ttt  les  carriers  de  toute  classe. 

fllttiot  II.  —  Av«ateneiil  «o  grade  de  caponloli 
<k  brigtdior  «t  «na  «apèai*  àm  §néé  4»M«i- 

officier. 

543.  L'avancement  nu  grade  de  caporal 
OQ  de  brigadier  a  lien  par  compagnie.  L'a- 
fUMCment  aos  emplois  du  grade  de  sous- 
eflefer  Tonte  séparément  sur  toutes  les 

compagnies  du  Irain,  cl  snr  tontes  les  com-  ^  ..,  v^.»,.  |r^.,». 
pagiiies  d'ouvriers.  ï/adjudanl  seul  peut  ayant  au 'îuôInTTin^n^^ 
être  pris  in.distincfemenl  dans  les  compa-    emploi ,  cl  parmi  les  sotis-ofncicrs  des  com- 


par  notre  ministre  de  la  guerre. 

347.  Les  emplois  d'onvriers  d'état,  dans 
les  parcs  de  conslrucliun  ,  sont  donnés  aui 
maîtres  ouvriers  »  hun  caporaux  et  ant  set- 
gens  de9  compagnies  d*ouvriers ,  exercamt 
des  prorcssions  utiles  au  service  des  parcs, 
et  assez  instruits  pour  bien  conduire  un  ate- 
lier; les  candidats  duivenl  avoir  au  moins 
deui^.ana  de  service.  Les  sous-cbefs  ouvriers 
d'état  i|ont  cboisis  parmi  les  ouvriers  d*éUt 


gelei  du  tfliin  ou  dans  celles  d'ouvriers.  Le 
dief  du  corps  nomme  à  tous  ces  elrlplofs. 

t>44.  Indépendamment  dçs  conditions 
cilgécs  par  rartfclc  13  de  la  pr(^<onlc  or- 
donnance, il  fant,  pour  être  nommé  briga- 
<fierdans  les  eompagnies  du  train ,  1"  être 
en  état  de  dresser  nn-  liomme  dé  recrue  da  ns 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  chevauK 
et  des  voitures  ;  2*  connaître  la  nomencla- 
ture des  principatii  objets  du  matériel  d*é- 
qtjipagcs,  et  celle  du  harnachement.  Pour 
iMenétnmé  eaporal  dans  les  compagnies 
d'onvriers,  i«  être  au  fait  dn  tracé  des  ob- 
jets dont  !a  construction  est  du  ressort  de 
la  proression  qu'on  exerce  ;  2o  avoir  une 
tennaissance  pratique  des  diverses  espèces 
éebois,  ftfs  et  aciérs  employés  dans  lès 
parcs  de  consirticiion.  Les  brigadiers  et  les 
caporanx  ont  droit  de  coMim.indemcnt  sujr 
les  maitrcs  ouvriers  des  comjiagincs. 

515.  Indépendamment  des  conditions 
Mgées,  suivant  la  spécrallté  de  remploi , 


pagnies  d'ouvriers  réunissant  les  condi  tions 
exigées  ppur  les  ouvriers  d'étal ,  el  ayant 
M  moins  un  «a  de  aervioe.  liea  eliefs  mi- 
vriers  d'état  sont  elioisis  parmi  les  soua- 
chcfs  el  parmi  les  sergens-majors  des  com- 
pagnies d'ouvriers  ayant  au  moins  un  an 
d'exercice  dans  leur  emploi ,  et  reconnus 
ittOUmiment  miéa  4aaa  I*  praliiiaa  dis 
«Qnslrmytiiinit.  > 

oiAii'tM  emplois  de  garde  d'équipages 
de  4«  classe  sont  donnés  aux  ouvriers  d'état 
qui  ont  été  sous  oUiciers ,  el  aux  scrgens 
ou  aux  maréchuux-des>logis  ayant  au  moins 
«n  an  de  grade -et  troée  ans  de  s«rrlee.  Les 
emplois  do  garés  de  9>  classe  sont  donnés  : 
deux  tiers  à  l'avancement  des  cardes  do  A« 
classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  service 
dans  cette  classe,  cl  un  tiers  aux  sergens- 
midors  et  flaaréeiMMi*èes«le^H;lieA  ayant 
au  moins  un  an  d'exerciec  daM  ee  grade 
et  quatre  ans  do  service  Les  emplois  de 
garde  de      classe  sont  donnés  :  moitié  à 


par  les  articles  14,  iS,  i6  et  17  de  la  pré-  K"'^*'      "  :  ""^'"^  1 

sente  ordonnance/il  faut .  pour  êlre  nonmî^  ^'J^ILT-  «^^^^^^ 
maréchal-des-logis-fourrier,  maréchal-des-  •»««"^«»«5<^te Classe, 

pieledes  objets  du  matériel  d  eq>ii()i^'c  et 


jMvemtiil  ant  gardnv  do  deutléiiie  niasse 
a.yant  au  moins  un  an  de  servie*  dons  celle 

elasse.  Les  ouvriers  d'état  et  les  sous-offl- 
ciers  dési3:nés  pour  les  emplois  de  garde 
d'équipages  doivent  être  ea  état  de  tenir 
tas  ragiairea  de  In  cMRpIniliMIé  dont  œs 
empioyéa  eonl  ehargia. 

* 

349.  L'avancement  aux  dilTércns  grades 
d'oflicicr  jusqu'à  celui  de  capitaine  inclu- 
sivement roule  séparément  sur  toutes  ies 


celle  du  haruachcmenlj  50  être  en  état  dje 
diriger  la  «lerèlie  d'un  convoi  dans  léntes 
les  eirconsianeea,  iet  de  le  pai^uer  ;  4«  être 

en  état  de  commander  un  peloton.  Pour 
être  nommé  sergent- fourrier,  sergent  el 
Wrgcnt-major  dans  les  coïnpagnies  d'oji- 
triers,  io  comiattre  là  nomenclature  com- 
plète des  objets  qui  entrent  dijns  la  coq- 
strurtion  des  voitures  d'équipage  ;  2o  être 
tn  étal  de  diriger  un  atelier  el  de  tracer  les 
^^Jict* que  l'on  y  construit.  Pour  êlre  nommé 

IWant,  1»  posiséder  i  on  dcfjré  supérieMr   p.rM«v...  acjiu.t.i.w.., 
les  connaissaîices  exigées  <}es  maréchaux-   compares  du  train,  et  sur  toutes  leteom- 

aes-ioîîîç-chef'-  on  drç  sérgcns-majors  ;  2o  pagnies  d'puvriers  Les  sons-Iieulenans  et 
connaître  les  r(''-lomeQS  Sur  les  diffipreps  jes  lieutcnans  attachés  à  l'état-major  des 
ïçrvices  du  corps.  ^      '   '  '      parcs  et  du  corij-^  du  train  des  équipages 

fcotio.  ni.-Oumers d'état  et  gardas cr.!qaipaiB.    concourent  pour  l  avancement,  avec  les  of- 
,.0-  ,       i  \        ficjers  de  leur,  grade ^  c|ans  les  compagnies 

346.  Les  ouvrier»  d'éUt  et  les  gardes  d'é-  9u  train  on  dana  ceUes  d'onvrieva ,  mMi 

É  k««i  a»  » 
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q<ri!s  provicnneal  de  l'uiic  ou  <'c  Tautic  do 
CCS  coriipagnies. 

350.  Daiif  les  compagnies  dii  frain ,  \t 
tiers  des  «miilois  de  sous^lfetilenanl  est  flé- 
volii  aux  sotis  oITicicrs  «ic  res  compagnies  ; 
les  ticiix  nfifro;^  liors  sont  donnés,  soît  *à 
des  sous-iiciiteimns  du  Irain  des  équipages 
en  non  aelivifé,  à  îles  sotts  ollleiers  dn 
eorps  ou  des  (roupcs  n  cheval,  soit  à  des 
ions-ofllciers  de  rarlilictie,  du  Irnin  des 
parcs  de  rarMIloric  on  d'i  ^'énio  ,  proposes 
pour  celte  dcsliitaltun  à  la  dernière  inspec- 
tion générale.  L*avaneement  aux  grades  dé 
lieutenant  et  de  capitaine  est  donné  anz 
sous-Iicutenans  et  nn\  lieutenans  on  prC' 
mier,  d'après  l  ordro  des  toiirs  établi  à  l'ar- 
ticle 40  de  la  présente  ordonnance.  Les 
Ueotenans  en  second  parviennent ,  par  an- 
eienneté,  aui  emplois  de  lieutenant  en 
premier.  Les  capitaines  des  compagnies  dn 
train  des  équipages  sont  divisés  en  deux 
classes.  Le  nombre  des  capitaines  de  1'* 
classe  est  égal  à  la  moitié  du  complet  des 
emplois  de  e«  gradet  y  enoifiris  mat  d'ad- 
judant-major,  de  trésorier  et  d'olBeler  d*li|h 
billement  que  comportent  les  cadres  d'or- 
ganisation du  corps.  Les  capitaines  en 
second  deviennent  capitaines  eu  premier  à 
leur  tour  d'ancienneté.  La  nomliredea  ca- 
pitaines en  premier  est  fixé  à  la  moitié  d« 
complet  des  emplois  de  ce  grade  (pie  corn 
portent  les  cadres  d'organisation  du  corps 
du  train  des  équipages. 

351  •  L'organisation  des  coniMgnfis  d'ou- 
vriers ne  comportant  pas  d'emplois  de 
sous-lieutennnt ,  le  tiers  des  emplois  de 
lieutenant  en  second  csl  dévolu  aux  sous- 
90cjers  de  ces  compagnies.  Les  deux  au- 
tres Uert  sent  donnés  •  soil  à  des  lieuto- 
nans  en  second  dos  compagnies  d'oiivriefs 
d'équipages  en  non  activité ,  soit  â  des 
sous-otlkiers  de  ces  mêmes  compagnies , 
ou  des  compagnies  d'ouvriers  de  1  artille- 
rie et  du  génie,  proposés  ponr  eatle  dnsti» 
jiatioB  à  la  demién  inspection  générale. 
Les  sous-olficiers  nommés  â  ces  emplois 
n'ont  d'abord  que  le  grade  de  sous-lieute- 
nant ,  et  sont  promus  lieutenans  en  se- 
cond ,  après  deni  ans  d'eiercice  en  qualité 
4c  tous-lieutenant.  L'avancement  angiade 
de  capitaine  est  donné  aux  lieutenans  en 
premier  des  compagnies  d'ouvriers  ,  d'a- 
'  prés  l'ordre  des  tours  fixé  par  l'art.  40  de 
il  présente  ordonnance.  Les  lieutenans  en 
second  et  les  capitaines  en  second  p.-irvien* 
nent ,  par  ancienneté ,  aux  emplois  de 
lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en 
premier,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  com- 
pagnies d'ouvriers  de  Vartlllerie  et  du 
génie. 

ôS-îî.  Les  dispositions  des  art.  48  et  49 
de  la  présente  ordonnance»  relatives  aui 
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cm|)]ois  d'adjoint  au  trésorier,  d'adjiidant- 
major,  de  trésorier  et  d'oUicicr  d'habille- 
ment ,  sont  applicables  an  corps  d«  trais 
des  équipages.  Les  eondidats  a  ces  emploli 
sont  choisis  iiidislinctemcnl  dans  les  con- 
pagnies  du  train  cl  dans  celles  d'ouvriers. 

5r>5-  L'instructeur  d'équitation  et  de 
conduite  des  voitures  est  choisi  parmi  in 
lieutenans  en  second  des  compagnies  dt 
train.  Il  peut  cire  maintenu  dans  ses  fonr- 
tions  quand  il  devient  lieutenant  on  pre- 
mier à  son  tour  d'ancienneté  ;  mais,  lors- 
qu'il obtient  le  grade  de  capitaine ,  il  paM 
dans  une  compagnie. 

554.  Les  emplois  de  sous-lieulenani  »  de 
lieutenant  et  de  capitaine  à  l'élat-major 
des  parcs  et  du  corps  du  train  des  équi' 
pages,  sont  donnés  concurremment  &  dd 
oflSciers  des  compagnies  du  train  et  des 
compagnies  d'ouvriers ,  pourvus  du  grade 
correspondant  à  l'emploi  vacant ,  cl  porlé» 
sur  la  liste  d'aptitude  à  ces  fonctions. 

355.  Les  dispositions  de  l'art.  itiS,  rdl* 
tives  aux  capitaines  d'artillerie  en  fdd- 
dence  fixe,  sont  applicables  aux  capilunes 
du  train  des  équipages  placés  dansla  méoe 
position. 

356.  Les  capitaines  employés  a  rftal> 
major  des  parcs  et  du  corps  du  train  des 
équipages»  les  capitaines  commandant  les 
compagnies  du  train  et  les  compagnies 
d'ouvriers .  et  les  capitaines  en  second  de 
ces  dernières  compagnies,  concoureat^ 
tre  eux  pour  l'avancement  augr^dedecber 
d'escadron  et  i  l'emploi  de  major,  d'api» 
les  régies  établies  aux  art.  45  et  44. 

5.-;7.  L'emploi  de  lieiilenanl-colonel  w 
donné  à  l'un  des  chefs  d'escadron  ducorps> 

358.  L'emploi  de  colonel  est  donné, 
soit  au  lieutenant-colonel  du  corps,  soiia 
un  lieutenant-colonel  pris  dans  une  vi^^ 
arme. 

Cbapitrb  IV.— T'aWsaitterf'aiMw*»»»»'»'" 
Littes  tPaptUudê       fimetiont  êpéàâm* 

559.  Dans  le  bataillon  d'ouvriers  * 
l'administration  et  dans  le  train  des^Q"' 

gages»  les  cliefs  de  corps  établissent  le  U- 
leau  d'avancement  aux  emplois  de  maiw 
ouvrier,  de  caporal  m  de  brigadier  el  de 
sous-onîcicr.  Les  conmiundans  dedéHtM" 
ment  leur  envoient  à  cet  effet  leoTï  propo- 
sitions, et  en  remettent  un  double  au 
intendant  militaire  chargé  du  service.  t« 
sous  intendant  adresse  ces  propositions  * 
l'inteudanl  militaire,  en  y  joigoanl  5S> 

seo.  Dans  le  train  des  équipages,  le  cne^ 
du  corps  étatdlt  également  un  tablea»  p^j' 
ticulier  d'avancement  pour  les  emplois** 
uomtoaUqn  de  notre  mii^i^tre  de  la  guerf** 
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Ce  lablcau  comprend  ,  savoir  î  dans  les 
compagnies  d'otivriors,  l^»  !cs  njnîlrcs  om- 
Tricrs,  les  caporaux  et  les  scrgciis  propres 
i  l'emploi  d'ouvrier  il'élat  ;  S**  les  sons-of- 
flclers  capables  d'dlre  sous  chefs  ouvriers 
d'étal;  3"  les  sorp;cns-majors  stisreplihlcs 
d'èlre  nommés  chefs  ouvriers  d'état.  Dans 
le  corps  du  train  des  équipages,  1»  les  scr- 
genset  les  in&réehiui*d^-logis  aptes  aux 
ronetfons  de  garde  de  4*  classe  ;  les  sor- 
gens-majors  et  les  maréchaux-dcs-logis- 
chefs  propres  à  l'emploi  de  garde  de 
classe;  ô°  les  adjudaus  susceptibles  d'être 
nommés  gardes  de  classe.  Ce  tableau  est 
remis,  par  rintendant  militaire,  à  Tinspec 
(eor  général ,  qui  le  transmet  à  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

361.  A  Tépoque  des  revues  d'inspcclioQ 
générale ,  le  chef  du  corps  soumet  i  l'in- 
tendant militaire  les  propositions  mention- 
nées aux  art.  Ô59  et  S60.  Lintendant  mili- 
taire consigne  son  avis  snr  ces  proposi- 
tions, après  avoir  consulté  les  renseigne- 
nens  qui  lui  ont  été  adressés  par  les 
loos-intendans  militaires  chargés  du  ser- 
ticeadmlnistratirauquel  ont  été  employés 
les  différens  détachemens  des  troupes  de 
Tadminislration.  Il  remet  ensuite  ces  pro- 
positions et  ces  listes  d'aptitude  à  Tinspec- 
tear-général ,  qui  procède  de  la  manière 
iadiqoée  an  titre  3. 

GlAf  ITB«  y.  — -  jhûmeammÊ  m  eampapte, 

562.  Les  détachemens  du  bataillon  des 
ouvriers  de  l'admîoislration  et  du  train 
des  équipages  faisant  partie  d'une  armée 
active  sont  soumis,  pour  l'avancement, 
aux  règles  établies  à  Tart.  9^.  Pour  le  ba- 
taillon d'administration,  comme  pour  le 
traio  des  équipages,  l'oflicier  de  chacun  de 
ces  corps  le  plat  élevé  en  grade ,  placé  an 
quartier  général  de  l'armée ,  est  chargé  de 
centraliser  les  propositions  d'avancement 
faites  par  les  commandans  de  détache- 
mens. Cet  olVicier  nomme  à  tous  les  em- 
plois de  caporal  ou  de  brigadier ,  et  &  ceux 
du  grade  de  sous-oflicier,  sous  l'approba- 
tion de  l'intendant  militaire  de  l'armée  ou 
(lu  ronclionnaire  de  l'intendance  chargé  de 
la  direction  supérieure  du  service  des 
troupes  d'administration ,  délégué  à  eet 
cBet.  L'intendant  de  l'armée  loamet  au  gé- 
néral commandant  en  chef  les  propositions 
d'avancement  au&  diiSéseni  grades  d'offi- 
cier» 

THRE  XIV.  —  DiivoaiTioiit  FAMCO- 
LiiaM  A  l'abkb  db  tA  asiiDAmcmui. 

Chapitre  1er.  —  DUpoiilions  ^cncrulcs, 

363.  Lea  règles  géoéralei  établies  ani 
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litres  !  ,  2,  4  et  R  s')mI  applicables 
à  r.iifîie  de  la  {.'cu  I  n iium ic  ,  sauf  les 
niudiljcalions  qui  ré.^iiilcnl  des  dispo:»i- 
tlons  eonleunes  au  présent  titre. 

Capitbb  II.  —  Légions  d^'parUmMiaUu 
Skctiom  P*.  —  Admittlon  des  gcndarnes. 

'Gl.  Tes  on»p!o:s  do  pcndnrme  sont  don- 
nés ii  des  militaires  en  activité,  envoyés 
dans  la  réadrve  en  libérés  définitivement 
du  service ,  quel  que  soit  le  corps  dans  le 
quel  ils  ont  servi.  Les  militaires  en  activité 
sont  désignés  par  les  inspecteurs-généraux, 
et ,  dans  l'intervalle  d'une  inspection  gé- 
néraie  à  l'autre ,  par  les  lieuteiians-féné- 
raux  commandant  les  diflsklBS  militaires. 
Les  militaires  <iélinitivement  libérés  du 
service  sont  proposés  par  les  chefs  de  lé- 
gion sur  la  présentation  des  commandans 
de  compagnie.  81  la  propoillion  est  CiMe 
lorsque  rinspedear  général  est  présent, 
elle  doit  être  soumise  â  son  af)probatlon. 
Notre  ministre  de  in  guerre  nomme  à  tous 
les  emplois  de  gendarme. 

865.  Dana  les  corps  de  Tannée  •  les 
gendarmes  Seat  choisis  parmi  les  sov^eflU 
ciers  et  les  caporaux  ou  les  brigadieft»  tt 
subsidiairemenl  parmi  les  soldats. 

366.  Pour  être  nommé  gendarme,  Il 
faut  :  io  être  âgé  de  Ylngt*cimf  ans  ao 
moins  et  de  quarante  ans  au  plus  ;  les  an- 
ciens gendarmes  seuls  peuvent  être  réad- 
mis jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  : 
toutefois  nul  ne  peut  être  admis  s'il  est 
trop  âgé  pour  pouvoir  compléter,  à  cln* 
quante-cinq  ans ,  le  temps  de  service  exigé 
pour  la  retraite;  2o  avoir  au  moins  la 
taille  de  un  mètre  sept  cent  trente-deux 
millimètres  (cinq  pieds  quatre  pouces)  pour 
les  brigades  i  cheval ,  et  de  un  mètre  sept 
cent  cinq  millimètres  (cinq  pieds  trois 
pouces)  pour  les  brigades  h  pied  ;  3°  avoir 
servi  activement  sons  les  drapeaux  pen- 
dant trois  ans  au  moins  ;  4»  savoir  lire  et 
écrire  correctement.  Les  militaires  défini- 
tivement libérés  dn  service  ou  envoyés 
dans  la  réserve  doivent  en  outre  produire 
un  certificat  constatant  leur  bonne  con- 
duite jusqu'à  l'instant  de  leur  admission. 

gaCTiO!!  IT.  —  Admis&ion  et  ovnncem(>nl  nnx  en», 
ploil  de  Ijrigndier  et  d«  mart^hal-doi'logi!!. 

S6T.  L'avancement  anx  grades  de  briga- 
dier et  de  maréchal-des-logis  roole  par 

légion. 

"fiS.  Les  emplois  de  brijradier  sont  don- 
nés à  des  gendarmes  ayant  au  moins  un 
an  de  service  dans  la  gendarmerie  et  por- 
tés wur  le  tableau  d'avancement,  ainsi 
qn'anx  adjudans,  aux  sergens- majors  et 
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aux  maréchaux-des-logis-chors  des  divers 
corps  de  l'armée  ,  désignés  par  les  iiispcc- 
tenrt  généraux  ,  et  ayant  au  moins  an  an 
d'exercice  de  leur  emploi. 

r.G9.  La  totalité  «les  emplois  de  maré- 
cbal-dcs-logis  est  donnée  à  des  brigadiers 
de  gendarmerie  ayant  au  moins  un  an  de 
service  dans  leur  grade  et  portés  sur  le 
UUeaii  d'avancement. 

370  Notre  ministre  de  la  guerre  nomme 
aux  emplois  de  brigadier  et  de  maréchal* 
des-logis  de  gendarmerie. 

m.  Le» fwdaiMs  proposés  pomr  i*a* 
vancemenl ,  et  les  sotis^alliciers  de  Tannée 
désignés  pour  occuper  des  emplois  de  bri- 
gadier dans  la  jL'endnrmerie  ,  doivent  être 
en  élal  de  rédiger  un  procès-verbal  :  ics 
ious-olieiers  dolveril  en  «aire  aatlsIUreaiik 
conditions  exigées  par  l'art.  306. 

5*2.  L'organisation  de  la  gendarmerie 
départementale  ne  comportant  pas  d  em- 
ploi de  fourrier,  de  marécliai-des-lugis- 
eMoi  4i*adjiidaiit»  las  iM'Igadiers  et  les 
BiaréclUMa-dea4aBÎi  délacliés  de  leur  lé- 
gion pour  occuper  momentanément  nti  de 
ces  emplois  dans  les  corps  d'orxanisation 
pruvtM>tie  ,  Urés  de  la  gciuJarnierie  «lépaj*- 
IgmwHlt  »  repremwiii ,  *ea  TeatraM  dans 
les  légiotis ,  les  ronctrons  de  brigaA#^«l 
de  mafécbal-(ips-i<)<:is ,  ainsi  qneUMSMar- 
ques  disiioclives  de  ces  giiades.  . 

Ssotion  in.  —  AiIiiii'Hiaji  rl  avunccmenl  iM<4lil* 
félin»  grades  et  emploi» ti'cJUcisJ*. 

f/avaneement  atix  grades  ét  emplois 
d*ofllcier,  ponr  fa  portion  dévôlue  aitx 

sous-ofTîciers  et  an\  oHicicrs  de  .gendar- 
merie, roule  sur  toute  rarnie. 

574.  L'organisation  de  la  gendarmerie 
ne  comporlanl  pas  d'emplois  de  sous- 
lleutenant ,  le  tiers  des  lieutenances  va- 
cantes est  dévolue  aux  maréchaux-des-logls 

de  l'arme.  Les  sous  -  olTicicrs  qui  y  sont 
nommes  nOnt  d'abord  que  le  ^jrnde  de 
sous-lieulciianl ,  el  sont  promusa  celui  de 
lieutenant  api^  deux  ans  d'exicrcice  de 
leurs  fonclious.  X^es  deux  iiulres  tier^  des 
lieutenances  vacantes  sont  doiurés  ,  sur  la 
proposition  des  inspecteurs  -  gciu  raux  ,  à 
des  lieutenaiis  des  corps  de  l  arme:  âgés  de 
plus  de  vingt -cinq  an»  et  do  moins  dépa- 
rante ans ,  et  ayant  un  an  d'acihiité  de 
service  dans  leur  grade.  Les  lieutenans 
d'infanterie  ne  peuvent  être  admis  da-fjs  la 
gendarmerie  qu'autant  qu  ils  ont  précc- 
demmcut  servi  deux  ans  dans  un  oorps  de 
traapet  kt^ienà. 

07.-').  Les  nominations  aux  lietttenanees 
de  gendarmerie  ont  lien  de  la  manière 
suivante  :  In  première  vacance  appartient 
aux  maréchaux- d«â-lu(,ds  de  Tarme;  les 
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deuxième  et  troisième  aux  lit  ulonnns  (lej 
autres  corps  de  l'armée.  Les  lieulcuaiu 
des  divers  corps  de  l'armée  qui  pifieal 
dans  la  gendarmerie  ne  comptent  leorta* 
ciennelé  de  grade  dans  celle  arme  ,  pour 
le  comniandcnienl  et  ravaiicemeiitf  fse 
du  Jour  où  ils  y  ont  été  adnns. 

376.  Les  emplois  de  Irésorter  qui  vien- 
nent n  vaquer  sont  donnés  à  des  mirér 
cbaux-dcs-I(jgis  port<^  sur  le  tableau  d'a- 
vancement et  sur  la  liste  d'aptilude  â  ces  , 
fonctions  spéciales.  Les  sous-olFicters  non-  | 
més  à  ces  emplois  n'ont  d'abord  que  te 
grade  de  sous-lieulenanl  »  et  Ront  promus 
h  celui  de  lieutenant  apn''^  doiix  M 
d'exercice  des  fonctions  de  trcsorict . 

Ô77.  Le&  liculenaus  trésoriers concoureal 
avec  les  lîcutenans  des  compagnies  pour 
ravancement  an  grade  de  capilaiius  ;  lors- 
qti'ils  l'obtiennent ,  ils  pa.ssenl  à  un  em- 
ploi de  ce  grade  dans  la  partie  active  du  i 
service  ;  ils  peuvent  loulcfois  êUc  ma'mlfc- 
nus  dans  leurs  foncUons  de  trésorier, 
pourvu  que  le  nombre  des  capitaines  tré- 
soriers ne  s'élève  pas  aii-ddâ  de  bmi  wt 
loiile  l'arme. 

078.  Les  emploi?  de  capitaine  cl  de«l>«' 
d'escadron  sont  donnés  par  avanetiMât 
aux  lien lon.i IIS  et  aux  capitaines  dcgeodsr- 
nierie  ,  d  ;n)rcs  Tordre  des  tours  fixé  aul 
art.  Ai)  el  iT»  de  la  présente  ordonnance. 

379.  Les  emplois  de  i4€uLeuajU'Colaael 
de  gendarmerie  sont  donnés  par  avance- 
ment aux  chefs  d'eseadrott  de  l'arme. 

r»vo  t. es  tro's  (ffiarts  dos  emplois  'le 
chef  de  lésion  sont  occupés  par  des  colo- 
nels ,  i'atitre  quart  par  des  lieulcnans-cok)- 
nelté  dent  tiers  des  «mpleia  de  coloeel 
cbef  de  légfei»  sont  réservés  aux  edoaéft 
de  l'armée  en  artivité  de  service,  Tanlre 
tiers  est  <lonné  par  av/inrofîjetit  aux  Hca- 
lenans-eolonels  de  jgendarinerie. 

381.  f.es  eolOMis  de  l'armée  Ttomrtté* 
cfiefs  de  légion  prennent  rang  salon 
ancienneté  de  gfnMle. 

6«eTMNi.IV.  ^  TaUun  é'mfwmttmuM  #  «M 

d'aptitude  oos  ftMiciiou«>ftpéaialck 

HHS-  Le  labiaaa  d^Tanc«fMiit  an  gradi 

de  brigadier  et  à  celui  de  inaréchal-des 
louis  est  établi  par  léyioT^ .  Tes  eoniman 
dans  de  compagnie  remet teiil  à  cet  elTc 
•leaN  propositiaiie  au  chef  de  légion ,  qa 
dresse  le  lalikeau  d'avane^meiH  «I  le  soi 
met  à  rînsi)ecleur-général.  Ce  dernier  ai 
rète  dclinilivemcnt  ce  tabicnij ,  après  s'C'Vi 
a^ré  que  tous  les  candidats  remplisse 
las  «aadHionB  -exigéos,  et  le  transmei 
avec  ses  observations ,  à  notre  mitilalie  ' 
la  guerre. 

r>83.  Pour  la  formation  du  tableau  d" 
vancemcnt  aux  diOérens  grades  d'ot&cV 
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chaque  commandant  de  coTnpn<?nic  adresse 
au  cher  de  légion  l'étal  des  maréchaui-dcs- 
logis  et  des  Heatenaos  ayaot  des  litrei  à 
rarancement  an  choix.  Le  clief  de  légion 

remet  à  rinspecteor-général  ces  états ,  avee 
ses  notes.  Il  y  joint  les  proposilions  d'a- 
Tanceriioiit  qu'il  croit  devoir  faire  en  Ta- 
veur  des  capitaines  et  des  chefs  d'escadron 
MOI  les  ordres.  L*iatpecteor  -  général 
adresse  â  no' re  ministre  de  la  guerre  ces 
dlfl?refis  états,  avec  ses  observations,  en 
yjoigiinrit  les  listes  d'aptitude  auK  fooc* 
lions  spéciales. 

384.  Lorsque,  dans  rintervalle  d*iia« 
tospectlon  générale  é  l'aatro,  des  gen- 
darmes,  des  brif^aiiiers ,  des  sons-olllciers 
cl  des  ullîciers  (le  fîcniî.Trfncrip ,  non  pré- 
sentés comnic. candidats,  reiiiîciil  dis  ser- 
Tiees  de  natare  h  mériler  un  afancemeni 
Immédiat ,  ils  peiiNcnt  Tobtenirsur  la  pro- 
posilion  (lu  chefdc  Iéi;ion  ,  approuvée  par 
le  géncrnl  cuinrnandanl  la  division  niili- 
la'ire,  el  U  ausmise  à  nuire  miiii&lre  de  la 
gnem. 

383.  Toutes  les  dispositions  contenues 
éanslecliapilrc  précédent  sont  cppVcables 
à  la  geodarinerie  coloniale. 

Gbaf1IA£  1Y.  —  Garde  municipale  de, 
Paris, 

ôSC.  La  garde  municipale  de  Paris  Tai- 
sant partir  inlépranle  de  la  gendarmerie, 
les  difposiliuns  des  chapitres  1  et  "À  du  pré- 
sent litre  lui  soul  applicables ,  QiianL  aui 
conditions  d^admission  el  d'aVaocemeot^ 
saut  les  modiOcalions  indiquées  ci-apres» 

587.  Les  emplois  et  grades,  dans  la  garde 
municipale  sont  assimilés,  pour  le  rang, 
aui  emplois  el  grades  corrcspoodans  dans 
ta  geodarmerie  4léparleBienUiJc.  Le  gradé 
éeeiporal  correspond  à  celui  de  brigadier 
àî  gendarmerie.  Les  emplois  de  sergent^ 
de  rnnrt'chal-dcs  logis  ,  de  sergent  major* 
de  niaréchal-des-lugis-chef  cl  d'adjudaiil 
correspondent  à  remploi  de  mavéchal-des.- 
logis  de  gendarmerie.  Toutefois  cette  der- 
nière assimilation  ne  préjinlicie  en  rien  au 
droit  de  cominnudeiniMil ,  suivant  la  hiérar- 
chie de  ces  divers  emplois. 

388.  Les  gardes  mnnicipani»  les  ciipe- 
ranx  ou  les  brigadiers, les  sergcos -fourriers 
ou  les  niarcchaux-dos  logis  rourriers  ,  et  les 
sergens  ou  les  niaré(  linu\-dos  logis  ,  sont 
nommés  el  commissioanés  par  iu>lrc  mi- 
nistre de  la  guerre,  conformément  aoi 
éis|iesitiona  de  l^ordonnauce  d'organisation 
du  corps.  Les  dispositions  de  l'art.  308, 

i«1aUv««  aux  emploU  de  brigadier  de  gea- 
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darmerio  dévolus  aux  «ious-ofTiciers  de  Tar- 
mce  ,  ne  sont  puinl  applicables  aui  emplois 
de  caporal  et  de  brlgaûlier  de  la  garde  mu- 
nicipale» qni  sont  donnés  à  des  gardes  ex* 
clusivemcnt. 

389.  Les  nominations  aux  emplois  de 
sergent-major,  de  maréchal-des-iogis-chef 
Cl  d'adjudant ,  onl  lieu  d'après  les  régies 
établies  ainerk  iaeli7  de  la  piésenle  or- 
donnance. 

"no.  K»i  raison  de  Torganisalion  régi* 
mentaire  du  corps,  le  tadieau  d'avancement 
aui  emplois  de  caporal  ou  de  bri|j;adier  el 
de  sous-ofllcler  est  établi  «onfoméiMel 
aui  prescriptions  des  art.  78,  79,  et  do 
paragraphe  de4*«ri.  8(^4e  la  préaeM  er-t 
donnancc. 

391.  Les  vacauccs  d  utlicier  qui  survien* 
neni  dane  1«  garde  munieipale  lent  Uiàm* 
sivemeiit  défoloes  à  des  olReiert  defos- 
darmerie  pourvus  dcptiis  un  an  an  moins 
du  grade  COI  rcspondaiil  a  cetui  de  l'emploi 
vacaul.  luutefois  Jes  empluis  de  colonel» 
de  lieuleneft^ieeloiiei ,  de  mt^ùt  et  d*âd|tt* 
dant-major,  penveai  être  conférés  i  <dcg 
olBciers  du  corps  réunissant  tes  conditions 
prescrites  par  la  loi  sur  ravancement,  et 
ayaul  au  moins  deux  ans  d'ciercicc  de  leur 
^vade  daas  la  garde  moaicipide.  L'eaplel 
de  lieuteaanid'habiliemenl  peatélreeeft> 
féré  à  un  sous-offîcier  du  corps,  promu  4 
cet  effet  au  grade  de  sous-lieutenant. 

R9£.  Les  emplois  d'odicier  qui  viennent 
â  vaquer  dans  les  compagnies  de  cavalerie 
saM  etclneSfviiNMl  dévalas  aaa  <ffltoigfg 
d'infnnf  erie  de  la  garde  m  on  Ici  paie»  Mitait 

l'ordre  do  leur  ndniission  dans  le  corps.  En 
cnnsc(|Moii(  e  ,  l'oirh-ior  de  gendarmerie  dé^ 
{)»rtemciitalc  qui  est  nomme  dans  la  garde 
Mnlcépale  remplace  l*ol1k!ier  d*inrant«rie 
qui  a  été  pourvu  de  l'emploi  vacant  dans 
la  cavalerie.  Celle  disposition  n'est  appli- 
cable atix  ofnciers  d  infanlerie  <le  la  garde 
munici{)ale  quautant  que  leur  aptitude 
poar  écraervlce  de  le  «ivelerle  a  été  leeaa 
noé  par  riaipeetear-générel. 

3fTr>.  T  es  Htfntenans  cotencis  de  la  gartfa 

municipale  coîtéotirent  avec  les  lienlpnans- 
colonclsde  In  gendarmerie  dt^parlcmonlalc, 
potir  les  cin[)!ois  de  colonel  chef  de  légion, 

39  L  Les  propositions  pour  les  nomina- 
'tioDsanx  emplois  d*ollicier  sont  bites  con- 
rormémentanx  principes  consacrés  par  Tor- 

donnancc  d'organisalion  du  corps,  el  nous 
sont  soumises  par  noire  4iMoislre  de  la 
guerre. 

TITRE  XV.  ~  MIS  TâxiBAffi. 

39^^.  ^ul  ne  peut  être  admis  dam  4ti 
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Télérant  avoc  un  grade  supérieur  h  celui 
||iril  nvait  (hns  l'armée  nrlive,  sauf  I>x- 
eeplion  établie  ri -après  cri  favciM'  cIps 
sous-licutenans  du  Iraiii  des  parcs  d'arlil- 
lerie  qui  passent  dans  les  vétérans  de  celle 
arme. 

"On.  Aucun  soMnt,  rnpora!  ou  l)rif;adier, 
ou  sous-oUîcier,  ne  peut  cire  admis  «Jnns 
les  vétérans,  s'il  est  trop  âgé  pour  pouvoir 
compléter,  è  soixante  ans,  le  temps  de  ser- 
Tiee  exigé  pour  la  rclraitc. 

307.  Tout  militaire  admis  dans  les  vété- 
rans ne  peut  n  aucun  titre  rentrer  dans  les 
cadres  de  l'armée  active. 

89S.  Tont  militaire  admis  dans  tes  vété^ 
rsns  ne  peut  obtenir  do  l'avancement  que 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  rarliric  ir»7 
pour  rétaf-inaj()r  des  places ,  et  par  les 
articles  403  et  iOo  de  la  présente  ordon- 
nance. 

-  S99.  Les  soldais ,  les  cafMnrant  on  briga- 
diers et  les  sous-olTîciers  appartenant  à  des 
corps  spécinut  pour  lesquels  il  existe  des 
compagnies  de  vétérans,  peuvent,  à  défaut 
de  vacanocs  dans  ces  compagnies,  être  ad- 
mis dans  celles  de  ftisltlers  vétérans.  Les 
gou8-ol!îclers  de  ces  corps  spéciaux  qui  ne 
peuvent  être  admis,  .ivec  leur  grade,  dans 
les  compagnies  qui  leur  sont  aiïectées,  peu- 
vent être  placés,  comme  simples soas-ofll- 
ol6ra,dans  les  compagnies  de  sons  officiers 
vétérans. 

400.  Les  soldats ,  les  caf»oraiix  oti  bri- 
gadiers cl  les  sous-u;Vu'iers  en  activité  de 
service ,  ne  peuvent  entrer  dans  les  vété- 
vans  qne  sur  la  désignation  des  iospacteurs- 
généraux.  Ils  doi\enl  compter  au  moins 
quinze  ans  de  service  etTerlif  et  avoir  été 
reconnus  hors  d  étal  de  servir  activement. 

401.  Les  soldats,  les  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  les  soua-ofliciers  libérés  du  ser- 
vice par  ancienneté  depuis  moins  de  deux 
ans,  et  qui  complcnl  quinze  ans  «le  service 
eiïectif,  peuvent  être  admis,  comme  sol- 
dats, dans  les  vétérans  sur  la  proposition 
du  maréelial •de-camp  commandant  la 
subdivision ,  et  fn  produisant  des  certifi- 
cats de  bonne  couduilc  jusqu'au  jour  de 
leur  adukisston. 

402.  Peuvent  être  admit  avec  leur  grade 
dans  les  vétérans,  sauf  ce  qui  est  prévu  à 
rarllcle  AO^  de  la  présente  ordonnance, 
les  caporaux  ou  brigadiers  cii  activité 
ayant  un  an  de  grade  .  et  les  sous-ofTi- 
ciers  en  activité  ayant  dcuians  de  grade. 

403.  A  défaat  de  vacances  d*emplois  do 
leur  graile,  les  caporaux  ou  brigadiers  sont 
placés  comme  soldats  dans  les  vétérans,  et 
les  sous-olliciers  y  sont  admis  avec  un 
grade  ou  uo  emploi  intér\tm  i  celui  qu'ils 
occupaient  dans  leur  corps.  Dans  ce  cas , 
ces  eaporavx  ou  brigadiers  et  ces  soas-offi* 
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cim  con  otirent,  sur  la  proposlUdn  dé 

leurs  chefs,  atix  vacances  dsi  grade  oiids 
l'emploi  <lonl  ils  étaient  pourvus  ati  mo- 
ment de  leur  admission,  s'ils  reinplisinieiil 
alors  la  condition  d*ancienneté  exigée  par 
l'article  précédent.  Les  emplois  do  fourrier 
et  de  sergent- major  sont  donnés  à  ceux  de 
ces  sous-officiers  qui  exerçaient  cos  oniploii 
lorsqu'ils  ont  été  admis  dans  les  vélirans; 
et  à  défaat,  i  des  sergens  des  compa- 
gnies de  vétérans  reconnus  aptes  t  cet 
fonctions. 

■iOi.  Les  officiers  en  activité  de  sfnicc, 
ou  en  non  activité  pour  cause  de  Uceuoc- 
ment ,  de  suppression  d*emploi ,  de  ren- 
trée de  captivité  i  i*ennemi  ou  dMnfirmitéi 
temporaires,  sont  susceptibles  d'èlrc  ad- 
mis dans  les  vétérans,  s'ils  ont  été  proposés 
pour  ce  service  à  la  dernière  revue  d'in- 
spection générale.  Lorsqu'il  y  a  tieû  de 
pourvoir!  des  emplois  vacans,  ceux  des 
offirtcrs  proposés  qtii  appartiennent  à  des 
arrnes  spéciales  pour  lesquelles  il  existe 
des  compagnies  de  vétérans  sont  pî.icéi 
dans  ces  compagnies  ;  les  offlclers  des  sa- 
1res  armes  sont  admis  dans  les  compignies 
de  fusiliers  ou  de  sous-officiers.  Les  olTi 
ciers  proposés  pour  les  vétérans  doivent 
avoir  servi  activement  pendant  vingt  ans 
au  moins»  et ,  sauf  les  modifications  iadi- 
quées  cl-aprés  pour  les  compagnies  de  vé- 
térans de  l'artillerie,  du  génie  et  de  la  C^n- 
darmerle, avoir  exercé  les  fonctions  deleiir 

grade ,  savoir  :  les  sous-lieutenaus  el  les 
eutenans  pendant  un  an ,  les  capitaloei 
pendant  quatre  ans. 

405.  Lorsque ,  dans  les  compagnies  de 
vétérans  où  les  j^rades  de  lieutenant  et  de 
capitaine  se  subdivisent  en  deux  classes, 
il  n'existe  pas  d*emploi  racant  dall8iapr^ 
miére ,  les  iieutenans  et  les  capitaines  de 
l'arme  ,  appartenant  à  celte  classe,  pe'i- 
vcnt  passer  à  des  emplois  de  deuxième 
classe  dans  les  vétérans.  Après  leuradmii- 
sion ,  ces  officiera  coDconrent  pour  les  em- 
plois de  la  première  classe  qui  viennent  à 
vaquer  dans  ces  compagnies.  Les  Iieute- 
nans el  les  capitaines  en  second  (pii  i  a" 
moment  de  leur  admission  ,  ne  remplissent 
pas  les  conditions  exigées  pour  ocenpcr 
des  emplois  de  première  classe,  peuvent, 
lorstm'ils  ont  complété  l'ancienneté  von 
lue,  et  à  défaut  <le  candidats  appartcnaiii 
déj.i  à  cette  classe,  être  appelés  à  con 
courir  pour  les  emplois  de  I*"*  classe  qn 
deviennent  vi^cansdans  les  compagnies  di 
vétérans. 

\0V>.  Il  n'est  (léroîé  anx  con  iif  irtns  d'an 
ciennclé  exigées  notir  être  admis  dans  le 
vétérans ,  qu'en  raveur  des  militaires  ei 
activité  que  des  Infirmités  contractées  on  de 
blessures  reçues  dans  un  serrlee  eommand 
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âurâient  mis  hors  d  éUi  de  coulinu«r  à  de  lieuleiiaul  en  piciiiier  est  Uotiué  à  uu 

lenrir  aetivemenl.  iieulenaiit  ca  premier  du  génie  nytnt  au 

'  407.  Notre  ministre  de  la  guerre  nomme  moin.*;  (|ii.ilrc  ans  de  grnde. 

MI  emplois  de  lonl  ^'radc  qui  viciineiil  à  41  i.  L'emploi  de  <  .ipilaino  en  second  est 

îaqucrdans  les  compagnies  de  vétérans.  donné  à  un  rapilaine  en  premier  ou  en 

_                            . .           ....  second  des  régimens  du  génie  ou  de  la 

CBA91TSB  Uj  ^  Dispouuons  partieuhereê  compagnie  d  ouvriers  ayant  au  moins  six 

•memp^fmtêiécMuM'iffjlkierêixterans,  ^„       g^^j^.  Lcmpiol  de  capitaine  ea 

406.LeasoiiS-officicr8cnaetfvllépeavent  Premier  est  donné  à  un  capitaine  en  pre- 

être  admis ,  comme  simples  sous-omclers,  '^''^r      8^nic  ayant  au  moins  quatre  ans 

dans  les  compagnies  de  sous-olTîciers  vélé  g«ade. 

rans.Touterois,  ils  sont  susceptibles  d'yen-  r-™.».»  -  tr       n-  /•• 

tifr  comme  eaporaui,  s*lla  sont  aoat-offl.  Chapitiie  V.  -  D.spostUon.  parucuhcru 

de»  depuis  deux  ans  au  moins  ;  cl  comme  compagnies  de  acvdarmes  vétéran,. 

«ergens.  scrgon s- fourriers  je l  sergens-ma-  Les  brigadiers  de  gendarmerie  sont 

iors,  s'ils  conipleut  quatre  ans  de  service  admis,  dans  les  compagnies  de  gendarmes 

dans  leur  grade.  vétérans,  comme  caporaux.  Les  marécbaus- 

tb....»  iir      n-  ^  '.•         I    l»,  tfes-logis  de  gendanacrie  y  sont  admii 

,  '       •     jL.i  comme  sergena»  sergent-foomori  et  ter- 

anx  compagnies  de  cmionmers  vétérans.  ^^^^^  majors 

m.  Les  compagnie*  de  canonniers  vé-  -41 H  Les  lieulenans  de  frendarmerie  sont 

lérans  se  recrutent  pnrmi  les  militaires  des  placés,  dans  les  compagnies  de  geudarmç^ 

corps  de  1  artillerie  cl  de  la  marine.  vétérans,  comme  lieulenans  en  second  ou 

MO.  Les  caporanxou  brigadiers  des  corps  en  premier.  Les  capitaines  de  gendarmerie 

mentionnés  à  l'article  précédent  peuvent  y  «ont  placés  comme  capitaines  en  second 

être  admis  dans  les  compagnies  de  canon-  on  capitaines  commandans.  Pour  occuper 

niers  vêlera ns ,  avec  It  nr  grade  ou  comme  l'emploi  de  lieutenant  en  premier,  il  faut 

soldats.  Les  sous-ollicicrs  de  ces  mornes  corps  avoir  quatre  ans  de  grade  de  Iféutenant 

pcavent  entrer  dons  les  compagnies  de  ea-  dans  l'arme.  Pour  être  capitaine  oomman- 

Aonniers  vétérans,  soit  avec  leur  grade  ,  dant,  il  faut  avoir  quatre  ans  du  grade  d^ 

soit  avec  le  f^radc  ou  l'emploi  immédiate-  capitaine  dans  l'arme.  , 
ment  inférieur  à  celui  qu'ils  occupaient 

dans  les  corps  d'où  iis  proviennent.  TITRE  XVI.  —  MSFOSITIONS  TIIAKSI- 

411 .  Les  emplois  de  lieiiltntnt  en  second  tohbs. 

(Ont  donnés  à  des  oiTiciers  d'artillerie  ou  du  ^                     n      .     ^  '  , 

train  des  parcs,  déjà  pourvus  de  ce  grade.  Chapitrb  pr.  —  Rang  des  çffîaers  dont 

ou  à  des  sous-lieulenans  du  train  des  parcs  IpncunneU  rest»  difermmie  par  les  prtth- 

«rani  au  moins  deux  ans  de  grade.  Ces  V/""      '««7""*  /«'a:'*^«''2\(^^*^^'**" 

«lemiers  obtiennent  le  grade  de  lieutenant  Iranailoires  du  litre  1t.  ) 

Mr  le  fait  de  leur  nomination  à  l'emploi  de  417.  L'ancienneté  de  giada  des  aflldaifl» 

Iieolcnanl  en  second  dans  les  compagnies  pour  le  temps  antérieur  à  la  proimilgatiiRi 

uc  canonniers  vétérans.  Les  emplois  de  delà  loi  du  14  avril  1832,  est  malnlenupt 

nealenant  en  premier  sont  donnés  à  des  telle  qu'elle  a  été  Ûxée  d'après  les  régle- 

Menans  en  premier  d'artillerie  et  à  des  mens  alors  en  vigueur,  et,  sauf  erreur, 

iientcnans  du  train  des  parcs  ayant  au  comme  elle  se  trouva  Indlqoéedms 

moins  quatre  ans  de  grade.  nua!rc  militaire  de  1838.  Les  oOclers  qtti 

412.  Les  emplois  de  capitaine  en  second  auraient  à  cet  égard  des  réclamations  à 
yni  donnés  à  des  capitaines  d'artillerie  ou  adresser  sur  leur  classement  doivent  les 
«  Iraîn  des  parcs  ayant  quatre  ans  de  faire  parvenir,  par  la  voie  hiérarchique ,  à 

le.  Les  emplois  de  capitaine  en  premier  notre  ministre  de  la  guerre,  daHi  I^ée 

^nl  donjïés  à  des  capitaines  en  premier  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  et- 

«arlillerie  et  à  dos  c.ipitaines  du  train  des  donnance-,  passé  ce  terme,  aucune  rècla- 

Iwcs  ayant  quatre  ans  de  grade.  malion  ne  sera  plus  admise.  Dans  le  cas  oïli 

«Chapitre  IV.  -  Di.po.uihns  panicullnc.  L^u^'''''"^'iï'î!lJSl^^^  lîîîil^Jl*  "^.'^ 

«  la  compagnie  de  vétérans  des  troupes  du  les  réglemew  «aér.eiira  mmr 

rnicnt  pas  prévues,  ces  dlmcultés  seront 
résohics  d'après  les  principes  étabUa  par.te 

415.  L'emploi  di' lieutenant  en  second ,  présente  ordonnance. 

<iafts  la  compagnie  de  vétérans  des  troupes  418.  Les  oITiciers  en  demi-solde  en  vey- 

Sénie,  est  donné  à  un  lieutenant  en  tu  de  rordonoanco  du  80  «ai  ma 

ou  en  second  du  génie.  L*emp<ol  congé  illlortie  en  tella  de  U 


Digitized  by  Google 


258  MOTTARCniE  COÎTST.  —  tOUIS-pniLIPPE  le*".  — 16  MARS  1838. 

du  23  octobre  1850  ,  ou  on  solde  de  contré  même  cas,  concourront  également  snr  la 

en  vertu  de  nos  ordonnances  des  11  août  proposition  de  l'inspecteur  général,  pour 

et  30  seplembrè  1830  •  qui  d*obC  pu  été  f  avinoenieiit  ao  ekoix,  «tm  les  ofBcicn  de 

dégagés  de  l'obligation  de  reprendre  do  leor  grade  et  de  leur  arme ,  conformémeil 

•ervlce  dans  l'armée,  continueront  à  comp-  aux  dispositions  de  l'art.  68.  Les  ofBcim 

ter,    pour  déterminer  leur  rang  d'an-  supérieurs,  acluellenienl employés  danscw 

cienneté,  le  temps  qu'ils  auront  passé  en  clablisscmcns,  concourront  aussi  pour  l'a- 

Jouissance  du  traitement  affecté  à  leur  vaneement  «vec  les  ofBeiers  de  Mar  giide 

]»ositlon.  Ceux  des  ofCciers  que  Tordon*  et  de  leur  arme,  lorsqu'ils  seront  poiUi 

nance  du  5  mai  1824,  a  anlorlsrs  n  ren-  sur  le  tableau  d'avancement, 

trer  dans  la  vie  civile,  sans  (ju  lU  pus-  422.  Les  liculenans  actuellement  poar- 

sent  être  aslreuUs  à  reprendre  du  service,  vus  de  remploi  d'adjoint  au  trésorier, 

compteront»  pour  leur  rang  d'ancienneté,  peuvent  être  maintenus  dans  leurs  fflae» 

sMIs  sont  réadmis  dans  les  cadres  de  l'ar-  lions  jusqu'à  ceqaMis obtiennent  de  l'anap 

mée,  leurs  services  précédens  jusqu'à  la  cernent  ou  qa*ito  cessant  de  foire  pirilt 

date  de  ladite  ordonnance  du  5  mai  1824.  des  cadres. 

Les  officiers  mis  eo  toute  autre  po^iliou  425.  Les  lieutenans  pourvus  actodle- 

4»  noD  aativité»  aatériaoremant  à  la  Mii  ment  des  fonctions  d*adjudant-nisjor.  éi 

du  !•  roal-4684*  m  pourront  étva  admis  é  trésorierj  ou  d*of5cier  d*habiIlemeot,  leroot 

compter,  pour  déterminer  leur  rang  d'an-  promus  capitaines  au  ctioix,  à  la  date  de 

c  i  en  ne  té ,  le  temps  qu'ils  auront  pissé  liors  la  présente  ordonnance,  conformément  à 

des  cadres.  l'art.  40,  s'ils  ont  été  portés  sur  le  tableaa 

/   ,         /       ,  d'avancement  à  ce  grade,  soit  arairt,  idl 

CuAPiTftE  lU-^prlnnt,on  de.  rc:;!es  50-  j.,,^^  l'exercice  de  ces  fonctions. 

ntraltt  pourUvanicmcnt  cn  ce  qui  ton-  ^^^^  ,  ^ .  ^n.positions  de  notre  décmm 

du  27  mars  18")  i  continueront  d'être  ap- 

de  fonctions  s,>enoU^^  (Dispositions  Iran-  .^.^      sous-officiers,  aux  sous-lieote. 

•itoirea  du  tUre  2.  )  J,^           H^^tenans  qui  en  sont 

419,  têt  dispositions  de  l'art.  M  de  la 

préMntê  ordonnance  sont  opplicables  aut  CsanTma  llf.  ^  OfRcUf  é»  mf»  ni^'^^ 

caporaux  ou  brigadiers  et  aux  sous-ofliclers  d*ital-major  dont  Ict  drçilià  rawwwww^ 

actuellement  délacliés  de  leurs  corps,  par  g^nt  régies  d'aprcs  leur  position  parileit' 

ordre  de  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  lUrc  ou  leur  nri^^-ine,  i^Disposilious  Irai- 

nn  service  spécial.  sitoires  du  titre  ri.  ) 

420.  Les  sous-officiers  actuellement  em- 
ployés comme  adjudans  à  l'école  roynie  425.  L'ancienneté  des  rapilaines  adnill 
polytechni<iue ,  à  l'école  s|)éciale  militaire  dans  le  cadre  du  corps  royal  d'état-roajo' 
et  au  collège  royal  militaire  de  La  Flèche,  depuis  l'ordonnance  du  10  décernbrelHS» 
sont  su^eptlbles  de  concourir  pour  des  ne  comptera ,  pour  rovancemeal  ao  gr^e 
emplois doSoua4itotenant  dévolusflu  choix  de  chef  d'escadron  d'état-major,  qv^^" 
dans  les  régimens  de  l'arme  ù  la(|uelle  ils  jour  de  leur  admission  dans  ce  r.nlrP . 
appartenaient  anlérieuremcjil  à  leur  ad-  que  soit  la  date  de  leur  nuniiiuiliun  an 
mission  dans  ces  élablis)»cnic'nti,  lor;>qu'i^s  grade  de  capitaine  dans  uo  autre  corps» 
Mt  été  propoâte  pour  cet  avancement  par  l'armée. 

l'inspecteur  fçénéral  de  l'école  ou  du  col:  4î2C.  Les  capitaines  d'élal-major  nomin» 
lége  militaire  où  ils  sont  employés.  Celte  le  même  jour,  et  qui  avaient  obtenu  le 
disposition  n'est  point  applicable  aux  sous-  grade  <le  lieutenant  dans  l'intervalle  «■ 
oflieiers  admis  à  la  retraite  ayant  leur  np-  14  avril  1832  au  23  février  1S33,  reslC^' 
■mlnatkm  è-dfarofietioM  dann  lea  écoles.  .  classés  «ntra  eui,  conformément  à  vAk 
Les  sous-lieuUfians  et  lieutenans  décisiqa du  H  février  I8:Ù».  Une  lenrser' 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  actuellement  pas  tenu  compte  de  leur  nomination 
employés  dans  l'un  des  établissemens  dési-  griule  de  lieutenant  de  la  ligne.  H 
gnés  à  l'article  précédent^  etqui,aunio-  point  dérogé,  toutefois,  à  l'art.  SJ^^ 
meiit  -de  leur  aéiiflssian»  «'étaient  pas  notre  ordonnance  du  S3  février  195^'  ' 
fartés  an  tablenu  d'avancfUMiit,  concour-  l'égard  des  élèves  provenant  des  ré^^^'^^^' 
ront  avec  les  officiers  de  leur  grade  pour  les  et  qui,  pendant  leur  séjour  à  l'école  «"P' 
emplois  dévolus  à  l  avancement  au  choix  plical ion  d'élat-rnajor,  auront  été  bo'OJ' 
dans  leur  régiment,  conformément  aux  dis-  lieutenans  dans  leurs  corps  anlérieuR^ 
polilf^né^  l'art:  67  dota  présanle  ordoii-  i  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, lorsqu'ils  auront  été  proposés  par  nance.  r4cs  officiers  prendront  •"^".^ 
l'inspecteur  général  de  l'école  ou  du  col-  rélal-m.ijor  à  la  date  de  ieat.IM^IW''^*  . 
lége,  J^qscapitaiues  qui  sçtrouvcui  dans  le  dans  la  ligue. 
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Chapjtob  IV,  —  MotU  d'admUiion,  dçs  '  ■  quelque  titre  que  ce  soit,  conli- 

mmbru  du  cadre  de  rempiaeement  dans  '"'^  ^  ^  f«eevoir,  iMt  4|Ci'D  MTB  «n^Ajré 

le  corps  de  l'intendiince  militaire.  (  Dif-  «^ec  8on  grade  dans  le  régiment  anqsel  H 

positions  transitoires  du  titre  ^.V  appartient.  Il  ne  sera  pourvu  aui  vacances 

qui  surviendront  dans  la  première  classe, 

417.  Confbnnément  au  principe  établi  que  lorsque  refltoetif  de  cette  classe  sera 

par  Fart.  lOi  de  la  présente  ordonnance,  réduit  à  la  limite  fixée  par  Tart.  Iti  dé  ta 

lèsmpmbres  des  corps  supprimés  de  Pin-  présent^  ordonnance.   "     ■  ' 
5pcclionau\  revues  et  du  comniissnrial  des 

guerres  el  ceux  de  l'inlendance  militaire  en  Cu  apitbe  VII.  —  Jhoiu  de  divers  o/flcien 


non  activité,  composant  anjourd*tiui  le 
(sdre  de  remplacement  créé  par  notre  or- 
donnance du  11  décembre  1850,  sont  sus- 
ceptibles d'être  admis  dans  le  corp*?  de 
l'inleDdance  militaire  ;  mais  il  ne  peut  être 
disposé  en  lenr  fareor  de  plus  du  quart  des 
nnplois  vacans.  Les  sous-inteodans  mili- 
taires adjoints,  seront  admis  comme  ad- 
joints de  première  classe  à  l  inlendance 
raililairc;  les  sous-intend^s  militaires, 
coBune  sons  -  intendans  militaires  de 
deuiéme  classe.  Ne  pourront  être  main- 


de  tnmpef  à  rhtvai  au  rang  supérieur  qui 
leur  a  été  attribué  dans  eerlidne»  pothiimk 

far  les  rc^'fcnicnx  nutcrieitrs.  (DispqAlU^Bi 
ransitoires  des  titres  10  et  11.)  ' 

431.  I.es  capitaines  instructeurs  qui,  an- 
térieurement a  la  promulgation  do  l.i  loi  du 
14  avril  1832,  ont  acquis  le  rang  de  clief 
d'escadron ,  conformément  i  l'ordonnance 
du  G  avril  1825,  seront  portés  de  droil 
sur  le  tableau  d'avancement,  en  sus  du 
nombre  fixé,  et  ils  compteront,  lorsqu'ifs 


tm.  dnns  le  cndre  de  r. m  placement,  les  ftlV'l  "P'""'^.^^»*^»  ^  escadron  ou  majors, 

sous  iniendans  militaires  et  adjoints  qui  «"cienncle  dans  ce  grade,  du  jour  où 

wroni  atteint  les  limites  d  âge  déterminées  '"Rfr**"'             ,  "^W* 

iwraolreordonnanceda  H  décembre  1830.  <;f '^\^P^'^;!';^'/sl  nppl,^^^^^^^ 

employés  a  I  ctat-ninjor  de  I  école  de  cava- 

rnâD.^»»v  n  t  j  ,  ^  lerie  et  qui  ont  obtenu,  antérieurement  à 
LDAPiTRE  V.     Du  rappel,  dans  les  tadree    |a  pronittlgation  de  la  loi  du  14  avril  1852. 

LnnTV  fn-''^"'':'  "  /'^  "':!^    T   ^«  '■'•'"^5  supérlenr,  OMilbriiiémeitt 

non  ac/,»,*/ii.  (Di4|»0SilJoqs  Uransiloures  du    à  l'ordonnance  du  10  mars  1825,  et  à  la.jlé- 

cision  royale  <lu  4  mai  18:ifî. 

43^2.  Les  adjudans  sous-ofticiei  s,  les  sous- 
li^Utçnqns,  les  lleulcoans  et  les  capitaines 
des  régimens  de  cliasicurs  d'Afrique,  qqi 
ont  acquis  le  rang  du  grade  supérieur  con- 
formément à  Pordonnancc  du  17  nov.  1831, 
compteront,  s'ils  i>nl  été  nommés  au  grade 
supérieur,  ou  lorsqu'ils  y  seront  nommés, 
leur  ancienneté  (fans  ce  (j^^^l^  (^i;  jpur  pu  ijs 
en  ont  jicquis  le  r^Ujg.  '  . 

CjIA^iTUE  VI^Ij  —  J)rfiils  réfcrvi  s  à  dive^rs 
officieifs  de  gendarmera,  TrCtassi^menl  des 
officiai  aamis  dons  cette  arvn^^  (  Pispbs)- 
lions  transitoires  du  litre  ii.)  . 

%Mi  oflleiere  qnl  sont  aettieHélMieilt 

pourvus  d*nn  grade  supérieur  à  leur  emfi^i 

dans  l'arme  de  la  gefularmerîe ,  pourront 
éire  mainicnus  dans  cet  otriploi ,  jiisqtiVi  ce 
qu'ils  obtiennent  de  l'avancement,  ou  qu'ils 
cessent  de  fafre  partie  des  ead^. 
<^hapitreYI      Droits  de  di¥€râtm/îtftir€i  ^^^^  lieulenans,  les  eaiMtaines,  les 

de  Curmc  de  l' in fanUrlc  aux  avaniaffee  qui  ^^^^^  bataillon  ou  d'escadron  provenant 
leur  ont  clé  atiribiics  pur  les  ri},lcmens  diîs  divers  corps  de  r;jrnice,  qui  ont  é|é 
antérieurs.  (Dispositions  transitoires  du  adnus  avec  leur  ^radc  dans  gcndarmç- 
tUre  9.)  rie ,  rontinuoroiit  à  coinjiter  leur  ancien- 

neté dans  ce  grade .  pour  le  coromandemepl 
4"o.  Tout  capitaine  d'infanleiic  actuel-    et  pour  l'avanccnuMit,  du  jour  de  lofr  a^^ 
Imçiit  eu |)osse^sioii  de  la  $oldc  de  prcniicre    mission  dai^s  cvt te  urnie, 


IHreS.) 

428.  Les  oTiciers  actuellement  à  la  suite 
dans  les  divers  corps  de  rarnjée,  étant, 
joas  le  rapport  de  leur  placement  dans 
Icscadres,  dans  la  position  des  olTiciers  en 
non  activité  pour  cause  de  Licenciement,  dé 
oppression  d'emploi  ou  cle  rentrée  de  cap- 
liviléà  l'ennemi ,  lesdispsiliftiis  de  l'article 
IG2  de  la  présente  ordonnance  leur  sont 
•PpllcaWes. 

429.  Les  dispositions  dos  art.  16i  pi  liÇ^ 

ne  la  présente  ordonnance,  sont  applicables 
aux  oITicicrs  mis  en  non  activité  à  (|iicl(H!e 
lilrequcce  soit,  antérieurement  à  la  loi  du 
t4  avril  1832,  et  h  ceux  qui  ont  élé  mis  cp 
non  activité  pour  toule  autre  cause  que 
lif'pnrioniont.  suppression  d'emploi  ou  ren- 
Iri-e  «lo  captivité  à  rcniienu  dcp-iîs  la  loi 
Nciléc  jusqu'à  la  pionmlgaliou  de  la  Igi 
do  19  mai  1834. 


Il 
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d'applicalion.  Ils  seront,  en  outre,  exCf- 
au  dessin  (Jos  plans  des  l)àlimcnsiic 
guei  ie,  ainsi  que  de  leur  niàUue,  voilure, 
iiislallation  et  emménagement  ;  toi  eiU 
435.  Les  ofGciers  qui  «ont  acluellemeot   culs  de  déplacement,  de  »labililé,  décentre 
iioiirvui  d'un  grade  supérieur  à  leur  emploi    de  Rravilc  et  de  voilure,  cl  tous  aiilrcs  re- 
Slansles  compagnies  de  sous-ofGciers  vêlé-    lalifs  à  la  lliéoric  do  rarcluleclure  navaie; 
rans  reslcronl  en  posscssioti  de  eet  emploi    à  l'clude  des  machines  a  vapcui  cl  aulrei 
•  qui  peuvent  être  d*uuc  application  ttlite. 


CbapiTBB  IX.  —  D rails  réservés  à  tHp^n 
ojficierêéÊvMfûn».  (DisposUiORS  trSBSl- 
toirasdaUlre«5i)* 


jusqu'à  ce  qu'ils  cessent  de  faire  pailic  des  qui 
cadres,  ou  qu'ils  soient  nommé»  4  des  em-  >oit 


plols  de  leur  grade 
TUEE  XYU.  —  DisPOfiiiiOMS  géhé- 

BALES. 

*  456.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
des  ordonnances  et  résicmens  anlcricirs, 
en  ce  qu  elles  oui  de  cunlralro  h  la  pré- 
;iente  ordomiaiice.  ,„  „ 

457.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
■ard)  eitobargé,  etc. 


2  MiM==20  ivntt  1858.  — Orclonnt»M  du  roi  wr 

)'organi»alion  du  coi  p»  ro>  «I  du  génto  maritlIM* 

(IX,  Bull.  DLXXII.,  n.  TJ.Vj.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  litat  au  dépar- 
lement de  la  marine  ei  d«v.  colonies ,  etc. 

TITRE         —  1>E  LA  C0MP0SITIO>  DO 
CMVf  mOTAI*  pu  GÈNXB  MABITIME. 

Art,  1".  Les  Ingénieurs  chargés  de  di- 
riger la  construction  de  nos  vaisseaux  et  les 
travaux  relatifs  à  ee  service  continueront 
de  former  le  corps  royal  du  génie  maritime. 
*  i.  Le  corps  royal  du  génie  maritime  sera 
composé  comme  II  suit  :  1  inspecteur  gé- 
néral; 5  directeurs  des  constructions  na- 
vales (ô  de  première  classe  ,  2  de  deuxième 
classe)  ;  12  ingénlèurs  de  première  classe  ; 
'4S  Ingéniean  de  deuxième  classe  ;  14  sous- 
ingénicurs  de  première  classe  ;  1  i  sons-in- 
génieurs de  deuxième  classe;  7  sons-in^ié- 
nieurs  de  troisième  classe.  Total,  05.  VA 
d'un  nopibre  d'élèves  qui  sera  réglé  diaprés 
.tel  besoins  dn  service  et  sur  les  vacances 
probabloi  dans  cadres. 


dans  les  arsenaux,  soit  à  bord  dcsbi- 
Umcns  de  guerre;  au  dessin  d'onicmens 
cl  au  lavis  ;  à  l'oUide  de  la  langue  anglaise. 
Ils  seront  conduits  fréquemment  sur  iei 
chantiers  et  dans  les  ateliers  du  port,  |Mir 
acquérir  la  connaissance  des  procédés  sui- 
vis dans  la  conslrncdon  des  l)àtimciis  do 
guerre  cl  dans  la  pi  i-puralion  des  ubjelsde 
touie  espèce  qui  en  composent  rarraemcnl. 
Ils  pourront  aussi,  avec  raotorisalioa di 
ministre  cl  sous  la  conduite  de  ringépleir 
chargé  de  diriger  leur  instruction  ,  visiler 
des  étahlissenicns  industriels,  afin  d'éludier 
les  procédés  qu'on  y  sui^.  J/enscignerowt 
et  les  travaux  des  élèves  seront  robjeld'nn 
règlement  particulier,  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies. 

4.  Après  avoir  Icrininè  deux  ansW 
d'études ,  lès  élèves  subiront  un  cianKS 
sur  les  diverses  parties  de  rinstrueiion 
qu'ils  auront  reçue  Ceux  qui,  ayant  ré- 
ponilu  d'une  nianiéro  salisfaisanlc,  ajironl 
été  déclarés  admissibles  par  la  ronnniniw 
d'examen  ,  pourront  être  nommés  sonvifl- 
géoieurs  de  troisième  classe  è  mesure  qn  ii 
surviendra  des  vncnnres  dans  ce  fjr.Kit'! 
leur  classcinciil  entre  eux  sera  ré(;lé»la; 
prés  le  résultat  de  l'examen.  Les  élèves  qui 
n'auront  pas  été  Jugés  admissibles  pour- 
ront être  autorisés  à  continuer  leurs  éludes 
pendant  une  troisième  année ,  après 'i'' 
quelle  ils  seront  définilivrineiit  renvoyés, 
s'ils  n'ont  pas  encoïc  acquis  les  counais- 
sances  exigées.  La  commission  d'cisBK* 
sera  présidée  par  le  préfet  maritime,  ci 
composée  du  directeur  des  roiislnic'i'"'* 
navales  ,  du  directeur  des  cuiislrucUoj» 
hydrauliques,  d'un  oiVuier  supérieur  de  IJ 
marine,  d'un  officier  du  génie  maritime» 
d'un  professeur  de  mathématiques. 
examens  seront  publies.  , 
5.  L'ofRcier  du  ffénie  marilime  charge 
de  rinstruction  des  élèves  fera  lul-mémef 


ÏITRE  II.  —  DE  L'ADMISSIOK  fcX  DE 
L'iNSTRCCTlOn  DES  àUkyJBl  OU  fit- 

•  lUB  aiAniTiiiB. 

*"    les  flèves  dn  génie  marKIme  seront  cours  de  théorie  de  Tarehltecturc  navnic^ 

pris  parmi  eeiix  de  Técole  polytechnique  de  mécanique  appliquée  aux  arts  l'P^"^|^ 

qiri  auront  été  déclarés  admissibles  dnns  les  nénnmoins  participer  aux  travaux  je 

services  publics,  et  suivant  l'ordre  établi  direction  des  constructions  navales,  b  ' 

iians  ladite  école  pour  les  examens  de  sor-  met  Ira,  tous  les  six  mois ,  au  préfet  ma 

tle.  Ils  suivront  pendant  deox  années,  an  lime,  un  rapport  sur  la  conduilc  cl ' 

port  de  Lorient,  et  sous  la  direction  d*an  progrés  des  élèves ,  el  II  lui  P|'')P'^-''^^\^. 

officier  du  génie  maritime  désigné  par  notre  outre,  lonles  les  îne>iires  M'' 'i.5 

ministre  de  la  marine;  un  cours  complet  YO>r  contribuer  au  pcrfcclionncincai  ^ 
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éiuiJes  dont  la  cUreelion  lui  csl  couOec.  Un 

oîTicicr  ffîi  f:;ônic  marllîme  pourra  0(re  dé- 
signe par  nuire  ininislrcde  la  nï.uinc  pour 
seconder  et  remplacer,  au  besoin,  Tiugc* 
génieor  chargé  de  rinsCruction  des  élèves. 

ïlï&£  III.  —  DF.  L  AVANCIMBIIT  BT 
DES  FOKCXIOMS. 

6.  Les  sotts-ingénieiirs  de  troisième  classe 

seront  {iromus  au  grade  de  sous-ingénlenr 
de  (ieiixi^mc  rînsse  par  ranj;  d'nnrionnclé, 
cl  à  mesure  que  «les  places  vicnUroul  à  va- 
quer dans  ce  dernier  grade.  Les  sous-ingé- 
nieurs de  deuxième  classe  seront  promus 
à  la  première  elnssc  dans  la  proportion  de 
det]\  liers  à  raïKiennelé  el  d'un  liers  au 
iUoix.  Les  ingénieurs  de  deuiiciue  classe 
seront  pris  deux  tiers  à  Tancienneté  et  un 
liers  an  choii,  parmi  les  sons- ingénieurs 
de  première  classe.  l  es  ingénieurs  de  pre- 
mière classe  seront  |»ris  moitié  à  l'ancicfi- 
ncléel moitié  au  (  liuix,  parmi  les  ingénieurs 
de  deoxième  cla:>se.  Les  directeurs  des 
c'  iisiructions  navales  seront  nommés  au 
elioiv  cl  pris  parmi  les  ingénieurs  de  pre- 
mière classe.  L'inspcrleiir  {zéiîéral  du  Kénic 
niarilinie  sera  choisi  parmi  les  directeurs 
des  constructions  navales. 

7.  Les  officiers  do  génie  maritime  ne 
pourront  être  promus  ù  un  grade  ou  à  une 
cl-'isse  supérieure  qu'oprés  fivoir  servi , 
peudant  trois  ans  au  moins  ,  dans  le  grade 
^  dans  la  classe  immédiatemcnl  infé- 
rieure. 

8.  Sauf  le  ras  où  les  besoins  du  service 
ports  y  mettraient  at)Solument  obstacle, 

«n  ingéuieur  «le  première  ou  de  deuxième 
classe  sera  embarqué  sur  toute  armée  na- 
tale ou  escadre  qui  serait  commandée  par 
«n  nmira!  on  par  un  vice-amiral.  Un  sous- 
"'génieiir  de  première  ou  do  deuxième 
classe  sera  enib:ir<|iié  sur  toute  escadre  ou 
éivislon commandée  par  un  contre-amiral, 
l  es  oHiciers  du  génie  maritime  emhan|nés 
rempliront  les  fondions  détcrniinécs  an 
''l|^e  17,  (le  l'ordonnatiee  du  51  octobre 
1837,  sur  le  service  à  la  mer. 

9.  Aucun  sous-ingéu leur  de  la  première 
cla&se  ne  pourra  être  promu  an  choix  »  au 
çra'le  d'ingénieur  de  deuxième  classe ,  s'il 
"c  l'omple  deux  ans  au  moins  de  navi^a 
l'on  dans  l'une  des  deux  classes  de  sous- 
i^ieor.  Ponr  salisfiiire  ù  celte  condl- 
tHMi,  les  officiers  dn  génie  maritime  de- 
vront avoir  élé  embarques  sur  «les  vais- 
seaux, des  frcsales  ou  des  bàtimens  à  va- 
pcur.  louiefois ,  le  temps  passé  par  eux  à 
■ord  de  ces  derniers  bàtimens  ne  pourra 
leur  être  compté  qne  jnsqa*à  concurrence 
"''•inarl  des  deux  années  exigées,  à  nioins 
.<iuc  CCS  bàtimens  ne  SQien^  armés  ep 


guerre.  Les  dispositions  de  cet  tfrtiélè  né 
seront  pas  applirnbles  à  l'oflicier  du  ^nré? 
maritime  qui  aura  été  cbargé  ,  penddni 
trois  années  consécutives  ,  de  diriger  l'é- 
cole d'application  de  ce  corps* 

10.  Conformément  a  ce  que  prescrit 
Tart.  31  de  la  loi  du  20  avril  18ât2  ^  sur 
ravancemenl  dans  Tarmée  natale ,  le 
temps  passé  par  un  oflicier  du  génie  mari- 
time dans  un  service  étranger  1  la  maviD» 
ne  comptera  point  à  cet  officier  potir  sob 
avancement  à  rancienncté.  Par  art»loRié 
avec  les  dispositions  de  l'arl.  16  ûti  \â 
même  loi ,  nul  officier  du  génie  maritime* 
ne  pourra  obtenir  deux  grades  eonsécutifa 
en  servant  bors  des  porls  militalref  »  à  quel- 
que  titre  que  ce  soit. 

11.  Dans  chacun  des  cinq  ports  miiU 
taires  chef^Henx  d*arrondissenieni  mari- 
times ,  l*ingéniear  de  première  classe  le 
plus  ancien  en  grade  dans  la  direction  des 
ronstructions  navales  remplira  les  fonc- 
tions de  sous-direcleur.  Il  remplacera  le 
directeur  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment ,  et  sera  spéeialemeac  eliargé  de  sm^ 
veiller  la  tenue  de  la  comptabilité.  Il  fera» 
en  outre  ,  son  servieo  d'ingénieur  comme 
les  autres  officiers  du  même  grade.  Dans 
le  eas  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'ingé- 
nieur de  première  classe  présent  an  iMrt  » 
les  fonctions  de  sous-dlrecteur  seront  rem*- 
plies  par  le  plus  ancien  des  Ingénieurs  de 
deuxième  classe. 

12.  Des  ingénieurs  de  la  marine ,  elioisif 
dans  le  cadre  des  ingéntem  de  première 
et  de  deuxième  classe  seront  chargés  de  la 
direction  des  forges  de  la  Chansaaëe  Ct  de 
rétablissement  d  Indret. 

15.  I/inspecteur-général  du  génie  mari- 
time résidera  i  Paris.  Il  correspondra  avec 
les  directeurs  des  constructions  employés 
dans  les  ciini  porls  niililaires  ,  et  avec  les 
officiers  du  génie  maritime  chargés  du 
même  service  dans  les  ports  secondaires. 
Toutefois  »  les  Instruetlem  qe*il  leur  adres- 
sera seront  toujours  subordonnées  aux  ré- 
glcmens  et  aux  ordres  émanés  du  minis- 
tère. Il  donnera  son  avis  sur  la  deslioalion 
des  officiers  du  génie  maritime  de  toue 
grades  •  sur  leur  embarquement,  sur  leur 
avancement ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix , 
et  sur  leur  admission  à  la  retraite.  Il  sera, 
de  droit ,  membre  du  conseil  des  travaux 
de  la  marine.  Il  fèra  ,  lorsque  le  ministre 
lui  en  donnera  Tordre»  des  inspectione 
dans  les  ports  pour  s'assurer  de  la  bonne 
exécution  des  travaux.  Il  provoquera  ,  au- 
près du  ministre ,  toutes  les  mesures  qui 
auraient  pour  objet  de  maintenir  l'unifor- 
mité  de  conftetion  des  ouvrages  de  m&ne 
nature  à  faire  dans  les  divers  arsenaux , 
d'iutroduirç  dans  les  ^telier^  des  çonstraf|« 
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lions  navale  la  connaissance  et  la  pratique 
lies  procj'dés  nouveaux  dont  le  but  sora 
d'améliorer  les  arls  mécaniques  ,  et  d'obte- 
nir de  l'économie  dans  les  dépenses ,  enfin 
4*9wtrer  le  perteetkmAement  de  r«rchitce- 
iiire  navale.  Il  rendra  compte  au  ministre 
de  loulos  les  dérofjalions  qu'il  anra  remar- 
quées et  dont  il  lui  aura  é(c  donné  con- 
ilAissonce  ,  soU  ahi  Instructions  générales, 
Vioil  Biix  réglemetis  telattfs  à  la  constmc- 
lion  cl  à  l'armement  des  bAtiniens  de  TE- 
tat  ainsi  qu'a  la  couduifc  (!os  travaux,  V 
la  fin  de  cliiuiue  année  il  remettra  au  mi- 
nistre un  rapport  sur  toutes  les  parties  du 
serrice  dont  la  dh-ecUon  loi  est  confiée. 

uni}  ÏV.',f^  DES  APMHKTMSXft  ET 

▲oxBia  ij.i.ocAf  lonê. 

14.  Les  appointemcns  des  ofQeiers  du 
corps  royal  du  génie  maritime  seront  ré* 
fléa  leomiiie  U  sqU  »  savoir  :  iMpeotcar  gé- 
néral (y  compris  tous  les  Hais  de  logement 
et  de  représentation),  14,000  fr.  ;  direc- 
teurs des  constructions  navales  de  première 
classe ,  8,000  fr.  ;  directeurs  de  deuxicnie 
ipTfOOOfr.;  Ingénieart  ëe  première 
»  5,000  fr.  ;  ingénieurs  de  deuxiémé 
classe  >  4,000  fr.  ;  so!is-înpénieurs  de  pre- 
mière classe,  3,000  fr.  ;  sous-ingcnieurs  de 
deuxième  classe,  3,400  fr.;  sous  -  ingé- 
nieurs  de  troisième  classe  ,  2«000  fr.  ; 
élèves ,  1,200.  Il  sera  alloué  ,  en  oniro  .  à 
VofTicier  dti  «érue  maritime  chargé  de  T in- 
struction des  élèves ,  800  fr.  ;  ù  chacun 
des  ingénieurs  remplissant  les  fonctions  de 
aoai-dlrectear»  dam  les  elaïf  porta  nui- 


talrcs ,  et  au  sous-Ingénieur  qui  aurait  été 
désigné  pour  seconder  l'officier  du  génie 
chargé  de  la  direction  de  1  école ,  400  fr. 

15.  Les  officiers  du  génie  maritime  ein- 
l^arqués  reccTront ,  pendant  la  darée  de 
leur  service  à  bord ,  un  supplément  égal  m 
quart  de  leurs  appointemens  fixes. 

16.  Les  directeurs  des  constructions  na- 
vales dans  les  cimi  ports  militaires  ,  et  les 
Ingénieurs  chargés  da  même  service  dans 
les  ports  secondaires,  conliuucronl  de  re- 
cevoir, a  litre  de  frais  de  bureau  ,  les  di- 
recteurs des  constructions  à  Brest  et  à 
Toulon  ,  1,200  fr.  ;  les  directeurs  des  con- 
structions à  Rochefort ,  Lorlent  et  Cher- 
bourg ,  1 ,000  fr.  ;  les  ingénieurs  cbargés 
de  la  direction  des  ronstrucllons  navates 
dans  les  ports  secondaires,  800  fr.  Il  sera 
alloué ,  pour  toute  fourniture  de  bureau 
ïinelconque»  i  chacun  des  ingénieurs  et 
sous-ingénieurs  employés  en  sous -ordre 
dans  les  poris ,  nne  somme  de  deux  cents 
francs  par  an.  Ce  supplément  ne  sera  payé 
qu'aux  olliciers  présens  dans  les  ports.  Les 
sopplémens  des  Ingénieurs  qui  seront  char- 
gés de  la  direetion  des  forges  de  la  Chaus- 
sadc  et  do  rclablissbmcnl  d'Indret  seront 
fixés  par  les  réglemens  relatifs  a  ces  ser- 
vices spéciaux. 

TITRE  y.  —  Dl  L'ASaiMILATION  DM 
«BAnXS  ET  AB  L'USirOBIIB. 

17.  Les  raufîs  des  officiers  du  génie  ma- 
ritime ,  par  assimilation  à  ceux  du  corps 
royal  de  la  marine  et  du  corps  du  commis- 
•ariat ,  sont  fiiés  ainsi  qu'il  suit  : 


GÉNIE  ilAHlTlMIâ. 


Inupacteor-génériil  

JCMccçIflur  des  coMMvfitiw  navtlcs.. 

Inpcnlcnr  ôc  pretint'-ie  dassc  

Ingénieur  de  deuxième  classe  

'•0i*4Bgàll*iird«prèMiM«clMW.  .  . 

S0iift-Âog<Wf!iu  du  UemiciD^  )Ci«ttc.  .  . 

SoDs-ragjplMÎr  dé  Uoiui'oitt  djiaM. .  . 
Elèves.  •  .'  


ÛFflCIftnS 

DS  MAmillB. 


Contre  amiral. 

Après  tes  contre  -  «tniranx 

et  avant  les  capiUinesUe 

vaisseau. 
Capitaine  de  vai^seaa. 
Capitaine  de  corvetle. 
LieolenMtd»  ««ilHesn. 

Idem, 

Enseigne  de  Viii!Aeûu. 
Elève  de  première  clause. 


COHilISSAniAT 


CommitMire  géoérid. 


CoinmiaiMre  de  U  marine. 

8oD9  commiaseire  4e  pre- 
mière claw. 

i>ouiii-comniu«iiire  de  dea- 
titaie  eUiae. 

Coininis  prineipel. 


ik,  l'uniforme  des  officiers  fia  génie 

rnaritimc  est  déterminé  commè  H  soit  : 
L'habillement  grand  uniforme  sera  com- 
posé d'un  tiabii  de  drap  bleu  de  roi,  gilet 
et  pantalon  en  casiçiir  blanc;  ii  sera  porté 
•vee  nn  .col  blape  ;  Jos  bottes  courtes  sans 
relronssls  »  et  le  chapeau  à  trois  cornes. 


|«*habit  sera  i  relroosslsen  drap  écarlate; 

il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine,  au 
moyen  de  neuf  gros  boirtons  uniformes:  le 
collet  et  les  pareniens  seront  en  velours 
noir;  le  collet  sera  montant;  les  parcmens 
ronds  »  ouverts  en  dessous ,  et  fermés  par 
irois  petfts  boutons  uniformes.  Les  poebes 
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unmi  placées  dans  les  plis  des  basques. 
Lei  retroimis  réonU  de  c1ia<iae  c6U  par 
une  ancre.  Le  gilet  sera  sans  bro(]ci  ic  ;  il 
boulonnera  droit  au  moyen  de  sept  petits 
boutons  uniformes.  Les  boulons  unirurrnes 
seront  eo  niélal  surdoré;  les  gros  porteront 
ao  ninea  Tempreinle  d'ane  ancre  cftbiéè  et 

entourée  de  l'cxerguC,  Corps  royal  (Iti  ^'cnie 
iiMriiime;  les  petits  boutons  auront  sciile- 
meot  l'ancre  sans  exergue.  Le  chapeau 
lera  ani,  sans  floches  ni  macarons;  la 
ganie  en  or  sera  retenue  par  un  hoiiCoii 
feoiblable  à  ceux  de  l'habit.  Le  chapeau 
derinspecteiir  générni ,  ainsi  que  celui  des 
'dlre<:leurs  des  constructions  navales ,  sera 
jarni  d'une  plume  noire  frisée  qui  sera 
appliquée  et  cousue  contre  ia  face  infé* 
neurede  ses  bords.  L'épéc  sera  conforme 
au  modèle  nctnellemenl  en  usage  ;  la 
dragonne  sera  en  or,  à  torsade,  pour 
tel  oflBciers  supérieurs ,  jusqu'au  grade 
d^lngénieur  de  deuxième  classe  inetnsi* 
▼ement ,  et  à  franges  d* effilé  en  nr  pour 
lesolDcier?  des  grades  inférieurs.  Le  ceia- 
turoQ  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 

Alîtiini/brm£.— L'habillement  petit  uni- 
forme sera  composé  d*un  habit-frae  en  drap 
bleu  de  roi ,  d'un  gilet  et  d*on  pantalon  en 
drap  bleu;  bottes  noires.  L'habit  aura  le 
collet  montant  et  les  paremens  ronds  ou- 
verts en-dessous ,  le  tout  en  velours  noir; 
il  sera  sans  retroussfs  et  à  rems  croisés  sur 
la  poitrine;  Jea  poches  seront  dans  tes  plis 
de  l'habit. 

Marques  dixlincl  'n  es.  —  Les  grades  des 
oOeiersdu  génie  maritime  seront  distin- 
gaès ,  comme  il  Ta  être  expliqué ,  par 
deoi  broderies  en  or  d'un  dessin  con- 
forme au  modèle  adopté  ;  ces  broderies 
seront ,  pour  chaque  grade ,  entièrement 
COBibrmes ,  quant  au  nombre  et  aux  dl- 
-MiioBf ,  à  ctUei  dea  grades  .coriespop- 
^aM  diBt  radmteiistralion  de  la  mariue. 

inspeeleiir-gcncral.  — Grand  unifornie: 
^oiiWe  rang  de  broderie  sur  le  collet  et 
^  paremens  ;  un  seul  rang  autour  de 
l'iiabit  et  su?  les  retroussis  ;  écnssona  à  la 
tailîp.  Petit  uniforme  :  comme  le*  grand 
uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  devant 
^  le  long  des  pans  de  l'habit. 
OhtUemr  dû  conttrucUons  navulcs,  — 


la  baguette  sur  le  devant  et  les  retrooisls  ; 
pas  d  écusson. 

Ingénieur  rte  deuxième  classe.  —  Grand 
uniforme  :  broderie  sur  le  collet  et  les  pa- 
remens ;  écusson  à  la  taille.  Petit  uniforme: 
comme  le  grand  uniforme  ;  point  d*éc«ssoii 
à  la  taille. 

Sous  -  in^cn'ctir  fie  prenticre  clafsr. 
Grand  uniforme:  broderie  sur  le  collet  et 
sur  les  paremens  seulement,  l^etit  uni- 
formé  ;  broderie  au  collet  seulement  ;  pare* 
mens  unis. 

Sons  -  inventeur  de  deuxième  classe.  — • 
Grand  uniforme  :  broderie  sur  le  collet  seu- 
lement ;  paremens  brodés  d'une  simple  ba- 
guette. Petit  nnllbrme  ?  broderie  sur  le 
collet  seulement. 

Sous  -  în^'cniciir  de   trotsirme   classe.  — 

Grand  uniforme  :  une  broderie  étroite  sur 
ic  collet  seulement. 

Btéve,  Grand  uniforme  »  une  simple 
baguette  ailtott^d«  cotlei  seulement  ei  des 
paremens. 

TIXA£  VI.  — -  PttPOUTioifs  ûànk' 

19.  La  nouvelle  assimiietioa'dee  ingé- 
nieurs de  deuxième  classe  ne  sera  point 
applicable  a«\  ofTiciers  du  génie  aujour- 
d'hui pourvus  de  ce  grade;  ceux-ci  conli- 
nuerobt  d*ètre«ilmllés*en  tout  tu  aneiefcs 
capitaines  de  frégate. 

20.  T/emploi  d'adjoint  du  génie  mari- 
lime  créé  par  l'ordonnance  du  i8  mars 
iS30  est  supprimé.  Les  deux  ageos  qui 

'sont  acIueltefMnt  pounrw  de  :ee  tH#e 
prendrant  rang  dans  le  corps  du  génie  ma- 
ritime parmi  les  flea»4n9Énieara  de  iiof- 

sième  classe. 

21.  Les  dispositions  contraires  à  la 
présenté  evdonnanee  smt  et  dMieoteat 
eUrogées* 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Kosamel)  est  chargé,  etc. 


m  MA  M  —  26  Avaii.  1838.  —  Ordonnance  du  rot 
qoi  affeete  m  terrain  domanial  «a  aerviea  da 

mini-stèrc  de  rin>lruclton  pttllliqiie.  (IX|  BulL» 

"  DLXVII  ,  n.  7350.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 

   _    formée  par  notre  ministre  secrétafre  d'état 

vnnd  VBiTornie:  broderie  et  baguette  a  au  déparlement  de  Tinstruetion  publique, 

fleurons  sur  le  collet  et  les  paremens;  à  l'clTel  d'obtenir  la  concession  d'une  pe- 

broderie  seule  autour  de  l'habit;  écusson  lilc  cour  dépendant  de  la  caserne  Panthe- 

*  la  taille.  Petit  uniforme  :  Comme  le  mont ,  pour  y  établir  une  communication 

uniforme,  moins  les  broderies  sur  le  entre  rbdtel  du  ministère  et  la  rue  Belle- 

wvini  et  le  lea«  des  pans  de  Tbabit.  cbasse  ;'vu  la  lettre  du  8  décembre  1837, 

"igénieur  de  premièrê  élusse.  —  Grand  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  con- 

anlforme  :  broderie  sur  le  collet  et  les  pa-  sent  à  celte  concession  et  détermine  les 

Wmens;  baguettes  sur  le  devant  de  l'habit  conditions  auxquelles  elle  peut  être  faite; 

^Içs  retroussis  ;  écussons  à  la  taille.  Petit  vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en 

•eoiiioe  leiraod  oQiform^  mmn$  daté  du  S2  décembre ,  «lui  déclare  n*Bveir 
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l»a$  frobjeclion  à  faire  contre  ladite  con-  25  «tr.s  =  2G  avril  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
ccsslou:  vu  noire  orUoiinance  du  Ujuin       nlaiivc  atu  pciiis  appareils  d©mertlc|a« 
mô  ;  sur  ie  rajipoi  l  de  noire  mlnUlrc  se-      ^'^'i^'l"       ''y^^fi***-  »«^^»» 
créUire  d^éut  au  déparleineal  de  rioslruc*  ^^^'> 

tion  publique.  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  do 

ArL  1er.  La  pclile  cour  du  pavillon  dé-  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 

pendant  de  la  caserne  de  Paulhcmont,  nient  des  travaux  publics,  de  ragricullure 

rue  Bellechasse  ,  sera  remise  à  Tadmlnis-  et  du  couuncrcc  ;  vu  le  décret  du  15  cet. 

tration  des  domaines,  et  servira  à  établir  ig|o  et  Vordonnance  du  H  janvier  ISIS» 

une  cominunicalion  entre  l'hôlcl  du  n.i  portant  règlement  sur  les  élablissemenJ 

Tiistère  de  l'iDstruclion  publique  et  la  rue  dangerctix  ,  insalubres  ou  incommodes;  vu 

Bellecliassc.  l'ordonnance  du     août  1824  ,  concernant 

a.  Un  Irolloir  de  deux  mètres  de  largeur  spécialement  les  élabîîssemcns  d'éclairage 

et  d*ane  hautear  suffisante  pour  ne  pas  par  le  gaz;  notre  conseil  d*élat  entendu,  etc. 
déchausser  le  mur  de  façade  sera  ménagé       Art.  i^^.  Les  petits  appareils  domesff- 

Jc  Ions  du  pavillon  Pantliemont.  qiips  pojir  ral)ri(iner  le  fzaz  hydrogène ,  dcs- 

3.  Sur  rexlrémilc  de  ce  trottoir,  i!  sera  linésà  fournir  au  plusàdi\  becs  d'éclairage, 
élevé ,  pour  former  clôture  de  rétablisse-  et  tout  gazomètre  en  dépendant ,  d'une 
ment  militaire,  nne  grille  en  bois  de  trois  capacité  de  sept  mètres  cubes  au  plus ,  sont 
métrés  de  hauteur,  qui  sera  remplacée  |)ar  rangés  dans  la  troisième  clas«e  des  éla- 
iinc  grille  en  fer  aussitôt  qu'il  aura  été  dé-  blissemens  dangereux ,  insalubres  ou  in- 
cidé  qiie  le  ministère  de  l'instruction  pu-  couwnodes. 

bliquo  doit  rester  définitivement  installé      â.  Aucune  matière  animale  ne  pourra 

dans  i'irdiel  quMI  occupe  aujourd'hui.  éire  employée  a  la  fabrication  du  gaz  ia- 

4.  Ces  travaux  seront  concertés  avec  les  flammable  dans  ces  appareils. 
olTiciers  du  (,'ènie  .  et  la  <lépensc  en  sera       n.  I.es  élnblissemeiis  d'èclairap  au 
supportée  par  le  budget  du  ministère  de  de  troisième  classe  uc  pourront  cire  auto- 
i'instruction  publique.  riscs  qu'en  se  conformant  aux  mesures  de 

5.  Dans  le  cas  oé  le  ministère  de  i*in-  précaution  portées  dans  rinstroctlon  an- 
slruction  publique  cesserait  d'occuper  le  nexée  à  la  présente  ordonnance  et  à  toutes 
local  auquel  il  s'agit  de  procurer  un  débou-  celles  qui  pourraient  intervenir  sur  ces  éla- 
ché  sur  la  rue  Bellechasse,  la  porte  à  ou-  blissemens. 

\rir  serait  fermée ,  et  la  cour  serfaut  da      -i.  La  surveillance  de  la  police  locaiè 

passage  fèraH  retoar  au  pavillon  de  Pan-  établie  par  l'ordonnance  du  SO  aoAt  1824 

Ibêmout ,  de  manière  h  ce  que  la  concession  pour  les  usines  d'éclairage  nu  ga7  est  appti- 

ne  puisse  durer  qu'autant  que  le  bâtiment  cable  aux  gazonièires  et  peliis  appareils 

en  faveur  duquel  elle  est  consentie  ne  sera  d'éclairage  domestique  par  le  gaz. 
pas  distrait  du  domaine  de  l'Etal.  5.  Notre  mintetre  des  travaux  publics  » 

t.  Nais  ministres  de  la  guerre ,  des  finan-  de  l'agriculture  et  du  commerce  ^M.  Ifar* 

cas  et  de  l'instruction  publique  (MM.  Bcr-  Un  du  Nord)  est  chargé,  etc. 

nard  ,  Laplagne  et  Salvandy  )  sont  char-  j^^,^,^  mmlUàtMie  pêur  ic*  élMi 


porUnt  proropalion  de  délai  donné  aui  co.u-  .«u  coDverl oo  en  plein  «.r.  Si  e  «o*:*^  J^-^^il 

gwwtm     i  11^.  il  devra  être  êéxé  pour  ne  point  y  pernittlTe  t^ae- 

munes  pour  devenir  propriéUircs  de  Iccaui  «  uc^i «  «ire        pw».       i^--     j  ^  .^^u 

A>à^m*  iix  Unit  m  vît  n  785(0  >  COima«liO«  Ha  gw,  mconvénicul  qui,  s  il  avait 
d  écoles.  CIX,  Bon.  DLVn,  n.  75W.)  ^^^^^.^  ^.i^ner  une  déionaliou  «vec  tes 

Louis  Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  tcci>len»qui  en  «ont  U  suite:  le  gnomèlré  ne 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe-  pourra  Hre.  éiabii  ciau5  une  cave, 
ment  de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  1i       $  il.  La  cuve  du  paiomèire  poorra^  éure  con- 
fie la  loi  du  t>8  juin  183r>.  sur  l'inslruction  ^^rmm  en  inavonnerie  dans  le  aol  o» ««plement 
M    l    >    I    p                    ,1..  PII  boli  on  en  métal  ■  aa  surface.  Kcs  pins  grands 
urmiairc;  vu   art.  3  de   ordonnance  du      .         .   "        _    .  ,       ...  rA,:.i^ 

1  »»•  .  •     •   I    tt>.x^.«t^_  soins  seront  i)ris  pour  «•inpeclier!  eau  félide  qu  eUe 

46  Juillet  1833,  qui  règle  rexéCUtiOn  de  .enfero^o  de  .exiravaser,  car  en  ^'infdlranl  dans 

cette  loi  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  |c  ,ol  die  g&lerail  Idu  des  puits  environnans. 

Arl.  l^r.  \  q  délai  de  Si\  ans,  à  compter  Le  gaz  dans  U  paromèlre  dfvra  (oujoars 

lie  l'expiration  de  l'année  ISôô  ,  qui  a  élé  èlrc  plos  comprimé  que  l'air  exléiienr,  c'»t- à-dire 

donné  aux  communes  pour  devenir  pro-  que  le  poWs  do  «aiAertire  aégegé      l'eau  d«  l« 

  —  ,i*A«Al«a  MWA»A»A  cuveOaiminerpëd  vraconslammpnlètrpplii*  jrraïul 

priétaires  de  locaux  décèles,  est  prorogé       ,on conire-poids ;  .i  cciic précaui.ou  était  né. 

JUSqu  au  l»*"  janvier  1844.  ç'jig^e^  lV,r  «imokpliériquc  pournU  s^introdoire 

'2.  Notre   nnnislre  «le   l'instruction  pu-  dans  le  gaionu  lrc  ol  occasinncr  une  exploiion  . 
l)liqUC  iM»  Salvandy)  est  chargé,  etC»  %  tV.  Le  gazomclre si  ra  muni  d'uu  tube  trop 


MMtkàcmn  «OUST.  ^  toiris-9]iit»»B     —  st,  â4  ATm  i$38*  %e$ 


tînèlrt*  d«  dtamèlre  placé  li  bntt  on  dit  eenli* 
nètretde  son  bord  iufi^ricur,  île  inanicrr  que  lors- 
que ce  trou  trouvera  ploiigt:  daiik  la  couche 
d'etn  <l('prliti4>e  par  Peieès  de  prcnlon  du  gai« 
c<  lui  t  i  piiifsc  ô'cc  hajïpor  en  bouillon naiil  ibins 
J'caa  eouroiuiaale  »  ^ans  jamaia  pcrmcllre  l'entrée 
de  Tair  dans  le  gaiomèlre. 

S  V.  AoUnt  quMl  sera  ])osslb!c  ,  rapparctl  da 
prododioD  do  gas  et  le  gazomètre  seront  iaolést 
■oH  des  habitations  voisines  ,  soit  des  bâticaeiM  du 
propriétaire  de  l'appareil. 

5VJ.  Les  propriétaires  devront  topjoQnt  tenir 
l'appareil  et  le  local  qui  le  renferme  dans  le  plua 
grand  état  de  propreté ,  et  enlever  les  ré»ida»  de 
la  diitilbilion  ,  do  manière  qn'ancane  maUTtise 
odeur  ne  puiâbe  6e  répandre  au  dehors. 


2  iVBa=  1"  yii  1838.  —  O.donuancî  du  roi  qui 
aatoriie  la  perception  d'aue  contribulion  s\)c- 
ciale  destinée  h  subvenir  aux  dépenses  de  la 
cliambre  de  commerce  (VArras  pcndanl  Valtuée 
1838.  ^IX,  Bull. ,  DLXVllI ,  n.  7303.) 

louis-Philippc ,  elc. ,  snr  le  rapport  de 
noire  niiuislre  spciélaire  d'Elal  au  dépar- 
tement des  Iravaui  publics,  de  Tagricuf- 
tureet  da  commerce;  vu  la  lot  de  finances 
du  20  juillet  1857  et  colle  23  jaitlet 
IftiO.elc.  ' 


Art.  i^r.  Pour  couvrir  les  dépenses  de 

I;i  chambre  de  commerce  d'Arras,  confor* 
incluent  an  bmlgcl  arrclé  ,  d'aprcs  sa  pro- 
position ,  par  noire  niinislre  sccrulairc 
U'Klaldes  travaux  publics,  do  l'agriculliirc 
et  du  commerce ,  une  contribution  spéciale 
de  la  somme  de  1,400  fk-. ,  plus  5  centimes 
par  franc  pour  les  non-valeurs ,  sera  répar- 
tie ,  en  ,  sur  les  palcnlcs  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  désignés  en  l'art.  12 
de  la  loi  du  25  juillet  iftSO.  dans  la  circon- 
scription de  ladite  chambre. 

'2.  La  somme  provenant  de  la  contri- 
bution spéciale  autorisée  par  Tarlicle  qnî 
précède  ,  sera  mise ,  sur  les  mandats  du 
préfet ,  à  la  disposiliou  de  ladite  qliantbrc , 
qui  rendra  compte  de  son  emploi.  A  notre 
ministre  des  travaux  publics ,  de  TagrlCAlf 
ture  et  du  commerce. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
l'agriculliire  et  du  contmcrce ,  et  des  li- 
nances  {MM.  Martin  du  Nord  cl  Laplagofi) 
sont  chargés ,  etc. 

22k  AniiLt=4  MAI  18oS.  —  Loi  relative  k  rempraal 
grec.  (IX,  BoU.  (t)  DUtlX,  n.  7S09.) 


(1)  Présentation  II  la  Chambre  des  Dépatii  le  17 

fér.  (Mon.  da  18)  ;  rapport  par  M.  Dnl>ois  (de  la 
Loire-Inférieure)  le  21  m jrs  (Mon.  du  22  et  dn  24'  ; 
discQ»ion  et  adoption  le  26  mars  (  Mon.  du  27],  h 
la  majorité  de  25U  voix  contre  30. 

Présentation  2i  la  Chauabre  des  Pairs  Ui  2  avril 
(Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  le  duc  de  B  oglic  le 
16  (Mon.  du  17)  ;  discussion  le  21  (Mon.  du  22 1  ; 
adoption  le  23)  Moa.  da  24},  h  U  majorité  de  123 
voii  contre  20. 

Yejr.  le  traité  da  7  mai  1839,  retaUf  à  k  créatioo 
Oo  royaume  grrc  ,  entre  la  France,  TAlIglÊterre  et 
la  Russie  ;  cl  la  loi  du  1/1  juin  1833. 

On  sait  que  lors  de  sa  création,  le  rojanme  grec 
<(ait  épnW  et  manqmit  de  reasodrees  {  ce  n'était 

donc  pas  assez  que  dVn  poser  l<s  bases,  il  fallait 
encore  en  assurer  la  solidité  :  c'est  ce  que  Ut  Je 
(nllédQ7mail832. 

Par  l'art.  13  de  ce  trailiî,  les  trois  imissances  qnî 
J  figuraient  s'engagèrent  k  garantir  au  profil  da  roi 
Oilion,Qn  emprunt  qui  pourrait  s'élever  jusqu'à 
concnrrcncc  de  60,000,000  de  francs,  réalisables 
pariérics  de  20.000,000  de  fr.  Les  trois  cours  s'o- 
bligèrent chacune  pour  un  tiers  à  racquiltcmcnt 

«iesintériu  et  du  fond»  daaMrUiaemenl  de  chaque 

série. 

De  son  côté,  le  gouvernement  de  la  drèce  alTecla 
an  paiement  des  intérêts  et  da  foada  d*aaiortiase- 
roenl  des  séries  réalisées,  se»  premiers  revenus, 
■de  telle  sorte  que  les  recettes  clTeclives  du  trésor 
pec fassent  consacrées,  avant  tout,  an  paiefiient 
drs<ii(s  iiiicrftts  cl  dudil  fonds  d'aïuorlîîscmcnl  , 
Mos  pouvoir  être  employés  ii  aucun  autre  usage, 
^nt  qoe  le  service  de*  séries  réalisées  de  l'emprunt 
••■•la  garantie  tbjs  trois  rours  n'anrail  pas  été 
^•■pléleiucnt  assuré  pour  l'année  cour?.nte.  » 

U  loi  da  14  juin  lus  «aUmie  la  (r'aï  Aulie  poor 
h  f rtnce  |oai|a*k  coDfufrcnpQ  4o  20  'nUllomt 


Lel**  septembre  snivant,  le  gowernemient  frrec 

contracta  un  emprunt  de  00  millions;  les  deux 
premières  séries  ea  furent  réalisées  immédiate- 
ment. 

Les  quatre  premiers  semestres  des  intérêts  cl  do 
l'amorlissemenl  de  l'emprant  furent  exactement 
servis.  Mais  bieniùt  après,  le  gouvernement  grec 
déclara  qae  les  deux  premières  séries  émises  étaient 
entièrement  absorbées,  et  sollicita  la  rcalis.tlion  da 
la  troisième,  h  défaut  de  quoi  il  ne  pourrait  conti- 
nuer le  service  dea  inlérêta  el  de  ramoltiMieill 
des  deux  précédentes. 

La  troisième  série  do  l'emprunt  ne  devait  cire 
réalt!.ée,  d*api«s  Tari.  13  da  traité  de  1832,  qa*&  la 
suite  d'un  concer^prètleble  entre  les  iroiaçonfs, et 
le  roi  de  la  Grèce* 

Des  conférences  ouvertes  dittscelmA  fimnt  tém 

résultat. 

Dans  ces  circonstances,  quatre  émissions  jpar- 
tielles  furent  successivement  éntorisée»  pourlaiae 
face  uniquement  an  scrvicn  de»  aemeatre»  de  rem- 
prunt  pendant  1836  et  1837. 

La  coolinaation  de  cette  mesure  aurait  cul  r^tîné 
évidemcnent  des  désastres  incalculable»  dans  Ira 
finances  de  la  Grèce,  cl  amené  insensiblement, 
sans  utilité  aucune  pour  ce  pays,  l'épuishmcnt  des 
ressources  que  le  traité  de  1832  Inl  avait  assarées^ 
mais  le  gouvernement  français,  en  adhérant  i  en 
palliatif,  avait  pour  but ,  comme  l'a  dit  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ,  d'épargner  an  crédit  de  la 
Grèce  l'atteinte  qu'il  pourrait  recevoir  du  recours 
des  jifctcurs  contre  les  garans.  Il  espérait  aussi 
amener  inccsaaiument  les  cours  do  Londres  et  «o 
Saint-Pétersbourg  h  adhérer  aux  niesorcs  proposées 
par  lui  !i  la  conférence  dr  Londres  tendantes  il  re- 
former le  tjslèrao  financier  de  la  (îrice. 

En  conséquence,  le  gooTcrnemcnt  français  a  re- 
fosé  réniMion  d'an  piUlion  aotoritée  par  1  An|^^« 
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t66         MO?rAnciiiE  const.  —  loui^-pii 

Art.  Il  est  ouvert  au  ininislre  des 
finances  un  crédit  de  neuf  ccnl  vingt-trois 
deoicent  qnaranle-sk  fr.  <9:23,!24G), 

TeHët  de  pourvoir,  &  défaut  du  gouver- 
nement de  la  (irf'fo  ,  nu  p  iirnient  du  se- 
mestre échu  le  mars  lt>.")8  cl  dîi  semes- 
tre à  échoir  le  1'^''  septembre  1858,  des 
Inléréts  et  de  ramortissement  de  Pcmpruiit 
négocié  le  janvier  183S  par  ce  gouver- 
nement, jusqu'à  concurrence  do  la  porlion 
garantie  par  le  trésor  de  France,  en  eiécu- 
tion  de  la  toi  du  u  juin  1853  et  de  l'or- 
donnance royale  dn  9  Juillet  suivant. 

2.  Les  paiemens  qui  seront  faits  en  verltt 
de  raulorisnlion  donnée  par  l'arliclo  pré- 
cédent auront  lieu  à  litre  d'avances  à  re- 
couvrer $ur  le  gouvernement  de  la  Grèce; 
Il  MTi  fendtt  'annuellement  aux  chambres 
un  eorapte  spécial  de  ces  avances  et  ôeâ 
recoavremeiis  opérés  en  atténuation. 

3.  Il  sera  potirvu  h  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  ta  loi  de  linances  du  juil- 
let 1837  poar  les  besoins  de  l'exercice 1838. 


94  àT»ii=«4  uii  1838.  —  l'OÎ  qui  oppronve'qoafro 
échangrs  de  pronriëlè»  doataniales  (1).  (IX, 
MI.IILXU,a.  7M0.) 

Art.  1er.  L'échange  d'un  terrain  boisé, 
dit/a  VUil'Bîang'éM'Bmê ,  lequel  appar- 
tient au  sfeenff  Ifitin,  contre  un  hectare  cin- 

Soante-deux  ares  de  la  forél  domaniale  de 
Ueaux  ,  est  approuvé  .  moyennant  l'exc- 
Cution  des  charges  el  clauses  énoncées  dans 
le  contrat  passé  le  11  mai  1835,  devant  le 
préfet  da  département  de  Loir-et-Cher. 

2.  Est  également  approuvé  le  contrat 
d'échange  de  terrains  passé  ,  le  13  avril 
1837,  entre  l'Etal  el  la  vilic  de  la  Fère  , 
département  de  l'Aisne,  sous  les  conditions 
etipulées  deéa  eet  acte. 

3.  L'échange  de  terrains  conclu,  sans 
«oulte  ni  retour,  entre  l'Etat  e  t  la  ville  de 
Périgueux,  est  approuvé  souples  conditions 


IJPI'Ë  1er.  —  24,  27  AVRIL  1838. 

énoncées  dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé 
le     mai  1857. 
4.  Lecontratd*échangede  terrains  passé 

devant  notaire,  le  18  juillet  1852,  entre 
l'Etat  et  les  sieurs  et  dame  Pomaréde , 
propriétaires  à  Tarhes ,  département  des 
Hautes- l'y  rénées ,  est  approuvé,  sous  la 
aeule  modification  que  la  soalte  de  quatre- 
vingt-quinze  francs  soixante  et  qtutene 
centimes,  due  par  l'Etat ,  sera  versée,  par 
les  soins  du  ministre  de  la  guerre,  avec  les 
inléréts  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et 
eonsignationi. 


27  ATmiLsrft  MAI  1838.  —  Loi  perlant  qa*il  sera  bit 

un  appi  l  dp  qnalre-vînpt  mille  homme*  sur  la 
classe  de  1837  (2).  (IX,  Bail.  OLXIX,  n.  7371.) 

Arl.i*'.  Il  sera  fait  un  appel  de  quatre- 
vingt  mille  hommes  sur  la  classe  de  1857. 

â.  La  répartition  de  ces  quatre -vingt 
mille  hommes  entre  les  départemeos  d« 
royaume  sera  faite  •  en  1838 ,  par  une  ar- 
donnance  royale,  proportionnellement  an 
nombre  des  J'eunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaireSf  le  nombre  des  jeunes  gena  Inecrlts 
sur  les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départemens  ne  peut  élie  connu  dans 
le  délai  qui  aura  été  déterminé  par  une 
ordonnance  du  roi,  le  nombre  sera  rcm^ 
placé  »  pour  les  eenternoo  dépertenesM  en 
retard ,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens  In- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  des  dix  classes 
précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  «u  Bulletin  dea  Ma  et  communkiiié 
aux  chambres. 

5.  La  soiis-répartition  du  «'ontingent  as- 
signé À  chaque  déparlemenl  aura  Heu  ,  en 
1858,  entre  les  cantons,  proportionnelle- 
mefit  an  nombre  des  Jeuiies  gêna  Inscrits 
sur  la  liste  du  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  fuite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture ,  et  rendue  publique  par  voie 


terre  et  la  Russie,  et  par  suilo,  il  a  dcuià  *^dé,  par 
ion  projet  de  loi ,  Tautorisalion  de  nour\o*'''« 
qui  lOQcbë  le  premier  lemettre  de  i838  et 
vans  par  des  paicmens  cfTeclif*,  aux  inléréU  ^  ^ 
ramorliasemenl  des  obligations  garant  irs  par  l> 
Prance.  Telles  aont  lei  cîrconsianees  dans  f#i*- 
ouelles  cette  loi  a  été  rendue.  Letchambn  s  uon\ 
fait  qae  rettreindrc  aux  deux  s«»me.5;irés  de  1838 
raolorisation  de  pourvoir  au  service  du  rempiuni» 
d«Dt  respotr  que,  jusqa*k  cette  époque,  lea  me- 
sures  proposées  par  le  fronvernemcnl  franraii  se- 
ront adoptéei  par  l'Angleterre  el  par  la  I\u5>ic. 

(1)  Présentation  k  la  Ch.  des  Dép.  le  8  jant. 
fMon.  (lu  9''  ;  rapport  par  M.  'fesnières  le  10  ft'v. 
.(Mon.  du  20)j  adoption  le  21,  (Uqu.  du  22)  i  *  la 
aajoriié dte  837 voix  contre  7.  .  ' 


Présentation  à  la  Ch.  dos  Pairs  le  21  mars  (Mon* 
du  22}  {  rapport  par  M.  Mërihon  le  i  avril  (Hloo. 
éa  I)  ;  adoption  le  lê  (Hm  .  d«  17) ,  b  la  aujovité 
de  115  Toii  contre  3. 

(2)  Prësf>nlation  k  la  Ch.  dcsDëp.  te  25  janvier 
(Mon,  du  26)  ;  rapport  par  le  colonel  Paiihans  le 
février  (Mon.  du  15)  ;  discussion  et  adoption  ie 
19  (Mon  du  20  el  dn  21),  h  la  majorité  de  ^ 
voix  contre  4iï. 

Présentniion  b  la  Ch.  des  Pairs  le  14  mars  (Mon. 
du  ^î>'^'  rapport  par  le  marquis  de  Laplace  le  * 
avril  Ri.'*"'  '  discussion  le  10  avril  (Mon.  di 

«7\.  Idor.  lion  le  17  ^Mon.  dulS  ,  à  la  niaimité  d« 
ll7\iL|  ifl^-^l"  0.  V.  loi  du  ô  mai  1837. 


ifoKÀMB»èoirst.  —  tdmft'i 

(faÉeheSi  iTant  rouvertaredes  opéraiions 

des  conscilg  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenires 
eu  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé, 
pour  la  sotu-répartitlon ,  à  Tégard  des  can- 
tons en  relard,  de  la  manière  indiquée  au 
deoiiéBt  pafagrapbe  de  l'article  S  ci- 
dessus. 

4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie 
do  contingent  appelé  seront ,  d'après  Vùt* 
dra  de  leurs  numéros  de  tirage,  et  aei 
termes  de  l'article  ti9  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  partagés  en  deux  classes  de  quarante 
Mille  hommes  chacune ,  composées  ,  la 
première ,  de  cent  snseeptibtes  d'être  mis 
CD  activité  Immédiat  ornent  ;  la  seconde»  de 
ceax  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers , 
el  ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

5.  Puur  la  classe  de  iS5S,  toutes  les  opé- 
laViMi  du  recnilement  qui  se  rapportent 
ttt  tableau  de  recensement  et  en  tirage 
•a  sort  prescrits  par  la  loi  du  21  mars  18:^2 
poorronl  avoir  lieu  au  commencement  de 
l'année  1839 ,  et  avant  le  vote  de  la  loi  au- 
Mle  da  contingent. 


Une  ordonnance  royale  ûiera  les  époques 
«oiqjielles  ces  epéralient  devront  t'eftoè- 
taer(l). 


27  Avnir  =rr/J  MAI  183S.  —  I.oi  qui  oavre  nn  crédit 
a'iUtUonuL'l  pour  ïvs  pention»  militaires  k  liqui* 
dtr  ta  tesS      (IX,  BbU.  DUUX,  n.  7i7S*{ 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  fa 
guerre  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs 

(900,000),  en  addition  nu  crédit  éventuel 
porté  au  biulget  de  i'exerciec  IHr)S  ,  pour 
I  inscription  au  trésor  public  des  pensions 
militairei  à  liquider  dans  le  courint  de  It 
même  année. 

2.  Un  crédit  égal  aux  deux  tiers  de  cette 
f?ommc  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
pour  servir,  en  1808,  au  paiement  des  ar- 
rérages desdites  pensions. 

S«  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
le  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
accordées  par  la  loi  de  finances  du  ?0  juil- 
\éi  1837  pour  les  besoins  de  l'exercice  1938t 


27  Avr.it.— û  M  U  183S.  —  l  oi  relative  h  l'assèclie- 
menl  et  à  l'exploitation  des  uiine»  {i\  (IX,  Bull. 
DLXIX,  n.  7S7S.) 


(1]  Cette  disposition  cil  «igalement  insérée  dans 
l'art.  5  de  la  loi  du  8  mai  1837.  Voyrs  dans  les 
iMUs  ta  ceUe  Itfi  les  motib  qni  Pont  Uil  ÎJuérer. 

(S)  Prtelelioii  k  le  Cb.  dea  D«r-  le  23  févner 
(Mob.  da  2/1)  ;  rapport  par  itt général  Schneider  le 
Maars  (Mon.  du  21);  ditoiiiii«n  et  «doptioule 
SS  Bin  OiM.  dB.8«) ,  h  U  nejOtlU  de  SS|  eoét 

contre  20. 

Présentation  l\  !a  Ch.  des  Pairs  le  2  avril  (Mon. 
(h  3);  rapport  par  le  comte  Daro  le  16  (Mon.  da 
17)  ;  discoteioB  et  edopfioa  le  f  9  (tfoli.  du  20} ,  à 
h  maj  ortté  de  101  toîi  conlre  1, 

(3)  Présentation  i  la  Chambre  de*  Pairs  lo.  25 
ianvier  1837  (Mon.  du  20}  i  rapporl  par  M.  le 
comte  d'Argent,  le  31  nars  (Mon.  da  1"  avril)  ; 
dijCTUsion  le  10  avril  (Mon.  du  111,  le  11  (Mou. 
<l«12),lel2  (Mon.  du  13),  le  13  (Uon.  du  lA)i 
MoptioQ  le  14  (Mon.  du  15;,  kla  majorité  de  77 
voit  contre  22. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le  20 
(Mon.  du  27);  rapport  par  M.  Sautet  le  29 
lui  (Mon.  da  50  iain  el  do  S  juillet). 

.  P^ntation  k  le  dumbre  des  Dépotas  le  15 

J»nT.  1838  (Mon.  du  16) î  rapport  par  M.  Sauret  le 
26féTrier  (Mon.  du  27etdaDmaxs)  ;  discusiioa  le 
gotn  (Mo»,  du  21)}  edopUon  te  21  (Mon.  du 
«9t  11  U  majorité  de  242  voii  contre  37. 

Présenlation  k  la  Chambre  deeHirs  le  30  mars 
l^on.  da  31)  ;  rapport  par  le  eomte  d*Argoalie 
li  enQ  (Mon.  des  16  et  17);  dÎKosaion  et 
•doption  le  20  (Hoa.  d«  21),  h  I*  mejorilé  de  402 

'oii  contre  5. 

béi^.dan»  la  icssion  de  1837,  te  projet  de  la 
2  •*teelle  avait  été  présenté  aui  chambres;  il 
«  dÎMnté  «t  adopté  par  la  Chambre  de»  P«in. 


La  clôture  delà  Mialon  arrêta  le  vole  de  la  Cbambr* 

des  Députés. 

Lé  rédaction  présentée  celte  ailnée  par  legoa- 
♦ernenienl  n*a  fait  que  rrprodoire  l'ancien  projet 
adopté  en  1837,  et  la  sanction  des  Chambres  n'y  a 
api>orti  que  des  cbangemen»  sans  importanca. 

Pour  bieacennaiire  les  motifs  de  la  loi  et  le  bot 

qoele  goavernemeut  a  voulu  atteindre,  il  est  né* 
cesaaire  do  remonter  h  la  première  proposition. 
C'est  surtout  dana  le  discours  de  préèentallim  do 

minlalrc  du  commerce  que  Ton  trouve  un  exposé 
lucide  des  circonstances  (jui  ont  éreillé  lasoUici- 
tnde  du  gouvernement  -,  la  connaissance  de  ces 
faits  rc\L'le  Tcsprii  de  la  loi  et  en  fait  apptécier 

saiucmcnl  les  di.^positiuns. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Pair»  »  do  25 
ianviar  1037,  M.  le  ministre  du  «omafterw  etdes 
iravanx  publics  s'ciprlmait  ainsi  : 

«  Messieurs  ,  depuis  (juelqaes  années  une  inon* 
duticn  souterraine  sVtcnd  de  proche  eu  proche 
dans  l'intérieur  du  bassin  honiller  de  rtivc-de-Gier, 
et  amené  successivement  l'abandon  de  la  plos 
grande  partie  des  mÎMs  ^Và  renferme. 

•  Celte  circonstance,  grave  en  elle-même,  ac- 
«nicrl  un  haut  degré  d'importance ,  quand  on  con* 
aiiMNra  Tinflaenee  foneste  qoMIe  peut  eaerceranr 
l'avenir  de  l'industrie  monnfactui ière  du  centre, dll 
midi  et  de  l'asl  de  la  France ,  si  L'on  ne  s'empreilB 
d*en  coaidbattreles  effets. 

■  On  sait  sur  quelle  vaste  étendue  de  notre  terri-> 
loirc  îrs  mines  de  Rivc-de-Gi'^r  et  celles  deS;iinl- 
Klienne  qui  leur  sont  contigues,  tépaadent  aujour- 
drhni  Itnrsprodttlls. 

•  Les  «mes  el  les  autres ,  renfermées  dans  un  es* 
pacc  resserré  qui  s'appuie  h  deux  grands fl«uyes et 
que  traversent  des  chemins  de  fer,  donnent  lies  h 
i£||e  e^trsciloo  f  Bnoe|le  4«  pl«>  ^      millloBs  d« 
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Art.  i«r.  Lorsque  plnilears  mioes  situées  dans  des  concessions  di(E6reates  serentai- 


^ainUax  laëlriqucs  de  houille.  I.a  produci ion  en- 
tière da  rojaunie  e»l  k  peine  triple  eo  ce  moment 
^ cette  fjaanlit 

•  Ver»  l'oaKki ,  le»  mines  de  Saint -Ktienne  ver- 
wnt  Irnrt  produiu  dent  It  beasiii  de  la  Loire ,  dent 
]es  (Icparteinens  nue  Iraverscnlle.scananx  (1c  IM  .riî 
ri  de  l'Oiug,  et  dans  la  vallée  de  la  Seine  ju»(|u'a 
Parts  «t  m^me  un  pen  aa>de1h  ;  mr  te  venant  op« 
|>o:n,  l»:s  mineidi:  l\i>c-(io-Gier  ont  dëbonclid* 
encore  plus  étendus  que  leur  oovrent  le  chemin 
«le  fer  dirigé  Ter»  h) on,  le  canal  de  Givort,  la 
]t3\igation  du  1Uj6qc  cl  rcili:  d'une  partie  des  ca- 
fiauk  du  Midi,  la  navigation  de  la  Saône  ,  celle  du 
ranal  de  Bourgogne  et  du  canal  du  Rhône  au 

•  Si  donc  l'on  est  fund*';  k  dire  que  le  hon  amé- 
nagement rl  la  conM  rva'.ion  des  uiinc^s  de  houiUe 
•ont  devenus  run^de.s  promièresconditjonadndé- 
%eloppeuienl  «lu  travail,  on  doit  reconnaître  corn- 
Bien  il  importe  de  veiller  à  la  conservation  de  ce 
combustible  si  précieux  dant  Pinlérèt  des  parties 
<]f  ncitrc  territoire  vù  l'indus-trie  mannfacturiiT»» 
rM  aliuicnléi;  avcc  la  houiilc  extraite  des  mines  de 
la  l.oire ,  et  de  prévenir  on  d*arréler  leseanaesde 
Tinondation  qui  sVtcnd  ^nm  s»i\ enirnt  de  minp 
en  mine,  el  qui  menace  aujourd'hui  la  loialilé  du 
beuin  de  Rive-de  Gier. 

•  A  la  fit!  (le  18^2,  nnp  citmiiission  d'inçénîenrs 
fui  5p<  ciaiemunl  chargée  de  faire  connaître  la  si* 
ioaUon  det  esploilationade  Rtve-de-Gier,  envisagée 
■on»  ses  (lilTrrrnlcs  fjcrs ,  et  de  rédiger  un  projet 
flénéral  d'épuisement  i  son  travail ,  terminé  dans 
le  conraut  de  18S3 ,  rat  accompagné  do  plans  et 
tic  do\is  eitiij>alif>;  il  renferme  Tindic^tion  des 
aiiojen»èGW|»)ojcr  pour  faire  cesser  la  plus  grande 
irarlie  d<«  intiltralions  de  la  sorCuce,  et  de»  di»po- 
filions  11  ()rcndre  pour  ramener  l'épuisement  des 
eaux  h  trois  centres  principaux  autour  desquels  un 
Certain  nombre  d*eii>Ioitalions  viendrait  se  grou- 

1*  I4  aamiuislralion  avait  appdi'  |os  roncessîon- 
Siairesdrs  mines  2i  faire  choix  d».  syndics  rpii  pussent 
^Ire  consul léa  par  la  roiniiiis<>lon  ,  cl  ronconrir 
•uu  succès  de  s»  s  reclifi  c  li<  s  ;  di  pui^,  ces  nièmrs 
rcnceuionnaiies  ont  reçu  une  comiiinnication  of- 
ricirlle  des  projctt,  et  qnelqnes-nns  dVntre  eux, 
{•pi\5anl  au  iMuni'o  tons,  rn.iis  fotMii Ir aucune 
Ju-slifiralion  du  mandat  qui  leur  aurait  été  donné, 
•ont  cru  devoir  manifester  lenroppottiiion  ans  me- 
snrfj  f|ue  r.idministr.-ilion  avait  projcti'ea.  Ils  re- 
•ronnaiwenl  qnc  l'intervention  de  U  fmis4ance  piAti^ 
«Ams  resphitMitm  àn  nAtlmeet  nûnémhê  tH  m  àitk 
■tt  ijtjrhuirfnis  vihne  un  lUrolr;  ils  ne  blâiiuMil  préci- 
at'uuni  aucune  des  dispantions  danfoj<.t  dea  ingé- 
iiîewr» ,  seulement  ih  se  reteeat  t  reronnalire , 
^pMHt  ù  prfWnt  ,  Topporlnnilé  de  l't  nsemble  des 
mesures  propobéea.  lia  se  pleignent  h  la  foi»  dn 
morceltenirait  do  lerrfloirn  honiller  de  Rive^e- 
<»ier,  en  un  trop  grand  nombre  de  con(  o<>ion» ,  et 
«e  con.Miiuenl  les  défenseurs  dn  fractionnement  des 
enirt  pi  isrs  forraéeadans  rinlérieur  d'une  même 
concession  ;  ils  signalent ,  comme  un  grand  mal . 
ia  mullipliciié  des  orifices  de  mines  au  jour,  et  ils 
«rrhenl  h  celte  courlu>ion  inattendue,  qu'il  vaut 
liii<ax  tolérer  routtrimc  de  nouveaui  puits  d'cx- 
Iraclion  que  (!e  tirer  parii  dfs  pui's  onjonrcriiui 
îitcntîi's  ;  ils  rcconn«iis»<.>nl,  cnlin,  que  l'esprild'i- 
>(1  II  n!  coluproniil reaialencc  de  Icnr  indoitriet 
cl  lis  demandent  rajuoracmcnt  indéfini  du  conooof* 


d'efforts  que  legouverucmenl  réclame.  CescOHtra- 
diciious  sont  manlfealea.  et  un  tel  système  drop- 
position  ne  sntirail  empé-her  l'eiril  des  me5ure| 
auxquelles  il  j  a  lien  de  recourir  dans  i  intérêt  gé* 
lléral. 

"  Ortns  le  cours  di^  r.inncc  1833,  quelques-uns 
des  opposapssc  œonlraieul  disposés  à  peuscrque 
quelques  efforts  isolés  allaient  avoir  pour  résolial  t 
ïiuon  d'aisét  lK  r  h  s  mines  inondées  ,  du  moins 
d'empêcher  rioondation  de  franchir  les  ilmiiei 
dans  lesifaelle»  elle  se  trouvait  alors  enfcrm^; 
maiscos  prévisions  ne  se  soni  pa.i  réalioées.  Kn  183!|, 
de  nouvelles  mines  importantes  ont  été  envahies 
par  les  eaux;  d'antres  sont  maintenant  en  péril; 
enfin ,  le  noiubre  des  anciens  cbantien  d*«|>loita* 
lion  diminue  chaque  jour  davantage. 

u  Çcltc  marche  progrcstive  du  mal  est  un  juste 
sujet  de  crainte  pourleaeOfMMnmatenrsde  bouille; 
leurs  plaintes  se  sont  souvent  fait  entendre  ,  cl 
l'inlervenlion  prompte  de  l'adroinistralion  est  vi* 
vement  réclamée  par  une  partie  cnnsidcrable  des 
exploitsns  des  min)  s  dn  bassin  de  Itive  de-Gier. 

•  Considérée  dans  son  ensemble,  l'opération  de 
Tasséchecient  dra  mines  dt  Bive-do4àlar  devien- 
dra j  la  fois  plus  coûteuse  et  moins  ytrofitable,  h 
mesure  qu'elle  aura  été  différée  plus  long-temps { 
plus  coûteuse,  parce  que  la  masse  deaeaai  &  éle- 
Vf  r  .'lU  jour  s",  ccri't(  s.ms  rr  ^^c  ,  e  t  parce  que  !••» 
éboulemens  qui  aurojil  lien  avec  le  temps  dans 
Pinlériear  des  mînea  inondées  empêcheront ,  sur 
certains  points,  d\!lleindre  des  massifs  de  houille 
enoore  intacts  qui  d«!S  lors  seront  probablemenl 
aonstraits  sans  retour  h  la  consommation. 

«  Mais  le  retard  prolon(;é  qu'on  apporterait  k 
Texécution  des  travaux  d'épuiïument  convenable- 
Mont  coordonnés,  n^aurait  pas  seulement  poor 
effet  de  compromettre  Tavenir  de  l'industrie  anr 
on  territoire  étendu  ;  il  perpétuerait ,  en  outre  , 
•t  rendrait  do  plus  en  plus  immincns  les  dangers 
auxquels  les  ouvriers  mineurs  de  Rive-da«Oier  sont 
mainti  nanl  exposés.  Nous  voulons  surtout  parler 
de  ceux  qui  trAvaillcnl  soutcrruinemciil  dans  des 
chanti«;rs  où  le  seul  obstacle  opitoid  k  nne  irrop* 
tion  violente  des  eaux  n'rst  qu'un  massif  de  ro- 
chers, parfois  de  médiocre  épaisseur,  cl  doul  la 
nptore  peut,  d'un  moment  k  Peiitre,  a^opérer 
sons  l'énorme  poids  qui  le  presse.  Sur  qoelques 
points,  CCS  massifs,  00  digues  intérieures,  d^une 
épelisenr  de  quelques  mètres,  anpporteni  dea  Co- 
lon Mrs  d'eau  de  pins  de  (  tut  nn-lres  de  liautcnr. 

•>  Des  occidenfi  de  celle  nature  ont  eu  lien,  qucl- 
qne  soin  ifu*on  ait  pi  ii  de  les  prévenir,  et  bien  que 
par  mesure  de  police  »outerr;iinc  on  ail  prescrit 
l'abandon  des  champs  d  osploitation  iea  piioa  iun* 
médialement  menacés. 

■  Dans  des  circontlanc-s  aussi  graves,  Tadml- 
niatralion  ,  pénétrée  du  devuir  quo  lui  impose  1<? 
titre  5  de  la  loi  du  2t  avril  181U  ,  a  cxauiinc,  en 
premier  lien*  iiU  pmiattnen  i^^elle  raeltrait  do- 
rénavant à  agir  par  ses  conseils  auprès  des  coxi 
cessionnairesde  I\ivc-de-Gier,  peut  présenter  quel- 
que chance  dft  suecèa;  «t  «  on  second  lieu  ,  si  •  I 
défaut  du  concours  libre  de  ces  concessionnaire'^ 
pour  opérer,  dans  une  vue  d'ensemble,  l'a^sccbe 
ment  de  lont  on  parlie  des  mines  inondé«s«  le 
lois  et  réglcmens  existans  donnent  lo  fioive  ns 
cessaire  pour  v.iincic  les  lé^i^tance?. 

•  Snr  le  premier  point ,  on  doit  foiro  observa 
^00  )a  complication  d{f  iotérèls  i|ai  divû«^\. 
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leinles  ou  menacées  d'une  înonfinlion  commune  qui  sera  de  nature  à  compromeilié 


propriété  soalerrainc  dans  le  Jêporlemcnl  <1p  \^ 
Loire  I  e»t  la  vcritubic  cause  de  l'iniitililc  des  ef- 
ftrU  littlÀ  jusqu'ici  par  l'administralion  :  or,  ccM 
ram«^  continue  k  !>ubsislci-.  J.j  nJcL^Mlé  de  l'a&so- 
cuUoo  e»l  avouée  par  (oui  le  iiioude  ,  mais  il  y  â 
me  impowbililé  prtsqao  absolue  k  ee  qaa  tta  «t* 
ploiians  Jes  mines,  abandonnés  h  leur  propre  vo> 
joo:^i  s'entendent  Mir  des  bases  d'après  lesquelles 
U$Mtt»%  eoiMonrir  k  no«  cravrê  eoimnone.  De* 

ninarcs  nouTcUa«l  eflktOC»  SOOt  dCMMS  duTIlUMI 
iadispensables. 
«rart.  7  de  la  loi  da  SI  avtll  1810  prononce 

une  intertiiction  firmelii:  contre  tout  inorcclle- 
ment,  non  autorisé,  de  concession t  et  semble 
aU  «foir  «Itaqué ,  dans  sa  «oofce  mène ,  l*nne 
dwprindpales causes  de  l'anarcliie  que  prc^entenl 
bi  nploîlations  de  la  Loi  ru  ;  uiaist  ludi-pendeoi- 
mai  de  U  difficulté  qu'on  éprouve  en  pareille 
■ialière,à  coDhiaier  les  contraventions,  celles-ci 
ne  Moraient,  dans  tous  les  cas  ,  donner  lien  qu*à 
l'application,  toujours  tardive  et  pénéralcment 

Cie  cedotttée  »  des  peines  portés  au  titre  10  de  la 
i  prt'cilép, 

*  L  drl.  45  de  la  tnèuic  loi  dclcrininc  le  mode 
«Taprèi  ImfuA  doivent  é!re  fiiëcs  les  indemriités 
iptlksconcesNÎonnuircs  de  mines  peuvent  a\oir  ii 
■apajer  entre  eux,  lorsque,  par  IVlIet  du  voisi- 
MfSilcs  eant  pénètrent  d'une  exploitation  dans 
nne  autre;  ces  di-.posilions  N'jppliqnenl  U  un  riglo- 
incnt  d'intérêts  privés,  et  ne  .^auraient  être  non 
pie»  d*awan  secours  pour  obtenir,  dans  nne  vue 
d'intéift  géniTal  ,  la  réunion  d'clTorls  quo  la  .'.îlii.i- 
tion  des  mines  de  Rive-de-Gicr  rend  aiijouid'hui 
*i  séeasaire.  f je  droit  d'intervention  dans  l'Indos» 
trie  souterraine  est  plu»  p  u  I  iriilii'i  rmcnl  cnrore 
éaii  dans  l'art.  Zi9  de  la  lot  de  IblO ,  et  réservé  k 
Mmiaisiration  •  lorsque  la  sAreté  pnbliqne  est 
compromise,  on  que  les  evploilations  restreintes, 
mtl  dirigées  ou  suspendues ,  laissent  des  craintes 
IV  les  iMsoins  des  consommatean.  •  Mais  cet  sr* 
li(la,qni  anaibto  donner  k  radminisiration  une 
lorte  de  pouvoir  discrétionnaire,  penl  h'appliqucr 
k  des  {ioncessionn  aires  isoI<5s.  Il  nesulTtrait  pas,  san^ 
dwle,ponr  que  le  gouvern'?a)tnt  pAt  obllpierles 
Cpncei6ionnair(>s  h  se  rëunir,  b  s'assf.cicr  cl  h  exer- 
cer en  commun  des  elT'jrts  qui,  divisc'& ,  &c  per- 
draient érideniment  sans  résultat  utile. 

•  Dcnoovctioi  di.Nposilions  légidalivps  pnrai^srnl 
dooc  indispensables ,  et  il  serait  diflicilc  d'en  con- 
tater  Topporlnnilé  k  nne  époque  où  la  lionîllc  est 
éevcDQc  l'agent  lo  plus  arlif  <  t  !o  plus  préciotu  (îo 
Is  production ,  et  où  la  disette  de  ce  rombuaible 
dnieodrait  vue  véritalble  calamité  pnbliquc. 

•Ajotilons,  messieurs,  fjuc  lin  lilnl ion  de  la 
propriété  souterraine  repose  ciseniiclteiuent  snr 
•ae  défO(*alion  an  droit  conninn  ,  qui  consiste 
i  n'tfrcT  du  propriétaire  de  la  surfacf  ,  In  sacrifice 
de  U  (aceltc  d'exploiter  (s'il  n'est  lui  mèrau  coo- 
caaionnalre)  1rs  mines  qae  son  sol  recèle;  mais 
on  pareil  saci  ificc ,  cuininandë  an  nom  de  l'in- 
^t  général ,  deviendrait  une  véritable  déception, 

prriMiroil  un  caractère  d'iniqnité,  le  jonr  oA 
d'**  concessionnaires  pourraient  se  jouer  de  leurs 
tities  et  privera  leur  gc(^  la  tocivtc  des  ricUçsses 
Minières  dont  r«.slrac(ton  luur  a  c!é  conFice. 

■  I<es  considérations  qni  prôi-ù  tonl  oui  iVu  lé  le 
^oji-t  que  nous  vt  nons  soumeilr'!  à  vos  déiil-i'ra- 
ttoni.  Vum  remarqucrcx  que  s'U  a  clé  coiuinaudé 
V*r  Ici  circonslancrs  ^oi  se  maaiftfMenl  danis  le 


bassin  de  Ilive-de-Gior,  rc  ()ir.jet  de  loi  rependant 
s'applique  k  loua  IcsLauin»  liouiiii:r;>  où  le»  oièmiS 
ré»iiltaû  pourront  te  pioduire  :  il  d«'vien(lra  nno 
partie  essentielle  do  la  ligi^laiion  sortes  niittcs»  • 
(Mon.  du  2G  janvier  i.SJÎ,  p.  170.) 

Le  projet ,  dans  sa  rédaction ,  ne  s'écartait  point 
de  ces  bases. 

La  couimiMion  de  la  Giambrcdes  Pairs  adopta 
le  firincipe  de  la  loi,  mais  il  lai  parât  qne  le 
projet  ne  résolvait  pas  toutes  les  diflicullés,  qu'il 
ne  donnait  pas  des  luojrens  tuQIians  d'action  !i 
radministralton  t  qn*il  laissait  k  certains  conce*« 
sionn aires  dcs  lacuités  pour  ctt  îloder  1rs  pm> 
crijUious. 

■  En  effet,  di>ait  M.  le  comte  d^Aigout .  il  a  c^ié, 
on  quelone  sorte  calqué  snr  les  lois  du  1^  tio« 
réal  an  11  et  du  16  janvier  1807  :  ces  lois  régis, 
senties  desséchemens ,  les  polders  cl  les  associa- 
tions de  propriétaires  qni  venlenl  entreprendre 
des  travaux  pour  se  garantir  des  ravages  d  an  tor- 
rent ou  d'une  rivière. 

«  Mais  CCS  cas  présentent  nne  dilTJrence  qui 
mérite  d'être  signalée,  1.  s  iii.érèlssonl  i.lon:  i  jnes  ; 
il  y  a  accord  entre  les  j^ai  lie^  inlcrv^sces  ;  ou  pos- 
S'xte  des  bases  fiscs  d'imposition  cl  d-s  mojens 
certains  de  recouvrenjcnl.  1-a  lâche  du  ;;ouvoiiie- 
ment  est  facile  :  elle  se  boiiic  è  sanctionner  une 
association  préesistanle  et  volontaire,  et  k  régnUt- 
riscr  son  action. 

•  Mai»  dans  l'espèce  dont  nous  nous  occnpoilip 
il  faut,  au  contraire,  contraindre  k  nne  aS!>oda- 
lion  iV.s  pr>>pi l'HairPs  qui  ne  veulf-ni  point  s',isao- 
cier  }  U  faut  forcer  des  intérêts  rivaua  à  marcher 
de  concert  et  k  etécnter  des  travaux  que  déjà  ils 
onl  refusé  d'accomplis.  Il  faiil  par  conséquent 
pourvoir  &  tous  les  cas  de  mauvais  vou!oir,  d^ner- 
tie  et  de  résistance.  An  lieu  do  procéder  par  voie 
de  permission  et  d'approbation  ,  il  faut  procéder 

f'  ar  voie  d'injonction  et  de  coercition,  en  .ittacliant 
ehacnne  de  ces  injonctions  nne  sanction  (jui 
n^offre  aucun  échappatoire. 

«  O'nn  autre  c6té I  comment  faire  une  loi  qui 

Suisse  prévoirions  les  cas  et  réglemoutcr  tous  los 
itatls?  La  chose  serait  impossible. 

■  Pour  concilier  et  nonr  résoudre  ces  diflfî  udtés, 
il  nous  a  semblé  que  la  loi  devait  s'attacher  &  ces 
trois  >i)oints  principaux  : 

l'Bien  régler  la  st'ric  d -s  opérations  que  dovra 
accomplir  cr-tte  assurialion  forcée  ,  !>oit  qu'elle 
agive  comme  assemblée  délibérante,  soît  qu'elle 
agisse  par  l'intormédiuire  d'un  »yndical  ; 

«2*  Déterminer  les  autoiilc»et  le»  juridictions 
qui  exerceront  «»  pouvoir  réglementaire,  qni 
arrêteront  le  système  dis  Iravaus,  qui  statueront 
lorsqu'il  jr  aura  contravention  ou  résistance; 

•  S«  Environner  ces  décisions  de  pnîcanUoni 
convenables ,  afin  de  donner  aoapropriélairee  dea 
garanties  rassurantes.  » 

La  rédaction  dn  projet  du  pfouvemenient  fut 

modifiée  d'après  ces  sages  ri-fleiions. 

La  modilicalion  apportée  au  projet  consiste 
surtout  dans  la  dépo»ession  de  la  mine  prononcé 
contre  le  concessionnaire  qui  ne  voudrait  pas  par^ 
ticiper  aux  frais  des  travaux  d'd^séchem^nt. 

(^tte  sanction  énergiqur-,  mai*  véritablement 
nécessaire ,  trouva  dans  la  Chambre  des  Pairs  nne 
vive  opposition. 

Ce  ststème  fut  repcnd.  nt  m^iwlcn".  II  45  trouve 
d?us  l'a  loi  aclueUe, 
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Toutefois,  les  reproches  de  rëlroaclnilë  el  d'in- 
iodtice  qu'on  lui  aTiil  faits  dans  la  Chambre  des 
Pair<  furrnl  reproduit*  avec  plm  de  force  lors  de 
)a  di»cu&.M0n  qui  cal  li'  u,  en  lb37,  dans  le  sein  de 
ta  coamiMion  de  la  Chambra  des  Députés,  lia 
donnèrent  lieu  h  reiompn  des  questions  de  savoir 
ai  le  concessionnaire  d'nne  mine  pouvait  être 
forcA  de  Peiploiter  ;  ai ,  an  cas  de  refus  i  il  pon- 
ftit  être  dépossède'  de  sa  conresMon. 

Dans  son  rapport  du  2  juillet  1S37  i^*),  M.  San- 
tet  èapoia  love  les  aignroens  qu'on  aireit  fail  va- 
loir pour  et  contre  ,  et  donna  h  la  qactiion  une 
*o(nlion  affirmative. 

Lea  raison»  qni  déterminèrent  la  commbaion  % 
adopter  ce  système  sont  clairement  résoméet  dans 
ie  dernier  rapport  de  M.  Ssozel. 

«  Ca  ^alème  est  fort  simple ,  dit  forateur. 
LarsqoHine  inondation  cnvahii  ou  menace  plu- 
sieurs concessions ,  les  propriétaires  menacés  doi- 
vent s*nnir  pom*  conjurer  le  danger  commun.  Le» 
principea  mêmes  de  la  aoeiéié  civilisée  appellent 
cette  association.  Le  projet  de  loi  en  Tait  un 
devoir.  Il  en  organise  le  système  et  les  niojens. 

m  Sî  an  cooeeMfonnaire  refuse  de  pajer  sa  part 
des  travanx  commnns ,  il  est  censé  abjndonner  la 
propriélc  que  la  loi  ne  loi  avait  tronsmisc  que  gre- 
vée de  la  cnarge  d'eiploitalion.  Les  enchères  s'ou- 
vrent,' et  un  antre  C0ll^e^>ionnai^c  loi  succède, 
en  lui  payant  le  prix  de  l'adjudication  et  en  se  sou- 
mettant  via^via  de  TEIal  ans  oondillons  mktan* 

lietles  «le  lotite  ronrossion. 

«  T<-ll<^  est  l'économie  du  projet.  Il  repose  sur 
deux  principes. 

■  Le  premier,  c'ost  qu\in  <langcr  commun  doit 
appeler  une  résistance  commune.  Il  ne  saurait  être 
parmi»  k  nn  ledt  da  eomin^mattre,  par  Tégoïsme 
opTapetble»  le  lalnt  de»  intérêts  de  tous. 

«  Lr  second  Jf'rive  de  la  luitiirc  n»i"  ni  i  des  mines. 
Concédées  gratuitement  par  rt:.tat  pour  èire  cxpiui< 
tèea,  ellca  doivent  suivre  la  loi  de  leur  destination* 
Le  concessionnaire  qui  s'y  refuse  .  Ixliiiuu  a^r'c  lJ 
f  ondîiion  de  sa  propriété  lo  droit  que  la  société  lui 
avait  conféré  apnala  foi  tla  m  promeaso, 

c  II  est  aisé  de  aaiair  Tiniportance  de  pn  idéal 
fondaoaenlales. 

•  Leur  application  pratique  k  la  situation  de» 
mines  se  justifie  aussi  facilcmeol  par  le»  fait». 

■  Quand  une  inondation  inonnrf  nn  cnsoniMc 
de  mines,  les  forces  d'un  seul  ne  peuvent  vaincre 
dn  tel»  obataclea  I  cependant  eelni  qni  n^esl  point 
envahi  ne  songe  pas  «juM  *"A  mcnaci;  ;  ceux  qui  ne 
Mlit  envahis  qu'un  partie  abandonntnt  les  portions 
inondées,  et  exploitent  les  cottclieaaupérienraa.  Son» 
vent  même  la  hautac  du  coin!  nilihie  ,  déterminée 
pjr  laNJ^pension  d«-s  travaux»  procur«  aux  o&pioilj- 
tions  restantes  uu  bénéfice  aiomiintanér|»8ree  qu*il 
économise  la  main  d'asnvr&el  préparc  h  dMBOilMMS 
produits  des  guins  pi  U't  considérublcs.  On  ne  saurait 
se  faire  une  idée  du  toutes  les  spéculations  que  les 
intérêts  privé» dn  moment  »*effoicent  de  combiner 
pour  l.iiisi'r  so  pcrptUnT  et  s'iiggraVcr  m»  état  de 
choses  M  dangereux  pour  les  iniiiL-.s. 

•  Opcndantlemoi|[fagne  ;  loscotu  hosinriVicnrcs 
aV^andonnées  deviennent  tonl-.'t-faii  iiiciploitid>le,s, 
nt  t  pour  n'avoir  pas  ré>iilé  à  temps ,  ou  voit  ar- 

(*)  HoQ,  da  3  Juillet  1837,  5upp1.  A.,  €ol.| 
in  /Snif , 


river  le  moment  où  Ton  ne  peut  plos  résister  de 
t  ont.  Alors  reus-U  mêmes  dont  rhûrtie  ou  let  cal* 
culs  ont  retardé  le  remède  ,  rom prennent  le  besoin 
d'y  recourir  ;  quelques  b<^ncliccs  passagcn ne  peu- 
vent compenser  pour  eut  la  perle  de  leontonce** 
sions  :  mais  il  est  trop  lard,  le  mal  a  p»ssé toute 
mesure,  et  répuisement  est  devenu  impossible. 

•  L'iStat  voit  ainsi  disparaître  et  périr  un  des 
principaux  élémensdesa  prospérité;  la  prodoction 
ïtonillere  s'arrête.  Tontes  les  antres  perdent  leur 
aliment  nécessaire;  la  lianaM  dneoadmsIiMseoai» 
promet  !''^  premiers  besoins  des  popii!  ilionii  el 
agffrave  toutes  les  conditions  de  Tinduttrie  nitia- 
nalc  vSs>l-vis  de  Télra  nger  La  soeWlé  enfin  eit 
nncro  d'nn  mal  immense;  car,  don^rtHaf  arinel 
du  commerce  européen  ,  la  perte  d'où  baisia 
hooiller  estnne  calamité  pour  me  nation. 

•  Les  pouvoirs  publics  seraient  coupables  slli 
laissaient  dépérir  entre  leurs  mains  le  droit pro* 
lecteur  qui  garantit  les  richesses  minérales  de  pip. 

«  Une  telle  faute  ne  saurait  Être  commise  dut 
un  »i«  c!t:  où  les  Irf'sors  de  l'invlustrie  sont  si  appré- 
ciés, dans  un  pays  que  son  activité  merveilieoM 
appelle  al  benrensement  k  le»  féconder.  Blad^ 
n:en(irait  surtout  la  bante  mission  de  celle  w» 
vell*:  législature. 

■  Celte  f^islatnre  semble  parlîeolîêreneat  ip- 

fieléc  h  régler  les  grands  intérêts  matériel*  du piyi. 
<es  canaux I  les  chemins  de  fer,  les  roules,  loal k 
système  de  nos  travanx  pnbtic»  Ini  est  «ooinih  fâ 
même  temps,  les  lois  ({ni coneernent  Torganisatiot 
des  sociétés  commerciales  sont  présentées  à  ses  flié» 
dilations.  La  lâche  serait  incomplète  si  lesbssoÔM 
de  'a  législation  des  mines  ne  fixaient  aussi  Msrt* 
gards.  r.tcililfT  la  production,  rncouragcr r»»o* 
ciation  ,  tel  est,  san»  contredit ,  le  double  but  d'on 
souvernement  qni  comprend  le  devoir  depret^ 
fa  pro5p<  riié  commerciale. 

•  Les  mines  touchent  de  préi  à  ces  doux  princijvs, 
et  le  projet  de  loi  se  rallacme  paiement  à  l'un  ki\ 
riiulro,  cai  il  impose  àchaquuconccssionnatn^ teJe- 
voir  de  produireconformément  k  son  titre  ;  et  ilsoo- 
met  Ions  tes  conee»<ionnaires  ensemble  h  la  oéoesiiU 
d'une  collaboration  commune  contre  de»  dasgsn 
CO^imuns. 

■  Inntilement  parlerait-on  de  progrès  et  depcr* 
r.i  lionnemonl  dan^  l'industrie.  Sans  la  con<vErTJ- 
tion  d<;  nos  richesses  souterraines,  ce  ne  scraienlii 
que  de  Vaincs  paroles ,  que  des  espérances  froai* 

|>euse8  et  passagères.  Sans  la  protection  elUcacede 
a  loi ,  point  d'avenir  pour  les  mines;  et  sans  ave- 
nir pour  les  mines,  point  d'avenir  pour  riodeilriSi 

•  Des  cortsidératîona  si  déctsiva»  ont  rmta^ 

pourtant  de.s  objections. 

<  (.'.es  obiecuons  se  miuI  appuyée»  sur  on  pua* 
cipe  sacré.  In  droit  du  propriété. 

«  Le  nom  senl  de  la  propriété  nous  oomnMMWt 

un  scrieox  examen.  On  ne  saurait  lui  portsr  trop 
de  respect ,  loi  garantir  trop  de  sécurité.  Tontes 
i«s  forces  dn  pays  no  se  développent ,  toates  m 

induslrifs  ne  ciandi&sent  qu'avec  le  respect  absda 
et  presque  supersUlioox  du  droil  de  propriété. 

«Si  la  loi  proposée  porte  atlcinlc  .tu  droit  d« 
propriété ,  son  but  est  manqné ,  car  elle  veot  ss« 
snrer  le  dércloppemcnt  do  nos  richesses ,  el  en 
violant  lapropriélé|  elle  en  tarirait  la  premicre 
lonrw. 
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pourra  obliger  les  coocessionnaires  de  ces  mines  à  eiéculer  eo  commun  et  à  leurs  fraU 


intttréde  fondé  «laos  d«  teI1««  appréhensions  :  «lies 

mrAMientpas  h  Vexamcn  des  [l  incipos. 

<  Lai  adversaires  du  Drojel  Aouiieunent  que  la 
eoaeeKkm  des  mines  laisse  an  concearfonnaire  la 
libetïé  d'exploilcr  ou  do  n'oiploiler  pas.  Il  ne  doit 
comptai  personne  de  sa  propriété;  il  p^ui  la  fë- 
coomr  on  la  perdre  •  snivant  son  caprice  t  l'Rlat 
Il  loi  donnai  il  est  ^  rai  ;  il  la  lui  donna  satiA 
donte  dans  Tintérèt  public  }  mais  en  la  conTéranl  il 
a  perdu  le  droit  de  veiller  h  ce  grand  intérêt  ;  le 
coDcesrionnaaire  en  «st  devann  le  souverain  ar- 
bitre. 

•  Ils  appuient  cette  opinion  sur  Tart.  7  de  U  loi 
do  21  avril  1810*  qai  lait  de  la  mine  une  propriété 

(le  droit  coiiimon  dcnl  la  transmission  et  l'expro- 
prialion  sont  régies  par  les  règles  ordinaires  du 
Code  civil. 

«Ce  raisonneinenl  repose  snr  ono  confusion. 

•  Sans  doute  le  concessionnaire  qui  use  suivant 
«M  titre  est  proiéi^é  comme  tons  les  cîtojens  ;  sa 
{iropri<?lé  e^t  uus^i  5acr(^e  que  toutes  les  autres;  el 
il  a  droit  contre  les  perturbateurs  de  sa  jouissance 
ï  la  protection  des  lois  communes. 

•  Mais  la  condition  de  sa  piopri<5t«^  et  de  sa  jonls- 
sance,  c'est  sa  fidélité  à  la  loi  dont  il  la  tient.  S'il 
ride  la  foi  de  son  contrat*  il  ne  pent  plus  en  ré' 
clamer  le  bénéPice  ;  ce  n'est  pas  même  Ih  un  prin- 
cipe du  droit  spécial  i  c'e^t  un  aaioroc  du  droit 
conunon. 

■  Css  vérités  sont  évidentes;  elles  dérivent  lié* 

ccstairemcnl  de  la  caii.sc  el  de  la  condition  vitale 
des  concessions.  Au.s.si,  dans  l'impossibiliie  de  nier 
ecsdédoclions  logiques,  on  a  attaqué  le  principe , 
on  a  contesté  le  point  df  dt^part.  On  n  prdtondu 
qae  la  concession  u'imposail  pas  la  condition  U  ei- 
ploiler;  que  le  concessionnaire  était  maître  d*Qser* 
M  d'abuser  hscn  gré,  de  son  litre,  de  perdre  mdmc 
irrivocablement  les  mines,  sans  que  la  sociéiépùt 
(epUindred*une  conduite  qui  n*élail  qoereterci  Icé 
légitime  du  droit  de  [)roprilé. 

"  Ce^stème  serait  désastreux  s'il  était  vrai  ;  inais 
liais  mérite  dTélre  conséquent.  Il  pose  franche- 
nsDlU seule  question  de  la  lui.  Cette  question  ré* 
Mine,  tontes  les  diflicultés  s'dp]anis^cnt. 

«Sifeiystême  est  vrai,  la  loi  proposée  doit  étfe 
tCfOQSlée.vanseiamcn.  Si ,  au  contraire  ,  le  conces- 
nonoatre  est  forcé ,  par  son  titre,  à  exploilt-r,  il 
faat  bien  quel'Ëial  puisse  le  contraindre  à  remplir 
le  devoir  qu'il  loi  imposa  en  concédant.  Sil  reftijo 
de  frtire  les  travaux  i  il  faut  bifn  qiio  rF,!jt  les  Tiss^ 
pour  lui;  el  aii  ne  veut  ni  les  faire  ,  ni  les  paver,  il 
faot  bien  que  sa  proprii'>lé  en  r<^pon'l<ï ,  et  change 
de  roaiiis  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

•Tdle  est  précisément  la  marche  du  projet; 
toDk  la  question  est  donc  de  savoir  si  la  eonceasion 
"t  faite  à  charge  !rcxî)'oil':r,  ou  si  l'Klat,  en  con- 
cédant ,  te  dépouille  de  tout  droit  sur  les  miues. 
,  «Or,  celte  dernière  prétention  pent-elle  èlres^» 
îiensetnenl  soutcnnc  ? 

«  La  nature  même  des  mines,  qui  s'épuisent  sans 
Mnprodnire;  leur  importance  poor  la  société,  qoi 
itspMttni  s'en  passer  ni  les  remplacer,  l'origine 
^droitqoiles  constitue,  tout  cela  impose  h  un 
étal  bien  réglé  l'obligation  de  conserver  son  droit 
Witerain  snr  les  mines. 

•L'exemple  des  autres  peuples,  les  ant<îcédcns 
WnoUo  propre  Itgislalionse  rtiunissunl  pourprou- 
y  que  l'Etat  n'a  jamitif  ftaoïicé  h  C«U9  n^cmt^ 

(■«ptoifiçUonMNiiiae. 


•  La  loi  de  4  810  elle-même  repose  nr  eetto  UMt« 

Si  pIIo  rnN'veaui  propri(*taircs  de  la  s>irface  le  tré- 
fonds, que  la  loi  de  1791  et  le  Code  civil  leur  con- 
taient psr  droit  d*aroeas{on ,  ce  nVst  qoe  pour 
parnn  ir  la  lonn-'  eiploilation  qu'elle  consacre 
celle  dérogation  au  droit  commun  ;  elle  réserve  à 
PRtat  It  délimitation  de  la  conce«lon  et  te  choix 
du  concessionnaire,  pour  qne  l'un  el  l'antre potssêBl* 
être  déterminés  dans  l'intérêt  général  des  mines. 
Le  législateur  aorait>tl  donné  aux  conceisionnaires, 
gratuitement  choisis,  le  itroitcaptideux  qu'il  aen* 
levé  aux  premiers  o{  véritable.1  propriétaires  ?  Il  est 
impossible  de  le  penser.  Une  concession  n'est  pas 
an  caprice  de  faveur  on  de  munificence;  elfe  est 
on  acte  de  hanle  odM)inisf  ration.  F.n  échange  de 
ce  qu  il  donne,  rKlal  r<çoit  du  concessionnaire  la 
promesse  d'une  csploiiatlon  perséiéranle.  Gelïo 
prdiiu'Sf^  doit  élrc  efficacement  garantie  :  na 
contrat  qui  n'engagerait  que  d'un  c6té  serait  UM 
monstruosité  l^slstWe.  » 

Mal!Ti'f^  cps  raisms,  lr>  premiers  d«^bals  se  sont 
renonvelé.«dans  la  Chambre  des  Députés  aTCcbem» 
coup  de  f  ÎTacité. 

On  s'est  surtout  appuyé  pour  combiitt>'e  lesft* 
tème ,  adopté  par  le  gouvernement,  sur  les  termes 
de  Part.  7  de  la  loi  de  1810.  On  a  soutenu  que 
l'art.  AO  ne  réduisait  point  la  loi  k  un  simple  té» 
glemcnt,  comme  on  l'avait  dit.  Enfin  on  a  srgti- 
menté  des  discussions  auxquelles  donna  lien  cette 
loi  depuis  1806  iosqn'h  sa  eonfectIoM  définHive. 

En  faveur  dn  syslèmo,  on  a  répondu  que,  bien 
que  celle  loi  de  1810  ait  coubtilué  d.ins  U  personne 
du  concessionnaire  une  propriété  inéommutablo 
de  droit  commun,  elle  avait  apposé  h  cette  in- 
comnmtabililé  une  condition  :  la  condition  d*ex* 
ptotter  et  de  produire  conA>rmément  k  PiniArCf 

public. 

«Pour  Lien  comprendre  l'esprit  de  la  loi  de  1810| 
é!dil  M*.  Sauzet,tl  fanl  se  pénétrer  de  dem  chosea  t 

d'idjnrd  di;  la  nature  des  mines,  et  ciisiiité  de  la 
législation  antérieure  que  la  loi  de  IdlO  a  en  pow 
but  de  compléter  el  de  modiRertoiit  cnseno^te, 

•  Qnan(  !i  la  nature  'des  mines,  est-il  possible 
mie  la  société  te  dessaisisse  dn  droit  de  protection 
et  de  sarveillancé  d*inléièt  général  qu'elle  pent 
abandonner  impunément  snr  la  propriété  Ordl* 
uairu  ?  La  nature  a-t-oUe  fait  les  mines  comme  les 
anire.s  propriétés  vis-li-vis  de  la  société?  Non  ,  ni  en 
elles-mêmes,  ni  quant  h  l'origine  dn  droit  qui  let 
mil  .tilnc.  hi  s  antres  propriétés ,  par  leur  étendue  | 
par  Kl  i  n-sibilité  de  remplacement,  par  la  repro* 
(ludion  ()•>  I  :iir^  fiuits,  p,!r  la  fiicilitéqu'ontderé* 
parer  les  faiih  i  d'  r>  \  j)loiiatiun  ont  pu  être  et  rester 
patrimonial)  s.  Llles  ont  nrécédé  la  loi  civile;  la  loi 
civile  ne  le.s  fait  pas,  ne  les  crée  pas,  ellfl  les  reeoaa 

nsll  cl  Is  :-.  d''c',M-<'. 

«  Telle  n'est  pa»  la  situation  des  mines  :  occapam 
on  espace  limité,  s'absorbant  et  s'an&ntinaot  par 

leurs  jn-oprrs  fruits ,  condamnées  h  ne  pas  se  re« 
produire ,  tellement  org;auUérs  qne  les  vices  de  leur 
exploitation  peuvent  devenir  irréparables,  elles 
sont  pour  la  société  un  besoin  tellement  impé- 
rieux qu'il  ne  se  peut  pas  que  la  société  abdiqoo 
le  droit  de  les  surveiller,  car  elles  sont  une  coa* 
dilion  de  .<<un  <  xislenct;  et,  dans  ce  siècle  plas  qua 
dans  tout  autre,  les  mines  tiennent  de  près  h 
vie  et  à  la  prospérité  des  nations. 

«  Ce  qui  est  vrai  quant  h  la  nature  des  mines 
l'est  pas  niQios  qiuot  (tu  Uroit  qai  le»  comUttM^ 
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les  iraVanx  nécessaires,  soil  poor  assécher  tout  ou  partie  des  mines  Inondéés,  soif  pouf 


I^es  propiicics  (lu  (Iroii  coiniuan  ne  itoivnnl  rien  k 
rtlUt  ;  III-  lui  doivent  que  la  protection  et  la 
f«r«ntiti  (loni  il  .es  environne.  Elles  n'oal  lien 
r<  <;ii  du  ri''.i;it  ,  t.!K->.  n'ont  riiMi  h  lui  «lonnrr  en 
ri'tt-ur  ;  cl  le  jour  où  la  propriv(ë  |  rivre  cedc  de- 
vaut  rtniëit^t  public  ,  c'est  k  la  charge  par  TEtat 
d'une  iuduinoité.  Il  n'i  ti  csl  pas  de  mé:iic  pour 
ic«  luineSi  cl  nous  uUous  voir  k  quel  titre  au« 
l'oard'bai  •Un  apparlianiiaiit  k  uura  proprié* 
t.»irc>.  Kn  roi In-rilunl  ce  litre,  je  n'ai  pas  pour 
)iul.  lue^icurs,  U'cllacer  ce  caractère  bienfaisant 
ds  palrinonialilé  qui  aasdre  la  pcrp<^tailë  dn  droit 
el  permet  aux  inlèrôii  tl«  créer,  de  grandir,  d'al- 
tanUre  l'avenir,  et  qui  con&titue  aiuii  le  principe 
N  plu*  conaervalenr  de  la  propriété.  NoOi  met* 
BÏcars  ,  c'est  arni  de  savoir  quelles  sont  loi  cbaife» 
ioUéf  ente*  k  la  propriélii  d'une  mine. 

«  Dana  l'ancien  droit ,  lea  mines  étaient  doma> 
nialcs  ;  l'assemblée  nationale  les  a  trouvées  en  rel 
état.  11  y  avait  des  «bus,  la  révolution  en  a  fait 
j(^»lice  ,  mais  le  principe  était  debout  ;  l*aatorîté 
aoareraine  veillait  an  dépôt  des  rtcbesscs  natio- 
nalo5.  L'assemblée  national':,  sur  la  parole  do  Mi- 
rabeau, et  ce  fut  la  dernière  de  colle  bouche  élo- 
qucnte,  décréta qoeli» minea étaienU  ladisposilioQ 
du  la  nation  ,  on  Cf  mîos  seulement  que  la  nation 
açule  pouvait  concéder  le  droit  d'c\ploUur  lesininuà 
•i  le  droit  de  surveiller  leurs  pri  iluits.  Du  reste» 
quant  It  la  propriété,  la  loi  de  1701  appli^oa  aut 
iliines  le  droit  commun  ,  c'c>t-^-dtrc  qu'elle  pro- 
daina  le  principe  que  la  propriété  dn  soi  emporte 
la  propriété  vin  dessous. 

n  Lf)  proprietuiic  de  la  surface  fut  reconnu  pro- 
priétaire de  la  mine  par  droit  d*aecea>lon,  telle* 
uieiil  qu'il  ddî  avoir  la  |)i  ''fi'i  >  lu  u  pour  toute  con- 
CC>sion  demandée,  et  que  ic  ne  peut  être  que  sur 
ton  refus  formel ,  et  même  après  sa  mise  en  de» 
nicorc  ,  qu'il  fut  |ios<.il>l('  d'ocroulcr  !u  nilnu  li  un 
antre.  Certes,  m<;s>ieurs,  je  ne  crois  pas  que  jamais 
le  droit  de  propriéic  ait  été  reconnu  avec  tant  do 
force  ^ar  celte  matière,  qui  ne  doit  être  réglementée 
qu'avec  la  réserve  la  pla*  scrupuleuse  des  droib  de 
lElal. 

•  Cependant,  méinc  en  faveur  dn  propriétaire 
des  mines  qui  l'élait  par  droit  d'accession,  c'est-à- 
dire  (le  eu  propriétaire  nalif  h  qui  la  loi  n'avait  rien 
donné,  qnt  tenait  celte  luopriétéde  son  sol  même, 
la  loi  ne  proiionç.iil  qu'un  droit  limité.  Elle  ne  lui 
donnait  pa»  lu  propriété  de  la  mine  avec  le  droit 
d'en  n-ter  et  d'en  auu&er  ;  el ,  eus  termes  de  la  loi 
do  179J,  il  y  eût  eu  déchéance  prononci^e  par  voie 
adiuini«trative  contre  le  conces&ionr.aire  qui ,  dans 
Ml  délai  fixé ,  ne  commencerait  pas  lea  Iravaai  né' 
C««aabes  oa  lea  discontinaerait  après  lea  avoir  en* 
trcpris. 

■  Kl  ce  n*était  point  seoleraenl  ponr  le  conces- 

sionnaiie  tli.mgcr,  pour  le  favoi  i  de  la  loi ,  c'cst-h- 
dii,c  pour  riicmme  it  qui  la  mine  était  donnée  par 
la  main  libérale  dn  législateur  el  k  titre  gratuit , 
Uiai>  mémo  pour  le  propriétaire  primilif,  lo  pro- 
pri/tairo  naiiT.  essentiel ,  dans  lequel  la  loi  avait 
Lit  ri'siJer  le  droit  de  la  propriété  primitive. 

,  a  (^pendant  la  loi  de  1701  porta  des  fmîti 
anien  :  elle  nvait  trop  fait  pour  la  propriété  niiréc. 
IJIc  pei  uiil  de  morceler  ainsi  le  tréfonds ,  ii  l  exem- 
ple de  la  surface  ;  et  comme  les  coudies  »Ottter* 
raines  u'ovaicut  dans  leur  dî^lribuliun  aucun  r;ip- 

5)0x1  avec  la  suifare,  il  en  lésulla  le  gaspillage 
les  mines ,  par  le  Doip]»re  indéfini  dca  exploita* 


lions,  (les  frai»  immenses  sans  ulilîlé,  el  nmi'i  \"\m' 
posi>ibililé  des  aiuéiiagemens  convcnoblt^s ,  les.'iu(ls 
ne  pouvaient  a^établtf  dans  des  e^aces  aotfi  ra* 

trcinis. 

•  On  comprit  le  mal,  il  fut  inimeose;  etonTi 
dit  avec  raison,  si  cette  loi  u*a  oas  permis  d«  loot 

détruire  ,cela  est  dû  h  ce  qne  dViutrçs  occupallom, 
il  celte  époqup,  avaient  suspendu  ,  paraljséirs be- 
soins de  rindustric  ;  car,  s'ils  avaient  parlé  ceoma 
ils  parlent  aujonrd  luii,  N'il  pûl  fjîln  proiluirc  jutuit 
et  avec  le  désordre  que  permettait  la  loi  du  lenuM* 
fl  est  à  croire  qne  la  loi  de  1810  n'aurait  phn  nce 
tronvr  à  régir inrnter. 

■  t'iniin  la  loi  de  18t0  vint  :  cl  quel  (ut  son 
esprit?  Messieurs,  le  voici.  On  dit  t  Tl  n'y  ■  pas  de 
plus  pi  aud  (lancrer  que  cet  isolement  des  iniiics,!! 
faut  pouvoir  les  réunir;  il  n'v  a  rien  de  plasetiB* 
promenant  que  de  laisser  k  chaque  propriélslrefc 
mines  la  propriété  de  son  tréfonds;  car  il  se  peut 
qu'on  iwlt  obliçt^  de  donner  la  conoision  i  un 
homme  incapable.  Alors,  qn'a-l-on  fait?  Vofn 
quel  a  élé  le  Iang;«f:f'  d-;  la  loi  de  1810.  i:i  c  3  1 

•  l.'iUjt  va  dépouiller  le  |iropri(:l.iire  de  la  .surf»;»'; 

•  il  va  lui  enlever  sa  prupiiélé  native,  parce  ^'l'il 
«  ponrrait  en  abtibcr,  parce  qa'il  serait  k  méaas(i«>R 

•  user  eotilre  rinh  r^l  de  la  société.  »  1".1!<  a  JfKii- 
que  la  mine  pourrait  être  indilTéreinnuiit  conc<'il'« 
an  propriétaire  de  la  surface  et  au  propricfuiri 
él ranger,  suivant  la  (UciMOn  UisOCéUolUtéiM  i» 
l'administration. 

■  Poarqooi  cela?  pourquoi?  d'aï»  qeti  ialMl? 
Afin  d'assurer  une  bonne  e\ploilaticn  qti;  rf«il 
compromise  avec  le  droit  laissé  au  maître  du  U sur- 
face t  c'est  afin  de  Tassorer,  celle  bonne  «iploila* 
lion  ,  que  la  !oi  «le  1810  a  d-  lâché  la  proprii*'!^  J"" 
la  mine  de  la  [)r  >priété  de  lu  surface,  el  qu'elle  cit 
a  fait  une  propriété  particulière  appelée  emctiù»^ 
que  lo  législateur,  par  i'organe  de  l'autorité exérO' 
tive ,  était  appelé  k  donner  &  celui  qui  réoaiifttl 
les  melHenres  fonditions  d'exploitation. 

■  Voilà  le  but  de  la  loi  de  1810  

•  Ne  vous  laisses  donc  point  enirMMf»  a-^il 
l'orateur  en  terminant ,  par  ce»  aiarmcê  veTloesm 
dans  leur  origine  ,  mais  irréfléchies  tt»ni  lears 
conséquences,  qui  lendraicnl  h.  vous  faire  com»- 
dércr  Iv  droit  de  propriété  coiuiuc  conij)i'Ofni*.CW 
sont  d'ailleurs  les  abus  h  craindre  ? 

«  Ah  1  ^'ll  s'.ipiss  iil  de  r<  lin  r  capriricostnMltf 
une  concL-sikion  pour  la  donner  à  uo  favori  DOS* 
vean  ,  je  comprendrais  Pintérêt  et  le  danger  de  la 
(jiic'.tion  ;  mais  ce  n'« st  pas  d'une  révocation  ca* 
pricieusc  qu'il  s'agit  ;  il  j  aura  au  contraire  àtt 
formalités  préalables,  des  garanties  nouibi««>« 
et  la  plus  forte  de  toutes  les  garanties,  la  garantie 
de  la  concurrence  el  de  la  publicité.  L'CUl 
ga^^nera  pas  tl  ce  qoi  restera  %kt  pritdelâcoae»* 
sion  nppartien  Ira  au  roncc'sioniiaire,  psiCSlf* 
i'Elttt  administre  el  ne  spécule  pas. 

•  Celte  loi  ne  présente  donc  pas  d*iDeonvm(iM 
réels,  mais  en  revanche  elle  csl  lin  pr.iuJ  lùrnftiil 
elle  est  un  bienfait  impaiiemmcnt  attendu  parti'* 
populations  soufTranirs,  par  noire  îndosirh  a**  | 
tionale.  We>s;(nirs,  iruLdlquer.  pas  le  di^'il  ilf  P'"'*  | 
leclîon  nationiile;  c<!ni-lli  mêmes  qui  s'en  pl*'"' 
draient  aujourd'hui  le  repreiicr..icnt  «n  • 
lorsque,  ajtres  cvv>iragi  avec  la  capiiciense  i"''* 
pcndance  il'un  droit  sans  limites,  it<  se 
ié.Ini:sk  i'iinpui$s.!r.cn  cl  II  l'isolement.  I^a**** 

le  regrellcrail  pins  qn*eQi|  eu  W» 
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Anèier  les  progrés  de  l'inondation  (1).     JL'^ppUcalion  de  celle  mesure  ifra  pré- 


damnée  k  la  dëcatlence.  Vous  no  voua  préparorcs 
pas  cet  regreU,  mcsBtenn;  le  gouvernement  a  fati 

•on  (Icroir  en  f-vcillaiit  votre  sollicîlndc  ;  vous  ftrer. 
le  TÔtre  en  adoptant  ia  loi.  *  (Mon.  du  21  mari 
2*  rapp.)  V07.  Pari.  6  «I  m  notes. 
Knfin .  on  a  attaqué  l*opporlnnilé  et  l'atiKlé  da 
la  loi  entière.  On  a  dit  qae  c'est  k  Toccasion  d*nn 
fait  spécial  qn*on  avait  présenté  une  loi  générale  ; 
^e  cependant  ce  fait  spécial  n'avait  point  la  gra- 
▼ilé  qu'on  lui  altribaait  ;  qu'en  efTet ,  il  n'y  avnit 
d'inondé  qu'une  portion  des  mines  de  Rive-de- 
Gier ,  dont  la  silMlion  était  d'ailleurs  trè»  amé- 
liorée ,  grâce  h  une  association  considérable  de  ca^ 
pitaai,  qoi  feraient  plus  par  la  réunion  des  intérêts 
ifam  les  luis  les  plu»  rigourewes  )(  qm^dèt  Ion  la  loi 
n'avait  plus  le  morilc  de  l'i  propos  ,  puisque  celle 
association  s'occupait  avec  succès  d'opérer  le  des»é> 
chôment  des  mioes  inondées ,  bot  qoo  Toolait  at- 

loindre  la  loi  pri-senlr^c. 

Il  n*a  pas  ëlé  diûicile  an  gouTernemenl  de  rc- 
poosier  re  reproche.  ]|n  eflél ,  par  cela  que  le  fait 
était  spécial  ,  et  quoique  le  mal  fût  limité,  la  joI- 
lieilnde  du  gouTernement  ne  devait  pa«  reste>' 
iwîctive  dam  one  telle  matière ,  qui  looefco  h  de 
ai  grands  intérêts  ;  il  fallait  un  remède,  parce  que 
le  mal  pouvait  se  renouveler  Ik  même  où  il  aurait 
éltf  dAndt  ot  sur  beanconp  d'antres  poikils  encore. 

•  loads  bien,  a  dit  H.  U  mim$tr€  4m  Mfwnerra. 
que  ce  projet  vous  a  été  présenté  k  l'occasion  d'un 
i«it  particulier  qui  s'est  manifesté  dans  le  riche 
bamn  de  Biva-de-Gier  ;  mais ,  comme  on  l'a  dit , 
ce  n^est  qu'avec  les  circonstances,  avec  les  faits, 
qu'une  bonne  légi&lation  peut  marcher ,  et  le 
gomrarneaient  «erail  juatemenl  taxé  d'imprudence 
si ,  lorsqu'un  besoin  se  fait  scnlir,  lorsque  des  f^its 
graves  et  patens  se  signalent ,  i!  n'avisait  aux 
moyens  de  remédier  au  mal ,  soit  k  l'égard  du 
r«il  lui-même ,  soit  k  l'égard  des  faits  semblables 
qoi  poorraient  se  manifester» 

eBi  bienl  Padartiilslration  n*a  pas  fiiilli  olté- 
rieorement  k  ses  devoirs  ,  n'a  pas  mërilé  le  repro- 
cbe  d'imprudence.  Dès  qu'elle  a  été  provoquée  par 
les  faits ,  dès  que  ces  faits  loi  ont  s%nalé  la  dan- 
ger, dès  qu'il  lui  a  été  clair  qu'elle  n'j  pouvait 
remédier  qoe  par  nna  loi,  elle  vons  a  présenté 
une  loi. 

e  L'inondation  i^Aait  oiailifestée  en  1832  ;  Tad- 

roinistration  a  osé  de  tons  ses  efforts  pour  déter* 
miner  les  propriétaires  k  dessécher  leurs  mioes , 
pour  leur  montrer  les  conséquences  funestes  ,  et 
dans  l'inlérêl  général  et  dans  leur  intérêt  d'avenir, 
d'un  mal  qui  tendait  sans  cesse  à  s'accroître,  pour 
lanr  faire  sentir  qu'il  était  urgent  d'en  arrêter  lea 
ravages  :  les  efforts  de  l'administration  ont  été  inu- 
tiles,  les  exliorlalions  des  gens  de  l'art  ont  été 
vaines,  et  «  il  faut  le  dire ,  l'inlérèt  du  moment 
cnnseilla  aux  propriétaires  de  mines  de  ne  rien 
faire;  car,  en  résultat,  l'cxploilation  se  continuait; 
en  remonlani  vers  le  sol ,  l'aatraelion  devenait 
moins  coûteuse  ,  la  liaasse  de  prix  proGlait  tout 
entière  aux  cxploitans  ,  et  enûn ,  si  la  production 
B^ait  pas  en  rapport  avec  h  eo;iaommatîon  «  les 
bénéfices  des  ciploitans  n'avaient  pas  diminoé; 
loin  de  là  ,  ils  ^'étaient  accrus. 

m  Mais ,  dit-on  ,  il  y  a  en  augmentation  dans  la 
pffodoction  nonobstant  l'inondation  i  dès  lors,  de 
quoi  se  plaint  l'administration  ? 

■  Ëlle  se  plaint  de  deux  choses  : 

■  PremièremenI ,  il  y  a  eu  augmentation  dans 
ia  productioBi  malgré  i'inondatioo  1  ctU  «st  vrti } 
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«wiis si  rioondalioQ  avait  cessé,  l'augmenlalion  de 
production  anralt  ëté  ptos  considérable  •  et  cette 

augmentation  ,  se  trouvant  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  consommation  ,  il  y  aurait  en  baisse 
da  prix ,  but  des  efforts  do  gouvernement ,  ot  cette 
baisse  de  prix  n'a  pas  an  lien. 

•  D'un  antre  côté,  les  exploilans,  en  abandon* 
nant  le  fonds  de  la  niice,en  cédant  les  parliez 
inférieures  è  l'inondation  et  eu  remontant  ^ers 
les  parties  supérieures,  compromellenl  l'avenir  de 
la  mine;  ils  agis-cnt  conlrairemenl  h  toutes  le» 
r^les  de  l'art,  qui  sont  les  règles  de  l'inlérél  b 
venir  des  richesses  houillères  du  pays;  et  c'est  \k  , 
vous  le  comprenez  k  Pinstant,  masuenra,  un  mal- 
benr  imasenaai  plus  grava  peot-élra  que  le  pre* 
mier,  car  il  engage  l'avenir. 

«  Ainsi,  si  les  conseils  de  l'administration  avaient 
été  écoutés ,  on  aurait  en  one  prodoetion  pins 
importante  et  Au»i  pins  inlelligentc  ,  un  résultat 
de  baisse  poor  la  pré&ent  et  de  sécurité  pour  l'a- 
venir. La  rétiiHifiee  des  etploitans  a  eomprnn>js 
tout  cela.  Devions-nous,  inrssieurs  ,  d  ins  cet  état 
de  choses ,  rester  spectateurs  impassibles  du  mal , 
et  nous  croiser  les  bras  en  présence  des  résultala 
désastreux  de  la  conduite  coupable  des  exploitans? 

«  On  nous  dit  au'aujourd'hai  les  cxploilana 
a'entendeat ,  que  oes  travaux  sont  ■  ordonnés  • 
qn'on  remède  va  être  apparié  «fo  le  veux  bien| 
mais  qui  a  produit  ce  changement;  qui  a  déter- 
miné celle  résolution  des  exploitans?  Qui,  mes* 
sienrsl  L«  loi»  la  loi  présentée,  la  loi  qoe  Vons 
discutée  en  ce  moment  ,  et  qui  ,  même  avant 
d'être  votée ,  produit  déjà  ses  effets.  C'ebt  parce 
qu'on  a  U  certitude  ifm  vona  ne  nfuaerca  pas 
l'administration  les  moyens  de  contrainte  dont 
elle  a  besoin  qu'on  s'empresse  de  faire  ce  qo'aDo 
avait  InoUlenent  demandé  depois  plnsicnr*  an- 
nées. 

•  Ainsi ,  le  fait  invomié  est  une  nouvelle  preuve 
de  l*nlllllé  de  la  loi ,  de  son  efficacité ,  de  sa  né- 
cessité. »  (Mon.  du  21  mars  ,  S'éupp.] 

Qu'on  ne  s'éloone  pas  si  j'ai  donné  avec  une 
certaine  étendoa  ranai^  de  la  disenision  sur  le 
principe  même  de  la  loi. 

Elle  met  en  évidence  des  doctrines  économiques 
qn*n  importe  de  reproduire  et  de  faire  triompher. 
La  propriété  n'est  point  constituée,  elle  n'est  point 
environnée  de  garanties  dans  l'intérêt  exclusif  do 
cenx  entre  les  mains  de  qui  elle  réside  ;  il  faut 
reconnultio  que  c'est  dans  l'intérêt  public  qu'elle 
est  établie  ,  que  c'est  dans  la  vac  de  U  production, 
en  prenant  ce  mol  dans  ^on  acception  la  plus 
laiga»  qn'ella  doit  être  organisée.  Placer  les  in* 
strumsns  detraviil  dans  la  main  de  ceux  qui  sont 
les  plus  capables  de  s'en  servir,  tel  est  le  problême 
qu'il  faut  résoudre  par  les  réglemens  rar  la  pro- 
priété. Sans  doute  la  première  condition  pour 
arriver  li  ce  but ,  c'est  de  donner  ans  propriétaires 
PasMiranoe  qne  lenir  droit  sera  reconnu  et  m- 
peclé;  que  ,  sous  de  vains  préteiteSt^il*  ne  seront 
pas  dépouillés  de  la  chose  qui  leur  appartient  ; 
mais  aussi  il  faut  reconnaître  que  lorsqu'une  nro* 
priëlé  est  placi;e  enlro  des  mains  incapables  d'en 
tirer  le  parti  convenable  ;  lorsque  leur  inertie  00 
leur  impulssenea  peut  avoir  pour  résultat  de  priver 
le  pays  entier  de  produits  nécessaire*  à  sa  pros- 
périté agricole  on  industrielle ,  le  droit  de  quel- 
ques individus  doit  céder  devant  rinlérêt  de  la 
masse. 

(t)  La  rédaclion  du  1"  $  1  adoptée  l'année  dar« 
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cédée  &nm  engaéte  administratWe  k  la- 
quelle Ions  les  Inléressés  seront  appelé;,  el 
dont  les  formes  seront  (létermmécs  par  011 
jré{?lemcnl  d'administration  publique. 

2.  I^e  minisire décîderat  d'après  l'cnquêle 
fMilâktMl  iMaoïwessioM  inandéasoii  me» 
nacées  dinondation  qui  doivent  opérer  «  à 
IVais  communs,  les  lravnii\  d'nsséchemenl. 

Celle  décision  sera  noUfico  ndrninislroti- 
irenienl  AUX.  concessionnaires  tiilcressés.  Le 
ncùwts  coBlr«  celte  décision  ne  sejra  paa 
«ufpeiMir. 

Les  concessionnaires  on  leurs  représin- 
fans ,  dtmgnés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  loi,  seront  convoqués 
fin  «weroltlée  générale*  à  refUet  de  nofnmêr 
un  sindiicat  qomposé  de  trois  ou  cinq  ivem- 
Jires  pour  la  gestion  <les  inlércis  coramunf. 

Le  nombres  «les  syndics,  le  mode  decon- 
Tocalion  el  de  délibération  de  1  assemblée 
générate,  seront  réglés  par  un  arrêté  du 
préfet* 

Dans  les  (îélibérnlions  de  l'nsscrnblce  géc 
nérnle,  les  concessionnaires  ou  leur»  repré- 
fientans  auronl  un  nombre  de  voix  propor* 
timinèf  à  rimporlanre  de  diaqoe  eontti- 
afon. 

Cette  importance  sera  délermiiieod'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
acquittées  par  les  mines  eu  activité  d'«iploi- 
tttion ,  pendant  lei  tni»  demléreB  amiéei 
d'eiploitatioD  »  ou  par  lef  mfnes  inondéet , 
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pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé 

celte  où  rinondâtion  aura  envahi  Tes  minel* 
La  délibération  ne  sera  valide  qu'autant  qtie 
les  membres  présens  surpasseraient  en 
nombre  le  tiers  des  concessions ,  et  qu'Uf 
représenlwaieni  ealrt  eut|>tu8  de  U  mM$ 
des  vol&iltiilNièteà  liietoiité  de&MMM- 
sions  comprises  dans  le  syndicat. 

En  cas  de  décès  ou  de  cessations  des  fonc. 
lions  des  syndics  ,  ils  seront  remplacés  par 
rassemblée  générale  dans  les  formes  qai 
iwroni  été  siiivlet  pour  leur  netnffiutio»» 

3.  Vue  ocffonoanee  lUfole  rendue  dans 
la  forme  des  léglMnen»  4*êdiniiiiitr«lieB 

publique, et  après  que  les  syndics  auront  été 
appehs  à  faire  connaître  leurs  propositioni, 
et  les  intéressés  leurs  observations  ,  déter» 
minera  Torganisotion  définitive  et  les  attri- 
butions du  syndical,  les  bases  de  la  népaa- 
tilion  ,  soit  provisoire»  soit  définitive  ,  de 
la  dépense  entre  les  concessionnaires  inté- 
ressés, et  la  forme  dens  laquelle  il  sera 
fendu  cximpte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un  orf  été  ministériel  déterniiDera  ,  sur 
le  proposition  des  syndies ,  le  sf stéiaë  elle 

mode  d'exèrtilion  et  d'entretien  des  tri- 
vaux  d'épuisement ,  ainsi  que  les  époques 
périodiques  où  les  taxes  devront  élfe  ac* 
quittées  par  les  concessionnaires. 

SI  te  mittfftre  jage  nécessaire  de  modilier 
la  proposition  do  syndicat,  le  syndicit 


BiiMC  par  l.\  Chambre  dvn  Pairs,  porlall  seulement  î 
«  Loruquc  plusieur*  luinc»  Mtu«cs  dan»  de»  con- 
fimionè  dinKrtnleft  Mront  aflcinlM  oq^  maaMéc* 
d*MQ«  inoitd^lioa  cotninoiie  ,  le-  |ouveraenic;i|t 

pourra  ,  elc.  • 

Ainsi  t  l'inlcr¥enli<)n  du  gonvernement  «(ait 
toujours  possihlc.  On  a  craint  c]i4  il  i)Hi»ât  arbitrai- 
reuieiit  u  une  pareille  fACullé  ,  cl  on  a  cherché  h 
i<i  rc!)lreindre  dan»  de  jusle^  borne».  Il  ne  sulTtra 
d<Miop»»,  diapré*  la  nouvelle  réduction  intmiiuiie 
dans  la  lui,  pour  que  le  ponvornomcnl  ait  Ir  droit 
d'intervenir,  (j^u'il  jr  ail  iDondalion  ci  inumltilimi 
comipniiéa  plutieur»  concessions,  il  faudra  encoro 
CCUa  circoiisiancp  que  rinnnrhilion  «  soil  de  na- 
turs  h  coiupronielire  leur  t-iisience  ,  la  sûrelé  pn- 
Clique  ou  les  besoin»  di*«  coiiaonini^Unir».  a 

il.  le  biirou  de  MorogiUt  a  regret të  (lu'on  ne 
poorvût  pas  en  uicii.ie  temps  aui  moyens  de  prc- 
venir  anni  en  commnn  les  flësasire*  réaoliani  de 
riiirendi»^  ;  il  a  prnpnso  de  rendre  Ki  loi  applicdhlc 
«UACa»  d'incendie  co^nnie  ai)»  cjis  d  inondation. 
Son  «iQendèmont  ronsnlaU  h  dire  :  •  Lor&quc  plo- 
6Î«ur>  mines  ,  situées  d.<ns  di-s  concosi^ions  dilTé- 
rcoU»,  nTOAt  Aiteioles  ou  menacée»  d'une  inon- 
dation coinœnne  Qnd*ttn  incendie  coioinuq  ,  le 
*  fpuvernemcnt ,  ele>  » 

M.  le  rapporteor  a  fait  remarquer  que  le  cas 
d'incendie  »o  ironvait  déjà  rc^^lo  d*niic  manière 
•aflisanlepar  le  iléciet  dn  3  l^nvier  1811;  que  dès 
lors  l'iimiMuIeinenl  était  si.perda. 

Oite  objeclion  était  loin  d'èlre  pércmpluire , 

csr  lis  décret  de  181^  ofil^  bteft  le»  mlnts  roi- 


fines  II  donner  des  secourt  à  la  mina  ino^adtëe  ; 
il  dûiïQe  bien  le  droit  aux  oflRciers  de  police  de 
faire  des  réquitilions  pour  obtenir  les  moyen»  d'«- 
toulTer  rincendie  ;  ntiiis  cm  mesures  ne  koat  pas 
au»si  efTicacp»  qne  celles  de  la  loi  nrluclle. 

M.  ie  uiiiiislre  tha  travaui  publics  a  senli 
la  nécessïlë  dr  ramendemenl,  mais  il  m  om  djs> 
voir  en  nirr  l'oppoi  tunilé.  ■  Pour  los  premiers 
iravau»  il  faire ,  a-t-jl  dit ,  le  décret  du  e*t 
su  (lisant.  Koni  ne  disons  pa»  toniefoi»  qti*il  ne 
ptiisso  p;»s  lUrc  compléta  ,  qu'il  no  soit  pas  ulile 
jxicme  de  le  faire  ;  mais  nous  penaons  qu'il  j 
aarail  quelque  inconvénient  venir  compliquer 
la  loi  spéciale  aux  cas  d'inonddtion ,  que  nous 
discutons  tn  ce  moment,  par  des  disposiiions 
particulières  ani  cas  d*inrendie«  Yooa  sentes, 
5;ins  rnhfr  dans  les  détails,  qoe  les  mesures  h 

f)rendre  dans.  1«#  deui  cas  nu  |>cuv«nr  pea  être 
es  mêmes.  Je  crois  donc  que  pour  faire  une  loi 
aussi  bonne  cpic  possible,  j|  faut  se  .borner  k  eu* 
Uiincr  ce  qu'on  doit  fdre  en  cas  d'inondalion , 
sauf  an  ({oovernemenl  à  profiler  des  lumicrrs  qui 
viennent  de  lui  être  fournies  ,  et  S  piauiiner  «\ec 
pia«  de  soin  bi  la  législation  <te  1813  siiffit  ,  rl  s'il 
ne  serait  pas  convenable  de  la  compiéltr  par  des 
dispositions  spéciales.  Je  crois  donc  que  H» le  barra 
de  Morocnr^  doit  retirer  son  ameiidninent ,  elle 
pouvernen)oni  proMicl  dV-xaiuinfr  si  la  lëgisja* 
tion  actuelle  sufTil  soui  tous  les  rapporta.» 

L'amnndemenl  a  ctc'  retiré.  (Mon.  dolStaifll 

1937,     »upp„  p.  809,  %'*  «i  3*  col.) 
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5f>ra  de  noiiTean  entendu.  IV  lui  ^ern  fixé  un 

dciai  ponr  produire  so^  observations. 

4.  SI  rassemblée  génémle,  dûment  con- 
voqaée ,  ne  f-c  rcuiiil  pas ,  ou  si  ejle  ne 
nomme  poinl  le  nombre  de  syndics  fixé 
pêi  r arrêté  da  préfet  »  le  ministre ,  sur  U 
proposition  de  ce  dernier,  inslilnera  d'of- 
fice une  commission  composée  de  trois  ou 
de  cinq  personnes  »  qui  ^cia  iiiveslic  de 
rattfbrité  et  des  «t^ributions  des  syndics. 

Si  les  syndics  ne  metloiit  point  à  exéca* 
(ion  les  travaux  d'assèchement ,  ou  s'ils 
contreviennent  nu  mode  d'exécution  ou 
d'entretien  réglé  par  l'arrêté  ministériel  , 
le  ministre ,  après  due  la  contravention 
aura  été  constatée  »  les  syndics  préalable- 
ment appel^^s  ,  et  après  qu'ils  nnront  été 
mis  en  demeure,  pourra,  sur  in  proposition 
du  préfet,  suspendre  les  syndics  de  leurs 
fonction^,  et  lèar  substUncr  nn  Membre 
égal  de  cothmîssaîres. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront 
de  droit  â  l'époque  fixée  pour  rexpirulion 
de  ceux  des  syndics.  Néanmoins  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  dit  préfiet ,  aura 
toujours  la  foCttUé  de  lés  fairé  tm^ 
plus  tôt.  .  . 


Les  eommissairi**  pourront  êtrè  réitt* 

biiés  ;  dans  ce  cns ,  le  ministre  ,  snHa  jim- 
position  du  préfet,  lUera  le  taux  des  traite- 
mcns  ,  et  leur  montant  sera  acquitté  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  iiii  concesidon* 
iiaires  (i)^ 

.N.  Les  rôles  de  refowrrement  dés  taies 
réglés  en  vertu  des  articles  précédens  se* 
rent  dressés  par  les  syndics,  et  rendus 
exéentoires  par  le  ptéféi. 

Les  réclamations  des  concessionnaires, 
surin  fixation  de  leur  quote-part  dans  Ics- 
dites  taxes ,  seront  jugées  par  le  conseil  de 
prércclure ,  sur  mémoires  des  réctamans^ 
emmmmiqné»  au  symNeal,  et  après  afreir 
pris  ravis  de  rinj^lnlenr  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  seront  jugées  comme  en  m^ 
liére  de  Lravaux  pablics.  ,^ 

Le  #aaoam».sbit  a«  eonaeil  de  préfiw» 
tnre,  soit  ait  emiNKll  d'Elêl^  M  sera  fiiaf  im^ 
Jiensif  2). 

G.  À  défaut  de  paiement  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  4aljer  de  U  sumuia^io/i  qui 
aura  éléfiMte».la  miné  aara.  réputée  «baiH> 
donnée;  le  iiiinHIre^arra  proiieiirar  lé 
tetrait  de  la  coneeMtoa ,  sauf  le  reeddtm  «A 


tâtà 


(1)  II  faul  renjorqnrr  que  les  commiwaires  pcu- 
xeot  être  pris  parmi  les  conc«>>sionnii[res. 

CuUo  în^crprélaliuii  rt^bulle  Hii  relraDctjpmcnl 
Li*.  h  l'ancienne  r<Maclioa  de  la  di&pOMfion  qui 
<d!»HgAatl  le  ministre  h  composter  m  coinini$t{on 
étt  pprionnrs  slranfrèrrs  jjux  conc<»s5Înns  (  ompri-scs 
dans  le  .o^-iidtcat.  L'exdasion  de  comiui&saires  pris 
pamt  les  concession  nairea  ëtail  fondée  tw  ce  mo- 
tif  fjn'n  r.'giiail  fid  pfii  (rharmonie  dans  la  pla- 
part  (les  ititoocia lions  ,  (|[u'il  fiait  donc  h  craindre 
que  •{  radinintsiration  ciioUissail  dans  Unr  v\n 
qoelfin*^*  m»  mbrps  ponr  leur  confëier  los  pninoirs 
de  »\ndic.s ,  on  augmcDlâl  bt-tiuroup  l'irriialion  , 
fcsrîvaiilésel  lesdUsentfinensqui  r/giiaient  parmi 

Ce  molif  n^a  f>aH  été  trouvé  snfllsanl  pnr  la 
Chambre  des  Df^put*^^.  Rite  a  pensé  qtte  cette  inter- 
diction  ponv  iît  i  r->irelodreif Une  inahîère fâchetue 
Irsctioii  «le  l'aiilorih*, 

M.  d'yêifrout ,  dan*  son  dernier  ropporl  h  la 
Channbre  des  Pairs ,  a  jns  \i\é  celte  'modification 
fn  d'^'ïnt  •  que  dans  I)lu^ir^rs  ci' conslancfS  ,  il 
S'-rail  (lifljcile  de  trouver  sur  les  li-ux  des  cora- 
misraires  rénnisMnl  les  qua1ii«^s  ^oqui^es  et  n*a3i<nt 
?nciiM  inV'rcl  tlitfrt  nu  indirect  dans  les  eiploi- 
lalion*.  A  capac'.'H  ^gale,  des  commissaires  ëiran- 
fers  aai  focalTlés  peuvent  rendre  de  moins  ulttca 
îTvîcf»,  .'ans  r.'inptrr  rjti'un  ««idairc  |dus  cons"d(5- 
r^bte  devrait  leur  Être  aUribué  ï  rai$on  du  dépU- 
«ement.  La  resfonsabililé  morajedes  cbotzdeTani 
J»c<#r  sur  ]<:  pour otnciucnt  ,  pourquoi  ne  lui  don- 
'n^rail-nn  pas  )a  plus  grande  latiiude  pcssitde 
pour  op<^rer  ses  nominations?  HnOn  ,  les  conreî* 
tîonnatrrs  np  d<»nicni  l'n'.  ils  poslrs  lOiitlres  d'^\ilor 
des  choi&  (}ni  ne  seraient  pas  de  leur  gréi.pui»que 
U  loî  leor  confère  le  droit  de  nommer  eoi« 
Viémesle»  »jndic« ,  et  qne  ce  tjVm  (jne  rtir  Icpr 

nfA      radiiiitti»irii(!oo  iQtervieat  ?  « 


(2)  On  a  objecté  contra  le  dernier  paragraphe 
qn*Mi  décidant  tfue  le  recoars  ne  sera  passnspciiaif« 
on  le  rendait  illusoire,  dans  le  cas  oà  il  y  acon* 
testatioD  sur  Tnigenco  des  travaai  oa  aor  le  modo 
adopté  poor  le«r  esécolton.  .  . 

■  Je  demande  h  quoi  sertira  le  recoars,  a  dit 
M.  MermilUod^  lorsque  les  travaax  aacont  f»ils,  et 
qu'il  n*j  aura  plat  de  rmèffe  a*tla  sont  iniovèi 
mauvais. 

Si.  FaUiiùim.  •  H  J  >nra  de«  indemnités.  •  * 
M.  Hermillhd,  •  Go  ÎM  sera'pti  l«  gwafOfa— wat 

qui  les  paiera.  » 

M.  ^(M<n.  •  Je  crois  q«'on  ne  peot  adresser  k 
cttte  disposition  f|0*n»  Nnl  repMwIlo  t  ^«Uè 

e»t  inttUle  ;  car  elle  ne  crée  aucun  droit  noovoMB  t 
elle  consacre  le  principe  administratif  d'apréa.!*- 
qnU  toolf  décisiion  readoe  ,  aoit  ptt  nn  prtifBl , 
soil  par  oa  ctiliitt  de  |>r«rectare .  est  eiécnioiffl., 

et  ianiiiis  le  recours  dont  fllt;  peul  élre  l'objet  n'a 
le  caractcre  suspensif,  il  peut  arriver,  (ian«^rtain«N 
cireoMIances .  ({u'il  y  cÂin»  préjudioe^iftéporable 
îi  co  que  la  décision  fût  exécuté--.  Dans  ce  cas,  il 
appartient  au  con^eil  d'éiat  d  orUoonex  la  mis^q- 
ak>a ,  et  c'est  en  qu'il  fait  dans  lof  eaa,«Unmdi« 
naircs  où  revécut  ion  aurait  des  coitiéqaeucea  irré- 
médiabies.  C'est  le  pouvoir  dont  il  pourf^a  usar^SI^ 
le  eaa  dont  nom  nooa  occupons ,  selon  fea  cîr- 
constsncis.  11  n'j  n  donc  rien  li  dire  ;  il  faul  s'epi 
rapporter  au  droit  commun  et  aux  principes  ad< 
mini>tra(tfs.  » 

M.  Fixicn  a  fait  allusion  a  l'art.  3  Ju  décret  dn  Î2 
juillet  jlbOô.  CcUe  ob^rvatio^  montre  tombien 
sont  ntites  dans  les  dfseossîons  parlementaire  ciè 
Immmrs  qni ,  comme  M.  Titien  ,  k  la  hauleur  d^« 
vues,  joignent  la  connaissance  par.'^oite  de  If  J^^if* 
lation.  On  ne  veut  pas  ^e  persuader  que,  pottrcua* 
courir  ,'i^lileineni  mi^  iraraux  (rgiitlaiir^ .  il  faut 
•f otr  «îacitpies  condHimn^t»  spécteles  «nlérioart* 
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roi  en  ion  conidl  d'Etal  »  par  ta  vote  con-  concoMionnaires  déchus ,  publiée  el  «flkJiéi 
tenlieuse  (1).  à  la  diligence  du  préfet. 

La  décisioa  da  mioîilre  lera  notifiée  aux      L'administration  pourra  faire  l'arance  du 


■mil  M(|«ilicf.  Gep«iidMll  chaqne  joOT  faTtal^fi 
ipi*ont  daatU  dtseimion  tmUémuè Mf  Miléi  dwMit 

taire  comprendre  cala. 

(1)  £d  1637i  la  Cliambre  dcaPaira  a  va  0»iir« 
•t  M  conbalire  trois  fjalèMMt  d«w  «m  aein  :  U 
prtniier,  prcsenlë  et  loutena  par  ?a  r oii)inis>ion  , 
eit  celui  qui  a  prévalu  :  M.  Porlaiii  »oulenail  ie 
•econd  ;  fl  r»eonnaimil ,  comme  le  premier,  la  la* 
mité  de  retirer  la  conre»sioii  faute  de  remplir  la 
condition  roolae;  nais  il  pensait  qae  ce  retrait  ne 
4tf  ait  pas  s'opérer  par  vora  «dmliualnitifo  •id«ai<* 
veinent  ;  il  considérait  la  concession  comme  .ly.mt 

géé  nue  féiîtable  propriété ,  et  il  faisait  interteuir 
•  l^aiirai  dans  ce  qo*!!  ddnsidéralt  comme  «ne 
•sproprialion. 

Après  avoir  cherché  t  établir  qo'it  ne  s*agistait 
fia  dSne  'coneaaiien  dftiploitalioa ,  mais  d'une 
propriété  incommutsble  %  d*ane  cooce»sîon  dcve* 
nac,  sut  termes  de  la  loi  i  une  propriété  sem> 
Mableà  tontes  It  s  antres ,  nne  propriété  susceptible 
d'hjpolbèqnes  conventionnelles,  d'hjpothèqucs 
légales,  d^hypothèqnes  judictaires  qu'il  n'était  pas 
possible  d'éteindre  sans  porter  une  grave  atteinte 
à  des  droits  aotéricm^  M.  VorUUiê  a  aontann  que 
la  résiliation  de  la  conctvion  devait  être  attribuée 
è  la  juridiction  judiciaire  et  non  k  la  )oridictioo 
«daauiialralivt. 

•  Votre  commis!^ion,  a  dit  Toratenr,  vent  que  celle 
déposaaasion  ait  lien  par  voie  administrative  (*j  : 
c^aH  M  qM  MM  diiwMM.  Jo  pâma  qoo ,  lonq v^il 
s'agit  d*one  cipropriation ,  elle  ne  peut  .^'opérer 

3 ne  par  aolorilé  de  jostioa  ;  c'est  Ik  nne  maaima 
•  droit  poUic ,  «Bc  rè|^  eoMaliUrtioMiollo  dmH 
il  mCnit  pas  se  départir. 

«  Qoe  Tadministratioa  conserve  ce  qui  loi  appar- 
tient ,  et  qoa  lea  IfUmBaos  coWMirvaal  ce  qai  lear 
appartient  aussi  dans  l'inlérèl  public  et  dat:s  l'in- 
térêt de  la  sécnrité  des  personnes  el  des  propriétés, 
est  inséparable  de  l'intérêt  publie.  ■ 
Ce  système ,  qui  s'appnyait  anr  un  principe  con- 
traire k  celui  de  la  commission,  tout  en  arrivant 
k  un  résultat  k  peu  près  identique ,  a  été  couibjUu 
sona  le  paial  à»  mMdM  principai  tl  aow  caloi  d« 
intérêts. 

Ponr  lu  intérêts,  a-t-on  dit,  il  importa  qne  la 
ékMm  toit  prompte ,  car  le  OMrt  «l  grand  et  ra> 

pide.  La  société  ne  peut  attendre  les  lenteurs  d'une 
procédure  de  saisie-immobilière;  elle  ne  ssorait 
•Ire  exposée  ni  h  en  sabir  les  frais,  ni  k  les  imposer 
UÊM,  concessionnaires,  dont  le  refus  ou  l'inertie  an» 
«onee  suffisamment  l'sbandon.  Il  s'agit  de  ri- 
chesses nationales  k  sauver,  de  pertes  incalculables 
fc  prévenir,  de  vasiat  tedMivka  fc  préMTVor d*ana 
paraJ jsie  mortelle. 

I<es  principes  ne  sont  pas  moins  eonlrairf<i  k 
Vcmploi  des  forma  judiciaires.  Celui  de  qui  une 
propriété  procède  a  toujours  le  droit  delà  reprendra 
quand  les  conditions  du  contrat  sont  violées .  ssm 
.  recourir,  comme  an  créancier  ordinaire ,  *  l'eipro* 
priatioa  fàrcéé.  Senlcmant  il  demande  la  rcsoln* 
lion  Bux  Iribunanx  ,  parce  que  l'origine  de  son 
ikoil  ne  saurait  j^ermclli  e  une  révocation  adroinis- 
trattve.  Moit  ic*  ce  n*cit  pa»  comme  créancière 

O  Mo»,  do  a  «Tril  1^5,  p.  870,  l**  col. 


WidiMiint  qnt  rodarfniilratiaQ  procède  t  eo  a^ail 

paaaculemeot  parce  qu'on  no  lui  paie  pas  des  tra- 
vaos  qu'elle  exproprie,  c'est  parce  que  le  refus  de  ce 
paiemenl  conslîloe  le  refrn  dTeiplotlalloii,  el ,  par 
con5(iiiiif lit  ,  la  violation  des  conditions  sous  le* 

auelles  l'F.tst  lui-même  a  concédé.  L'orktaeéa 
poil ,  la  forflM  d«  aa  création ,  la  nalare  daa  viri* 
ficatiuns  k  faire  et  des  questions  b  résoudre,  l'ap- 
préciation nécessairement  discrétionnaire  des  in- 
térêts publics  qu'il  s'agit  de  protéger,  tout  appelle 
une  décision  indépendante  et  souveraine  de  raa- 

torité  <«(lmini>lrative.  (Mon.  da  3  joillcl  1837, 

snpp.  IJ.) 

kl.  le  baron  IfeaniVr  combattait  ce  svstènM  4t 

celui  de  la  commission  ;  il  pensait  qu'il  fallait  l'rn 
tenir  au  projet  du  gouvernement.  Selon  lui  U 
légisislion  générale  sur  les  mines  ne  devait  pas 
être  changée  pour  on  fait  spécial  ;  la  loi  à  faira 
devait  se  borner  k  pourvoir  au  ras  particnlier  qui 
loi  avait  donné  nalamnce ,  k  établir  les  masorca  les 
pins  propres  2)  assurer  l'exécolion  des  condition» 
imposées  aui  concessionnaires ,  k  les  obliger,  en 
cas  d'inaadation  des  minHt  h  féoair  lann  affarti 
pour  les  dessécher.  Or,  la  proî«t  dttgoarafanMCBi 
atteindrait  ce  résultat. 

«Meaiianra,  disait  PoratctBr  en  terMtaant,  je 
crob  qu'il  est  de  la  sagesse  de  la  CSMUnlitn  da  ne 
paa  improviser  ainsi  des  difposiltona  de  loi;  ]« 
croie  qu'il  faut  rejeter  les  tmendemena  et  de  JU.  le 
comte  Porlalis  et  celui  de  la  commiiûon ,  par  U 
raison  qu'il»  sont  complètement  étrsng^rs  h  la  loi  -, 
une  c'e^t  lorsqu'il  s'agira  de  réviser  la  loi  de  1810, 
ail  en  est  besoin  ,  que  ne  <is  pourrons  voir  ce  qu'il 
y  a  lien  d'y  introduire  dans  le  sens  da  projet  de 
1813.  projet  de  1813,  si  nos  souvenirs  soat 
fidèles ,  était  un  petit  coda  an  dit  oo  dooae  arti- 
des.  Aujourd'hui,  n'allons  pas  au-delk  do  bot.  Le 
gouvernement  nous  a  demandé  les  mojcoa  dWrt* 
rer  h  racqnillemenl  des  laies  t  et  qo*a-t>il  dit  ?  Qos 
qannd  la  taxe  établie  ne  serait  pas  payée,  od 
poursuivrait  le  débiteur  comme  en  matière  de 
coniribntions  directaa.  Lcacooiriboliowaa  paiaal, 
pourquoi  les  taxes  ne  se  paieraient-elles  pas?  Per- 
mettea-ffloi,  messieurs,  de  voaa le  dire  ,  n>ao* 
rait-il  pas  quelque  anslogie  entra  cet  arlkli  al 
nn  article  de  loi  qui  dirait  :  Tout  indififc  qii 
n'acquittera  pas  aa  contribolion  directa  caiaci* 
proprté? 

•  Je  demanda  la  MainlIcA  do  projet  du  goave^ 
nement,  et  je  repooM«  les  propositiona  da  lacoa* 
mission.  •  (Mon.  du  43  avril  1837.) 

Ce  système  du  gouvernement,  qu'il  avait  AS* 
leurs  lui-m<^mc  abandonné,  aussitôt  qu'avait  paru 
celui  de  la  cotumUsioo  ,  était  ainsi  formulé  daiu 
l'art.  5  du  projet  :  a  Lm  taica  rëgÛaa  en  varie  des 
deux  articles  précédens  8«>ront  recouvrées,  el  I« 
réclamations  jugées  comme  en  matière  de  coatrt* 
bolions  directes.  • 

Il  en  rj'sultail  bien  une  certain'*  force  d'sdiofl 
contre  les  concessionnaires  récalcitrans.  Do  mo- 
ment qoa  le  gonvemement  avait  un  privilège  sai 
les  mines  par  l'elTet  de  cette  disposition  ,  il  poe- 
vait  bien  forcer  au  paiement  des  taira  ;  mais  U  1« 
aurait  fktln  pr<  sqne  toojoues  saisir  la  mine  k  ét- 
fout  dt-s  fruits.  Kt,  forcé  de  procéder  par  voii 
ordioaifCi  nac  partilla  opération  anrait  en  éi 
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montant  des  taxes  dues  par  la  concession 
abandonnée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  me  concessiofi  nourelle ,  ainsi  qu*il 
sera  dit  ci-aprés. 

A  l'expiration  du  délai  de  recours ,  ou  , 
en  cas  de  recours,  après  la  notlQcation  de 
rordonnance  confirma live  de  la  décision 
4q  minlflre,  Il  tera  procédé  poMiqnementt 
par  TOÎe  administrative,  à  radjiidication 
ae  la  mine  abandonnée.  Les  concurrens 
seront  tenus  de  justifier  des  facultés  siifli- 
sa.-ilcs  pour  salisfairc  aux  conditions  im- 
posées par  le  cahier  dct  charges 

Celui  dei  eoncurrens  qal  aura  Tait  Tofflre 


la  pitis  favorable  sera  déclaré  concession- 
naire ,  et  le  prix  de  radjudicalion ,  déduc- 
tion falle  des  sommes  avancées  par  rBlil, 
apparliendra  au  concessionnaire  décha'ou 
à  ses  nyans-droll.  Ce  prix  ,  s'il  j  a  lien» 
sera  (lis[ribué  judiciairement  et  par  ordre 
d'hypothéqué. 

eoncesslonnalrt  déehv  pourra  ;  jos* 
qu'au  jour  de  l'adjudication ,  arrêter  les  ef- 
fets de  la  dépossession,  en  payant  tontes  les 
taxes  arriérées  et  en  consignant  la  somme 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa  quote- 
part  dans  les  tmaoi  qnl  rotl^imt  Meore 
âeiéeaterl^t). 


grand»  inconvëaien*  s  U  lenlcor  n'eût  pat  éli  le 
Boiadfi; 

M.  (tArgout,  flans  soi\  premier  rapport  î>  laCliam- 
brc  d«  P«ut ,  Mgnal«nt  «  pour  «pporer  le  tjalème 

la  eoamiiâioii ,  tonte*  lee  diÉMUtée  qwi  enlra- 
Tcraienl  Texécutioa  de  celle  mewret  l'expriDiait 
•iaù  Le  projet  donnail-il  tous  les  moyens  de 
tafaNrede  per5ëvërantes  résistances?  Si  les  con* 
cMHOBoaires  refusent  de  payer,  ciu*aarall-on  fait  ? 
S'il s*agi$sait  d'un  champ,  d'un  liien  rural  qu'fel- 
compc,  on  latstrail  les  rëcoUes,  car,  conformé* 
atenl  k  la  loi  du  12  novembre  18#8»  les  récoltei 
wnliffeclécs  par  privilège  au  paiement  de  l'impôt 
on  des  taxei  assimilées  ii  un  impôt.  Mais  quel  est 
U  récohc  d'en  poite  inondé  ?  Sartirail-on  soit  les 
meubles  des  concessionnaires,  soit  les  rëcoUes  de 
leurs  aalres  biens?  11  est  très  doateas  que  ce 
mpi  Al  pratieeble  et  léfai ,  meis  11  est  ceHei» 
T ''1  serait  insoffisant ,  puisqu'il  ne  saurait  Site 
•i^ptiqoé  ni  eus  concessionnaires  qni  ne  possèdent 
fta  fanIrM  biens  seisnsd>les ,  ni  eus  société*  cn9> 
njniM  aoiqoelles  des  concessions  ont  été  accor- 
dta.  D'en  antre  càté ,  ai  on  ou  ploaieura  conees-' 
lienBatmrelîttent  paiement ,  comment  mpplétr 
^  ce  déficit?  Hépartirait-on  le  montint  de  lenre 
tsxa  lor  lea  aotrea  concessionnaires  ?  Cela  aérait 
i<^«  et  d'aillenra  imprudent.  Personne  ne  peut 
piyer  pour  antmi.  S^tt  Mfllderéyater  pour  s'eso- 
oérer  da  fardean  ,  an  premier  exemple  donné ,  le 
détiendra  général.  Alors  tout  a'arrète  ,  tout 
ilnterrompi;  tout  ee  ^ai  tmm  M  tecompli  jos- 
qn^k  ee  moment  demeuN  ara  avana  et  le  bat  ae 
(rootera  minqné. 

•  Il  faot  done  aller  iosqn'h  la  dépoMcssioa  da 
conctjjionnaire  ;  sans  cela  ,  point  de  loi  efficace, 
^ot  ce  que  la  commission  voos  propose  d'aoto* 
par  va  article  aowntaa ,  qai  deriendnil 
■article  6.  a  (Moii.  da  aTrU  1831 , 1«  lapp., 
P-  751.) 

Ces  raisons  justifient  parCellement  le  dtspotilion 

le  point  de  rue  pratique.  On  a  df^Jli  vu  qu'en 
t^'^oil  •  las  principes  sur  lesquels  elle  est  appvjée 

(t)  Lende  la  première  discnasion  h  la  Cliambre 

"«  Pairs ,  M.  FiUcmain  demanda  dans  quel  délai 
ûtyraii  être  feite  radjadicetion  ;  s'il  a*j  en  attrai^ 


V.  l^grmit  emmiuÊint  dm  ni .  répondit ,  quant 
••^^délaif  qoe  le  gouvernemeiU  a\aU  Jontandé 
Vé.  n*en  fût  pas  fait  mcnlion  ,  d«a>  l'intérêt 
™*m«  da  concessiounaire;  que  les  opcra)ions  nivi» 
upMetqai  précfcdenl  l'enchère  rCQdlli«l|i  la 
hOB duo  délai  iœjioîvbiti.  .  •  .j 


Quent  k  la  donble  edjadication .  il  fit  obsenrek 
que  Je  meniire  dral  il  serait  pneédé ,  ea  faadalt 
«ae  sirilbanfe.  ■ 

(2)  On  a  demandé  ,  au  cas  où  le  concessionnaire 
a'obslii^ereit  k  refuser  sa  part  dea  frais  et  a  eapo»e<* 
rail  pfl^lk  h  'le  dëpossesaion ,  id  eaa  eréaaeieBs«'  et 
notamment  ceux  qui  auraient  hypothèque  sur  la 
mine  enraient  la  faculté,  en  pajant  de  lenra  de- 
niers la  part  des  frais  dos  par  leur  débiteur,  de 
conserver  le  concession. 

■  L'amendement,  a  répondu  M.  Teite ,  n*irait 
pea,  à  mon  avis,  jusqu'où  ra  l'article  ,  et  l'addî* 
tioa  proposée  serait  nne  restriction.  Ce  qu'on  de* 
mande  d'insérer  dans  la  loi  au  profit  des  crésn- 
ciers  hypothécaires  .veolement ,  existe  au  profit  de 
tona  lea  ayans-cause  du  concessionnaire  déchu.  Cela 
résulte  du  principe  gf^néral  qni  autorise  les  créan» 
ciers  à  cicrcer  les  droits  de  leurs  débilturs,  à  faire» 
en  lien  de  celni'Ci ,  et  qat  le  débitear  aaralt  U 
faculté  de  faire. 

•  Nona  n'avons  pas  crn  nécessaire  de  répéter  dans 
la  loi  apécidé  dont  il  s*aglt  ee  qai  est  écrit  par» 
tout;  je  ne  sais  pas  comment  l'administration  fe» 
raii  pour  repousser  des  offres  oui  lui  seraient 
Ailles  an  lien  et  pteoe  da  conccaaionneire  déeha  • 
fe  ne  dis  pas  seulement  par  des  créanciers  inscrits 
sur  la  mine,  maia  encore  par  tout  autre  ajent- 
cause  du  concetatonnaire. 

a  Ainsi,  rertide,  tel  qa'U  eii  ««iça,  lai«e  celle 
faculté  ouverte  ;  ei  qu'on  ne  dise  pasqne  nous  fai- 
sons une  loi  ciprbitanle  Un  droit  oommon  dans  \m  • 
quelle  ne  pourront  pas  venir  sMnIereeler  les  die* 

E mitions  du  droit  commun  auquel  elle  se  réfère, 
e  loi  sur  le*  minea  eat  ane  loi  spéciala  ;  auus 
tontes  h»  fois  qa*elle  dit  que  le  coaceasionaalia  dé. 
cha  pourra  arrêter  rcffel  de  la  dépossession  en 
consignant  le  montant  dea  aveacea  et  des  (r#««as« 
ce  que  la  loi  dit  du  concessioBnAire ,  elle  le  dil 
de  tous  ctas  qai  aafoai  .ialérél  li  k  «oasamtiflii 
de  la  chose. 

a  L'aroendemeal  est  inutile ,  il  aurait  pour  effet 
de  restreindre,,  aa  lien  que  la  disposition  que 
lions  proposons  laiM  agir  le  droit  coanasaa^ 

Cette  laternrélation  ,  acceptée  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  commission ,  par  la  Chambce  en- 
tière ,  puisqu'elle  n*e  soulcvi  aucune  obieellon , 
me  semble  trop  absolue.  En  eifeti  il  en  résulte 
que  l'individu  lo  plus  étranger  eut  connaissances 
indispensables  que  le  gouvernement  eai^e  de  cens 
1«  qui  il  fait  des  concessions,  pourrait  devenir 
ciiploitant,  détenteur  d'une  mine.  Or,  il  est  cer- 
Uin  (^u'ii  €61  ùmi  res^irit  4e  la  lui  <^ue  |o«t 
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M  se  présente  aiiuon  sounistii^ii- 

naiirc,  la  mine  restera  à  la  disposition  du 
domaine,  libre  et  Tranche  de  toutes  charges 
prOYenaiil  du  fait  du  concessionnaire  dé- 
ct^u.  Celui-ci  pourra  ,  eu  ce  cas ,  retirer  les 
cl^evaiu»  fnacbines  et  figrèt  qu'il  «ur^ 
attachés  a  reiploltation  •  el  qui  pourront 
être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine , 
à  la  charge  de  payer  toutes  les  laves  ducs 
jusqu'à  ^a  dépossessiuu  ,  el  sauf  au  du* 
^ine  A  retenir,  à  «jire  d'eiperts ,  le»  objeU 
qu'il  jugera  uUle^,  . 

7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  appar- 
tiendra à  plusieurs  personnes  oti  à  une  so- 
ciété ,  les  concessionnaires  ou  la  société 
uviiuui  t  qwnvr  m  vit  vcronv  i oquii  pwr 
^  préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu,  par 
une  convenlîon  spéciale ,  à  ce  que  les  tra- 
vaux d'eiploiialion  soient  soumis  à  une 
direction  uniq^ue^  el  courdoniiés  daus  un 
inlériU  comiiMin. 

.  '  lieteioni  pareillement  tenus  de  désigner, 
f^r  une  déclaration  authentique  faite  au 
il^érétariat  de  la  préfecture  ,  cehii  des  con- 
^éssibtinaires  ou  tout  autre  individu  qu'ils 
enront  pourvu  dp^  pouvoirs  liécess^frc^ 
pi»iir  msljQr  ani  |tieen^16ci  géuèrelet» 


our  recexoir  loulet  notiOqatiiuM  et  iignU 

cations  ,  en  général,  pour  les  représenter 
vis-à-vis  de  radministralion»  taui  eu  de* 
mandant  qu'en  dcfcudant. 

Faute  par  les  conccasionnaires  d'avoir 
dMt  •  dans  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné, 
la  iusliûcation  requise  par  le  parùgraplie 
premier  du  présent  article ,  ou  d'exécuter 
les  clauses  de  leurs  conventions  (^ui  au- 
raient pour  objet  d'assurer  runilù  de  la 
conmsioii  a  la.  suspension  de  tout  ou  de 
partie  deajravaui  pourra  être  prononcée 
par  un  arrêté  du  préfet ,  sauf  recours  au 
ministre,  et,  s  il  y  a  lieu,  au  conseil  d'Etat, 
par  la  voie  conlenticusc ,  sans  préjudice, 
'  d'ailleurs ,  do  Pa ppl tea I Ion  des  art»  95  el 
iuivans  de  la  loi  du  il  avril  1810  (1). 

8.  Tout  puifs ,  toute  paierie,  ou  tout 
autre  travail  d'exploitalion ,  ouvert  en 
coutraveoUun  aux  lois  ou  régleniens  sur 
les  mines,  peniTonl  ansai  èlra  lalerdils 
dans  la  forme  énoncée  en  TaHIcle  précé- 
dent, sans  préjudice  également  de  l'ap- 
plicution  des  art.  05  et  âuivuus  de  la  loi 
du»i>l  avçil  liilO(i). 

a«  Dans  lousiea  oaa  où  les  Inla  tt  rég^ 
Mn  sur  loi  ninea  aniofisniik  radtainlana» 


•anècttioanair»  ibit  cftpAle  d*êip1oflèr  t«  da  bien 
Mptoiter.  Si  n  elle  n'admel  k  ronconrif  k  l'ad- 
|lulic«lton  que  de»  personnes  qui  juslifieot  des  fa* 
etolfèf  taflBMntet  pour  «iVctftvr  les  tma^b  (rap- 
port (!<•  M.  Sauzel,  du  29  juin  1837)  ,  on  tloil  Jié- 
cessairemcnl  en  conclure  qua  jamais .  jd*ns  aucun 
est  ;  tell»  candfrtûii  rtv  petit  être  éludée  ,  parre 
qu^elte  repose  sur  une  considération  d^intérét  gé- 
nérât ,  parce  que  les  mêmes  raisons  qui  t'ont  fait 
fiirposer  pour  le  cas  prëvti  par  la  loi ,  subsistent 
^or  té  Cas  aclnel. 

3e  croîs  donc  qti'ii  dëfuut  par  les  créanciers  de 
justifier  des  garanties  exigées  pour  une  bonne  et- 
pMMfl»»;  •«  «taM  d*èir»  iigréiifar  la  gouv<  r- 
uHÉliat^  ifs  ne  pottrraient  invoquer  d'antre  droit 
aMe  4%fui  que  tour  (iccorde  1«  5*  paragraphe  de 
iWlid*. 

C*èsl  dans  ce  sens  limité  qae  la  dL^positinn  dn 
paragraphe 'suivant  a  été  eapliquée  k  la  Chambra 

^mViVIV  W  M  QMOMIiSW        W  MB  CMIBi  VOn 

•tin  en  18S7. 

■  On  demandait  qMl  serait  ie  sori  des  bjpotbè* 
qnea  <ïdi  pniliwdwil  mt  la  «*— . 

'  4  Ce  para|;M|A« ,  dit  M.  VUlrmam,  reul-il  dtrb 
que  ,  s'il  y  avait  des  hypothèques  sur  reotrepri&e , 
•e||4iy|MMqa«iicsl«r»at  h  M  dt«rge  du  conces- 
«MOnfiire^  M  que  la  mine  bcia  vendue  comme 
ëlaie»^  TM»dos  les  ^iens  ualiot^aii;»,  mbtr9»  el  qailte# 
de  Montes  charges  et  hy|)Othè(|ues?  » 

M.  te  eomminàtre  du  rot.  «  Oui  sans  doute.  ■ 
M.Vitlemain.  •  Mia  question  prévoyait  la  réponse  ; 
luaîs  ie  n*étais  pas  factié  que  la  réponse  eelal&t. 
t.h  bien  I  je  demande  ^        a  pAs  lit  qnelqCltt 
choscjVexorbitant.  • 

M.  U  priiideni.  •  T1  me  semble  qu'il  résoite  du 
yiaragrapho  qui  vient  d'être  volé  ( paragraphé 8) 
que  les  droits  hypoilir-cnires  sont  réservé*,  car  le 
(iris  de  U  veule  sera  iemi»|  deducUva  faite  des 


frais  avancé  par  le  domaine  eu  confanfainaaiw 

déchu  on  il  nv^  ayans-droit.  » 

34.  ViiUumn,  %  Mais  s'il  n'y  a  paa  vente ,  c'est  Ik 
la  gravité  de  le  qnedipn,  et  o*est  ce  qui  me  faisait 
désirer  qu'on  voldl  parjgraphc  par  parugr^phe; 
car  ju  crois  qv'on  arriverf  è  TimposMl^ilité  ou  à 
riaiustice  qui  est  TimpOMibiUlé  pour  une  Mseiit 
hléo  comme  la  \ôLre.  a 

M.  It  vunUire  des  tranfiax ptMit$.  ■  S'il  y  a  ad^udi* 
Oflioo  ,  il  y  aura  t^n  prix  d'adjudication  ;  et  ce  prix 
appariieaara  au  ccmcesaioimairo  ou  h  ses  créao» 
ciers,  soit  liypothccaires  ,  jsoit  cblrograpbaires; 
mais  la  mi  a  c  paiera  ea.ia  posses^lim  du  nouvd 
adjodicatidce  fr^nçhn  el  linn  dea  ^tf^ti^Mt* 
qui  ne  pouvaient  grever  que  le  coace&sionnaire; 
si,  »q  ooatrairo,  U  n'y  a  aucune  adjudication, 
c*«at  qne  très  probablement  les  travaux  clFcciué* 
n^syant  pas  augni<nfilé  la  valeur  de  la  mine  ,  il  o'j 
a  lieu  à  remdtlre  au  coucessioiinaire  ui  aui  crcan* 
cifi%  Dans  ce  caSt  la  nouvelle  coQ«msion  que 
pourra  faire  le  gouvernement  aura  pour  effet  de 
i«ir«  paMHpr  i%  juine  aux  oaains  dn  uçuvean  coa* 
eeialoonaire  libre  de  tontes  le»  oiergee  et  hypo* 
tbèquea  qui  pouvaient  tes  grever.  V.f,  sont  U  les 
principe»  qui  règlent  les  adjudications  en  justiet. 
Toute  adjudication  ep^usiice  purge  au  proGide 
iionveau  propriétaire  l'immeuble  de  toutes  les 
'  hypothèques  qui  grevaient  le  précédent  proprié- 
ttîrc.  *  (Mon.  dta  14  avHl  1^7,  l**^8u»p. .  p.  886.) 

Oii  a  proposé  d'ajonter  après  lè  9&Ot  «rriWw, 
les  mots  en  capital  el  iniMt$, 

M.  U  miniitre  des  travaux  publies  a  réponde  qee 
c'était  de  droit  ;  qu'il  était  par  eMsétfMC  Inetili 
de  le  dire  dans  cette  loi. 

(1.  2)  .  Le»  arliclcs  7,  8  et  9,  a  dit  W.  Saus^ 
dans  son  rapport ,  sont  destinés  h  Ibriîfivr  par  an* 
sanction  p'u<  précis*;  les  rèplrs  posées  déjkpw 
la  loi  de  1810  et  lot  décrets  postérieurs. 
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MON.  CONST."—  LOUlS-PHfLIPPB  F'. 

lion  k  faire  cx<*rnfcr  des  Imvniii  dans  les 
mines  aux  frais  des  concessionnaires,  Je 
défaut  de  paiement ,  de  la  pnrl  de  ecux-ci , 
donnera  Heu  conire  eut  à  TapplicAtlon  des 
dispositions  de  l'art.  6  de  le  préeente  loi 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 49  de  ta  loi  du  lil  avril  1810,  !c  rc- 
trail  de  la  concession  et  Tadjudicalion  de 
Ui  mine  ne  pentront  tTofr  Hen  ivtt  tirivanl 
les  formes  prescrite!  pjÊK  le  mètot  Article  6 
de  iê  pr^seûu  k>i»  . 


11  ArkiLasA  wAi  183ft.  — Ordonnance  roi  qui 
•oonet  «u  paiement  d'an  droit  de  location  dhtê 
con»tructÙMWpfovi«oires  mt^ntionnées  h  l'art.  11 
de  rordonnatice  du  2â  décembre  1823,  d<^ià 
établies  ou  h  ct.iblir  sur  le»  lerrain^i  acqui.H  par  Ij^ 
▼ille  de  P.t  is  pour  l'c^larpissemenl  de  la  voieptl^ 
bliqae.  (IX,  Bail.,  DLXIX,  n.  7373 .^ 

Louis-Philippe,  etc  ,  vu  la  dêliWration 
du  conseil  muiilcipal  de  Paris,  en  date  du 
S  juin  1S57;  va  i'ordonnauce  Un  décem- 
bre ÎWH;  vu  le  loi  du  11  frlaelFe  an7  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secr^tilpe  d*S" 
ta(  au  département  de  rintérieilf  ;  netre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l^r,  i^eg  constructions  provisoires 
rtientionnées  à  Particle  11  de  rordonnance 
royale  du  34  décembre  lSi3,  déjà  établies 
ou  à  établir  stir  les  terrains  acquis  par  ia 
ville  de  Paris  pour  l'élarjitssement  de  la 
voie  publique ,  seront,  à  l'avenir,  soupiises 
au  paiement  d*ail  droit  ànoUel  de  locatitfn, 
dont  le  tao](  sera  ûié  par  te  préfet  de  la 
Seine,  de  eoneert  avec  le  conseil  munici- 
pal, sous  l'approbaliofi  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rlenr.  Ce  droit  sei^ar,  k  la  diligence  dn  pré- 
fet de  la  Seine,  versé  paritnnée  et  d*dvaifte. 
4  la  caisse  municipale. 

S.  Notre  ministre  de  rintcrieur^M'  Aioft^ 
talirei)  est  chargé  ^  etc.  .•.!>. 

•|      Ml  II»  I  !<■     l'    •  .      ,  • 

15  Ffevâiei»  7  u*i  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
qiiiautorise  la  cession,  à  la  ^iile  âr.  Vcrvaillcs,  d'» 
niôlel  de  la  Marine  appartenant  àTEtal.  ilX, 
Boll.  toppM  CGCLV,  n.  11970.) 

Louis- Phllit>pe ,  etc.,  vi»  ta  demende 
llRin^  par  le  eonseir  rtimiiiïipai  déia  VRlè 

dte  Versailles,  tendant  à  obtenir  ta  conces- 
sion de  THolel  de  la  Marine,  situé  rue  de 
la  Surintendance»  a  Versailles,  et  appar- 
tenant à  l'Etat,  afin  d'y  maintenir  Je  Imm 
bliothéque  de  la  vlHo  et  d>  rénnir  dirers 
antre»  étabtisseineBft  d* utilité  i^hiiie; 
m  le  procès  verbal  d'eslimniion  contra- 
dlMoirc  de  cet  hôtel,  clos  le  14 août  1*^57, 
qui  en  fixe  ta  valenr  à  soixante  mille  francs, 
et  raeqniescemenldeMiéàeellc  estimation 
par  le  cobkU  n^oiMfiipel»  drossa  séa^e^dn 


^1)  Voy.  notes  1  el  2  ^  U  pag*'  pi^cvUciile, 


-S5  FKV.,  25  MARS,  Il  WftlL  1838.  âT9 

2  octobre  suivant;  vu  l'avis  de  notre  înî- 
nistre  de  l'intérieur  et  celui  du  préfet  du 
département  de  Seine-et  Oiae;  Ta  l'avis 
dn  ceMisell  d*Slat  dn  •«fHer  4Mt»  ni^ 
prouvé  le  SI  du  même  mois,  portant  qoe 
les  biens  de  l'Etat  sont,  coifnte  les'  pro- 
priétés particoliéres ,  susceptibles  d'être 
aliénés,  sur  eslimetioii  d'eiperl^»  pour 
eause  d'oUtlIé  publique ,  départementale 
ou  communale;  considérant  que  la  demande 
de  la  ville  de  Versailles  est  fondée  sur'Ud 
véritable  motif  d'utilité  publique  commu- 
nale* sur  le  rapport  de  notre  ministre  sé- 
créta Ire  d'Btat  au  département  des  finan- 
ces, etc. 

Art.  Ipï".  Le  préfet  de  Seine-et-Oise  est 
autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Versailles, 
au  prix  de  soixante  mille  francs,  le  bftti- 
ment  dit  H&u(é»  ta  JtfaWne (bibliothèque), 
sis  dans  ladite  ville  de  Vèr^ailles,  rue  dé 
la  Surintendance,  d'une  contenance  to- 
tale, avec  ses  dépendances,  de  treize  ares 
soixante-sept  centiares»  et  remis  k  l'Etat  ei| 
tçrlo  de  la  loi  dn  i  mars  18S3.  Le  proeés- 
îerbal  d'estimation ,  contenant  la  désigna- 
tion détaillée  de  l'immeuble  et  le  plan 
géométrique  des  lieux,  seront  joints  à 
l'acte  de  concession.  • 

3.  Le  prix  d*esiimatrott^  'ékrk  Veriâ  par 
fa  vItte  deTersaiilesaux  caisses  du  domaine, 
dans  les  d^ais  et  avec  tes  intérêts  fixés  par 
les  lois  des  15  et  IG  ûoiéal  an  X  et  5  ven- 
tôse an  XII. 

i,  La  ville  tia  Versai  Iles  aéquitteré,  ei| 
outre ,  totis  les  frais  relatifs  à  l'acquisition^ 
et  notamment  ceux  de  l'estimation. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
férieur (lilM.  Laplagne  etMontalivet}  sont 

cliargéi^étc. 

*  I     '  ' 

23  y  ^Rs  =  7  MAI  1838.  —  Ordonnance  dn  roi  rela- 
tive à  la  société  d^asi^arancoa  mutuelles  contre  ta 
'  ft«lëM{l«  it  fEtùih.  (tX/Mj  éopp.j  'COCE?.- 
n.  11973.) 

Louis-Philippe,  c(c.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  sécrclaii  c  d'Etat  des  travaux' 
publics,  de  1  agriculture  et  du  commerce; 
vu  Tordonnanee  rorate  du  7  juin  1834,  por- 
titlt  MfoHsfetfon  de  ta  société  d'assurance^ 
mutuelles  coiiireîa  fjrclo,  dite  de  l'Etoilt; 
vu  la  demande  forniée  par  la  société, 
pour  substituer,  dans  sa  circonscripMoo • 
les  déparlemens  de  |a  Sarthe  et  de  la 
M^rne  aux  dëpilrlcm>iïs  de  l'Orne'ët  lu 
fîalv.Hlos;  50  d'éîever  le  nombre  de  ses' 
adminislratctirs  de  neuf  à  douze(  nolra^ 
con  eil  d'étal  entendu,  etc. 

Art.  4»^  Lif  kieiét'd  d'ailMM^  mn** 
tnelles  contrôla  grêle  dite     r£laAb  drt' 
autorisée  à  comprendre   dnfis  88' clrcon- 
scrtpLion  les  déparlemens  de  la  Sarthe  et  de- 
là Marne  )  eu  remplacement  des  déparle- 
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mens  «le  i'Oriie  et  du  Calvados,  qui  cesse* 
root  cl>B  faire  partie,  cl  4^1ever  4e  neuf 
«  dôme  le  oenltre  dee  nembree  de  toa 

conseil. 

^i.  Noire  miiiislre  des  (ravaui  publics, 
dcragricullure  et  du  coiTin]erce(M.  Marliu 
ëii  Mord),  eil  chargé ,  etc.  • 


^  MAM  as  7  MAI  ibiS»  —  Ordoonaoce  da  roi  qui 
Mtorbe  raniv«rûté  k  céder  &  la  vill^  de  Lodève 

les  bâliroens  et  le  terrain  du  collège  cominiinal 
de  cette  ville.  (IX  i  Bull,  sopp.»  CCCLV,  n. 

iwa.) 

Louii-Pbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  ptibiique;  vu,  lo  la 
délibérai  ion  du  conseil  municipal  de  Lo- 
dcve»  du  10  février  JSô7;  ±o  |a  délibération 
du  conseil  académique  de  Montpellier,  en 
date  du.  19  octobre  i837;  la  décision 
prise  en  conseil  royal  de  Tinstruction  pu- 
blique ,  le  28  novembre  de  la  même  année  ; 
Je  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'£tat 
entendu,  etc. 

Art.  L'université  de  France  est  au- 
torisée à  cédera  la  ville  de  Lodcve  les  bû- 
timens  et  le  terrain  du  collège  communal 
de  cette  ville,  aux  conditions  suivantes: 
10  La  ville  fera  construire  à  ses  frais  on 
nouveau  collège;  8*  l'université  prendra 
sur  le  nouvel  édifice  une  hypothèque  de 
dix-neur-mille-quatrc  cenl-qualre-ving-dlx- 
huit  francs  quatre  vingt-douze  centimes» 
aomine  i  laquelle  Ici  bâtimens  du  collège 
actuel  ont  été  évalués;  5o  la  ville  n'entrera 
en  jouissance  de  ces  derniers  bâtimens 
qu'après  que  le  nouveau  collège  seraenllé- 
renient  construit;  et  si,  plus  tard,  ces 
constructions  changeaient  de  deitination, 
le  paiement  des  dix-neuf  mille-quatre-cent* 
quatre-vingt-dix-huit  francs  quatre-vingt- 
douze  centimes  deviendrait  exigible. 
.  9..  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
fun  (11*  Salvandr)  eit  chargé,  etc. 


15  «AM  =  8  Kàtl838.  — Ordonnaiicedoroipor- 
t«ut  aatorisalion  de  la  société  anonyme  d^assa- 
.  rancca  k  primes  contre  rincomlie  ,  formée  k 
Paris  soiM  la  d«^nomînation  de  ta  Séoerité»  (IX, 

BuU,  sapp.,  rCCCI.VI,  n.  11986.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Botrc  ministre  secrétaire  d'£tat  des  travaux 
nubiles  y  de  l'agriculture  et  du  eommerco  ; 
vu  les  articles  29  â  S7, 40  et  45  du  Code 
«le  commercuâ  notre  conseU  d'état  en* 
tendu,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  H'nssa- 
fincesà  prime  contre  l'incendie  formée  à 
Paris  sens  la  dénenination  de  /«  Sieviti 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  alatuts 


Ll»l»£  I».—  15,  i5  MABS  1S38. 

de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'arte  passé,  le  8  mars  183^,  par^ 
devant  M»  Coieffe  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexe  à  la 
présente  ordonnance. 

S.  Noos  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  eu 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préfudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  (ocs 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  do  commeice»  an  préfet 
de  la  Seine,  i  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  • 
de  ragricuUurc  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  l^ord)  est  chargé»  etc. 

Art.  l".  n  est  fet-mé ,  k  Verla .  «olre  1»  eonp»- 

ran«,  saof  l'approbation  dn  goarernement  ,  mM 
aociélé  anonyme  aons  U  déooaiiMUion  de  USém 
rUi.  compagnie  d*aaniraiiotcoalre  rinoeiidie.  Lt 
domicile  >ocij|  fst  fiié  i  Paris. 

2.  La  durée  de  la  aociélé  est  de  trente  années, 
•auf  les  caii  de  liqnidlilion  prirm  el-eprfei. 

8.  L*objetanU{ae  de  U  société  est  d^aisaror  cou- 
tre  l'incendie  toutes  les  propriétés  raobilicr(*s  oo 
iaimobilicres  que  le  kn  peut  déiraîre  on  endom- 
magcr,  h  l't  xccpiion  : 

1*  Drs  d/'pôls,  magasins  et  fibriqaes  de  pondre 
h  tirer,  des  billets  de  banque  ,  titres,  contrats,  liu- 
gols  d'or  et  d'argent,  et  argent  monnojé  ; 

2"  Desdiaman»,  pierreries  el  j>erles  fine*,  autrr* 
(|De  ceux  montés  k  usage  peraonnel  ou  coiupria 
perai  iea  objcu  déposés  dansde»4f  blimmin  fm 
blics,  tels  que  Monl-de-Pi4lé  et  autres. 

H,  La  compagnie  ne  répond  pas  des  inceodies 
oecMionésper  gnerrs ,  invesioai,  éDeoie  popalate» 
force  mililairt  qnelcoagm  «I  tnmblMHBeat  d» 
terre. 

6.  LtnaiiDaiadeett«r«iie«iiDr«i«cilriiqw 
Bt  defre  pas  eicéder  six  cent  mille  francs. 

0.  Si ,  «a  momeol  de  l'inçendie^  U  compagaia 
proQTe  que  la  valeur  de  cet  objela  eet  iottriéniv  à 
la  somme  aMuée,  cette  somme  est  rédoite  de  loato 
la  différence. 

La  présente  danse  devra  être  insérée  dans  la  po» 
line,  l/aasorance  peut  élis  iMle,  nou  miWiMmil  par 
le  propriétaire ,  mais  encore  par  toute  prr»onntt 
intéressée  h  la  conservation  de  la  choM  awurée. 

7.  Les  amirancee  a*ellbenient  k  Paris  el  dnaa 
tout  le  rojaame. 

8.  Toutes  les  opérations  étrangères  à  ces  «ssa* 
NUMB  sont  idtarduaa. 

0.  Le  capital  de  la  société  e^t  fixé  à  cinq  miHîoti^ 
de  frênes,  divisé  en  miUe  actions  de  cinq  nailia 
firanestbâsMM,  lesquelles  lonl  répart in^dèth  pui^ 
sept,  eairt  les  «ciiomiairea  dfnommés  an  'nHrnf. 


10.  Les  actionnaires  •'ènMfCOt  h  verser,  si  he^^ 
soin  est ,  jusqu'il  ceacffSe  «i  mautanl  imléfçw^ 
de  leurs  actions. 

L'obl^aiiou  «i'daisas  «st  garantit  ; 


L«t  nleoi»  dip«i<«t  ed  fannlis  «1  la  prodaii 
des  actions  sont  affeclëi  par  eompenuttioa  k  ce  qui 
pool  être  dû  à  la  compagnie  par  l'oclioBnaire  Tailh, 
el  l'excédant  »  a'U  k'ea  Uouve  i  e»l  mia  •  la  dia|ia« 
•iUon  dM  créandcfs. 


1*  Pir  w  ftnnMRl  4«  vingt  pow  eent  e«  niUs 
fnnct  par  «elÎMi  ; 

l*P«rr«dMsioa  aa  pré5eut  acle* 

Twl  acUonnaîre  doit  élira  on  domieila  k  VuUm 

Le  Tenament  da«  vingt  pour  cent  doit  être  itf- 
feclaé  moitié  dans  les  quinte  jours  de  la  date  de 
l'ordonnance  da  rpi  ^ui  a«ra  autorisé  la  présenta 
tociélé,  el  Taolre  moitié  dans  les  trok  mois  da  U. 
tuémt  date. 

Les  sciions  ne  seront  remises  au&  titoUires  qu'a- 
près le  rersement  da  pieaiar  cinquième. 

11.  Le  cincpHèine  fcffté  dam  4lra  lonjonrs  ta»n 
M  complet. 

ToM  appel  da  fonda  devra  être  feit  per  une  dé- 

Cinon  du  conseil  d*adluini^tralion  ,  qui  sera  IlOli^ 
fiée  Vit  actionnaire»  h  leur  domicile  élu. 

Faalepar  l*aclionRaire  de  aalisfaire  k  cet  appet 
âo  fonJl  il  1 1  1 1  r  délai  de  quinze  jours  après  l'avis 

Îd  loi  aura  été  donné  de  la  déi^i^n.  da  conseil. 
adniiiistralion  »  le  conseil  fera  vendre  pnbli- 
qoeneel  l'actiou  ou  les  actions  en  souITi  aucc ,  par 
la  ministère  d*an  agent  de  cbajtgç  de  la  bourv.de 
Paris,  uns  antre  iormaliic  qu'on  simple  acl«{de 
■in  an  demanf  m  on  avsb  inaM  daa«  deas  jonc- 

Leicédsnt ,  s'il  j  en  a  ,  sera  remis  k  qui  de 
M I  en  cas  de  déficit  t  des  ponnoilee  vltériaore» 

lerMt  exercées  pour  le  complcuimt. 

13.  Les  actionnaires  ne  6onL  responsables  des  on- 
ligMnani  de  la  oompagnie  que  jusqo'k  concorrenee 
du  mon  lin  l  de  leurs  aclious  ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  33  du  Code  de  commirce. 

IS.  L«  actions  annt  noaMnativea. 

nies  sont  délactiécs  d'un  registre  è  sourlie  ,  si- 
gnées par  on  administrateur  et  par  le  direcleuri 
tk  retètoet  do  aeeaa  de  la  tociélé. 

L'o  actionnaire  ne  peut,  dans  aucan  cas,  pos- 
séder plus  de  trente  actions  en  son  nom.  «a  nom     ""'oÎ  't  es  admlnistralcurs  nommeront  h  la  roaio- 
dtsa  maison  de  conomerce  ou  antrement.  J  ^^^^^      président ,  un  ^ice-président  et  un 

\H,  U  cession  des  actions  s  opt  re  par  une  décla-  ^^^^  i,  »  I  ent;  Haaermil  aùmmUftm 
r.t,ûn  de  transfert    qu,  esUnscuie  sur  les  reg^lret  ;é6|ig!ble,. 

d«  la  société  et  signée  du  céijant  el  du  ceasionnaire       ^2.  En  cas  d'absence  du  présidcnl  el  da  vie** 

président ,  le  fauteuil  sera  occupé  par  le  plot  igé 

îles  ronmbrcs  prr'sens. 

.   -,       ^  ^      .      j^-.  23.  Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 

L*«i«ciee  de  ce  droit  d*agrément  ne  doit .  dan^         ^.^^^  ^  .  ,^  premier  renoo- 


18.  La  compagnie  vH  adminiilréa  par  «n  con* 

seil  de  douze  membres  :  leurs  foncliona  tout  gra* 
toiles  ;  néanmoins ,  ils  ont  droil  k  des  jetons  d» 
présence,  dont  la  ralcar  est  fixée  k  dix  franca» 
sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

I.rs  éci  iinres  de  la  .société  sont  tenues  ri'prulicra» 
meut,  sous  la  surveillance  du  conseil  d'adininit- 
tratîon ,  et  toutes  les  opérations  y  «ont  conalaléet. 

19.  Tool  aduiinibtraleur  doit  être  propriétaire- 
de  dix  actions  au  moins,  inaliénables  pendant  la 
durée  de  tes  fonetions.  Cependant,  m.  lors  de  nou- 
velles élection!»  des  membres  dn  con«cil  d'adminis- 
tration, la  compagnie  ne  comptait  pas  trente  ac- 
tionnaires possesseurs  de  dix  actions  an  moins,  ce- 
uouibre  serait  complété  en  assemblée  générale  ,  k 
la  ma)orité  relative  des  voix,  parmi  les  action- 
naires posMttenrs  de  cin<f  k  neuf  aeHonst  toirte* 
fois,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  dans  le  conseil- 
moins  de  neuf  membres  en  possession  de  chacun 
dix  actions  au  plus.  ** 

20.  Les  adtninistraleors  sont  nommés  par  Tas- 
seml)lée  pënérale  des  nciionnaîrei  î  la  durée  d* 
leurs  (onctions  est  de  trois  ans. 

Cependant ,  en  v«^rtu  des  présentes ,  et  par  déro- 
gation au  paragraphe  jirécédent ,  sont  nommés 
administrateurs,  sauf  Tapprobnlion  de  l'assemblée 
générale  î  MM.  i-  P»iod$  T  Mpiuuier  t  S"  Huhmff 
t\"  FaUmi  ;  5*  Camau  ;  fi»  Bernard  ;  ?•  David  ;  8"  Lenoir  ; 
9»  Tho%na»;  10*  Monter,  tous  ci  dessu*  dénommés 
qualifiés ,  et  domiciliés. 


Itors  fondît  de  pouvoir, 
î-e  rf^sMonnaire  devra  être  «pré'î  préalablement 
su  lr«Qslert  par  le  conseil  d'administration. 
EÎee  de  ce  droit  d*agrément  ne  doit , 


locon cas.  s'appliquer  aux  actions  donl  le  titulaire  J „  „^  ^  ji^u  en  avril  1841.  Us  admlnii- 
•édaet  ou  ceasionnaire  déposerait  le  complément  ^^^^^  ^^^^^^  désignés,  les  dent  premièrra 

és  vakar  an  rentaooo  elfi:to  pubket  françau  daaa  j   ^^^^  r  raocîennnté. 


la  caiise  da  U  Mosété 

IS.  Im  valanra  apparieoant  !i  la  compagnie  , 
ainsi  qae  cellet  déposées  en  garantie  des  actions , 

sont  renferncées  d«ns  une  caisse  à  deux  clefs,  donl 
l'ona  raie  entre  les  maios  du  président  el  Tautre 
eairtiea  mains  du  directeur. 

ÎG.  l.M  arrérages  et  intérêts  des  valeurs  déjjosi'-es 
•0  gararjiie  des  actions  sont  remis  aux  iolcressé» 
ÎBinédialeiQenl  après  qu'ils  ont  élé  perçus. 
17.  Bnaas  de  mort  d'un  actionnaire ,  ses  béri- 


Let  membres  sorttns  peuvent  être  réélus. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres  du  conseil  d'administration,  le  con- 
seil pourvoit  provisoirement  k  leur  remplafleMMOli 
en  attendant  les  pins  prochaines  élection». 

L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste  en  exer- 
cice que  iu5qa'k  la  première  aMemMée  géoé* 
raie. 

Cependant,  si  par  un  motif  quelconque  le  con- 
seil se  trouvait  rédoit  b  lioh  innmlirm  éina  #  Paf 


ou  ayans-droil  ont .  pendant  aix  moU .  la  fji-  ^^^Mi^'-înéralo  serait  immédiatement  convoquée 
«J^  ds  présenter  un  aclionnaire  en  remplace-    ^^^^  priédcr  au  remplacement  des  membreadn 

Si ,  k  l'expiration  des  ii\  mois  k  dater  do  jour 
da  déoia,  il  n'a  été  fail  aucune  représentation ,  ou 
n  lii  TfiniplatiMi  nVmt  pas  ëtéadmiâ,  les  acliona 
iMt  vendues  par  le  ministère  d'un  agent  d«  chanpre 
^ila  bonne  de  Parii^,  aux  risques  et  périls  des 
hUlim  on  «yant^roit ,  conformément  aux  dispb- 
dtiwude  rarlicle  11. 
Sa  cas  de  (aiUite  ou  déconfiture  d'un  action- 
U  set  adiont'  sont  immédia^ent  vendues 


conseil  dont  les  fonctiono  enraient  i 
2â.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  an 

moins  une  fois  par  mois  ;  il  peut  être  convoqué 
extraordinairement  par  le  comité  de  direction,  le 
président  on  le  dlreetenr. 

POnr  qu'une  délibération  soit  valsWe  ,  six  mem- 
bres au  moins  doivent  aaaister  an  conseil ,  et  les 
décisions  doivent  être  prises  h  la  matorllé  de  qoelfe 

_    ^    voix.  An  dessus  do  ce  nombre  ,  elles  sont  prises  k 

ptrfc  miui'srère  d'nTage7.Uirch;;pge'r'san7<lu'j>  la  majorité  absolue.  La  voix  ^^P";.^!^"»  P^' 
•OU  be»oiQ  denoUficaltop  99  autorisation.    ^        pondérante ,  Mulement  lorsque  fecoosen  ettcom- 
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potë  d«  plu*  i]<>  KÏx  inembret.  Le  direclfar  a  TOit 
cunaultalive  dan»  lo  conseil  d'administration. 

16.  1*0  conseil  d'à  lininisiralien  ^r«nd  eOMldl» 
MDOO  de  tontes  le»  aflaires  de  la  toriplé. 

Il  délibère  et  arrête  les  condition»  généralva  det 
polices  d*aiMiraB«i>a;  il  fiie  lc«  traitememet  sa- 
lairps  d'S  agens  el  employés  du  la  compagnie;  il 
uitat  traiter,  transiger  et  coaspromelire  à  toes  Us 
lotérélf  de  la  eompagoie:  il  peut  whitiliwr.  I^e 
conseil  d*admini>li aiimi  »t;itu3  .sur  Pemploi  des 
foodfi  détermine  te  ^in.ùm  de»  foiuU  et  valeare 
disponible»  q«i  iMir^UK  provenant  da  paiement 
partiel  de»  acltçw  cl  des  encaissr-niiMJt  Je  primes  , 
aeroiii  dépçoéft  à  U  banque  de  France,  clie^  les 
bauquierqda  U  compagnie,  ou  bien  lai«aés  dans  la 
caisse  de  la  société. 

Lr»  banquiers  de  la  compagni>;  seront  nommés 
)ur  le  conseil  d'adtuioisirclion  et  devront  âire  pos> 
ses; con do  qointe  acttona  inaliénables.  Le&  pouvoir^ 
de  la  compupnie  »ont  «ignél  p«r  Ôa  f4''''t*f*(f*^f 
et  par  le  dtiGclcur. 

Comi  i  lit  dirtttlon, 

Mb  te  comité  de  directioa  es^  cçmpMé  de  If  oi* 
«âminlsIraUMf*. 

Cliartin  drs  a d ml ni^-lralrurs  remplit  les  fonctions 
dans  le  rang  qui  eat  iiié,  la  preu^^ert)  fois,^mr  If 
sori «  6l  q«l nonlinne  ansnlto  à  toar  dcidie.  Kn  oaa 
d^nmpéchcuicnt,  peuvent  matutlicmcnt  !>e  rem- 
lacer  :  la  durée  de  c«a  fottciiopa  eat  de  Lroia  moi«t. 
■  4Sn  d'ebsenca  do  t*un  d^l  membres  dn  comité 
de  direction  ,  le  direcieur  p^.ut  in\iler  Tun  des  ad- 
ministrateurs ,  k  tour  de  r6!e ,  ^  Ijs  remplACcr.  Le 
aosuité  de  direction  e»l  particulièrrnHini  cbargéiU 
If  vérification  dca  opération»  cl  d«a  cQijapteaàa  1» 
société  cl  do  la  cai&s^  ;  il  »e  réunit  une  fois  par  se- 
maine ;  il  peut  être  couvoqué  cxtraordinuirement 
par  le  directeur. 

II  règle  rl  arréle  le  taus  des  primM  }  Ifii  OQlIldi* 
lion*  di;$  pulicc»  lui  soul  ivoumisra, 

11  iirrèt<'  le  paiement  des  pcriea  et  dommagas  \ 
la  (liarpr  dp  Kl  compagnie,  uiais  sa  df^clsion  n'est 
M^Aitie  duns  ce  cas  que  si  elle  est  prise  à  IVnani.- 
niié. 

A  dnfaul  d'unanimité  ,  il  cnnvoqQp  imméditlO' 
OMMl  le  con&eil  d'ada)iuistf<ttipn. 

S9«  Cbaqun  sainaiiie,  un  diai  membre»  dn  eO' 
luiié  de  direction  est  dcJt'gué  j  tour  de  rûlc  pour 
•ignitr»  coujoiiUement  a^ec  la  directeur,  les  po- 
lice», la  9orre<>pondanC9  et  le»  anUes  eugagemens 
dd  la  ftodélé. 

.  l«4f.  tratisferis  dfA  renies  et  autres  fonds  sont 
^flfki»  par.  les  trois  mçiubres  dn  comiië  de  direc- 
tion el  par  \i>.  direclet^* 

28.  Il  esl  alloué  ù  chaqne  adaiini^tralrur  un  je- 
tou  de  pré«.eu(;A, toutes.  1^  l^oi:»  qu'il  a»Msie  à  Tune 
des  sëanresdncon«eil  d*administralîon,  du  comité 
de  direction,  on  qu'il  remplit  1^  fooç^ifUEl*. f^si* 
iJiéec  «A  r««Vici#  précédent. 

DlrecliOH, 

29.  M.  Ik^«  jeune,  d^ecUnrdy  U.fipn^M|f^ 
d^asynrance  maritime  fa  S/rfinté .  et^  iiQmme  dwcc- 

ivixr  fit  la  comnagnie.  ToulefOjî;i«  celte  nominatiçn 
dcTfê.àlrf  floubcméa  pf  r  i«  jirctfpùère  anjernblée  ^ 
uérate. 

dfirecLeur  est  possesseur  de  dii  action.*,  qui 
soul  inaliëiiaMe!!  pendant  la  dut  àc  dr  %>.  s  fonrtions , 
al  deiucuieut  «tlTcct^cs  ï  la  garantie  de  sa  pcstiou. 
5»on  iraitt'ment  est  fiié  par  le  conseil.d^adminis- 
tiation  ,  ainsi  que  le.^  auU  Mvarilages  qnî  peuvent 
lui  ètr«  accordes  :  le  directeur  asaisie  aui  délibéra- 


tions du  conseil  d'admîni-tratîon  et  à  celles  du 
comité  de  direction,  avec  \oi>  oonaultative ,  saut' 
la  ce»  oii  trois  mei^o»  damfcndainlaai  tfum  In  eos- 
seil  se  formât  en  conoité  secret. 

30.  Le  conseil  d'adminiatraliqp  peut ,  avec  l'ap- 
probation de  rasaembMa  génér«la«  nomnner  «o 
tnu'i-dirncteiir,  dont  M  I«  «aiMOMBl  M  l«t 
autres  avantages. 

SI.  direeleor  est  chargé  d«  reséettUoA  de» 
délibérations  dn  eoaiall  d*ad0iftblf«tina  ni  du  co- 
mité de  diraeliou. 

Il  nomme  te»  employés  «t  !«»  eoMMuis  ,  et  paiit 
les  suspendre  ou  révoquer. 

n  dirige  le  travail  desbnresoi  ;  il  aonmet  an  co- 
mité de  direction  lo  règlement  des  perM»  cl  Adm- 
mages  ï  la  dbaifo  de  I»  «tonpognie }  il  Nfok  ka 
primes. 

Il  opère  la  réassurance  des  risques  qne  le  eon« 
s<>i1  d'adminbUfntiOB  no  croit  pas  devoir  garder  f 
il  signe  de  concert  avec  nn  administraleor,  la  cor- 
respondance t  les  polices  et  les  endossement.  Lee 
transfirrl»  dn  renlea  nn  antres  fonds  îMcrit»  an 
nom  do  \.\  compagnie  ^ont  sfpn<Js  par  les  trois 
membres  du  comité  de  direction  tl  par  le  direc- 
laor. 

Los  sciions  jodicisîres  sont  oxcrcéos  an  nonn  de 
la  compagnie,  poarsuile  et  diligence  da  direolnnr. 

33.  Bu  cas  da  maMieon  d^a^anee^  iiruj 
leur,  il  est  remplacé  par  Iff  «mua diraateur,  .s'il  en 
est  établi  an,  ou  par  nn  adwipialfntanr  déaigiaé  à 
cet  cffiBl  par  le  conseil  d'adniniwvatina* 

S.^.  Il  y  a  de  droit,  chaque  année ,  une  nsetia 

b!ée  générale  :  elle  représente  l'universalité  des  ac- 
tionnaires. Ses  décisions  sont  obligatoirea  pour 
ton»  ,  même  pour  te»  absent. 

l'Hc  peut  révoquer  les  adnnnistratriirs  aux  trois 
quarts  des  voix,  représentant  an  moin»  la  moitié 
plds  one  de»  aelion»  émise». 

F.lle  peutré\*oquer  If  directeur  au  m(*me  nombre 
de  voix,  Mir  1«  demande  du  conseil  d*adaitai»« 
tratlon. 

3A.  L'as.spnil)!ée  gi^nérale  se  compose  de»  «ction- 
nairesqui  sonl  propriétaire»  de  quatre  nettonana 
moins,  depuis  trois  moi»  férotak 

Les  inend>re»  oompoaaut  rassemblée  général* 
n'ont  qu'une  vnix  .  quel' que  soil  le  nombre  d'ac- 
tions souscrites  en  leur  nom  ;  une  maison  n«  peut 
être  représentée  qoe  par  un  seul  de  se»  œénlirna. 

Le  droit  d*d<iMsier  à  risacmbMe  eal  ytmnwinl  dl 
ne  peut  être  délégué. 

I/assemb1ée  générale  Ml*  êira  nowfMBain  de 
\ingl-iii!q  membres  au  moins.  9i  nne  première 
convocation  n'amenait  pas  ce  nombre  d^èction- 
naire»,  t'bcMmblêe  ((énéra!e  sereit  reiiii»*  i»  %nâ» 
laine  ;  elle  «.crait  cette  fois  valnbleinenl  constituée, 
(^ucl  qne  fiM  le  nombre  d'actionnaire»  pré»«ns, 
etcepté ,  cependant ,  ponr  lêa  «as  frévsan  nan 
deuiieinc  et  troisième  alinéas  dé  t'artide  3^;  inaù 
tons  les  actionnaires  indistinctement  j  seronè  «p» 
petés,  et  elivsne  pomimm  iltllliéfimiwiinm  u» 
objets  &  Tordre  du  ioor  de  là  première  «faaÉkMK* 
annoncés  dans  les  lettre»  de  convoeétion. 

35.  L'assemblée  péMéfale-tsi  con»n<y<ién  par 
ciïioo  dn  conseil  d'adminislnilion;  elle  n»l- f>a4» 
sidée  jiar  le  présid-  nldu  conseil  <redniin  istratiom 

Les  deux  plus  foits  actionnaires  »or>i  srarot*« 
leurs  ;  le  plus  jeune  des  membree  est  mxrétmitm» 

Lrs  srrntateors  ot  lo  sei  rétaïf  n»  ckvâaMi  iamt 
du  conseil  d'administration. 
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5(K  L«  conseil  généra^  •«  i):upil.  daiit  le  mai* 
d^avrtl  de  cliaqiii;  année. 

I.c  pii'sidciii  (lu  coiisiil  foii  connaître  la  »ilna- 
lioa  (Ict  afl'.iire«  de  la  socicléf  el  lea  p|)iiraltoj)» 
pendant  Tannée  écoalëe. 

.  Le  rapport  doil  fiire  connoîtrc  le  montant  tl'  s 
)(én«rice»  et  perlca,  cl  pro|joser  lu  Uiviiiçudg  • 
ié|>ariir. 

^  U  compte  rendu  inij^Uçé  e»l  dûtribaé  «ai^  ec- 
liohnairci. 

t'esnablée  délQjère  U»  comptes  lyn  Ijui  soni 
préientés  et  ssr  Jés  propiÇMLio^»'  fUi  lui  MMil 

Les  dëciiitons  sont  prises  li  la  mojorilé  de»  ni.cfil* 

1 13.  Iffiinédiateincnt  après  l'oblenlion  de  l'or- 
4pBuiiice  rojMlu  (|oi  «uteriaera  le  coomagnie  •  U 
dWeetettr  eonvoquera  la  première  «sseniblée  gétié» 
liile  (W  «dMMinairea.  Cette  assemblée  acre  appelée 
k  alaloer  (ur  la  noeaUielioa  des  edmtUMftMteiuc»  et 
de  direclear.  f 

SU  L*eMemb1é«  générale  peut  «Iff»  WMAroiftfli 
«tllraordiniiienipni  pafteeoMeU  drtfdmittMrelSoii 
Mpariedireetenr. 

m  noniBré  d'ecAiennetree  repréacaffeni  deu 
crni  ctnqaante  eetldèta  peut  ^tàétÊOM  el%cf  eelffe 
Cenfoeationt 

Leilelti'ça  de  convocation  devront  èlreedreMéee 
qeiiita  )e(m  en  noiMé  favtlién  et  iMhfner  Tok- 

jet  de  la  convocation. 

S9>  L'dveinblée  gënt^rjle  convoquée  exlraorji' 
eairement ,  el  coin[)osëe  île  tons  les  actionnait  es , 
qufl  qno  soil  le  nonfbre  <le  leurs  actions  ou  la  du- 
rée de  leor  possession ,  peut ,  &  une  m  ijorilé  de* 
trois  qnarts  dea  membres  préscna  représéiiiknt  là 
nolli^  plus  une  *des  actions  ^mi^^es ,  adoplvr  le* 
eradjCcaiions  aux  présente* dovl  reapérie^co  eore 
dèioooirë  la  nécessité.  '  * 

Ces  morliftca'.iona  ne  *eront  eiéenlofj'e* qn*eprte 
r*pprobalion  do  gouvernement. 

40.  Çl|a(;|ue  aunée,  la  ailueliou.  4e  if  (omp^ie 
«Il  arréjlée  aif  31  décembre. 

Sur  les  brnëlices  nets  ,  il  est  fait  réserve  de  du- 
quanle  poor  cent  pour  foruicr  i|u  foui;^  dç  pré- 
*ojance.  LorMiue  ça  fonds  df  prj^voj.ance  ft^â^feni 
i>un  million  de  freac»,  le  liînrce  éiwûeUe  terf 
WU  pour  cent. 
L'aicëUëot  sere  réparti  eç ire  lp},*çii$in)Paiff^ 
M.  STil  a  été  -t9%  mm^m  irindeare eftpel*  de 
(onOiJt  lolalilé  tle^  bénéfices  résiillant  des  iiiven- 
MiMè({u«ia  sera  afileoiéo  a«i  carobouraeeaent 
^  «oiméa  nifév»  dea'eeticÉmaâraa. 

Lorsque  les  recnboorseniens  auront  été  complé- 
^^  i^lca  réserves  prescrites  par  Tarlicle  (tO  serool 
dan»  les  proportions  qui  }  sont  indi- 


Ditiolulion.  f 
U  diMolulioa  de  leaoctélé  aui:*  lieu  de  plan 


^A* 


l*Si  les  pevlw  o*i  fédidl  à  «iieilié.le  eMl^ 

1*81' est  deaaandée  par  a» 

<>'Jnnaircs  repré*eiit*nt  eu  moimlei 
ée«  actions. 

49<D*ns  le^  cas  prévus  par  l'articiv  préeiJeaAi  le 
f/>m>^\\  d'adminiftration  est  tenu  de  Cduetfqiier 
tuiiriérliatemenl  l'asspmblëe  ccnérale. 

hfl.  L'a&scmblée  géiiéraltt  iiomiuo  les  coiBmis<- 
***<es  liqoidalcuie,  fiée  leur  eMeuèNi  leuee-rélrihu 

et  Ictir»  pouvoirs. 
Paos  luus  l«a  cas  de  li<|uidation,  ton*  le*  tùnpm 


doivent  être  réaervé*  ou  téaibé*  ay  tniett»  dfa  in* 
iérèta  de  la  liquidation. 

L'n  capital  suflisanl  poor  parer  aux  rijqnrs  non 
éteint*  «t  (]ui  n'au/aient  pu  être  xcesuirea ,  el  h 
eens  dont  la  liquiilation  n'aurait  pa«  été  tcrmi- 
n<-'- ,  sera  dépose»  ï  la  banqi'e  du  rrettCeOtt  k  U 
caisse  de»  dépùt*  al  conaifua lions. 

Cette  réserve  sera  répartie  enife  tous  le*  eelie«« 
naii  cÂ  auvsilùt  après  rciliueUoa -de  IMW  le»eage« 
feineusde  ia  société. 

rctpiraiion  de  Vannée  qoisai\ra  l'époque 
U&Ja  liifuidaiiun  aura  été  prouiMicée  .  il  aeradll 
un  invenliiirn  de  la  siliuT'ion  le  !a  comp."»çnie.  . 

Le  compte  en  sera  n  udu  4  1  assctubiée  pcné* 
raie ,  <pti  ptonoBcere  *ttr  le  teceee  de  le  ikfd* 
dàiie^ 

Ar^Ui  irowafairM. 

Art.  1".  Les  frais  de  premier  éieUiaaeMit font 

k  U  chaive  de  le  aoctéléi 
9.  HM.  ùttfM»,  Pmità,  limtêêtkr  fil*  et  Ibmea^, 

sont  aulori.sëà  par  ]i'  iiu'-grnl  acte  k  accepter  tOU* 
ebangemeMi  aoodiiîcations  ou  additions  qui  se* 
relent  demandés  par  le  goovernemeni  an*  préaen* 
itélats. 

3.  Les  aonacriptions  d'aetions  seront  réputées 
nnllcs  et  non  avenues  si  U  société,  par  un  motif 
quidccnquu  ,  n'est  pas  autorisée* 

Pour  frfirc  toutes  publications ,  ponvoirn  sont 
donnés  an  porteur  d'unu  expédiliou  ou  d'uu  ei^ 
trait  deft^preaen tes. 

Dont  acte,  fait  à  Paris,  en  là deneutt di* pef« 
lie*,  ieS  mar>16id. 


4«*«S3r)l  Mai  1838. —  Oïd.  du  roi  portant  anlo* 
risafien  de  la  aociéié  aeoitteie  Aîrinée' li  Paria 


df'noininnlion  de  l'Urlmitu ,  pour  l'as- 
contre  l'inceidie,    ^l^t  ^vàà,  woi^k 


Ébtts  la 
eUronce 

flOCf.Vm.n.  12007.) 


-  Louis- Pliilippc,  etc. ,  sur  le  rapport  (i« 
notre  rttiiiistie  stecrétaire  d'Etat  au  dépar- 
Jfïpient  des  Iravaiii  publii^^derragrlbaHlirè 
ci  (Itt  commercé;  vu  leftartidésfiP&.Sfs^O 
et  45  (lu  <^^o(lc  de  coinii|(»rCftf  CMtr 
seil  d'Llai  eiiiciKiti ,  elc. 
'  Art.  La  société  anonyme  Coi^iiée  à 
Paris  soiu  la  dénomination  de  tUrbahip  » 
potir  l'assuroncé  contre  rincehdiè ,  est  ati- 
lorisce  boni  approuvés  les  slaliils  de  ladiie 
sociélc,  tels  qu'ils  sont  coiileiius  iLiiis  l  atle 
passé,  le  l«r  mari  l&3â»  par-devaut  Car 
timir  Nos!  et  son  collègue»  notaires  i.Pttii^ 
lequel  acte  mateu  •noMui  •  la  présente 
ordonnance. 

î.  Nous  nous  rt^servons  de  révoqnor 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
4e  non  ex^cutloil  des  siattils  a'ppf ourés , 
4hns  préjudice  des  droits  des  t\^i, 

3.  La  société  sera  (ciitic  (ît*  icinellrc , 
tous  les  sii  mois,  ini  citiail  du  son  état  de 
situation  au  minislère  des  Iravaui  publka, 

Kagrfetltiliv  «t  du  «panlneree  j  wà  firéret 
die  la  Scfne;  à  Itf  chambre  «^coifiiAerce  et 
nu  grcITe  da  trlbo.pal  de  ciinpï'èftt  de  là 
Seine. 

.  4.  Notre  ifti»i»Ué  ^  uav.avf  pmUUc^» 


Digitlzed  by  Google 


der<igi  i(-tiUurc  et(liieominerce(M.  BloriU 
du  Nord)  est  chargé,  cUr. 

'  (Hj«t  H  dÊOrétéeU  toeiilé, 

Art.!**.  11  formé,  «Mlf  l'approbation  du  roi, 
voe  société  a  non  j  me  poor  Tauttrance  coaCre  Tia» 
cendie  soo*  le  nom  t'Urkahu. 

Le  domicile  social  est  iisé  h  P^ri». 

*2.  La  (lurrie  de  la  société  esl  do  cinquante  an* 
néest  ^  parlir  de  la  date  de  Tordonnancc  qui  eu 
«pfroovera  l«««Ulnto,  lasflMCMd*  Ikpidation 
ci-aprcs  prëms. 

S.  Les  opérations  de  la  société  consisteront  : 

1* Dmis  l'auarance  contre  Tincendia  àê  toalM 
le*  propriétés  mobilières  el  immobilières  ,  que  le 
feu,  même  la  fea  daciel,  peut  détruire  ou  en- 
dommager ; 

S*  Dans  la  garantie  de  Ij  rf  spon^abi!it<>  impos<5e 
par  ta  loi  poar  cause  d'inceuUic  ,  soii  pour  rtsquet 
tocatiff,  «oit  pour  t«  recours  eolra  voikins. 

«li*  compagnie  n'assure  p;)8 

1*  Les  immeubles  situés  dans  la  campagne  ci 
•■nrant  h  one  eiploilation  rurale  i 

9*  Les  dépôU,  magasin»  el  rebri«|lie«  de  pondre 
h  Itrer,  les  billets  de  banque,  Utroa,  conlrai«» 
lingots  d'or  et  d'argent ,  et  argent  menneyé) 

5*Ln  dianieiISt  pierreries  et  perles  fines,  au- 
Ires  que  èMS  montés  et  h  usage  personnel ,  ou 
compris  ptmî  des  obiets  déposés  dans  des  établia* 
•emcns  publics,  tebqae  mont-de-piétéel  autres. 

l\.  La  compagnie  ne  répond  pas  des  incendies 
occasioués  par  guerre  ,  ii)va»ion ,  émeute  popa* 
laire  on  foret  militaire  qaclconqoe ,  el  ae  § aranllt 
lea  (Mgâla  antres  qur;  cPtu  d'incendie  protensnt 
doTeiploaioa  du  gaa,  qu'autant  que  ce  risque 
•st  ataoré  par  clawa  apieiate  de  la  polico. 

5.  Le  maximum  des  assurances  sur  un  seul 
risaoc  oa  doit  paa  eicédcr  six  cent  mille  francs. 

6.  L*aiaarance  iiunt  on  moyen  de  oomerver  et 
non  d'acquérir,  cl  ne  devant  garantir  Tassuré 
«pie  la  jmle  iadomniié  de  ses  pertes,  la  somme 
Mmréê  ao  penl  être  opposée  comme  preave  de  la 
valeur  des  objets  converis  par  la  polie*. 

Si  an  moment  de  l'incendie  il  est  reconnu  qaa 
la  valeur  de  ces  objets  etl  Inférieure  kla  commé 
assurée ,  mita  aomma'  mra  réduite  de  toale  la  di^ 
férence. 

La  présente  clause  devra  être  imérée  dans  la 
polioa. 

L'assurance  penl  être  faite  non  seulement  par 
Je  propriétaire,  mais  encore  oar  tontes  personne* 
Suléreaséêtk  la  conserralion  aela  chose  assurée. 

7-  Tontes  opérations  autre»  que  lesdites  assu- 
rances, sont  formellement  interdites  k  la  cook* 
pagoiaw 

8.  Le  capital  de  la  société  est  ûié  à  cinq  mil- 
.lion»  de  franc»  et  difué.OD  mille  «otions  de  ciaq 
inille  francs  cbacaae. 

9.  Les  actionnaires  sooscrlvrnt  l'obligation  de 
verser,  s'il  y  a  lieu  ,  jnsqu'ii  concurrence  dn  mon- 
ta ni  de  leors  actions. 

L'obligation  indiqne  pour  cbacnn  d'eus  Wl  do> 
micile  clan»  le  département  de  la  Seine. 

L*«bl%alioa  ai' Jmiai  ait  garantie  paar  ehafse 
action  ,  1*  par  un  verscmenl  de  denx  cents  francs 
«n  numéraire  ;  2*  par  le  transfert  au  nom  de  la 
compagnie,  ioit  de  quarante  franc»  dé  Tente  «nr 
1  r.Vi  l  en  cinq ,  en  quatre  et  demi  oa  en  quatre 
poar  ceati  «oit  de  treute-»ix  francs  de  rente  trois 
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l>onr  cent,  soit  de  tous  antres  effets  publics  fraa« 
çais  agréés  par  le  conseil  d'administration. 

10.  Les  actions  sont  représentées  par  nne  io« 
scriptiou  nominalire  »or  le»  registres  de  la  com* 

papuic. 

11  c^t  délivrt^  à  cbaqoe  actionnaire  on  certificat 
d'insci  iptioaaigQépardeas  admiaiatrateart  el  le 

directeur. 

11.  Aueaa  aelioaaabe  aa  peat  posséder  plaide 

cinquante  aciioni. 

12.  Tout  ccssionnaîre  d'actions  devra  être  agréé 
par  le  eooieil  dTadminiilration. 

Chaque  caaion  nonfalla  devra  élM  looaiise  «i 
conseil. 

Le  cooieîl  peut  exiger,  comme  eandftioa  ^ad- 
mission des  ces'ionnaires ,  le  dcpAt  on  le  trans- 
fert de  valeurs  équivalente»  an  mcmtant  des  ac- 
tions. 

Tant  MMÎonnaire  d'actions  sera  admis  de  droit 
en  fournissant  une  garantie  équivalente  au  mon- 
tant intégral  de  ses  actions,  dans  les  valeur»  indi- 
quées ci-des»us. 

13.  Les  renies  transférées  an  nom  de  la  com- 
pagnie ,  ainsi  que  les  valeur;»  Uci>osées  en  garantie 
des  actions,  sont  renfermées  dans  une  caisse  k 
deux  clefs,  dont  l'une  reste  dans  les  mains  de  Ton 
des  administraleoi»  i  l'autre  entre  les  main»  du 
direelear. 

KMes  ptoveat  être  dépoeém  à  la  baaqna  da 

Franc*. 

14»  Le»  arréragea  de  reate»,'  ainsi  que  les  arré- 
ragea.  Inlcrôts  tt  diridendc^  drs  autres  valeurs 
transférée»  ou  déposées  en  gasantie  d'actions,  sont 
rerois  aux  acttonnaire»  immédlalem^nl  après  qa*ils 
ont  été  perçus. 

15>.  La  transmission  des  actions  s*opère  par  voie 
de  transfert  sur  un  regi:>tre  tena  k  cet  effet  ao  dô- 
uiicilc  de  la  société ,  le  transfert  est  aigné  par  le 
cédant  et  accepté  par  le  oetaionnairei  coanrané* 
ment  k  l'article  13. 

10.  Emcas  de  mort  de  Tactlonnaire,  ses  héri- 
tiers ou  ayans-droit  ont  ,  pendant  six  moi»,  la 
f.icuUc  de  présenter  on  actionnaire  en  rempla- 
cement. 

Si  k  l'expiration  des  six  mois  ,  ï  dater  ilu  jour 
du  décès,  il  n'a  été  fait  aucune  présentation,  ou 
»ile»  rempleçan<a*ont  point  été  admis,  lea  acliooa 
seront  Tendues  par  le  ministère  d*un  agent  de 
change,  aux  risques  et  périls  des  héritiers  ou  ajans- 
droit ,  sans  qn*il  aoit  iMwria  éTaaeaae  noUâcelion 
ni  autorisation. 

'  Le»  rentes  transférée»  ou  les  valeur»  déposées  un 
garantie  et  le  prodait  de  la  venle  dm  ae4io«e 

sont  affectés  par  compensation  b  ce  qui  pRutélre 
dA  h  la  compagnie  par  raclionnaire  décédé  ;  Tes.- 
cédant ,  a^il  »Vm  trouve,  est  mit  à  la  dispositioa 
des  béritiera. 

17.  En  cas  do  faillite  d'on^dcs  actionnaires,  lea 
actions  inacrile»  sous  le  nom  de  cet  «dionqaire  « 
seront  vendues,  poarsuite  et  diligence  da  diraelmar» 
parle  ministère  d*aa  agent  de  cli  auge ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  notification  on  anlorisaiioa  •  k 
anokis  du  oaaliaa  aolfalilei  «dml«ap«rla  eonseil 
d'administration. 

Kn  cas  de  déconfiture  on  suspension  de  paie- 
mens,  le  conseil  d'administration  pourra  contrctit- 
dm  radioaaaire  k  verser  l'inlégralité  du  capilnl 
de  ses  actions  dans  les  valeurs  ci-de&sus  dëlernii  vt^es, 
et  k  défaut  de  ce  versement  dans  les  dix  jouri»  «le  la 
sommation  qui  lui  en  serait  faite ,  il  aerail  |wo- 
cédé  contre  lai  de  la  mima  »#aièra  «a«  emi^itm 
Ufailii. 


\m  rentes  inutfilréei  w  In  wthm  44poi<M«a  II  peni  trtUcn  tram^tr  tl  coMipfMMtlfv  Mt 

garantie  el  le  produit  des  acllon«  ;ont  affecl^a  par  tous  letinUfêtodela  coii^tgiifot>âp>Vi  avaifol»* 

coinpenMlion  à  ce  qui  penl  être  dû  à  iâ  compa«  Ulaer. 

gaie  par  rtclîonnairs  fiîiUioo  en  déconfitara,  tt  tm  pMToIra  d^égnés  p«r  1«  oonetA  «ont 

l'cxcé^iant ,        !>*en  Irooft»  «laiil  ft  la  diipoai*  $n^i  par  on  administrateur  et  par  le  diiectcnr. 

tioA  de  qui  de  droit.  Un  administrateur  est  d4Nigné  k  leur  de  tOlo 

,      .  .      •    j.  I     .fc.  •  P.***'  ionreiller  les  opératioaa  da  la  compagnia  at 

Ui  l  mmimMrmm  4ê  UtteUli,  a^ner,  conjointement  avec  le  direcleati  les  policat 

18.  La  compagnie  est  adminisliéa  paruCOnseO  J'"«Î'««J'     «^«y^"*?  eng.ge««»dakcM». 

compoié  de  neuf  membre».            ^  • 

Lei  fonctions  des  adminislratcnrs  août  gratoiteti  D«  U  Hireclùm, 
Mof  les  jeloua  de  présence* 

19.  Tout  administrateur  doit  é're  propriétaire  25.  Il  j  aura  un  directear  at  un  dircctaor-«d- 
de  cinq  actions  au  moins,  lesquelles  sont  iiialië«  joint. 

oables  pendant  toute  la  dm^e  de  ses  fonettoosi  Le  directear  el  le  directeur-adjoint  sont  nomm/t 

et  démettrait  affeclëct  I  la  garantie  de  lenr  ges*  p'^uvent  être  révoqué»  par  rassemblée  générale , 

tion.  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  ,  et  k 

%.  Les  adninistralevfi  «ont  nommés  par  1*at-  majoiiié  re|>r(bnni.int  a«  uoina  les  trou  qnarta 


■mUée  générale  des  aetiOnAairei,  et  penVentêtra  voii  de  cctie  asscmb  é^". 

titaqnés  nar  elle.  11>  doivent  être  propriétaires ,  le  directear,  de 

La  dorée  da  leavs  Ibnelions  est  da  cinq  ans  vingt  actions  au  moins,  le  directeur  adjoint ,  de 

pour  cette  foi»  ,  et  en  venu  du  présent  acle,  sont  dii  aclions,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant 

oommés  adminbtratcursi  saof  confirmation  par  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  demeurent  af- 

lapremiàre  asaembléa  générale  :                 ^  lectées  h  la  garantie  de  lear  gestion. 

uW.Attdenet,  B*woi'*< ,  DeUmare,  GU^uttt  Col,  M.  Oirar-Totuia/nf  Rnoioarn  est  nommé  directeur. 

iMtH,  LtboMfy  atné,  Gunnir  IfraïKaet  TrmMi;  M.  Lapereht  ainé  est  nommé  directeur-adjoint  « 

taai  d>aprks  nommés.  Sanfla  sanction  de  rassemblée  générale  qal  dé- 

21.  I.e  conseil  d'edmintsiratioa  est  mOBvalé  terminera  également  \f>  traiiemenl  annuel  et  1rs 

psr  cinquième  d*année  en  année.  avantages  qui  pourront  leur  être  accordés  pendant 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  en  1839.  I*  duré  de  leun  fonctions. 

Les  adminisiralearssoriana  seront  dé^nÀ,  tes  27.  Us  assistent  aux  délibérations  da  conseil  ;  le 

premières  années ,  par  le  sort.  directeur,  et  k  son  défaat  le  directear^adjoint ,  j 

Les  mêmes  meniBres  peuvent  être  réélus.  Ont  voix  consultative. 

91  Le  conseil  d'adminiitralion  nomme  parmi  28.  Le  directeur  est  chargé  de  Texécnlion  des  dé- 

•eimcmbreu  on  pr^^sidenl  et  nn  vice-président;  la  libt^raiions  et  arrêtés  du  conseil  d'administration, 

dorée  de  leurs  fonctions  est  d'une  année.  Us  peu*  H  dirige  le  travail  des  bureaux  et  arrête  les  con> 

vent  èlre  réélus.  dltions  particulières  des  assurances  ,  et  règle ,  da 

Fn  cas  d'absence  de  Tun  ou  de  l'autre  ,  le  doyen  concert  avec  l'a  lminislraleur  de  service,  le  mon- 

(lige  des  membres  présens  remplit  leurs  fonctions,  tant  des  pertes  cl  dommages  k  la  charge  de  la  com> 

2S.  Si  une  dea  places  d'adaainistratanr  vient  k  pagnie^  révaluation  en  est  faite  de  gré  k  gre ,  si- 
vaquer,  le  conseil  d'administration  7  nomme  pro-  non  par  dea  arbitres  amiables  compositeurs, 
lisoirement  \  rassemblée  générale  procède  k  Téleo-  disjpcnsës  de  tontes  formaliiés  judiciaires ,  et  nom- 
lion  dëSnitIve.  L'admlnistralaor  aini  néaamé ,  ne  mit  confSarmément  k  Tartielo  53  e^aprèi  ;  lo  voa< 
reste  eo  exercice  que  pendant  la  lonpaqoi  raitait  tant  des  pertes  est  pajé  comptant  amsilôt  qa*U  a 
ï  courir  k  son  prédécesseur.  été  réglé. 

Le  canseil  d'administration  se  réunit  an  39.  Les  cototraU  d*asfnraneM ,  les  trailds  et  con- 

tnoins  une  fols  par  mois  ;  il  peut  être  conroqoé  tentions  sont  signés  par  le  directeur  et  un  admi- 

euisordinairement  par  radministrateor  dascrnco  nistratenr,  et  les  transferts  de  rentes  et  des  autres 

«I  le  directeur.  fonds  inscriti  ao  nom  de  la  compagnie  aant  signés 


Le  directear  de  la  société  et,  en  cas  d'absence ,  par  le  direclaiir  at  par  deux  adroinistraleors. 

le  directeur-adjoint  concoarronl  h  toutes  les  déli-  Les  actions  jadtciaires  sont  exercées  aa  nom  de 

kéralions  de  la  sociéié  avec  voix  coosaltative.  la  compagnie,  poursuite  el  diligence  du  direc 

^our  qu'une  délibération  aoit  Valable,  cinq  teur. 

neiiibres  au  moins  doivent  assister  aw  COMtili  in '  50.  En  cas  de  malddie  ou  d'absence  du  directeur, 

dépendamment  du  directeur.  il  est  remplacé  de  droit  cl  avec  les  mêmes  pouvoirs 

Les  attêtés  aont  pris  k  la  najorité  absolaa  daa  par  le  direetenr-adjoint ,  et ,  k  son  défini ,  par  an 

Bïembrps  présens.  administrateur  ou  par  nn  emplojé  (lélf*gué  k  cet 

^  cas  de  partage,  la  délibération  est  ajournée  effet,  par  le  cons'  il  d'administration, 

f  »«n  jour  déterminé  par  le  procès^erbel .  et  pour  ratumbUe  générale, 

n  cas  de  nouveau  partage  dan»  celte  seconde  dé-  ° 

libération,  la  voix  de  celui  qui  préside  eslprépoo'  31.  L'assemblée  généralej^ représente  l'anirersâ- 

éérante.  Ulé  des  setionnaifes ,  ses  déciMons  sont  oUigatoiree 

25.  Le  conseil  d'administration  prend  comron*  fkkur  tous,  même  [loin  les  ab>ens, 

nicaiion  de  tonte*  les  affsîrct  de  la  compagnie.  S3.  L'aaaemblée  gt^nérsle  se  compose  des  action* 

0  délibère  et  arrête  les  condilions  générales  dot  naires  qui  sont  propriélalMs  de  trois  actions  ati 

Mntrats  d'assurances ,  fixe  le  tarifdes  primes  appli-  moins  depuis  trois  mois  n'volus. 

cables  aux  diverses  natures  de  risquer  et  délcrmioer  Les  membres  compoiiant  l'assemblée  générale 

remploi  des  fonds  disponibles.  a^ont  qn'ane  voiy ,  quel  qne  soit  le  mMBOre-d'aé- 

Sor  la  proposition  du  directeur,  il  nofluna  at  ré*  tions  inscrites  &  leur  nom. 

H^oe  tons  les  sgens  el  employés  de  la  compagnie*  Le  droit  d'assister  h  rassemblée  générale  est  per- 

eompoaét  da 


■Wleais  trailemens ,  salaires  et  gralificatioos»  ainsi    aonnel  el  ne  pent  être  délégué. 
VwlwdépapiiagéoéralosderadoilQiitraliQA.         x;aiaa»bléa  générale  doit  «Ira 
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tS8  «ONAtcnil  COffgT.  — LOUISH 

Tingl-cSfiq  membres  m  moins  h  la  prpmî^r*'  rnn- 
TOealîon  ,  »i ,  f^nle  de  ce  nombre ,  la  dél ibératinn 
ne  peut  «Voir  lit^u  ,  il  sera  fait  une  nouvelle  ronvo- 
fadon  ,  e(  fa  (lélibf^r.ilion  sur  les  nbjela  h  Tordre 
du  junr  de  la  première  rënnion  s«ra  valable  quel 
<|ne  »oli  le  nombre  det  mtettil»Ni  préMM: 

33.  I/awmb!ée  génôraîe  est  c^flVoqn'e  aprèi 
déciaion  du  conacd  d'adininistralion  ;  eilenomiae 
Bdn  pf^ldeat,  !«■  dtfus  p\m  fbrt*  t^nittlnê 

soiil  scrulairurs,  le  plus  jeune  des  membres  vst 
aecrëlaire  ;  Ica  acrutateura  et  le  aecrélaire  ne  peo- 
Tent  être  cleasëf  permi  lea  mem(»res  éu  eoateit. 
.  3A.  I/aN«rMi)blée  générale  se  réunit  de  droit  dans 
le  nois  d'avril  de  chaque  année.  Le  directeur  lui 
reod.  eoiopla  d«e  op4ratiolit  de  U  eMnpagnie 
pendant  Tannée  précédente. 

35.  L'assemblée  délibère  aur  lea  coroptra  qui  loi 
sont  présentai ,  ainsi  que  sur  les  propoaitious  qui 
lui  sont  faites. 

Sca  déci>;on4  «ont  prises  h  U  flMjorilé  efasolne 
des,  meiubrcs  pré^en». 

9S,  L'asMinbli^e  générale  nomme  ]•%  admîols- 
traicuis  à  |j  m.ijorité  alMotuedel  dMOilMwpréaefli 
cl  au  scrutin  d>}  liste. 

87*  Chaque  eaiiée  rêiieada14e  «fcoUit  parmi 
S''s  meinbr«a,  autres  que  ceni  du  fonscil  d'admi- 
iii^iiaiion ,  un  comiuiwaire  et  un  commiaaaire 
auppléjni  qui  aoAt  clierfés  de  k  f 4rifieetjoi|  dee 
DOmpies  de  la  compagnie. 

Immédiatement  après  Tobtenlion  de  Tordoa- 
lianee  royale  qui  aniorhere  le  compagnie  »  le 
conseil  convoquera  la  première  «ssemblée  génér.ile 
des  actionnaires ,  Ai  reÎTet  de  pomiaer  le  eowiioiap 
«9ira  et  le  coamlisafre  mp^léèal. 

Leurs  Tmctions  ne  commencent  qu'un  m^ 
avanl  la  reddition  des  com|)lea  k  Tj|8i«enibl^ 
générale  ,  et  ce.iaent  k  la  levée  de  rfnemblée. 

38.  L'assemblée  générale  peut  i^irc  con^Qifaéê 
eilranrdinairniuent  par  le  conseil  (Tadministration. 

Le.s  ieitre*  de  convocation  doivent  être  adrciiaéea 
au  moii»  i|BisM  jotm  h  V&eamcê  et  iodiqwr  l'pljet 
de  la  convocation. 

39.  i/aascrablée  générale  conioqaée  exlraordj* 
neiromeal  pourrct  i  nne  najorilé  des  trois  (^uarlt 
des  voix  représentant  la  moitié  au  moins  tirs  nc- 
tiont,  adopter  lea  inodificationa  aux  piésens  sia- 
lula  t  dont  Teipérienee  aure  pfomi  U  néccMité. 

Ces  modificattonwloivLni  être  aonmitc»  è  Tap- 
probalios  du  gouverneiut  nt. 

Dei  tommitiairet. 

40.  Chaque  année  et  dans  le  mois  qui  précède 
rassemblée  général«> ,  le  commlMaire  M  rend  an 

ii('-g<;  de  la  compagnie. 

11  vériUe  les  comptes  de  Tannée  précédente  et 
fait  son  riipport  k  PasMimblée  générale. 

41.  Kn  cas  d'ciupèthemcnt  du  rfxnmi^'aire  ,  îl 
est  lenn  d'eu  donner  avis  au  directeur  un  mois 
avant  Paasemblée  générale. 

I)ans  ce  cas,  aux  irf>ins  et  dtlîgencc  du  directeur, 
il  est  remplacé  par  le  commissaire  suppléant. 

Det  temp/Méumh  tt  dti  rifutr^kmê  dnkMfMê» 

h1.  Chaque  année  la  «itualioa  de  U  compagnie 
e»t  arrêtée  au  31  docRinbir. 

Lfrconseil d'aduiiniNtraiion,  d'après  cet  airrôlé 
de  silu.ilion,  déciilr  s'il  j  a  lion  k  une  répartition 
de  béuiiices,  et  on  propo.vc  le  cbiffrc  li  Ta  semblée 
gîinéraU. 

Û3.  Mn  cal  de  répartition  dt  bénéfices,  le  quart 
an  meins,  «l  la  tnoilié  auplu»,  ol  uw«  en  ré-erve, 

«n  jacrroiasemoni  di{  capital,  U  aorptîù  est  dl#irl' 
ifiéix  «cUoiuioîrw  «•*  pror«U  d«  leur  iniér<f, 


T.orsqne  les  bénéficrs  réservé»  a'élèveronl  \  na 
million  de  franco,  la  réserve  annuelle  pourra  être 
ré<Iaf le  an  qnart  an  |dns»  et  an  hnhilAne  an  naoiu 
des  bénéfirei. 

L'excédant  sera  réparti  aax  actionnaires. 

AA.  Kn  eaa  de  pertes  qni  ab^rberatenl  les  bdn^* 
fues  réservé»  et  entameraient  lu  partie  versée  du 
capital  de  la  »ociété  ,  le  conseil  d'administration 
devre  etigcr  de  la  parl.dea  ettioniieifee,  le  Terae» 
ment  nt^cessaire  pour  la  r. compléter  |aaqii*aO 
parfait  paiement  lin  capital  nominal  de»  adioaa 
composant  le  fonds sncisl. 

Sur  la  nolificaiion  de  Tarrélé  de  la  eOfHviblItion 
détermine;e  par  le  conseil ,  les  actionnaires  seront 
tenos  d*cflect06r,  dans  les  dix  jours ,  le  ver.'ement 
demandé. 

A  défaut  de  paiement  dans  les  délais  cî-dcssn«, 
les  rentes  traiiaféréca  on  les  valeurs  déposées  en  ga- 
rantie seront  vendues  ainsi  que  les  action»  mw^ 
inêmrs  par  iVrtlrrmise  iTapont  de  change,  aux 
rUqufs  et  périls  do  1  actionnaire  retardataire,  >4ns 

firéjudice  dfs  ponnndtea  è  netcar  oanlre  Ini  f»ear 
e  pdii;mcDt  dc!i  somme;  dont  il  sera  débiteur  en- 
vers la  compagnie;  en  cas  d'excédant,  il  on  aere 
tenn  compta  k  rartiomiaire. 

/1|5.  f>;in»  le  cas  prévu  par  Tarliale  précédent  ,%| 
totalité  des  bénéfices  résultant  des  inventaires  apk* 
séq^qa  se»«  al|ecl4»f»  ipMbonqMafmt  d«»  Mn- 
mii  exigée»  des  acUoniMiiroili  tkro  dTaffel  4o 
fondf. 

Lorsque  les  rtnlHHirseHMn»  ftnKml  M  com- 
plétén ,  les  réserves  prescrkes  |Hir  Tar^o  AS aefltMat 
continuées  dan»  le»  paoportiôa»  (pli  y  ao«l  iadi* 

qoées. 

UsssIelMn  ^  Namid^M 

AU.  I4i  dissolution  «ara  lien  de  plein  droit  H  tét 

perles  ont  réduit  k  moitié  le  capital  social. 

Mlle  aura  éealement  lieu  si  elle  est  demandée 
pgr  on  nombre  d'actionnaires  représentant  aà 
molns  les  trois  qnarls  des  art  ions. 

A7.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarlicle  précédent» 
le  conseil  d^idminisl ration  est  lenn  de  èonwétfaét 
immédi.ttenirnt  l'assemblée  générale. 

A8.  L'assemblée  générale  nomme  séance  tenaain 
trois  coromi:isaîres  lîqaidaleOrs.' 

flO.  L'^s  commissaires  liiuidalenrs  font  ryjaasnrf 
les  risques  non  éteints,  on  résilier  les  contrai» 
Mfsttns ,  iV^  le  penvent  de  gré  h  gré. 

11$  règlent  et  arré»ciil  lo  remboursement  dé» 
pfr\e$  et  dommage»  k  la  charge  de  la  compagnie. 

ft^|lt•llveHt  comprot^ettre  et  transiger  sur  tontes 
conlestalinns  et  demandes. 

50.  Les  actionnaires  seront  tenus,  snr  la  demande 
de  la  commission  dé  liquidation  ,  d'efiectuor  les 
verseuicns  nécessaires  pour  opérer  les  remboor- 
semens  josqh'kcondoorrenca  dnmot&lant  do  lom» 
action». 

51 .  A  l'expiration  de  Tannée  qnisnhrra  Fépoqne 
où  !;i  !i-itiiilalion  atira  été  prononcée,  il  srra  fiût 
nn  inventaire  de  la  situation  de  la  compagnie. 

Le  compta  en  sera  reddii  t  rassemblée  gdndralo 
qni  prononcera  sor  le  termo  do  la  liqoidaiî'ou. 

iA4îl^aiii»4«  leatarfiiiiat st dtrfi#sMfi^ 

S^.  Toutes  les  difUcidtés  et  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  la  dnrée  de  ta  société  , 
ou  tors  de  itn  liquidation,  relalivenieni  i  se%  opéra- 
lions  et  affaires  entre  le  conseil  d'admintst  rat  ion 
et  los  aclioni^ialres ,  seront  décidées  par  trois  erbi- 
trej,  dont  deux  respedivetnenl  nommés  par  clia* 
cunc  de.*  parties  il)tére^S''es ,  et,  k  leur  clcfjui 

d«Qt  un  d(Ul  d«  âii  jonn ,  i»ar  té  présiaenx 


I 


Irftsatl  ^eommercQ ,  t\,  U  troUèniQ  ^  chm  tom 

!es  en,  aussi  par  le  président  du  même  li  ihun.  I. 

La  décttion  des  «rbitrM  «nri  liéa  sans  formalité 
ni  déifii  de  proeédBM  par  «miable  compoMttou  : 
•Ot  i«»aMfalli»»«MÉft«f|MlalltèMRl«i 


ArtieUê  tnauiloirtê. 
Art.  t*.  mf .  CbftAîr  iMrtnf*  «I  (Vnir  ' 
Bouieum  lont  autori.sës  k  poarsaîvre  auprèn  do 
loafernomejil  reuloria^.iion  de  ia  prête  nie  «ociélë, 
d  1  acMpler  tous  ebengemei»,  aiodiGctiloii»  of 
adJilions  aoi  prëscns  statuts  qui  pvarMkot  élf P 
^OMUdé^  perle  gouvernemenl, 

1  Les  ni»  de  premier  étabJuacmenl  soiil  l  U 
clirge  (lelca^cMlé. 
9.  L««  tboieripli^o*  d^ecifoni  «woat  p^olë^ 


noNee  «t  non  aremin  «i  la  woeiéii ,  p^r  on  motif 
^mlMiiHii<  IM  pàt  eonstiiote. 

Èounriptiem. 

Il  ici  ol»sf  rf  4  av'ana  termei  de  Tecte  rasrclaté 
dopt  la  ntlnul»  ptieèaè,  les  ppfèohnés  ci  aprM 
ééaim^n  onl  aoiMerit  poar  le  nombre  dViinr  k 
dont  la  quotité  soit,  et  dont  elles  se  nont  obligées 
de  vener  le  montant  dans  les  valeurs  et  eux  éiio* 
kinieepacraMMlo». 


) 


l^ltdatfSâf.  —  toi  mt  les  allribniioiuilea 

conseils  généravii  et  Att  conieils  (rarroiiuialk> 
meal  (1).  [JX.  Bull.  DLAX,  n.  7J7d.)  " 


(i^  P.  «iMlaliOB  l  ia  Ch.  difrDfenUa,  iii  tl^oi 

«0 1831. 

ftëamialion  h  l*GlianilHre  dei  Mn .  le  1 0  jan« 

^ierl837  (Mon.  du  11^  ;  r»pport  par  M.  le  baron 
Meaoier,  le  4  mars  (Mon.  du  5)  ;  diseuseion  le  1) 
mars  (Mon.  du  10^ ,  le  40  (Mon.  dn  11)  ,  le  11 
(lbB.da  13),  le  13  (Mon.  dn  Ift);  adoption  l« 
U  aMM  (MoK  d*  t&) ,  h  FoMinité  fm  80 


Ri^riie  du  p  r  oj  o  i  h.  la  Charalirft  dea  Dëpn  l   ,  le 

16  jintiff  1838  i^Mon.  du  16'  ;  r»pporl  p«r  M.  Vt- 
»«en,ie  19  février  (Mon.  du  22);  discu»s>on  le 
1**  mars  (Mon.  du  2^.1e2  (Mon.  du  S),  le  d  '.Mon. 
du  6;.  Ir  6  (Mon.  du  "7),  le  7  i  Mon.  dn8)  ;  atloptioU 
US  ijâoa.  do  9),  à  U  majorité  de  2ll&  vois  contre  7. 

Pi4iMitattott  Ir  t«  diMlhre  des  PMra ,  le  21 
iDirs  (Mon.  dn  22 1  ;  r.<ppnrt  par  le  baron  Mon- 
nîerJelO  airil  (Mon.  du  11)  -,  drsru.^sion  oA  adop. 
iioQieSS  avril  (Mou.  du  24),  à  ia  majorité  de  11^ 
itlf  eoaiN  7. 

Toy.  éiîU  (!e  juin  1787;  lois  dn  22  (l«îcrmT)re 
1189;  instruction  du  8  janvier  17Q0|  placée  h  la 
Mile  de  la  loi  préeMente;  constftolîoïi  ikS-n 
Mpleabre  1791  < chiip.  h,  n<:ct.  11  ;  constitution 
de  5  frocl.  en  3,  art.  174  et  suiv.;  constitution 
daJiS  firiin.  an  8;  loi  du  28  plu%'.  ah  8  ;  arrêtas 
^lOrenl.  an  9  ,  <liB  9[  vend,  an  11  ;  ^éllatu.v 
cootoUe  du  16  llierni.  an  10,  lii.  3  ;  chdtl:  de 
1830,  ail.  09;  lois  du  22  juin  ISJ,*»  ,  sur  l'orpa- 
HîjJlion  lies  con&eiU  généraux  et  d'arronilissemenl  ; 
du 20  avril  1834,  snr  l'orjïiinisalion  du  conseil  gé- 
néral Ue  la  Seiue  i  du  18  iuill<-L  1837,  sur  les  ultci- 
haïkiaB  du  consens  mvinîcipaai. 

tevoaa  pleiaer  do  Mfasfee  et  francbemeni  ei- 

|»Wm  ont  préjidé  aux  travanx  léfri»latifs  dont 
i'si  ici  h  rendre  cotnpie.  Les  deux  Cliambres  ont 
*Mi  qoe  fmdépendanoo  dos  corpr  déllbërtns 
nVtiit  pa»  «îxcinsive  de  la  pui^ance  de  l'autorité 
executive,  eiqa'il  ne  fallait  pas  trop  accorder  «ni 
^1  d  IVnt  ▼oolait  ainctonniont-  l^aideiKO  de 
l'antre. 

1«  rapport  de  M.  Fmtn,  en  rntraçnnl  riiintoire 
d*  la  li^iilation  sur  la  matière  ,  apprt^ie  aveo 
•Qlanl  Ap  sa^cilé  que  de  jastesse  les  différens  svs- 
j^nqqi  se  aont  succédé  depuis  1789;  et  il  in- 
«qw  par  \ïr  PetpHt  h  la  fois  libéml  et  gouverné» 
'aeHUt  dam  lequel  a  été  conçue  la  présente  loi. 

•  L» loi  du  22  décembre  1780,  dit  il,  investit  les 
•aambWes  admintslmlives  des  déparleinens  de 
ponvair»  fort  étendost  la idpartiiion  de  Hmpdl, 
•entjswtie  m'orne,  les  mMore»  relatives  au  sonlâ' 
l^aMnt  lin  malheur,  b  la  propagation  de  rinstroc* 

("■h  ^  i*wwwpayHWl  dt  VapMlit»  •!>  df 


l'industrie,  b  la  con.<erTalion  des  propriétés  de  TE- 
lat,  k  U  police,  les  intérêt»  les  pluscbende  la 
■fiion ,  an  n*  noi,  lurent  «onlids  h  la«r  y^gilâaao 
et  remit  en  It-ors  mains.  Le  goniatlMlMnl pMai||M 
pniier  ieur  était  aipsi  délégué 

■  liaiir  an  m<aBo  l/tnapa,  |ea  droHv  do  Tanlorili 
rojale  et  son  pouvoir  suprême  étaient  conslatëi; 
elle  pUnaii  am  ton*  les  corps  interroédiaires:  poor 
rdgier  le«r  nsarcho,  pow  laor  imprimer  ane  ae- 
lÀon  oniforme  et  normale. 

•  Las principe» 4|oi  servaient  de  base  è  ce  .lystéma 
noava^ aont  eiqiosés  avec  nne  frauda  iermeta 
dans  les  ioslruciions  que  rasaaaWéo  —  fi 
jo^iniL  k  la  loi  do  22  décembre. 

•  Le  principe  conMituliunnel ,  j  est-il  dit,  sur 

•  la  diitnbntion  des  pouvoirs  e<lu>ini.%tratirs,  est 
«  que  rau4orité  descende  du  Roi  aux  ^tdministra- 
«  tions  de  dépaTlemepit ,  du  eell<  s  ci  aux  adtninie- 
«  traaonoda  difeiriau...  L'Klat  est  un  »'J«o  diif»^ 

•  tenien»  ne  sont  que  d«îs  sections  du  m*mc  tout  ; 

•  une  adiuiuislralion  uiiiforipe  doit  doue  lesem* 
e  brasnr  tous  dans  on  régimo  aoasMraa»  Si  Un 

•  corps  sdiuinistratTi  ,  indépendans ,  et  «n  cpiel- 
«  que  sorte  souverainsr  ùff  l'exercico  d«  laii|e 
«  fbnotjons.»  «aaiani  lo  droit,  do  vaciar  k-  lave 

•  pré  lei  principes  et  li  »  formes  de  l'administra- 

•  tion,  l|i  contrariété  de  leur*  moavemana  par- 

•  tiels ,  ddimi#n4  bàan^Ôt.  U  Mappiat^  d«  mo^. 

•  ventent  général,  fwoduifail'  Ta  pUis  ftclMnàa 

•  anarchie.  • 

•  La- loi  de  1789,  tont  en  reconnaissant  l'autorité 
•  néoaasaire  du  pouvoir  aaictral ,  ne  ravail  poiiHvnt 

pas  armé  de  droits  aswi  iHcn'Ins  ;  la  conilitnliott 
de  1791  combla  celte  lacune  en  conférant  au  rot 
le-  droH  d*«nnnl«r  le*  actes  des  adMkiMrallonoda 

dépnrlemcnl  contraires  an\  loii  on  ant  onires 
qu'il  leur  aurait  adressés ,  et  en  lui  permettant 
dana  des  oaa  oaUémabrdo  las  snspendra  do  lavra 

fonrt  ion». 

•  La  iourmento  révolntionnaire  (pri  entraîna  la 
pliq»art  douces  adteinisuwilona  liors  do  laor  spisère 

If'>gale  ,  devait  nalnieUnnant  h9  rendre  sCRpwtai. 
IbS  CottsltlotioA  dé  Tan  S  dantaaa  impoissans  ef- 
forts ponr  fétafalir  l'ordre  ol  ia  liberté,  prononça 

leur  destruction^ 

«  L'administration  se  compose  de  deni  élémens 
dittiiicts  ;  la  pensée  et  Texéculion  ,  ou  ,  en  d'an< 
trcx  termes,  la  délibération  et  Paation,  La  loi  dn 
22  tlfkembre  avai  l  corsacré  ce  partape  en  divisant 
1«4  as5emljlces  administratives  en  deux  saciions^ 
mi  comeil  et  un  directoire,  Ot  an  romeitant  au 
premitr  !e  soin  do  délibérer  et  an  seconil  ceiul 
d'rgtr.  La  Loiiatitution  de  l'an  3  vint  confondra 

foqnt  to»  Milm  da»  linm  prdawwa  d^  tàfmm  t 
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XlTBB  I^r.  —  Dcn  altribuliang  du  tûHêtUê 
généraux  (1). 

Art.  Le  conseil  général  du  déparle- 
jneol  répartit,  chaque  année  »  lei^cootribu- 


tions  directes  entre  les  arrondissemcns, 
conrormément  aoi  régies  établiei  par  lei 
lois. 

Avant  d'ciïcctucr  celte  répArtition ,  il  sta* 
tue  sur  les  demandes  délibérées  par  les  cou* 


•lU  mpprima  les  comeiU  d«  déptfiMMiil  «t  ae 
laissa  ■nhiirtw  qa*ane  «eala  Mtorîlé  qn^elle  appela 
•dminblralion  de  dëparlomciit  et  qa  elle  composa 
de  cinq  membres  k  l'image  da  pouvoir  central. 
Kl  le  iléiruisjit  ainsi  nne  des  bases  essentielles  du 
sjstème  de  l'AiscmbUe  comlituanlc  el  elle  conser- 
vait en  mèiiM  temps  ce  que  ce  système  contenait 
de  TÎcieax  en  remettant  faclion  k  ur\p  a<itorit>5 
collective.  En  effet,  si  la  ddibcration  appanient 
essentiellement  k  plosieurst  l'action  doit  être  le 
fiil  d'un  seol;  elle  veul  d»»  la  r;»pi{lil<',  de  rtinilc; 
elle,  doit  offrir  la  garantie  d'une  responsidiililé 
réelle  et  directe.  Une  autorité  collective  ne  Mtb* 
Mt  k  ancnne  de  CCS  conditions.  I/Assemblëe  con- 
ttituante  avait  méconnu  ce  principe ,  et  la  consti- 
tttlion  de  1799 1  en  wpprinlant  les  coneeSa  dé- 
libf^riin*  l'A  rn  laisusnt  li  ilrs  assemblées  l'action 
•dminiatrative,  privait  k  la  fuis  le  pouvoir  de  tonte 
tigMvr  et  Im  citojen*  de  loatea  garanties. 

•  I.a  loi  du  28  pluviôse  an  8t  corollaire  de  Vaclo 
consiiintionnet  da  22  frimaire  précédent ,  vint 
compléter  Vamff  d«  l'AaaembNe  conilitncvte,  en 
|4eçant  l'exéculinn  entre  les  mains  d'an  seol 
agent  ;  elle  créa  les  préfets  t>t  rétablit  les  conseils 
de  département  ;  mais,  par  nne  do  ces  aUerna* 
liveaqni,  depuis  cinquante  ans,  ont  tour  k  tonr 
en  France  donné  la  prépondérance  soit  k  Tordre 
contre  la  liberté  ,  loil  k  la  liberté  contre  l'ordre  , 
le  nouveau  gouvememeai  qoi  a'établit  alors  di^ 
traisit  les  garanties  que  la  constitution  dr.  1791 
«vaii  voulu  assurer  aui  citoyens.  11  obtint  ce  ré- 
■nlttt,  moina  encore  en  réduisant  les  attributions 
des  conseils  généraux  qu'en  s'atlribuanl  le  droit 
de  nommer  tous  leurs  membres;  ces  assemblées 
'  pnrent  encore  rendre  des  services  an  pays ,  il  se- 
rait injuste  de  méconnatire  le  bien  qu'elles  ont 
fait ,  maiaiana  l'élection  qui  seule  les  raltacbail  au 
peuple  dont  elle  les  Aiiscit  aortir,  Ictoonacibgéni* 
rans  ne  pouvaient  ni  inipirer  la  cooliaiiee  i  ni 
cnrcer  an  pouvoir  réel. 

«  Lmm  attribationa .  avaient  élé  aolablcncnt 
amoindries  en  l'an  8.  Ils  avaient  camé  d'être  prc- 
poaésaoB  mesures  concernaol  leaimpeta  «  k  la  con* 
aetvation  des  propriéléa  nationalea  ,  k  ladireciloo 
dea  Iravanx  pablics  ;  le  ponvoir  central ,  il  faut  le 
reconnaître,  avait  pu,  k  bon  droit,  reprendre  ces 
diverses  brancbes  du  service  public,  mais  ses  con> 
^nètea  nonvolles  ne  s  étaient  paa  arrêtées  Ib.  Déposa 
celle  époque ,  la  part  d'*;  conseils  généraux  dans 
r«dminM4ration  dcparlemeniale  s'est  successive» 
■mnt  agrandie  t  la  nécenité  ,  plus  impérieuse  que 
tous  les  mauvais  vouloirs ,  a  force  de  recourir  k 
leur  iatcrventioa  pour  la  solution  des  questions 
.  nombreusef  ;  mais  la  oeilaaralion  après  l'empire 
se  parila  lurn  de  rendre  ani  citoyen»  le  droit  d'élire 
.  leofii  membre»  ;  elle  éprouvait  contre  le  paya  toale 
la  défiance  dont  die  le  aavait  animé  contre  elle,  et 
le  brusque  retr.\il  <lr>s  projet»  de  loi  présentées  en 
M28  naiémoigna  i[ue  trop  de  son  aotipalhie  contre 
tMtea  le*  imtitntiona  qni  étaient  de  Mtnre  k  lainer 
k  l'opinion  publique  une  occaeioa  de  ae  fimnar  et 
an  moyen  de  ae  produire. 

•  La  révointion  de        devait  niraniîrenient 
ftadro  bl*cd*i««tniliM  déperteMHele  le  vieqoi 


Ini  avnit  l'té  enlevée  par  la  constitution  de  l'an  8. 
L'art.  GU  de  la  Charte  da  0  août  a  promis  k  la 
France  rfra  bu^ttlhiu  éipwrtnmUin  fSitdét$tarm 
$yitirme  éteetif,  et  la  loi  du  22  juin  18SS  a  déjk  com« 
menré  l'aocompUïsemenl  de  cet  engagement  ea 
rendant  k  Pélectlon  popnlaire  le  droit  de  composer 
les  conseils  généraux;  il  noue  reste  k  détermioer 
leurs  attributions.  C'est  l'objet  du  projet  de  lui  déjk 
présenté  h  plusieurs  reprises  par  le  gouvernemeat 
el  qui ,  aprts  avoir  &ubi  des  modifiôitîoaa  dans  \»t 
sein  de  la  Chambre  de&  Pairs,  voua  a  été  pcopOlé 
au  commencement  de  celle  session. 

Je  me  panaellrai  dTajonter  ici  seolenaeBt  dd 
réflexions  analogues  k  celles  que  )'ai  présentées  i 
l'occasion  da  la  loi  snr  ka  allribulions  dea  conseils 
nnnieipaaa* 

Les  circonscriptions  pnnr  lesqncUe^i  sont  créés 
les  conseils  généraai  el  dans  lesqaelU a  ils  eaerccat 
lenre  fonctions  «  aont  capricienaeœeat  foraaéait 
elles  manquent  de  vérité.  La  force  des  dicses 
plus  poissante  que  la  division  établie  en  1700,  ré- 
aiste  a  cette  création  de  qoatro^ngl-eis  fraetiow 
territoriales  jouissant  des  mêmes  droits,  régies  par 
les  méiues  autorités  et  munies  dea  mêmes  instita» 
tiona.  Ce  fractionnement  était  nécessaire.  Ion* 
qo'il  fut  lait ,  parce  au'il  s'agissait  alors  de  ren- 
verser un  système ,  d  en  brider  les  resaorts ,  d'en 
arracher  les  racines,  de  détruire  les  choses  et  la 
dénominations  d'un  régime  vieux  et  ananvais; 
mai»  aujourd'hui  ce  remède  liéroïqnc  n'rsl  plo» 
nécessaire,  il  n'y  a  plus  da  danger  a  rentrer  dans 
la  vérité,  el  il  y  aurait  beaucoup  d'avantages aoea 
le  rapport  administratif,  sou»  le  point  df  vne 
économique  et  industriel,  et  même  dan»  un  intérêt 
politique ,  k  admettre  des  divisiona  et  subdiviaiens 
fondée*  sur  la  vérité  de>  faits.  On  a  beau  dire  qoe 
Dragnignan  cl  Marseille  sont  dea  chefa-licux  ds 
départemeni ,  et  placer  dana  cbacone  de  ces  rMaa 
un  prrf'  l  cl  un  conseil  général  ,  il  rr-.te  toujours 
que  la  ville  de  Dragui|uan  n'a  aucune  inflaence, 
et  qoe  celle  de  Marseille  en  a  une  immense.  Oa 
peut  en  dire  autant  de  Bordeaux  et  de  Mont-<le- 
Marsan,  de  Toalonse  et  du  Tarbes.  etc.,  etc. 
A  la  vérité  cartiioea  vlllei  acquerraient ,  comme 
che&dieox  de  grandes  provinces,  une  inQuence 
encore  plus  grande  que  celle  qu'elles  ont  nata- 
rrilement  ;  et,  sous  ce  rapport ,  le  pouvoir  central 
aurait  peut-être  sur  ellm  nne  action  moina  di- 
recte cl  moins  décbive  ;  mais  ces  métropoles  aimi 
constituées,  rendraient  au  gouvernement ,  en  ap- 
pui et  on  secours  'efficaces ,  dana  certaines  occa* 
sions  graves,  bien  plus  qu'elles  ne  lui  enlevé- 
raient  en  pouvoir  sur  la  marche  ordinaire  dei 
affaires. 

(1)  Le  !ép:islalcar  qui  a  des  ordres  k  donner,  àa 
règles  k  établir  el  point  de  théorie  k  exposer,  s'«*t 
bmrné  h  placer  dana  la  loi  rénomérati^o  deadiff- 
rentes  attributions  confiées  aux  conseils  générsas 
et  aux  conseils  d'arrondissement  ;  mab,  malgré 
leur  verMlé  et  leur  nombre ,  cea  attribationa  ae  rat* 
tachent  k  quelques  idées  générales,  que  les  jori)- 
consultea  doivent  a'eff>roer  de  saisir  et  de  mallre 
oaérldeaeo»aflnde  raadfe  ptai  kdÊm  TinlalligeMe 
de  Uloittd*«i  aiievsiur  iMdiipoiiijOM  dwU 
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leilt  d'arrondisieineiit  en  rédnellon  da  con-  préalaMoMiil  foaniiM  M  tMittt  d'anroo  • 

iiogent  assigné  à  rarronUissemenl  (1).  diasemcnt  (2). 

2.  Le  conseil  général  prononce  déûnitU  3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 

vement  sur  les  demandes  en  réduction  de  additionnels  dont  la  perception  est  tulori- 

eofiliogeul  formées  par  les  communes ,  et  lée  par  les  lois 


ménaoire  des  adiuinistrt^s  cl  des  adminislratenn, 
Oo  pmM  dira  avec  Al.  Fnitm ,  que  la»  «(IribaUoiii 
dmê  coDflcib  fénéraiii  aonl  toutes  rallaché«a  m 
téréla  do  dépariainentt  Uê»  <{«c  ce  caractère  coui- 
na n  ,  ca  Irait  caraclérUtique  qu'on  ralrouva  loa- 
jourê  ea  eilas,  nVmpécba  point  qo^allea  ne  m 
subdivisent  en  trois  claaaai  diMinolaib  TaalAl  •  en 
affût,  les  conseils  ft^ncraoi  agissent  comme  diliguiê 
du  pouvoir  Ugiêlatif ,  par  eiemple  iorsqu'ils  font  la 
Nparlition  des  impôts;  taMl6l«6iaai*rapré»enianB 
l^.<ni  da  dfparleinent ,  notammpnt  lors«]u'iU  lui 
itopOïent  de»  centimes  facultatifs,  lorsqu'ils  règlent 
la  gastÎM  daaat biens*  lonqu'iU  font  cnnaattra aaa 
be^oim  et  ses  vœux  ;  ilsagiuenl  quelquefois  couime 
conseils  du  pouvoir  central,  par  eiemple,  lorsqu'ils 
donMBt  lanr  avia  a«r  laa  cliaagemaas  de  «ireon- 
scripiion.  l)jns  l'ciercice  de  ce»  différentes  fonc- 
tions le  conseil  général  agit  avec  plus  ou  moins 
^iadipeiidaiM*  «4  d«  povfoir.  On  peut  indiquer, 
CB  pan  de  mo's,  les  principales  nuances  qui  ciis- 
trai-  dana  l'aificacilé  at  la  força  oliligatoira  da  aat 


Quelquefois  il  ail  jofa  abMlnotaomrain  (voy. 
art.  1 ,  2  et  ;  quelquefois  set  décisions  sont  obli- 
gatoires, mais  soumises  an  contrôle  de  Tantorilé 
•eiilrala  (foj.  arl.  A)  i  enfin,  souvent  il  ne  donne 
que  de  simples  avis  qoi  là'OBl  q«*«ae antoriM  mo» 
raie  (voj.  art.  6). 

Si  l'on  Tc«l  meiif  en  parcooranl  lesdtspoailioM 
de  la  loi,  se  rappeler  ces  idées  et  ces  distinctions  , 
ou  verra  qn  elles  offrent  dans  l'application  on» 


(I)  Laa  d^ebioM  du  c<MiMfl  gëaiiral ,  en  celle 

matière,  ne  sent  soumises  k  aucun  recours.  Ce 
poovoir  sonTerain  qui  lui  esi  ainsi  conféré  avait 
para  k  la  comniitston  de  la  Chambre  dea  Pairs  pré- 
senter de  graves  inconvënicni  ;  mcii^,  reconnais. 
MOt  qoe  Topéralion  de  la  répartition  entre  les  ar- 
nwdiiKUieni  était  «me  déflation  dn  pouvoir 
lÉ||tslalîf ,  elle  avait  proposé  de  porter  le  recours 
devant  leachambres,  at ,  afin  d'empêcher  que  dea 
f^ctaiHitiona  trop  nombrensea  ne  lenr  fussent  adres* 
aées,  elle  avait  jugé  conTenable  de  dire  dans  la  loi, 
qne  les  Chambres  ne  pourraient  être  appeUies  k 
siatner  qnesnr  la  proposition  do  gouvernement. 

On  «ndlfemâniner  qu'il  ne  faltoit  pas  mulu'pUer 
les  recours  au  poovoir  It^gislaiif;  qne,  d'ailloors, 
la  solution  qu'il  donnerait  arriverait  toujours  tar* 
dhemèAl. 

H.  le  comte  Tauhtr,  voulant  ouvrir  vno  voie 
contre  les  décisions  des  conseils  généraui  qui  viole- 
raient les  lois,  et  ne  pas  recourir  dan»  ce  but  aux 
Irobâémens  du  pouvoir  législatif,  avait  pvopoié 
ramentleioent  suivant  : 

•  La  décision  du  conseil  général  est  ùéfinîlive  , 
aauf  le  recours  au  Roi  qui  prononce  par  nue  ordon^ 
aanccrnjal>:,  !«•  conseil  (i'|-.(ai  ♦•ntenilii.  » 

Il  a  été  rejeté  coniin<-  atii  ibuanl  «u  pouvoir  ro^ral 
•eut  la  connaissance  de  dillleolléa  dont  la  solution 
appartient  cssi  nîi- llcmcnl  i  rauldriu^  Ifgisljlire, 

On  avait  aus>i  piopo:>é  d'admettre  un  recours  à 
de»  arbitres  nominéa  par  les  parties. 

Mais  cette  meawe  pràtnUR  des  lacoménlena 

38. 


graves;  elle n*a  pas  trouvé  d*appii.AiwllcdlcMoa 

du  conseil  est  souveraine. 

M.  fSMns,  dana  son  ra|>pmi  k la<!liaMri»re  Sét 
Dépntës,  a  développé  Ictraiaone  qni  devaient  faim 
admettre  cette  disposition.  Toutefois  il  a  reconnu 
qoe  ce  poovoir  suprême  pourrait  avoir  des  incon- 
véoiens;  «mais  ces  inconvéniens,  a-t-tl dit ,  ont 
leurs  limites  dans  Tobligation  de  se  soumettre  aux 
règles  établies  parles  lois,  dans  le  droit  qui  appar- 
tiendrait an  gouvernement  de  refuser  IVsécution 
des  actes  par  lequel  le  ronseil  général  serait  sorti 
de  ses  atlribnliuns  et  aurait  eicédé  srs  pouvoirs  ,  et 
ai  ce  ^slème  a  quelqaea  ineonvéniens,  Tadmiisioii 
d'nn  recours  qneloouqne  en  amènerail  de  bien 
plus  graves,  i 

Gea  parolea  doivent  être  espliqnéra. 

Dans  quel  but  réclamail-on  qu'un  recours  fût 
ouvert  contre  les  décisions  des  conseils  généraua? 
Cétait  afln  de  pouvoir  eètenlr  le  réforme  d^aim 

répartition  qui ,  r«*gu!icre  d'ailleurs  cl  faite  Con* 
formément  aua  loi^ ,  ne  serait  pas  équitable. 

Certainement  M.  Whim  n*a  p«  entendu  dire 
que,  dans  ce  cas  ,  le  gouvernement  a  le  droit  d*in* 
tervenir  et  de  contrôler  les  actes  et  las  décisions  des 
conseils;  il  suppose  seulement  qu'un  conseil  nt 
torti  de  it$  attribut imu  ,  a  exeéJi  ict  pomoin;  et  ^Vnt 
pour  cette  hypothè^  qu'il  rappelle  le  droit  dn  pou» 
vcmemcnt,  écrit  dans  l'art,  il^  de  la  loi  do  22  juin 
fglS,  d*aBMAer  laa  acteauatacMl  dTeicéa  depolh- 


Donc,  il  n'y  a  aucun  recours,  aucune  garantie 
«Mira  la  décision  d'un  Conseil  général ,  qui ,  en  au 
renfermant  dans  le  cercle  de  ses  attributions ,  en 
procédant  avec  la  plus  parfaite  r^lartlé,  fait  une 
injuste  ét'biégaée  répartition  .me  eentributane 
entre  les  dîlTérens  arrondisseinen». 

Sous  ce  rapport,  les  communes  sont  mieoa  trai- 
tées qoa  Ica  arrondisMaBena*  Voy*  Ica  notes  tnr  l^r* 
ticle  suivant. 

Vov.  au  surplus  la  loi  dn  i  L-imaira  an  7,  art, 
alNav» 

La  conseil  d'Etat  avait  déjh  décidé  phnienrs  fois 

qne  Icsdécbions  des  conseils  généraui ,  pour  la  ré- 
partition  des  impôts,  étaient  souveraines.  Voy.  ar* 
rèts  du  conseil  du  20  décembre  ibih  et  du  f  A  juin 
1837  ^Recueil  de  Macarel  et  I>elochet  aMléelUg, 
p.  856.  et  année  1837,  p.  2S0). 

(2)  Les  réclamations  dea  communes  joulaent  de 
deur degrés  de  juridiction;  elles  sont  apprécié 
en  première  instance  par  les  conseils  d'arrondisse- 
ment ;  ellc<  sont  portées  ensoila  devant  les  conseils 
de  département. 

-  (S)  Gel  article  ne  posait  pas  dans  la  projet  le 
principe  du  vote  des  centimes  additionnels  par  le 
con>eil  général  aussi  sèchement  qud  le  f^it  ici.  Il 
portait  :  ■  Le  conseil  général  vote  les  centimes  ad- 
ditionnels sprcialcmnil  afTcclé»  par  les  lois  géné- 
rales à  diverses  parties  du  service  public  11  TOtn 
ausî  Icaoentimca  additionnels  exiraordinairaa,  doni 
la  perception  e>t  aulorisce  pir  des  lois  spéciales.  • 
Le  priaci|»e  était  rucore  développé  par  une  dis» 
position  qui  ne  «e  retrouva  pas  dîuu  la  lois  cUn 
était  conçue  en  ces  ternes  : 
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•  1*  l.fs  {léppn^fs  îi  faîr»?  an  moyen  des  emlîmes 
•44ilionnel»«(r«clèa4  |>j<i  U  ioi  clef  liiMiicc^j  auidé- 
))ço»e«  variable»  (les  dépatl«ai«iu;  ■    '  ; 

'  •  2*  Les  ilë|  ens«.'S  h  fjife  au  i«:ojen  de  cenlîinf» 
•dditiouiieh  Tacullatils  dont  il  fixe  le  nombre  Jâlii 
Jc<i  lii^iln  (léicriitinéM  par  le» lois  des  finances,* 

I.a  C.liaii'bre  des  Drpuit  s  a,  sur  l.i  proposilion  de 
ssf  eommissioni  qiodtiié  iWiicje  A^oata^t  ok-U 
«oit  dans  la  rédaetio'n  actoeUe ,  «l  sopprimé  la  dû- 
posilion  qui  U>  pr«fé4aU,  par  le  motif  qu  il  niriUnil 
irëtablii  diinx  la  lot  le  ptîo^ipa  de  la  n<iccaaiiè  di| 
\otc  (lu  constil  général,  MRS  entrer  dans  lesdélailL- 

.  (.'csi  au  coiiïicil  giinéral,  a  dit  M  It  rapporteur, 
qa'ii  apparticiil  de  votor  ces  divers  centimes  :  ce 
^ote  e»i  abM^u,  et  lu  gouvcrneinenl  ne  pepl  j  aup- 
plW  que  dans  des  c«i  UMit'MnU.  apéciauk  el  eu 
\crlu  i\p  loi»  roiincllcs,  coiiune,  par  exemple,  la 
loi  sur  i  iM*4ructiou  piiiuatre,  qui  aulortkC  à  iinpo- 
Mir  dToifflce  les  ceuliuiv»  dealiuëB  k  pourvoir  ii  celle 
drpensf.  Fil  ri'gle  g- n»'ralf ,  le  vole  ilu  conseil  pr- 
iiéral  eii  ucccaiMire.  Jl  i-ou»  a  paiu  ftufil<>aui  d'iu» 
s^rer  ce  principe  dans  la  loi ,  sans  enirer  des*  taf 
«liîlails  que  coî  icunil  le  projet  du  pouxerijeincnl.  • 

4In  wMUibre  4*  ^*  ciuuibre  a  ciaiQi  queia  ré- 
«laclioM  de  l'article  ue  fiU  pas  esopv  claire,  en  ce 
(|D*ell«  paraifSièil  s  jippii  picr  non  pa*  Ncnlcun  nl  iuii 
eej»(iiu«s  addiiiooue^i  dcpar'oii>cnUux ,  niai>  cw 
irore  «usai  au;i^  centimes  çomiDunaiix.  U  a  propçip^ 
«Il  fonié<|uCACe  ,  pour  cmpèclicr  cr-tlc  ronfu^ion  , 
«r*ijou«.rr  k  rartkla  U|i  paraoraph»-  itJdikiounH  po«- 
tfiii  :  »  C>-Uc  disposition  u  <;sl  pas  applicable  aox 
liii>liinca  additionnel» CominuDaux.  • 

31.  U  tappiiiletw  a  iVpondu  que  celle  addition 
éleii  iouli'e,  porce  qu'il  <-M  «\idenl  qu»t  qaaiul  on 
tlpaaretpa  cuns»:ils  géix-raus  le  droit  de  voter  des 
rcnttraù  addi^ioniiuLs,  doiil  la  pcrceplion  rsl  an- 
torts«e  par  le»  loi-»,  cela  iw  peut  s'appliquer  cf^'it, 


tUtt  des  raconrces  nnancièret  disfinc'»(  '  aux  à4>' 

partcmWns  qne  de  sovilaprr  \f.  biulgcl  de  l'Ftal ,  et 
de  dimtouer  en  apparence  le  poids  des  chargea 


«  l<es  lois  des  15  frimaire  an  0  el  |4 
en  7i  conlirmèrenl  ces  dispositions. 

«Les  départeaeeoa  enrewl  eH»si  letir  Vsd^t; 

niais  même  apn-s  le  rëlabîisscmcnl  (h",  ronsetls  gë- 
oéraoi ,  le  goovern«ment  con»er«a  toute  aolorité 
«HT  le  rëgleaMÉt  des  dépenses  qai  devaient  j  pren- 
dre place. 

•  Lca  lois  dca  2S  ventôse  an  13  cl  28  avril  lRt4(, 
ont  créé  un  système  nouveau  en  autorisant  letf 

conseils  généraux  k  établir  des  impositions  faMrnlla- 
tives  duui  la  limite  qu'elles  d'-tenniiiaient  et  k  l«e 
employer  aus  dépenses  qu'ils  jugeraient  contene' 
lAiSdeconvrir  avec  cette  reasôiiice.  1^  départe-' 
mens  se  sont  trouvés  ,  dès  lors,  k  côté  du  premier 
budget,  annexe  et  coiiiplcmenl^de  celui  de  L'Etat, 
en  pOMeiitoi»  d'un  autre  budget ,  dont  Id  reeelW 
et  la  (l»'peii>c  (lépciidjienl  de»  voles  de  leurs  con» 
scil»  géaéraut ,  et  qui  était  véritableuicnt  dép arie<^ 
■leatel. 

■  Outre  los  rccfllcs  et  les  dépenses  dont  nous  Te- 
nons de  parler des  lois  parliculières  ont  pcroiie 
e«t  déparleinens  de  s*ioipoier  éee  cefttitDea  epé- 
ciaui  pour  b*»  dépMiscs  du  cadastre  ,  de  Pinslrtic- 
tioo  priiBaire,de»cbenunsTicinauKde  grand«>com- 
■MMcaliMii  ettt.  Knfio ,  ttertsios  départemeiis  ottt 
été  autorisés,  par  des  lois  spéciales,  k  a^imposer  des 
crnlinies  eatraordinaire»  pcwf  des  dépaaflli  étale» 
meut  eati  aordinairna.  • 

•  Les  <!<  |M  lise»  qui  fioraraient  dMS  le  budf^t  ertê 
en  Tan  A,  axaient  été  postéri.  uremeol  divisées  en 
d«ua  cal<-goiie>:  l«-s  dt-penscj»coiumunes  k  pluMeur» 
déparleinens  el  Tues,  leAquellesétMOliilSnli^iDevM 
réglées  ei  »oMé(  5  par  le  gouvernemëiit ,  el  les  dé- 
peaises  que,  par  oppuaitiont  on  noeuneit  vei  iableSi 


du  (-niiv  il  géncrnl  ,  cl  ont  Uré  ICU 
biiilé  dcleur  quoiité. 


«PiftdoMt  l0  perception  est  autorisée  pour  les^lé-    laa^elles  <msI  éU*  depnisIMSt  aoomile»  •«  vot« 

)wr(euicns ,  et  non  p8>    i  cnx  dout'i*  pewe|Mi^ 
«Il  autoiisi'e  pour  It  s  commujies.  ' 

ralv] ue  c^e  est  liieu  entciM|«t  •     rMlrnr  de« 

I«  pf9po^ilion  .  d 'pi'il  «i^        pas  y  aeoîf  de  «K(r 
lieultés,  }c  relire  mou  «tmeudi-uieMl.  • 

Jl  y  u  plusMHU  <w|teces  de  rantimes  «ddttio  - 

nels;*on  en  troovo  ronuuié> uiion  dans  l'art.  lOr 
de  la  prév  iite  loi.  Ainsi  il  ^  a  des  centimes  aiiA 


■iLes  eentifoes  desUn^s  I  y  faire  face,  et  votés 

Ia  toi  iin'ijic  de  (Inances,  ont  reçu  nue  *]iii'ipfa- 
lion  anjloguo  k  cefle  des  dispenses  qu'ils  deva^i! 
pa^cr,  et  sê  sont,  selon  leur  afFeclaticn  ,  appelé^ 
centimes  fiios  ou  wiriablci. 

■  Pitr  la  loi  df  ltiiance>     1817,  b  s  dépcnscael  W 


f«im<ia  «  d<  s  ceniUities^a<Mi|is(i»r/A  f^ttJialift  ,^  «Tes  centimes  Gxcs  ont  éié  elldcc&dc:.  budgets  d^arte- 

centimes  addiiimmeti  txtraontinoirti  ,  di  s  centiaeelfi  roentens  el  tran^Arés  e«  budget  du  I  £lel  o^  il» «Âl 

MUlk'unintli  ipicimx  i  mai*  le  sons  de  eed  diilerenlH  plus  convtiKtblt  ment  por;é>  :  il  ne  r.  »le  doue  pÎQ* 

Aa|ire*»ipus  n*est  pas  parlailement  clair,  «i  il  eal  pour  le  budget,  qui  se  compose  d&>c(|iiiiues \oie» 


d'eu  dcÎMMr  mb  esplicalion  pr 

Voici  d'abord  tomtncnl  M.  }'tvien  a  dans  ^en 
'iWIKV'k  AMivsé  la  légt>lalioa.sur  cette  uiaiièrc  : 
•  Lors  de  leur  foriltalioii  »  l«r'riép/»teUMsua  ii*a-, 

T^enl  point  élé  considcp  *  comme  ayant  un.; 
«xTklence  k  part,  iîa  n'cidienl  aux  jfcux  de  la  lui 
qu'une  division  adminislrallve.  L^astembbîe  cou-, 
aliluanlc  axait  rKinis  ntix  asMMiiblijcs  aJmini»tra- 
livcs  le  soind'ordonm  r  lusuépenMU  el  Je  percevoir. 


par  la  loi  de  linances ,  que  Us  dépendes  et  les  < 

tunes  vari.ibles  ,  qnalincalion  qui  n'a  plus  de  seii^i^ 
depuis  i|uu  les  ceulimea  et  les  U/;p«;nses  fixes,  pcr 
oppokition  auiqnels  elle  avait  été  adoptée ,  ont 
pavé  an  budget  df  l'i  lal.  • 

&f.  Ilounicr  avait  tiéjà  présenté  les  métnca  idée^ 
dans  son  rapport  h  la  Obambre  des  Pairs  en  4837. 
Pour  !f>«  réduire  à  leur  pins  simple  ^•xpreA^îoB  .  il 
faut  donc  dire  que  les  ecntiiues  addiliotmel$  fixa 


les  contributions  publiques  dans  cbs'juc  départe»  i^nt  vbtés  par  lei  Chambres  ;  que  ces  centimes 

Â^nt  (il»fdu  22  (l«c«iubie  1789^;  niais  ce  n'était  rimt  f (feelÀ «Il  partie  aux  «n^pense-.  fixes,  en  parti* 

«jM'tin  màiidat  dont  elle  lés  investi  iait ,  elcesdt^-'  aux  dépenses  variables,  el  f'iifîii  k  ii  furmation 

positions  ne  donnaiéfit  p<l^nt1ieu  k  un  budget  dé-  d'un  funds  comiimn  destiné  k  subvenir  aux  d'- 

perteniental  proprement  dit.  >  pemesvarîabfns  que  Certains  d<''partein<-ns  ne  pea- 

«  La  loi  du  28  moîsidor  an  d  n  mîscerl^inr»  dé-  vnl  rouvrir  nî  «voc  la  part  dos  centimes  adJi- 

Knscs  k  la  cl^argc  des  départcuiens  en  alTcclanl  k  t ion nels  qui  y  est  consacrée  .  ni  avec  Ifs  centimes, 

Ir  a«^'lTHfément  «m  nombre  dêferm'tî^  <ié  sous*  adilillohnéis  racollalilà  dont  il  va  être  parlé  ; 
i<d<Iitionnpl»  an  prînc?pî»l  di  la  confriliuiion  ;  mais        Que  les  ceniiiDPs  aidilionntU  facutlallfk  tout  TOté^ 

tn  dépenses  étaient  vraimrnt  une  cbaige  deVi>  par  lc<  conseils  g>;  léraiu  d«J)»  ItnUff 

tel,  eil*'rég{me««litrft6  ft«Iti»o{p»(Ottrbutdd  î>i|r lu  lo» 4ç  Gnn^cci ; 
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échanges  dçs  ç^tj^j^vl^tés  déparlcrneultif*; 
5'  Sur  le  changeineiU  de  dçfiUnatIpn  a 

d'aiTcclalion  dos  fdificos  -   


4«  Le  eonseil  f  én^ra)  délibère  (  i  ) , 

i^o  Sur  les  contnbtitlons  Extraordinaires 
à  étnbiii  et  les  emprunts  à  4;oiiUacler  daiis 

l'inléict  du  dcparicnieul  ; 


(Iéi)ar(crnciilnu\  • 


...v.v.     »v|^».  .V...V..» ,    ^  40  jàur  te  mode  de  ue&liQU  li^s^UûàùàLés 


riablcft^ct  département  : 

Jtie  las  ceiilioios  addilianmU  (xlnutrdmmrei  sont 
I  ^<r  les  conseils  géii^fiMt»  dans  les  lioaitet-Qs^ 

par  certaines  lois  spcciales  pour  ri.  »  besoius  ^(jale- 
uienl  spéciaux  ;  que  loua  iesans  ilj  a  une  foule  de 
loildeocUe  espèce.  (VoirBO(ataaMM4<^.  p.  150, 
ljisdu/1  avril  1838  qui  aulorlsenl  «louie  dôp.irle- 
lueos  el  00  «rroudiaieneBl  è  slmj^cr  de  cea- 
Un«  eddkiMHiebt  ; 

Qn^enfiii  les  centimes  aeLUlionne'i  ipieUuu:  sont 
voit»       la»  cooMiiia  géiiiéfeiu  dena  lee  IsimUm. 
ln4M|MrMMalii«  Mâfiwir  Mibvwràr  k  «!««  tvnÎM 
qu'elles  organbenl  ;  telles  soui  les  lois  du  21  juin 
18M  ior  i  iBsiroclioA  priiiMt(« ,  «1  da  21  ittin 
Mr  les  devins  iîrnia««. 

La  loi  do  25  mars  1817.  art.  53  ,  53  ,  9A  el 
détertnioe  les  dépenses  déparletuentalcs  fiics  et 
les  dispenses  variables,  établit  le  fond*  coinman  el 
'•n  indi  juf  l'objet  ;  elle  autorise  enfin  le  vol<-  des 
fni'.iuits  fjcnllal  ifj.  (Vny.  arr/^lé  du  2  vendémiaire 
«ull,  rtij>[)i  rlc  ^lar  Fkuri^eou  ,  ipiuc  1",  p.  lïîO  j 
»f>j.  aussi  loi>  du  23  rpai  i^^lS,  art!  67 el  suk.t^a 
\'i  imlWl  1819,  art.  25  et  ^uir.  ;  du  23  juillet  1620. 
»ri.  33  et  îuiv  ;  du  31  juillet  1821.  «fl.  28  et  sui».; 
lu  1*»  mai  1822,  «II.  17  el  soi».)'—  A  coinplcr  de 
1823,  les  dépenses  uo  sont  plus  lîminKTÔcs.  i^Voj. 
dans  la  loi  da  10  tuai  1823  el  les  lois  de  finances  Ue. 
ch9i|iw  année ,  le  Itbleao  qai  In.riqitë  fD  à^aÛtté'  ' 
dïceiitimcïadtFSlioniluU  ft  facallatifs.  V  ' 

'l  ].»  force  obligaloirf  dr  s  délib^iralioiM  es^  in- 
«ouicslable ,  sau!  l'approbation  ti'tgéc  par  l'arl.  3. 

M.  rmpportrmr  a  fait  sur  cet  àftÎRfe  nne  ob- 
^rrstioi»gé»éraleq«'si  est  utite-de  recnoillir.  C'est 
qa«  la  nomenrtetntfe  qa^ii  comprend  n'.i  rien  de 
lîaiiiai»(.  «U  ^(1,  sM  ii  dil,  un  c«rtain  nombre 
dobjeu  qui  hn  sont  f»M  ciMBprkp4Ml*'«Ét|  tfftMhe , 
im  luqu(K  1rs  cons<ri!»  généraux  sont  naturelle» 
°MMttt  uct;es»»iremenl  appelés  à  cklib^er.  P(r 
tomif^ ,  4v  «b  i^<t*tMw  nglere^«ttb<»ttlfeir'- 
nj  Mrait  p»s  comprise ,  il  ne  f.iut  pe»  conclure 
^acleooiMeilrgiinënil  n'aorsit  pasdreit  de  s'en  ee- 
raper. ■  ^Non.  du  3  in»rs,  p.  aCd,.  2*  odf.) 

(Sn  Lt  eommission  de  ta  ChamWe  des  Dépolis , 

tt^  rcconnai^sanl  tioe  les  d«^p«ilea9ens  sont  prQpri6 
'•irts.  otsii  cru  dcToir  àdneltre  Que  distinction 
•ntrc  If-s  propriétés  afleclées  h  ntk  service  public 
'.'[y-     rti  du  1"  avril  18U)  et  celles  qui  eonl 

•^t)l';>  cl  procinriivrs  de  n-'vcnav 

'  I  p5  {Jioprii'iës  destiné*  s  h  nn  service  piibjiç  , 
»d»l  M.  Vitten  dans  son  rapport,  sont' |âacées, 
•'ni  poi;i  Icaclos  de  dî.<posi!loii  qup  pourlo  mode 
•uèuic  dpposMîssion,  sous  la  double  autorité  du  dé- 
Psrlemenlremnu  proprîclairc,  cl  dcrEtaleomuie 
P'fUicn  (1rs  îittérCts  générau»;  c'est  d'alUttin  i|t. 
'oiidilion  des  droiis  coiiféiés  aux  déparlemens  sur 
Jfipropiiéi^i  ;  mais  ccîTes  qui  ?ont  u  iV's  ,  piodu;-- 
''•ejdp  r.  venu,  s<  Ion  In  mc5  rin|.l(..yoj  dans  un 
fu  snalogci»?  par  la  loi  du  21  moi  IS  iû  ,  c  lits  là  ne 
WaluMmtses  ii  l'autorité  centrale  nue  pour  ce  nui 
concerne  les  oc'cs  de  propriété  i  lèi  Sîspoi^ipni; 


put  au  <M|»erteaaMrt .  rfmèAVe  en  eoMeil  généretv 
re  sera  luj  qui  réglera  le  mode  de  gestion,  son  tila^ 
de  propnëiaire jai  en  donne  le  droit,  li  est ,  k  c«l 
<i«rd  ,'deM  la  méate  position  que  les  conseils  mn- 
niripani  h  Végmà.  dea  bieas  de  !•  OMMiane^  et' 
"JSL^'ii*.?^^  ^  l'aïuoriié  que  la  toi  da  (8 
jaHlel  HS7  ■  acsniaft  k  ces  conseils  ;  now  n'a«««^ 
même  pas  ajc^niA^  cette  da^poMiiow  I»  tanMTd**»-' 
nul^tioa  conférée  k  ranloeiié  supérieure  par  U  loi 
nmnicipaleu  Oiatjre  U  dilBcaiié  d'ornniser  le  mode 
d'exerciee  àê  Mile  laaalié'  ft  Mpvd  ^-  iiHLiflr 
géiiéraux  ,  il  nom  a  paru  que  ces  assemblées  of- 
fraient as5t;t  d«  garanties  de  Iniaièrea  el  «k  pm- 
d^ncc,  pour  qae  cette  i»eée«afloi»  m  Umi^* 
ailleurs,  il  s  agit  de  biens  qui  ne  sent  Jamlit 
l'objei  d  une  jouissance  en  mOnre ,  et  Jrroccssîov» 
desquels  d«  inté»èMprMe«»|»enrentè(r4  Maés; 
et  1  exécution  de  la  décision  étant  remisé  an  |>ré*: 
fet .  oein».CL  semk  tO|iiuuift  fondé  à  ne  point  oh. 
lempéretf  aac  «qpoailioitl^«oft«*aieni  des  H,» 
miles  de  la  &impte  geition.  Uae  raison  pratiiM«« 

A'i^yi  de. notre  système  >  h,  projet 
iit  dOMMttiL«i^ea^il^nérei4|u'«n. droit  dp  dé*, 
libération  sur  la  gestion  des  propriéléa 
le«fnt;  une  déciaien  définitive  ne  pbnvait ,  pir 
conséquent,  résulter        da  aonoom»  de  k»  vo«* 
lonté  du  conseil  «[[én^l  el  dii>  gensrmoiMaaiy 
ea^as  de  dissentiiiie-nt  !  le  projet  ne  déterminail 
poMl  laquelle  des  deux  volonlàadevek  préf^oèr»' 
que  serait  defoiMiW  ^kMttfpmtà^tm^kV^ti^t 
fliU?  Il   fallait  ponn«nt  qu'elle   fût  rég)^j#l#t 
droit  remis  au  conseil  général  prévieM  liiilM^ 
barras,    .  f  fi' 

Celte  proposition  a  «lé  con»faatt««.  On  •  leii* 
remarquer  que  si  deawa.  IMl ,  les  diparlcmen^ 
onl  poaaétié  qnelquee  Uetis^dee  >  édiBees  publies 
doikl  l'Ktat  était  pmbarressé,  ils  en  ««tété  inv«i|i||> 
k  tiiae.  onéfena  et  à  k.char{re  q«e  ces  é<UticM  se- 
rtieal  consacrés  li  des  services  pobticsel  entretennii. 

des  déparlemener  qoé  ce  ««^«iKl  d'eM- 
lodrajKt  WMdire,  <iftt'nn démembremenl  des  prô- 
i>rtétés*d»  met  ,  «oi  insaeit  an»  meiUsHles  dé*  • 
partemenir  y^mt^àtê  «MdUlba»  ^  WÊftkd  M- 
néraux.  "*  , 

Depuis  trente  ans,  a  dit  ^  miimti^  d»  l'intinH». 
on  ordre  de  okoRs  exiiN»  par  anilo  dnqael  la  pro^  « 

priélé  dcpartcmcnlole  a  été  constituée  ;  aae«sn«: 
plainte ,  aucune  rédaoïattoo  n'ont  été  fkllee  ; 
ponquoi  donc  l«  teMmbsioii^m^^H^  voaludmèol 

ver  k  l'ancien  sy  téinc?  CVsl  q«'<4te  v  a  en  > fTer* 
attaché  une  qqesliou  de  pritieipiii  Ces!  aotia.  U 
rapport  des  principes  que  non»  allaquffn»  L'sjueai- 

dément.  • 

M.  lt  tJiinUtrt  reproduisant  le  principal  aif^' 
nqcnl  de  la  commission  qi|e,  puisqu'on  a  donn-î  . 
a»  «oaMtl  manhipal  le.aroi(4lHv^gicr  la  gcsiioi* 
drs  propriétés  i  n,ii!nnnales  ,  on  devait  don n«r«n  , 
C9nsi»il  générai  ie  même  droit  sur  les  propriétés 
déparlpvionlales,  a*««|,  pqjnr  u  reponsaar,  fondé . 
Mir  la  diOTérence  qui  ckiste  dau  la  iuA«M  ik  mm 
dew  priprici^  .       ^  .. 

•  Qaenl  h  la  question  de  propriété,  s  i  il  dit,  iiai 
pria.)^  Clu|pbfq.d?f  (M|t^li9lVi.«M4rill«^ 
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70  Sur  racceptalion  des  dons  et  iegs  CaiU 
an  déparicmeot; 

'  8«  SQr  le  classement  et  la  dlreellon  dei 
routes  déparlemenlalcs  (1)  ; 
9*  Sur  les  projets»  plans  et  devis  de  tous 


50  Sar  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir 
au  nom  du  département,  saur  les  cas  d'ur- 
gence prévus  par  Tartlele  36  ei-après  ;  . 

6«  Sar  les  transactions  q«i  coneernent  lei 
dfoiUdadépartemeat; 


iioo,  11  ne  »'«gii  noUemeal  ici  d'ans  propriété  Al 
(■MV-'dt  MW  tfÊtom  «ppelle  cofnnooalc.  Let 
propriélét  commanales  «ont  de  leur  nalure  per- 
m>ai>mni  taadis  que  la  propriété  départemen- 
tal* n'en  «iMttlnBeiit  q**an  accident. 

Remontant  k  l'origine  de  celle-ci  ,  M.  U  miWi- 
tn  «moairé  qu'elle  rapporte  an  domaine  pu- 
liliei  «I  sorte  que  ,  aMH  ce  rapport,  «lie  diuèr«> 
«aMntiellemeni  dei  propriét<<3  communales.  De 
U  il  «liréU  conséquence  que  la  propriéiti  dépar- 
UM*Ule  n*crt  poM  «M  propriété  dm  fomntdo 
la  propriété  commando  n'eat  pas,  k  vraiment 
parler,  nna  propriété  prhéa ,  mais  aoalcmanl  un« 
propriété  Iranailoire,  aoeidMtella  foi  ail  rcilfw> 
tséa  aairo  aon  origine  et  le  momaal  poicilila  où 
cUe  retiendra  k  un  aervice  public. 

•  Eo  prenant  la  qaoalion  aooa  c«  poial  do  VM, 
comprends  pal»  «  «lit  Toralcar,  comment 
on  viendrait  donner  an  déparlement  un  droit 
^•1  k^celtti  que  poaaède  la  commune  ;  )e  dis  ploa  , 
caaîtiipaafliéaMWi  dcnUégal  h  celui  que  voua 
artt  reconnu  eux  commune»,  c'cat  an  droit  lupé- 
xiaor  qn'on  Tooa  deaaande  d'altribaer  «a&  conaeila 


L'article  de  la  commÎMton  a  été  rejoUai  la| 
rairapiM  àm  projei  a  élé  reprodoil. 
liMWm  milà  ofeMffar  qtt'il  »•  dorait  pat  Mm 


_  en  entier.  •  11  parle  de  l'emploi  dei  ro- 
«enoa,  a-t-il  dit.Or,  c'ca&  an  ob|et  qoi  làfore  dans 
le  budget  î  et  qn«é  wmmÊêB  èa  |Mi«a»aa  dia  pro» 
Ma ,  |«  IM  CMapMMdi  pia  iMp  It  mm  da  caMa 

propoaition.  .  . .  ^ 

Sur  celte  obserration ,  on  a  rat^anché  lea  aiMa 
mmiê  éi  jmimmttt  dt$  prod»U».  On  a  dit  :  «  Sur  la 
gestion  des  propriétés  départemantalea  productires 
de  revenus.  •  Enûn  M.  le  ministre  a  proposé  da 
aappetaaer  UaaaoU  ^redaslMM  i*  mtnmi ,  eu  di»ànl 
qu'il  n'j  avait  pas  d'inconvénient  -k  aa  pa»  définir 
la  propriété  déparumeniale. 

lu  rtigirnr  •  U  réaallerait  de  celle  rédaction 
que  le  conseil  général  pourrait  délibérer  snr  la 
mode  da  aeaiioa  des  prisons  et  des  casernes.  » 

m  linvpirliir.  «fiiâsonil  il pMt délibénr ior 
cela.» 

M.  (a  nûnittre  de  L'miiritwr.  c  11  j  a  des  propriétés 
qui  ne  aoni  pas  prododivcs  da  roaanan,  et  sur  les- 
Mdlaa  cependant  il  esl  bon  que  le  conseil  général 
délibère.  Je  citerai,  par  ciample,  lea  pépinières. 
I^U  bien!  lea  pépinières  m  ioal  paa  iMilH  pro» 
deallffa»darav«nus.  • 

H.  DufaarÉ.  «  Si  I  elles  le  sont  tontes,  s 

M.  /*  miniitr*.  •  Je  vous  demande  pardon,  et  je 
le  sais  parfaitement  bien ,  comme  adminbtrttenr. 
]|  ^n^oapépinièrcs  qui  sont  productives  de  revenns 
«t  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  11  faol  que  le  conseil 
général  puisse  délibérer  sur  lea  propriétés  prodnc- 
&f«adonven«»,«lsnrea1latqttCnc  le  sont  pa^.  > 

Un  membre  a  demandé  quelle  Bulorilé  ferait 
casser  le  désaccord  a»islant  entre  le  conseil  géné- 
ral «1  la  piéfcl.  .  . 

Cette  question  t  néocMjlé  la  renvoi  k  la  wm» 
miuion. 

M,  U  n^varlfM'f  «TWtff  Hpoodre,  «  proposé 


nn  cliangeiiienl  de  Tédaetion  t  11  a  demandé  qn*oa 

dit  :  sur  U  mode  de  grflicm  ,  an  lieu  de  sur  la  g«Him. 

«Il  est  évident,  a-t-il  dit,  qoe  le  conseil  gé- 
néral ne  peut  avoir  do  délibéMIion  h  prendre  qoe 
sur  le  mode  et  non  pas  sur  la  geilion  elle-même. 
Il  y  avait  k  choisir  entre  trois  espèces  de  pouvoirs 
qne  le  conseil  gënépal  aTelt  h  esereer  t  il  MMrail 
avoir  I»  droit  de  décider  ou  le  droit  de  délibérer, 
ou  la  faculté  de  donner  un  avis.  La  commission 
vous  avaii  proposé  d'accorder  aus  cnnaalla  (teé* 
rani  1c  droit  de  décider  ;  cette  propoaition  ayant 
été  rcjfîléc  par  la  Chambre,  il  reste  k  choisir  entre 
le  droit  de  Uéîibërer  et  la  facullé  de  donner  un 
avia.  Noosavona  pensé  que  réduire  le  conseil  gé- 
néral k  donnt'r  un  simple  avis ,  c'était  méconnatira 
son  importance ,  et  qu'il  fallait  loi  conseif er  la 
dfilkdedéUbirer. 

Arrivant  h  la  question  soulevée ,  il  a  répondu  : 
•  Pious  avon?  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  donner  le 
droit  de  décider  k  aucune  aulorué  ciclusiveuienl  ; 
qoe  la  dédlion  définitive  «levait  résulter  de  Vto 
cord  qui  ne  manquera  pas  de  s'établir  entre  la 
conseil  général  cl  le  ministre  ;  seulement ,  il  con* 
vient  de  détcneiner  le  sort  des  bieoa  pendant  le 
dioantiment  qoi  pourra  délaver  autre  Inpréfîrt  cl 
le  conseil  général,  a 

En  conséquence  ,  il  a  proposé  nu  article  addt* 
ttonnel  dans  ce  senti 

L'amendement  an  parsgraplia  «t  rarlido  ad- 
ditionnel ont  été  adoptés* 

fvf.  Fart.  90i 

(i)  La  Chambre  des  Pairs  avait  cro  convenaUa 
d^fCinter  aînai  <fue  «ur  U$  ehmim  nieineuut  dt  grmtât 
eommuniealim  ;  elle  avait  été  détermin«5e  par  l'ob- 
servation de  M*  le  duc  Decaaes  que  la  préseaia 
loi  éUnt  postériencA  k  celle  dn  Si  mai  48S6  snr  les 
chemins  virinanx  ,  si  on  ne  reproduisait  pas  la  dis- 
position  qui  donjie  w\  conseils  généraujL  le  dcatt 
de  déUMusT  eor  la  diaeetion  det  abemina  vicinew, 
on  pourrait  croire  que  cette  disposition  était  abro- 
gée ,  et  que  l'aitribation  avait  été  retirée  au&  coa- 
leih  généraVi. 

1-0  Chambre  Dëpulés  a  relranclié  celte  addi- 
tion par  le  motif  que  le  con>eiI  général  avait,  en 
vertu  de  U  loi  dn  31  mal  1880,  uea  pouvpirs  pics 
grands  en  cette  matière  que  cent  que  lai  altribBait 
l'amendement  de  la  Chambre  des  Pair». 

■  Il  noua  a  paru  inutile  et  dangereus,  a  d*i 
M.  Fcrnn  dans  son  rapport ,  d'insérer  dena  U  lei 

une  nomenclalure  en  dehors  de  laquelle  leçon* 
seil  général  serait  déclaré  sans  action.  Noua  n'ea- 
tendons  lot  enlever  aucune  dva  attributions  qae 
d'autres  lois  ont  pu  lui  conférer  j  lea  disposilioas 
de  notre  projet  énoncent  ses  prîncipana  poofeiis 
sans  en  limiter  le  nombre.  » 

Il  importe  de  fairé  remarquer  qn*en  parlant  des 
chemins  vicinaux,  on  aurait  ôié  aui  conseils  gé- 
néraux une  partie  des  droits  que  leur  confère  la  loi 
flu  21  mai  1836.  Ku  effet,  eus  lermea  do  présent 
article  ils  n'auraient  en  que  le  pouvoir  de  diUht- 
rtr,  sauf  l'approbation  de  i'autoi  ité  supérieure  sur 

U  fvflPiiAiMi  ft  la  dirwtloa  d«i'cii«ajiii|  undii 
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Itf  ifilcfS. travaux  exéeo(és  sar  les  fonds .da 

département; 

lO^Sur  les  offres  faites  par  des  commune*, 
par  des  associations  ou  des  particuliers, 
pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  dé- 
parlementalei  ou  d*autr«t  iFavaui  à  la 
cliarse  du  départemeol  (1)  ; 

11°  Sur  la  concession ,  à  des  Association!, 
à  des  compagnies  ou  à  des  pnrllculicri»  d^ 
travaux  d'intérêt  déparlenicntai  ; 

W  Sor  la  part  contribative  à  imposer  an 
départemeot  dans  la  d^tpeasci  des  travaux 


aiééaléa  par  TEIal  et  qui  itineilirt  !•  dé- 

partement  (2)  ;  • 
15»  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  des  travaux  qui  intéres- 
sent à  la  fois  le  déparlemeut  et  les  commu- 
nes; 

i4o  Sur  rétablissement  et  rarganlsatlon 
des  caisses  de  retraite  ou  autre  mode  de  ré- 
munération en  faveur  des  employés  des 
prcfcclures  et  des  sous- préfectures  (3)  ; 

«S»  Sur  la  part  do  la  dépenfe  des  allMi 
et  daa  cafiuit  irouTéi  d  alwwwlonaii  qal 


3 ne,  dUprèt  la  loi  de  1830*  tri.  7  »  il<  «ont  iavMlit 
a  droil  de  AMdtr, 

Il  a  él^  également  rxpliqné  plusleort  foi»,  àwÊlê 
\»  dÏNCuasion  ,  b  U  Cliambre  dci  Pdirs,  que  let 
altribotion»  conTérées  aux  con«eih  généraux  par 
la  loi  daSl  mi  1890,  anMstaient  ioal  enlièret; 

M.  le  rapporteur  cl  M.  le  niiniitro  de  l'inlëricur 
Tuut  forinellemenl  dëclarë.  [Mon.  du  10  mars  i837.) 

A  celle  occasion  ,  on  a  cro  devoir  M|(na]er  ane 
di/ficnUé  qne  pouvait  faira  Mltfel*ipp; 

la  loi  du  21  mai  1830. 


gnaler  a 
ilioilioiij 


Celle  loi  confière ,  a-t-oo  dit  t  wt  conseib  gêné» 
nnx ,  non  pas  senlenienl  le  droil  de  délibérer  sur 
le  claaaement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
eooimonicalion  ,  ma»  encore  le  droit  de  décider. 
En  aorte  i|ae,  arrivait,  lorsqaM  s*agil  d*uii 
clMmin  viainal  de  grande  «onmonicaiion  qui  in- 
téresae  deux  déparlemens  ,  que  les  deux  conieils 
généraux  adopla.Meni  une  ligne  diiTëreule  ,  il  y 
■areîi  conflit.  On  a  demandé  quelle  anloxilé 
pourrait  la  faire  cesser* 

M.  l*  miniêtre  de  CtrUérUar  a  ainsi  posé  laqoes- 
l'on  :  •  Faut-il  que  ce  genre  de  décitions  prises  par 
tes  conseils  g<*nëranx  soit  sooinis  i  repprobttion 
du  inini-stre  de  l'intérieur,  ou  h  une  ordonnance 
xojaie  ?  Est-ii  indispensable  de  limiter  le  ponvoir 

i|vsMi  ii«e«hi  tefurdamst  pmjm  sonMi  b< 
jiéraa»? 

t  Noos  ne  le  crnyom  pas,  a-l-il  dit;  toutes  les 
fois  que  rintërét  général  du  p.njs  peut  être  nais  en 
péril,  plos  on  moinst  per  la  dnibérelion  dTnn  con.seil 
gënériil ,  nous  comprenons  que,  dans  ce  cas,  l'au- 
torilé  bupérieure  intervienne.  Mais  de  quoi  s'agit-il 
ki?  «]*  la  dkeelion  de  chemins  ▼ieinam  ipii  pev- 
▼ent  importer  beaucoup  aux  dëpartemens,  naais 
«pli  n'importent  pas  h  la  circalatioo  générale  da 
ftfjanme* 

•  Eh  bien  !  lonqne  dent  dëpartemens  ont  pris 
drs  délibérations  qui  ne  s'accordcni  pas,  le  Con- 
fit n'a  pas  de  suite  ,  car  les  conseils  généraux  ne 
peuvent  correspondre  entre  eux.  Mais  Ta  discussion 
s'établit  entre  les  préfets  représentant  les  conseils 
généraux  ;  alors  on  se  livre  h  de  nouveaux  travaux, 
On  eumaittede  nodvean ,  on  essaie  de  Taire  revenir 
Pim  ou  Paolre  conseil  général  lur  sa  délibération. 
Cest  nne  transaction  entre  deux  dëpartcin2ns  i 
êên%  la<iaclto  nom  erevons  ipi^il  n*Hlt  pas  indb- 

pensable  que  l'aulorité  siipérirvre  intervienne  , 
narre  <nie«  en  détinitive,  je  le  répète,  it  ne  s'agit 
pei  ici  die  ioléiau  généraux  dont  la  garde  et  le 
meinlleii  soient  réaervéi  k  fadmlairtralion  géné- 
rale. ■ 

Uo  a  demandé  &i  par  le  mot  direction  on  enlcn* 
draitietilaaMOl  les  d«M  points  exlrftipv»î  le  ^tnt 


de  dépari  et  le  point  d'anrirée  i  on  ai  la  coasafl 
slelanraltiKrle  tniaé. 

M.  /«  Mînlffrw  dê  fbfdinmr  a  répondu  qoe  H 

tracé  est  nne  mesure  purement  administrative , 
d'un  autre  ordre  que  celles  qoi  sont  robjet  de  la 
dlsposkton  ;  qn*il  arrire  bien  sonrent  qn*oa  a  de- 
mandé des  nvis  aux  conseils  généraux  sur  les  tra- 
cés, mais  que  la  loi  a  prétendu  aeulement  .indi* 
quor  les  points  gén^iin  de  la  «fMMieii,  c^eat-h» 
dire  le  elaaecflMnl d^afaord  «t  aiNilft  Ivdirealiott 
générale. 

(1)  M.  Fwbntr  a  désiré  que  Ton  rappelât  le» 
di^iosilions  de  la  loi  do  10  septambre  1907;  il  a 
manifesté  la  crainte  qne  si  elle  n'était  pas  eifi— 
sèment  mentionnée ,  l'obligation  qu'elle  impose 
dans  certains  cas  aux  communes  et  aux  arrondisse- 
mens  no  fui  considérée  comme  arant  cessé  d'exis- 
ter. M.  d'Argoid  •  répondu  que  Von  n'avait  point 
l'intention  de  porter  atteinte  k  cette  Ici ,  et  que 
tout  le  au>nde  était  d'avis  qa'elle  deraît  rcalePMa 
vîpncnr  ;  que,  d'ailleurs  ,  elle  ne  parlait  point  du 
concours  des  conseils  généraux  ;  que  cependant 
ils  étaient  loufoorg  été  conmllét  et  qne  Ton  con- 
tjouerait  k  agir  comme  par  le  passé  ;  il  a  d'ailleur!» 
cité  le  décret  du  16  décembrr.lSiS  t  qu'il  a  déclaré 
devoir  jumé,  emMioaefta  naeeveir  mw  eiéfliai 

V.  loi  du  16  septembre  1807,  article»  28  et  suiv.  , 
«t  décret  dn  1§  décembre  19^1»  t^  5  »  ei  notam- 
ment art.  18  irt  anir.  V*  d-f  près»^art.' 

>  (3)  Pana  le  «aa  où  un  dépaflleweBl  dan»il  eon* 

triî)aer  h  Pexécution  de  travaux  sur  on  départe- 
ment voisin  t  xe  sera,  ia  base  -d'nne-traniaction 
entre  les'  deoi  départeneni.  Le  déparlement  qui 
pourra  être  appelé  k  cdntriboer  sera  mettre  de 
déterminer  d'une  manière  absolue  laaomaie  powr 
laquelle  it  pourra  eontrilmer  dan»  les  IravuustfuW 
e*eglrnd^ffectucr. 

■  Nous  entendons  laisser  i  cet  égard  »  a  alevid 
M.  le  raf^rtenr.  toute  la  latitude  qoi  résulte  delà 
natore  dockoses  au  coaMaAuMat  (pd  MM  dlNiaé 
par  les  conseils  généraux. 

(3}  On  a  demandé  si  l'inlmlion  de  la  disposi- 
tion était  d'eiclure  les  veuves  des  employés. 
■  11. -la  rt^rteur  a  répOntU  que  la  loi  devalf  Un 
moelle  h  cet  égard,  parce  que  c'était  Ik  une  ques- 
tion qui  devra  être  ultérieurement  examinée  ,  et 
qu*il  ae. convenait  pas >  quant  k  présent ,  de  pré- 
juger; qu'ainsi,  les  termes  de  l'article  n'excluent 
pas  les  mesures  qui  pourrqni  être  priacs  par  car- 
tains  département  «  «*3a  ewtendeiit  eomprendae 
dans  leur  sys\imp.  de  pourvoir  les  veuves  des  em- 
plojfés ,  comme  aussi  ils  ue  <}éci4eQl  pas  ^u'ejle» 
poprropl  être  pensimméefc 


DIgitized  by  Google 


t9l              Môlf  ABeift!«  COÎfflT.  —  lOCIS-PniLTPPR  —  10  MAI 

sera  mit  à  ta  charge  des  communes ,  et  sur  les  il  est  créé  des  ressources  (nnaellfii  an 

le«  basci  de  la  répartition  à  faire  entre  budget  de  l'Klat; 

-iNiit^l   '  '  t*Leidépen8etnieo1Utivésd*tttnuédé- 

160  gnrtout  les  autres  objets  sur  lesquels  partcmentale; 

H  est  appelé  à  ééklÈém  pÂ?  les  lois  et  ré-  I  rs  dépenses  eitraordia&ire&nialoiUiei 

glrmens.  par  des  lois  spi^ciaies  ; 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général  4°  Les  dépenses  mises  à  Ucti^rgeittl 

«Hfl  «MiMlse»  A  ropproftatlon  du  roi ,  do  déperlemeiis  oa  Autorisées  p9t  des  lois  i^è* 

«lAiilstrecoNtpétentoii  du  préfet,  selon  les  dates. 

cas  déterminés  par  les  lots  ou  par  les  réglé-  io.  Les  recettes  du  département  se  con*  i 

qlNIIiS  (Tàdministral ion  publique.  posent.  .         .  , 

*  .6 Le  conseil  général  donne  son  avis,  '  i»  Du  produit  des  centimes sddltlomielf  \ 

V  Sortes  changemensproj)osés  à  Itcir-  aaxeontrikutlonsdireetesaffMlés  parla  loi  i 

eonscrîpflon  da  territoire  du  département,  de  finances  aux  dépenses  ordin. lires  des  dé-  j 

«des  arrondissemens,  des  cantons  et  des  pnrlemens ,  et  de  la  part  allouép  an  dépar-  ' 

communes ,  et  à  la  désignation  des  chefs-  lement  dans  le  fonds  commun  état>li  ^ila  | 

Mcui  ;                            •  "         '  même  loi  (4)  ;  '    '  .  , 

fl«r  «os  dniciuMéS  éferées  nïlaltvemeiii  fo  Da  prodoH  des  eèolHnes  additionoels 

h  la  rèpartinon  de  la  dépense  des  travaoi  bcuUn  tifs  votés  annuellement  par  le  conseil 

qui  intéressent  plusieurs  communes  ;  général ,  dans  les  limites  déterminées  par  II 

5'>  Sur  i'élablisscment ,  la  suppression  ou  loi  de  linances  (5)  ;  . 

le  changemeiit  des  foires  et  marchés  ;  5*'  Ou  produit  des  centimes  aidiliaatdi  > 

'  4fi^  M%  iénéralemant  s«f  iMtos  objets  dtIraimllMrires  HftpMés  en  ferfu  d»  Idi 

sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  spéciales  (6); 

en  vertu  des  lois  et  régtemens  ,  ou  {i)  sur  4»  Du  produit  des  rontimes  addtlionnels 

desquels  H  est  coosnllé  par  radninistra»  affeclcs  par  les  lois  générales  à  dimsci 

fliMl*  branches  du  service  public  (7)  ;  ' 

T.  le  eoitiefl  ^ênétà^  peot  adrésser  dlree*  50  Bu  revenu  et  du  produit  des  propriéui  > 

lement  au  ministre  chargéde  Padministra-  du  département  non aflèetées  à  on  SMViM  | 

(ion  déparlcmeiilalc ,  par  l'intermédiaire  de  départemental  ; 

«M  président»  le»  réclamations  qu'il  aurait  6»  Du  revenu  et  du  produit  des  aulres 

à  pfésenStr  daas  finlérét  spécial  du  dépar-  propriétés  du  département ,  tant  nohOiêtti  • 

«ènient,  ainsi  Éae  son  opinion  siirrétat  et  les  qu'Immobilières; 

besoins  dçsdtnérens  services  ^ubllcSi  en  M  7»  Du  produit  des  expéditions  (^'ai^ricn- 

^qui  touche  le  département.  nés  pièces  ou  d'actes  de  ia  |iréf«ciu(e  4^  . 

! .  8,  |x  çonseii  g.4néral  VAiriUe  l'état  des  ar-  posés  aui  archives  ;  . 

«Mves  et  MluldttflMMIéer  . appartenant  a«  .  fto  Du  proénlidaiëMH«4è  péage  salt- 

«tépartement.  -tMo  parte  goumiwwieiit  «* fMPofit  d»  éé- 

•  9.lies dépenses .^insHItéiiibadgetda dé-  parlement,  ainsi  que  des  autres  droitsci 

parlement  sont  ô)  :  flereeptions  èoncédès  au  départemeai  ji^r 

'  1^  |«es  dépenses  ordinaires  pour  lesquel-  les  lois. 

-^y^^^^y^yy.^     -I  I.  .1     .  ..  .  ..       1    ■      -    ■  -  -p   I.    -,  1; 

I      ».    •   -                •       r      •                             .  '           ,  ■ 

»  •  {1}  La  répartition  ,  a  dit  M.  Firim,  te  compose  que  ,  dans  un  irt»  grand  nombre  de  t»t,  radiai* 

d«  étu  ob«3M  :     principe  om  Terta  duquel  elle  niéU-i^lioa  uip4fi««ira  serait  privée  de»  hioMtW 

Vop4rt  Mi'opé^««iah  matérielle.  La  conwil  géné'  qo'dla  liM  des  arU  des  ednaetts  gé«ëfWMH  W  h* 

nafisale  principe,  dcirmiine  la  haae;  f^uia  Tad*  lois  et  les  régicmens  out  bien  déterminé  cerlsin* 

mioMirotioD,  renimnt  danc  son  r6le  et  remplis»  fas  oh  elle  est  obligée  de  provoquer  ces  «vi«; 

«•ni  iea  aliribuiions  qai  loi  «ppariiennent ,  iait  tofU  les  jours  il  se  présente  des  clrcoiuiaiteaiaaS» 

4«  ■[%imillnii  OMiiMrMMit  an  hÉNa'  awiléw  vellcs  qfii  n'ont  pu  être  prévues  par  les  lois  e(  re- 


parle conseil,  glemens,  où  radminiOf^Lio» «ai  haareMtdti'** 

.  ..M*  rtv9^  i'^MélùL  a  aoutena  que  Ifit,  choMi  flairer  de  ces  avis,  - 

i*eéepM5empaiato»ie»  qee  U  oonaail  WêA  ÇescooaidéraUonsonl  fail  ^odifi^U  pwfijw 

,Ioi;iD<ine  la  répartition  j  omis  M,  U  minUtr,  de  fin-  rcdaclion  .  malgré  la  sMmim  q«  •  «md«Wr«r 

I4riaiir^  (^aaré  qqfi  Ton  pN>péd««l  corne  l'avait  poser  M.  \»llema.n.                           .  . 

i^SqnÏM.  Vivi«p,  (3)  U  projet  partait: -Les  dépensée  kU«W 

da  (Joparteœent  sont  ohlig€Uoir€s  ou  fkaUutim'* 


(5)  1 1  y  •«■Il émutU  ptbjei  6b  gMMtnraaimf  ?  ■  aC  Oun'a  pas  voulu  maintenic  çeite  rédaclioo  lûi 
•tir  lewpieU  d  fst  consotlé  par  1  administration  • ,    *qB*«|lo  ne  donnât  point  k  p«nMr  q—  1«  dépadi 


Mril  réRiHait  «pie  l'avis  du  cofteetl  général  ne  „,.„t  pouvait  être  forcé  de  supporter  Ie4  Jép«** 

C!î2*  ^*°*  P'*""  P*'  dëclar ces  ol>ljgatoircs,  qiy ,  dm  i'éut  actuel,  im 

•si'*'**  H|w»WS»  payées  avec  lea  eentioca  addilionneU  ti  qvî «M 

One  trouvé  ce  système  trop  resirictif.  •  Sien  plutôt  ri^cllpmrnt  iIps  clorges  (U;  TKlat  que  à 

fedoptaili  disait  M.  èloimtr^  rapporteur  de  le  charges  déparieiuentales.  V.  notfs  sur  Tari.  12» 
fPpiwMp  da  la  Cbaipbr^  des  Pafn^il  arriversit      %  5, 0,  7)  Y,  nolWiitrrart.  9.  '  '  ' 
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II.  le  budget  du  dL^parlemeni  est  pic- 
Maté  fAx  le  ^féfel,  clélU>éré  par  leoouseil 


général et  réglé  déflnjtiveiMnt  fAT  onlos- 
l^Me  roynle. 

Il  «Si  (Uvis4  en  seclûMif 


(l)  Le  projet  cUblisMÎl  deoi  bu'îgoU  diiliiîcl* 
daps  chaque  doparleioeot  ;  la  Cliaiubrc  des  Pair* 
ivail  adopté  c«  i^lème  en  1817.  f.t  ChanAre  6m 
D^pol^  !'a  rf'pntiw'.  Lr$  moi  ils  qui  Pont  «lëlerml- 
néeaonl  dévelopiiéa  dan»  la  rapport  de  M.  Fiwitn , 
•ft  aoit  ^lemml  espcn^  W  boas  d«  noda  da 

ÇOmptabiîilé  connacrti  parla  loi. 

^  «  11  noua  paraît  préCculile ,  j  «at  il  dit ,  de  réa* 
ilîr  lODtaa  let  recaitca  at  dépensas  dans  un  si;ul 
^Hidlg^l  :  il  se  compoaera  de  sections  distinclas, 
■onmises  k  des  règles  propres  k  chacune  ;  ntat»  les 
Ibrmes  adiniaislratÎTes  seront  simplifiées  par  cette 
réunion. 

'  •  Quant  au  fond  mfime  da  ca  badget  plpaiaooi 
fjalèfoes  se  présentaient. 

■  On  aorait  pu  confondre  cnsanUa  loul(>s  I«>» 
ifcclles  ,  quelle  que  fût  leur  origine  ;  puis  rëunir 
Ig^lenaent  toute»  les  dépenses ,  en  donnant  seule- 
aD'aot  au  convarnemant  la  droit  d^etigcr  que  cellct 
qui  Joivont  nécessairement  élre  faîtes  ,  fussent  în- 
acrites  au  builget  par  le  conseil  général  ;  cVkt  le 
pMk  Mli  iMrto  M  d«  f g  i^HH  IW,  pMr  laa 
fMdllFata  communaux. 

•  Maiidawft  obMaclas  •'ogp«Miit<'lit  «  faUflatiop  d^ 
fa  ajrslèn^  D'abord .  U  I«£AiH  è  ambamnwr 
mtnistration  dansia  réparliiion  du  fonds  coinanun. 
Ctt  foodb.  coouna  U  Cliambre  le  sait ,  se  aompoaa 
d*an  «erlai*  palabre  da  «antinias  cealralt!«é»  •« 
trésor,  et  dont  la  giiaittw  dtifMa  au  proil  Am. 
çcni  4#  diâparl«n>en*  qui  ne  peuvent ,  avec  leurn 
ceniiniea  voUa  par  la  loi  d«  liaancra ,  ^uflire  ^ii 
fiaieiiK  ni  da»  dépenses  qoalifiées  en  en  moment 
de  dépenses  variables.  Pour  la  ui^'ribiitiun  du 
fonda  commun  ,  il  faut  établir  une  dtvuion  «  ntra 
|aa  cwtima»,  jiinsi  qu'entra  Ua  dépenses.  Si  têê 
centimes  facnUdlif!»  venaient  se  confondre  avec 
cem  quA  aO(4t  volé»  p»r  la  loi  d«  financeib  r«*ll0Qi'- 

liou  da  U         foira  h  abaqoa  départawat  sor  Ut 

fonds  commun  piigcmil  des  ralcals  tri:*,  compli- 
quas ,  et  ne  pourrait  s'ciîecluer  qu  &  l'aid^  d^'opé* 
milonttrèi  mlnvtleaaaa. 

•  D'on  antre  côt'^,  1rs  centimes  !ip«k-isox  cl  cxira- 
drdiamires  ont  une  destination  iiie  et  néces-t^ire  j 
^eai  ta  eondîrioQ  da  leur  étabruaement,  et  aile  ni 
pent  être  violée. 

•  11  n*a  doncpas  ëié  possible  d'adopterun  ml^iua 
qm  ie  recoïknitiandatt  par  tina  griindo  âittiplierfl 
mais  qui  contrariait  les  fiiita  aciuelael  ai»rait  eikiçé 
tfe»  raodificAiioo»  dan»  dhaitea  pariiaa^la  4f  légia- 
iaiiop.  „.  . 

.  •Bm  restant  dans  1m  lariMI  <bi«é|ttlia- présent , 
nous  avons  d'abord  reconnu  ,  par  lea  raisons  ùéjk 
déduites^  que  les  centimes  rpi'ciani  et  e\>rtior^i. 
liairas  né  aettàml  ètra  l*o&îet  d'aucune  dispoaitipit 
tionvèlle  ,  ol  qn*jl  convenait  ^rii1»>iiiriil  de  consa- 
crer en  termes  eiplicitcs  TobligaLiont  pour  le  conseil 
général,  éè  rèspeclef  Ica  afTectalions  (fui  «y  ralta* 

■  lte<taientdeaxTiatarcsde  rei>ltes  et  de  di  pense» 
flbnt  il  faflaft  rëgter  le  sort ,  savoir  ;  ^one  part, 
le*  centimes  votés  par  la  loi  de  flnanfvs  cl  !<  s  c<-v- 
times  fecultalif»  ;  d'autre  part ,  les  dép«:n»<..<i  varia- 
Uai,  aefoD  leur  nom  actad,  at  la»  dépense»  facid- 

lalivrs. 

•  Un  principe  puisé  dan»  la  nature  d.e  ce»  dircrset 


*-  »  t  ,  •  , 

rêccllrs  el  dcpenMfdtlIMOtlct^^pM^'*'''*  ^  fCO' 
dre  è  leur  ^ard,  , 
■  Lèi  centimes  étabH»  parla tof  d«  finanee»  cp- 

psrliennent  k  ri'ial  plus  qu'an  département  ;  le 
conseil  général  Ckl  étranger  h  leur  création  ;  ils  né 
diffèrent  an  rien  dai  iutm  ,ji|ip6ts  voté»  par  laa 
chambres  ;  ils  font  partie  daa  coBlriballoa»  g^i* 
r^c»  du  rojaume. 

*  •  Le»  centime»  tacoUalir».  ao  coôttaîra,  sont  tont 
entier»  la  prO|>riété  du  ^partement;  la  l«i  do 

(jnanccs  ne  s*cn  occupe  qne  pour  autoriiter  la  C0n«, 
seil  général  ï  les  voler  ;  ils  pourraient  n*êlre  paà 
imposé»  an  dcparteuieot  ,  ils  ne  doivent  donc|krO« 
fiter  qi)*à  lui  fjl  il  a  <lroit,  par  l'organe  da  at»  fê* 
pté^eiiittiis,  d'en  relier  Temploi. 

•  Le»  dépan»e» qui  doivaul  être  imputée»  Nf  m. 
deux  natures  de  centimes  ont  également  nu 
double  caractère.  Le»  unes  inté''esscul  l'Ktat  au* 
tant  qne  le  département  ;  elle»  font ,  t  vrai  dii«i' 
partie  des  d<'pen^rs  g(*ii«'rLi!cî.  dti  royaume,  cl  |l 
elles  n'étaient  pas  imputée»  sur  les  budgt^is  âé», 
partementaaa  ,  aile»  devraient  Télre  sor  celui  qnn 
vous  \ol'S  clia(|uo  année.  autres  n'ont  qu'an» 
utilité  relative  et   circonscrite  au  département 

mémo. 

<  Ce  double  caractère  esldéjii  reconnu  en  partie 

Ear  la  di«tinclion  de»  dépense»  en  dépenses  vario- 
les et  facultative»;  mab  cette  distinction  |i'e»t 
point  parfaitement  satisfaisante  ;  les  dépense»  va- 
riablas  comprennent  pluaiours  objets  qui  içnl  (écU 
Icmenl  façullalif»  pour  Ip  dilpartement. 

•  |ja  loi  noptvclle  <lott  rétablir. la  vérité  des  cliosc» 
el  consacrer  une  classification  qui  impute  sor  Îca 
cen'tines  facullalifi  toutes  les  dépen&ea  qui  sont 
paiement  facultative» ,  at  qui  réunisse  civemble 
et  d''«-j?n»î  clairement  loulfs  celles  auxqui  lies  les 
cenltuie»  de  la  loi  de  finances  et  le  fond*  çoni*. 
m«n  dpiteat  faire  face.  Les  budgets  départe* 
nirtitaiii  sî  Tonl  ainsi  plus  cijirs  ,  jilu»  Icgiquf  s , 
si  l'on  , peut  ainsi  due*  el  il  deviendra  plus  facile 
encnifè  tle  détermine^  Jea  droiU  v^^^cli»  djge  TEtat^ 
et  du  déparjleinenl  »nr  le  vol«  de  ijbffjigié  ^aa 
»iections.  ...... 

«  C'esl  le  système  du  proj'  t  de  foiffà^  appefté. 
obligaloirt  .s  les  d«^prnsfi  impulabicssur  les  <  entini*:s 
yotéspar  la  loi  de  fnianccs  ;  npu«  avons  conaerv^ 
celte  dénomination  j  quoiqu'elle  nous  paraisse 
fooin»  )tisla  Ici  qne  d«ns  I»  loi  municipale  ï  la- 
miclle  elle  a  été  emprunlén;  car  elle  a  pour  but 
aindiqner  le  droit  pour  le  gouvernement  de  con- 
traind.r^  ta  d<^partemenl  h  racqniilcment  de  ces 
dépenwîs ,  rt  1rs  centînies  dont  d  s'{»pil  ne  devant 
en  aucun  «  os  s*cip|)liquer  k  d'autres  objets,  le  fonds 
éommun  devant  au  contraire  suppléer  k  leur  in*of« 
iisance,  !e  ddp.irleinciil  n'a  aucon  intcrct  îi  n'y 
point  porter  toulcs  celles  qui  doivent  être  ain^i, 
copverlc»  ;  9  aaratl  plutôt  h  gagner  I  ^  élever  le' 
nombre  et  l'imporlancr. 

•  Pour  nous,  celle  eipreaition  désigne  toutes  les 
tfépensesquî  dnivenl  étr«2mpntée»sur  le» centimes 
flj.jif  l  's  jtiM|ti'ici  cenlinics  v-irlablrs  et  sflr  le  fonds 
commun.  tNuus  les  considérons  moins  encore  par 
rapport  k  Pobli^ation  qni  pèse  sor  le  dépai  temant 
qu'en  fg3r<\  îi  la  nature  des  reccUes  qui  doivent  f 
fajra  face,  C'est  djitu  cet  e»prii  ^Qp  ||0|if  fTpOl 
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■05À&CUIE  CO!f$T.  —  LOUIS-PHTtlf»!  i*^.-^  10  MAI  1^58. 


1i.  La  première  seclioo  comprend  les 
dépenses  ordinaires  tolvantet  (1)  : 

1*  Ijn  grosses  réparalions  et  l'entrelfcn 
des  édifices  el  bàtimcns  «J(^parlcrnentaui  ; 

Les  cuMlribtilions  ducs  par  ies  pro* 
priétés  du  départenieiil  ; 

S»  ht  lojcr»  s'il  y  a  Hea,  des  Mtelt  d« 
préfcclare  et  de  sous-préfectare  {'i)  ; 

40  i«*aiMiib(eiiieiit  et  rcotretiea  du  no* 


biiier  de  l'iiôtcl  de  préfeclurey  ci  des  iw* 
re&ax  de  toas-préfectare; 

90  Le  casernement  ordinike  de  la  gen- 
darmerie ^o)  ; 

6»  Les  dépenses  ordinaires  dos  prisons 
déparleroenlalcs  (4)  ; 

7*  Les  ftait  de  translalion  des  détenus , 
des  vagalioDds  et  des  forçats  niiérés  (5)  ; 

6<>  Les  loyer,  mobilier  el  menuet  dé- 


exaiuiné  la  nomenclalare  comprise  dans  Tarlicia 
42  ilo  projet.  ■ 

(1)  C'est  la  nomrnclalurc  tics  d^'pcn^p'  ohligtt» 
toirt»:  la  combinaison  des  difTéreos  articles  Uur 
«mprimeëvideiametitceetractère.  e*«fl  ioat  celte 
Jiliiominalion  qu'elles  ont  ëté  d<^»îpn^''<  rians  les 
deux  cil  ambres,  DOlammeotpar  M.  JfeimtVr,  dans 
•on  rapport ,  en  1857,  k  la  Cftanibr»  d«a  Pair*. 
\oj.  notamment  Tart.  1C«  qui  appelle  fmatittâm» 
les  dépenses  comprises  dans  la  deuxième  section  1 
par  opposition  k  celles  que  renferme  la  première. 
Voj.  wpfà%  notes  sur  Fait  9*  Ty  «1  ioditiaé  le  mo- 
tif «al  a  empèclië  de  se  servir  du  mot  ohliguto!re$. 

(2)  La  disposition  de  ce  paragraphe  tranche  la 
question  de  satoir  si  ies  S0llt>pfféfilU  doivent  4tra 
logés  aux  frais  des  dêpartcmens. 

On  a  demandé  si  1  par  Teipresiion  hôul ,  on  en* 
fendait  qu^il  dAt  y  «voir  ane  nuiton  spéciale  con- 
alfoite  ponr  le  «00s-  p  r  é  ff  t . 

M*  la  rapporteur  a  répondu  que  ce  n'était  pas 
Il  da  ton!  le  sens  dans  lequel  la  commlailon  arait 
employé  le  mot  hàlel  ;  qu'elle  arait  voulu  seule- 
ment désigner  rapparlemenl  occupé  par  le  sons* 
prércl. 

On  a  insisté.  «  Il  y  a  denx  qors!inn« ,  a-t-On  dit  ; 
la  preuiicre  cat  celle  de  savoir  si  on  angroeniera 
aiiMi  I  indiredemenl ,  le  traitement  des  lous-pré- 
feir,  en  leur  accordant  un  logcmcn!  ;  la  seconde 
«{oestion  «al  celle  da  savoir  s'il  faut  un  hôtel  pour  les 
nom-préfets.  Il  na  tant  pas  d'ambiguïté  :  mettra 
qu'ils  anront  une  indemnitéde  logement,  si  voua 
voulez,  mais  ne  parlonspasde  cr^cr  des  hôtel».  • 

La  réponse  de  M.  le  rapporteur  explique  parfai- 
tCment  U  sens  et  la  portée  de  le  disposition. 
•  Nous  avonsdonné,  a  dit  M.  f7rirti,one  fiplîca- 
tîonqui,  )«  crois,  suflit  pour  que  Ton  soit  per- 
■■Adé  qa*il  ne  s'agit  pas  de  construire  des  hôtels, 
comme  on  parait  le  craindre.  (Non!  non!]  Aussi 
je  ne  prends  la  parole  que  pour  repoosser  celte 
proposition  d'accorder  ani  sont  préfels  nne  Indem- 
nité de  logement  ;  nous  ne  Toulon:  pas  cria;  nous 
ne  voulons  pas  qu'ils  poissent  avoir  un  logement 
I  leur  gnkbt  nom  enlendoné  qn*il  y  eit  nn  loge- 
ïiient  pour  le  »ons-préfet ,  quel  qu'il  soit  ;  rar,  si  on 
ne  décide  pas  qo  il  aura  on  logement,  voici  ce 
qui  peut  arriver  :  dans  certains  arrondiisemens , 
le soos  préfet  peut  avoir  nn  logement  loué  par  lui  ; 
il  quitte  ses  fonctions,  il  garde  son  loaement  on 
résilie  son  bell.  Le  nonveen  sous-préret  envoyé 
pour  le  remplacer  n*aura  ancnn  endroit  où  il  puisse 
eurcerses  fonctions.  Noos  entendons  donc  qu'il  j 
ait  nn  logement  déterminé ,  public ,  officiel ,  jlndé- 
penJanlde  toute  motalion,  qui  pourrait  se  faire 
d JUS  le  personnel  des  soni  préfets.  Kn  conséquence, 
ou  ne  remplirait  pas  le  but  de  la  commission  en 
ae^rdant  nne  indemnité  de  IngameAts  c*eat  lelo- 
gcmoni  mtine  qu'il  faut  donner." 

Le  paragraphe  a  é\é  adopté  tlani  le  sens  de  ces 
ripllcslionf. 


Dans  son  rapport  k  la  Chambre  des  Pairs , 
M.  Mwiîfr  e  cra  qne  Vetprcsdon  ê'Uy  «  Utm  néocdsi-' 

tait  nne  eiplication.  ■  On  pourrait,  a-l-il  dit ,  en 
inférer  que  le  conseil  généra',  est  autorisé  k  eaaroi< 
ner  «'(7  y  a  Um  de  procarcr  nn  logement  eus  préfets 
et  aoi  sous-préfels  ,  et,  par  roii^''qi]cnl ,  de  Ov  rr- 
fuser,  s'il  trouvait  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  \ 
maia  tel  n*est  pes  le  sens  légsl  de  le  dispoaltlon...* 
Il  csK  bien  entendu  que  les  b.Mimcns  nécessaires 
an  service  des  préiectores  et  des  sous-préfectures 
doivent  êtra'firamis  per  tas  dépetlemens ,  et  que , 
par  conséqvwnt,  i7  y  a  lieu  d'insérer  an  budget  le 
prix  du  loyer  de  ces  bâtimens ,  tontes  les  fois  qu'ils 
ne  sont  pas  ao  nombre  des  dépenses  départemea* 
taks.  • 

(S>  M.  Dagmtmt  vonlaH  qnVm  na  mit  k  la  elraf|a 

do  d<^partement  que  les  frais  de  raserncmenl  delà 
gendarmerie  peruenenle  et  habitoelkment  néeea- 
saire  pour  les  besotna  d«  la  pollen  admlniatratiTe 
et  jodiciaire  ;  que  les  dépenses  pour  le  casernement 
des  brigades  temporaires  et  provisoires  ren<lncs  né- 
cessaires par  des  rireonstances  eitraordinaires  fus- 
aaat  k  la  charge  de  l'Eté!  ;  en  oonséqoence  ,  il  pro> 
nosalt  d'njooicr  k  ce  paragraphe ,  '«auf  e*UU  dn 
\rigmd«$  »t  eUi  eorpê  frawiipirtt.  La  Chambre  n'a  pas 
adopté  cette  proposition.  On  a  soutenu  qnn  Pan 
ne  devait  pas  comprendra  dans  les  frais  de  ca»»"r- 
nemenl  l'indtmniii  de  iiUri*.  Le  mhùttrt  dt  l'inléritmr 
a  insisté,  en  contretre ,  pour  qva,  conformément 
k  ce  qoi  se  pratique  actnetlement ,  cette  indemnité 
lût  placée  an  nombre  des  dépenses  départemen- 
talafc  La  ClmnhfH,  par  son  iilonaa,  n  nMaifeilé 
l'inteclioada  naintanir  riisa9a4Bftitt8al. 

(4)  M.  LavUlU  proposait  de  supprimer  de  la  nO« 
mandature  des  dépenses  départementales  la  nonr> 
rllnra  dm  détenna,  lonqna  lenr  détention  I  titra 
de  peine  étant  expirée,  ils  na  sont  {lus  retenos  que 
ponr  le  paiement  des  aoMmdm  prononcées  au  profit 
d*admlniilrations  âaealai.  Ii*«vaiBan  d*  cette  pro- 
position •  été  ranTojéa  I  k  discmsion  dn  budget. 

(5)  La  commission  demandait  le  retranchement 
de  ce  paragraphe  et  du  12*,  par  le  motif  que  ces 
frais  appartenaient  spécialement  à  la  police  géné- 
rale, et  qu'ils  devaient  à  ce  titra  ' 
budget  dn  ministre  de  l'intérieur. 

Les  consid»*rations  développées  par  M.  le  minis- 
tre pour  le  iiiainlicn  de  ces  deux  paragraphes  en 
expliquent  le  sens  et  l'étendue.  ■  Le  paragraphe  7, 
a-l-il  dit,  est  relatif  atix  fiais  de  tran.Mation  aesdé* 
tenus.  Or,  je  pense  que  ce  mot  de  détenu  doit  étra 
entendu  en  ce  sens  qn*ll  s*agit  feohiniaiildoa  con- 
damnés qui  seraient  transportés  dans  les  pri<^ons 
départementales  ;  car,  pour  ce  qui  est  des  prévenus 
on  aceiués,  il  est  poorvn  ans  frais  da  leur  trensb* 
tiou  par  les  fr.iis  lîe  justice  criminelle  ;  el ,  quant 
ans  condamnés  conduits  au  bagne ,  il  existe  nn  ser- 
tlfif  ipirtlcidiar  que  je  aols  ta  mwifM  ^éit^Ôk 
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peniêi  def  cours  «t  .tribmiiQi,  et  les  me- 
nues dépenses  des  justices  de  paix; 

9"  Le  chauffage  et  réclairagc  des  corps 
de  garde  des  étabiissemcns  départemen- 
Uux  ; 

10»  Les  travaux  d*entretieii  des  routes 
départementales  et  des  ouvrages  d*art  qui 

en  ront  partie  ; 

i  10  Les  dépenses  des  cnfans  trouvés  et 
abandonnés ,  ainsi  que  celles  des  aliénés  , 
pour  la  part  aflérente  au  départemeot,  con^ 
rormément  aux  lois  ; 

lâo  r.es  frais  de  route  accordés  aux 
voyageurs  indigens  (1)  ; 

iâ^  Les  frais  d'impression  et  de  publi' 
eatioD  des  listes  éleetorales  et  do  Jury  ; 

14^  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et 


m 

des  assemblées  convoqués  pour  nommer  les 

roémbres  de  la  Chambre  des  Députés,  des 
conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron* 

dîssement; 

loo  Les  frais  d'impression  des  budgets 
et  des  comptes  des  recettes  et  dépenses  dai 
dépsurtemeat  ; 

16*  La  portion  à  la  chfrge  des  déptrte- 

mens  dans  les  f^àls  des  tables  décennales 

de  l'état  civil; 

17'  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui 
ont  pour  olijct  (l'nrroler  le  cours  des  épi- 
démies et  des  épizoolics  (2)  ; 

ISO  Les  primes  fixées  par  les  régiemens 
d'administratioo  publique  pour  li  destruc*» 
tioB  des  animaiR  MiisiUes(&)  ; 


Ame  oiaiilàrd  spéciale  pom  lee  melime  eentrele». 

■  Ainsi  il  sagii  seulement  des  personnes  qui  au* 
reieal  été  condamnées ,  et  qui  aool  condoite»  ans 


•  Nous  avons  cm  qu'il  6tail  d'abord  nécesMire  de 

S«rl«r  de  ce  caa ,  parce  qoe  le  naragraphe  prëcé- 
•nt  porte  que  lee  dépemea  orainaire»  det  prisona 
déparlementales  sont  k  la  charge  du  déparlement. 
Jusqu'ici  BOQ»  «Toaa  imputé  sur  ce  fonds  la  trans- 
lation des  détenoa ,  et  je  dots  avant  d'aller  pins 
loin  ,  demander  h  la  ffliiiiiiiwieil  ai  c'est  sur  ce 
fonds  qu'elle  entend,  comme  nous,  que  les  transla- 
tions des  détenus ,  appartenant  aux  dëpartcmeus , 
^•ffectveront  ton  jours.  • 

Al.  /«  rapperteur.  *  Le  rapport  \n  dit.  • 
■  Abl  alors,  a  continué  le  minutrt ,  ce  sera  dit 
•a  procèa-verbal  de  la  Chambre ,  et  je  ne  p«b  que 
déaircr  que  cela  y  soit.  Il  a'j  «  4om  flIMiBM  diÎBD* 
collé  è  cet  égard.  ■      •  >         •  • 

Q««rt  au  vagebmdi  e»ME  vcwageift  kiéigeM 
que  concerne  le  paragraphe  12,  IL  le  ministre  de 
L'intérsew  •  aoutona  que  »  atappcioMt  ce  paragra- 
pbe-.  è^élail  tendre  è  le  ceiitre(iielioii9i|ireiiMil«e 
affaires  qui  ,  dans  le  projet,  ne  devaient  pas  venif 
k  Paris,  j  viendraîent,  a»  coottaire*  si  la  iiipprea* 
non  propoeie  éleit  edfliplée.  Qn'enAii  œ  mil  fen- 
dra le  vagaboDtlage  beaucoup  plus  facile  «i  laf 
vajagcura  indigens  plus  multipliés. 
*  ■  Povr  ma  part  »  a  dit  roratanr  en  se  résumant , 
!•  «vois  qu'an  des  inconvénient  do  la  sapprcesion 
proposée,  c'est  non  seulement  de  renvoyer  plus 
dTavaires  au  centre,  alors  que  nous  en  avons déjk 
trop ,  maia  encore  de  rendre  le  crédit  bien  moina 
discutable,  et  d'onvrir  la  voie  aux  crédits  5upp|é« 
■Mnlaires,  ce  que,  je  pense,  la  Chambra  ne  T0a« 
àm  pas  faina.  ■ 

Les  deux  paragraphes  ont  M.  mnîntenna. 

(1)  Voy.  la  noie  sur  le  paragraphe  7. 

(2)  M.  (U  Moroguts  a  demandé  qu'on  ajoutât  k 
•a  paragraphe  lea  dépenses  qui  ont  pour  objet  de 
prévenir  les  autres  caïamilcs  publiques  et  notam- 
ment celles  qui  sont  destinées  à  prévenir  les  inon- 
datione  ;  il  a  dit  d*ailienr8  que  le  sens  du  nnot 
démie  n'est  pss  bien  fixé  depai'!  que  les  médecins, 
dialinguaat  les  maladies  tndimique$  des  maladies 
ifiiîml^mifi  «'•otpa  a*«ceo«dtr|MNir  «onvMilr  %  la* 
qaelle  de  ces  deucUuaada  maladiei  appartiement 
k  choléra  et  la  paata. 

M.  lê  rapptrltur  a  réponda  que  les  diseiuuoiM 
épew^ea  d«ntle  nionda  Mvant  portfieQl  Mii|emei)| 


iwp  la  qoatlioa  de  contai^Mi  en  de  bob  eoBtagien  \ 

que  l'expression  d'épidémie  a  trouvé  sa  significa- 
tion génécale  administrative  et  historique  ;  qae  la 
peste  et  le  dioléra ,  même  daBa  le  langage  dee  roé* 
decins,  sont  encore  des  épidémies. 

Que,  quant  aux  travaux  nécessaires  pour  s'opposer 
aux  inondations,  il  y  a,  à  cet  égard,  une  l^islation 
toute  ipéciale. 

Le  pnrafrraphe  qui  portait  ce  numéro  dans  le 
projet,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  dépenses  de  l'in» 
stroetioB  ihiMfqBa  min»  par  la  loi  h  la  cbaife  dea 

dëparteinens.  » 

Le  retrait  de  celte  di  position  a  été  précédé 
dTeiplieeUona  qn*il  est  utile  de  connaîtra.  •  None 
n'entendons  pas,  a  dit  M.  Vivien  dans  son  rapport 
cl  dans  U  discussion  ,  retirer  k  la  dépense  de  i'ia* 
atroclion  prîmaira  la  caractère  qoi  lai  a  été  donné 
par  la  loi  de  1833  ;  mais  d'après  celle  loi  et  la  pra- 
tique qu'elle  a  cefne  au  ministère  de  l'iatéricor  % 
ce  n*est  pu  anr  Ici  centimes  variables,  e*ett-h>dir« 
sur  les  centimes  votés  par  la  loi  do  finances,  que 
celle  dépense  est  impqtée  ;  elle  a  élé  portée  ou  sur 
lea  centimes  faenltitift  on  anr  les  centimes  spé- 
cieos  anioriaés  par  la  loi  de  1S3S.  Nous  entendons 
qu'elle  reste  iinsi  appliquée;  et,  comme  noua 
noua  occapons  dans  rartieie  qne  nous  dbenlomea 
ce  moment  des  dépenses  qui  pourraient  être  por- 
tées par  la  loi  des  finances  sur  le  chapitre  descen» 
times  et  sur  le  fonds  commun  ,  noBs  n*aTom'Y>aS 
voulu  y  comprendre  la  dëpen.^e  dont  il  s*agit  tel» 
pOurla  faire  payer  h  Patde  de  deniers. qui  jnM|irïci 
n'y  ont  pas  élé  consacrés.  » 

M.  Fumtrmd'Àrdetdt.  t  Cet  dépensai  formerottl 
une  section  particulière dana  finlention  de  U  com* 

mission.  * 

M.  le  mifùttre  d*  nnUrUur,  i  Nons  adhérons  h  la 
^ppraaiîon  proposée.  • 

M.  le  vximiire  de  l'ituiriution  publique.  «  Soos  le  bé- 
néfice ,  bien  entendu ,  des  explicaliona  qui  on4  été 
données  par  M.  le  rapporteur.  •  •» 

M.  U  yapprliaj'.  «  Il  7  a  encore  nne  autre  obser- 
vation h  ajouter  k  celles  que  j'ai  faites,  c'est  que  si 
on  laissait  celle  dépense  dans  l'article  ,  elle  ponr* 
rait  venir  prendre  sa  part  dans  le  fonda  comnMn 
ordinairp  ;  or,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  a 
créé  un  fonds  spt'cial  pour  rinstrocUon  primaire, et 
Bona'na  voulons  pas  qu'elle  pniaM  prendra  ta  plMt 
lia  Ibis  daot  la»  dans  fondaeommnns.  * 

(S)  Lta  lois  dto  11  vent^  an  9    de  IQ  «Q»b 
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MOXAECHIE  CONST.-^tOVIS 

19*  Ifi  dr'pcn«rs  de  garde  et  conscrvà- 
(ion  des  archives  du  dcparlemcrit  (1\ 

15.  Il  est  puurvu  à  cci  dépenses  ûu 
moyen , 

!«  Des  ceoltmei  «Ifectét  4  eêt  «Aifildl  ^ar 

fâ  loi  (fo  finnnccs  ; 

ti»  De  la  part  n! louée  AU  département 
Uaas  le  foods  eoninuin  ; 
,  .9»  0M  produits  éveotuelf  éoooeéf  Mi 
nM  6»  7  et  S  de  l*art.  10. 

14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent 
être  porloes  dans  la  première  section,  aux 
termes  de  l'art.  i±,  peuvent  jf  être  inscrites, 


00  flrc  augmentées  d'office,  jusqu'à  COÛ' 
currcncc  du  montant  des  recellcs  destinées 
à  y  pourvoir,  par  i'ordonoauce  royale  qfû 
régie  lé  budget. 

15.  Aucune  dépense  racojjtftMve  ne  peut 
être  inscrite  daiu  la  ptemiére  séelioa  d« 
budget. 

lU.  La  seconde  section  comprend  les  dé- 
lienm  facoIUtlTeè  d'ulldlé  départemeor 
taie. 

I.c  conseil  général  peut  anssi  y  porter 
les  autres  dépenses  énoncées  en  l'ai  t.  12  (2). 
17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portéçf 


dét"  m  5  acror(!ai<>nt  pour  la  deslraclion  de  ce« 
animaux  des  primas  beaacoop  |iiiu  forU» qo«  calUt 
^ui  >'3Ccor()«>nl  aiijourd'liai  ;  celle  dcrnièn  loi  n*â 
jaiiiAÎk  ^1'^  t■l|)re^s«»^urnl  r''voqm!p. 

M^**  uii«  «irjcalak«  aiinialérialld  du  Sid  aapleai- 
Ure  1817  fiae  Im  prioM»  à»  l«  inMilèM  «ain«U  t 
18  fi  •  pour  une  loave  pleine,  15  Tr.  pour  une  Jouve 
non  pleine ,  tH  £r.  pour  ua  loup ,  i  fr.  pour  iim 
loavelean. 

II  a  été  ent*  iiilu  que  la  fîtatiott  d«  CM  priOiM 
fpMrlienl  k.  i'âJiuinislreUon. 

fjei  mola  «f  tt$  mutrti  frvi  qat  te  trravaieiit  <1an| 
le  prcijol  oitt  éU  *uppi*Hiié<.  >  (>•  inoli ,  disail  la 
coisujUmqii  tJan»  non  rapport,  nowa  oui  iiam  irAp 
$m  ^àç/k  «1  uneepiililM  U«  prilwr  à  TArbUrêire  et 
d^Mloriter  de*  dépcnae»  inatiltt.  • 

(1>  ï-r  pi  oj>l  rnnirnait ,  som  le  n*  ÎO,  thi  para- 

S»plie  aiiMÏ  conçu  :  f  l.f>s  dettea  déparlemenlalei 
«ddW  et  eiîffH)lef,  ain»i  qne  le*  oblîpralions  rë» 
tUiil  ènvert  rElHt  oo  envcr*  un  tier«,  d'enirage» 
hSen»  règutièremeni  eontraolét  m  nom  àn  ^ar* 

ht!  ttipçMl  iCcsprifiitU  eital  'iat  Mlt«  d|i|lo* 
Ittioti  i 

•  Le  numéro  20  Je  ParL  12  comprend  l«»  dellêi 
départementalM  liquldêi  et  esigible»  el  lea  engà» 

gemenii  cuntracl('s  pitr  le  département  :  non»  main- 
leuona  celle  di^potîlion ,  mait  l'I  convient  dés  k 
prlsrilï dTindiqaer  el  défaire  comprendre  ane  «lia» 
lînctionqup  non*  avons  •:tablia  »  datte  les  article 
•uivans,  k  Téganl  de  ces  dcUti. 

^  ,«  ^J^M  peuF««l  «Toir  .élé  conlraclée^  pour  taire 
Ta^  M,  dw  dépenses  obli0atoir«i^  Cast  l«  caraolerp , 

(Ipur  pren<lra  un  exemple,  dcA  dcllci  couipri««« 
«DjoUrd'bui  au  chapitre  10  de»  <|*u4giel«  dépei;!^* 
nanlaui  joua  le  btre  de  tUpaun  «pparitnvU  vue 
k'àercîetM  tmtlrltun  ,  el  non»  pri^sumona  que  ce  aont 
cas  «spccrs  de  délies  que  le  projet  a  surtout  en  vue. 

•  Elles  peuvent  au  contraire  avoir  pour  cames 
Stsdépiensès  faèultat  ives. 

•  Le*  premières  seront  îrnpnlétssur  les  crnlimps 
cnrraapnndant  ani  df'penaes  obligaloirps ,  cl  ai  le 
conaeîi  |;ëo^rat  l«««MMlla(li«llliay  »er«ia«tl  inierdel 
d'offlce.  I.e»  autre»  ne  penvenl  v  èire  comprises» 
par  applicaliou  dea  principes  déjà  etpox'.s  et  qui 
|!af>poaaB%l.||iiipnUtion  de  dépenses  facaltatives 
sur  de«  res<oorcp»  eic<MiiTiaaa«l  éttiMém  mu  dé* 
peaaea  obligaioire^. 

,  «  Le  d«^par(enient  n*en  sera  pas  moine  4aiMi  d*f 
faire  face  ;  il  y  appliquera  le»  I•e^sollrt•çs  dcslluf^es 
ftos  dikKiisea  facuHalives,  el  refuaaii  de  le  faife, 
UAfl  'diapoailMB  ^«a  votto  etmarâiiQa  JÎoMOiAtt 

projel.  porte  qu'une  rontrib«JUoa,tpëcial« «ovrra 
|i/f  ét^!4ie  par  une  loi.  ♦  ' 


La  commi^M'on  proposait  aoùtcmaiit  la  ao^'rai* 
iion  du  mol  r^tditirtmtn^ 

Devant  la  Chambra,  allo  a  modiné  son  preaaiac 
proj'I.  Son  rnpportcur  fn  a  expliqué  le»  ni o' ils. 

•  La  commtsaion,  a-l-d dit,  propose,  aooa  le  n*31 
(10  de  la  loi  acta<-lie)  daaa  loa  amtadomarti  qoi 
ont  élé  dislribués  hier ,  un  article  spécial  aur  les 
dettes  départemenialea.  Nous  poarnMM  cliacuier  cal 
•Hicloqâaod  viciidfo  ta»  tmprt  aaoia,  dia  ft  ptd- 
aenl.  je  puis  expliquer  que  dous  n'avons  pas^oolo 
Bieioleiurd'uDa  marnera  générale  (  parmi  laedé^ 
penaaa  «idittiMi,  Im  dellat  départomeataloi.  OU 
délies  ne  pettveut  éire  considéré*!»  comme  ordâ* 
naires  que  qnand  aUmae  r«Ltacb«nik  ona  dépenae 
ordinaire  ;  quand  iHm.wA  été  eooiractéea  poar 
faire  face  A  nna  dépenea  faanltntitfe,  el  e»  ne  pea* 
^enl  pas»  pour  cela  •  rentrer  dans  le  bod^rct  ordi« 
naire.  Nous  avons  cru  que  cette  distinction  éuilné» 
ceMaire  ;  r-Ue  »fl  trouve  insérée  dan»  l'a»!,  9lt  tftûf^t 
vat  kqael  la  fh  iimlirfi  diéibirafa  ullérialira^nl  i 

Voj.  l'art.  30. 

•  Lt  f  M  dn  pMfet  a  mmI  été  fii|ifiHnni«  B  poff» 

tail  :  «  Kl  gf^ncraleuiPii t  louU"*  Ici  dispenses  qui 
seront  mises  à  la  charge  du  départmnent  par  les 
Ms.  *  La  eommMda  •>éijrtl  iMmé»  iÊtÊbùÊê  t  ^ 
facer  les  mo\*  tiui  s0rciML  Bio  en  a  demandé  la  sap> 
preasâon  lotalanar  anite  da  son  nooveea  système. 
kUa  a-dit  fc  lli<CMmllre ,  par  Porgane  de  |o«  rap- 
porteor,  qu'elle  i'atail  «dopté  quand  Im^dépeasm 
aiTaient  le  caractère  des  dépenNca  obligatoiraa,  qo*fl 
pouvait  Mre  alors  convenable  de  mettre  k  la  suita 
de  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoirat  tontm 
oeltea  qui  pouvaient  être  tdtéticurement  œbes 
par  la  loi  k  U  charge  dn  département  ;  mais  que, 
du  momoat  qa*nlla  ie  bornait  k  f^ire  une  nomen- 
clatore  des  dépenses  ordinaires,  elle  croyait  qa*îl 
était  inutile  de  mentionner  que  toutes  las  4^ 
pénHsqoi,  plnatard,  aéraient  eonstdéréal  «Mnm 
ordinaires,  pour  ru  \V  ni  v  ^tre  insérées.  One  tons  les 
ans,  la  loi  du  budget ,  en  réglant  les  dépenses  dé« 


partemaiMdtk,  dMcnnhM  «jddlc»  a— ft  BaBm  4»« 

doivent  entrer  dans  la  clause  des  dépenses  ofdi< 
i|ai<ea;qucceilaiiomaocUt|u;a/i4Etf«t  at.iiB^itest 
Uintita  d'j  pounrotr  1  Vvtum  par  nao  djipodfwMi 

insérée  dans  la  loi. 

M.  lt  mintsirt  de  l'intirimr  a  ejoulé  qu'il  avait 
fait  faire  avec  sol»  le  relevé  de»  dcpense^  oblifa- 
^{iima^nl  qn*U  n'en  avait  trouvé  «ttcnsM  f«i  M  Ht 

pas  prévue  par  l'arlicle  de  la  rommù>a!on. 
Le  paragraphe  n'a  pas  été  mi:>  auxvuia. 

(S)  La  diuiiëme  dispoailion  de  cet  article  est 
•insi  jasiiGée  dans  le  rapport  da  W.  Plafrn .' 

•  La  commission  s*c»t  demandée  si ,  avfC  le  non» 
f ean  système  qu*eUe adoptait,  las  cenUmea  tacutti» 


DIgitized  by  Googl 


JtBf  là  seconde  section  da  budget ,  au 
moyen  des  eenltin«s  additionnels  facuila- 
îiU  ti  des  produits  éDooeés  au  no  5  de 
Vwi.  10. 

Toutefbis ,  après  époiscinent  du  jnaxU 

mnin  des  centimes  faciiltalifs ,  employés  & 
des  dc^peiiscs  autres  que  les  dispenses  spé- 
ciales ,  et  des  ressources  énoncées  au  para- 
graphe pr^édent ,  wm  ^fllan  #i  IMÉ 
commun  dont  la  quotité  sér*  délerwMf 
dfcHU»«itiégpir  1«  I4ï  dt  fioMM»  pourra 


être  distribuée  aui  département,  à  titré  de 
secours,  pour  complément  de  Iji  dépense 
des  Iravaus  de  construction  des  édifices 
départemenUm  d'Inlérét  géoéiil  et  des 
omiies  d'art  iépwiÉiai  tofoalM  dépar* 
tementales. 

La  répartition  du  fonds  commnn  sera 
régliie  aunucliemeol  par  ordonnauce  royale 
iaiM  ««  Bnlleliii  des  lois  (  1  ). 

ift.  Aaeune  déptiiae  ne  pcol  élrft  fa« 
aatlted'olOcedaiu  fl«ll«  leaeMe  aaeliM; 


lU»  el  Its  prediliU  dsslli«o*  ptmêàé*  k  titre  privé 

poorront,  quand  1c  conseil  général  r<-iura  <l(^ci(]é, 
ftlre  i»j>j)!iqin^s  k  de:»  licpciises  ohligaloiros.  i.a  spé- 
r  ialitt-  ripoureme  qm  nom  vonlions  introduire,  «I 

le  «lé->ir  (le  <lonncr  nn«  forme  simple  ♦*(  rlitire  aux 


partemcnlaai ,  de  conslruclion  de  roule)  (1ëp.ir(9« 
nenlale*!  d'étabiiMeroant  de  ii<^p6t  de  incniHciié  » 
fel  àtê  dépenses  d'etieonragemeni  et  de  secourf; 
la  Néu  que  la  conirnimiun  vonlarl  que  h»  fonA 
èomaian  n*y  fit  pas  face ,  et  qu'elles  ne  passent 


iMKlgeUdeadéparteiuens,  conaciUaienl  d'interdire    Sire  imputées  que  aur  lea  aotrea  re^foorcea  du  dé- 
Ma».  aNlcQiieieflrtiKui  4ép«l#>  parlemenl. 


ment  d'employer  ses  centimes  facallatirs  à  la  con- 
fection plus  rapide  d'un  travail  que  les  centime» 
non  fecollstifsne  permettreieni  d*ic1ieverqQ*Ai  na 
telÂfS  pitn  lonr  ;  s'il  Ini  plaît  cir  doler  pîus  laryr- 
lOeal  ^Milqoe  branrhodu  service,  pourquoi  Teii 


^  La  question  ëialt  Jonc  ùr  saroir  si  le  fond*  com* 
man  aeppliquereii  «ui  dépenaçade  la  premier^ 
feelton  seolement.  ,  , 

Elle  a  M  irancliée  par  Pamendcroent  de  M.  Dmm 
.  '  ^     .  Uurtit  inirodacltf  det  deasièAe  et  Irmiîéilie  Hb« 

empécner?  Il  paot  employer  esNefMrrt»  de  wa  tea^  ssgrsphei! 
«ou  rcéf  S  des  dépenses  de  pnre  convenance,  d'une     ,  LefMdlt 


ntitité  Mttlemeul  locale ,  noiir^oi  se  pourrait<il 

f'iea  r^lTecter  &  de»obie(s  d^nn  Iqlérèl  général  ?  Le 
oi  déclaré  ces  ressourceaet  ces  dépenses  facultative^; 
la  facoTté  quelle  laisse  ainsi  àa  département  ne  doit 
avoir  potar  liaiileâ  que  l'utilité  commone  et  le  bon 
ordre  ;  or,  Tnne  et  rèotre  doivent  profiter  de  aedi- 
LIabUs  allocalions.  Il  appartiendra  seulement  au 
flouvcrneuicut,  en  réglanl  le  budget,  dn  renrcrtn^r 
oens  de  jusirs  iiorncs  tes  votes  de  oaipenre  qai  eif- 
. raient  été  émis  parlecooieil 


{\]  Cet  article  (nouveau)  de  1 
bornait  au  premier  paragraphe. 


MÉdiat  et  Vétéi^l  détails  «iikisa  il  «nAiTsat 
pirfaitaBwaa  c^4ilii  d—rflatep^  de  M«JAv 

nier  ; 

•  PeeMnae,  dans  celle  enceinte ,  n'igoore  quet 
mf  les  ceatiaBeS  oddilionaéli  »  îo»pa»éa  t  ebaipio 

anttéo  ,  pour  Ips  d<5pen5cs  d»5parleinrnlalcs  ,  lui 
,cisr^ain  nou^brje  aoai  réunis,  el  foruuul  un.i^jiuU 
èbmmon  dont  le  Gouvcraemenl  di»pp&e'  pour  aider 
aux  df'parleincns  ovi  les  autres  cen  îmfs  ne  pro» 
^ireient  pes  une  somma  équivalente  aui  dépenaos 
.  ,  •  •  nécenaires.  Toutefois,  si  ce  supplément  de  foatfe 
«  eomOMMion  se        pouvait  s'appliquer  q«>uS  (Mpensce  onlinaires. 


Ooe  longue  discussion  sôr  les  principes  qui 
règlent  le  ftmd»  eéiaiékM  a  ffil  ëelèitf  'lee  deas 
Mires.  • 

M.  Is  i^ttMSfrf  dt  fmtêritmr  "k  établi  que,  dans 
le  système  de  la  loi  de  1821  ,  le  fonds  commun 
«idsît  les  départemens,  non  seulement  pour  les 
d^>enses  obligatoires,  prévue»  pSr  PiMt*  t2,  Mats 
encore  subvenait  aux  ({«'penses  néCOMtlées  par  les 
loyers  et  contributions  des  hôteh  de  préfoetare, 
dee  maisonè  dè  secours ,  etc.  ;  et  que  Mu  sêlilenimt 
on  peovalt  faire  fignrer  dans  le  budget  variable 
Pentretien  ordinaire,  meîser^core  les  travaux d*0n 
ordre  supérieur,  comme  leS  tirataai  de  grassa*  ré> 
ptoraCtoBs,  as  WtpotnirttelibM  nouvelles. 

Ce  sjil^me  était  formulé  par  le  dcoitèmc  para- 

£raphe  de  l'art.  15  du  projet  du  gouvernement  : 
e  perniief  budget  comprend  «  les  dépensée  va* 

•  riable»  et  cxlraordinaii  t  i  ,  nîrï^l  r]ue  Ic>  ressources 

•  dotinées  kj  pourvoir.  ■  Kt  rexprestion  vtariabUt 
comprenait  non  seolemént  les  dépensas  ôbf^- 
toirea,  reconnues  par  l'art.  12  du  projet,  mais 
ee11<^  qui  n'étaient  pas  obligatoires,  et  qui,  dans 
la  lot  de  1821 ,  aveient  reçu  la  qualification  de 
dépemes  variables. 

i.r  systf'inc  de  la  commission  consistait  b  n'ap- 
pli({uer  le  fonds  commun  qu'aux  dépenjes  orui* 
neires. 

Ainsi,  la  difT<*rcncc  qui  existait  entre  ces  deux 
systèmes  élail  nue  le  projet  du  gouvcrncnienl  ap- 
pliquait le  fon.a*  comaann  k  qpaire  onlres  de  dé- 
l^nsasï  lei  d^ensaa  da  coidrtrnclion  d'édlfiéas  dé*  '  re|e:é«, 


il  en  césaUerait  bien  que  lu  service  public  «era^t 
assuré,  même  dans  les  dcpartemen»  les  moins  ri' 
ches}  mais  il  résoltecait  au><<i  que  les  départe- 
meni  où  les  cinq  cenlîmpi  facultatifs  rw»  donnent 
qu'un  produit  iiuignifiani,  uh  puurrâUtal  eaU*» 
prendre  aocnn  de  ces  giands  travaux  d'améliora- 
tion qui  aut^montenl  fa  prospérité  d»is  d('pjrlemen8 
plus  étendus,  plus  peuplés  et  plus  fj\uiisés  par  la 
nature  oU  par  l'industrie  el  le  commerce. 

•  Pour  remédier  ii  l'inépalilé  de  celle  distrib^* 
tion ,  la  Cbambre  des  Députée  a  voulu  qu'une  por- 
tion do  fonds  rommuo,  déterminée  cliaque  année 
par  la  loi  des  PiDances,  fiil  f!i>lribu(^c  aux  dt'partc» 
mens  qui  auraient  épuisé  leur»  centimes  facultatifs, 
alto  de  1è»  sidcr  dans  la  eonsimttion  d'édf  Acaa  tflâ- 
t(*rAt  général ,  ou  d'ouvrages  d'art  dépendant  ^a 
routes  départemenlâles  (art.  17,  % 

«  t\  nous  parattrait  superflu  de  déVelopi^er  pins 
longneincnt  le  but  cl  reffcl  (l'une  (Ti-po>ilion  4|hi 
sera  san^  doute  sanctionnée  par  vos  »ulfrages« 

«  La  répsrtitton  dn  fonda  eoAésun  entre  tesdé* 
]ftartemens  sera  réglée  par  une  ordonnance  rejata« 
Insérée  au  Bulletin  des  lois  (art.  17.  S 

«  Elle  sere  faite ,  par  conséquent ,  avec  fonte  U 
malofUé  déitrélde,  et  la  publicitiion  (pii  lui  sera 
donnée' permettra  aux  r/clainniions  fou  lées  de  se 
faire  entendre.  Je  mAme  quflif!  prfhirndra  d'in- 
josles  Suppositions  ou  de  fausses  préveulions.  ■ 

An  surplus,  M.  Legrand  demandait  r^ue  te  fonds 
commun  pût   aui»!   être  affecté  à  Vathkiftmtn^ 
^  des  rottÙBi  d^irtbmenlalei.  8a  ptoposiliqç  s  |l| 
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Cl  les  a!îor,ilions  qni  y  gont  portées  par  le 
fonscil  uoiiéral  ne  pe:ivenlctre  ni  changées 
ni  ntoiiiûécs  par  1  ordonnance  rofalc  qui 
règle  ic  bwlget  (l). 

19.  Des  tetlioDi  ptrlèMliéiief  omb|n«d- 
BCntlcî»  dépenses  imputées  stirdcs  ccntimci 
spéciaiii  ou  exlraordiiiaircs.  Aucune  dé- 
pense ne  peui  y  être  iaipuléc  que  sur  les 
cenllmes  deslinéf  par  la  loi  à  y  pourroir* 
Les  délies  déptrlementolcs  cootrae- 
lées  pour  des  dépense?;  ordinaires  seront 
portées  à  la  première  section  du  budget , 
et  soumises  à  toutes  les  régies  applicablei 
à  ces  dépeniei. 

Le f  dettes  contractées  pour  poorroir  4 
d'autres  dépenses  seront  Inscrites  par  le 
conseil  général  dnns  la  seconde  section;  et 
dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de 
faire  cette  Inscription ,  il  y  sera  pourvu  an 
moyen  d*mie  contribution  cxtraordlntira 
établie  par  une  loi  spéciale  {i). 

Si.  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'eiercice  se- 
ront reportés,  après  clôture,  sur  l'eierelce 
«n  cours  d'eiécution  ,  avec  Taifectation 
qu'ils  avaient  au  bu<lget  voté  par  le  con- 
seil fféncral,  et  Ie>  fonds  restés  libres  se- 
ront cumulés  avec  les  ressources  du  budget 
nouveau,  suivant  la  nature  de  leur  origine. 

22.  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
Tnenl  des  ressources  éventuelles  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  di- 
ligences nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
produits. 

Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus 
eiécutoires  par  le  préfet ,  et  par  lui  remit 

au  comptable. 
Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est 


de  la  compétence  des  Iribanaai  ordinairei^ 
sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer 
que  sur  des  mandats  déliviéi  iMir  le  préfet 
dans  la  limite  des  crédits  «overtf  par  lit 
budp:ets  du  département. 

24.  Le  conseil  générai  entend  et  débat 
kt  comptes  d*a4ministralion  qui  lui  ttnl 
présentés  par  ie  préfet,  - 

1o  Des  recettes  et  dépenses ,  confotaié> 
ment  aui  budgets  du  département; 

â«>  Du  fonds  de  non  valeurs  ; 

S*  Do  produit  des  centimes  additlomiels 
spécialement  alTectés,  par  les  lois  géné- 
rales, à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen  sont 
adressées  directement ,  par  son  présMent  • 
au  ministre  chargé  de  Padmlnlstritlondé* 
p.irtementalc. 

(]es  comptes ,  provisoirement  arrêtés  par 
le  conseil  général ,  sont  définitivement  ré- 
glés par  ordonnances  royales. 

S5.  Les  budgets  et  les  comptes  do  dépar- 
tement définitivement  réglés  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression  (5). 

26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la 
publIcatiM  de  tout  on  partie  de  ses  déii* 
bératioat  on  proeès-veriiani. 

Les  procès-verbaux ,  rédif^és  par  le  se- 
crétaire et  arrêtés  au  comniencemcnt  de 
chaque  séance,  contiendront  Tanalyse  de  la 
discussion  :  les  noms  des  membres  qui  oui 
pris  part  à  cette  discussion  n'y  seront  pat 
insérés  ^4). 

27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas,  ou  s  U  se  séparait  sans  avoir  arrêté 


(1)  M.  ViUemtùn  a  demandii  qaelle  était  la  diffà- 
rsnca  «ntra  let  mois  dian^Jn  et  mt»éSfihi»  M.  It 
rapporittw  a  répondu  :  «  Én  lanp.igc  de  compta- 
Liliië,  elumgtr^  c'est  Iransporler  une  allocatioa  k 
«ne  entre  defU.Daiion  ;  moilifitr,  c*efl  djoainner  oa 
•ngmrnter  ane  allocation.  « 

&1.  Fiwien  a  dit,  dans  ion  rapport  :  «Le  goa- 
vemenent  a  pen  d'aalorilé  our  la  •ectioa  dite  dé» 
p'»n«r^  faruItallTcs.  Il  peut  rtfusor  son  approbalion 
k  celle»  qoi  lui  partiitacnt  mauvaises;  mais  il  u'a  le 
droil  ni  d*e»  iaterire  d*office  anenne.  ni  de  dian|^ 
cellei  qu'il  maintient,  c\  st-^-(]jrr  de  !•  s  poi  ter  ci*un 
chapitre  dau»  on  antre,  ni  enfin  de  les  modifier t 
«'*cftok«dire  de  les  rédoîre  on  de  les  augmenter.  » 

(S)  \oyez  la  note  sur  li;  $  19  de  Part.  13. 

(3  et  a]  Une  longue  di^cuasion  t'est  élevée  daaa 
la  Chambre  des  Pairt,  inr  la  question  de  savoir  ce 
qui  devait  être  imprimé  nui  frais  du  déparlementt 
et  l'on  a  également  examiné  si,  en  déterminant  les 
actes  et  les  pièces  qui  devaient  être  imprimés,  on 
•nlendait  défendre  d^une  manière  absolue  l'im* 
pression  des  discussions  ou  des  opinions  indivi> 
duel!c4.  |1  a  été  reconnu ,  et  notamment  par 
M.  Sfoli^  président  du  conseil ,  qoe  chaque  mem- 
bre d'un  conseil  g«<noral  a  le  droit,  conformément 
k  l'art,  7  de  U  Charte ,  de  faire  imprimef  h  ses 


frais  les  discoors  qu'il  a  prononcés  dans  le  cours 
d'une  ditcoiaîmi*. 

Il  faut  remarqner  qne  l'arlicle  vole  par  la  Cham« 
brades  Pairsaulorisaiiriin  pression  desi>udgetsetdes 
coroptea*  ^HdmréêuUmt  dei  diUb<ration$.  On  a  rappelé 
d'ailleurs  qne  plusieurs  con.seilsde  départcmens,  et 
notamment  celui  de  La  Gironde ,  onl  (ail  imprimer 
leors  procèa-Tefl»ani  ;  qne  la  dépensa  ■  été  placét 
parmi  les  dépenses  facultatives  d  approuroes  parlt 
g0uvernement.  Toutefois  i  M.  ilounier,  rappoitcnft 
a  cité  nn  arrêté  da  10  floréal  an  8,  qni  défend  d*im- 

primer  les  artes  dcirnn5cili  pénércnii. 

La  Chambre  des  Dépotés  a  voulu  tracer  avec  pré* 
eiaion  la  rtele  k  snivre  k  cet  égard  ;  et  il  faatconre- 
nir  qnMIe  l'a  fait  nvec  beauconpde  sagesse;  quMlo 
a  permis  de  publier  tonlce  ao'ii  peut  être  utile  de 
connaître ,  et  qu*clle  *  écarté  tout  ce  qnt  ne  sérail 

f)or(é  à  l«connaîw.ince  du  publie  qne  pour  satisfaire 
'esprit  de  parti  ou  l'anoonr  propre  des  oratenrs. 

On  a  proposé  de  dire  qu'il  y  aurait  des  sessions 
esiraordmaires  toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
Is  jugerait  nécessaire.  M.  î'irim  ,  rri^pm !rur.  a  d«?- 
claré  que  cela  était  de  droit  ;  que  toutes  les  foi^  quo 
le  roi  juge  convenable  de  féonir  un  cons«^i]  ge'nèr  al, 
il  le  fait ,  sans  que  fa  prérotrativR  puisse  6tre  rmltétt 
en  rien.  Vo^es  art.  1^  de     loi  du  22  jniu  tS^^» 
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MOfTARCHIB  COHSt.— LdOiê^BILI^^B  lO MAI  1^38.  SOI 

ffl  réparti  lion  des  contributions  directes,  En  cas  d'urgence,  le  préfet  p<Mirv«iC  pitH 

les  mandemens  des  contingens  assignés  à  yisoirement  à  la  gestion. 

chaque  arrondissement  seraient  délivrés  31.  L'aeceplation  ou  le  refus  des  legs  el 

|Mr  te  pféfbt,  d'après-  tel  baiei  de  te  répar-  dMwttent  Mit  m  départemeiit  m  pcMivnt 

îilioo  précédenjle,  sauf  les  modificallonaà  étte  autofteét  que  par  une  ordoMunce 

porter  dans  te  eMUingentCA  etécalteii  des  royale,  le  conseil  d'Ftnt  entendu. 

lois.  Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conser- 

28.  SI  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou,  valuire ,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au 

s*II  se  séparait  saos  ardr  arrêté  te  budget  département  :  rordonnence  d'Mtorisation 

dci dépenses  erdina ires  du  département»  iftil  hiterfieiit  ensuite»  ft  éM  do  Joar  d9 

le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établi-  celte  arceptalioi»  ['y^. 

rait  d'office  ce  budget,  qui  serait  réglé  par  ^2.  Lorsque  les  dépenses  de  construr- 

une  ordonnance  royale  tions,  de  reconstructions  ou  réparations 

S9«  Les  délibérattoiii  du  eonseil  général  des  édifleês  départemenfam  sont  évaluées 

relatives  à  des  acquisitions ,  aliénattens  et  è  plus  de  cinquante  mille  francs,  les  pro* 

échanges  de  propriétés  départementales,  jets  et  les  devis  doivent  être  préalablement 

ainsi  qu'aux  changemcns  de  desiinntion  des  soumis  au  ministre  chargé  de  l'administra- 

édifices  el  bâtiincns  départemenlaui ,  doi-  tion  des  communes  (4).               *  ' 

tent  être  approoTées  par  une  ordomiaoeo  38.  Les  eonlrilHilIons  eitrsordintlrel 

royate ,  le  conseil  d'Etat  entendu.  que  te  conseil  général  voterait  ponr  subYc« 

Toutefois,  rautorisation  du  préfet,  en  nir  aui  dépenses  du  département  ne  peu*» 

conseil  de  préfecture,  est  sufQsante  pour  vent  être  autorisées  qtic  [)<ir  une  loi. 

tes  acquisitions,  aliénations  et  échanges,  ô4.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  ro* 

lorsqif  il  ne  s'agit  que  d'nmr  vnteur  n'êtes*  terait  un  empnmt  pour  siilMrenir  A  des  éé* 

dant  pas  vingt  mille  francs  (S).  pansée  du  déparlement,  eel  easprant  ne 

30.  Les  délibérations  du  conseil  général  peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

relatives  au  mode  de  gestion  des  propriétés  35,  En  cas  de  désaccord  sur  la  réparti- 

départcmcntales  sont  soumises  à  TapprolMi'  tion  de  la  dépense  de  travaux  intéressant 

^ion  du  ministre  compétenL  à  là  fols  te  d^artement  et  les  communes  » 


(1)  Un  membre  de  It  ehambr*  dc«  dëpaub  pro- 
pOMÎt  de  dire  :  t  Si  le  conseil  ne  le  fèiaiiuil  pw. 
tfÊ»iqii9  diatumt  tomoqué  ,  etc.  • 

portée  et  le  bol  de  cel  tmendement  étaient 
•■ni  expliqués  ;  «  Il  cal  arrÎTé  ,  disait-on  ,  que, , 
par  des  circonstances  fortuites ,  dans  un  cas  d'épi- 
démie, par  exemple,  on  a  demandé  de  retarder 
le  eontoceliOB  du  conseil  général.  Il  pourrait  arri- 
rer  que  ce  retard  durât  plosicurs  mois.  Eh  bien! 
en  pareil  cas,  croil-on  qne  le  préfet  pourrait  être 
Mib»Uiné  endroit  qu'a  te  conseil  de  régler  le  bud- 
get do  déparlement?  Quant  k  moi,  ajoutait  Tora- 
tenr,  je  pense  que  eçlte  déchéance  n'est  prononcée 
contre  te  conaeil  général ,  et  qae  ce  pouvoir  eior- 
bitant  h*9tt  ecOOrdé  au  préfet  que  qnand  le  conseil 
général  ne  répmid  pas  à  l'appel  qui  lui  est  fait  de 
se  Hnniffk  et  de  délibérer  attr  laa  tetérèti  déptrle- 
aBenlanx.  • 

11.  U  rypaiVier  e  répondu  que  la  commission 
•nlendait  la  disposition  dani  ce  sens,  mais  qae 

Famendement  était  néanmoins  inutile ,  attendu 
qu  il  était  évident  que  le  conseil  général  ne  pour- 
rait èirc,  frappé  par  l*arlicle,  qo'aatanl  que  la  non 
réunion  eorait  été  précédée  d^e  oonvocalion 

r^^liére. 

On  avait  ajoulé  que  le  budget  ainsi  réglé  ne 
pourrait  comprendre  que  les  dépenses  ordinairct» 
Miiis  celle  disposition  a  été  supprimé»;  ,  comme 
aurabondante  et  exprimant  une  incontestable  véri'é. 

(ï)  If.  Ti^itr  niait  remarqnerqo*!! était  difllcife 
d'appliquer  lu  disposition  aux  écliange*  daru  les- 
quels la  valeur  des  immcables  n'esl  pas  déterminée. 

H.  I*  ropptrUmr  e  répondu  que  jamais  aucun 
échange  n*a  lieu  S3n5  une  cxperlise  préalable  con- 
tradictoire» qui  sertira  à  déterminer  si  l'autorisa» 
tion  doit  être  donnée  par  ordënnanee  royate  ea 
perariétéÂiprélîit  ta  çeoHU  de  ptdfiKtva*  . 


(5)  Vo  j.  ert.  M  de  te  loi  monicipate  ^e  18^7. 

(A)  Dana  le  projet  adopté  per  te  Chaaafafedea 

Pairs ,  il  7  avait  un  second  alinéa  ainsi  conçu  : 
«  Le»  «hangemeos  qui  porteraient  sur  renseuîbie 
de  te  diiponlion  de  projet ,  ou  qui  augmenteraient 
la  dépense  totale  de  plus  d'un  dixième,  ne  seront 
exécutés  que  sur  une  nouvelia  délibération  dn 
cenaeil  général.  • 

On  voulait  par>U  laÎMer  au  ministre  de  Tinlé* 
rieur  le  droit  de  modifier  les  projets  ;  mab  ce 
droit  no  lui  était  accordé  qu'autant  que  la  dépense 
totale  ne  serait  paa  augmoalée. d'un  dixième;  et 
même  lorsque  l'augmentation  était  au-desaoas  da 
cette  quotité  ,  on  ne  lui  permettait  pas  de  donner 
«ne  autre  forain  eu  projet  g4nétml» 

M.  rf#  Horoguu  a  fait  remarquer  que,  dans  le* 
cas  d'urgence ,  il  fallait  bien  autoru>er  ^es  modiii- 
caftiona  an  plan  airtté  per  te  èensell  gMrel ,  aans 
attendre  la  nouveUe  réunion  du  conseil. 

Mais  II.  It  mmi$tr9  d*  CintMuw  et  M.  U  rmppor- 
teitr  oni  déclaré  qae  la  disposition  n'avait  pas  pour 
obi«lde  régler  ce  qu'il  y  aurait  klakedani  le  c•a^ 
d'urgence.  •  Pour  tes  cas  d'urgence ,  a  dit  l«  mi- 
«  nitlr»,  il  est  impossible  de  les  régler  par  une  loi. 
«  C^est  te  préfet  qui ,  sans  aucune  autorisation  et 
«  sous  sa  responaebilMé ,  pcni  prendre  fur  ioi  d'y 
■  pourroir.  • 

Alors  M.  d0  M0rogtu$  a  propoaé  on  arftde  eâdi»> 
tionncl  autorisant  le  préfet  à  prendre  le»  meson*» 
conservatrices  I  ttéçe«saires  dans  les  circonstances 
orgealea. 

M.  dfjh^oKt  e  déclafé  que  dans  les  eea  dVtenee 
on  pratique  toujours  ce  que  l'amendement  propo- 
sait. Mais  il  a  pensé  qu'il  était  utile  de  ne  pat  eu  éta- 
blir le  droit,  parce  qu'un  préfet,  dans rtetervaile 
d«  fesiigas  tlim»  aaprétnic  d'pisaac«,pearjralt 
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Il  est  sUlité  par  ordonnance  du  roi  ,  les 
conseils  municipaux ,  les  conseils  d'arron- 
dissetncol  el  le  conseil  général  eoteodus  (1). 

eées  par  le  préfet ,  en  vertu  dei  MIMrationi' 
du  conseil  général  cl  avec  rMÉMititioil  ta 
roi  eo  aoo  conseil  ë'£l4t. 


Le  départeÉieat  ne  peut  se  pourvoir' 
devant  un  autre  dc^p-é  de  juridiction  qa'M 
vertu  d'une  nouvelle  aalorisalion  Lt), 

Lt  pitfffai  pm,  Ht  irmtn  ta  MMriU«f 
é»  coiiKit  dénéra^;  et  saot^tais  MIariH» 
tai  »  défendre  à  toute  aelkm. 

£d cas  d'urgence,  le  prérel  peut  iateotir 


•apVqrtr      |4|pr«^oiu  ^  d«^.ëdi6cM  mn^iim, 

•Uocatioiis. 

Oo'tMfmij'i  fait  r*niiri(Qtrqu«)e»y«<èine 

d^iiopoiiiions  foicccs  comme  iiinveji  «le Mibventioo 
pour  les  travaux  d'ulililë  publiqve ,  julérîeuaut 
ilet  eoittmnnes ,  des  aiTon(Iîs.>>«mciis  «l  Te  dépirie- 
rncnl  entier,  arait  élc  établi  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1S07  et  par  le  décret  du  16  déceinbr<t 
1811  ;  mai»  que  cet  actes  l/gislatib  avaient  été' 
considérés  par  l'adininiairation  «IleHnéme  coiutne. 
lacUaUMnl.  «broffés  par  les  loi*  da  25  oiar»  1817, 
âh  lis  mai  1818  el  du  17  iuillet  1810.  q  ui  ,  daiu 
la  ilomnnclature  des  dépenses  déparlenienUltt ' 
l!*ënonceril  point  ces  d»^penie»  mitt^s. 

11.  U  rapporteur  ti  rpconuuque  dans  aucun  cas  Tor- 
Aonnance  royale  ne  pourrait anitorisf'r  la  perception 
de  cenliinos  .idditionnds ;  qu'il  fntidrail  pour  cela 
mit  loti  11  a  ajouté  •  qii'it  oonat^était  la  loi  Cm  fWi . 
comiAa  «acvro  nëlanlift  j^il  y  a  da«r-««l|« 
<1rt  (liipotiliont       sont  appliquées  lous  les  joars 
ai  qui  sou L  U»  seules  règles  pour  des  parties  im*> 
portantes  de  Tailinintslratinn  ;  qu'ainsi  on  ne  p'èul 
pas  dire  que  la  lot  de  1807  est  nbrofrf^e,  maij 
qu'alla  doit  f-biaa  enlendo,  étra  appUquéa  comm» 
la  décret  rl«  1811,  dans  l^s  limites  da  droit  «on* 
sliliitlonncl  ;  qu"3<  cet  (^c  vd,  ce  qui  rtganlf;  les  dë- 
parlamoa»  ot  W  arrondiaMNneiis  ae  sort  pas  do 
primitio  éoMlitalloimol,  pimqwa,  dhspré»  U  loi  da** 
1807,  l<'t  arrondisscmens  ne  doivent  iCra  ÎBVpOftéa 
que  par  doa  lois  sp«^iiilas,  IqraqWii  i^agll'  d'in»" 
lirAia  Imporiafia  pour  leo  •wyndiinanm  m  pér* 
ticiilier. 

a  Qu'il  en  est  de  même  do  décret  de  1811  (  qoa  > 
diM  «milaiMi  dm  dliposltloii»  îasportantès 

sur  la  elasMfication  cl  rentretien  des  routes; 
^*anf  parti*  de  ces  dîspcsitioM  anniinoent  toa* 
}0«ni  d*iéf«  en  ylyeaa-t  qtt*«ll«a  n*on»  point  4k% 

modifiées  ou  ■brofjce^  par  les  l<»;s  postérieures  ; 
i|u'il  serait  a  désirer  qu'un  reinanîAt  «es  dîfposi*  ' 
lions, pour  qu'on  ne  fiU  plus  obKyé  dn  redkawliof  ' 
les  règles  k  suivre  dans  des  acl?»  qui  ne  sont  pas 
toojours d'accord  avac  la  régitne  constitmioniu)^; 
qn*alnfri  dont  artifll«k'élabli|Bàiei)t  (|ue  lorsque  l«  ' 
gouvernement  jiif^eail  qu'un  travail  pouvait  inié-* 
reiaar  pliiMQttr»  eommoneSi  aprni  «noir  éotend^ 
la  constil  général ,  il  fiiail  par  un  déerol  la  part- 
que  cliacuue  <relles  de>  ail  supporter,  el  percevait 
ansoiU  iAscaniimcis  additionnels  ;  que  cva  disposé 
lions  ont  été  abrogées;  (|u\ujoiM>d1iQi  les  coni*t 
menés  n*i  |:euv<-nl  ^irc  laxtiei  d'oflice  que  dana- 
la^  (M  spéftiaox  prévus,  par  1*  loi;  (|^e  l'atticlo* 
•n  disenssion  ne  perinclira  pas  de  faisc  pius  qno- 
ne  fait  en  es  moiut -ni  l'Aduiini^tration  ;  que  lois* 
yt'oa  tinvAil  intéressé  <*iikAni«nl  pJii«icurs«,cons>: 
wtmm»,  ^'«Ua»  1*'  «nconnidaaant  {lonJM,  maiai 
qu'elles  sont  en  désaccord  sur  la  qaote>part  do  > 
chacune  r  il  leut  bien  un  a^ojei»  de  .prononc^f  ; 
c{àe  Tes  préféts  oh't  Aé  naturellemént  appelé  h , 
inlcrvt  nii  ,  nui»  q\ie  re  pouvoir  at\  leur  était  con« 
féré  j>ar  aucun  lexlo  dtt  loi,  cl  qu'il  a  paru  utile 


de  U  répartition  ,  il  peut  être  inscrit  aa  ba4|«t 
des  COiBmuues  une  dépense  obligatoire  ,  et  qa'«a 
câl  d*inaufli>ance  des  revenus,  il  peut  en  ré^ 
ter  une  contribution  ritraordinaire  ,  la  Chambre 
a  voulu ,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  luanici- 
palo,  qoa  la  ^OaaiiOn  îûx.  résolue  par  une  ordoa» 
ttance  rorale,  et  celta  règle  doit  h  plus  ft>rt« 
raison  &'appltqn^  qi^nd  il  s'agit  de  répsrlir  bbi 
4i(l^ase  eu  ira  npi  départoiweàl  »  dct  acrondinp* 
mens  cl  des  communes. 

(^1  Ce  paraf  rauks  a  été  conibaltu  pfr  pMcM. 
membres  de  u  Chambre,  qui  loutendenl qat II 
disposition  ^lait  absurde. 

•  >e  ne  comprends  pas ,  a  dit  U.  DH/Warr,  fie, 
loraque  le  prwll  n*a  agi  qu>li  iPWltt  #0  k  doMi 
autorisation  qui  lui  aura  été  donnée  aucoesihf 
mnnVftpv  lÂ  oontail  (diMkalatpar  une  onkMr 
nanca  do  roi ,  cette  snlorjtai  ion  ne  lui  radiic 

aras  aa  pourvoir  devant  tous  les  degré»  de  jon- 
eiiOB.  Je  ne  comprends  pas  au'on  mette  cetts 
rtalridlM  anV^iWl  qnf  Ml  airolt  dlénècortét  »  ' 

H.  t¥>«pptnw  a  déclaré  <|«e  lii  eommiBion 

désirait  Mirloul  que  la  question  fût  résoloepirla 
loi»  le  (iraiel  éiaot  luueU  11  a  d'ailleurs  fiit rt- 
loir  pour  Taflirmalite  »  Tanalofia  da  ce  eu  aw 
celui  prt^vu  par  une  cfii^ioshtbn  identique  de  laloi 
municipale.  H  a  dit  éflanlla  qu'elle  était  jii>|^^ 
par  cette  raison  qoe",  ndndMaVfl  fàttloridllllf' 
donnée  pour  ittlf'ritrr  |o  procc»,  il  pourrait  arrhw 
qoe  I  sor  le  m  du  jugement  rendu  après  nos  io* 
aOrttetlon'/dlf  ViecMnlt  qo'oh  detrcft  almrfbMMr 
le  proecs.  Qu'il  poovsît  donc  être  opporlnn  (Jstti 
celte  circonstance  que  l'administratioa  intervint 
da  nouveau  ponr  tMeidcr  ai  ell«  antorteit  li^  éoil*  ^ 
tinugiinn  d'il  prorôi. 

Al.  pufaurg  a  observé  qua  le  conseil  cAiéral  m 
aé  Téonla»ait  qn'one  fois  par  an. 
dit  ,  attendre  -<«  iVuniiin  pour  se  poorvolf  té  •P* 
pcl?  c'est  eomptélemcnl  impossible. 

Cetlé  ôbjectioii'a:'  ftll  tmpreaaion;  atMj^  ]■<■' 
de  meinhri!^  ont  pris  part  uu  \0le5  et  ïorMBf 
M.  te  président  l'a  annoncé  aflirmatif,  M.  D*: 
faurt  rest  écrié  :  •  Voua  vona  trompé»  ■><>"* 
sicur  le  prééidentt  Cal|  rydf        Vb^  twi^i 
dire.  ■        '  ' 
M.  /(  préêldtnt.  m  Non  c'est  a<fo|>tf  /  • 
l)n  m'  inbre  de  Ta  droilé.  On  e  donc  coa^. 
las  meilf  bres  qui  no  se  spnt  pak  levés  t 
.  BéehnrtL  •  Si  Ton  a  adopté,  on  a  adt^té  «M, 
cha^e  qui  h*  a^obswve  paf  même  ppar  Ijf»  m^* 
niunes.  •     *     '  ' 

Kl.  Dufiurt.  t  Ccst  une  absurdité.  • 
^algré  c^»^  réclamations,  la  question  reste  hitn 
trancbee  I  et  je  crois,  malgré  quelques  rsres  mcw 
vértiens  qui  peuvent  résulter  de  i'eiécuiion  de  Is 
disposition  ,  ciu'il  n'était  guère  possible  de  la  r»- 
foudie  négalivetncnt  en  pnisence  du  princjP* 
consacré  <if>is  la  loi  uiuuicipale.  La  qualité  d# 
p,^f)ies  intéressées  est  la  méiuf' ,  leur  pouioir  son 
cé  rapport  ne  pooTaii  ilr«  dilWlÇ«l»<*«iH'^i*'**^ 
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loola  aeUoQ  oa  y  défentlre  »  uns  délibéra- 
tièii  du  comeil  général,  iil  àiilorittitfoii 

préalable. 

Il  fait  cous  actes  conservatoires  ou  inter- 
itj^fMr  M  l>  déchéance. 

Eti  cas  (le  litige  entre  TEtat  et  le  dépar- 
tement, l'acliori  est  intenléc  ou  soutenue 
«ij  nom  du  tléparlcmcnl  par  le  membre  du 
conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en  Tooc- 

37.  Aucune  action  judiciaire ,  autres  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine 


utupn  ••'•T  lot  «f I  iss»..  Ml 

de  nuUUé  »  être  bM^nlée  coolre  m  ^^ptcie- 

ment  qu'aut;inl  que  le  dcFnaudeur  a  préa- 
hblcmcnt  adressé  au  préiï'l  un  niériiolre 
eipo.<ianl  1  objet  et  les  motifs  de  sa  (6clai 
mitlon. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé  f^). 

L'adion  ne  pc  il  èlic  portée  devant  les 
Iribunaui  que  deux  niuis  après  in  date  du 
récépissé,  san^  préjudice  des  actes  coam* 
vitolres^ 

Durant  cet  iu'crvalie,  le  cours  de  totfU 

prescription  deriicurcra  suspendu  (ô). 


(t)  On  tTtii  proposé  de  çonller  h  an  m(>raibre 
âacoo8«il  général  le  soindeMiîV^  les  acliun<'  que 
1« département  pourrait  avoïr l'intenter,  oa  >ar 
latfBeilfli  il  anrait  è  se  flëfendft  contre  l'Rlat  ;  rar 
■«tunkimem^nt  ^^cnnna  qu*n  était  impossible 
ik  latiier  ao  préf«t  l«  dirolt  de  nhider  roiunae  r<- 
{irèiealanl  l'Kiat ,  cnAlN  le  prélat  représentant  le 
iléparlemcKt. 

liai»  on  a  reeonna  qae  le  membre  do  coD^il  gé* 
«éral  qai  awah  la  iniviion  de  représcMer  le  dépair* 
tM^enl  d«raiit  les  li  ibnnjui,  «-lereerail  ain.ti  ies 
ptNNOlrf  en  debon  da  temps  de  la  se>ston  du  con- 
seil K#«éral ,  ««  cela  a  paru  présenter  det  inronré> 
nitns;  cPaillenH,  |>oar  le«  iclea  conserTstoir»;» , 
fMr  Ua»eti*M  pf»s««»«oires<|Mi  f^uitrent  célérité, 
ronneni  le  conseil  général  «mriit'fl  pn  charge  r' 
fm  de  te*  membre»  «Pagit,  lor«|ii«  rica  né  loi  té- 
fêÊè  k  BéceMté  d'ain«  poormilé  ? 

tsa  tctiééwttoiw  en  t  déterminé  h  charger  1« 
NMabnla  pins  ancien  da  conseil  Uk  préleClorA  dlï' 
M&ftt  1«  déf  artenneot  contre  IMUat. 

h  litérité  on  a  rai»iretmi'(]aer  qu*  le*  in<>nbrci- 
<)u  conwtl  de  pf<M^Kirtt  M>nl  étrangers  k  l'adiul»' 
BiitratiQ«|  4|«*ilft  pie«ip«i»t  ignorer'  1«  nécetaité  dt' 
Vin  éf  aci«  eontervsitofréfl  o«  dé  Mmer  d«i  ditf> 
manJcs  nrgrntes.  Mail  on  a  répomla  ipie  I<;  préfet 
h»arertirtfii  ;  et  qu'il  engaeerait  graTemenl  sa  rei- 
pMÉlM'tité,  s'il  n«  donnait  pa»  im«<|-menitiir«  dhl 
Mann  de  préf«elnr«  d«  raijrrnco  dus  incMifs  | 

Knira  00  des  demandes  h  Tormer.  C-ls  ^^l  évi- 
it.  ^  M**  p*«  Yl>uf n  qne  te  pH-éfet  pût  plaiifir 
»ii  iiiotu*  teinpi  poor  et  cnntrr  le  d<^parlenipnt  ; 
■i4i»iire»ie  totijonrs  cbarfré  du  I»  son «illânce  d«« 
Nsniitéts,  et,  s'il  nétrtifrealt  dte donner 4a  Ai^m* 
'I"  conseil  de  préferlure  I'utIs  doiil  bn  fient 
(l«  psder,  H  serait  coiiiprdinis  loot  connilios'il  atéii- 
B^igé  d'agir  loi-néme ,  dans  te  cm  oà  }l  en  B  IflT 
droit. 

U.  U  baron  fettrier  a  fiait  «ne  iarpori^nte  ob* 
"'«•liM  snr.  cet  article;  il  a  ifttmfrd  ifull  'MrU 
boait  loi  tribonaux  ordineirea  la  coittmsMIlCO  déS' 
MiRteMaiions  qui  poo'mient  s'élever  entré  fRfat 
<l  If  dipariesnefiff ,  •  Pdeeasion  propriété  d« 
**lni^i»  al  ils  ioolenn  qtte  c'était  d«vjn(  la  justice 
•faueirtretiTe  que  tous  les  proctM  d^  cé  geori;  «n- 
nAmI  dfk'Ctre  portés,  tÉt  far  proprîéré  rtfribliée 
d'^pariHuion»  n'cat  qo^bn  dén^nib  rmcnl  dt?  U 
propriété  da  l'iUat  i  qo'sm  «ojen  de  subvenir  h  cet* 
W««r»îotepelilî«. 

M  tt  m^miirt  de  l'httériear,  en  reeônnai««nl  I.i 
i«»trtie  (le  ce»  obaTvaiiom,  a  pensé  qne,  puisque 
wùltU  propriété  (l<-(iarMm^tfe était  reeentiue,' 
>'Ml}iiMiiiiipur«  à  U  jiiridicliondcstribnnaailct 
tiucaaions  qai  pourrateol  natue  b  son  soj>«t. 

Le  nfcifVé  de  rcnforliatinn  ponr  fntehler  Ici' 
p^océi  r  til,  prpQva  n»anif'»leqtie  crï  procosdoirent 

lift  pcr^  tkvMit>»uUmii(aSf  car  Vf«'-yf|ffUiU) 


n'est  point  nécessaire  pour  pLiJcr  devaql  la  just>e| 
administrative. 

(2)  ImnMiattment.  Ce  mot  se  Ironvait  d«ns  la 
projet  ;  il  a  été  su{)[.riiiiê  par  l*  commiaaion  dn  la 
('h ambre  de»  Pairs  ;  mai>  il  e5të\ii|ent,  romiiiel*A 
dit  M.  le  rapporteur,  en  ré|)ond.<iit  hU.yUUmnm', 
rjni  se  plaignail*'de  la  supprtvsion  ,  qu'k  l'iuslani, 
même  où  l'on  rKiiiel  le  mémoire,  ii  eil  |Ioim4  tin 
réicépSssé  (Mon.  du  S 4  maro  1837^. 

Voj.  art.  51.  loi  dtt  18  iuil'el  1837. 

(3/  Dans  on  premier  .iiiinulcuieni  k  rarlicletUi 
projet»  la  eoiuinission  n  sl^it  dans  Us  termes  de  la 
Itil  snr  l«a  allribuiions  municii^alcs.  I-^lc  disait* 
comme  ip'.te  loi  :  «  L»  pré»«-nt.ilioi)  du  uicavtirein* 
•  terrJinpra  la  prescrip:ion«l  tou'rs  déchram  ct.  ■ 

Mais  on  a  fait  deus  ob^ecitonn  qu'on  i<.'av<iit  pas 
faite»  conlf  la  loi  mut  iiMp^le  et  (|ui  ont  iiioti«s  la 
nouvelle  rédaction  du  p.-iragraiihf'.  Uo  a  dit  qu'il 
pourrait  arriver  que  la  pr^svnlaLîon  du  mnuiuira 
ne  lût  pair  suivie  d'une  inMance  ;  qu'alors  l  ila  oe 
deri;ait  pa<k  interrompre  'a  prescrïpiioo.  £o  seoo^id 
Itbn  I  que'  ei  mémoire ,  nV-tant  pas  signifié  au  dé; 
parteniont  ,  malt  seulemeul  remis  au&  niaius  di^ 
préfet  ,  il  ii'j  a  pas  d'acle  ^trajudiciuire .  d'açta 
wrini  l  qui  mette  le  département  ••i)  demeure.  . 

■  OaiH  ctle  situation  ,  a  flil  3L  U  rappart  tw, 
non^  i  pV^  qiie  non»  étions  bien  p!tisd*ns  Jfs  tcr> 
Met  dii  fto!eTÎvi1,  en  élaltlt^sant  ontiT^npIe  sus* 
pension  de  prescTi|ition  an  li'.u  de  l'interru|)tion.  • 

t/elTel  de  la  iiouville  rédaction  çsl  que»  pcndaijU 
de'DS  mois,  la  proscription  est  seuleti)coliaM|^wû(a#» 
et  qu'elle  ne  v  ra  in.erromput  que  dans  le  cas  où 
raclinii  judiciaire  acratl  inlen^.t  reuiîr«l,iiM»  di^ 
«6dite1.  .  • 

Jo  eroie<|ne  la  première  pro|)octLl6o  de,  la  coin*' 
roi^ion  était  plus  en  bariuouie  ^vec  le»  principei^ 
et  phis  rattonnelle.  La  ft{:«position  actuelle  nep<;uj^ 
iire  bonne  en  droit  et  iu>te  en  fuit  que  dau«  le»  cas 
où  il  jr  aura  instance  en  suite  do  aiémoir««  £n  «fTe^, 
A>inuie  Te  Ibrl  bien  dit  on  membre  de  laChamnre, . 
la  suspension  d'une  prescription  n'est  jamais  cou» 
dilionnelle,  rinlcrrujuioa  i  au  contraire  i  p*n(, 
rClf  R  et  ^esl  très  soorent. 

Or,  du  moment  qu'il  j  a  ici  la  condilîon  de 
pourauivre  ou  de  ne  pas  poursuivre ,  il  est  éudcnl 
qo*it  doit  j  aroîr  mtermplitn  et  ooo  pas  seuleuiani, 
$inpefuian  de  Fa  prescription. 

•  N'c«t-il  pas  évident ,  s'écriait  le  même  ofateur* 
qui  la  préwntalion  da  mémoire  doit  produire  ici 
le  méiue  elT«'l  q-j'tuie  tenlalixede  conciliation  oi> 
une  demande  en  Justice,  c'est-à-dire  munmmgrt^ 
«ans  U  tmkUUm  ^U9  Paotinn  lera  poursuivie  ?  N'eM-il 
|iasév'd«nl  r|ue,  ^l  le  doinandeur  ne  donne  pas  da 
•nite  k.sa  réciamaliou,  le*  deux  moia  quisesonl^ 
Montés  depuis  la  présentation  d'un  méiiH>ire,  doni 
il  »  reconnu  t'iii^usiice  par  t'inaclinn  qui  •  suiri, 

B5  404Tç|tt^«9  fitif  |?>fil#ça4i  Ia  Hrcitfill^iAiki 


Digitized  by  Google 


S04         ■ôiiAicllti  toRit.  —  loitigH 

38.  Les  transactions  délibérées  par  leçon* 

scil  général  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  ordonnance  (lu  roi,  le  conseil  d*£tal  en- 
tendu. 

Tif  EB  H*  — •  21cf  altributhms  dû  cmusi/f 

S9.  hà  session  ordinaire  du  conseil  d'ar- 
rondissemenl  se  dirise  en  deux  parties  :  la 


Hftl»#l  10  MAI  f ftSft. 

première  précède  at  la  seconde  snit  la  lei» 

sien  (Iti  conseil  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  session , 
le  conseil  d'arrondissement  déiibcre  sur  les 
réclamations  auiquelles  donnerait  lieu  la 
lisation  do  contingent  de  rarrondlsaemant 
dans  les  contributions  directes. 

Il  déiibcre  également  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contributions  formées  par 
les  eomninnes  (i}. 


qm  celle-cî  ne  doit  point  être  conxiddfëe  comoM 

âuspendae  pendant  ce  délai,  maii  eommon*a]fa&i 
ta  contraire  jamais  ces»ë  de  courir?  • 

II.  le  président  a  répondu  &  ces  objections  ti 
vraies  qu'il  n'avait  entre  les  mains  que  la  réJaetiOiB 
de  la  commission  et  qu'il  n'en  pouvait  metlred*tU' 
tre  ani  %oh. 

L'indifTércnre  de  h  Ghanibre  a  adopté  le  parâ- 
grophe  tel  qu'il  est. 

(1)  M.  llr«i  dêFiUtrrt  avait  proposé  on  artide 
eddilionnel  ainsi  conçn  : 

>  Un  employé  des  contributions  indirectes  sera 
cAiargé ,  par  le  directeur,  dans  cheone  arrondiatc- 
ment ,  de  fournir  an  conseil  ,  pendant  la  tcsdion» 
Ions  les  renseignemens  dont  il  aura  besoin  pour 
prononcer  inr  lea  demandes  en  dégrèvement  for- 
mée» par  les  communes.  > 

M.  le  ministre  de  l'intérieure  formellement  pro- 
rois que  tous  ces  renseignemeos  seraient  fournis  par 
les  sous-préfets. 

Â  la  suite  de  cet  article  ,  le  projet  du  goOTCtna* 
ment  en  contenait  deui  ainsi  conçus  : 

■  Le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur  la 
«  part  que  l'arrondissement  devrait  supporter  dans 

•  la  dépense  dts  travaux  qui  lui  seraient  utiles.  • 
eLes  contributions  extraoï^inaires ,  délibérées 

•  parle  conseil  d'arrondi&sement  ,  en  eiëcntiun  de 
«  de  rarticle  précédent ,  ne  peuvent  être  autorisées 

•  par  la  loi  qm  il  elles  ont  été  votées  par  le  conseil 

•  général.  * 

Le  droit  enlevé  aux  conseils  d'arrondissement 
par  la  suppression  de  ces  deux  artidcs  avait  été , 

après  une  longue  et  profonde  discussion  /reconnu 
juste  et  utile  par  la  Chambre  des  Pairs.  Le  goover- 
aement  avaH  adopté  ce  système  en  précenlant  le 
projet  de  loi  h  la  Chambre  des  Députés. 

M.  le  mmàtr*  d«  l'intiriiur  disait  :  c  Une  seule 
Mlealté  on  peu  grava  s'est  élevée  rdalivement 
anx  atlrbntions  des  conseils  d'arrondissement  :  il 
a*agissait  de  savoir  s'ils  jouiraient  du  droit  do  voler 
dès  Impositions  pour  des  dépenses  qnî  Intéressaient 
spécialement  l'anondiisemont. 

•  Nous  devons  dire  d'abord  que  ce  droit  leur  a 
été'eipresaément  allriboé  par  fa  loi  du  IG  sept. 
1807  et  le  décret  du  16  décembre  1811 .  pour  l'a- 
mélioration des  routes,  l'ouverlorc  des  canaux  de 
navigition  ,  le  perfectionnement  des  cours  des  ri- 
vières navlgifalés  et  la  construction  des  ponls. 
Nous  devons  ajouter  que  les  lois  spéciales  ont , 
daiis  ces  dernières  années  ,  autorisé  des  arrondisse- 
ilMsnS  k  BMin|)05er  pour  des  dépenies  dn  geinre  de 
celles  qui  viennent  d'être  énoncées |  et  même 
d'une  autre  nature. 

■Màisdesespritssagesontdcmandé,  sinon  qu'on 
renon<,"dt  complètement  aux  impositions  spociaîes 
d'arrundissement ,  au  moins  qu'on  les  restreignit 
sévèrement  aux  cas  prévus  par  la  loi  du  15  sept, 
4807  et  le  décret  du  IC  décembre  1811 .  L'pxlension 

du  sjsUme  à%  c«f  imposiliQm  leur  »  paru  dtoge' 


feu  »  en  ea  qn*il  tendrelt  k  rdidMr  les  liens  qui 

doivent  unir  les  arrondissemens  an  d^artement, 
ei  même  k  alTaiblir  l'unité  nationale ,  en  créant 
•un  nouveau  centre  d'intéréU  spéciaux ,  dans  an 

état,  qui,  h  côté  de  l'intérêt  national,  a  déjksî 
fortement  consliioé  l'intérêt  municipal  et  départe* 
mental.  Bnfm  ,,la  faculté  de  demander  des  impo- 
sitions spéciales  a  paru  contraiiu  aux  ïniéMU  des 
arrondissemens  eux-mêmes.  On  a  craint  que  ceux 
d*enlre  eus  qui  se  trouveraient  vis-à-vis  des  autres  | 
])ariics  des  départemens,  dana  une  position  spé> 
cialc  soit  par  rapport  à  leur  industrie  ,  soit  par  , 
rapport  ï  leur  couliguraliou  topographique ,  ne  i 
pussent  obtenir  des  conseils  généraux  lés  mpjnns 
de  .«atisfaire  &  leurs  besoins,  qu'autant  qu'ils con-  . 
sentiraient  k  des  sacrifices  particuliecSf  aouveatan* 
dessus  de  leur»  forces.  < 

•  Noos  avons  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  d'ac-  ' 
corder  aux  arrondissemens  le.  droit  d'accordeff  ' 
des  impositions  spéciales  pour  toolee  espèces  de  ' 
dépenses;  qu'il  nj  avait  pas  lieu  de  restreindre  ' 
ce  droit  aux  cas  prévus  par  la  loi  de  1807  et  ' 
le  décret  de  1811  ;  et  que ,  pour  éviter  rincoDVi-  < 
nient  très  réel  de  fractionner  l'intérêt  départemen-  < 
tal ,  et  de  mettre  les  arrondissemens  en  opposition  < 
avec  l'agrégation  dont  ib  font  partie ,  îl  auffirait  i 
d'établir  que  les  contributions  extraordinaires,  dé>  i 
libérées  par  les  conseils  d'arrondissemens ,  pour  lea  | 
dépenses  dont  11  s'agit .  ne  pourraient  être  auloii- 
sétsparla  législature ,  qaeaicUes«Taitntdlévoiéi»  1 
par  le  conseil  général.  • 

L'opinion  exprimée  par  la  commission  des  dé- 
putés a  changé  les  convictions  du  ministre.  Il  m 
pensé  avec  elle  que  lea  deux  lois  sur  lesquelles  il  ' 
avait  appnyé  sa  proposition  n'ciaienl  plus  en  vi-  ! 
gucur  aujourd'hui;  il  a  soutenu  que  maintenir  l« 
principe  posé  par  le  projet  ce  serait  créer  des  indi- 
vidualités et  s'exposer  à  voir  ualire  de  grave»  iacoa- 
véniens.  , 

Quoi  qu'il  en  «oit ,  voici  de  quelle  manière  les 
motifs  de  suppression  ont  été  développés  par  kL  im 
rupporitur  de  la  commission  : 

■  Aprcî  avoir  réglé  les  attributions  du  conseil  gé- 
néral ,  sur  lesquelles  nous  noussonunessuffiaemmeiat 
expliqués ,  le  profet  s*occope  de  celles  des  nrnséiie 
d'arrondisscmeiil. 

<•  Ces  conseils,  dont  nous  avons déjk  ditqœlqvwo 
roots,  ne  sont»  k  proprement  parler,  investis  qo« 
d'aliribiitions  purement  facullaiives  ,  ils  prépeimnt 
les  délibérations  du  conseil  général  en  donnant 
leur  avis  sur  les  divers  obietodont  il  doit  être  saiù. 
Le  seul  pouvoir  réel  en  possession  duquel  iIssoieMi, 
c'est  celui  d'effectuer  «tntre  les  communes  la  répair* 
lilloo  du  contingent  essigné  k  l'arrondisse nieaU. 
Alais ,  dans  rcicrciie  même  de  ce  pouvoir*  ilasoial. 
subordonnes  au  conseil  général  ;  c..r,  comme  non» 
lavons  vu  ,  les  communes  peuvent  réclamer  coniv^ 
lo  contingent  qui  leur  a  été  assigné  :  leuriéd««|ft. 
tion  «1  portée  deTaal  le  coMtil  géaéral ,  qui  pro« 
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ion  avis, 

10  Sur  les  changcmcns  proposé*;  à  la  rîr- 
couscription  (iu,lerritoMre  de  i'arcondisse- 
■ènt ,  des  eanloos.et  ta  cmstmiMe ,  et  è  II 
désignation  de  leiira  ehers- lieux  ; 

20  Sur  le,  clnssemenl  et  la  direction  des 
chemins  \ficiDa4a  Ue  grande  comnittaica- 
Uon(I); 

30  Sur  réUUîiMnient  et  la  sniipraseiany 
00  le  chaiH^enl  des  foires  et  des  mmliést 


'  4^  0Mr  let  fêetemsUons  élevées  an  suiet 
de  la  fêrt  contributive  des  communes  rès* 

perlivcs  dans  les  trnvanx  inlcrcss.int  à  la 

fois  plusieurs  communes,  ouïes  coiumiiaet 
Ol  le  déparlement  ; 
8«  Et  généralement  sur  tons  tes  ofejaff  ' 

sur  lesquels  11  est  appelé  à  donner  son  avia 
en  vertu  des  lois  cl  n^^îeniens,  ou  sur  les- 
quels il  serait  consulté  par  l  atlminislration. 

48^  'Le  eenstfl  (l'^irrondissemcul  peut 
donner  son  «Tif» 


nonce  définiliverae^it  ;  le  coninj]  (Varronfliasemcnt . 

f<l  lenn  de  sfî  conformer  ù  sa  décision  ;  el ,  b'il  re- 
fui»it,le  préfet  ,  en  conseil  de  piéfcclure,  devrait 
rëpariition  ,  «onlbrniéanftt  «uk  rdtolnlions 

duconieil  généra!. 

«  On  ooiuprond  très  bien  que  le»  aitribalions^a 
c^tpdl#iwwidi»Bieii»n**ieiit  poittt««i  •araclèr*'* 

ploi  iéricax.  L'arrondbsemenl  n'a  aucone  rxîs- 
leoce  propre  comnae  agglomération  de  ctlojena  ; 
il  a'ni  qn'une  diTtsion  pemaant  adminiâtralj««  ; 

malgré  le  décret  du  9  avril  1811  ,  il  n'a  point  dn 
pt9yiiéléit  lairbÂtunens  destinés  au  «ervice  publie 
leatoi  iil«<es  av  aoa  t«rriMiM  sont  «n  déptr^ 
loieot  ;  il  n*^a  rien  k  lai. 

^  «Lepro)atd«loi,  tout  en  reconnaissant  ces  prln- 
eipes,  propose  d'admettre  l'arrondissement  k  éta- 
blir des  cenliines  ,  en  rerlo  de  la  délibération  d« 
Ml  fonatt!  et  du  Tote  du  conseil  génék'al  sanc- 
tiOMé-paraoe  Im,  ponr  coniiilMur  ii  la  dépciiM 

des  iraTaai  qiii  laî  wenisat  tqtUm,  

•Cette  proposition  a  pris  sa  source  dans  la  loi  dn 
U  «eplenibre  1807  et  le  décret  du  10  déc.  IMl  i 
fM  aOBCIIeiit ,  en  effet ,  qne  les  «rrondiMeneo» 
cMcoorent ,  par  d«s  ^trilration»  tpiçAtlM , 
UiniriTaox. 

•U  nooa  a  para  d*abord  que  ces  dtmz  lots  araient 
cessé,  en  ce  point  du  moins,  d'être  on  vigueur; 
elles  permettaient  d*élabSîr  ces  sortes  de  contribu- 
tinra  sans  le  vote  'du  conseil  d'arrondissement ,  et 
dlei  ne  pourraient  plus  recevoir  leur  exécution 
nos  le  régime  «etuel,  qui  n'admet  aucun  impôt, 
nus  le  conconr*  dM  eorpa  ilectlC»  nr^osés  au  soio 
ae  délibérer  ior  îdUbUaMnent  doa  cbargei  pa- 
bliqaet. 

t  Ln  examinant  la  question  en  elle*pDème ,  vot^a . 
eoinaiiiiion  a  pensé  i|«i'il     «ourtnaU  point  d'«i- 

torUar  réiablisseinent  de  cenliinos  qui  seraient 
levé»  sur  i'arrondiaaeinent.  I4es.c«nlimes  divtjrsdêjà 
•ulorisës  par  la  légielalioQ  «Mit  asaei  noœbreai  ; 
J  Etal,  le  département,  la  oonimntje  ont  cluuun 
'•fleurs,  en  permettre  ii  l'arrondissement ,  ce  se- 
rait eiposcr  lot  eontribadblos  h  one  surcharge  qol 
pèserait  encore  »ar  la  propriété  fonrière,  qui  éjtni- 
nr»jt  la  matière  imposable,  el  provoqu' rail  sans 


«Par  cette  autorisation ,  on  donnerait  li  l'arron- 
TOnmenl  une  existence  el  une  individualité  qu'il 
Be  pat  m  ce  moment.  Il  est  vrai  que  .  d'aprcs  le 
projet,  le  vole  du  conseil  ;;i5néral  tle\  rail  inlervonfr, 
Çt  qne,  dans  la  pensée  de  ses  i cdacleurs  ,  l'ai  ron- 
Ottsement  ne  s«;rait  pas  prnpriéiaire  des  roules , 
r<^nt«,  cmanx  nu  atttreslMmgcS ,  li  la  cnnrertton 
<'rnpii|s  il  aniait  pris  flafi  en  snpporlant  la  dé- 
l'^fl^'llalsee  régime  no  aérait  pat  exempt  d'in- 
l^ïticc,  rt  l'on  peut  craindre  qn-.",  par  une  consé- 
H'arnct  fotrée,  on  ne  (ùi  couduii  pins  lard  k 

sa. 


reeonnidtfe  I  rarrendiaMraMnt  nn  droit  de  pro- 
priété sur  dci  conslructioni  faites  h  «e»  frais. 

«  l*e  prajet  a  cru  qin»  1«  néceasité  du  vote  du 
con»eiI  général  serait  «m.  barrière  contre  l'abus  -, . 
mais  nous  n'avons  pas  pu  partager  celte  Opinion. 
Le  conseil  général  doit  cbcrcher  avant  tout  k  allé, 
gorlet  charges  da  d^arlement  ;  Il  serait  peu  dis- 
posé k  rrjotfT  ôrs  propoMlinns  qui,  en  dérmiiivc, 
prpCfireratQnt  cel  allégeaaent  ;  il  accepterait  volon  - 
tiers  las  offres  d*an  erroadiiaeroent  désireux  de 
s'imi^osor  pour  coiitrihucr  h  imi.î  d.-pense  qui,  par 
sa  nature,  devrait  peser  tout  entière  sur  le  dénar- 
iMieat,  et  il  iorail  bienlM  entraîné  ,  par  des  vue* 
d'économie  et  même  de  jualice  ,  i  exiger  qtte  tont  ' 
arroodiâsement  qus  récUoMrail  des  travaoï  aar«o« 
terriloirtt,  a'ioipôsèt  k       to«r  pour  partager  U' 
dépense. 

■  Mous  savons  qu'on  avait  surtout  en  vue  l'utilité 
d« Parrotidièeineflt ,  qui  pourrait,  parle  mojrn 
proposé  ,  obtenir  la  confection  plus  rapide  tl«  cer- 
tains travaux  \  mais  celte  0AON«lérMio«  n'4  point 
changé  notre  opinioii.  I^abord ,  nous  ne  metton* 
point  en  balance  un  fait  accidents!  et  exception- 
ufl,  el  les  inoonvénieas  do  régime  qu'on  vent 
créer,  nais  nirtoat  Bom  m  croyons  pas  k  Texis- 
t<  nre  de  ces  intérêts  d'arrondissement  qu'on  sup*  , 
pose.  Ce  n'esl  jamsis  Tarron  disse  ment  tout  entier, 
considéré  dam  son  eiMemble  ,'qu  les  Iravaiu  k  «1- 
fccliiT  intéressent,  lis  ne  conct-ruml  cl  ne  tou- 
chent toujours  qu'un  cerUin  nonobco  des  co«i. 
mones  dont  !•  réonion  oonatUaa  oclteeirronserifi. 
tion  administrative.  Supposez,  par  ixemple  ,  dm 
travaux  faits  k.aae  rivifère.  k  ui^oanal,  k  nn 
pont ,  etc.,  Im  tommùnm  dmnnim  por «««iogwii 
de  communication  en  profiteront  seules,  etMNH 
vent  les  £0«MtuQes  vojUtnes ,  quoique  stlaées  dtM  ' 
,  le  mSroe  arrondineiiient ,  Ma  d'j  trouver  de 
l'avanlj^t;,  «iprouvoront  un  préjudice  en  raison- 
du  cUangemcol  d'babiludea  qoe  de  aonveana  o«- 
vrsgai  pourront  nntretkier.  A'^i  do«e  doll4Le(r« 
ordonne  ou  du  moins  permis  de  contribuer  aux 
dépenses  k  faire  ?  Aux  communes  qui  doivent  m 
proGier.  La  loi  la  peraaet ,  aHe  ««alorisa  las  eom- 

muncs  h  prendre  pari  a  des  travaux  qui  les  inté»  • 
ressent  ;  elle  les  j  contraint  dans  eertalas  easi 
Par  ca  moyen ,  ee«i  qui  profilent  rtalUiniinl  da  > . 
la  dépensa  en  sont  seuli  chargés;  U  répartition 
ainai  faite  est  conforme^k  la  justifie  •  et  las<ir«v«iic 
ne  sont  paa  arrêtés  par  la  «éfiink  da  «oaaonrt  ém> 
la  pari  de  reox  qui  y  sont  intcrcNsés. 

1  i>.i  considéraliops  nous  ont  «leiecminés  k  rej«« 
ter  laiart.  S4  al  33  do  projet  du  goummemant.  • 
(1)  On  a  iait  reitiarquer  que  c'était  surabondam- 
ment qu'on  rappelait  ici  railrilmtion  dfs  conseHs  ' 
d'arronrllssemeut ,  qu'on  aurait  pu  s'en  dispenaeri 
comme  on  s'en  élait  dispensé  poitr  Itt  MHHelbgé*' 
aéraïur  V.aotet  eur  rari.4*$g*  '  ' 
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soc  mônauchie  cojfST.  — louis 

1°  S^ir  les  travaux  de  roole^^de  uaviga- 
tloA  et  kotres  objets  (TaliKU  publique  qulf 
intéressent  l'arrondissement  (l); 

20  Sur  le  classement  et  la  direction  de» 
rôntcs  déparlemenlales  %U4  4l4^re«Ml4- 
rarrondjfiseriieol  ;  jt  ' ' 

'  9»  Sttr  r<fs  «cqiiifUlons  r  f  uemktiaiii  i 
étchangcs ,  consduclions  et  reconslnicMtiif'; 
(les  édifices  et  bâtîmcns  dcsliiiés  à  la  sous- 
pré  fer  lin  c ,  nii  tribunal  do  prcnncrc  in- 
silance,  à  la  maison  d'arrèl  ou  à  ù  a^4res 
services  publies  spéciaux  a  Varrondlsse- 
incnt,aio»i  que  sur  let  thaugeiiWUI  Ile  iTe^ 
linatlon  de  ces  édifices; 

40  Kl  généraicnicnt  sur  tous  les  objets 
9ur  ksqiieis  le  conseil  général  est  appelé  a 
délibérer,  en  tant  ^if Hf  ItAtAreuent  far- 
rondlssriiicnt. 

4ô.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi 
«les  fonds  de  non  valeurs,  en  ce  qui  eon* 
cefn».t*armn<lijitiimit»  * 

44.  le  <onseil  cTarrondiaseiiiertt  peut 
ailresser  directement  au  préfet ,  par  à'k»*  ■ 
fermédiaire  de  son  président,  son  opinion 
sur  l  étal  cl  les  besMni  des  (HfTércns  «(er-  • 
vices  publies  ,  eiF  ce  qui  louche  l  arron- 
disiemenl. 

45«.  lUtt^  la.  aiiooiMlo  partie  4m  st  së^ 

sion  ,  le  con«eit  d'arrondissement  répartit 
rntro  Icf  ceeanniiief.  tel  contribMldn^  di* 

rcctes. 

4C.  Le  conseil  d  arrondissement  est 
tenu  de  se  (  onformer»  datfs  la  réparlilion 
de  fifnpot ,  awt  déc!Tàlons' Vendues  par  fè 


PHILIPPE  icr.     11  VAI  i^fSê^ 

oopseil  général  <sur  les  réelamatiops  des 
communes. 
Fauté  fier  I9  ctMIT  #4ébiidMcKrieiit 

de  s'y  élro  conformé  ,  le  préfet ,  en  coà-' 
seil  de  préfecture ,  établtt^  It  rédarlitlolf 
d'après  lesdites  décisions. 

EACé  eas,  la  toniflie  dont  la  cdiitrllni- 
tion  de.  la  cominim  déeRM^  le  (ftodn 
réduite  est  répartie,  an  centime  le  franc» 
sur  tontes  les  autres  cooittune»  de  F4h^ 
disseinent. 

47.  SI  le  conseil  d'arrondissement  ne  se 
réunissait  pas ,  ou  s*li  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  réparfHion  déS  Contribu- 
tions directes ,  les  mandemens  des  contln* 
gens  assignes  à  chaque  commune  seraient 
délivrés  par  le  préfet ,  d'après  les  tiases  do 
la  répariillMi  |iTéeéd>»te,-HM<  !•»  medH 
calions  a  apporter  dam>  If  CV 
eiécuNoii  des  lois  (f). 


(Mordiiiaire  puar  compièU-r  )'org«*i»«lîotl 
•rmea  •pecialcs  dans  les  diviuons  terrilori«ittt#Jif* 
l'inléfifur  ;5;.  ^IX,  BuU.DLXX,  n.  lilSè), 

Art.  I*""".  Un  crédit  extraordinaire  do 
cpiatre  millions  quatre  cent  quatre  mille 
huit  cent  ^nawwile  trois  francs  (4,404,845f.). 
est  ouvert  au  «llHiMfll  d»  M  ffueitë ,  ra' 
IMre  de  Teiercice  18"8  ,  pouf  cbmpféier 
l'organisation  des  armes  spéciales  daiMlLifsl 
divisions  territoriales  de  l'iutéricur. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  ré« 
paru»,  ainsi qni'il  lutt  »■  e«lM  lae  dMpItrts 


'11  Ouoiqnfi  troTditx  Iwti^fMJCftl  rarronili-.sp- 
nu-ulseiii,  r<-{ieHdoivl  i^on  VOié  rte  su/nt  pas  pour 
•[M  \tm  ÇkmmAiUt  «uieillHef  «iW  Imposition  rx- 
Iruoidiiiairc  ;  il  faol  lOujP^»«  qric  fonSf-U  ffi^ht-ral 
MJ»4  ounsnlté  et  ëmetle  an  vth  rii«<6r«ble  h  iVlublii- 

mehl  reconnu  iljns  une  di»ci>*.MOti  qui  a  orrnp6 
iin«  ftésMoe  |Hre»cMic  entière  à  l«  (.liambre  de»  Pair» 

siojioix  aussi  nn»nimpin'»nt  nilmt!)  tpifî  l'arrondi^- 
>eiimÉt  n'ë<«it  «jn'tiitfl  dirikion  «dminitlptive  ;  il 
»'él«k  p9mi  pmpHM^rret  1^»  !«•  l^titaM  otttes 
AlifiM»  IfOl'il  ownil  fails  a%ec  ses  proprcï'ètBfcn 

ii*on  mtmtA  f»  MoifTs  1«  propriété  du'dfepvTte- 

inenté    -  *  ' 

iLc«naidérer  la  wvfnr»  fheme  d«s  chose<,  il  a 
potril  d«f««MNi  pour  rff«»*a'  h  l'afrondissPniehl  une 
«tiâlencc  dipiincle ,  nti«c»padt^  i  t  des  droil!«  qu'on 
«Unbu»»ti  4pfM»(emV'ni  ;  car  rarrôiidiM^menl  HT' 
compose  i}pa  mômes  ëtimcns  qne  le  dr^parl^'itionC  t 
il  n'y  a  de  diiT^ronee  que  duns  retendue.  Mais  on 
Compliqaer«il'l*W(f«ni'«aiion  et  la  fomptabiliié  ail- 
ïdinintrolive  ,  en  muiti]>lianl  ainsi  les  rir  ronsfrip- 
tioof.  «j#nU«nra  bien»  penonneU*  b»uis  ri-rcUes  et 
UmfiMj^wm  ip<tialti»  l«iffrft«o»plM«l  l«iin  liud* 
gels  pai;iiculier«. 

lléoeiniiMB^  j*«i  été  f  oivsul(ë  tur,  la  validilé  d'un 

)c|s  fait  k  PD  cpuiiçc  agricila  di«i  #iMi  m  M» 


Wén  d'jrrondÎMémeht.  Ce  co'niire  n*é(«nt  pv 
iiotnbro  dts  ëtablisK-menà  (Vutilité  pjit^liqoe  rwo^^r 
nus  par  la  lui,  j'ai  ti5pondu  tpk  le        difil  caouè,^ 
11  pyr..tl  qu'on  avail  im  igtné  4c  soutenir,  ^«aV  14^ 
faire  valoir,  qu'il  <îiail  faîl  k  rjrronclîsseincnl ^, 
uiéme  qu'uu  rapport  favorable  h  cu  ajstèiiie  arail 
pr'j'pafr^  dans  It's  buiTani  du  mlmstère  tïe  Firt- 
térielir;  mais  an  eiainen  plits  aiientif  a  fail  repot»» 
«er  etfle  propeiitMll'qel  vtf^  poér  fUtéX  d*attri&éer 
h  Parrondis-^rméUl  VtBt  VkîiCBMM  'CV  WAi^  'Cl^iMMi* 
qu'il  fi'j  point. 

(2)  U.  Qugarw  «  propqad  un  article  fuial  aiapi. 
' conçu  :  •  L*ari.  20  actuel  da  I4  p^enl%  loi    *  ~ 

*  plicablc  OUI  dclibéraliuiis  el  ao&  prOCii'T 

•  des  conseils  d'arrulldi^^t'mcnl.  • 
C'^llc  proposition  n'a  paa  ëlë  adopUa. 

(3^  Préienlaljon  b  la  Cbauibrc  dcsOtj)iiléi  le  24 
'ftvii«!r  (Mon.  du  53^  ;  rapport  par  m.  Xtf'ard  le  3f7, 
jn«r5  (Mon,  du  28);  discussion  le  0  aviil  ;Mon.  da 
10  ;  iutrpiion  lf>  10  (.Mon.  dttll}ià  U  majof il^  (||^  ' 

221  voii  cûiiirc  177. 

Présentai  ion  &  la  Chambre  dct  Pain  1«  f  (i  avril* 
(Mon.  du  17)  ;  ra|  pcrl  par  le  nuarqub  de  Laplacic 

\>'  1  mai  Mon.  du  3);  dtscu^ion  le  j  mai  (Mon. 
du  b  i  adoptiori  le  9  (M^n.  iiiti9^\  ^  lo  ««jorile 
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ItOtfAACtllE  CONST. —  I.OCIS -^UII.I 

AMmi  de  ia  première  seclion  du  budget 

rttreflen  dei  rr6a^.,  «16,025  fr.  Chap.  9. 
nnbillemenl  el  campement,  97,2r)4  fr. 

li«  irr«ivpajrtf  généraux  ,  53.S8â  fr. 
<^«i.BfnM>iito  général,  12,939,â40  fr. 
OiMp.  13.  HirMehemeiff .  '10i,390  H*,' 
Chnp.  îi.  FonfrtWei,  tU^OTS  fr.' 9oitaM 
égale,  4,404,840  fr. 

S.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  citraur- 
diNlrct  «HtoriiéM  pat  le  précédM  aiiicle, 
aa  moyen  de»  ressources  accordiées  par  la* 
loi  de  finances  du  '■20  juillet  1$5T  p^ttr  iétL 
besoiiii  de  J  cxercice  dç  1858»  *  " 


PPR  l«r.  —  2,  1.'^;,  50  ,kVaiL  18r>8.  r,07;. 

lieu  par  diiiéme,  d'année  en  anni^e,  nw 
neyen  des  revenus ordiua ires  de  la  ville. 

de  gré  à  gré  avec  l.i  caisse  dwdtpOilfer 
consignation.*^,  à  titi  intérêt  qui 

Uéi^asfler  ({uatxe  cl49]ii!  r«Oi  < 


30iVRiL=r^l2«ii  1S38.  —  Loi  qui  aD^ori^e  te  dé- 
parlemftQl  du  Jara  k  ^'iiuposiT  extr«ordiuaire<> 
neni.  (U,  BuU.  DLXX,     7480  } 

AtUde  «m^^*  Le  départernent  du  Jura 
et(  aetertsé,  Mbdùrrtnéitient   Ifl  detriAAdé', 

qn'enafhîte  son  conseil  génératj  dâns  sa 
session  de  18ô7  ,  â  s'imposer  extraordinai- 
remenl,  pendant  Texerciee  18ô9.  deux 
€ettt{o9e$4i|i  ifera^  •ddltioiioelt.au  pf iocipai 
ott.ipiaM'e  contr^Jl)uliona  direotei . 

Le  prodtiil  de  celte  irapo.<;rtton  eifraor-' 
dioairescra  «pécialement  affecté  à  l'aché- 
Tcnieti.t  des  travaux  de  construction  dti; 
i»  célil'  (fsHOvts,  des  prisOnij  e)  de.  lii  CQ- 
<W  (i^CMdtrflMTie  4^  LoBfrltrgiûiiUiiHp 

.     '        "  . ,  ... 

**\ki  (J'OHëf  ns  et>  de  Vannes  b  coninltiltÊ'-étt 
•"i»/unis.  (IX,  BuU.  DLXX,  n.  738!.) 

Pmmmm  ibi. -~  (ÛrléMi>.> ' 


^liele  uàH^t^  Le  w4H9  d^Héew»  (fiof^ 

fel)  est  autorisée  à  emprunter,  à  mi  lt)lft-êl 
qiri  ne  pourra  excéder  quatre  pour  cent , 
«  somme  de  cinq  cent  iqUIq  fiiuics,  tant 
po^rlTacquisitioix  4^  ma^opt  cl  terrains 
ix^cessaircs  au  percement  do  la  rue- projetée 
fl  à  ragrandisscmenl  de  la  pince  Saitile- 
t^roix,  qae  pour  en  eiïeclucr  le  p.ivagc. 

tt  mnfaoursement  de  celle  somme  sera 
opéré  en  hàH  «onéés^  A  partir  de  i(i3$  , 
''"nrorriiément  Ctt  tat>lcab  d'amoriissemeal 
^•iupiu  par  le  conseil  miwieipâl ,  daai  HT 
«cauce  du  19  mars  1856.  * . 

Seconde  ht,  —  (Vanncs.) 
Article  unique.  La  ville  de  Vnnnes 
(Morbihan)  est  autorisée  à  emprujilpr,  aveq 
pabifcné  ti  concorreoce  »  à  nn  înt'dréiqui 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  cinqimntc  mille  francs (r.O,fK)()  f,) 
ocMiuée  â  compléter  les  moyens  de  pour- 
voir è  Hl  dépense  de  couiiiucliou  d'un 
•Mlloir  public. 


l!L«r»it«-12j«4t  1838.  — Or<lonnancfr  durof  rç.' 

louif-PhlIIpperetr.,  sot  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  (|*Etat9u  départe^, 
ment  d«s  travàni  public» ,  dé  rojjrîcuIld'rS^ 
cl  du  commerce;  vu  le  décret  du  l.'i  octobte 
1810,  e>  To^doniiiVice  du  14  jAnvier  iSla. 
porUnt  règlement  av  le»  é»iUli«ei|iena 
dangereux  ,  insalubres  ou  incotomodei ; 
noire  conseil  d'Etat  énOînM  ,  étc. 
Art.  l»».  Sont  rangés  dans  ia  premTéi-e' 
,  etamM'diiiUlïsemvns  dâhgercui ,  jnsa- 
IttfNrei  oùi  hké^ihùêM  ;  NV*  mmiki  iôf J  ' 
biles  et  communs  à  érigér  dafiïlifefé  cwtfi-' 
mnne,  quelle  que  »oH  sa  poptîTjindn. 

a.  La  mise  en  actlvifé  êé  tout  flbatfoff 
p«l|li(^«i^mMMiAtfli'Mgtrt«iïfent  mhU  én-' 
tralnerâ  dé>  pTeîd  êHn  I*  subprtfeîoft  dM' 
tueries  pàrliciiliêrcs  sîtaéeida^sj  fa,  loçaiWl. 
,    la.  Quanid  W  y  aura  lîéu  à  attlbrlsÀ  nnè 
eoBuane  à  établir  un  àbattoiï»  pijbtfc 
UwtaiJesinesiuea  rflMIife,  Iftlti  Dappil. 
ballon  d«  remplacement  qu'aux, YÉMiHfT 
moyens  d'evécuiiGn,  devront  noal  .é«é#<! 
^  soumises  si^^tHUaué/ocnt  pat  nos  ministrea . 
do  l'inUrifiqr  tt  dea  tuyaux  puUici  »  doi' 

1  agrici|lttii«eld«  eomilM0l,:|i!iÉrai4ft» 
ordonné  par  un  sei^l  et  laiflif  M^vdJ^dfldS 
nislralion  publique.  c  ;,tî 

"    4.  Nos  miii^sires;  dQs  traveo^x  pubiiàr^j 

MttiiUU¥fit;)Miitchi|r««ftMei$«  ' 

2  AVfttu»! 0  HAt  ISSS.  —  Ordonnance  dn  roi  iptii  -  ^ 

appronvf'  (h^  inodlficUions  aux  slalut»  d«  Lft 
Mi«o£épargnc  do  S«uinur.  (  IX,  Bull.  «on^. 

•    fouis-Philippe, ^tc^fiur.l^  xf^rt  do  ! 
.notre  minislresecrétairea*Elatdcs  travaux 
pubtics ,  de  ragriculturc  et  dit  cômuiéi^cd  *;  , 
vu  l'ordotlnance  royale  du  28  septembre. 
1J^31,  portant  aulurisallon  de  la  calsîiS  * 
d'épargitéM  *e  prévoyance  de  Saumur,  et  ^* 
approbilîon  dé  ses  st^tots  r  ^  tôs  change .  * 
mens  auxdîts  statuts ,  proposéâl  notre  ap-  ' 
probalioii  ;  vu  les  lois  dcà  5  juin  185o  et  • 
cl  31  mars  i»57  ,  relatives  anx  eafsses  d'é^ 
pargaê^  pMwOnmgW iTBtetf  èÊféà^ ,  etc.  '* 

Art.  Lef  lUoMèirtièiifl' fût  ifi  T  ' 
9  de»  »t«Ut8  d«  U  €tî9M  d*é|iaifQe  e( 
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de  prévoyance  de  Sanmiir  (Mninc  el-Loire) 
sont  approuvées  telle»  qu'elles  sont  eoiiliV' 
noM^Mit  rtcle  pa«é«lef  10  Mloic»  >  10 
•I30feplerobre        àtiêni  M*  LMtlMmy 

ettfV  collègue»  notaires  à  Sniimnr,  lequel 
ecte  restera  déposé  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics»  de  l'agriculture 
€t  da  eommerce. 

2.  Notre  nhiiitre  des  tmanx  publies  « 
de  l'agrienlttire  et  du  commerce  (M.  Màf- 
Un  du  Nord)  est  chargé  »  etc. 


ràviaaa=>»l9  mai  l&Sft.  —  Qrdonnanc*  da  roi 
portast  MiloriMlkm  d«  U  lociélé  anonyme  for*. 
'  ndê  ponr  rétablfaMBtnt  et  IVxploitalion  d'un, 
ebMiin  de  fcrdoBMdeanz  li  Teste.  (IX,  Bull. 
Mpp.OGCl4X/fi.t30Mi)  .      *  ' 

Louis-Philippe ,  etc.  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  «ecréUire  d'£l«i  ao  dépar- 
Umenl  das  tràvavi.  pqMka»  de  ragriwl'  • 
ture  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  da  il  JaHM 
i8r>7 ,  relative  à  la  concession  d'un  che- 
min de  fer  de  Jiordeaoï.  à  la  Tes^;  xu 
l'adindiealioii  paiiéa  »  le  %^  «oielMw  183T  . 
au  profit  da  M.  Sartapé  de  Vergés  ,  et  ap- 
prouvée par  notre  ordonnance  du  15  dé- 
cembre suivant  ;  va  les  art.  29  à  57  ,  4U  et 
45  du  Code  de  comiperea;  notre  conseil 
dXtftI  entaad«  »  aie. . 

àitU      ËÂ  aaetéfé  ineifrinf  rorméeA  ' 

Bardeaux,  pour  rétablissement  et  l'exploi- 
tation d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste ,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
imÊmu  4ans  l'acte  paMé,  M  SS'Rnfer 
itSS  t  devant  M«  Le  Hon  et  son  collègue , 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an* 
uexé  à  la  présente  ordonnance. 

9.  ladite  société  sera  soumise  à  tontes 
ka'^blf gâtions  qui  dérivent,  ponr  M.  For* 
luné  de  Vergés,  de  l'adjudication  passée  A 
son  proQt  le  26  octobre  1857,  cl  (hi  cahier 
des  charges  qui  a  servi  de  base  à  relie  ad- 

tt.'Kons  nom  réserfoos  de  révoquer 
BOlré  autorisation  en  cas  de  vfolatldn  ou 

de  non  eiécntioii  des  statuts  approuvés ^ 
sans  préjudice  des  droits  des  Mers.     '  " 

4.  La  société  sera  tenue  de  remctlre , 
tous  les  six  mois ,  un  exlrait  de  son  état  de 
aitpallon  au  ministre dc;s  travaux. publics» 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  M  paéAii» 
de  1a  Gironde  ,  à  la  chambre  du  commerce 
et  au  grefle  du  tribunol  de  commerce  fie 
Bordeaux. 

K.  Notre  minlstra  dia  travwx  publics  » 
de  ragriculture  et  du  comnAOtoe  {M,  Mar^- 
lin^u  l|tord)  est  chargé»  elc.  ,  •  ^ 


An.  1**.  Il  esi  îonàé  par  et*  prëtenles,  ma( 
r«ipprobaiioo  du  rci  ,  une  fociél^  auoojme 
•iirr«  lotis  lei  proprIcMtires  des  «ctiont  erééetei- 

•  prè<. 

[.'obiel  de  U  Mciëlë  e»t  U  conslmctioD  et 
rci|4oi(fllLm  dn  ciMnia  de1«rd*  BttrdMUsl  fa 
lV^tc,  en  terlo  d«  la  conces^ion  obtenas  par 
IL  Forlgué  ^«  Vrrgès ,  et  dea  prolongemcM  at 
tvibrandiaïuens  qui  pourront  aiM  ^^iiniand4f 
par  |j  flompagoia  al  concédés  par  In  gosvwna* 
ment.  ' 
f.  ha  société  fifaud  U  déiMHidhMtttm  dé 

ftv^nit  du  chtmtn  de  fer  de  Bordeaux  à  Tnte. 

4.  La  aociëié  coipincnca  In  joiir  la  data 
de  l*orcloiio«Rea  rof at«  appvfibailpo  dca  pséiont 
«taïuts ,  tUa  finU  en  même  lempa  qno  U  concaa- 
sion. 

9»  La  aiéga  de  la  société  esl  fné  k  Bort|oaui* 

a 

Abandon  de  ta  concMsion, 

t.  U,  Fortuné  de  Vergés  apporte  et  met  en  so« 
ciélé,*sam  «ncona  réserva  ni  restrictioa ,  Iwh  km 

droits  k  la  conccuion  ,  h  charge  par  la  compagnio 
de  satisfaire  aai  conUiiiqna«  obligations  e(  dansai 
da  ëaMcr  des  chargea. 

Fondt  toeiai, 

7.  Le  foods  locisl  est  de  rinq  millions  de  francs, 
il  peut  '^.ire  éleré  iosqii^à  «is  millions  ,  en  verta 
d'une  délib^rslion  «Je  l'assemblée  générale,  et  sa 
mojen  d'une  ccéstion  fopplémentsira  d'actions 
qai  ne  pourront  être  émîtes  au-dewous  du  psir. 
Le  fonds  de  cinq  millions  ast  Imparti  ainsi  qu'il 
soit  entre  les  sa.snomqxU  : 

â«tt0]i«ft  Aseaséomariptiom,  la  fonda  soeid 
se  troave  complet. 

8.  Le  fonds  socisl  se  divise  en  dii  mille  actiou* 
da  cinq  canta  bmm  chacune.  Les  acikma  sont 
nominatives;  elles poarront  être  au  porteur  sprès 
le  versemenl  de  leur  montant  intégrsl.  Chacun 
peut ,  k  sa  ▼olontét  convertir  ses  adiOna  nomt' 
nstivea  en  actions  an  porianr  at  réoiproqnement  ; 
las  frais  de  crtle  converkion  seront  )i  la  cltarg-s  des 
ncUonoaires  qui  la  provoqueront.  Les  actions  oal 
une  même  série  de  nnm^ros  de  un  à  dis  mille. 
Elles  sont  extrsites  d'un  registre  k  souches,  k  la* 
lOtti  qui  reste  déposé  au  si(?go  de  la  société.  Elles 
•ont  revAtoesde  la  signalore  de  deux  des  adminis- 
trateurs et  de  celle  do  directeur  on  de  celles  da 
trois  admtmatvatenrs. 

U.  Lacassion  des  actions  nominatlres  s'effeeloa 
aa  moj.io  d'une  d>>claratîon  laite  par  le  ccdsnt 
sur  lui  icgiilre  spéOflA  •  .confcruiétuent  fc  rattida 
36  da  Co<lc  de  commerce,  L'indivi(lua!i:<^  <ltj  c<*- 
dn ni  doit  être  aUralée  par  un  agent  de  changs 
qui  siirtiers  'lâ  déclarstion  dti  transfert. 

19.  La  cession  des  actions  anpofluota'Opirapor 
la  simple  tra.i-tion  de  titre. 

11.  (iliaque  action  est  indirisible. 

12.  I.e  patentent  du  prix  des  actions  s«ra  fait 
aa  fut'  et  k  mesura  dus  ixrsoins  iur  la  demanda 
du  conseil  d'jdiiiiniytration.  Le  premier  oin* 
quièmc  est  payable  Immédiatement.  Cliaqne  se* 
tionnsire  est  libre  de  payer  son  prit  per  an- 
ticipation,  ssn  s  attendre  cetife  demnnde  ;  ces 
Verse;naoa  anUoipiia  ne  acntnt  paayciodiiclib  d'an- 
téréla^ 

.'  i3.  JosquVo  paiomant  intégral  da  pris  daiae* 
lions,  il  n'e»t  remis  oui  souscripteurs  qu'une  pro- 
,  nie«se  d'actions  nt'ininaUfcs.  Juian'à  ce  uMiemefil 
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ittUgral .  les  etàtnt  «eroAt  garads  de  leurs  ces-    dal  ,  pour  une  ou  pla«ienn  «fTaires  dëter- 

«pouiMVcs.  .    ,     »»in*«.  P«iwUmaiiiafdié»,  a  peauradiigerel 

#  ir.^  ^'•"l*  P"  •cuoniuire.  4  «voir  eC-  compromellrr.  premier  conseil  d'adininislra- 
r«el«aé  10»  pamnenl  k  IMiéaMe,  et  hurteim    luni  nomiaé  par  1«  présent  aole  poar  ukU*  U 


pour  «cqaitle 


r  ce  que  Tactionnaire  en  rtiirU 
r«f1e  écfoilr  I  la  soci^4,  11  demeure  pa«aible 


de  la  difiFërcncc  ;  s'il  y  a  cxrManI  ,  ccl  cxcëdanl 
loi  •U  rcmia  t  déUuciion  faite  doa  ialëUu  e( 
freh. 

15.  CIiaquR  action  donnn  droit  b  la  pro[>riéld 
de  loutea  lua  valeurs  de  la  société  et  aoa  bénéficea 
•uaoeb,  cUna  «aa  proporUoa  reUliti  «i  noidli^t 
êu  Mtioiia  {luiNSw 

lA.  Le  eoneetl  d^wlinlnirtration  ae  obmpaea  de 

sept  uaeaibrcs  choisis  par  TaiseaaLlée  générale* 
Uiacun  <ka  «duMOMiraleors  doit  juaiilier  de  la  pro* 
priftédb  iwato  «etioiM  nomiiiatifca  qui  domeu» 
rcroni  inaliénables  pendant  la  durée  de  tes  fone* 
tiona.,  et  aunt  affectées  i  la  garantie  de  sa  gestioni 
17.  Le  eonaeil  d*edtalkifialMt(eft  ae  reoooveUe  en 
trois  auA,  savoir  :  trois  adminislratears  une  au- 
jiée  ,  «i  dmm.  diaque  a^ée  aeifaote.  Le  tort  dési- 
gne lea  aaeialjtea  apii  doive»!  aoc lir  U  première  et 
)a  seconde  année.  I.ns  membroi  lortaal  peiiveat 
tire  iad^Ciiiaoenl  r^ua» 

iS.  En  ca»  de  meaee  daii»  le  eoara  d*aae 
ann^.il  est  profiaoîremcnl  pourvu  an  rempla-     conseil  datinunist.  alion  n  encooreni  aucune  ret- 
cement  par  le  coiweil  d'edmioittraUon  ;  Vat-    Poo»»o«»l*  *  ""vn  de  i  eaercice  de  kun  Sonsr 
eenbtée  générale  .  lors  de  ta  première  réanioo ,  ^     r^OBdem  ^  de  tmiaêSm  deitM 

procède  i  l'élection  dc'finillvc.  L'adminitlrateor.    "1,  j        *  i 

ainsi  notnmé  en  remplacement  d'an  aatn,  ne  Sont  nommés ed»initlfateura  jusqu'à  l  achè- 

»  eo  fonelioïka  que  pendent  le  tempa  '««nent  complet  des  travaux  :  MM.  Henry-Nicolae 
tait  k  coorir  de  rcscreice  de  ion  Drédé»  •  Domaine-GuiUauœe  Me». 

trexat,  Aristide-Lopès  Perr^jra  i  Jacquet-François» 
Kmile  Galot ,  Nathaniel  )nhnMon  ,  junior.  DaTid>, 
Frédéric-Lopès  Dias.  Par  exception  k  Tarticle  16 
chacun  de  cet  administrateurs  devra  jusliûer  de  la 
propriété  de  toixanie  acuous  nominatives  jpt» 
seront  inaV^ubUn  p^ttdMH  la  dofée  dn  «e»4ng«pi 
tioi^  .      !  , 


p*ui  à  cet  effet  cboWr  lêmode  qak  M  l  

le  plus  favorable  ,  tant  pour  rac«|llisition  des  ter- 
Téh)i  que  pour  Vachal  des  melièCOa .  le  COOdtttle 
des  travaux  el  U  fourni lare-dn  imléfial  néoiaaaiin 

au  déviloppemcnl  de  l'entreprise  :  il  peat  faire 
les  acquistiions  et  ventes  de  toosbieaa  menblaa  ci 
iuuneubles,  mettre  ea  adjudicetion  leni  M^Nirlie 
des  travaux  ,  traiter  k  forfait  pour  tout  ou  partie 
de  rcutrepris«  ,  ou  fairn  exécuter  directemeoi  iae 
tra^aui.  Dans  ce  dernier  cat,  MM.  de  Vergia  et 
Biiyard  de  h  Vingtrie  frères,  ingénieurs  des  ponts- 
el-ciiauM«ics  ,  &erdieul  chargés  de  la  direction  d<Wr 
dits  travaux.  Le  coipseil  d'admiuittration  fine 
modifie  les  tarifs  dans  les  limites  déterminées  par 
1')  cailler  des  charges.  U  contracte  les  emproAia 
•Qtori»éi  par  l'assemblée  générale  ;  il  fait  le  pleee» 
ment  des  fonds  libres.  Il  dit  les  réglemens  né- 
cosaircÂ  pour  rcxploiialion  doa  cbemint  :  il  règlo 
Je  mode  de  cette  eaploitatioa ,  toit  par 
d'exploitation  directe  ,  soit  par  régie  iati' 
soit  ))ar  mite  en  ferme ,  le  bout  sous  la 
tle  Papprobetion  Mitérieme  de  IWmUée  géw 
ntrale.  Il  nomme  et  révoque  tons  employés.  Il 
dirige  l'adiuiniatialion  de  la  toci^^  al  ntr-ttUt 
lea  opérations  du  directeur. 


qui  restait  e  contir  ne  l'cscreice  œ  ion  IMrédé» 
cesse  or. 

49.  Le  eonaeil  d^idtthiiiireHOn  didUt  parmi 
tes  membres  un  pr(^ideot .  no  vice>pr6sident ,  et, 
en  cas  d'absence ,  le  dojen  d'âge  en  remplit  lea 
fenetîona.  Le  diwée  des  fonedona  da  '|)ràident 
el  do  Tice-prMdent  eat  d'une  année  |  ib  penvent 
•trerééloa. 

50.  Le  conseil  ffadmlobtration  se  rétinit  tbolee 
lesfoi^  que  1c  heaolodes  affaires  le  réclame;  mais 
en  moins  nne  foia  per  mois.  Les  convocations  sont 
lailea  par  les  aoîns  un  président  ou 'de  celui  qni  en 
remplit  les  fonclions.  La  présence  des  adminis* 
treleai»  eal  constatée  sur  no  regjistre,  tur  lequel 
ebeenaVreex  appose  sa  signature.  La  présence  de 
quatre  admini^lraleurs  mflit  poar  la  validité  des 
délibèralioiu*  el  les  déciatons  aonl  prises  ii  la  siui- 
pie  majorité  dea  raembrea  préaeDa.*S'il  y  a  partage, 
la  voix  du  président  ou  de  clui  qui  siège  k  ta 
|»lece  est  prépondérante.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  dé- 
daion  ayant  poar  résditat  "ëe  mre  contracter  un 
engagement  à  la  compagnie  ,  elle  ne  peàtélac  Ir* 
ffêtée  T«14»lamenl  qe'aulaol  qaeUe  rénnil  Paa- 
aenlinMni  de  ^Ire  m»tàhim  pcipene.  Lea  délit 
bérations  aOnl  fif^Êé»  pet  W>  I 
pris  part*     .  , 

91.  Le  û^mM.  d*edniintslretkNe  aepvéaente  la 
cic(é  via^i^  des  tiers.  Les  actions  îndtciairee 


soc 


sont  diri^iée»  ennom.de  la  Msapanie  enonyme, 
poonnilce  el  diligence  dn  conseil  d*edminialra. 
tiou  ou  du  directeur  quaud  il  y  en  a  nn.  Le  con- 
•cil  a  lea  pouvoirs  Jet  plus  éloiidoa  poar  l'edmini»- 
trelion  de  leioeiéid  ;  il  peet,  denil«Mireooalaiioe^ 


23.  Si,  nltérîearement ,  il  est  nommé  un  direc-  ' 
tenr ,  il  sera  chargé  de  la  gestion  de  la  tociété 
dans  ses  détails  journalieil.  U  devra  se  ronformié^  ' 
k  tontet  les  décisions  du  conseil  et  veiller  k  leur 
exécution.  Il  dirigera  le  travail  des  bureaux  et 
tiendra  la  correspondance.  Il  provoquera  la  no- 
mination et  le  remplacement  des  employai.  Le 
directeur  pourra  être  appelé  dans  les  réunions  da  * 
conseil  d'administratioa  ;  il  j  aura  toix  contalfe^ 
tire.  Il  devra  être  propriétaire  de  cinquante  ac- 
tions nominatives  qni  resteront  dépotées  k  titre  de 
caotioonesnent  entre  les  mdtt  mi  ppMdmt  dtl  ' 
conseil  d'administration. 

3A.  Le  directeur  sera  nommé  et  révoqué  par  ' 
ipd  ydnt    Passembltie  générale  tur  la  propoaition  dn  conseil  ' 
d'adminittraiion  ;  il  pourra  être  suspendu  par  ledit  ' 
conseil  qui ,  alors ,  convoquera  l'assemblée  dans 
un  bref  délai.  Les  avantq^es  attachés  k  ses  fonc* 
lions  seront  fiiéa  également  per'renmnblée  gé- 
nérale. •  . 

25.  Ka  cas  d^absence,  Nliliilar ,  dfeii  btt  em-  ' 

pècbement  dn  directoor,  ses  fondions  seront  ' 
provisoirement  remplies  par  un  des  adminis< 


oAîlfe>g»  mile»  aonibiiitocrnA  lier»  per  mnn*    «nieur»  déléigné  k  eeleifbtoo  peron  dee  age«> 
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InKêntaîrts»'-' Complet  nnuftê» 


SO.  L'ann»!»!  'Ocialo  commence  le  novrm* 
htt  ;  è  la  d«  clMcfut  «onée ,  on  iuvci>4air« 
général  â»  rsetifct  dm  pmif  «1  Areiié  pw  h« 
•oins  drt  adminihtraleintt  ttl.iilHrentftire  r(  tn 
|uècr«  k  l'*p|>M  «ont  Marii  à  r«MemUée  fé^ 


•Mn  s«<  orM»  ag«4éf«r  4f  eonseO  d'idmtiiltf* 

Assemblée  générale, 

SB»  4» Mnni)>M«  f4»4rak'  Nplr4irn(e  l'onivem* 
Ih4  dwaeliMMMim.  KM*  M  ti!»<i)pol»  d»  tom  t«t 

propriétaire»  d«  dii  •eliom  M  teoîns.  I.c  proprië- 
da  liu  aclim»  ••nmiclivéi  •  la  facalié  de  M 
faîM  r«finii«ni«r  partm  Ivaéê  êt  poororrr.  Tvot 
propriétaire  d'eclioni  •ai  porlciif  qui  TOii(]r.-i  as- 
ékmm  k  i'ÊÊicnMé»  génfeile»  devra  faire  le  dépùl 
ém  dim  Mlibin  •«  «M|«  é»  l*h<lfirinistra<idn  ,  deot 
jonn  en  moins  arwat  te  réunion.  L*astcmbl<^c 
Weal  régoliètaaeiil  ematllQée  qv'aalant  nuo  Ica 
«annbrea  piftuw  lb»m«frl  1t  teMtté  kn  mollis  d«i 
•ctîoniiaira»  ajranldrcil  il'»  voler.  Si  cpttn  propor- 
aïM  »*ea4  ^aa  atltinto  »ur  une  prein{èr«  convo* 
miivBt  M  W  •UTait'«nk  aiMAld^  I  qmnt^  joara 
«l'intcffalle,  cl  1p»  membres présrn s  à  colle  noa- 

eeiie  réwiwi  i  déè«bér«M  vabblemeni ,  qnela  qoe  générale  i  aor  ~U  propotiiion  da  conseil  d'edminia» 
a«ie«t  Imt'immIm  ^  la  ifVfrtM  &§  féara  icr*    treHenv  «dwntarak  f^lbelelien  ■péelÉlte'k  4m 


SI.  Le  fir.glicmc  »lcs  bénéfice»  rjt  prélevé  chai 
que  année  poarcoutpqacr  an  fond»  de  t^cncda** 
tiné  k  parer  an  évésemena  imprévus. 

Lof^-sque  le  foiiiU  ik  u'strve  s'clêve  à  troi'»  ccni 
mille  £r«jic«.k  prélèKçjjaepl  ce«!^i  U  rep/cii4, |on 
cour»  ai  la  téaem  «A«iiUMa4*> 

SB*  L'eieédant  dea  reeetlea  annnelles,  déduction 
faite  des  charge»  et  des  iommes  dont  rassemblée 


is,  tuais  ipulrment  .«^ur  1»^  cl>jVl»  h  l'ordre  (lu  dépcnae*  cxtr^ordinaiien,  pr<'vnfs  de  Tannée  soi. 
|e«r  de  la  preoMère  rén»ion.  Le  bjirean  se  cojn*  vente,  compose  le  béodUce  net  de  rcscrçlne  :  il 
pose  d'an  ftrlridttat,  dTlili  WCftTaire  et  db  dfQX    m  repartit  égalai 


scrulaleors.  Le  prcsidenl  est  chohî  par  l'assnm' 
Méa(teéf«U,>ii4é»î|Q«  U  aecrétaire  et  Içs  acrs» 


A7.  IkOi  délibérations  do  raMcmbVe  fr^néralé 
aom y iaa» è iê  aiaatoie  «najoriié  dea  \<A%  dea  ment* 
bres  iwéstllfc  gii  Ma  dt  partage .  ta  tdtt  du  pré- 
aident Ml  prépondérante.  La  r>r^prtété  de  dit  ne- 
Hmm  donne  «m  voia  i  cella  d« trente,  deux  voii; 


ses ,  déductions  faitaa  te  f  l4là*«MM  éÊ^tMÊêm 
Conds  de  réswre. 

83.  Le  paieaaeiifl  dea^iNidvlidea  ta  Ml  ^aove 
année  dans  in  moii  qei  suU  la  rétinton  de  I  as- 
aonablée  géoérela  qm  ■  9ffÊMiuH  tes  comptes.  Ce 
peiuaeet  eut  «oiialaM  fM*  dea  -«slempilltHi  oppo* 
sées  an  dos  des  aciioni.  Tons  dividendes  qni  no 
sont  pas  réclamés 


b  dans  iea  oioq  enade  kôr  ed>* 

aille  éfrilrttililé  «  ^roto  toi».  'Ce  wnibrt  A  trdb    gsUlilî  mmmcét  dma  dm  ]«tirftbii  mâk  «tofib 
TOil  M  penl  être  dépassé.  T.^"*  d^'iilîëralions  sont 
cowatatéàa  «ar  deaproc4»Mrerbaox  conslgnéisar  an 

aident  ,  lo  secrétaire  et  Ici  scrntalcnrs.  lin  él|t' 
dcaliné  4  «oaileler  té  twHnbre  des  memi  rcs  as- 
ikàmn'kVwàèvaÂU'êi  eânl  ên  acftréhrrs  qn*ils 

it  ,  rrsie  anneié  h  la  mînnte  du  proc^v- 
_      "    itiona.  TOéie  Aélibératipl»  nrlio 
pdlF  AMedMMU*  véfl^jMtlVarfelit  tfmiAHQ^  Mt  obtl*' 
gatdire  pour  les  abÏMlM  di»ideiij. 

BO**Me  jw  réonî{  dans  la 
diMKièiHO  ^pitwiiite^tlii  AéfceddMKf  dfe  tina^[ok  an* 
iidé.  6n  avis  décliné  h  Indiquer  le  four  de  la  réu- 
nion est ,  fc  la  diligence  du  conseil  d'administn- 
tion,  adreasé  ans  tttqlairDadeèictioDa  nominatîvea 
et  inséré  quinte  jours  h  l'avance  dans  un  joamal 

df  ^orçlMiaa.  e^  il[H»«J9i?  deiPfcia,  désignés  iwr.b 

Sbnnfil  de  commerça ,  çoniorm^a^at  k  1#  loi  da  t 
mari»  1833.  Ini)«pcnddmui4>ni  des  assemblée* 
gésérales  aonnellfSj  .Iç  cpn^eU  d'admlnisuralion  < 
pegt  en  convoquer  d*eitrforwnairea,  tomes  iea 


Cm  de  éceh, 

SA'  Dan»  aoean  cfs ,  les  hériiiei-s  ptt  a^ana- 
droit  d'un  actionnaire  ne  neuf  col  Taire  apposer, 
les  scellés  sur  leabicna  et  vji](çors  da  U  socit^ié,  Ica 
Trappcr  d'opposilîoh  ni  en  reqi{/irir  j'invejataîi'o 
où  ta  Hcit«tion  ;  les  héritière  devront  ae  fair^i 
pnimilor  1^  «I  ^l.  «Tf  i»|f!9  npg. 

.SS^  S!  9ês  circoiislancps  imprémes  faisaient  rr- 
cttlinahr«  la  '^écc»siié  d'uno  (^>fX^tiD|i  .de  \**9' 
CMté  avant  Pexpifallbn  dn  teraie  fi«l  po«r  ^ 
durée  f  l'asscuibiéc  gf^néraln  des  aclioun^^j^C4  pent 

Erononcer  la  dissoluiiou  aalicipée  fie  la  sociuié. 
k  détibiéraGon  k  ce  auiel  etl  pri$e  i^ana  la  foniHl 
fisAe^i*kr|.  St. 

Li^mWii/iioii. 

86.  Lors  de  la  dissolution  de  la  sodélé  ,  de 
qoelqne  manière  qu'elle  arrive  ,  raa»cmblé«? 
foi*  qu'il  le  juge  néceséaire.  La  for.iv»  4je  oea  eon-         détermine  le  mode de1i<|viâat}ÔA  .  fchbisii  un 


vqcf  tion^  Icaf  }^  «t^^  W       Uw»  i|0|Hr«MtiM* 
ordinaires. 

'^l/kt  Xt'mtTnlAcit  générale  ^atue  par  dea  délibé- 
ration» »ar  Ao^a  \f»  .p9inlii  ^\  hn        féa(r\éa  > 
par  le»  pr^aen»  aMm*»  diaôita  ft  appMMT*  la*  i 
comptes ,  approuve  la  l|tatioa  des  bénéûcfs  el  40 
ordonne  la  répartition.  EIIq^  ^vr^^j^.jiM  MHM*  . 
nej^iqna  qiM  Ifii  aonM^î^i^Mr  Mit  aaAorite  lt« 
emprontt  ,vote  for  les  propotilions  d'eœbran- 


oO*|»lù»i''nrs  liquidateurs,  cl  fiie  ,  par  une  îtélibé- 
ralSon ,  l'étendue  de  leur»  ponvoir»  et  leur»  émo- 
Mai». 

-57.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aux  sta- 
tnte  de  la  préaanlft  aoeiélé  Itls  «MdMieàliMka  «a 
addition»dk4om»Mi  «llUa^  te  dilill*allifti»'«e^ 
semblée  générale ,  prise  k  4e<M)et ,  n'est  valable 


ci^aiof Q»  pif  de  JMolomfvmi»  fl^.  %ïuufw»-qfni  M  qa'anlan t  que  lea  membre»  préaen»  rénniaae nt  dam 
aont'aoniniaçf.  eU^  proQODC^  U  4iifolat|qii  ellâi  t  leah  itaatna  lea  trois  qvavià  dt»  éettwM Mi  «biofi* 
pce  de  la  K>ciétc  ,  modifie  le^  statuts  suivant  la  naires  ayant  droit  de  voler,  et  que  la  décision  est 
(ortqa  srascrila  pa(  ^'a^tiola  ciraçr^  ^  un  prise  k  nn»  majorité  des  danx  tiera  dea  voix  q«i 
inolC  eue'anpoae  aor' lea  inlérAa  aoaaox  «vaf  JfM  i  cooMaranf  k  la  déHbérMioA.  Ttm^  powvoîr»  »nnt 


iispoae 

poavoira  qqi  aHPfl4l^l#fP^^>  IMwlM  40 

«^)»9W*f^  .  .  .  »  f.  - 


donnéa  aut  membres  du  cons' il  d'adminis'rnlion 
et  au  diredevr  00  réaliser,  par  nn  acte  anllieit* 
liqne ,  otm  'lit  4lmige«ieii»  «pli  ItMitlit  .Migéa 
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Mf  lé  t»ttv«ni«mfnt ,  les  moâHictlicns  adop- 
\ée%.  Ces  modificalions  ne  soqt  définiAko*  tl  «aA- 


3!1 

de  ragrirultarp  cl  du  commerce  ,  a  !.i  pr4- 
,fçcliire  de  Ja  3eine ,  à  la  chambre  clu  com- 
merce el  ê^  grelle  du  Iriliuuai  de  comiuerce 
de  Parts. 

4r.  Nolrè  ministre  des  (rnvatît  pttbllrf  » 


,1.1     î*..*/^^'*  .«^^^  d'fficultti  pendant  le  cm   <lc  i'Qgrlciillrire et  du  commerce  (M.Martitt 
deUiocieU,  rp  |or»  de  U  liquidation,  tnlre  ta    du  Nord)  est  cliarcé  elr 
.HMÇDnairea  et  la  sociëlé,  elles  sonl  )np<fes  par  un  ■    •:   *  >       (     O  * 


irilraoéj  afbilrel  composé  de  Uois  membre»  ,  «Dr 
lecboii  detqoels  lea  paflict«a(|^i;éesdMi»l«  fôti- 
Mflalio»  dolTent  s'entendre  dans  on  dëlai  de  hai- 
tfliae.^d4f«at  il«  quoi  la  «omioatioii  dos  trois 
pitres  est  iait#  p^r  tf.  lapiMmilda  «HtaMl 
de  eooiiiierce  de  Bordeaai ,  h  U  rpqai'.e  de  la 
fuit»  lâ  plus  diligente.  Kjes  arbitres  décident 
eoruise  amiablM  mmiMillelHi  dmi^  fW- 
iprt.  Lear  décision  né  peat  éire  attaquée  par 
■^P^*  nqoète  ci\ile  ni  recours  en  oaasatioiié 

EleetUm  do  domicile. 
10*  T(m(«g  roiM«ar«Uons  taire  la  compagnie  et 
les  KtioDnaire»  soni  jmk^l  Bordeaos  .  quel  que 
«OU    domicile  des  pairies;  h  défaut  d'élecUou  de 
"■icile  îîpécial  k  Bordcaw ,  par  io^  apr 
Jachoni,  son  domipi^  de  ^  «|)«  ' 
J^ldf  Usorii^té.  ^ 

Difposidms  trûnsUotns. 

"M  et  dernier,  if.  AriitùU  Lopiê  Ptrtvra,  Iph 
•î-fîî?*  maison  laM&  i^ehyrai  iRriVs  .  e»t 
«BWlth<  mandataire  fîc  tous  )es  su  nominoj  , 
*Ttffetae  solliciter  l'obtention  de  loidonuance 
royale  approhMire  <lrt  priSséns  sVata(s;.n  est  an* 
wisë  à  consrnlir  louiez  inoilincatluns  qui  seraient 
?éclam(<cs  par  raolorilé  pour  y  parvenir,  «ppicou- 
1»m  d'avance  et  ralrflsnl  Ce  qù*il  fer»  i««l4g<rd. 

M.  Peieyra  pftil  sfibs'.itupr  lou<  j^i  ^àru»  9û 
pOttTOjfiç^m  lui  jonl  Confërdw     '     '   '^^  ^ 


Pjr  dpv.Tnt..... .  ont  compara          lesqnols  ortt 

arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  d'une  compagnie 
iPumuum  «urtoin*»^  de  pv^tb  k  la  grosse, 


Art.  l'f.  Il  est  forn^,  sauf  l'approbation  du 
gouvcrneu>eut«  «lira  les  sig^alMi-y»  fka  rjimw 
statuts  et  ccui  qoi.  par  tra?ifli?rr.  dwiwdr«!«iit 
action  n a  irrs,  une  société  anonjnte  sous  le  lilrc  do 
Méiusine,  coiiij}^pi^  d'Mfnraofw  PMiitimn^aV^a 
prêts  h  b  groiw.  La  tiég^  4«  ^yuMmSUM 

X  La  sociélé  a  fomt  «liyol,  1*  d'asRar«r  et  de  réai» 
•«Mr  k  prifliM  141  rh^esde  navigation  mariliaaa 
^rtliaaire.  ocbk  d«  gàarre  tunenm  ou  pouvait 
Wrveinirt  aanc  ^CiMHÙgiAion  itttérieom  sur  fleuves. 
■Mvièrisa»  hMaaft€aMlMl«  et  viifia  eeoa  de  transport 
par  terre  ,  aolant  qu'ils  ae  «ailhcliant  k  des  assu- 
xtmim  .uaacilifQea  oootraetéaa*^  km  libm^ftfmmi 
d*  prêter  k  la  gtosat. 

3.  Le  masimunt  daa  a8Biiraa«aafl«r  MkaMi  «isqaa 
est  filé  k  trois  pour  cent  da  capital  social ,  aalc 
4tâtmU  «ille  fmtm.  Cdttidaa  t)rél*  k  la  grosse  est 
4Ué  i  «u  cl  d  mi  peur  cent ,  soit  trente  nittefir.» 

A>  ï/Milni  OiiéralMnaétraafèraa  k  celk*  4|w  sont 
Ap^iliia««n4W;  tMMM«ifieea^niaBi  intardîlcaw 

j.  La  duiée  de  la  société  est  iitëe  k  trente  afladls 
•<)AB«iéaaUvcatt  k  ^lia  de  ïa  4ate  de  raatoriaaAiMi 
MmIs,  ««iftAteMi  da  disaojaiioa  prêta»  ^êt  iSêg' 

'CmpèkU  éf^m  sèeUlé,  ' 

G.  Le  capital  de  la  société  est  fu^  kd^QK  niilliofts 
49  inwi»;  Àl  tMl  divisé  90  ^fAr«.«««Mk  mUom 
_   „  travAMX   "«oBMUMi»»  d*  cinq        ItmmtihHmm»,  • 

publics  ,  de  Pagriculture      4n  Gêmm^em"  «c^>f>»nairf'»  sont  «ngpgés  et  responsabl^i 

merce  ;  noire  conseil  d  Ehit  entend»,  tle.    ZoV.VeTvi!ïr?ï?.r  LTh.^l  *nr^ 
Art.  jer.  La  socl<?lé  anonj-ntc  formée  A    «'»     y  *  U*"*!  l««^inatra-vingu  pour  Geai  r«ii«ni 


»»f  —Orjlôiinance  dn  roi  por- 

tant autorisation  de  la  Mfeiétj  anonyme  formf^ 
•  Paris  sons  la  dénonlirtalion  de  mlus'mc  ,  roin- 
P'ffM i'oêturanert  maritUnts  et 4«  prit  à  ia  crosu, 

louft-Pliflippe .  0tt,;  lur  le  rapport  dp 
mH^Aimrémmtiifh d*ëlal  des  travaux 


f^  fagros$$,  est  autorisée.  Sont  af>pro«vés 
les  statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
çenteiitts  dans  l'acle  passé  ,  les  2^) ,  21 ,  25, 
5J  -  2» ,  î6  «t  »  mrfW-,  t^,  51  étliltnirs 
18o8  ()ar-devaftl  3Ï«  Orandidler  rt  son  coV 
WC,  notaires  à  Paris,  lequel  ctcleMMWIt 
•ftneié  à  la  {iréâAïUe  ftrdojuiaooo. 
^  PtwintMiè  de  révM|iifr  4a 

F*senlc  «ntoHsatfon ,  ert  esK  dft  ttô!«lfe(h 
Oïl  ne  non  exécution  des  statuts  ItpipnrAtfirà, 
'^ns  préjudice  des  droits  tics  liefs.    "  '  ' 
%*  La  lociéUi  kçra  tenue  de  rcmellie-, 


lous  les 


«1  iMlf ,  vm  «rtnit  d«4io  4telile 


aiij>^t^  •«^■«■^■■iw»    «Mnaenr  et  «in  d»r»rt 


l'appfl  qui  pourrait  «n  être  fiiit  par  le  conseil  d*éd< 
ministraiion.  Ultérieurement,  le  conseil  peut  faire 
remboortyk'  «m  Mcûbmmàm  «mil-tW^arlie  dee 
verscmons  qui  d^^pasi^rait nt  les  premiers  vingt 
f*<nir  <cent  ;  et  ils  resteront  «(tnrnrs,  dans  les  limites 
êe  letirs  olrilgatldTn  sociales .  tmx  ttoWreé«M»'ilppéb 
de  fonds  qne  Irt  hesoifn  de  la  compagnie  ren- 
draient néteiiSBircii  par  la  suite,  toujours  jii«([a'i|i 
«omiVMlnent  des  qti»H*^rffiigtaf  «or  eeiM.  .  **  *' 

8.  aetîonnairf^  ne  sont  r«^onséb!M  tjlii 
}«!Miti^k  coiveurrence  dutnonlant  de  lenra  etcliont , 
OHWIMéilUrift  «M  ad.  •at'il  sa  «tt  Oai^le  aia  tMdl- 

-■'tll  1  es  actions  sont  extraites  d'un  regi>tre  k'9ôa> 
eh«;  eU«i  snni  frappées  dn  limhi'eMé  de  la  conf- 
^agn4e,  et  sigwées  de  l'un  des  adminiMrnteur*,  do 
•Mnaeur  et  dn  dirtrtcor.  Kllcs  portent  le  numéro 
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13.  Aucun  «ctiouasire  ne  peul  |>â|Md«r  plut  de 

11.  transmission  drs  actions  s'opère  par  voie 
du  Irauiferl  aur  an  registre  k  cet  effet.  Le  trans- 
fert est  aigné  par  le  eédanl ,  et  accepté  par  la 
cm  ion  11  aire  ou  par  l*?iirs  fondés  du  pouvoir.s.  Le 
tramfert  d  oue  action  trausporle  au  ceuionnaire  la 
r«s»ioit  id«  toua  les  droit»  et  de  toolea  les  chargea 
tir.  l'aclion,  (jin  h  qu'ils  soient.  La  nouTelle  action 
porte  le  naéme  numéro  que  ct;lle  qui  est  annulée. 

Ift.  Avcon  transfert  d'action  ne  sera  admis  qu'en 
vertu  d'une  flélibéralion  du  conseil  d'admintslra- 
lioa  ,  prikc  au  scrutin  secrcl,  s'il  est  dcmauilé,  el  à 
la  majorité.  En  cas  de  rerua.  il  u'eat  paa  teu  de 
donner  de  niolifs.  Le  ccsMonniiire  refusé  peut 
esiger  le  tran»fert  en  tes  nouis,  en  déposant  k  sca 
fmU,  pour  la  partie  dacepilel  Jioa  «tnée,  wia 

garantie  équivalf  nte  «O  aMBUtti  dca  ectiOJM  et 
etTets  publics  franç^-iii- 

13.  Les  r  an  tea  transférées  an  nom  de  la  corn» 
]ingnie,  ainsi  que  Ir^  >  .ileurs  de'po^f'ps  on  pnrantie 
ou  acquises  avec  les  fonds  sociaux,  Hunt  rt-nrcruiées 
deeanne  caisac  k  dcnz  clefs,  dont  Pune'^reste  entre 
it»  mains  de  radininistraienr  de  aetvkei  Tettlfe 
vnire  cclka  dq  directear. 

14.  Dana  le»  ata  «oia  do  décèadTan  actionnaire, 
ses  héritiers  oa  ajant-canse  seront  tenus  «ie  déai< 
gner  une  personne  poor  les  représenter ,  s'ils  rea> 
teni  dena  Tindivision  ;  da«e  le  eee  eoatraire ,  lit 
deaMMt  désigner  celui  ou  ceox  i|aî  restent  titu- 
lairea  I  de  manière  rependant  qu'aocane  action  ne 
aeit  f  r  a  Cl  i  oimée«  Le  aoiwrii  d'adminntration  admet 
ou  refuse  les  rempfaçana  présentés,  conformément 
aux  règles  prescritea  par  Tart.  12,  dont  te  ceasioB* 
aatre  fiM  |naiie  ^geleaMol  fideaeer  le  bé- 
néfice. 

15.  La  \enle  des  actions  appertenanl  aux  so- 
ciélrfaae  paatre  4lee  crdoonée  par  le  conaeil  d'ad- 
ministration ,  tans  qu'il  soit  besoin  d'aocnne  noti- 
liceliea  ou  aolorijalion  dans  les  caa  aaivana  :  1*  il 
ITeelieaaeii  ii  n'affecloe  pas  deaa  lea  dix  jours  |«e 
wianiapa  deneandéa  par  le  conseil  d'adminiatra» 
tioii ,  aux  terqies  de  l'art.  7  ;  3*  ai  lea  bériliera  oa 
ejena*  cause  d'un  actionnaire  décédé  n'ont  pai 
présenté ,  dans  le  délaà  de  six-OMMi»  le  on  les  rem- 
pleçans  exigés  par  l'art,  it^,  on  a^ila  n'ont  pas  été 
idmis  par  lie  coneeii  *,  3*  si  un  actionnaire  tombe 
ea  faillite  on  en  déconfiture.  Ces  actions  seront 
venduea  par  le  ministère  de  Tigent  de  change  de 
la  conpagtiie ,  aux  frais ,  risi^nes  et  périls  de  Tac* 
tiennaire  ou  de  ses  re préseniaas  ;  le  produit  de  la 
trente  sera  affecté  par  compeaMtioa  h  ce  qui 
poarre-étre  dû  k  la  compagnie  ;  en  cas  d'intufll- 
senee,  la  compagnie  poarre  esercer  des  pooraiitcs 
poor  ce  qai  ftii  restera  ddt  Teicédant,  a'il  a*ea 
Imnrei  aeve  «eagia  k-qal  de  droit. 

Mmmiitr^iHm  de  ia  »omèU,    -  • 

IG.  La  compagnie  eil  adininislréa  par  on  con- 
seil composé  de  liuit  admini-siratcurs  et  d'an  dt« 
recteur.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont 
gretuite»;  ils  ne  reçoiveut  que  des  jetons  de  pré- 
aenee  pour  le  service  de  auaaine  et  lenr  piéNaet 
an  conseil  d'administration.  La  première  assem- 
blée générale  déterminera  la  valeur  de»  jeton»  de 
présence.  Le  conaeil  aoaime»  pemi  mm  aMmbres, 
lin  président,  deux  vice-présidens  et  on  censeur.  La 
durée  de  leurs  foaclioa»  est  d'un<)  année  ;  ils  peu- 
vent toujours  être  réélus.  Le  censeur  est  plu»  parti- 
.««ilièrement  chargé  de  la  vérificiaioa  de»  compte» 
,  et  de»  opéretiena  de  la  société.  A  la  fin  de  l'auttée, 
il  reçoit  «at  iMVsa  de  jeton»  ^«iT«leaU  m  «o«* 


lire  do  ielon»  que  reçoivent  les  admiiiislraleurs  poor 
le  eefviee  «te  ae«iain#>. 

17.  rhnque  administrateur  doit  élrc  proprié- 
taire de  quatre  actions  au  moins  i  elles  sont  ina* 
liénables  pendant  lonle  le  darée  de  ses  fonctions. 

18.  I-cj  ;i(lu)iiiii(i  aleuri  sont  nommés  p<Tr  ras- 
semblée générale  des  actionnaire»,  an  acretiA 
secret  at  par  ballellne.  Sertis.  Le  dorie  de  levA 
fonctions  est  de  quatre  ans.  Le  conseil  d'aclminis- 
Affelioa  est  renouvelé  par  quart,  d'ennée  en  année. 
Le  premier  refhMeeHeaeenit  earàlicé  h  faëwnibMe 

gou<*r.i!  •  anninUc  du  nonis  de  mars  183D  :  pour 
cette  année  et  les  deax  suivante»,  les  adininislra- 
leare  eorleal  seMnl  désignés  par  I»  sorf.  Lee  laem* 

bres  sortant  peuvent  louj  mr»  être  réélus. 

19*  S'il  aorvient  une  vacance  parmi  1rs  admi- 
aisireleaas,  le  •  cbussII  dN^Najaistratlon  7  pourvoit 
provisoiremrnl  :  l'.i5S'?nib!c'e  p<5nérale,  dans  sa 
plus  prochaine  réaniou ,  procède  à  réfeeKon  dè* 
nnitive.  L'adminislratenraïasiiUMniBd  ae  ttvsie  en 

rxrrciic  que  pendant  le  lompe  ^ttl  rcsiaitk  CQnrir 
h  celui  qu'il  remplace. 
St. 'Le  «MMell  d*^daiintBtrelfoa  se  rénnit  e« 

moins  deux  fois  par  mois,  cl  toutes  les  fois  qu'il 
le  )uge  nécessaire.  Pour  qu'une  délibération  soit 
ira1rfrie>  Irob  iaenri>res  ao  ttM>lna  doivent  j  con- 
courir; dans  ce  cas  ,  elle  doil  être  prise  k  l'uaani- 
mité.  Ao-deMU»  de  ce»  nombre ,  les  arrêtés  sont 
pris  h  le  maforilé  des  membres  préseas  :  ca  cas 
de  partage,  la  voix  du  pr«*sit]cnl  c»l  {)r('pondA* 
rante.  Le  nombre  de»  membres  pré&eii»  «at  con- 
staté par  nne  feuille  fie  présence  signée  de  cbaeua 
d'eux  el  par  l'insertion  de  leurs  iiuui:»  au  procès- 
verbal.  Le  conseil  a  toujours  le  droit  d'appeler 
telle  personne  qu'il  juge  utile  .pour  Tédeirer. 

51.  Le  conseil  pn  lul  coininunicalion  de  tontes 
le»  affaire»  de  la  compagnie.  Il  fait  les  r^emens 
particuUer»  dfadminlitralion.  Il  erréle  lee  condip 
tions  générale*  des  ronlriits  d'assurances  el  de  prêts 
h  la  grosse.  11  arrête  le  paiemoul  de»  perles  et 
dommages  h  la  cbarge  de  la  compagnie.  Il  noiaw% 

révoque  cl  destitue  tous  les  apens  el  employés  da 
la  compagnie;  fixe  leur»  U-aiiewensK  salaice»  at 
aventaga»,  ainsi  que  les  dépeaset  générales  de 
radminisiralion.  11  détermine  l'emploi  des  fonds 
disponibles.  11  fait  vendre  et  aliéner  les  rentes  et 
antres  valeur»  appartenaatkia  compagnie  aaifeat 
le  mcde  déterminé  par  l'art.  22  ci-après.  Il  con- 
voqae  l'assemblée  générale  lorsqu'il  le  juge  nlite. 
n  epMte  Ibs  répartitions  de  bénéfieeat  11  peat 
treitert  transiger  el  compromettre  rar  IMelmia- 
téréte  de  le  compignic. 

33.  Les  transferla  des  rentes  sur  TEtat  on  oatrss 
valeurs  ap[)arlenanl  k  la  compagnie,  et  les  man- 
dats sur  la  banque,  pour  être  valable»,  doirent 
âm  signé»  par  Vmk  dasadmiafaHMeaitilé  oeniear 
otla  dinaleaR» 

Jhhélnetiùm.  ' 

23.  Le  directeur  est  nommé  par  l'aecinLIee 
générale,  sur  la  proposition  du  conseil  U'edmir 
nistration.  Il  peut  être  révoqué  Mr  la  proposMea 
da  conseil  et  par  décision  de  rassemblée  générale, 
prise  aux  dent  tiers  des  voiat  représentant  aa 
motus*  la  moitié  dm  ectiom  émîsm.  Toatoftiis, 
cette  révocation  ne  pourra  avoir  lieu  dans  la 
séance  oU  elle  aura  été  propoeée ,  et  il  ne  tara 
•tatoé  déOnUivemeat  rar  cette  propoailion  qoli 
une  assemblée  générale  ajournée  h  cinq  )ours  au 
plus  tôt  el  k'dtx  jour»  eu  plw  terd.  Sur  le  nombre 
d'acUonadont  le  difeilear  eat  Oa  mre  liIttUlm; 
»>i|wmgia>wimHittiit<aaymi»o«d>alto  d» 


Digitized  by  Google 


MOHABCUIR  C0»ST.b9  LOtlg-PUlLlPrB  — •  15  MAfiS  1838. 


rée  (le  ms  iooclions.  11  rcçoil  un  Iraileiucnl  Gis 
dool  lû  quotité  eu  arrêtée ,  aur  la  propoMlion  <iu 
conseil ,  par  l'asseaibive  générale  ,  qui  déternaine 
en  même  temj»,  iouioursaur  la  propoailion  du 
ctnMÎI  •  k»  ««m»    «olipw  fBi*pi«fftni  loi  «ira 

accordé!». 

2^.  Ln  caa.de  naaUdiû  ou  d'absence  du  dircc- 
leor,  it  e»l  proviioÎNmeiit  remplacé  par  un  udmi- 
nislralcur  ou  par  un  emplojé  mpéricur  de  la  com- 
pagnie, ou  enfin  par  tuui  auUu  qaa  ia  coiiicii 
dél^gnera  koet  eifet.  • 

25.  En  cas  de  dreès  ou  de  démission  du  direc» 
leur*  le  cumeil  d'ajuiliii!>lraiiun  pourvoit  it  aoi) 
remplaceuieot  pro> ivoire.  Dans  le  délai  dt  «U 
ttioU  an  plus  tard  ,  le  conseil  est  tenu  de  convp- 
«ttef  rassemblée  générale  pouf  la  nomination  an 
directeur. 

26.  Le  diraiMMr  «iHit  Ml  MDinl  «I  y  «  toi» 

consullauvc. 

27.  Le  directeur  e&l  chargé  de  l'exécution  des 
arrêtés  et  délibt^rulions  du  cou&cil.  Il  dirigu  le 
travail  des  bureaux ,  règle  et  arrête  les  condi* 
tiamê  partknùièttB  des  asaurances,  ainsi  que  des 
prèls  h  la  grosse.  Il  soonict  au  rons  il  les  rëgle> 
mens  des  perles  et  dommages  à  ia  charge  de  la 
compagnie.  Il  propose  la  nomfaaalioa,  la  révoca- 
tîon  ou  la  destitution  des  agena  et  employés  de  la 
compagnie.  11  est  churgë  de  la  correspondance 
jàiéMla»  Il  souscrit  les  polices  d'assurances ,  effeo* 
tae  ou  fait  effcctoer  les  prè!»  k  la  grosso.  Il  signe 
les  bons  de  ristourne.  11  opuce  immédiatement  la 
véaisaraoce  des  sommes  qui  excéderaient  le  ma&i- 
xnnm  fixé  par  rariicleû;  il  opère  aussi  celle  des 
risqpes  qu'il  ne  croit  pas  deroir  garder.  Les  actions 
jtmtkirm  oaafcées  au  nom  de  It  con^agnie  par 
décision  du  conseil  le  soat  à  la  ponnoate  «I  êiUf 
gasMda  direclcur^ 

• 

Atumblce  gùnèrale» 

28.  L*asS€mblc9  ptiuralo  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires;  ses  décij>ions  sont  ohiiga* 
loiroa  ponr  tous,  même  pour  les  absens. . Ploor 
qoo  cet  délibérations  {oient  valables,  les  mcm- 
MW  pf^ns  doivent  représenter  au  moins  le 
i|Mri  de  l'intérêt  soeM.  Dans  le  cas  contraire, 
r«awflnblé^  est  de  nonrean  convoquée.  Si  celte 
nouvelle  assemblée  ne  remplit  pas  les  conditions 
Toalnes  pir  lo fécond  p.iragr«pac  du  présent  ar- 
ticle, elle  ne  pent  d'^libérer  que  snr  les  objets  nui 
devaient  être  soanib  k  Is  précédente,  et  ses  dé* 
cisions  sont  valables,  quelle  ,qne  aoil  la  pttftiM 
d'intérêt  social  rpprésenlée.  •  • 

29.  L'assemblée  générale  se  compose  des  ao* 
ttottnofroa  qui,  dcpaîs  trois  mois  révolus,  soof 
propriétaires  de  deux  actions.  Deux  actions  don* 
sent  droit  hnne  roix.  Dix  actions  donnent  droit 
è  «Icns  voit.  VIflyt  actions  donnent  droit  h  trob 
voix  ,  maximum  des  votes  qne  pourra  émettre  nn 
aciion nuire ,  quel  que  soit  le  nombre  des  pouvoirs 
dont  il  est  revêla.  Il  est  attriboéwi  JoloB  ktont 
IBcmbre  présent  ou  représenté. 

SO.  Tout  aelionnaire  ayant  droit  de  voter  sus 
omaMéofféo^nitea  ne  peut  s'y  hin  leprtieuttt 
qne  par  on  actionnaire  muni  d'un  pouvoir  spé> 
cial  déposé  ï  cet  effet  h  l'admini-straiion  dans  les 
IlOis  jours  qui  précèdent  la  rénnion. 

91.  L'assemblée  générale  onnuelle  a  lien  de  droit 
dansie  courant  de  mars  de  chaque  année.  1^  ton» 
aeil  d'administration  loi  rend  compte  des  opéra- 
.lions  de  la  compagnie  pcnrlanl  l'année  précc* 
dente  :  son  rapport  est  iuiptiuié  cl  distribué  aux 


SIS 

52.  Les  aasembiées  générales  extraordinaires 
seront  convoquées  par  délibérations  dn  conseil 
d'administration.  1  ouïes  assemblées  générales 
sont  présidées  par  le  président  ou  l'on  dcsrice- 
président  du  conseil  d'administration;  le  cenaetMf 
en  est  le  tutélilao.  Le-  préridint  dirignelêi  aertt- 
ta  leurs. 

Zy.  L'assemblée  délibère  sur  lea  OoAptes  qui 

lui  sont  présentes,  ainsi  qn#^  tur  les  propositions 
qui  lut  sont  faites.  Ses  décisions  se  prennent  h  la 
aaafoattlé  des  membses  nréscnat  eiwapld  dena  lea 
cas  où  une  majorit.^  speci.ile  est  jeqoise  par  les 
presens  sUtuU.  lui  cas  de  partage ,  la  \oix  du  pré- 
aident eii  prépondérante.  Ilora  !•  caa  d'élection* 
il  sera  voté  snr  toute  proposition  par  assis  et  levé, 
k  moins  que  le  scrutin  scrret  ne  soit  demandé  par 
plosienrs  «cttonnaires  réunissant  au  molna  sept 
voles.  Le  nombre  d'actionnaires  présens  ou  repré> 
sentés  est  constaté  par  une  feuille  d'entrée  signée 
de  chacun  d'eux.  C«tle  feuille  doit  indiqner  lo 
nombre  des  actions  r  t  la  •juotiio  des  voix  appar- 
tenant k  chaque  aelionnaire^  eiie  ïcra  annexée  an 
procës-veffbaK 

34>  L'assemblée  générale  nomme  les  huit  ad- 
miniatralours  à  la  majorité  des  suffrages  des  mem- 
bres préMM»  oa  acrviia  faBrol  et  par  ImllaCiai 
écrits. 

S5.  L'assemblée  générale  annuelle  et  eitraor- 
dinaire  peut»  aur  la  proposition  du  conseil  d'ad* 
minisiration,  adopter  les  modifications  qu'elle  juge 
utile  de  faire  aux  présens  statuts  ;  mais,  dans  ce 
Ms  t  ses  déeiaiona»  ponr  4lre  vaftabica ,  doivent  être 
prises  par  U  réunion  d'au  moins  la  moitié  plus 
une  de  toutes  les  actions  et  les  trois  quarts  des 
votes  aoxqo^  les  membrea  pfësens  ont  droit* 
Toutefois,  ces  modifications  ne  seront  exécotoirit 
qu'après  l'approbation  du  gouvernement. 

36.  Les  lettres  de  convocstion  des  asMoaMéea 
généralea  annntika  et  extraordinaires  doivent  être 
adresiéee  n  aaoiaa  qttinpe  ioors  k  l'avance  et  indî- 
ifÊtt  l*ol^ot4lo  la  oomwomiîm* 

Compilé  annuôU  et  répartition  dei  béné- 
•  fut. 

'  vu  CbaqM  aanéo  *  m  Si  ddcnmiire»  la  athn* 

lion  de  la  compagoie  est  arrêtée.  Le  conseil  ,  d'a- 
près fijet  arrj^é  de  situation  »  détermine ,  s'il  y  « 
lieu  •  la  aoMM  doa  bénéiees  k  répartir.  Quant  I 
la  première  année  sociale  ,  elle  se  composera  de 
toole  la  jiériede  de  temps  comprise  entre  la  ooo* 
atitntioa  4m  U  tnàiiU  anoif  im»  .par  anilo  4a  IW* 
torisation  royal««  jaafaaaal  y  nnipciala  II  41k 
oembre 

38.  n  eal  peélatd  snr  lea  béttéliooa  «tto,  pow 

former  une  réserve  de  prévoyance  .  savoir  :  uno 
moitié  de  ces  bénéfices ,  tant  que  la  réserve  n'a 
pas  atteint  cent  nrillofpMioi  ;  enanito  im  quart, 
tant  qu'elle  n'a  pas  allcinl  doux  cent  mille  fr.  ; 
et  enfin  un  huitième ,  tanl  qu'elle  n'a  pas  aiteini 
qoalre  cent  mille  francs.  Cette  derniwe  relenna 
peut  être  continuée  au-delà  de  celle  liniile  ,  si  le 
cottNcil  d'administration  le  juge  k  propos.  La 
partie  des  bénéfices  qui  excéda  lea  prélèvamena 
susmentionnés  est  distribuée  MJL  aCllOnikairoi  \% 
1**  avril  et  jours  suivans. 

DmotutUm  «f  liquidation, 

30.  La  dissolution  de  la  société  aura  lieu  de  plein 
droit  :  1*  si  les  pertes  excèdent  le  tiers  du  capilaf 
social  ',  2*  si ,  les  pertes  exeédant  la  tiara  da  càilal 
Moklf  «Ut  m  «mandée  par     iioadMo  M- 
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ùc»  àcliont. 

40.  D«nf  1m  pr<!r«s  p«r  l'arlieU  préc«^<lcnt , 
ï$  coiimU  d*aainini«tr»lion  •»!  tenu  da  coafo({«cr 
îmm/dialcuier.t  rassembl«Se  général*. 

4t.  JE^n  cal  4a  difMtuUon ,  raMcmbUa  noMMW, 
llaiiM  tenante  I  troi»  comminaires  liqnidaUttn. 
.  US*  Lp/i  ;(;ointnMafire»  Hi|«icialeun  reuip'acent 
lu  pfigU^.  <l'«H|j«iniatea(i<m  cl  ie  directaor  ;  ils 
tpm  jnfeMia.  >  reffet  d1o|>ér«r  U  liqoUatioa  ,  4* 
Mm»  lc«  pouvoirs  aUribués  •«  eaMaë  <yaihwiji»fc 
Ifntioff.  lU  font  réat>urcr  1rs  riaqua»  non  éleinla. 
lU règlent  et  arrêtent  le»  reinboarkeMcaa  de  p«f<«| 

dommaRts  à  la  charge  de  la  «»Mpagnie,  Ha 
rifUsc^t  re^vclif  de  ia  aocicté,  la*  rente»  e4  tran»« 
If  rt»  de^  valeor»  «fiipaHeuant  à  U  eompagni*  ;  l« 
f  orrcspoiidance  et  Ion»  le*  Mira*  «ak»  doivent 
Élr9  bijttféê  |MMt.d*«a  o«Mma>a*»ire*  u  moina.  La 
COi»nii»»kNi  éb  liquidation  |>ei4  co«f roateHYè  e« 
transiger  sur  loales  lea  rontnlalioa»  et  dMMiidaiif 
i|lla  pi:ul  i-nUtiiuer  à  «al  eifel.  fi 
prises  h  le  inaiorité. 

Si,  j  ar  lit-mission  ,  décè»,  M 

coiDiaiaaioB  de  iMpiidelion  «es»e  «Tétre 
tm  Watplel  »  r«M<>nsblëe  générak  est  «onwoquée 
^r-le  diauip  pour  poai  tuir  «M.tManc*a. 

Hli.  Lr»  aciionnaircs  sont  lenos^aar  ladensande 
4«)«^n|«iii|fMl4n  liqttid*^)n,#eflbolliir,  d*n» 
Jf  4^1ai  (létermitië  par  Tari.  7,  lea  lanaipeM  né- 
Htl»»nt  ifdw  opérer  la*  tethynMiaw  jnennlt 
fpncarrrnee  de  m  ifol  lei*  éi  anr  Jea»  keliiinaL 

45.  A  rexpiratiuii  de  Ttinnéa  qui  tmera  i'éponae 
êi*\^  )»UHtda(ion  aoMéià.pMMMMée^  il  or*  fait 
H»  inrtttlaimi  de  le  silnaliw  4i4n  nwip  ignia.  h» 
çoiRpt<^  eu  wra  rendu  h  l'aotinhli^ féyéWilo t ipà 
|^4i)«m6«ra  4iir  \»  leruie  de  ia  li^dmion.  * 

40.  I  ea  M|»ila«»a  de  le  ëoetéié  ne  «eeent  réf^Ml» 
eut  aclioun»irri  «ju'h  inmir»  de  l'eitinciion  d<  » 
^iH»<e»ilMiMi  de  loanièro  (\*m  r  fMadaai  iaati 
lRlir4«idf«le«pmpeigaie^ré»eitf«  — »nuii<innn 
garanlic  snfTi'^antc  dis  engagemana-pcis  par  alla. 

47.  Toulcs  contestations  antre  Tedministralion 
^mf'Vim^  M  Mti^a^Sm  «i.lea  antim^ 
naires  seront  jugées,  &  1*  majorité,  par  an  iriba- 
nal  arbitral  coiupoié  de  trois  wenubrea  »  dont  daoK 
mm  dMrfb'ipeè  Itk  jmiiÊê  t  «•  «rWKea 
astisi  choisi»  nohi oient  f  iii-na«nm  letir  irofclètni^ 
•oHèt^ue  ;  «ai»  en  caade  déaeecwd  anr  le  nominan 
tfondeice  ttoi^tm  avMlft ;  Il  ÎM dMgné «ec le 
président  du  irihtMkl  4ê  ooitimeiH:».  Ca  iHbanat 
ejJùlnal ,  aimi  eompmi  i  aat  atrtorM  «  pHicédaff 
«sntimè  aiàâald*  'cpm|K»»U«nr'et  IwMdlM  aWr«Ml 
aiiz  Aibals  ^  aux  {ormm  d»  1*  f>recvdure  ;  il  fftN» 
géra  fnlin  en  dernier  ressort,  »an»  «fn'ii  anima *f 
•Mir  \itÊÊ±  Mfild  «dn  ^bfWnèM  jr-  ,  .  t 


i*S'|l(MAr(»}h  ^rolus  iiii  directedr  ptfr  pV^i 

Wlii  SlâlUl*  «ont  Conrcr»«s  h  "M,  Plerre-'TrrtytrSîs'Cu- 
titUer,  sauf  rasscniiinenX  de  Tas^cinbléo  gci^Ptalc, 
Mil,  anr  Ta  prono»iUo|i  dit  conseil  çt^admînjstraV 
lion,  déïeroaînera  son  lra"lf>mf>nl  fixe,  ainsi  ijne 
la  part  mil  iioîl  lui  être  pHonce  sur  les  bt'iifiUcç^ 
•lanMtt  (la  la  toèfété,  ei  enGii  le»  «nV^  i^îfadi 

Isgesqnî  peovcnl  lui  étrr  occortiiî:». 

El  k  riosiant     coivip^rin^  ^(^^ii. 


^  fTi^n.=pl9  Mil  1838.  — .  OrdpAnapC9  (la  roi.<n*i 
.poproprejcf  nouveau»  «tadiia  4è  1#  ^>4té  4*4ir 
.«&i»fe  qWl<^Ue  illinèfibilièlMPItffclV^^  pourrait 


établie  an  Man» ,  poar  les  déparlcment  de  U 
SarilM,  de  Alaine  el-Loira  et  du  |« 

ML  #HPp.  OÎCUI,  • 

notrn  minislre  secrétaire  d'Etat  au  déparld^ 
ment  des  travaux  ptiblfcs ,  de  Tn^riculture 
(lu  coiittaercç  ;  YU  f'ordonnaace  royal^ 
•a  diU  4«  85  war  ,  portant  jwito- 
risation  de  la  société  d'assuraoe€S  mm* 
tuelles  fmmoëiUères  contre  l'incend»*  ,  éla- 
bHc  an  Mans ,  ponr  les  départenietis  de  la 
âarlhc,  de  Maine-et-Loire  et  de  la 
Mayenne ,  et  approlmtioA  ikt  plaints  da 
ladite  sociéti'  ;  vu  les  nouveaux  stalulgpro* 
posée  à  notre  approbation,  aalvnnt  délibé- 
ration du  conseil  d'adniinislratioii  d«  la 
Ipciêlièf  0ti  dirte  dhi  %i  novttntnre  HSSil* 
l^lirotivés  le  S  décembre  siittapl  par  l| 
ponscil  général  des  sociclairaaâM^tCiMIr 
aeil  d'£tat  enlcudu,  etc. 

Art.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  laso- 
p|él,é  d'a^;S|iranccs  niu(MP(i.#s  i{uinot)Uiércè 
cofilrd  riiic«iidie«  «a1)lie'«a  Mmm,  paaff 
\ês  département  de  U  S«rtàe<,  de  MaUw^ 
Loire  et  de  la  Mayenne ,  flofvt  upprontés , 
tels  qtflls  sont  contenus  dans  Vacte  passé; 
Ht!t  mars  .par-devant  M<»  Tlector  ^ar^ 

$on  coltagoa»  notaires  au  ItfiaM»  ~ 
^cte  f 9»^ira  aaoaxé  4  U  ptéiMiê 
«ail  ce. 

2.  Notre  minislre  des  travaux  publics, 
de  rafrieuIMpia  du  coiuinme  (M.  Mar- 
tio  do  Nord) ,  est  chargé ,  etc. 

Cy^AFITRK  I^.  —  Fondation  ,  but  Çfll|«,' 

Art.  1".  II  rsi  forme,  par  In  pr^^scnl  aol*  ,  nna 
y\(}iété  (l'as4uraitu«  u^ulueti^  entra  le» propciflUifea 
»>n»ifw<i'4a  maison*  et  MUfnnn#  M4Mtiaa  dé- 

parlemens  de  la  Sarlhc  ,  de  Mi«iiie-et-Loîre  et  de 
ip  M4jc(pne.  et  caua  j^e»  prppriéiaiaf*  daqs  ia» 

2.  La  présente  associaiioH  n«  po«rM  «voif  d'effet 
qpf  dp  inpiiMMi      par  «iiiln  d«i  ndliéaion*  tns 

présensït^luls,  il  se  trouvera  pour  une  soname  de 
çminLe  Miilliqu^  fia  fraitcs  de  prApr^te*  «ngngéeak 
IViirance  H9iit«*tta*  L'<feo«|filMniiagot  da  nallt 

condition  >era  constaté  par  lu  conseil  d'adminis- 
trjftiQn  (i/:  «^^ié  \  U  dirfçVear  la>|>OUi««r«  fur 
une  cirçul^ii  e  A:clMmd«  a9«MU»e  t } ntqmhU.»  M 
tel  des  ,4dlié»ions  restera  tu>pi:n du.  Ladite  somaa 
de  quinse  million»  do  |f4Qfa  O  e>t.pi^ii«|^(«lMaL(4a 

MpilK«^  M«i4MW  4iK  i9d4Mi  Ummfim«^ 

a.irrtcllra  ^  r«$iHiranoe  muluelle  tQi»  ja»  proprié» 
K^m*  de  maison^  et  bÂliiaea»  dnpa  «f»  d4> 

Blfl«i^ens. 

3.  La  dur^-e  de  la  soctélé  est  de  trente  anSi  ponr» 
«Q ,  touUfa^  ,  qu'à  iV*»piri!»tm  da.iibA<iMpén«de 
de  cinq  aniië^  iian,fronea  t«v|(inin  fMMr  ipdiMa 
mil'ioDs  do  pr9prUtés  en^'g^p-s  à  l'^ssorunce. 

^  Ceiie^ociélé  a  pour  o^i«i  de  garantir  onutuelt 
tfjpeojb  a^  aBCRibrea  des  dmjmHfi»  aa  liaqn'^a  qm 
pourrait  causer  rinccndie  et  méoin  iMâ  éyi.di 
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eîel  el  de  eheminée  .  ainsi  que  IcsdëgAU  cansùs  par  iculcunent»  époqaê  k  Uqodlt  eU«  reiMft  dtpltiv 

A*  roo(ir«qaia*torait  pa^  occa^iond  d'incendie  aux  droit. 

maisons  cl  bâtimens  qui  parlicinenl  «ax  btenFaits  1A>  T^a  «ociélé  est  subrogée  par  le  fait  même  dê 

la  8<jcttt4  ,  aiiiii  qu'aux  ttcmet  |^c4i  par  les  Tinccndie  k  toQslesdroits  cl  actions  du  propriélair« 

propriétaires  a  p*?rpë;a('!lp  flemenn- pI  dpTffnui  im-  încen  Jit5  crrrers  fll  conirn  qui  il  appartiendra  t  |a9; 


n)«nbl«s  par  destin  jlion  dans  les  bàti.uens  d'habi- 
tolAwi  jf nlanaent.  Ne  font  point  parti*  deU  ori- 
sente  a  socialion  les  magasins  à  pondre  ,  les  ateliers 
d'«rkiiice  et  les  salles  de  spectacles.  I.cs  clsblissemrns 
^fiii  offrir si3nt  des  chancislrop  2>*ares  â'incendi« 
pourront  être  exclus  par  le  conseil  d'administration. 
N'/  sont  point  également  comfiris,  les  cfTcts  mo- 
lli ii  ers  et  les  objets  étrangers  ft  ritetarable,  mêmil 
les  HNtenrilcs,  machines  et  mécaniqnes  des  Osinri, 
h  l'excrpiion  des  objets  considéré»  comme  immcu- 
blea  ,  que  Ton  ne  poorrant  déladier  dn  fonds  sans 
1«  délctioriT.  F.nfin,  ne  son I  point  compris  dans ?a 
présente  a<>-.urjncc  et  ne  pourront  donner  lieu  k 
MMvn  paicaient  de  domnMgW  tiMà  incendies  'jpt<fi 
venant  soit  de  l'état  de  guerre,  soit  d'invasion, 
•oii  cT émeutes  populaires  ou  dissensions  civiles, ^ôtî 
mSÊkdm.teiÊm  poilitaàrf  quelconque  ou  d^eiplosion 
«le  moulins  et  magasins  k  poudie.  Lu  police  d'as- 
MiraBce  davUnt  nulle  dtns  ses  effets  actifs  et  passifs 
d  ta  pf<tpnM  «aase  ttmkÊm       «ne  ttam  qml- 


qu'h  concurrence  des  indemnités  pajrëc^. 

19.  bnc  seule  propr'éli  ne  sera  pu  rtfiM  t 

surancc  pour  une  vdlcur  eicdsl^nlle centième  de  U 
m«sse  .d«»  immeuble*  ajMtrf»!  4«nf  k  admettra  de« 
•ogmenlatlonf  «loeaMivaa  dam  la  prop«rtiott  dca 
arcroisscmcns  de  cetia  noassa ,  sans  pouvoir  toute* 
Coùd^pasffff  ia  i^asimnm  de  Uynx  caot  nilia  fr.»  Il 
Itooil»  dTunt  a^tOwatioa  spéciale  du  aoMeil  d*ad« 
minislration.  Par  snil.-  prn[>ri.'té,  on  entend  un 
seul  éilificc  ou  des  biiimcus  contigus  apjparlenaoi 
au  même  propriélatre.  Ancuna  machine  ou  m'éca* 
iiiqiuj  ,  lois  aiciiic  qii'eiNî  îrrill  immeuble  pjr  dt»- 
tto^tion ,  ne  pourra  être  comprise  dans  r^asurjmcft 
k  moins  que  «a  vâl«0ir  ne  aoîl  inAHaara  ou  ||abM 
qdart  i!tu  bllimeolqui  la  renfermerait. 

10.  Chaque  sociétaire  fait  élection  de  domicile 
dam  l'un  iIl'S  chefs-lieux  des  dt'parlemcns  com- 
prit dans  l'disurdncei  et  te  soumet,  pour  tooslea 
ciïctt  du  prtiAcnt  acte,  k  la  jnridictiOB  des  tribu* 
uaux  du  (loinicilo  qu'il  aura  (îié;  mais  paur  lea 
paiomens  qu'il  iiura| faire, ton «fopilicile  esti^fJbU 

an  lieu  de  sa  rôidenco.. 

17.  L'asNociatinu  eicînt  toute  solidarité  entra 
les  socii^talrcs.  t'.liarnn  pair,  en  proportion  des  va* 
leurs  qu^il  a  assurées,  la  quolc -part  dans  les  ia- 
deainftés,  dans  les  dépense»  d  admicialration /et 
délits  lësrra»  d^àpfirtiaff  e|  à9  poor^i^et  l9Wipi*U 
y  kuta  lieu. 

Ift.  Les  propriétés  b&lic>  offrant  des  |Ç))aiiçça 
(tlff9reutcs  d'incentne  ,  k  raiiwb  non  ^ul^manlde. 
leur  conlruction  et  de  lenrs  eouTerlures«  mais 
encore  des  produits  naturels  pu  manufacturés  qae 
l'onj  serre,  et  des  professions  et  infii^trief 
Pon  y  exerce  ,  ellea  seront  parliigées  en  six  classée  ». 
suivant  |^  nature  de  lj;ur  construetioo,  favgir  ; 
La  première  ebi^rehqra  léi  liàtiç^càji  «Oiîptrvitf^ 
en 'tdtaTité  en  pierres,  "briques  ou  moellona,  ai 
eotjveyts  en  toiles,  ardoises,  métaux  ou  autres  mtf 
tièi'eS  incombustibles.  La  SQci^pglje  çpmpra)dra  lat 
bfllittivns  construits  partie  en  p:errcai  briqu^  ÇH^ 
ntoeUons,  pallie  en  |)ans  de  bpis,  cr^ia  ft,  en*, 
dfilts;  céux  lûnt  èn  pans  de  bofs,  crépis  et  enduite 
de  plâtre  bn  âk  mêrlier  ;  cjftfio  les  bAtimçoa  en 
10.  L'cngwfmenl  ne  peol  casser  qn'k  r«»pii»-    pf«<5.  lotiqùe  èet  ]>4Umêns  acroi|t  poqverta  en 
t'iÔB  a'one  ani»^  looiale i  h eelffAt ^.oeapiiMa'è  -  »°""  •  "dou^^s  où  rnélaux.  La  troisième  compran-, 

dfa  les  bàtiinena  ci»nalrailf  toal  en  pierres,  bct« 
...  i..lt.^i.   •^^l.  pubër» 

bjirtmena 


5.  La  propriété  a^nrée  qui  serait  détruite  en  loul 
oa  en  paitia«  a«r  l\Mdre  de  l'autorité,  pour  ar- 
r<»ter  1rs  progrès  d'un  incendie,  donne  lieu  k  l'in- 
demnité comme  si  le  dommage  étbît  caûsf  par  les 
flammes. 

6.  Nulle  propriété  déjk  engagée  k  une  assttranee 
i|oaleMqaa  na  peut  être  admise  dans  la  présente 
il  télé  pewiNnt  4»  diirée  de  son  engagement, 
comme  atiasi  .k  paopêiélaire  ^iaierdit  le  droit  de 
la  faire  assurer  par  une  antre  compagnie  quel» 
conque,  une  fois  engagée  k  la  prélenle  és^r^inee. 

7-  Cepcpda ut  l'ebgagmneiil  du  sociétaire  qui  «a 
sérail  àtfk  fait  astaurer  par  une  antre  oompagnfe 
ne  serait  pas  nul  ;  mais  il  ne  vaudrait  que  pour 
Vexcédant  «  dana  te  ces  où  le  premier  tontret  n**»- 
raii  pat»  aaaaféla  «alaeir  endèM  dè  la  proprifté. 

6.  Leal>âlimena.réonb  jMNu  lo  m'iviol^l»  ap- 
partenant au  mènaK  prb^'liirOi  i|è  pepT^i  ^Ifo 
aiMiréa  qu'en  totalité. 

9.  Kul  ne  peut  b' assurer  pçur  mpjnf  ||e  Mflq  «|W 
nt      relirer  de  ranocirtiOB  Ofpni  VnfyifiMM  do  i 

engagement. 


courir  de   Tannée  dans  laquelle  on  s'i^sqre  nn 
compte  point  en  déduction  du  tiçfgpa  4^lpra}io4 
tfmT  TmttfV  comme 
ae  rengagènAciU. 

5 1 .  L'aooée  aociale  date  do  jour  de  l'entrée  de 
la  K>ciéié  en  activité;  le  premier  joar  ootMaencc  A 
mi<]i  t  Iti  deqaior  finil  à  midi. 

42,  Trois  mois  avant  Inspiration  de  l'eniraffPrtï^ftt 
quinquennal  de  chaque  assuré,  celei-ci  doit  faire 
comkaUce  k  l'agent  de  l'arrondlsBemeut ,  par  une 
déclaration  éertte  dont  il  loi  est  donné  récépissé , 
s'i>  enteod  Mutivater  an  nou¥el  eng^igcment  ;  i 
défaut  de  dédlaenlion,  «M^MMtoCM'oà  loaoeiéif 
n'Accepterait  pesée  nouvel  engagement,  l'assurance 
de  pteio  droit  an  terme  fiié  pjr  la  police 


qncs  OU  /hoefldns  ^ 'toaif  couvérla  eij  bois 
deaux.  f^ii  qQa1riè'iA]e  comprendra ,  i*  tes  hi 
cOilsiniils  partie  en  pit|rres,  bfiquea  op  n;K>ellpna« 
pilAie  en  pans  'de  Bois  i  crépis  et  epdoilten  plâtre 
ou  inortiér,  couverts  e'n  bois  ou  barJcaox  ;  2"  !cs 
biltmem  ooi|slmita  ^onl  en  iiierraa  «  briques  ou 
ntôeKbn*.  éMMs'«h  ïf»ftmiA-;  S'tsnftn  les  fâtî. 
nr0m  toet  en  hbU  (m  rn  lorclu>,  non  endbîts  uî 
crépit»  «oa^rli  eti  tolle%.  ardoisés  ou  métaux.  La 
citinMiltiiV  ^eotiqM^ndra  lël  bMItéras  «ttHsiftift* 
partie  €i\  pierres,  bri<^nes  on  mopllcn-k.  |viri"r  on' 
paof  (ia  bois  t  «répia  M  en4uila  de  plàsre  t>n  de 
nuirtieri  «aiteerlieli  «bonteO,«i  foabMfcnèna'tovt 
Pli  boii  ou  en  torcliit,  non  enduits  ni  crépis  ,  coti- 
vcris  en  boisiM  bardeanx.Xa  aiiièaae  anbn  «om» 
fjw  Bn ««aile ffltiTaftonde  la  propriété  par  vente,    prcndpa  lot  btlbnina ■  toM mkhéktim -m  tmèkk , 
éebange,  donation  mlrp-vifs  on  îi  (Mn<n  de  mori  ,     non  enduits  ni  crépis,  couverts  pu  paille  ou  en 
à  Ulee  singulier,  l'assuré  qui  n'aura  pas  subroge  k    cbaomç.  Les  bàliiu£|ia  cp»ver|a  p^ri^s  «9  ^"'^ 
engagememle  iioavcju  propiiéUîre*iacR4Niié  '  oo  ardoises  cl  parite'cn  t>cfls'ae  aeroot  oonaidéaéa 


continuer  olTîciousemenl  l'assuraucu  en  faveur  de     comm*'  «^Lint  loul  rouverts  en  bois,  (juo  lorsqu'il  y 
c«  damier  iusqo'k  respiration  de  l'année  coura^'.^    aura  utus  d'un  liera  (|c  oe  jlera^  fcf)r9„4^  copA^r  * 
.i."     .    •  .  ^  • 
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tnre.  Cet  c!«»cs  conconrenl  ensemble  à  t'indeio- 
niaer  Uet  dommages  cns^  pt r  le  fen ,  d«m  1m 

proportions  îr»iliquL'e5  par  les  arlirlt^*  ci  apri-*. 

19.  L«  proporiioa  coulribalivc  ou  la  cotisalion 

toar  laqaello  chaque  sociétaire  cil  teuo  de  conlrî* 
aer  aui  pai'  nuMis  des  indetnnitis  ne  j^cul  jamaii 
d4pa»6er,.  dans  le  coon  d'tme  année ,  sauf  les  ang- 
mmisilbnt  prém*«  par  rarlida  c^8prfet ,  l«  inast- 
niuin  ci  rlpi-ïon-*  «léterralné  pour  chaqtic  cla«f«, 
•aroir  :  Par  1 ,000  (r.  de  la  valeur  assurée ,  pour  la 
première,  I  fr.  ;  }^<tw  la  seconde,  1  fr.  50  c.{ 
pour  la  Iroisît'm'' ,  2  fr.  -,  pour  la  quatrième  ,  3  fr.; 
l*o\\r  ia  rinquicrac ,  4  fr.  ;  pour  la  »iiièuae  ,  0  fr.  , 

20.  Celte  colisalion  sera  augmentée,  malssenlt-* 
ment  pour  la  eonlriboUon  destinée  ï  la  réparation 
des  sinistres ,  dans  la  proportion  dutableaa  ci^an' 
neté ,  tontes  les  fob  que  rédifice,  la  maison  on  1« 
Mtlmcnlangagt^.  h  rasjttrancc  aurait  une  destination 
ttù  aerrirait  k  l'exercice  d'une  profession ,  k  l'éla- 
Utssemenl  dNsn  ateli<  r,  d'une  fabrique  ou  d^one 
•sine  qui  angmenlenl  les  risques ,  ou  bien  lorsqti* 
ce  bâ)imcul  servira  de  dépôt  on  de  magasin  k  det 
denrées  oo  à  des  marchandises  dangvrcvses  qui 
présentent  plas  de  chances  d'incendie. 

31.  La  naasMî  actut  Uc  du  fjiids  de  pr<5T0yance, 
formée  par  ia  contribution  veisée  par  les  socié- 
taires, lors  de  lenr  entrée  dans  le  société ,  ne  sera 
plus  augmentée  par  de  nourellrs  conlribulion»  ; 
elle  s'accrolira  seulement  par  i'iiilérdl  composé 
que  Ton  obtiendra  en  plaçant  de  nonvetarintérèl 
simple  k  l«  fii)  df  chaque  annexe.  I.'S  sommes  tom- 
bées en  nnn  valeur»  sur  le  recouvrement  de  la 
eontribuiion  ,  destinées  k  la  réparation  des  sinis- 
tres dans  la  cours  d'une  année  ,  seront  réimposées 
l'année  suivauto ,  et  réintégrées  au  fonds  de  pré- 
voyance. 

23.  Le  sociétaire  sortant  ne  peut  rien  réclamer 
du  fonds  de  prëvo^ance  ;  ce  qu'il  j  laisse  profite  à 
le  société. 

33.  A  l'expiration  de  l'année  sociale,  l'otat  gé- 
néral de  tous  les  sinistres  arrivés  au  cours  de  celte 
année  sere  dréasé,  et  les  dommages  seront  ac- 
quittés au  moyen  d^un  appel  du  fond;»  fait  dans  les 
bornes  du  maiimum  /i\é  par  bs  articles  10  et 
90:  tetto  colualion  servira  h  solder  ce  qui  pourra 
être  encore  dû  à  chaque  incendié  ,  et  k  rétablir  au 
fonds  de  prévoyance  les  sommes  qui  en  auront  été 
.furdlevées.  Pour  la  réparation  des  sinlslrcs»  quelle 
que  soit  Tcpoqce  de  la  cession  d'une  assurance  «  le 
contribution  au  remboursement  des  sinistres  sera 
tôafAors  due  pour  l'année  entière  ,  et  l'asauré  ou 
•On  ayant-droit  devra  être  compris  dans  l'état  de 
répartition  dont  on  vient  de  parlar  pour  tous  les 
sinistres  de  l'année.  Hkis  le  mniveaii  aocîétaire  ne 
doit  contribuer  aux  dommi^iet  qB*li  perlirilefoii 
entrée  dans  la  société. 

3|.  En  ces  d*in8ofllseiice  ân  matimnm  de  U. 

portion  contributive  ,  le  surplus  ncce,ssaire  au  paie- 
ment des  indemnités  sera  prélevé  sur  le  fonds  de 
prévoyance  ;  s*il était  insoiBianti  lejpartage  eo  aexeil 
fait  eu  marc  le  franc  entre  tow  les  incendiés. 

95*  Si  le  fonds  du  prévoyance  venait  k  s'életer 
eil>delà  de  ait  cent  mille  francs  de  la  vslenr  totale 
der propriétés  assnrées ,  l'excédant  sera  employé  an 
paitiment  des  indemnités  ,  et  il  ni»  sera  fait  d'appel 
aua  aociélaires  que  dans  la  cas  où  cet  excédant  se- 
>  reit  iaiiiMaent.. 

36.  Dans  le  cas  où  ,  pour  raison  d'insufllsance 
de  fonds,  le  propriétaire  incendié  uo  serait  pas 
Indemirieé  ctl  entiert  les  ibmiDes  qne  le  société 
f«Mift»  tmmm  ttthrtigde  k  sta  dram,  hiilcnHil 
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f^emises  jus<|u'ii  concurrence  du  complément  de 
son  indenuuté. 

37.  Les  frais  de  timbre,  d'cnrepisirf  ment ,  de 

{koorsuile  de  (uule  nature  seront  à  la  charge  de 
'assuré  qui  j  doAner*  lien. 
33.  Aucune  police  ne  peut  être  signée  qu'après 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  i'arl.  17  ,  et 
ejprès  l'aequiltemmi ,  tant  des  frais  d'admittislf 
tion  ,  du  pr.i  de  la  police  et  de  la  plaque  ,  qn  dt 
la  portion  contributive  likée  par  i'^irt.  19. 

90.  Le  déderetion  de  l'esoaré  portant  «dMn»* 
aux  statuts  est  envoyée ,  p«r  lee  foia*  des  êg/mm^^ 
la  direction  générale. 

30.  Le  pru  de  le  police  est  fixé  k  un  fraaepMT 
toutes  les  constructions  situées  Jans  le  même  ar- 
rondissement. La  police  ne  sera  pas  renouvelée 
tent  que  durera  rengagement,  i  moins  d^vgoMO* 
talion  ou  dlminulion  duiis  la  râleur  de  la  propriété 
assurée  ;  dans  ce  cas,  ia  nouvelle  police  ne  coûtwa 
i|oe  cinquante  cealiaMa.  Le  soci^eira  qai  perdre 
sa  police  en  recevra  un  duplieela  pow  le  léan» 
pris  de  cinquante  centimes. 

51.  Dans  la  qohueine  qni  suivre  leMirrance 
de  la  police  ,  cliaque  sociétaire  est  tenu  de  faire 
apposer,  sur  la  propriété  assurée,  une  plaque  por- 
tant les  lettres  A.  Ù.  Cette  plaque,  dont  I»  pria  est 
filé  k  un  frkact  sera  déUrrée  Ion  de  U  eignatlnM  de 
la  police. 

52.  Le  direelewr  aenl  •  qneKié  pour  signer  lea 

polices  d'assurances  au  nom  de  la  société. 

33.  Le  directeur  inscrira,  dans  le  plus  bref  délai, 
les  adhésions  qui  lui  auront  été  transmises,  sur  d«f 
registres  destin(!s  k  cet  effet,  qui  «front  cotéi  et 
paraphés  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Sâ-  Les  agens  seront  tenus  d'envoyer  k  la  direc- 
tion, le  dernier  jour  de  ckeque  mois,  au  plqs  tard, 
les  adhéaioae  reçoea  pgr  eu  de»  le  eiMandece 

mois. 

35.  La  police  d'assurance  ne  peot  avoir  d'effet 
au'k  compter  d«  pre«itr  jew  da-  omIc  q«i  B«il> 

I  scie  d'adhésion. 

35.  Lo  conseil  général ,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  fixe,  un  commenccmani . 
de  chaque  période  de  cinq  année,  les  frais  d'aJiui- 
nistration  qui  devront  être  alloué»  au  direcleot 
pendant  le  OOnrs  de  cette  période  i  sans  qQ*!b  puis- 
sent dépasser  vingt>cinq  centimes  pnr  chaque  mille 
francs.  Jls  seront  acquittés  p«tr  les  soeiélaires  au . 
ctUMBMMMnl  dé  cli«q«e  aanée. 

57.  Il  pourra  être  fait  un  fonds  social  cîc3li»é  k 
donner  dea  pompes,  des  paniers  et  autres  u&tensiies 
propres  tak  ineendtes ,  tut  cantons  qui  présente* 
roui  le  plus  d'assurances.  Le  cousi>i1  d'administré*' 
tion  daignera  les  cantons  anxqueb  il  en  sera  ae» 
eordi»  el  Iw  «oaMBoaaee  «è  ces  ol^ef  a  aeront  placés. 

II  pourro  les  retirer  pour  défant  d'entretien  cl  de  " 
accours  portés  auji  communes  voisines  oo  tonte 
Mire  elioae  fw* 

'6B.  Ce  fonds  servira  encore  à  distribuer  dea  gra- 
tifications ou  dea  médailles  aux  pompiers  et  entres 
persooneaqiii  eit»0B4e««Té  quelqu'un  des  Ihmaaes^ 
ou  rendu  des  services  signalés  lors  de  l'incendie. 

SO.  Trois  centiiaea  par  nulle  Crencs  de  la  valeur 
totale  des  propriétés  aawirées  po«m>m  être  pré- 
levés, chaque  année  ,  sur  la  cotisation  aîTcctée  aui 
frab  d'administration ,  k  l'cfifet  de  créer  r.t  d'en- 
licteoir  le  fonda  des  pompes  élaldioa  par  Tari.  13. 

GBAVITKB  n.-^Déduraltm  dei  propriétés 
tt  httr  wkgagtnwLt  à  tauurantm^ 
90.  Toute  peboiuie,  h  qm1q«a  titra  qèa  ««  aoiii 
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am  aiparée  et  détaillée  de  chacun  des  bâti- 
mi^all*  enientl  eagager  k  Tamiraiieei  «Tee 
iadfcwiMNi  4«  le«r  aiténrtltMi  •  d«  le«rt  tratiit  et 
abontisiant,  des  matériaux  dont  il.i  sont  construite 
et  couverlat  de  leur  dcatinalioo  al  de  la  profeaalon 
on  ittdBttrte  qui  y  est  etereée;  elfe  dtMMera mit 
■flimatton  particulière  h  chacun  drsdits  biilimen*, 
«K  déduisant  la  valeur  du  sol.  (]«a  ealimations  aa- 
yonf  lOH|Miii  eit  toMMce  emidee     OTitft  ffrefieft» 

Al.  Les  bjtiroena  seront ,  en  outre,  estimés  de 
(ré  à  gré  «^tae  le  propriétaire  et  l'agent  d*  la  a»- 
ciélé,  et  M  «elear  <|oi  nar  «4  demije  fer»e>  dem 
le  cas  trincpndic,  le  maiimmn  du  recours  dt  l'as- 
aoré  el  de  la  garantie  de  la  société,  qui,  dana  aoeaa 
CM»  ne  peot<èlre  tenv»  de  payer  mmMIi  d»  le  perle 
réelle  épronre^e  par  Tassuré,  Taisurance  ne  pouvant 

{'amuU  être  ronr  re  dernier  un  mojen  de  bénéfice. 
A  T«l«ar  «Mler— iaèe  éwm  la pottee  airt  debeee 
|»0Or  la  fi\ation  de  la  contribution  an  rembourse» 
ment  des  dommagee,  d'aprèa  la  classe  à  laquelle 
»ppariieiit  riMieMUe.ElUMriéffalcMeal4ebwK 
pour  le  pair^ment  des  fraie dPfdBilBirtlélki|»,  Mil 
«ans  distinction  de  classe.  - 

Lonque  1»  eoaell  d'edwlwinuttoa  m  fê 
directeur  le  jugent  ronrenable,  il»  Tout  vérifier  lea 
estimations  ;  .celte  vérilication  s'opère  par  des  es* 
perte  mmumû  «mlredietMreaMnl  ;  «'il  en  rtedie 
qn*i!  j  a  lien  k  réduction  d'un  cinquiènae  de  la  Va> 
Irar  donnée  aaa  imoienblea ,  lea  frai*  «l'expertise 
aoal  k  te  ehergs  de  faïaaréf  dene  )e«e»contrllre, 
ils  sont  aopportés  par  la  socij^fé.  Si  les  parties  ne 
ponveoi  a'acGOfder  sur  ie  choix  des  experts ,  il  en 
«cra  fféUfd  en  teibanal.  Kn  «w  de  rédaelieB  ài  h 
valeur  de  Timmeuble,  le  sociétaire  ne  peut  ri^n 
réclamer  dea  aommes  qu'il  a  pajéea  d'apréa  la  prt> 
niera  «afioietion. 

45.  Si  la  valeur  de  la  propriété  vient  h  éprouver, 
dans  le  cours  de  rengagemeat,  une  aagmcntation 
notable,  par  aoite  de  conMrwstiaaa  «i  idpafUîtnMk 
le  sociétaire  a  la  fMtdté  d'auf^nenter  son  assurance, 
en.  ftmrnimttt  une  déclaration  nouvelle  et  prenant 
wtm  naneella  police. 

M.  Dans  le  cas  où  la  propriété  aurait ,  an  eon- 
Iraicei  aaauyéuaediniinniton  notable  par  le  fait  de 
raïaaré  cm  par  un  événement  qudeonqoa ,  il  «at 
tenn  de  feire  &  l'agent  de  l'an  ondi^^etncnt ,  dans  le 
nscôa^  révéaemeni  qui  aura  diminué  la  valeur  de 
rioMMBlda,  «na  dédaration  anptplénoalalfaé  k 
rcfTct  de  diminuer  la  valeur  assurée. 

45.  Lorsque. la  direalem;  apj^rend. qii*im  ipPi; 
meuble  a  épronré  vn«'dimIikntibn*nDrabtk  daM  ki 
valeur,  sans  que  l'assuré  ait  fait  une  déclaration, 
il  fait  vérifier  la  valeur  aclneile  do  la  pronriété  a»- 
anrée  par  des  experb  nommai  eoatradieloirainent  ; 
ai  les  atperta  ne  peuvent  a'arcordur,  ils  nomment 
un  liera^^pert  qui  ta»  départage,  at  a*ij«  na  pon» 
vaient  s'entendre  sur  le  âboix  de  ce  liera,  il  en 
Rcra  I  éréré  an  Iribnnal.  S'il  ré&utie  de  cette  vérU 
licaiion  que  la  diminution  obérée  e&t  d'an  cin> 
quièmc,,  les  frais  de  la  vérification  «ont  k  la  aharge 
dn  sociétaire  I  al  l'asà'  rance  est  réduite  sans  que 
Paisnré  poisse  rien  réclamer  des  sommes  versées 
par  lui  depuis  la  diqiinntion  de  sa  propqété.  • 

TmIos  les  Ibis.fpM,  par  milà»  da  ebangemani 
^nrvcnus  an  conrs  d'un  cnraffcmpnl,  soil  dans  la 
dcalioa lion  d'un  bàiimcnl  engagé  h  la  société  ,  soit 
dana  la  pfnlÎNaion  ou  Tindostrio  qui  s'exerce  dans 
rr  bâtiment,  te!!e  qu'elle  anra  été  indiquée  dans  la 
déclaration  prescrite  par  Tart.  AU,  il  en  résultera  * 
pow  U  «omparni««4HM  aagmtvlaliM  dt  riaqjM»! 


le  sociétaire  est  tenn  de  les  faire  eonnsttre  por  émit 
k  Tagcni  de  l'arrondissement,  dans  le  dcldi  d'un 
raoi>.  Il  ai)  sera  fait  mention  sur  la  police,  et  la 
nouveau  claMemenl  de  la  propriété  auquel  ce  chan- 
gement poorra  donner  lian  sarvira  de  base  pour  la 
répartition  des  cotisation  ««iquallas  cliMpiasMâé» 
lave  est  astreint. 

A7.  A  défaut  de  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle Hù,  l'indemnité  k  laquelle  laaociétaira  aacak  • 
droit  I  en  cas  d'inoendie j  subira  une  réiluction  pro« 
porlionnella  k  la  di Afanoe  csislani  entre  la  coti»  • 
sation  par  lui  pajée  et  fvlU^ft'tt  «««11  ékpafm: 

48.  Les  locataires  prîncipaas  ou  particuliers, 
ainsi  que  les  fermiers,  pour  les  propriétés  rurales  , 
sont  admis  saaale«ousen1en)«nt  dn  proj^riétaire  , 
il  cause  de  la  responsabilité  dont  iU  sont  tenm  aux 
termes  des  art.  1733  el  1734  du  ()nûc  civil,  «n  cas 
d'incendie  dans  la  propriété  qu'ils  habHeHl  «mi  dont 
ils  ont  la  jouissance,  h  détenir  membres  de  la  pré- 
sente société  ,  en  satisfaisant ,  comme  s'ils  étaient 
propriétaires,  eus  dlipoaitiona  des  pv*eaf  elalnts. 
I/effet  de  l'assurancê,  quant  k  eu»,  rii  de  bs  a*"- 
fraochir  de  larcaponsabiittédont  ils  seraient  tenus, 
aans  cependant  que  lagartMia  dalaa^eMftpuiaa 
s'étendre  au-deik  dn  montant  de  la  valeur  asiturcr. 
Si  le  propriétaire  s'était  déjà  fait  assurer,  le  con« 
coursdu  fermier  ou  du  locataire  réantlenrSiiiBssm- 
ment  d'une  déclaration  de  propriétaire  enregistré* 
k  la  direction  de  la  société  avant  le  sinistre.  Tout 
Cféandet' liypothécaire  est  également  admis ftbirO 
assurer  l'immrublc  qui  lui  sert  de  garantis,  en  sa- 
tisfaisant, coramn  s  il  était  propriétaire,  anx  con- 
ditions de  l'asaoranee;  mais,  en  cas  d^neandli, 
l'inderatiité  sera  distribuée  k  qni  il  sppirtieitdra, 
d'après  les  règles  dn  droit  commun ,  le  créancier'  ' 
qniawa  faitre—mii  ■«aponvant  avoir  de  privilège 
que  pour  le  rembonrsement  des  frais  par  lui  faits 

fionr  la  conservation  de  la  cbose.  Tous  lescréanciera 
nscriU  ponrmntpeofilarduèénéfliadaAI  arKda, 
roots  avant  tout  accident  ,  en  remboursant  pro|)or-  ' 
lionncllenienl  ans  créances  ks  (rm  d^bnurs*'s  pour 
l'amranea  at  ailj  «ontriboant  h  l'avmir.  L^osn-  * 
fruitier  peut,  comme  le  cri*ancier  hypothécaire  , 
assurer  l'immeuble  dont  il  a  l'usufruil,  en  sati.^fai- 
san  i  auMi ,  coMna  M  était  pvopriélaira ,  tms  «on* 
dilion5  de  l'assurance. 

49.  Si .  postériauremenl  h  PasMirance  d'une  pro> 
priélépar  des  criattoiers  hypothécaires  ru  vertu  du 
droit  que  leur  en  ooafèr':  i'artirlr>  |.ré.'édent  ,  la 
propriétaire  voulait  également  la  faire  assurer  ponr  '  ' 
son  compte,  celte  nouvelle  sararancadi^igaralav' 
Créanciers  de  raffieida  eelia  aatiéliaiMa  qn'itt  an** 
raient  faite.        •         '  ' 

50.  L'assnrancedttliMrmier  ou  du  locataire ppao<  ** 
dra  lin  dés  qu'il  y  aura  cession  de  j'Miissaiire  de  »a 
part,  quand  même  lea  cinq  animes  de  l'engage- 
ment na  aéraient  poîni  rspiréi's.  L'«  xi»uctlo«  fin 

I  n^o fruit  emporte  ceaiation  des  e (bits  aal ifs  at  pas* 
sif*  de  l'assurance. 

51.  11  est  expr^sément  abaarvé  que  les  aMorenrea 
permises  aux  locataires,  ani  créât. cinrs  hypothé- 
caires et  autres  intéressés,  ne  pourront  èlré  comp* 
tées  dans  la  ■siniasum  des  assurancea  exigées  pour  ' 
i*existence  et  la  mise  en  activité  de  In  société. 

5S.  Dana  le  eaa  ob  plusieurs  assnrsncea  scrairnt 
faiteapar  di««rs  Intéresaéi  twxm  même  Imineobre, 

la  compagnie  ne  serait  n<'an moins  tenue  qu'au 
paiement  d'nne  seule  indemnité  en  faveur  despro* 
priAalrasi  «Mf  a«i  divers  ifitéroNs  I  fonsenrer- 
leurs  droMs  »ii»eatl#  indemnité* 
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CflAPlTRI  ill.      B^pêt'iiH  it  paiemênt 

55.  Tout  inrtndie  derr« ,  dans  lei  vingt-miitTé 

fiar  toute  autre  personne  agissant  dans  son  intér^,' 
«  ta  ataÎNe  d«  la  eoiniutinR  où  rimmcuble  est  «ilué 
OU  èHnt  ««lr«  «flMbf  public  ;  une  iéconde  d^A- 
ration  doit  é<re  en\rjée,  è  la  dMig^-nee  de  l'io- 
c««iUé,  dm*  («s  hitit  joart  «fiî  sutvi'oni  rhKrendle, 
à rifnt éè  P«rro*(l{M««ft*«l  ou  b  la  direction,  si 
le  |»Àtia»eiit  ei>t  «ttué  daa*  le  même  errondiat«iiieni 

Su'diat  CM déclaralioAi  doivent  contenir  la  date 
•  rû|««lMli*,  la  cause  présumée  (]ai  l'a  produit, 
r^l^^iO»  da  ooMlnielion  atteinte  par  le  fe«t  hmK« 
q^er  «iip^oiiaMilHtiBent  la  granité  du  dommvge , 
Ctèlra  atga4«f  du  d^ciarant.  Cette  déclaratiott  do 
prcipriétaire  ou  de  son  représeotMii  sera  conâigtt^o 
wuf  un.regMtre  à  c«  éukimé  •  «I  il  •a.flMra  49«Mr 
copie  au  déclareal. 

5A.  Faute  par  Paator^  t)«  feiro,  dam  !•  fl4t«i  ftlè, 
Itîs  deux  (léclaraliorrt  ordonnées  ri-dffvns  ,  Pindcn»- 
i.ilé  M  laquelle  il  aurait  droit  sera  réduite  de  moitié. 
Kl  si .  daiis  les  trenle  joMi,  k  éal«*  dkftM»!  à»Vh^ 
cendic,  Tasaurë  n'a  (ait  aucune  (liV!;!rdIion  ,  il  t«it 
d^cbu  de  toute  iodemuilé,  A  moim  d  imposslbMhé 
dûment  coMtatéo» 

55.  Dans  le  plus  court  délai  pnv^ihle,  et  juplus 
tard  dans  le  oioii  «Ift  i«  féceptioa  de  cet  ^ris,  dcui 
eiperift  proeèd«iil  IMmdlion  dgrwdomimajfe  ; 
Tun  deccscsperl»  est  norom»'  par  le  conseil  d*ad^ 
œiotftratiou  aiir  la  piouoiiiiioa  de  ^agmit  d? Tar« 
rondkwaHUl  •!  dtfr  «Madliv  M  VMrii^  ptr  le 
sociéiaire  incendié.  Ea  cal»  dk  ■■ÉlimwH ,  Ih 
devA  e»par49.<0n  elioaisaeut  «i»  tiviHÉme  ,  qui  les 
dé|»artage.  $*ils  M  pe*renl  s^aceardar  sur  le  choix, 
l'on  «are  racoor»  e«  Iftboital  ;  il  sera  le«ffoitr«  prU 
hors  de  la  corannune  oh  sbnt  sîtaés  lee  biUinien^ 
incendié»;  prooè».Te<l««l  de  IVxpertiM  sera  dre!«4 
en  double  mimtM.i  <oiil  Fane  est'  i«i»ée  k  i  iif  . 
ceodié,  et  l'autre  envojée  k  TaRcnt  dans  les  detii 
jour»  delà  signatare ,  par  les  eiperls,  h  la  ddt- 
geoM  lit  calai  de  la  société.  I.a  flécnibn  dm  «ipivia 
trst  inattaquable;  le»fr«i«d*  yogiirtliM  lOiHF»  ftj» 
ctiargc  de  la  société.  .     •  ' 

66.  Si  la  propriété  tH  «nMMaMH*  éfflfifil*'» 
l'indemnité  se  règle  d'après  Ki  râleur  totale  pônr 
laipieUe  elle  a  i\é  aasuw^  ;  néanmoins  t'ineendiié 
att  l«M  doprondra  eri  ilfiitliwi  lnymnéHiKi  <;tit 
auraient  rési&té  h  l'incendie  ,  sur  l'Cbliniation  ÔH 
aipartv  Son  assttraafie  cesse  dé*  c^  maïkient. 

d7.  i/indemnilé  1  laquiUe  Passorë  aart  di^il  , 
en  CdS  d'inccadiOt  he  devant  pas  exc<}der  la  pcrlo 
lédlft  qu'il  épmTB  I  la  aooiété  «Nrtflgi^onrs  et  dans 
tons  1rs  crii  admiia  Ir  liiraiioattBMs  t9aÛ  s  les  fois 
quccela  hera  possible,  la  Tértlabie  valeur  que  la 
chose  détraila  atrail  avant  leaiiMaCre,  et  rassuré  ne 
|M>urra  réc.amer  une  indemnité  supérivnre  k  cette 
valauri  oana  néanmoins  qu'elle  poisso  s  t^lercr  an-- 
dilà  du  monlani  de  l'eslinulinn  pDrti'e  dans  la 


dfes  choses  Msia  <Mrlitaiia>tafHi  tti 

du  l'assurance  subsislt-nt  pouf  la  valeur  qne  ht 
Itfiélë  eansivrve  joaqu'ii  patlaita  répatatton'dw 
dommagas.  L«»dii|lotîiio«ada  prêtant  articio  s*ap 
pliqucul  également  au  cas  où  la  prépriéfe* 
eotièrcmeqt,  d4«rail«>t  daaa  «a  tm%  Ti 
de  plein  divilk 

58.  A  I*  fia  de  l'aaiiée  saciala,  la  dirtctadr 
dresse  «tu  Ubleau  où  figurent  la  montant  des 
pert.aaai  des  indemnités  pajéaaà  valoir,  la  somme 
resMAk  Itoold^-r,  les  r«MOMM»  «AMtc»' par  Usa.  iBât> 
cédana  du  fonib  de  prévoyance  ,  et  la  qooiito  des 
foad«  dont  il  faut  faire  appel  ;  il  eu  prc&enta 
en  même  temps  la  répartition  entra  le»  socté* 
tair«a  ,.  et  appuie  le  tout  dee  pn  cès-verbanx  d'ex- 
pertise de*  Mtti^ares.  Après  vérilicatioa ,  Iq  coa» 
seil  d'adaainistratia»  «rièla  Mlak>  do  «dpartitSM 
et  en  prescrit  le  recouvrement.  Tout  assuré  peut  en 
])  rendre  coanatMance  dans  les  Imreaai  de  ia  di- 
rection. •  • 

59.  Les  soeiétaires  «ont  tenos  d'acquitter  leur 
quote-paii  antra  lea  maiua  daa  aganà  d'avroq* 
tiicseoirnir  dMiéiM- qilinia  \omm  ém  la  daté  da 
l'avis  qu'ils  en  ont  reçu,  et  drini  ils  devront 
doaner  récépÏMé]  «al  avis  est  nsia  an  bas  d*tia 
uti»ifr«»rdiBt  (te  tàpéimm  cirtiié  par  la  di^ 

d|lf  Les  qaiaxe  jouia  écoulés ,  cet  avis  ast 
nowtlti  «  el  ^oinaa  jones  aprèir  ao  daràiav  aver tk* 

soiuenl,  le  diruclcur  poursuit  partMlao  IwTOivi 
d^  droit  le  ooftiétaice  en  retend  de  payer  la  somme 
dOirta  est déMiaitr  #a{>rë9  l'état  de  tépartilion; 
Tnliet  fie  la  police  est  suspend»  k  mm  ëfard  jn» 

3u.'l|  4e  qu'il  se  soit  Aoquilté ,  ians  qne,  |>onr  rels, 
paisae  aassar  da  remplir  ses  «nfragemens  envers 
la  aociité.  La  •mpension  du  bénéfice  de  ï'mmé^ 

rance  date  de  la  première  .-ignincution  judi  -jaire 
qui  lui  ea  faile  h  In  ddigcnce  du  directeur.  Kéatt* 
moins  le  SOCiét;iire  (lui  aura  laisiê 


onpiia  entière  drputs  la  date  do  récépissé  qu'il 
aura  donné,  sans  avoir  aati*fait  ao  paiement  da 


sa  contribution  on  rei 

«  t  d<  s  fr.iis  {l'adniinislralion ,  m  pourra  rdcla* 
lue*  le  bëii«;Uce  de  rasaoraïKjdtf  partir  da  Kèi^^ 
ralOM  da  Panaée  saciab  dal»  W  cooia  ^ 

quelh;  il  (levait  se  libérer,  lors 


1». 

morne  qu'il  ne  Ini 


aurait  été  /ait  aacnne  sommation  judicsaÎM,  aaat- 
préj^dica'  ♦oatetoii  das  pooimilM  fM  Vm  dl^aoliM 
•o«»  toafoMil»  4«iit  tfaïaiMT  coaM  .ks'svl»- 


dalaires. 

ta  sociiti. 


M.  Lrf  socîét#  est  adnnmtsir(*e  jlar  tlrt  consrîî 
général  des  socic^taires  ,  un  comité  de»  sociélaîrcc, 
un  conseil  d'aduiinislrillon  et  nn  direèloirr.  If  dA 
«liarlië  auprès  d'eux  un  conseil  du  contrnlie?ui , 
composé  (fun  avocat,  d'un  nQtaire,  duo  «voué 
•t  dt  d'cmi  ahAliectes. 


police.  La  société  se  réserve  le  droit  de  remplacer  COAPITB:B  V« --^TmiieiV  génCTUt  et  CVmHi 

letwaci^nes  devenues  immeubles  paV4l«lll«ali«ii>,'  "  "  dei-*oetètàirci, 

et  comme  telles  cumprispt  dans  l'aiiMnance,  ou  de  '  • 

les  p.ijer  au  prixd«  l'u^iiiualion  qui  l««r  «nrtcélé'  02.  Les  vlnst  plus  fort  assurés  dant  diamin  des 

donnée  lors  de  l'en^^jnentr  comniw  awiddafé*  Iroii  départwkftiM  «ftil- tmnpoum  Ik'cliMnci-iM. 

tablir  lesbilimen»  incendié»  IçUqu'ils  étaient  avant  liorr  de  la  sociéic  forment  le  conseil  général ,  la- 

le  sinistré,  on  d'cii^  pajer  la  v«iUiii»  «uMaut  i'e«U«  quel  ii«  peoi  «e  réunir  ipi'ao  oèMf^iaa  da>  la  di- 
matitoi  de»  aipert^f  vais,  ta  dirc«l«D>      ponfrt^  -  fecMoil^l  iM  •Mvnbfvt  «M  Hl  fecvlld  da  sa  t»ir^ 

faire  icm|)focer  ou  reçontiuire  des  uiacliine»  dé-  rcniplacer  par  d'autres  sociétaires,  pourra  tftm 

Irottea  et  bs  bûtimcns  incendiés  sans  une  auiori-  ceux-ci  aitnt  «a  mèins  pour  vingt  mille  fravics 

mIiqh  kpéeiala  dn  co«ieil  d*tdintiijslralioii.  Uam  de  pfayriMie  tMféw,  «irns  néamn^ins  (px'aii» 
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prrs**ns  ,  et  Ir^iitc  rl  une  voix  sont  n(*ri'^!*.i ire» 
j»«ur  1«  conslil«eF  ;  à  <^galiié  d«  droiu ,  le»  plus 
mrinm  Mf^fé»  k  VimMtMt  ratoai  !•  iMtMS» 

03.  Le  conseil  général  esl  nrétidé  pàt  m»  des 

<MmI  a* esl  noiniiié  qur  ponr  tiiic  aniK^e-;  il  peut 
êfM  fééku*  IfO  des  nieuibr«s  renplii  les  funcrkms 
éfi  MMéteia^l  H  tsl  uommA  paut  mm  UÊàé»  mtf 
1«  même  scrotitt  tM  pféliii«nl«  »t  p— »lgjl»; 
lueni  étreréélu^  >.  . 

ISA.  S'tl  arrife  nne  vaeaaee  4»m  !•  avii»  ^ 
roAs««I  g«fiéral  ,  |>ar  ditàt ,  dëmis^on  ,  vente  de 
propriété,  etc.  ,  la  racance  st-ra  remplie  par  le. 
pkw  iiiri  «ssuré  dtr  mévia  dé|M«lMMiilrv  Mdn  «ri* 
cvre  membre  du  coi)»ril.  Le  n<»iT»?«o  soci^lsiro 
pins  fort  as*uré  dans  cbaque  déparlemenl  rem» 
placera  de  pkin  droit ,  dès  son  entrée  dent  li 
société^  k  MMM  fan  êaufé  4m  Mdafe  amM*^ 
brc*. 

06.  Le  conseil  général  se  réunit  une  toh  par 
an  ,  aOn  d'arrêter  (1< Tinilivemcnt  le  compte  des 
recette»  et  dépenses  »t>cial«»  de  Tannée  préoé' 
daal*,  et  (le  »iat«ier  aov  l«dlee  les  affaires  qor 
peoirent  lui  être  sounriises  par  jon  c  omité,  le  conseil' 
iradmiuisiratioi)  uu  le  rltrecteur.  Néanmoins  la 
preBirère  rétinîoa  a<ir«  lie«  de  droil  ri»  HKHi  *pNi^ 
|»alî>e  en  aciivilê  de  la  snrtété. 

0G«11  nomme  1<  s  membres  du  conseil  d'admint<'« 
fM|iOA«l  Inore  sopflée—  Mr  nenii».  ans  i  le  di- 
rectcor  et  les  iuspecieur»,  et  protioure  leur  révo- 
cation,Mir  kl  demande  dn  conseil  d'adinintstrationr 
après  avoir  cnlunda  le  itfpféH'àé-  son  cmiité  el 
le  dirccléur  et  le*  in^pectwrs  clan*  Ipiiri  mnvoiu 
de  défepae  ;  se  dé4K»wu  rsri  sans  appel,  l^e  cou* 
•cil  grtB  ^rel  DMBine  w—re  les  nmmbrcs  dir  ooaw  ■ 
seil  tin  contenlieui  allailié  h  la  «HiYx^ton.  I^tittn, 
il  Dopime      uois  luembres  (|m«  doivent  composer 
la  «MBslé  dee  eaciéUirea^  dMcan  é'ént  m 
parmi  1t>^  lueinhfea  dBMafemà^-dÉM  4>Inn«A  dtt» 
trois  départemenSi  ,  " 

07.  I^  Yfrttt9e<MlrMArdrf«MiH<^(r^^iirliirffVihf 
i|drÂàl  partie  du  ronseif  gén»'raî  se  rormonl  éfi 
weStfan  ■  <r<'*  *®  réunira  «Q  rher  lieti  du  départe- 
Hiéi^-$'  MrrdC  cK)Rt<»«  a^itiMl^-,  ifH  n^TfflSnera 
dtfnrsoTt  sfcîA  nn*  présitïent  et  nn  seciéfsïre';  Vtfé' 
ndmiAêre  ev^i'Ais  membres  des  bureaux  de  sui'''  ' 
Telltence  et  ebrV<*»ffc»*c1#np«  qni  pourront  <llré 
établis  dans  rli<jqn<>  flit  f-'ien  <rarrondis>f:!nent  au- 
prls  de»  CD'  ()e  U  société.  Enfin  ,  cUé  nom» 
uefa  lé**  erre  ifs,  ndiatVes,  ttoah  tl  arrhi* 
faciles  qu'eîle  jugerait  h  propos  d'établir  dam 
clnR]ti«  dépariement  autre  que  celui  dAcUeMicu 
de  le*  AIMKlîod.  TJW  4mI  de  ses  metnbi'éii'  aore*  . 
le  droit  de  demantlcr  sa  rénnion  ,  ijui  ponrra 
aD#i!  flr«  proT^noée  «t  convdniiée  par  le  direc- 
leur  g^Vr^r  et  dtf  chtfMI«ii  da  départe- 
nctnt . 

C8.  I-'-  ronillc  tl(?<  sociétaires  sn  renouvelle  ton* 
les  aji^.  Lvs  Dieiiibru}.  |>Gyy.eut  être-  réélus  L-idoi* 
veiit  être  pris  borida  conséif  d^administratton  eî 
parnat  les  sociétaires  ajttnl  au  moins  pour  trente 
miUe  Crenrs  d^  i>rQ|)riclés  assurées.  Il  assiste  *ut 
•érfitcés  d*admintalratiion  déni  l'oiii  le*  ras  préro» 
par  les  pré^cns  statuts.  Il  prend  part  la  discu%- 
Nun  ,  nidis  jamais  k  la  délibération.  Il  fait  cou- 
TfM|aer  «alreordineiremenl  par  le  diredeurt  soil 
le  conseil  d'utlininisiralton  ,  soit  le  conseil  gétié« 
ral ,  pour  les  C4s  itfgen^i  ou  les  çonvuque  lai* 
i»è«M  fc  ion  fliois.  némiÊOA  «vb  sDr  le  conifé* 


<^HI  «if  f%nls  ptfp  hr  dliettewr  «ta  c<ofls»>if  A^atlmi. 
nistraiion.  A  nsnd  compte  »»  conseil  |>éhA-al  ddl 
observations  qu'il  a  pu  Mfif  «rl  dc!l  abus  qu'il  «  pa 
nkôtmmn^iMÊrH'-^HkUtwaiÈ  dlfeelear.  Le  ron- 
soi*  général ,  8prJ^5  avoir  eftltildtt  M  ctfiMil  d'ad-' 
nsni  iiiratioii ,  d^  ibère  eMPt»  "têppt/ét  dtf  cAinQé'ct' 
sMf  •  tttr  N»  4»Wti^lbflik' 

60.  Mn  cas  de  déiniss^oii  ou  d«îcW  éTun  iii«i^l)^l 
do  comité,  U  sera  procédé  k  sOit  remptiîcirment  n«|' 
le«Mnil  #éMr«F,'     étfH  ^meUkM  n»nlon. 

s 

Cm  A  p>T R E  V I .  —  CoH$eit  ^adnHmitrdîiàh, 

70.  Le  conseil  d'adminiïlration  r«t  coniprtsé  dl* 
diA  aoctéiairea  neinmés  par  le  conwit  générât. 

•Il*,  hên  daeaaèmbreé  Wfin—imnULliiii.ii 
tion  Seront  rptiotiTelés  clieqUe  année f^^ffdînv  l#i 
quatre  premières  années,  les  membres  fMtMDl  SOHI' 
dëeignëfr  per  le  aoci  ;  lae  pl««  anciens  «or(»«A'  dv 
drosl,  AmmÏ  d*anné«  en  année.  Les  mf>ml]rf<s  nom- 
roés  aux  lieu  et  place  de  ceux  qui  sortei»4  du  cou* 
soi!  par  iié:ès.  démiarfM,  èle&/  eoivi' fewl^lecip^ 
lorwpie  le  tour  de  cenx  auiqnr'i  ils  ont  sureé'14 
arrtT<v  Les  membres  du  cerueti  d'aduiiniatralioo 
pe«ve«i «trtf rééltts.  .  i 

7S.  I.e  eons  il  tfadminislration  anra  nn  nombre 
égal  de  aappléiiiis  qui  seront  appelés  chucnndeiM 
Tordre  éà^mt  nonateai  ioa  po«R>  rreapleMPi  en  eès 
d'absence  ou  d'empécheihent.  i.rs  memiireit  dudit 
eonaeil ,  aimi  que  les  siippléans,  i^et'vonl  atoir  au 
moins  pour  trente  mille  francs  dt?  propriétés  enga- 
géce  à  j^'at^rance.  Aucune  délihéraiion  du  conseil 
ne  sera  valable ,  ai  elle  n'est  prise  è  I»  majorité 
absokie»  et  péa  en  wjtfw ak  neeelpree  oi  e«ff. 
]iléa»s.  UttoaUseta  dans smr sein,  k  la  ma)ori>(^  do« 
siiiTi  a^es,  on  préxiilent  ,  un  v  ice  piPMd.-iil  et  uu 
Menéfasfe.  I41  divée  de  lèekrasfbnrliotu  sera  d'iMto 
amtéia  ;  iAspountoNt  être  réélus,  si  le  conseil  le  juge 
nécrss^e^  il.  noai^inc  uu  Mcnilaire-adj^înt  prii  ' 
bors  de  son  sein. 

75.LesjMttbrètf  do  eoiiieïl  d'rftîminiilrJtion  ne 
coniraclent ,  ï  raison  de  leurs  Tonctions  ,  epcuue 
oMigMfa»  piirsonnefle  m  séTidaifV  t^lAiyémVtat, 
atnr  è«va|m»éns  de  Yr  société. 

Tèi  l«  doniieil  se  réunit  d'obligation  une  fois  par 
nio*s,  saiif  les  oontoiNKimMeMàdrtlfnsiife#  pigée* 
néiWai^ôs  par  ie  dire<1eor  <Ht  par  \v  roitiité  tirs 
aoc^éteiret.  Le  direetvar ,  appè*é ,  assiite  h  ces 
séwMP»,  tnels  n'é'.ifne  viill  etf fMbiréYiVé:  LcVtoftv  ' 
pMhM  p«s»«(Mit  anssi  âssisler  b  ces  «-«ancos  ;  mais 
il»  n*ont^T«^  «l^libérative  que  quand  ils  roprésc-n* 
teM  kroMMbrai  4ta  eonseil.- 

75.  Le  rnnsril  dr^rilx-m       toutes  les  affatres  4*  ' 
la  société,  et  les  décide  par  des  arrêts  consigné^  set 
iel'ïfVi^l^femili  Vcet*elF>;t  ;  il  ne  peut  p rendit  ' 
aucun  arrêté  qui  ,  en  contreven,<nl  aux  piCNena  ' 
statuts ,  tende  &  aggraver  le  sort  des  soctélaire«,  Lee. 
déatiom  sool  prises  k  la  majorité  ab.soInc  4es  sùf 
fragns  ;  en  ras  rfe  part.^go  ,  le  pr-'sitjeul  a  voii  pré-  , 
pondérante.  Kllrs  .sont  exéciitoiri's  pour  lou^e  le  ' 
roiH^eStnié    le  dif^çtéur  esl  tenu  de  s^y  cq^i^ 
Li'mcr. 

70.  Il  arrête  1rs  états  de  répartition,  et  en  or-  ; 
dooue.le  MCOlivrcmenl  ,  après  en  avoir  voriiîé 
l'exactitude  et  s'être  asMné  (|U!;  les  limites  poaéea  )t  . 
la  piuiualiié  par  les  art*  10  el20  n«Mmt  fHnimMMl. 
par  aucun  soriétaire. 

77,  U    fait  rendra  eomple-des  petnMicfl  éitn 

cée«  par  le  tliieclcnr  pour  f.ure  rentrer  les  portions  " 
eonlributivos  des  sociétaires  co  retard,  il  dértara  - 
loBpl|éa»a»fHNi  «akaff»  tékm  i^tfU  mn6i4|.ic#l^ 
;t9lllMlP|i«lfl9K»Ryg{»«M«ii4orw4«v|Wfiil|  ' 
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•I  rtfoM  àè  la  flMi4lé,  il  pmerit  Im  meMW 
prendre  ponr  la  rcnlrëc  de  ccUfi  q^^ià crail  piMi«> 

voir  ilre  encore  reconvrée». 

78-  La  déUMratioii  qnidédare  anc  cote  lombéa 
en  non  valeor  prononce  la  radiation  du  sociélaire 
contra  lequel  elle  a  éié  poursuivie  ;  extrait  en 
inscrit  k  ton  arlide  ,  cl  son  nom  est  rayé  lani  par 
le  directeur,  que  par  rageni  tfarwMidiwfiHt  JUr 
8un  journal  partifuiier. 

79.  Soot  k  U  charft  de  la  »oeiélë»  lonlai  Uê-kk 
qu'ils  ne  sont  pa*  sasccptibics  de  rGCOuvri-ment , 
les  frais  de  poursuites  cooire  1rs  relardalaires  *,  ceux 
da  toute  action  intentëaet  aninie  d'aprè«  Vii\h  du 
conMÙl  d'adiuiuistralion  ;  ceni  des  vériftcations  de 
la  ralenr  des  propriété»  ouui  ées ,  et  ceux  u'eii^cr- 
tis«  des  domnufiii.  Ces  frais  s*«aqii)tta»t  mr-la 

fonds  de  prévoyance,  et  sont  compris,  s'il  j  a  lien,     paw  hl'fanlrée  des  portions  contribolimetdt* 


aMBpta  fMral  dat  aaeallai  al  éipnm  éifatt 

née  pr^cétlrnle. 

90.  11  est  chargé  de  la  délivrance  des  polim 
d*ai«iraBCes»  dar  U  caracqMmdatioa  al  à»  Vtiim- 
lion  de  tons  les  aetca  qvi  pfltefanlaaiwaravféli' 

blutement. 

M.. Il  liant  an  foornal  où  sont  inscrits  tomlei 
soeiétairs,  avec  désignation  de  leur  dniDirile,  de 
la  situation  rt  de  la  valeur  des  bàlimens  assuréi; 
le  livre  décaisse,  lea  registres  dâ  eorreapOBdsMes 
de  déclaration  ,  de  d<igâls,  et  tous  livres  aniiliiim 
nécessaires,  sont  également  tenus  par  lai.  Il  four- 
nit ao  aanaeil  général  «  an  conaiié  des  sociétaira 
et  au  conseil  d'administration ,  laft  registres  si  k 
papinrdont  ils  ont  be»oin. 
ttS.  Tante  instaure ,  aulM  qaa  celle  nécesMira 


fondrda  prévoyance ,  k  laqut  lle  les  présens  staisis 
danaar^cnt  cwvertore ,  ne  peut  être  engagée  en 
•oaAenae  fwr  lui  que  d'après  l'autorisation  da  con- 
seil d'administration,  l'on  des  «vocali  i\  uvoué 
cnlendo», 

93.  Le  directenr  présente  ï  Li  nomination  dl 
conseil  d'administration  les  dgens  p.irticalieni|d 
seront  établis  dans  chaque  chef>li«u  d'arromlistc- 
ment  t- campris  dans  la  circonscription  delan* 
cMté.  Il  détermine  ,  snivani  li-s  localités,  la  qaolilé 
(lu  cautionnement  an*  immanblet  è  foamir  pir 
cliacon  d'eux ,  et  en  pfand  aa  «on  oam  laals  it* 
scription  nécessaire. 

OA.  Le  directenr  nomme  et  r^roqoe  lo»  In 
emplojé»  dont  U  a  beaoin.  11  peat  suspendre  In 
agens  de  la  sodélé  et  provoqner  leur  rtvocatiM 
auprès  dn conseil  d'adminbl ration. 
•  U6.  Les  frais  de  premier  établissement,  de  lofcn 
cet  aCrL  '  '  dalmreanx  .  de  ports  de  lettres  et  psqaets,  dla* 

ftSk  Le  conseil  d'adomiistralion  ,  tm  la  pvësen-  prcfsions  ;  les  remises  des  agetis ,  lenrs  traitmerJ, 
latîon  du  directenr,  nomme  tons  les  agens  et  laS'  ccni  du  secrétaire  adjoint ,  des  emplov<S,  et  gî* 

néralanaenl  4ana  fraia  d'établissement  et  da  p*- 
tion,  sont  et  demeurent  kta  cliarge  :  sont  encore 


après  l'autorisaliou  da  conseil  d'adminntralion , 
dans  la  paamlèfa  répartition,  sans  que  Itf  roaximnm 
da  la  portion  contribntiva  da  diaqaa  aociélaiffa 
paîsiie  être  dc'pavsé. 

80.  conseil  vérifia  «  lafall  al  débat  le  compte 
annuel  dea  receltes  et  dépenses  sociales,  leqael 
reste  entre  les  mains  de  son  président ,  pour  être 
par  lui  remis,  avec  atpédilion  da  la  dÎMibération 
contenant  Icsobservaitionadaeamell,  anpiréaidant 
du  conseil  générol. 

81.  Les  avocats,  notaires,  aranés at arabitaelaa 
formant  le  conseil  conlentienv  ,  convoqués  par  l« 
ranseil  d'administration ,  y  ont  vois  consulta» 
lires. 

S2.  Le  conseil  d'administration  ,  snr  des  motifs 
graves,  peut  suspendre  le  directeur  de  ses  fonc- 
tions, provoquer  et  poursuivre  s.i  révocation  près 
«In  coniaU  fénéral,  convofné  amraaidiiiairamani  k 


axparta  de  la  sorîété  ;  il  las  révoque  au  besoin. 


8A.  Il  y  a  un  directenr  chargé  de  diriger  et 

d'exécuter,  sous  les  ordres  da  conseil  d'administra*   ,  „   

lion,  tonte»  l«a  opérations  da  la  lociéié»  H  a^isla ,  d'établir  cette  dislribul ion?  11  nê  peut  étré  tcN 

avec  voix  consultative  ,  aux  assemblées  du  roDjeil  des  avances  de»  frais  k  la  cbarge  de  la  lociéti; 


k  aa  cbacga  les  droits  d'ran'gistrement,  leslioao- 
ratm  dm  notaires,  et  frais  de  dutributiae  él 

jetons  de  présence  ans  membres  du  conseil  d'ad- 
ministr^tian ,  si  la  conseil  général  juge  h 


■d'administration.,  lorsqu'il  j  fst  appelé;  il  leçon- 
voqoa  I  lorsque  cala  est  naecasaka.  Il  eawvaqna 


également  le  conseil  pt^ni'ral,  sriL  pour  ses  n'uniojis 
annuelle.»,  soit  pour  celles  extraordinaires,  »nr  Ja 
demande  du  comité  de» sociélainM on  ceUa  du  aon- 
seil  d'adtninisli  otion.  Lorsqu'il  as.sis>e  ans.  nna  at 

aux  antres,  il  n'y  a  qna  voix  consultative.  _  _        „  , 

85.  Rn  cas  dVmpécfieiuenl,  la  chef  dm  bufran»  énoncée»  ân  pi^nt  cûapiira ,  et  eh  OBtm 

de  la  direction  rcinpbce  la  dîraotcnr» COU*  la rcB*  le^arUrlet  30,  31, 30  ut  39,  ppor  cinqannéM,  k 

ponsabilité  de  ce  dernier,  Tcspiratîon  dcsqucllrs  il  sujra  ranonvalé  avec  !«• 

8Qt.  La  direclanr  est  responsable  dn  mandat  anx  conditions  qui  seront  tronvées  oon««Babbi 


elles  sont  prises  snr  la  fonds  de  pré%0|ance»  d'a- 
près raulorisalion  dn  conseil  d'adnûnistratioa,  cl 
y  sent  réintéfftéca  ensttila»  ponr  ceUcsqaiamt 
susceptibles  d  y  rciiirer. 

9<$.  Un  traité  h  forfait  est  consenti  entre  IW 
riaiioti  et  je  dirccliur,  pour  les  frais  il'adiuinislra* 
tit)ii  à  la  charge  de  ce  dernier ,  attx  coaditioM 


par  le  conseil  gtlnéral ,  sur  Tavia  dtt  COmîlé il  tl* 
conseil  d'administration. 

97.  La  domleitade  laioeiété  est  éln  dam  UbtA 
de  la  direction  ,  au  Mans. 
08.  M.  Basile ,  avocat  an  Mans ,  est  nonoiédi- 


qu'il  reçoit. 

87.  Le  direct«>nr  met  sons  les  jeux  du  conseil 
général ,  lors  de  la  réunion  annuelle  ,  l'état  da 

situation  de  r<5t8b'i>scinLnl  rl  U;  compte  dé- 
taillé de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas 

de  payer,  par  sotte  de»  dommages  caus/s  par  rec^iitr pën/ral. 

ï<=  09.  Lf  s  parlions  conlribolives  non  recouvré'- 

88.11  donne  onx  membres  du  comité  des  ïocié*  aimi  que  les  frais  auxquels  ellca  atiront  donné 

tall«i  tes  renseîgnomcns  qu*il»  ncurant  délirer  ;  if  lîeo,  resteront  i  ta  cliarg«  de  I»  direction  g*i<r*i 

lenr communique  I.  s  rrpMrcs  des  délib/ra lions  et  sans  recours  contre  l.i  sodété,  bora  Ucasda*»* 

arrélés  du  conseil  d'adniiuislralion ,  et  les  étals  de  rencR  dûmci.t  ittstiCi*. 

silnalian  de  l'établiascmant.  U  donna  égolattiant  I  f  09.  Le  directcttr  fte  devant  point  é(fa  iMpod- 

cliaf[uo  sociélaire  1«  rensaigtiamaiM  dont  SL  peut  lairc  des  Vond»  sotîan»,  d'après  rartide  iOl  ci- 

avoir  bcaoin.                                •  aprè<,  n'est  Icnn  que  d  on  rdultonnement  en  iai* 

801  Aprti  raipiralion  da  rhama  aiMiéa  fodale,  mcnbll»  da  la  vafenr  de  dit  mllla  franco  U 

lailinCl«iriowat  an  consaUdradttlikiaffatiqMla.  ptéildent  dn  eoMeH  «radmbiiitffatioa  prcadi» 
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ftonlc  ins^ripHon  néceua^e  aa  nom  de  la  soriété  ; 
maiii'tevëe  nVn  sera  donnée  q  iK  snr  one  délibéra» 
lion  (la  conscii  d'adiuinislralion  . 

101  é  Le  directeur  est  chargé  dn  retécnlion  de» 
présens  statntt ,  et  ne  peut  t*en  écarter  en  aneane 
circniisiancf?. 

103.  Poar  la  commodité  des  propriétaire» •  la 
dîrectenr,  après  avoir  pris  Taris  dn  conseil  d'ad- 
miniMrat'.on  ,  peat  éUiblir  dans  1rs  comiDunes 
des  d^Attempns  qu*cUe  embrasse,  «oil  des  agens 
•econoairea  qai  tiennent  des  bnreaai  de  rensei- 
gnemea«  *  d^spéditions ,  etc. ,  soit  des  inspcc- 
tearf. 

Les  fondions  de  ces  agent  et  de  tons  cens  qae 

le  directeur  jugera  h  propo»  dTciti ployé r  ,  ainsi 
qne  leurs  honoraires,  sont  réglés  par  te  dirrc- 
leur,  qui  demeure  ten)  responsable  entera  la  com- 

pagtiif. 

103*  Au  fur  et  k  mesure  du  dëfeîoppement  de 
la  sorSéU^ ,  il  pourra  être  établi  dans  diaqoe  chef- 
lieu  d'arron'Iivsemcnt  de  la  eîrconscriplion,  auprèt 
de  Tagent  de  la  société,  an  borfau  de  «ur^reil- 
lanee  et  de  correspondance ,  composé  de  trois  m- 
ci<*l3ircs,  ay.ml  au  moin»  pour  (li\  mille  frtinct 
de  propriétés  engag<^es  k  l'assurance ,  et  nommés 
dans  cnaqiiR  département  par  la  section  du  conseil 
gcnri  al  ;  ils  seront  renouTclés  toiisles  aos,  et  ponr- 
roni  être  réélus. 

104.  Ces  bnreans  snnreineroetl^s  opérations  des 
agftns  de  Icnr  .iri  nnd'ssrnifîiit  ,  \isrrf)nt  les  ëva* 
luations  des  propi  inléi,  ainsi  que  celles  desdom* 
mages  h  pajeren  cas  dNncendie ,  correspondront 
avec  le  conseil  d'adminislralinn  ,  et  lui  donneront 
tons  les  renseignemcns  dont  il  pourra  avoir  be> 
soin. 

Chapitre  Wll.  —  CnwptnbUiic. 

105.  11  pourra  j  a\oir  un  caissi;:r  auprès  de  la 
diffvclion  t  il  est  nommé  par  le  direcleor  et  agréé 
p9t  le  conseil  d'adiniriislfalloii.  Le  raissirr  de  la 
oircction  fournira  un  cautionnement  de  dii  mille 
frano  en  immeablaa  on  effets  poUios,  fc  sa  vo« 
lonté.  Les  inscriptions  nécessaires  seront  prises  par 
le  directeur  tn  »on  nom,  pour  la  compagnie.  11 
wfmn  peut  être  donné  main  leirée  el  eomcnti  de 
radiation  qu'après  l'apurt-ment  de  ses  comptas  et 
la  représentation  du  quitus  délivré  en  suite  d'une 
éMfli'ratioa  do  conseil  d'adminiitlralion.  Les  en- 
trées  el  les  sorties  des  fonds  sont  réglées  par  Içs 
mo/ens  rpie  le  conseil  d  adininistrd'ion  juge  à 

r»ropos  d*a<lopter.  Le  caiaaier  tient  la  compiabi» 
lié  innrnalièrei  soos  le  contrôle  immédiat  dn 
ilirer.ieor. 

106.  Cependant  la  caisse  ae  sera  établie  qne 
dar.s  le  cas  où  le  dirertpor  ne  voudr.iil  pas  lui- 
même  If  nir  la  caisse  sous  sa  responsabilité.  Cette 
responsabilité  sera  assurée  par  uo  cautionnement 
ilr  \incri  inille  franc;  par  loi  donné  ,  au  li  u  de 
celui  iiié  par  i'arlicle  100;  alors  il  tiendra  la 
comptabilité  joornalière ,  août  le  contrôle  dn  co- 
wité  des  aotiélaircs. 

107.  Les  fonds  sociaux  seront  placés,  au  fur  et 
h  mesuie  de  leur  rentrée,  soil  h  la  banque  de 
France,  soil  au  Mont  (l'j-Piéur  de  Paris,  ou  daui 
toute  autre  caisse  publique  qui  paraîtrait  au  con- 
uH  d'administration  pré<tentcr  une  garantie  SBf« 
fisasilc.  ].r-  cnmil'-  <i'adinin!slra;ii>n  déterminera 
le  maximum  (ic  U  :oiu:nc  qui  ponrra  reaterdans 
la  caisM ,  aPn  de  faire  face  un  besoins  joorna* 
tiers  du  service. 

108.  Lv»  intérêts  rn  provenant  serviront  an- 
MtlIuBtiit  It  ftccrollrc  d  ettiaat  le  fonds  de  pré* 

SS. 
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vojance.  Lorsque  ce  fonds  aura  atteint  la  qootiiw 
lbe«  par  rarlicle  35,  les  intérêts  alors  serviront 
h  acquitter  les  frais  d'administration  ,  et  diminue* 
ront  d'autant  la  cotÎMtton  annuelle  k  laqnelln 
chaque  aociétsire  est  fenn. 

109.  Les  mandats  du  directeur  pour  paiement 
des  indemnités  seront  tirés  sur  1rs  dépositaires  di<^ 
fonds  aociaui ,  et  revêtus  do  visa  du  président  da 
coaaett  d'admialstratioa. 

Chafiteb  X.  —  Dtipoùtimu  génirutet» 

110.  Toutes  les  difficultés  qne  les  présens  sla- 
tuts  pourraient  faire  n;iîlre  seront  d- cidi'es  par  le 
cnnsvil  d'admiiii-.(rjli.)n  ,  le  comité  de;»  socictaire» 
et  le  direricur  entendus. 

111.  S'il  survient  quelques  conlestntîons  entro 
l'association  et  un  ou  plu>ie'rs  a5>sociés ,  el!es  se- 
ront jugées,  h  la  diligence  do  direelenr,  par  trois 
arbitres,  dont  deux.<^eronl  nommés  par  1rs  par- 
tie.s  respectives  et  le  troisième  pat*  lo  tribunal , 
conformément  k  l'article  1017  do  Code  de  prooi* 
dore.  Leur  jupemenl  sera  sans  app' I  ni  recoar"* 
en  cassaliont  La  sentence  sera  rcndoe  exécutoiru 
conformément  aux  lois  sur  la  pracédnrr.  Le  ao» 
ciétaire  qui  se  refusera  k  nommer  un  aribiUre  y 
sera  contraint  par  toute  \oie  de  droit. 

112.  Le  con^ieil  d'administration  procédera, 
dans  le  cours  de  li  Iren'ième  année,  h  iVxamen 
de  la  situation  de  l'établissement  que  lui  prè>en* 
ter  I  le  directeur,  et  le  conseil  général ,  sur  le  rap* 
pori  qui  loi  eu  sera  fait ,  décidera  si  Ton  devra 
provoquer  une  nouvelle  autorisation  du  gouverne* 
ment. 

113.  Si  le  conseil  décide  que  la  prolongation  ne 
sera  pas  demandée  ,  il  sera  procédé,  à  l'eipiratioii 
des  tienle  années  ,  k  la  liquidation  générale,  sur 
le  compte  dressé  par  le  directeur.  Les  fonds  »ls> 
tant  et  appartenant  h  la  société  serviront  d*abord 
k  pa^er  aux  sociétaires  incendiés,  au  cours  des- 
diies  trente  années,  ou  k  leurs  ajans-csu.ie ,  le 
complément  des  indemnités  «rn'ils  auraient  dà  re* 
ceviiir,  et  sur  le>quelles  il  n  aurait  pu  leur  être 

>>a}é  qu'un  k-compte  ;  le  surplus  sera  répart*  entro 
es  communes  des  trois  départ(>mens  compris  dana 
la  circonscription  de  la  société,  au  mare  le  franc 
de  la  valeur  des  propriétés  situées  dans  chaqnt 
commune  engagées  k  l'asawanee.  Ce*  fonds  ter* 
virnni  h  doter  les  éiablisiem«ne  de  eh«rité  de  ctt 
communes. 

Il  A.  Si  l'expérienee  démontrait  qne  des  chan- 

gemens  ou  moilific  itions  puNsent  être  introduits 
dans  les  sla*  nu  pour  raranlage  delà  société  i  lee 
fondetenrs  autorisent  le  conseil  dTadmintsi ration 
k  les  faire  ,  avec  l'approbation  du  convpil  général  , 
après  avoir  entendu  le  comité  de» sociétaires  et  lo 
directenr. 

115.  Ils  autorisent  le  direcieuf  ri-dcsM«  do- 
nommé  k  se  pourvoir  par-devant  M.  le  préfet  de 
la  Sarthe  et  MM.  les  préfets  des  antres  déparie* 
mens  de  la  circonscription  ,  ainsi  que  près  du  gou- 
vernement, pour  parvenir  k  rapprobalion  des 
piésen*  st«tuts,  comme  aoisi  h  odhérer  an  nom 
des  sociéinires  aux  anicndeoieat  qoa  le  gmiTerao- 
mcot  jugerait  convenables. 


6  AVRii.~25  MAI  18^58.  —  Ordnnn.inc"  rîn  roi  qui 
approuve  les  moililicaiions  aux  statuts  de  la  so- 
ciété d*assnrance  iim'uelle  contre  la  grélr  établin 
h  Venailles.  {IX,  Boll.  sopp.  GCCLXI,  n.  12020.) 

touif-PMKppo  p  etc.  ;  tw  le  nppori  d« 

SI 


Oigitized  by  Google 


MONARCniE  CONST.  —  LOCIS-PHILIPPB  i»*".  —  24  AVRIL  1838. 


notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
temeul  des  Iravaui  publics ,  de  Tagricui- 
tare  el  do  commerce;  vo  l'ordonnance 
royale  du  27  juin  1854,  portant  autorisa- 
tion de  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  établie  a  Vcisailles,  pour 
les  déparlemens  de  la  Seine,  de  Scinc-el- 
M ame  ,  de  Seine  -  et  -  Oise ,  de  l'Eure  » 
d'Eore-et-Loir,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; v»i  In  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  ladite  société,  sous  la  date  du 
11  avril  18ô7  ,  et  contenant  divers  change- 
nens  aui  statuts  ;  tu  Part.  49  de  ces  sta- 
tuts ,  qui  autorise  le  conseil  général  a  pro- 
poser à  l'approbation  du  gouvernement  les 
modifications  qui  seront  ultérieuremenl  ju- 
gées nécessaires  à  la  société  ;  uolre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i«r.  Les  modiBcatlons  aut  statuts 
de  la  société  d'assurances  rnutualles  contre 
la  g''êle  de  Versailles,  votées  par  le  conseil 
général  de  ladite  société  ,  dans  sa  délibéra- 
tion du  11  avril  1857,  sont  approuvées 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte 
passé  le  26  mars  1858,  par-devant  M®  Bes- 
iiard  cl  son  colh  gue,  notaires  à  Versailles, 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Noire  ministre  des  travaux  publies , 
de  ragricttiture  et  du  commerce  (M*  Maf 
tin  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


L«M  mn  i8S8,  par-ilevant ,  «te.i  •  eooipani 

M.  A«l»bl««PrOsper  Tissifi-,  (lirt'cl'.'ur  lie  la  >oriélé 
d*auarance  nMloelie  contre  la  gièle.  poar  les  dé> 
parteinen$d«Seitt«-el-Oite.  deïaSeta«,  ito8»l«B- 
et-Marne ,  éè  VEuto  el  d*Eore-cl-Loir,  dite  ta  Ver- 
iiilllai$e .  clemeorMit  k  IfenaiUea ,  rue  de  Wnn- 
gerie,  n.  23  ; 


sociétaire  résultent  tle  son  adhésion  aux  présent 
•laloUi  faite  et  signée  par  lui  ou  son  roandalaira 
spécial  ,  sur  un  imprimé  fourni  par  le  directeur  ou 
l'uo  de  ses  agens.  Celle  adhésion  contiendra  iio> 
laintuent  :  î*  la  nature  des  rérollea  de  toole  Te» 
ploilalion  de  rafllu'rrnt  ;  2*  Pct'  nduc  en  liec'ares 

S»r  nature  de  recolles;  3"*  le  nombre  tl  heclolilres 
ont  on  attend  le  produit  par  hectare,  el  1^  prix  de 
riiectolilre  ;  Û*  le  no  i  bre  de  boUt  s  de  paille  el  de 
fourrages  dont  on  attend  le  produit  par  hectare,  et 
le  prix  par  cent  botlea.  Si  étendant  Tadhéreni 
justifie  ,  par  pii  ces  aulhcnl iques  ,  que  les  pailles  ne 
lui  appartiendront  pas,  pour  la  dernière  année  de 
sa  iouiaaance ,  ces  patllea  ne  «eront  pat  •oomiack  k 
l'assurance  pour  colle  ann«  e.  Elle  iridiqucra  ,  en 
outre,  par  lenans  cl  aboutissaus,  les  pièces  de  même 
nature  de  récoltes  que  celles  aasoraes ,  qn*on  ea- 
t>^ndra  ne  pas  comprendre  dans  t'^sburance  ,  avec 
lears  contfnances  respectives.  Chaque  «dhé»ion 
aura  son  eir>:t  ii  partir  do  lendemain,  Il  midi,  de  la 
date  dn  récépian  donné  par  le  directeur  ou  Tun  de 
ses  apfns.  Ancun  sociétaire  ne  pourra  dvoir  droit 
au  r(  in))ûur»euient  d'un  sinistre  antérieur  an  jour 
et  b  l'heure  de  son  admission,  comme  il  vient 
(l'tMre  fég\é,  quoiqu'il  soil  assujetti  ani  charges  de 
la  .••0(  i»'té,  h  comf)lpr  du  pr«'uiier  jour  de  la  pre- 
mière des  années  pour  leaqnellea  il  t  entre,  ainsi 
qu'il  est  dil  h  l  ;irl.  0.  (  Iiaque  «ociékiir'»  sera  tenu 
de  déclarer  annuuUeuienl ,  avant  le  la  avril  ,  les 
ehan^emens  survenus  dans  Pensemble  de  son  ei* 
ploilalion  ;  faute  de  faire  celle  déclaration,  il  sert 
considéié  comme  n*ajant  point  fait  de  change- 
mens,  et  assuré  pour  le  même  capital  que  Tannéa 
précédente;  en  oiilrc  ,  il  demeurera  sonmia  aOS 
conditions  du  derni-sr  alinéa  de  l'art.  9. 

18.  La  société  n*adm«ttra  uniquement  ii  1*aaMi* 
rance  que  les  produits  obtenus  par  le  labouraec  à 
la  charrue  et  les  prairies  artiricietles  et  naturelles. 
Les  plantct  oléagineuses  aeront  aonmisea  an  donUe 
de  la  répartiiion  des  auires  produil.H.  Ainsi,  let 
colzas ,  inscrits  an  journal  général  des  sociélairei 
pour  un  capital  de  mille  francs,  am>nt  comprk 
dins  ta  répartition  ponr  deux  mille  francs.  Les 
chani^omens  arrêtés  par  le  conseil  général  seront 
soumis  k  l'approbation  du  gouvernement,  k  la  dili- 


Arrête  ainsi  qu*l!  auît  la  nonrella  rédaction  det    gence  dn  directeur,  qui  «al  autorité  à  consentir 

art,  1*,  Oi  8  et  18  des  statuts  de  ladite  société  :   .      tow  acte»  k  ce  relatib. 
Art.  1".  11  esl  formé,  sauf  Tapprobaliou  du  gou- 


fernemenl ,  une  société  d'a&surauces  mutuelles 
eonlra  la  grêle,  entre  les  comparant aoniiîgoéa  el 

Ceux  qui  adhéreront  aux  présms  statuts ,  dans  les 
départemens  de  Seine-efl-Oise,  de  la  Seine,  de  Seine- 
•i-Hame,  de  l*Enre,  d'Enre-el-Loir  et  de  TOiae. 

6.  Chaque  aoeiélaire  eat  assureur  et  assuré  )iour 
trois  années  au  moins  ,  saul  ,  toutefois ,  ce  qui  est 
dit,  art.  3 ,  k  l'égurd  de  U  première  année  de  la 
préaente  aoeiété,  k  moins  que  l'adhérent  ne  jusliGe, 
par  pièces  80ih»  ntiqoes  ,  qu'il  n'a  plus  qu'une  ou 
deui  anneea  de  jouissance  de  son  exploitation.  Le 
aoeiélaire  qui  veut  continuer  son  aasurance  doit  la 
renouveler  h  l'expiration  du  terme  de  chaque  en- 
gagement, par  une  nouvelle  adbé>ion  aux  présens 


Jft  AVML«»25  MAI  IR'ÏS.  — Ord.  du  "Roi  qui  approtire 
les  nouveaux  statuts  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle immobilière  contre  Hncendie ,  établie  k 
Nevcrs ,  pour  le  département  de  loNlèVK.  (Q, 
Bull.  supp.  CCCLXl,  n.  12027.) 

Louis-Philippe,  etc. ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  nu  départe- 
ment des  Iravaui  publics  ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  yu  l'ordonnance  royale 
du  16  février  1815»  portant  autorisation 
de  la  société  d'-Ksin-nnces  mutuelles  contre 
l'incendie  ,  établie  h  Nevers  ,  pour  le  dépar- 


atatuteb  Cependant,  aprèa  a  »mgt-liuitième  année  |a  jsicvre  ,  Cl  approbation  de  se« 

de  la  durée  de  la  société  ,  les  adhésions  seront  re-  *^      .   ,        .      nonVCaOl  SlatulS  SOUmis  à 

çoes  pour  le  nombre  d  années  restant  i courir,  c'est-  «W""» .      JJ?,  /^î^ïïn  Jîa^ 

tdiie  pourdeni  ana  ou  pourun  an.  LVngagement  notre  approbation  ;  DOtre  CODSeil  d  éUI  eB> 

part  du  premier  iour  de  la  premicrc  des  années  tendu  ,  elC> 

pour  lesquellea  on  aouscrit  i'adhé.»on  »  k  quelque  |er.  Les  nouveaux  stntuls  de  la  SO- 

époquc  qu'elle  ail  lieu.  Ain»,  ^'^^j^*^^'*'^^  ciété  d'assurances  mutuelles  immobilière! 

wtent supporter ».p«rt dan. le. Mu«irmdéjkcon-  ^^^^^^  pi„cendie.  établie  à  Nevers .  poor 

l'admi^ion  d  tm  •pciéiaiw     m  qaitlil4  d«  H  dipartem^Hi  de  1«  NWW,  propo§«»  pv 
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le  conseil  général  de  celle  sociélé  ,  suivant 
délibéiation  du  28  mai  1837,  sonl  approu- 
vés tels  qu'ils  sunt  coiilenus  dans  l'acte 
IMtsé»  les  i5,  16,  17  H  Ift  mars  IB38, 
par-devant  M*  Bouquillard  et  son  collègue^ 
notaires  à  Nevprs ,  lequel  acte  restera  ao- 
oeié  h  la  présente  ordonnance. 

S.  Notre  ministre  des  travaai  publics» 
de  Tagricullure  et  du  coromerce  Blar- 
tin  da  K9tA)  est  cliargé ,  ete* 

G8AV1TBB  I«r.  »  Fotulaiim  €t  êmutUtaion 
Vasêuranei, 

Art.  l".  La  sociëlt^  (r.issuranccs  rauluelles  contre 
Tiocendie»  qui  a  été  foriut^e  p^r  l'acte  da  7  dëcemb. 
1824  »  entre  les  wassijdiës,  et  loiM  les  entres  pro- 
priétaires de  m3i>ons  ou  bâlimeiM  situés  dans  le 
déparlenaenl  du  la  Nièvre,  qaî  y  ont  adhéré,  et  aui 
y  edhéreronl  par  la  solie»  e»t  et  demeure  main- 
tenue,  Miivanl  les  clausrs  el  coiulitions  contrnufs 
aoxprésens  statut»,  poui  tout  le  temps  qui  en  reste 
k  courir,  c'est- 3i  dire  pour  vingt  an^t ,  ■  partir  da 
i"  janvier  1836.  Celte  50<  i(^l^  exclut  toute  soli- 
darité entre  les  sociétaires  ;  cliacun  d'eux,  en  tout 
état  de  cause  ,  ne  peut  sopporler  que  la  partie  h 
laquelle  il  <ti\  (pnn  (ians  la  contribution  que  le 
dommage  peut  néce:>»iter,  Aclon  les  états  de  rénar* 
lilions  rendus  eiéeutoires  par  le  conw>il  d'aami» 
nistration  ,  et  sans  que  cette  partie  puisse  jamais 
£tre  portée  au-delà  des  limites  qui  seront  ci>après 
posées  par  les  art.  10  et  53  des  préseits  statuts  t 
chaque  as5oci(<  pourra  assorer  fMalt«ti?ement  lout 
on  partie  tle  ses  biens. 

L«  présente  asaoeialion  admettant  h  Tassu- 
rance  mulurl'e  tous  les  propriétaires  de  m.ii>ons  ou 
bàtimens  situés  dans  le  dé|iarteuienl  de  la  NièvrCt 
le  nombre  des  sociétaires  est  indéfini  ;  toatefois, 
si  la  itia>se  des  assur.inC(  S  reton)ljnil  au-dessous  de 
quinte  millions,  la  société  cesserait  d'avoir  effet  à 
leipiration  de  la  pério  le  de  cinq  années,  pendent 
Uquclto  celte  rédaction  se  serait  opérée. 

Ghapitbb  II.      But  et  organinaion  de  ia 

soaHé, 

3.  Celle  société  a  pour  objet  de  garantir  mu- 
taellement  ses  mciqbre*  des  dommages  que  pour- 
rait causer  l'inoendie,  el  même  tout  feu  du  ciel  at 
des  chciuinées ,  aux  maisons,  bàtimens,  iiMnes  et 
édilices  de  toute  e<pcce ,  cl  qui  participent  aux 
bienfeile  de  l'association.  Les  bàtimens  soumis  h 
Tissuiance seront  d<^lerminés  et  ci-après  classés.  Ne 
sont  pas  compiis  dans  la  prcscnlc  assurance,  et  ne 
pourront  donner  lieu  à  aocun  paiemeni  des  dom- 
mages, tous  incendies  provenant,  soit  d'invasion  , 
aoit  de  couiiiiotion  ou  émeute  civile  ,  suii  de  furce 
nilileirc  quelcoi.que,  ou  explosions  de  moulina  ou 
magasins  h  pondre.  Tout  ^^ocié'.aire  dont  le.s  bàli- 
mens  se  trouveraient,  au  moment  Cte  rincendi^e  , 
«af;egés,  soil  â  une  compagnie  k prîmes,  soit  li  une 
outre  SOI  iélé  mutuelle  ,  perdra  ,  par  le  seul  fait  de 
ce  double  cngagcxue.Ml ,  ses  droits  à  toute  indem- 
nité t  iCns  cesser  (rètrc  passible  de  ses  obligations 
CBTers  le  société  jusqu'à  l'expiration  du  son  assu- 
rance. Il  moins  qu'il  n'en  ait  fait  la  déclaration  à 
le  société  ;  et ,  daos  ce  cas  ,  la  seconde  assurance 
eera  considérée  comme  caution  de  la  première.  La 
police  d'assurance  devient  nulle ,  dans  ses  effcls 
passifs  cl  acti&t  *i  i>  propriété  casse  d'exister. 

A.  1'  riiaqne  soci.Maire  est  assureur  et  assuré  poot 
une  |>kiiuU«  U«  cin<}  aAut;!;«i  2'  cliaqae  période 


■ll»ra      ^  $4  ATBil.  1838*  SIS 

comniencr  lesl»*  janvierl836,  1" janvier  1 841 1 1** 
jantier  1640  et  1"  janvier  1851i  la  dernière  empi- 
rera le  l*  }anvier  1850 ,  terme  de  la  cessation  da 
la  société  ;  5"  celui  qui  s'assurera  dans  l'inlervalla 
d'une  période  k  l'autre  ,  ne  jonira  do  bénélka  da 
reasocietion  que  jusqu'à  le  fin  de  le  période  com* 
mencée  ;  A'  trois  muis  avant  1  expiration  de  chaque 

ftériode ,  l'assuré  fera  connaître  »  par  une  déclara- 
ion  consignée  sur  on  registre  tenu  h  cet  effet ,  sll 
entend  continuer  de  faire  partie  d«  ladite  société; 
5>  par  le  seul  fait  du  défaut  de  déclaration  k  Té- 
poqoe  donnés ,  on  lai  sopposere  l'intention  de  ita 
pas  renouveler  son  assurance;  6'  s'il  costiona  f 
toutes  les  condiliona  de  l'assuraoca  doivent  étra 
remplies  svent  le  raiouvellement  de  l'engage- 
mrni;  7^  i'il  nc  renouvelle  pas  ,  son  iu> meuble  est 
dégagé  de  toute  cbarae  sociale ,  comme  il  cesse  de 
profiter  de  tous  bénéfiom  de  garantie  ,  h  partir  da 
l'échéance  dudit  taroMi  et  son  dernier  [oor  eom» 
pris. 

5.  11  sera  apposé,  sur  chaque  propriété  nsniéf, 
et  dam  ia  qainteine  au  plus  tard  de  l'engigemaat 

da  propriétaire,  une  plaque  indicative  de  Tassu- 
rance,  et  portant  les  lettres  initiales  a.  m.  (awi- 
rance  mutottlle).  Le  prit  des  piaquesa^dahpeUëa 
d'assurance  e»t  fixé ,  savoir  :  la  plaque  un  franc,  et 
la  police  un  franc  vingt-cinq  centimes  ;  elles  seront 
payées  par  l'assuré  an  moment  mime  de  la  signa- 
ture de  la  police.  Le  droit  de  police,  d'un  franc 
vingl-cinq  centimes,  sera  perça  k  chaque  renouvela 
lemant  de  l'aasuranee, 

G.  L'estimation  des  maisons  et  bàtimens  sefti 
établie  avant  l'assuraoca,  et  avant  chacun  da  Ni 
yanottvelleauati 

7.  L'évaluation  dbtt  porter  séparément  sûr  Aif 

eu  11  des  bi'ilimens  composant  l'ensemble  de  la  prQ- 
prié té  assurée;  elle  est  constatée  tant  par  les  ré* 

Sistres  de  société  que  par  le  police  dVssuranee, 
oimée  h  chaque  sociétaire.  Le  monlant  de  cetfle 
estimaliou  ne  comprend  pas  la  valeur  du  sol;  em 
sert  de  basa  k  la  somme  pour  laquelle  Tessoré  doit 
conroiitir  au  paiement  des  dommages;  elle  forme 
le  capital  A  assurer,  el  ne  représente,  dans  tous  let 
cas,  que  le  maximum  de  l'indemnité  à  laquelb 
Tassuié  peut  avoir  droit;  cette  indemnité  de\ ant 
toujours  élre  réglée  sur  la  coostalalion  exacte  de  la 
]>erte  réelle  causée  par  l'incendie ,  et  dément  jas- 
tifiée  par  l'assuré.  Ni  des  cJumpetiiens  quelconques 
opérés  ullérieureinenl,  dans  une  propriété  bàlieei 
assurée ,  lui  donnaient  «ne  valenr  pins  ou  moins 
grande,  une  noovetle  dérlaratim  en  serait  faite  par 
le  propriétaire,  sauf  la  vérification  que  le  conseil 
d'administration  aurait  droit  d'en  filtre  faire,  siil< 
vent  le  mode  indiqué  en  l'article  qui  précède. 

8.  Les  fermiers  ou  locataires  de  maisons  ou  bS- 
limens  assurés  peuvent  s'affranchir  du  recours  que 
le  propriétaire  a  le  droit  d'exercer  contre  eux  elk 
cas  d'incendie,  d'après  les  art.  1733  el  1734  do 
Code  civil,  en  faisant  assurer  les  valeurs  immobi- 
lières seulement,  comme  s'ils  étaient  propriétaires; 
la  société  demeure  alorssubrogée  en  tons  leurs  droits 
envera  qui  il  appartiendra.  Tout  créancier  hypo- 
thécaire est  également  admis ,  si  le  propriétaire  ne 
l'a  pas  fait ,  b  faire  assorer  l'immeuble  qui  lui  sert 
de  garantie,  eu  satisfaisant,  comme  s'd  était  pro- 
priétaire ,  aux  conditions  de  l'easuranca.  Dans  la 
cas  d'incendie ,  l'indemnité  sera  payée  au  proprié- 
taire de  l'immeuble,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition; 
dans  le  cas  contraire,  l'indemnilé^ra  déposée  h 
la  caisse  des  dépôts  el  consignations,  pour  être  flij. 

UHnài  k  qui  de  droit,  L'aiu(ruiU«r  peut ,  couiof 
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il»  ro»ufruil,cn  8alisfaii«niaos.si,coinni«»uetiK    inwwnui  .    m.  .  ,.„rt^^.  i. 

^  9  Comme  a^sure.r,  lout  .ociéUire  sera  leii«  de 
paier  »a  part  J.s  sini.tres  qui  •omendront ,  low- 
do«  le  prodnil  des  coiisalions  annuelles  ne  pourra 
Sooovrir.  A  cet  .  fT.  i ,  en  $ou.scriT«nt  h  la  police 
îaaorance.  il  prenU  rengapemenl  de  toWer  lee 

,  iVn  .         qu'il  M  pmCîU  per  Ici  arl»clc6  10  et 

4/kei«apfia*  .  % 

40.  Si  le»  fond»  en  caisse  provenant  c^s  r.a  c- 
TOcn* f.iisdans Tannée coorenle  par  le»  sociéiaire», 
oo  si  le»  fond»  placé»  protenent  des  boni»  «or  le. 
CMDpIc» de»  année»  •nlérieore»,  sunant  l  ariicl« 
ci-après .  se  Irouvaienl  absorbé,  par  1  effet  iks  si- 
nûlret.  radininisir.tioo  «on  teconr»  k  de»  appel. 
def0Bds«i*e1lefiireaai  socî^uir.s.  Ce!  appel  de 
fond» ,  qui  »e  pourra  être  fait  qu'une  leulc  fo.s  par 
•n  .  ne  defra  jamais  eicéderdei.»  franc,  ponr  la 
«mière  dawe  ,  trois  franc*  pour  la  dcuueme 
ilasse  ,  quatre  franc»  pour  la  troUiéme  dasse ,  »|i 
.        «  M   Mm*»m.  nonr  mille  fraSCt 


lenr  ollribttée  à  Ti .«meuble  :  l'effet  de  la  pol.cc 
iVassmaiice  est  »u»pentln  jusqu'à  «a  raeoDSinidLMMi, 
et  le  »ociétaire  e«t  pcnJanl  le  même  temps  alTian- 
chi  des  charge»  sociale».  1  e»  matériaux  qui  auront 
résisté  en  tout  ou  parlîe  k  l*ineendie  seront  reprit 
par  le  propriétaire,  d'après  l'esliroalion  qui  en 
Tera  faite  en  même  temp.  que  la  première  et  par 
ie>  mêmes  eiperi» ,  el  leur  valeur  viendra  en  dun- 
nnlion  du  moninnt  du  paiement  dea  perlée qM  W 
propri*^lairc  assuré  aura  t^proutée». 

13.  Quatre  mois  au  plu»  après  la  elMnrc  dapro* 
Cte-verbel  de»  eiperl»,  sauf  le  ca»  de  répartition  au 
marc  le  frjnr  pri^vu  ci-aprcs,  la  somnoe  li  iaqnclto 
le  dommage  ouraciti  fiit  sera  pajée  k  l  ayant-drmt 
Fur  Tordre  exprès  du  conseil  d'administration.  L«» 
Mait-mens  scroiU  fails  h  la  charge  de  subroger  la  «)• 
ciélé,  et  jusqu  i  concurrence  seulement  delin- 
demnilé  par  el'e  payée,  aui  dro:i»  et  action»  que 
Ifî  pronriétnîrc  inc  ndi»-  aurait  contre  la  personne 
du  fait  de  laquelle  l  incendie  serait  provenu  ;  mai» 
_j  ^t>.          «nlirnnratînn  n*aura  lieu  au' ai 


^u«»i.   analre  franc»  pour  la  trouieme  classe ,  su    ju  lait  de  laqoeue  lucc..^.»  ,  ---- 

&r;:Uu^^^  po««i«efra«. 

-VÎ;^  ^^tendie  esj  d^noncé^  .  .^cn-  ^^^^l^^-^^^ 

•|2*ïïa1ri;;r  r.t'l^:^  tl;"?  r  et*'prù  r  nlr'crntre  l'auteur'^de  fincendiAu  tout. 

^'Jlî'lS^^;  dam^déti  rt  ob  àJgmenlé  liuue  personne  qui  en  serait  rcsponsaWe  .  p«»ur 
•oires  heui  •       J*  ^*  '^^^^.^^^^  CeU.       „rplm  de»  dommages  que  lui  aurait  occaMonë* 

*'^iri.tE,n  S  faarïir  le  propr^taire  .«uré  .     rinceî.die.  Le  montant  des 

mdation  m  '   h   i  ^^^^  ^^  ^^^^  j.^^^  ^n^e      1"  janvier  eu  SI  dé- 

cembre) ne  poorra  famai»  dépasser  les  fonds  du- 
ponible^ ,  non  plus  que  rappel  de  fond»  ealraordi- 
nairi;»  délern.iné  par  l'art.  10:  et,  en  ea«  de  pla- 
rieur»  'incendie»'  pendant  le  même  exercice  ,  d  j 
aura  lie u  b  line  distribution  de  ce.  fond»  au  marc 
le  franc  entre  cui ,  sans  que  l*ancienfielé  dn»i« 
niatre,  dans  le  mêmeeterrice,  pufcsc  se.  %  ir  de  base 
h  une  a'iocalion  par  privilège  et  préférence  :  au 
moven  de  quoi  les  sommes  payée»  aux  premier» 
incendié»  ne  •eronl  considérée»  que  comme  de»  k* 
comptas ,  jusqu'au  règlement  de  fin  d'année,  le* 
quel  permettra  d'établir  si  leareiaoun»  sont  soffi- 
Mnle.  ponr  le  paiement  d'  s  indemnités  par  solde 
ou  par  nn*  -«impie  répartition  au  marC  le  franc  IX 
comme  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les  exerctees  de 
chaque  pério<le  ,  ci  que  les  res.sources  d'une  am  c^ 
doivent  rester  et  demeurer  affectée,  an  paiement 
de»  sinistres  de  celle  année,  il  est  bien  enicnda 
que,  »'il  resta  il  dû  quelque  cl»o»c  sur  l'exercice  pré- 
cédent ,  le  boni  ue  l'exercice  courant  detra  ëue 
imputé  audit  solde  de  cet  arriéré,  ce  qui  aa**,"^ 
servé  d*anné«  en  année  jniqn'k  b  6n  de  U  période 
de  cinq  ans. 

lA.  Loraque  le»  fonds  en  caisse  seront  insofli* 
MHS  pour  couvrir  les  dégâts  occasioné»  par  les  îo- 
cendics  survenus  dans  l'anni-c ,  le  directeur  oatTirB 
le  compte  de  la  contribution  dusociêtaiie  k  raiioa 
des  Bini»lr«flqni  ont  eu  lieu ,  d'après  la  proporiion 
établie  en  Pari.  33  pour  la  cotisation  annucHc.  Le 
conseil  d  adminiatralion  vérifie  ce  compte  et  « 
arrête  définitlvemenl  la  répartition  ;  le  direclenrat 
les  agrens  de  cantons  sont  chargés  tVen  ^omnmm 
les  recouvrumens.  H  en  est  donné  avis  anx  »0cié- 
taire»,  qui  viennent  en  prendre  connaissance  »n 
bureau  de  la  direction  .  et  ver-enl  entre  le»  maiM 
du  directeur  ou  des  ogensdu  canton  ,  qui  learea 
donnent  nn  reçu,  le  montant  de  la  part  dont  •  » 
«ont  rcspeclivemenl  tenus  dan»  ladite  contribution. 
A  défaut  de  paiemcïit ,  rel  ans  est  renouvelé  ;  et, 
trente  jour»  après  ce  dernier  avertissement,  I  »m- 
revr  c«  retard  est  ponrsvirt  kU  dUigence  du  duce* 


dénonciation  «v«        r—  -  r   •  , 

oo  par  touie  autre  personne  en  son  nom,  au  bu- 
«eau  de  la  direction ,  ou  au  borean  de  i  agent 
cenlonde  la  Mlustion  de  l'immeuble  incendié, 
mi  la  fait  vérifier  et  constater  san»  autre  délai  éga- 
iLnent  que  celui  nécessité  par  la  diaiance  i  par- 
coorïr}  ragent  du  canton  en  informera  immédia- 
tement le  bure.u  de  la  direction.  La  déc.aralion 
du  propriétaire  ou  de  son  représentant  est  consi- 
gnéî snVnn  registre  k  ce  destinée  J"/^'^; 
cUrani .  onqu»  l  il  en  e»t  donnécopie.  Dan»  le  ca» 
où  le  déclarant  ne  pourrait  ou  ne  «aurait  wgner, 
le  direetenr  on  ragent  lui  donne  acte  de  sa  dt^rla- 
raiion  après  l'avoir  enregUtrée,  ;l  »iirè»  avoir  con- 
Msné  audit  regUlre  la  cause  dodélaot  de  •ignature  : 
î^éfaut  de  déclaration  par  le  piopri.H..ire  dans  le 
délai  ci-dessus  fiié ,  sauf  leaca»  d'absence  ou  drm- 
péchemens  dûment  constaté».  Il  n  encmirra  point 
àe  déchéance,  mai»  il  sera  retenu  nn  dixième  mr 
Vindemnilé  h  laquelle  il  aura  droit. 

12  Vingt-quatre  heure»  après  la  constatation  de 
l'événement,  »t  c'est  dan»  le  chef-lieu  de  la  direc- 
tion.  el  «-n  ajoutant  îi  ce  déîai  un  jonr  par  trois 
nvriamètre»  de  distance  pour  les  autres  lieux,  deux 
csDerl»  procéderont  h  l'estimation  du  dommage 
eau^  par  l'incendie  à  la  propriété  assurée.  Luii 
de» experts  nommé»  par  l'admini-tration  s  j  trans- 
pwlera  d'après  Paeisdndîreclenr  ;  rentre,  nommé 
par  le  propriétaire  incendié,  se  joindra  au  nre- 
nier  :  >i  les  deux  experts  n«  peuvent  tomber  d  ac- 
cord ,  il»  se  choWront  on  tiers  ponr  les  départaser, 
«t.  en  cas  de  dissidence  entre  enx  sur  ce  choix,  il 
eera  procédé  conformément  h  l'art.  1017  do  Code 
depîocédoie  drfle.  Le»  eiperti  ei  le  tiers  experts 
aont  dispensé*  du  sermem.  Les  frai»  d  estimation 
seront  supportés,  moitié  par  1»  »oc'été  et  1  antre 
moitié  par  le  propiiélaire  incendié.  La  base  de  1  es- 
timation eit  la  valeur  r.^ellc  d-  la  portion  incendiée 
«t  non  le  prix  de  la  reconstruction  ;  dans  tous  les 
cas  l'assurance  ne  pouvant  être  pour  l'assun:  une 
ceusr^  de  bpn-^Ûce  ,  l'indemnité  payée  k  l  assur  •  na 
devra  représenter  que  le»  pertes  réelle»  causées  pat 
riMMdte  tl  ««muté»  par  Teipertise  »  1  aHoreor 
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lèv,  et  pu  toutM  In  voie*  4«  droit ,  |»o<ur  l«  paie* 

menltle  la  somme  dont  il  te  trouve  dëbUtor;  Ici 
irai»  da  poursuites  re»lenl  ii  sa  charge. 

CUAPITEB  m.       MminUiruthm  dê  la 

société, 

15.  La  compagnie  est  admiuttlrëe  par  un  conseil 
génial,  un  conseil  d*a<lininistr«IÎAn  et  on  d:rec* 
leur.  Toule  ville  du  dëparteuicul  qui  pourra  réu- 
nir, tant  daoa  son  se  in  que  dan»  i'arrondi&se- 
neni ,  poor  an  motna  trou  «illions  de  maiions 
on  Làdmens  assurés,  aura  droit  de  former  une 
(ommiAftion  administrative  ,  composée  de  cinq 
■embres,  chargée  de  sorveiller  les  agena  de  Ia« 
Jile  toci<!:ë  dans  ledit  arrondissement  et  de  cor- 
respondre avec  le  conseil  d*aduiini»(ration  :  les 
meaabres  en  seront  pris  parmi  les  pins  forts  as* 
taré)  et  dè.ignt^s  par  le  conseil  gdnéral  ,  sur  la  pre- 
mière demande  qui  lui  en  sera  faite. 

Gbapiikb  IV.      Conseil  gMral  da  io- 
détaires. 

ÎO.  Il  y  a  ans  assemblée  générale  des  sociétaire*, 
fons  la  «li-noraination  du  conseil  général,  hc  con- 
seil général  est  composé  dea  vingtfqulre  plus  font 
issnrë»,  dont  huit  seront  pris  dans  la  chi$>c  des 
proprit'taires  qui  ont  aiTeclé  à  l'assurance  des  im- 
ncobles  pour  une  somme  de  quarante  mille  francs 
ClSQ*deMas  ;  huit  parmi  ceux  qui  ont  afTcclé  de 
Vingt  à  (juarunle  mille  francs,  c-t  huit  parmi  ceuK 
qni  ont  ;i(T(;cié  pour  une  somme  de  dix  b  vingt 
nille  francs.  Il  est  pré^id*^  par  un  d'S  membres  , 
^  h  la  majorité  des  sutîiages.  Il  se  réunit  au 
moins  une  fois  par  années;  il  ne  pourra  délibérer 
tans  la  moilié  plus  un  de  ses  membres. 

17.  Le  conseil  général  nomme  les  membres  du 
coaseil  d'administration  qni  devra  être  composé  de 
neof  membres  choisis  parmi  les  scciétaires  habi- 
tant dans  le  canton  de  Nevcrs.  Il  choisit  en  outre 
tU-ni  tenseurs  chargés  de  surveiller ,  pendant  le 
ttmi» de  Tannée,  toutes  les  opérations  du  la  direc- 
tMHi.  Enfin  il  nomme  le  directeur  Ue  la  société. 
Les  censeurs  rendent  compte  an  oonaeil  général 
des  observations  qu'ils  ont  pu  faire  pendant  l'an- 
Aée*  et  proposent  les  améliorations  qu'ils  jngent 
convenables.  Ils  peuvent  aussi ,  pendant  le  cours 
de  l'aimée,  faim  an  conseil  d'administration  le» 
propositions  qu'ils  jugeront  convenable:!  dans  l  in» 
iMt  de  la  société.  Le  conseil  général,  après  avoir 
délibéré  sur  le  rapport  des  ccnsenrs  ,  statue  sor 
Mrs  observation».  En  cas  d'urgence  ,  sur  la  de- 
ounéa  dn  conseil  d*admiaiatration ,  lé  président 
de  conseil  général  pourra  convoquer  dea  aaaem* 
bléeseitraordinaires  de  ee  conseil. 

lit.  Les  membres  dn  conseil  d*adminislratioa 
•ODt  nommés  k  la  majorité  des  saflTrages  ;  ils  pen» 
VtVt  être  pris  hors  même  do  conseil  ^Anéral  » 
*Mis  il  ne  peut  être  pris  fdus  d'nn  lier»  parmi 
w  nemlires  dn  conseil  général. 

10.  fje  conseil  général,  sur  la  proposition  do 

fO;)s«i|  d'administiatiout  déterminera  le»  prii  

*^sccorder  i  ccnx  qui  se  seront  distingués  ea 
dmeaadie,  et  le  mode  de  distribution. 

ClAPiTEB  V*  »  Conitil  d'admin'ulralion. 

20.  Les  membres  du  couMil  d'adminiUration 
*«ronl  renouvelés  par  tiers  toua^Ms  ans  {  les  pre- 
tnicn  aortana  sont  Merannés  par  le  sort.  Laa 

l'^ndious  du  censeurs,  qui  auront  voix  consulta- 
it, t:  aui  téances  du  £f»ni«4  4*«di»i|ii)^«M90  f 


en  cas 


dureront  qnVuie  année  ;  il  sera  ptûtààt  k  laar 

r'^mplocement  on  ù  leur  rcé'eolion  comme  il  fi* 
dit  à  larl.  IS.  Néanmoins,  les  membres  du  coiV 
seil  d'adminibtruliun  et  lea  eeMenrsOOntinueroot 
buis  funitioiis  jusqu'à  leur  remplacera  eut.  Tout 
uieinbrc  du  couMfil  d*admini»tration  et  tout  cen- 
seur doit  avoir  au  moins  viogt  mille  francs  da 
propritilës  engagées  2i  Pasiturance  mutuelle.  L'i 
conseil  d'administration  nommera  les  avocat, 
avoué ,  notaire  et  aiciiiiecte  de  la  compagnie. 

21.  Les  .'.vocat  ,  avoué  ,  notaire  et  architecte  de 
la  compagnie  pourront  être  appelés  aux  délibéra' 
tions  du  consed  d*edminiatnilloa  et  j  aoroat  vois 

consultative. 

22.  Lu  cas  de  démission  ou  du  décès  de  Tuift  daf 
membres  du  conseil  d'administration  ,  il  sera  rem* 
placé  prousoircment  par  le  conseil  d'administra* 
tion  ,  jusqu  ^  la  première  assemblée  du  oonseib 

S'  téral.  £n  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un 
oenieors ,  il  sera  pareillement  pourvu  è  aoa 
remplacement  par  le  conseil  d'adminiatratioa p 
jusqu'à  U  plus  prochaine  téanioii  do  eqnaeil  fé- 
néral. 

23.  Les  membres  du  conseil  d*ad«iittialr«Uoa 
cl  les  censeurs  peuvent  être  réélue  «pffèa  Teapira* 
tion  d^!  la  durée  de  leurs  fonctions. 

24.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d*obll<« 
galion  une  fois  par  mois;  il  ne  peut  délibérer 
qu'autant  que  cinq  de  tes  membres  sont  préseua  : 
en  cas  de  partage  de  voix  lors  de  ta  délibération  i 
celle  de  M.  le  président  sera  prépondérante.^  Le 
directeur  tient  lu  plume  et  remplit  les  foncltone 
de  sec  réUtire ,  h  moins  qu'il  n'en  soit  anirement 
ordonné;  dans  tous  les  cas,  il  n'a  que  voix  con- 
sultative ,  et  il  est  tenu  de  se  retirer  aloirs  qne  1« 
discussion  est  épuisée  et  que  le  conseil  est  en 
délibération. 

25.  Les  membres  do  conseil  général,  ceux  da 
conseil  d'admint»tration ,  ainsi  que  les  soeiélaires, 
ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du  man- 
dat qu'ils  ont  reçu.  Ils  ne  contractent,  k  raison 
de  leur  gestion ,  aucune  obligation  penoonelle  ai 
solidaire  relativemeat  vu.  engaganeas  de  la  so- 
ciété. 

26.  Le  conseil  â*adminlslration  peut  provoquer 

et  poursuivre  la  révocation  do  directeur  près  le 
conseil  général  eonvoqné  extraordinairement  ;  k 
cet  eifet ,  le  conseil  général  ae  peot  délibérer 
qu'au  nombre  de  la  moitié  p'os  un  ,  et  la  révoca- 
tion ne  peut  être  prononcée  qn  k  la  majorité  des 
deut  tiers  des  membres  préiens.  Le  directeur  eal 
entendu  en  ses  moyens  de  défense  ;  la  décision  dn 
conseil  général  est  sans  appel.  1^  conseil  d'admi- 
nistration, sor  le  rapport  dn  direetenr ,  peut  ré« 
TOqner  les  employés  par  lui  pr.5>enlés;  il  délibère 
sur  tontes  le*  affaires  de  la  société  ;  il  décide ,  par 
des  errêts  consignés  sur  «n  des  registres  teaaa  h 
cet  effet  :  le  direcleiir  est  tenu  de  s'y  conformer. 
11  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui ,  en  contre» 
vnant  aux  pré»ns  statnis ,  tende  h  grever  on  k 
changer  le  sort  des  sociétaires.  Ses  décisions  sont 
prises  &  la  majorité  des  suffrages.  Klles  sont  exé- 
cutoires pour  tonte  la  compagnie.  Le  eonaèîl 
général  r.omroe  le  directeur.  Les  agcns  canto- 
naux et  autres  employés  sont  nommés  par  le 
conseil  dTadoiiaislrattou ,  sur  la  préaeatalioa 
direetenr. 

Cbafitbb  YI.  —  DbtelUmM 

S7.  n  y  e  un  direetenr  qui ,  1i  ce  titre  »  sons  lea 

ordres  du  conseil  d'administration  •  dirige  et  e^é.« 
cute  toutes  ie«  opér^tigpf  4«  if  Il  t»»i»tC  « 
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•vee  Toix  eonsallatire  *  MU  Mtemblécs  du  conatU 

d'admiiiblration  ;  i!  convoque  l'^TS-tinblée  du  con- 
seil gén«^ral  des  soricMaires,  aux  époques  et  d.ina 
les  cas  prévus.  Il  convoque  également,  lorsque  !• 
cas  Peiige  i  les  assemblées  extraordinaires  du  con« 
leil  d'adminislralion ,  et  en  donne  avis  aux  cen« 
•car»)  toalefbi».  !•  dKrMlmr  d«  ponrra  faire  au- 
cune cnnvocslion  MU  afoir  pris  préalablement 
Je»  ordres  du  préiidcnt  in  conseil  d'adminis- 
lralion. An  inrploii  le  président  du  conieil 
d'administration  aura  le  droit  d*cn  convoquer 
les  membres  toales  les  fois  qu'il  lo  jugera  conve- 
nable. 

M.  Le  directeur  met  sous  yoin  du  conseil 
général  des  sociétaires ,  lors  do  sa  rcuniou  an- 
lioelle  I  après  les  avoir  aoaniia  an  eonsett  d'admi- 
nistration et  en  avoir  obtenu  son  approbation  : 
1*  l'état  de  situation  de  Télabiisâement  ;  2*  celui 
dcfl  Mctltet  et  dépenses  de  r«iinée  précédeole  ;  8* 
fjt  le  compte  détaillé  de  ce  que  la  compagnie  a 
été  dans  le  ras  de  rembourser  pour  cause  d'in- 
cendie. Le  cooaail  général  règle  et  approuve  dé- 
finitivement les  comptes  de  gestion.  Le  direc- 
teur est  tenu  de  donner  h  chaque  sociétaire ,  et 
à  M  pramière  réquisition  ,  toua,  li's  renseigne- 
mens  qo*il  pcal  déairer  aor  loules Te»  affaires  de  i« 
aociété. 

SU*  ndoBM  »nx  censeurs  tontes  lescommoni'- 
eations  que  ceni-ei  jugent  convenable  de  deman> 
der  ;  il  leur  représente  le  registre  des  délibérations 
et  arrêtés  de  Tadministration  ,  les  états  de  situa- 
tion de  Pélabliaement,  et  il  leur  procure  tous  les 
renseignemens  que  Vintérèt  de  leurs  commettant 
«dgw. 

80.  Le  directeur,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 7,  fait  procéder,  toutes  les  fois  qu'il  est  or- 
4|iiDné  par  le  conseil  d'adininblrallon«  li  Testime- 
tion  des  maisons  et  bâiiincns  png;ii,'<'s  h  l'assorance; 
il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assu- 
rance, de  la  tenue  de  Tordre  des  bureaux,  dfli 
rapports  de  la  sociélé  avec  Ici  aniori'é^,  <\n  la  cor- 
respondance, jiilinde  la  confection  comme  de  la 
«oîle  de  Texécntion  de  toaa  les  actes  qui  penvent 
concerner  l'ciablUsement. 

Sl<  Le  directeur,  chargé  de  l'exécalioo  des  çré- 
iena  atatuis,  ne  pent  a'écarler  en  anenne  manière 
des  opérations  qui  en  sont  l'objet. 

fin  conséquence,  il  e«l  tenu  non  aenlenent 
d'aroir  les  registres  néceiaairai  av  conseil  géné- 
ral el  au  cnnsL'il  d'admioîSlrBtjon  .  pour  leurs 
^fiitltéraiions  et  arrêtés ,  aaaîe  encore  d*avoir  un 
foomal  qui  offre,  dans  un  ordre  confenable,  les 
noms  des  socii'^laires ,  la  valeur  de  leurs  assu- 
rances ,  et  1^  compte  ouvert  à  nhacon  dVux,  enlîo 
les  regisirea  felatiti  ans  ddctaiilioiis  d*iDcendie, 
aoa  éraloatioiM  d«  dommages  et  k  la  correspon- 
4aBce. 

S2.  Les  frais  de  direction  ,  agences  cantonales , 
gestion  et  administration ,  demeurent  fiicj  cl  ré- 
^ésd^  la  manière  et  ainsi  ^n'il  suit  :  le  traitement 
on  directeur  se  compose  dVin  prélèvement  du 
dixième  de  la  recette  bruie  du  total  des  coll^a- 
tiooa  d^aMorance.  Il  lui  est  alloné.  en  outre,  pour 
Uraif  db  oommis,  une  somme  annuelle  de  ait 
4ients  francs.  I  >  |<  lur  tous  frais  d'impression  , 
achat  et  entretien  des  registres ,  frais  de  corres- 
pondance, etc.,  il  loi  est  accordé  une  somme  de 
deux  cents  francs  par  an  ,  iaqu^  lc  ne  pourr.)  ja- 
nais  être  dépassée.  Au  mojen  de  ces  allocalions, 
toutes  les  non  valears  démenrent  au  compte  du 
direietenr,  sauf  celles  que  le  ronsell  général  jugera 
daTOir  être  supportées  par  la  aociété.  il  j  aura , 


en  outre  ,daas  diafnadief-lien  de  canton  (celai 

de  Ni' vers  excepté),  un  attont  chargé  des  intérêts 
de  la  société,  et  il  e<>t  jus^i  alloué  &  chacun  d'eux 
on  dixième  de  la  recette  bmle  réanllant  de  la 
masse  des  assurance*  faites  on  &  faire  sur  le  terri* 
toire  de  leurs  cantons  respectifs  ;  il  est  bien  en- 
teada  que  le  traitement  accordé  au  dirccieur'et 
aux  agens  de  cantons  ne  porte  que  sur  la  recette 
des  cotisations  d'assurances  ,  cl  non  sur  les  appels 
de  fonds  extraordinaires  qu'on  serait  dans  le  cas 
de  faire  aux  sociétaires ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 10.  Le  prix  des  plaques  et  des  polices  d'assu- 
rances sera  perfa  nonr  le  compte  de  la  sociéléf 
qui ,  k  ce  mojen,  demeure  lonuc  des  frais  de  con- 
fection. Quant  h  loules  autres  dépenses  non  pré- 
voes,  cl  dont  la  nécessité  sera  reconnoe  par  la 
conseil  d'administration  ,  elles  seront  supportées 
par  U  société.  Rn  conséquence,  pour  faire  face 
tant  il  ces  diverses  dépenses  que  pour  fournir  et 
alimenter  le  fonds  de  réserve  dont  il  sera  ci-aprè« 
parlé  ,  les  mai.sons,  bâti  mens,  usines  et  édifices  da 
toales  espèces  sonmis  k  reratrance  sont  et  daman» 
renl  divisés  en  quatre  classes  ,  savoir  : 

Première  cloue.  —  Le»  l>àtimens  constraiu  en 
pierres  on  briques»  conrerts  en  toiles  »  ardoises» 
métaui. 

Deuxième  elat$e.  —  Les  bâlimens  de  la  mèmt 
espèce,  renfermant  des  récoltes  on  marehMidkes 
hasardeuses,  ou  habités  par  des  personnes  exer- 
çant des  professions  dangereuses;  les  bâlimens  en 

Eans  de  bois  »  eouferts  en  tuiles  on  ardoises;  1« 
àiimens  en  pif^rres*  convrrls  en  bois. 
Troiiiirme  eluie»  —  Les  bâlimens  des  denx  der- 
nières espèce» ,  renfermant  d  s  récoltes  «m  mav» 
chandises  hasardeuses,  ou  habités  par  des  person- 
nes exerçant  une  profession  dangereuse  ;  las 
tuileriesi  les  moiiitiis  à  vent  et  les  moulins  mus 
par  l'eau,  quelles  que  soient  lenr  construction  et 
couverture  ;  les  bâlimens  en  pierres  ou  en  paos  da 
bois,  couverts  en  chaome. 

Qaatri^e  classe.  —  Les  bâlimens  de  la  dernière 
espèce ,  renfermant  des  récoltes  ou  marchandises 
hasardeosea,  o«i  bien  offrant  Ica  risquée  d^ane  pro- 
fession dangereuse.  En  ca»  de  diflicniiô  >tir  le  clav 
sèment  de»  bitimens  soumis  à  l'assurance,  le  con- 
seil d'administration  claaMra  provisoirement ,  sanf 
il  en  r'^férer  rnsuile  U  la  première  asscniblée  géné- 
rale, qui  classera  définitivement.  Observant  que  les 
marebandises  répotées  basardensos  sont  :  les  ré- 
coltes en  paille,  fourrages,  chanvres,  lins,  laines, 
huiles ,  liqueurs  et  oau-Ue-vie ,  goudron  ,  esprits , 
vernis ,  lérébenlMno,  el  antres  anelogoes  ;  et  que 
les  pro^p^?.ions  rf'polées  dangereuses  sont  celle?  de? 
aubergistes,  boulangers,  commissionnaires  de  rou- 
lage, cordien,  épiciers,  Kqnoristea et  distillatemst 
marchands  de  clievaux,  entre pronrurs  de  voilures 
publiques,  marchands  de  fourrages  el  poste  aux 
cfaevatt*  Observent  enaore  qne  leseonstmoUonada 
premièie  cl:isse  contignës  k  un  bàtimenl  de  troi- 
sième classe  paieront  comme  celles  de  la  seconde  ; 
celles  de  première  et  denaième,  aontigvês bnn  bl« 
timentde  quatrième,  paieront  comme  celles  de 
troisième.  Lesbâtimens  réunis  sous  un  même  toil, 
appartenaat  an  même  propriétaire,  ne  peuvent 
être  assurés  qu'en  totalité.  Les  sociétaires  paieront 
annuellement,  sur  le  montant  dn  la  valeur  des  ob- 
iets  assurés,  savoir  t  pour  le  première  classe,  cin- 
quante cenliai»"- .  pour  la  secon<le  clas«e,  soixante- 
qutnsecenlimer^'pour  la  troisième  claMe,  un  franc} 
pour  la  quatrième  classe,  ofi  franc  cinquante  cen- 
times ,  pour  mille  francs  de  valeur  assurée.  Néan- 
motua,  quelque  minime  (|ue  soit  la  valeur  assuréei 


Digitized  by  Google 


I 


KOHABenB  eoNiY.  ^  usoM'tmmn  i».    15  Avait  îts». 


SiY 


dlêttê  poorra  être  sajelte  k  ont  eoUiftlioii  anBnella 
BOtadre  de  deas  francs. 

Ne  pourrool  être  admis  k  PaMarance,  les  salles 
Jcipeciacie,  les  ateliers  dWtillcrie  ou  degënie, 
ks  loeulins  et  magasins  h  poudre ,  et  tons  antres 
bilimens  qoi ,  rrapres  l'avis  du  conseil  d'adminis- 
tration i  présenteraient  des  risques  trop  imminens, 
oatalibfttiiaens  publics  dont  la  valeur  «xcédeMit 
la  tnatiAme  de  celle  de  tontes  les  maisons  ei  bâti- 
■tans  engagé»  k  l'assaranee.  Le  paiement  dn  cca 
cotisations  est  eiigib'e  comme  il  suit  :  la  première 
•anée  en  signant  la  police  d'assurance .  et  pour  le 
paiement  des  quatre  autres  années,  an  commence- 
aKQt  de  chaque  année.  A  défaut  de  paiement , 
TaMTétera  mis  en  demeure,  d'abord  pur  un  avis 
Mni  frais,  puis  huit  jours  après  par  une  sommation 
eitrajediriaire I  et  à  ses  frais;  et  ai  trente  jours 
ipris  cette  sommation  il  ne  s'est  pas  libéré ,  il  s<>ra 
décha  de  ses  droits  ,  dans  le  cas  d'incendi>;  qui  lui 
serait  personnel ,  et  n^y  sr  r»  réiabli  que  lorsqu'il 
awa  acquitté  son  débet  ;  en  outre,  il  sera  poursuivi, 
ï  la  diligence  du  directeur,  en  vertu  de  la  notice 
é'amraneet  et  par  toutes  voies  de  droit,  pour  te 
peieaent  dea  sommes  dont  il  poorra  être  reliqua- 
taire.  1^  fonds  de  réserve  se  cooapose  de  Tescédant 
des podoits des  cotisations,  prélèvement  ftiit  de 
tons  1^  frais  de  direction  ,  gt-stion  et  administra- 
tion. I,c  coiisoll  (l'admini&tralion  demeure  riuirgi 
àa  placement  de  ce  fonds  de  réserve,  mai&  il  devra 
It bire déposer ches  le  r^evenr-général,  h  laçais^ 
des  dépôts  et  coiiaigiiaiions.  Dana  le  cas  d'incendie, 
le  conseil  d'administration  devra  disposer,  tant  du 
capital  que  désintérêts,  avant  de  faire  aucun  appel 
ée  fonds,  après  toutefois  être  pourvu  de  tona  les 
«tuiiiles  k  incendie  dont  il  aura  reeonna  la  né* 
Mkiii.  Le  conseil  d'administration  pourra  aussi , 
■  ieifa«;nltés  le  lui  permeUenl,  disposer  d'une  par- 
tie des  fonds  de  réserve ,  pour  acheter  des  pompes 
M  machines  k  incendie,  afin  de  les  placr  dans  les 
fieux  où  il  jugerait  quVIIes  seraient  le  pins  utile. 

U.  Toute  action  judiciaire  b  laquelle  pourrait 
Mtter  ouverture  tout  autre  objei  que  le  simple 
recouvrement ,  soit  des  coUsationi  annuelles ,  soit 
des  portions  contributives,  ne  pourra  être  engagée 
per  le  dtreeleor,  en  sa  qualité  et  aux  frais  de  la  so- 
ciété, d'après  l'avis  da  conseil  d'adminislra- 
tion,  l'avocat  et  l'avoué  de  la  eompagnie  préalable- 
iBeet  entendof. 

31  Le  directeur  est  rcspomt^lo  4»  rOBéOBtion 
*»  mandat  qu'a  reçoit. 

Chapitre  YII.  ^Cmn^tabilité, 

55.  Les  soriéiaircs  n'élant  tenus  h  d'autres  obli- 
gations qoe  cell<>s  de  pajer  leurs  cotisations  et  de 
^!'*'*ire  aux  appels  de  fonds  q«i  po«rroBl  ètro 
Wits,  il  n'y  a  point  d»'  caissier.  I.edirprienr  prend 
le  litre  de  receveur  i:l  en  reuiplit-les  fonc- 
tions; il  fournit  vn cautionnement  en  immeubles, 
éedii  milli-  francs  an  moins;  les  immr-ubles  .lon- 
■*<în  cautionnement  devront  élre  francs  et  libres 
(le  toatea  hypothèques.  Les  inaeriptioM  néetaaalret 
•®JJ' Pf 'ses  sur  les  biens  liypolli^fqués ,  par  le  con- 
*™  d'administration,  au  nom  de  la  société.  11  ne 
PfQt  en  être  donné  maiu4evéei  oi  consenti  la  ra- 
etation,  qu'npri  s  rn|Hiremenl  des  comptes  da  di* 
^tnt  et  leur  exactitude  reconnue. 

36.  Le  conseil  d'administration  est  et  demeure 
yeciatemenl  cli^rrr''  <^''  t»*tMr  la  tTinin  ri  rc  qo'îi  la 
•*  dechoqne  mo.s  les  fonds  provenanl  (Ws  «ssn- 
''"ce»,  prélèvement  préalaldemeni  fait  des  dé- 
Pf"**»»  «oiei  t  vrr  f  s  par  le  directeur  k  la  Caîsse  dll 
des  dcpou  et  consignations. 


S7.  La  wmptabilité  journalière  sera  tenue  par  te 
directeur,  sons  le  contiôlc  imnif^dinl  <ln  conseil 
d'administration,  sans  l'aulurisaliun  Uur|uei  il  ne 
pourra  faire  aucun  paiameiit. 

Cbafitrb  Tin.—  DitpoiUiont  générales, 

S8*  S'il  survient  quelque  contestaiion  entre  la 
compagnie  .  comme  chambre  d'assurance ,  et  un 
ou  plusieurs  des  assurés ,  relativement  k  la  iiiation 
dés  dommages  ,  en  cas  de  sinistre,  ou  poor  toute 
antre  couse  ,  autre  néanmoins  que  celle  résultant 
du  défaut  de  paiement  des  assurances  et  des  appels 
de  fonds  extraordinaires,  celte  contestation  sera 
remise  k  la  di^cision  d'arbitres  auiiablwc^mposi- 
teura,  qui  jugeront  souverainement  sans  appel  ni 
recours  en  cassation  ,  et  sans  observer  les  furmes 
de  la  procédure  ni  les  règles  du  droit.  L'un  sera 
nommé  par  le  conseil  d'administration  ,  et  l'autre 

Ear  les  assurés.  En  cas  de'diaridence  entre  tes  ar- 
itres,  un  troisième  pour  les  départager  sera  choial 
par  eux;  et  en  cas  qu'ils  ne  puissent  tomber  d'ac- 
cord sur  ce  cl^oix ,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par 
le  présidentdn  tribunal  delaeilnatlondeabAtlneiia 
assuréa. 

Le  donafdfe  de  la  compagnie  est  élu  k  Ne- 
vers,  en  la  demeure  de  son  directeur  Chaque  so* 
aocietaire  est  tenu  d'élire  un  domicile  dans  la  même 
Tille .  auxquels  domiciles  toutes  demandes  et  loutea 
signifîcaiiuns  pourront  être  utilement  tl  valabit* 
mont  fid^. 

UO.  Tous  les  cinq  ans ,  il  sera  établi,  par  rassem- 
blée générale  des  sociétaires ,  un  décompte  nui 

Srésentera  tous  les  bonis  deadites  cinq  années,  dé- 
action laite  de  tous  frais.  Sur  ces  bonis,  il  sera 
prélevé  la  somme  qoi  sera  jugée  nécessaire  pour  !• 
garantie  des  sinistres  d'une  année  ,  et  le  sorploa 
sera  partagé  entre  tons  les  associés,  en  raison  des 
sommes  par  eux  versées. 

41.  Les  frais  de  timbre,  d*earegisl rement  et 
d^amende,  auxquels  donneraient  Heu  les  poursuites 
qui  seraient  à  exercer  contre  des  assurés  en  retard 
de  pajer  le  prix  de  leurs  assurances  ,  seront  à  la 
cliarge  des  assurée  quj  lea  auront  nécessitées. 

Z|2.  Les  pté<»ens  statuts  ne  seront  applicable* 
qu'aux  assurances  qui  seront  faites  ou  renouvelées 
k  partir  de  l'approbiition  qnl  en  aera  donnée  par 
le  gouvernement  ;  quant  a  celles  faites  antérieure* 
ment,  elles  seront  régies  par  les  anciens atatuU 9 
pour  le  temps  qui  en  reato  &  courir. 
^  AS.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  nécea* 
sité  de  modifier  par  la  suite  let  présens  statuts,  lea 
changemens  propméa  derront  être  délibérés  et 
adnpiéN  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  pour 
être  soumis  ensuite  k  l'approbation  dn  gonvarno* 
ment. 

till  et  cUmitr.  Le  directeur  est  et  demeure  anto* 
risé  k  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit  pont 
parvenir  k  I'ji  pprobatlon  des  prtonsatatuts,  comme 
aussi  k  adhérer,  au  nom  de  la  société,  sur  l'avis  du 
conseil  d'administration ,  aux  amendemen»  qne  ^ 
gonTemoment  jogarait  oooTeaaUoa» 


25  âTait—SS  «ai  1838.  Ordonnant»  dn  roi  pof* 

tant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
k  frUbeuf  sous  la  dénomination  de  Co*npignie  El' 
tamtKM  é^klainuft  par  U  gaz.         Bull,  supp. 

ccci.xh  n.  lamj 

Lotiis-philippe ,  etc.  ;  sur  le  rapport  dê 
notre  ininislre  secrétaire  d'Etal  «ni  dépar- 
tement des  travaux  pu))Uc^,  de  l'agrictil- 
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lure  et  d:i  coiiimcrco;  vu  les  art.  de  39  &  3.  La  porlion  non  emptofée  en  4Si6  4<» 

!>7,  îO  cl  45  du  Coilc  (ic  commerce;  noire  crédili  ouverts  au  ministre  de  rintérieur 

wiiseil  (i'J-ital  ciiteiKiit ,  el<>.  sur  le  budget  de  cet  eicreice,  par  les  lois 

Art.  I<?r.  La  société  anonyme  i'ormcc  à  des  15  juin  18:^6,  6  et  17  juillet  1857,  et 

Elbcuf,  (icpartemcnt  de  ia  Seine  Inréiieurc,  montant  k  Iro's  milliontcinq  cent  vingt  et 

ious  la  dénomination  de  Compagnit  tibew  un  mille  deuK  cent  trenle-htiit  fr.  soliante 

vienne  d*éctaira'^c  par  le  ^az  ,  est  autorisée,  et  dix-huit  cent.  (5,r)-21  ,"238  fr  78  c.) ,  est 

Sont  api»ro«ivcs  les  slaliits  de  ladite  so-  reportée  avec  la  inênic  alTeclalion  au  bud- 

l'télé*  tels  qu  ils  sont  contenus  dans  l'acte  gel  de  l'exercice  li^7,  conformément  au 

passé,  les  1*2  et  13  avril  1838 ,  par-devant  tableau  C  el-anneié. 

Aie  VniigeoïH  et  son  collègue»  notaires  à  4-  Les  crédits  accordés  sur  rexercice 

Ëlbeuf;  ledit  acte  restera  annexé  i  la  pré-  1837,  par  I.-i  loi  de  fînances  du  18  juillet 

sente  ordonnance  183G,  et  par  »liver«cs  lois  spéciales,  sont 

tî.  >'ous  nous  réservons  de  révoquer  notre  réduits  d'une  somme  de  sept  millions  deux 

autorisation ,  en  cas  de  violation  on  de  non  cent  vingt-quatremilleqaatrecenlsoiiante- 

exécution  des  statuts  approuvés  »  sans  pré-  trois  francs  (7,2^4,465  fr.)>  Cesannulations 

Judice  des  droits  des  tiers.  de  crédits  demeurent  fixées,  par  ministère 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  et  par  chapitre,  conformément  au  tableau 
les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état  de  si-  D  ci-annexé. 

toatlon  au  ministère  des  travaux  publics,  5.  Les  crédits  accordés  pour  les  dépenses 

de  l'agriculture  et  du  commerce  au  préTet  d'ordre  du  budget  de  l'exercice  I8r*7  sont 

du  départeriient  de  la  Seine-Inférieure  et  augmentés  de  la  somme  de  quatre  cent 

au  grelle  du  tribunal  de  commerce  d'£l-  di  uze  mille  vingt-quatre  fr.  (4li,(H4  Tr.^. 

beuf.  cunrormémcnl  au  tableau  £  ci-auoexé. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publies, 

de  l'agriculture  et  du  commerce      Mar-  Titre  H.  —  Crédiu  §mfpêim§mi4Mtt  mtm 

tin  du  nîord),  est  chargé,  etc.  reM  à  fêytr  dt  taenetitM  cIoê, 

{Suneufles  tlatuls,)  ^  „       accordé  ,  en  augmentation  des 

'  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  régle- 

10^26  MAI  1R38.  -Loi  .ur  le.  crëdiU sapplêm».  "^«"^       exeiCiCCS  1853,  1854  Cl  1835,  dCS 

uifs  et  eitiaordinaire»  de  roiercice  ib37  il),  crédlls  suppkmeniaircs  pour  la  somnie  de 

(IX,  BoiL  DLXU,  H.  7333.)  cent  quarante  et  un  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  quatre-vingt  dix-neuf 

Titre          CrèdUs  supplémentaires  et  ex-  centimes  (141,583  fr.  99  c),  montant  des 

iraordinaires  de  l'exercice  1837,  et  annu'  nouvelles  créauces  constatées  sur  ces  cxcr* 

Utiwn  d»  trédits  «wr  h  mimé  eœereiee.  ciees ,  suivant  te  tableau  F  ci-aniwxé.  Las 

Art.  l«r.  11  est  allouét  sur  les  fonds  du  «o»*.  ««»  eonséquence.  anlorisés  à 

budget  de  1857,  an^ielà  des  ci^dits  accor-  onlonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 

dés  pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses  des  excr- 

exercice  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  cu-'^s  clos,  aux  budgets  des  exercices  cou- 

183G  et  par  diverses  lois  spéciales,  des  sup-  ""^  conrormémenl  à  I  article  8  de  la  lot 

plémens  montant  à  neuf  millions  huit  cent  1854. 

trente  et  un  mille  iiuit  cent  quatorze  francs  j^^^  m.  _  CrédUs  extraordinaires  spé^ 

vingt-sixcenlimes  (9.831  81  i  fr.     c).  Ces  ^^^^^  ^.^^  ^  emùe^  péri- 

•!ipplémens  de  crédits  demeurent  repartis  mU  non  frappiÊÊ  dô  didkkmc9m 

entre  les  ditlércns  déparlcmens  niinislériels  '  rr^ 

eonfurmément  au  tableau  A  ei-annexé.  7.  A  Texpiration  de  la  période  quinquen- 

5.  Il  e»i  accordé ,  sur  les  ressources  de  nale  fixjée  par  l*articlc  9  de  la  loi  do  S9  jan- 
l'exercice  183",  des  crédits  extraordinaires  vier  1831.  pour  rentier  apurement  des 
montant  à  la  somme  de  cinq  millions  trois  exercices  clos ,  les  crédits  .-ipplicables  aux 
cent  sept  mille  six  cent  cinquante  six  IVuncs  créances  restant  encore  à  solder  Uemeure- 
sbixaiite  et  dix-neuf  c.  (5,307,656  flr.  79  c.)*  ront  déflnilivement  annulés ,  et  l'exerdee. 
Ces  crédits  demeorent  répartis  entre  les  arrivé  au  terme  de  déchéance ,  cessera  de 
difTérens  départemens  ministériels  confor*  figurer  dans  la  comptabilité  des  ministères, 
mément  au  tableau  B  ci-anncxé.  8.  Les  dépenses  d'exercices  clos  que  les 

(1)  Pr^nlaiion  &  U  Chambre  des  Dt-piités  1«  8  Présenlalion  \  la  Chambre  dr-s  Pair^  le  16  avril 

|wr*vier  (Mon.  du  tt) ,  rapport  por  M.  llicodort  (Mon.  du  M)  ;  rapport  par  U»  OUier  le  38  avril 

itacos  le  SO  mars  (Mon.  da  S3)  ;  dMcmatenct  adop-  (Mon.  do  29)  ;  diioMilon  1«  S  mai  (Mon.  da  3)  ; 

tion  le  G  ovrit  (Mos.  du  7)t  h  !■  iDwjorilé dt  194  adoption  k  D  mai  (Hofl,  do  0.%  à  l«  majorilé  4a 

YQi«  «lutrc  4ô>  V9  roi4  couUe  9. 
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irÔRABtffllB  coirsT.  n  totis-i 

nfnisCrês  auront  é  solder  pottérlcnrpinenl 

à  répoqiic  li-fle^sns,  el  provenant,  soit  de 
créances  d'Individus  résidant  hors  du  Irr- 
liloire  européen  ,  pour  lesquels  nne  année 
de  pins  est  accordée  par  la  loi  du  "^9  jan- 
vior  i851.  Mit  de  créances  aflIVancbies  de  la 
déchéance,  dans  les  cas  préros  par  l'article 
10  (le  la  même  loi,  ou  qui  sont  soumises  à 
des  prescriptions  spéciales,  ne  seront  ordou- 
Daneées  qti  aprés  que  des  crédits  extraor- 
dinaires spéciaux,  par  article,  auront  été 
(Miverls  à  cet  pfTct ,  conformément  aux  ar- 
ticles 4,  5  cl  G  de  la  loi  du  2t  avril  1833. 
€ci créances  seront  imputées  sur  le  budget 
coarant,  à  on  chapitre  spécial  intitulé 
pmuétg  exercices  périwés.  Si  elles  n'ont  pas 
elé payées  à  l'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice sur  lequel  le  crédit  spécial  aura  été 
<Mirerl,  ce  crédit  sera  annulé,  el  le  réor- 


(l)  Prpseniaiion  i  la  Chambre  des  Pain  le  15 
ttn*ier  (Mon.  <!a  16\  rapport  par  le  tnarquta 
deUplace  le  fO  Mfrier  (Mon.  da  11)  ;  diacoasion 
le  17  (Mon.  du  18^  ;  adoption  le  19  (Mon.  du  20), 
*  U  najortié  de  1 09  »où  conire  13. 

PMaeaiatîoB  h  la  diambre  dea  Di^pntëi  le  5  m  ara 
(Mon.  du  6^  ;  rapport  par  M.  LherbeUc  le  2û  avril 
du  25)  j  diacassion  le  2C  (ÎMon.  27>  ;  adop- 
tM»  Ie27  i^Mon.  du  28),  h  la  majorilc  de  180  voii 
contre  5B. 

Retonr  &  la  Chambre  des  Pairs  le  2  mai  (Mon. 
WiS};  rapport  par  le  marquis  de  Laplace  le  10 
rtai  [Mon.  du  11)  ;  adoption  le  Ift  mai  (Bloo.  da 
i5j.  à  la  majorité  de  97  voi»  coolre  3. 

La  nécessité  de  cette  loi  so  faisait  sentir  dr- 
^ialoDg  iempi.  L*îiiterprélalion  d  ivcric  dor.n<5c 
par  le»  (ribunaox  aoK  articlea  du  Code  civil  qui 
x^enl  les  (raranliea  pour  vices  redhibit cires,  la  di- 
vecnté  des  usages  locaux,  tant  sur  les  cardcières 
consiiiulifs  des  vices  redit ibiloires  que  sur  Ij  durée 
de  la  awantie  avaient  fait  noîirc  et  favoriiaieiit 
•et  aoM  qai  ne  devaient  pas  être  lolércs  plus 
KWg-lerops. 

Ce»  abu!»  et  leurs  cansos  ont  tHé  sifrnolës  avnc  la 
l'\m  grande  clarté  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
dans  ton  9»f0i*  des  molib.  Il  a'est  eiprimé  en  ces 
termes: 

•  Le  Code  civil,  en  posant,  dans  i art.  1625,  le 
principe  de  la  garantie  du  Tendeur  k  Téganl  de 
racquéreur,  kignale  entre  aiitrrs ,  roininc  donnant 
lieu  à  la  garantie,  Ui  cUfautt  euehit  dt  la  chi>st  tien- 
da»  ;  «a  (w  Mc«a  rtdkHitoirti ,  el  dans  son  art  1641 . 
il  «joQte  que  les  di'fju  s  cacltës  qui  donnent  ou- 
terlure  k  i  aclion  en  garantie  sont  ceui  «qui  ren- 
dent la  chose  Tendne  impropre  h  l'ouge  auquel 
en  la  desline,  ou  qui  diminuonl  tL-llement  ci;t 
«^ge,  qae  Tacheteur  ne  l'auriiil  pas  acqaisc  ,  on 
««a  raraltdoané  qo*an  nolndre  pria,  s'il  les 
avait  conum.  » 

■  £aiia  Tart.  déclare  •  que  Taction  ré^nl- 
Unl  desTfeee  redblbiloirea  doit  être  intentée  par 
1  acquéreur  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
dee  Ticcs  redhilNtoires  el  rnsage  des  lieus  o&  la 
mteaétéfaite.  » 

l  e  Code  ne  spécifie  donc  dans  les  arlioles  pré* 
Cil*»,  ni  les  déraols  caches  qai,  dans  le  commerce 
4ff  aaiaatu  duta^stiques,  peureol  cnlraiuer  une 
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donnancement  des  mêmes  créances  ne  de- 
vra avoir  lieu  qu>n  vertu  d'un  nouveau 

crédit  ^u'nlonioril  n[)plirnl>'c  au  Chapitre  des 
dépenses  des  articles  pcrintés. 

9.  Il  est  accordé,  pour  le  paiement  des 
créances  des  exercices  périmes  non  frappées 
de  déchéance ,  des  crédits  cilraordinaires 
spéciaux,  s'élevant  à  soiiante-deux  mille 
trois  cent  qiinrantc-six  francs  qnalre-vin^t- 
dix-neuf  cen limes  (G-J,34ti  fr.  99  r.V  Ces 
crédits  extraordinaires  demeurent  repartis 
entre  les  diflérens  départemens  mlnistérielt 
eonformément  an  tableau  G  el-annexé. 

(Suivênt  iet  UUeaim,) 


SO^'Sé  Mat  18S8.  — >Lot  eoncemant  leavieearedbi* 

bitoircs  dan»  Ira  rentes  et  /c-hantres  d'^niroaus 
domestiques  ^1).  (IX,  Bull.  DLJUU ,  n.  738^.] 


action  en  garantie,  ni  les d<leii dam lesqveU eelle 

action  doit  èlrc  inlentt^p. 

a  Aussi  ses  dispo.sitions  incomplèlcs  fonl-cHes 
natire  de  nombreuses  conti  stations  jadiciairea. 
Les  irihtinaui  civil»  et  les  tribunaos  de  comnerctt 
sont  divisés  sur  lear  application. 

•  Les  ans  décident  qce  Tari.  16M  doîl  être  eaé* 
COlé  dans  sa  ef^ncralilé  ,  nonobstant  la  nature  des 
vices,  la  dilférence  des  délais  et  Ja  diversité  des 
usages  locans  ;  les  aoires  jofrent  an  contraire  que 
le  principe  gt^nëra!  de  l'art.  lOfll  «t  modifié  p.ir 
les  dispositions  plus  restrictives  de  Tart.  16^8. 
Enfin,  ils  ne  s*accordeiit  point  sur  rinlerprétation 
que  doit  recevoir  ce  dcrniiT  article  ,  ni  sur  la  qnes« 
tion  de  savoir  s'il  se  réfère  Tusage  des  lieux  seu* 
lemeni  ponr  la  fiiatlon  des  délais,  on  i*îl  jr  renvoie 
également  pont  déterminer  quels  sonl  les  vices 
redbii)itoires. 

■  On  antre  inconvénient ,  c'est  que  parmi  cea 
xîcrs  (loiii  il  est  souvent  si  diflicile  d'apprécier  les 
caractères,  il  en  est  qui,  dans  certaines  localités  , 
sont  «on.ddërés  comme  rrdbibitotres,  el  qui  dans 
d'aolre?  n'entraînent  aucun  recours. 

«La  durée  de  la  garantie  n'est  pas  moins  va» 
riableque  la  nature  des  vices;  elle  se  modifie  sui» 
Tant  les  .départemens,  quelquefois  aussi  solvant 
les  roinmnnes  limitroplies.  Lu  diversité  des  nsapes 
locaux  qui  régissent  les  contrats  de  vente  de  celle 
nalnre  donne  donc  sans  casse  lien  k  des  doutes  sur 
réicnduc  qu'ib  peuvent  avoir  ou  la  aécurilé  qn^ila 
peuvent  ollrir. 

•  On  ne  peut  méconnatlre  que  la  législation 
actuelle  ne  favorise,  par  l'incertitud'!  de  ses  dis- 
po>ilion8,  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  qu'elle 
n'apporte  ainsi  des  entraves  aux  relations  commer- 
ciales ,  et  qu'en  abandonnant  ans  Iribunaoi  l'ap- 
préciation  de  circonstances  aussi  diverses  ,  elle  no 
leur  laisse  une  trop  grande  lalitude  pour  leurs  dé- 
cisions ,  el  ne  substitue  souvent  rarbllTaire  ans 
principes  fixes  el  invariables  qui  devraient  leur 
bcrvir  de  règle. 

•  C'est  pour  remédier  ani  abna  qui  rëmllent  de 
cet  étal  de  choses,  que  le  gouverneuif  ni  a  reconnu 
la  néce»tiié  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  uno 
maliire  qui  intéreiM  ft  on  si  haut  degré  le  com- 
merce et  l'agriculture. 

«  à  cet  effet  f  dè«  1834  •  une  circalairo  avait  été 
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Art.  i^.  Sont  répat^  Tices  redhibUoirei  et  donneront  tenlf  onyertnre  k  raelion  ré- 


nlres<<^f  aax  prfTels  ponr  Icor  soumfllrc  plusieurs 
qa«»lions  propre.^  à  éclairer  racliuinislration  sur  les 
usages  suivu  dans  lean  départemens ,  et  sur  lei 
dispositions  qu'il  leur  paraîtrait  alil«  d'iotrodnire 
dans  la  loi  qui  devail  inlervenir. 

«  De  rexamen  des  réponses  de*  préfets ,  compt- 
rëes  aux  a\is  des  trois  écolps  véU'riti.nres  d'Alforl , 
de  Ljron  et  de  Toolouse ,  qui  avaient  été  aussi  con> 
eiiUéest  nt  résohé  un  projet  de  loi  qni  vient  d'être 
communiqué  auiconsrils  gr^nt^raux  et  aux  conseils 
d'arrondissement  dans  leur  dernière  session.  C'est 
ce  projet,  modifié  d'après  les  nooveaai  doeiiiBens 

transmis  par  soii.inle-quinn'  déparlcraens  ,  et  pour 
la  rédactinn  définitive  duquel  nous  avons  appelé 
le  eoncoiirfld*homniet  spécialement  VMnéedanseelto 
matière  ,  que  nous  avons  rbonnenr  de  sonmelire 

k  vos  délibérations. 

«  Il  a  pour  objet  d'établir  nne  législation  nnt* 
forme  sar  la  matière  ,  d'ënumérer  les  vices  cachés 

k  Pégard  desquels  l'aclieleur  doit  être  garanti  par 
le  vendeur,  et  de  (ii».>r  le»  dëiji»  dans  lesqueU  ce 
dernier  peut  exercer  son  action  *  en  proportion* 
nanl  toolefois  leur  dunV  !i  la  nature  doi  vies. 

■  L'uniformité  d«:  la  légi>la(ion  &e  trouve  surtout 
eonsarréc  par  les  art.  1  et  2  du  projet. 

•  Kn  admettant  le  principe  de  la  garantie,  re- 
connu par  l'art,  lû^l  du  Code  civil  •  ilti  di^posrnt 
<|ue  Taction  qni  en  résulte  ne  sera  plos  intentée 
que  pcMir  le-,  mémesvictîs  <  t  d.ins  les  môinrs  rli'hiis, 
saus  distinction  des  lieux  uù  les  ventes  auront  eu 
lieu. 

«I/orl.  1"  contient  la  nomenclalure  des  vices 
répniés  rcdhibiloires,  et  détermine  quels  sont  les 
animant  dont  la  vente  pent  entraîner  la  garantie. 

•  Mai-»  cette  nomenclature  dcvail-elle  être  limi- 
tative, ou  ne  devait-elle  comprendre  que  les  vices 
qni  donnent  le  plus  ordinairement  ouverture  2i 
l'arliou  redliibitoire,  de  >orle  que  les  défauts  qu'elle 
n'aurait  pas  mentionnes  ne  fussent  pas  moins  l'ob- 

i'el  de  cette  action  en  vertu  du  principe  général  de 
*arl.  Xm  du  Code  civil? 

«  Les  conseils  gtinéraox  sont  presque  Ions  pro- 
nonrt's  ponr  que  l'application  du  principe  gécéral 
du  Code  civil  fût  bornée  aux  senb  vices oénommés 
dans  l'art.  1"  du  projet.  Ils  ont  reconnu,  en  >  iTet, 
qu'étendre  au-delà  ce  principe,  ce  serait  multiplier 
les  procès  et  en  accroître  le*  dillteultés;  que  ce  ne 
serait  point  parer  aux  inconvt^niens  qui  existent. 
Eu  elTet,  les  experts  seraient  appelés,  non  seul^r 
ment  k  constater  IVtistence  des  vices  allégnés, 

mais  encoiT'  h  d»;rMer  si  les  ttibunanx  devrnîcni  les 
considérer  co  m  me  redhibiloires  ;  les  exjperts  dti\  ien- 
draient  ainsi  appréciateiurs  de  la  question  de  droits 
que  les  juges  doivent  senls  résoudre. 

«  Pour  composer  celt«  nomenclalore  t  U  t  para 

convenable  : 

1"  Dt  ne  pas  s'écarter  do  principe  des  art.  1641 
et  du  Code  civil  ,  et  par  conséquent  de  n'y 

comprendre  que  les  défauli  cachés  u  que  l'jchctcur 
ne  peut  reconnaître  au  moment  de  la  vente,  et  qui 
rendent  l'animal  iin()r0|irc  ;  l'mape  auquel  il  est 
destiné,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que 
l'aclM  trur  ne  l*aura!t  pasacquii,  on  nVn  aurait 
donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus.* 

•  2"  De  ii'.idiiieilro  tjuo  dts  vices  ou  défiiuls  ré- 
putés redliibiloirus  par  les  anciens  usages  et  la 
science  vétérinairCt  «t  signalés  par  la  plupart  de* 
fU|)«r|eq|eqi,  co^^OM  ae  feprodniaeot  le  pin*  or- 


dinairement dftoa  le  coitaMTce  dei  anlmeni  dtK 

me&tiques.  • 

Le  caractère  restrictif  de  la  loi  a  été  également 
proclamé  par  le*  rapportenra  de*  oommiasiotts  des 

deux  Chambres. 

•  L'action  redltibitoire  ,  a  dit  M.  Lherbctte,  rap» 
porteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé* 
putés,  n'aura  plus  lieu  que  pour  des  cas  déterminés 
et  dans  des  délais  partout  l«>s  mêmes.  Les  tribu* 
naos  n'auront  plus ,  pour  admettre  on  ponr  rejeter 
une  act'On  en  rcilliibilion ,  h  examiner  l'apparence, 
la  gravité,  l'iucurabililé,  la  fréquence,  l'incuba- 
tion, le*  effets  du  vice  allégué  ;  questions  délicates. 
Est-Il ,  oui  ou  non  ,  compi  is  dau^  la  nouiciu  lalare 
de  la  loi?  L'action  a-t-ellc  été,  oui  ou  non,  in- 
tentée  dans  les  délais  légans?  Yoilk  les  amilii 
questions,  quaatioBS  aimplas,  qu'ils  enroBt  k  ré* 

Soudre.  » 

Il  importe,  d'ailleurs,  pour  qu'on  ne  se  mé« 
prenne  pas  sur  la  portée  dm  cette  loi,  de  rappeler 
ce  fpi  a  ilil  M.  le  rapporteur  h  la  Cbambre  des  Dé- 
putés sur  les  limites  dans  lesquelles  elle  doit  élxe 
circonscrite. 

•  Flic  n'a  tr.iil ,  a-t-ildtt ,  qu'à  la  détermination 
de»  ras  redhibiloires,  des  délais  pendant  lesqoids 
Taction  peut  être  Intentée ,  et  de  quelques  formes 
économiques  et  al)réviaii\ rs  de  procédure.  Elle  ne 
déroge  k  aucun  des  autres  points  de  droit  civil  oa 
de  procédnrR  relali£i  k  la  vente,  pas  plus  qn*sux 
loi'i  de  police  sanitaire.  Ainsi  .  il  n'y  est  question 
que  d)'s  ventes  volontaires; celles  faites  par  autorité 
de  justice  demeurent ,  comme  par  le  passé,  afTran- 
dues  des  cas  redliibitoires  (art.  16ft\l  Code  civil). 
Elle  ne  s'occupe  pas  non  plos  des  questions  de 
compétence  ;  et  votre  commission  n*a  pas  cm  de- 
voir non  ploss*en  occuper,  malgré  les  réclamatioos 
qui  se  sont  élevées  contre  refTtit  de  l'action  récur- 
soire  en  garantie,  par  laquelle  le  vendeur  peut  être 
distrait  du  tribunal  de  son  re»aort  ou  de  sa  juridlo» 
lion,  (k't  inconvénient  n'est  pas  spécial  k  ce  genre 
d'aU'air.^s;  il  a  lien  dans  tontes,  et  ce  ne  serait  pas 
ici  le  lieu  d'opérer  nne  réforme  générale  de  la 
procédure.  Nous  ferons  en  outre  observer,  \  l'égani 
du  changement  de  ressort ,  que  le  palliatif  se  trouve 
dans  l'art.  181  do  Gode  de  procédure  ,  qui  permet 
au  jucc  de  l'admeHre  ou  de  le  refuser,  selon  les 
circonstances;  et  k  l'égard  du  changement  de  juri- 
diction que  la  jurisprudence,  d'après  les  prinôlpee 
bien  ciitiMnlti«.  de  la  If't^isldtion  ,  paraît  ne  p;is  s'y 

Îréter.  (Arrêts  de  laCour  royale  de  Paris  des  lÀ  jviill* 
et  5  mai  18S7.  Voj.  Sirey-DevHloneviTe ,  S7. 

3.  211  et  les  notes  de  cet  arrètiste.  ) 

«  Un  sent  enfin  que  la  loi  actuelle  ne  réglera  t}ae 
les  marchés  ofc  la  convention  ne  sera  pas  interve- 
nue t'ipre&se  ou  tacite  ;  que  la  convention  peut 
évidemment  dispenser  de  la  garantie,  pour  des  cas 
redh^Mtoires ,  on  Pélendre  josqu'k  ae*  cas  non 
redhibiloires  de  plein  droit  (Code  civil ,  art.  llSi)). 
Mous  laissons  do  côté  les  questions  d'interprétation 
des  conventions  ;  par  exemple  ,  celles  de  savoir  ce 
qu'il  faudra  décider,  rpiand  l'animal  aura  ét4  ««min 
comme  sain  et  net;  qnand  il  l'aura  été  ponr  la 
boucherie  et  non  pour  le  travail  ;  quand  ,  dans 
une  vente  en  bloc  de  divers  objet*  et  d'aniniavs  » 
ou  seulement  de  plusieurs  animaux  on  d*un  atle> 
lage ,  se  trouveront  quelques  animaux  redliibi- 
toires  ;  si  la  clause  de  non  garantie  affranebtt  dm 
rod|iibit|on  le  fendenr  qni  a  oomm  kafiena  pncfcdi 
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lillMildi  l'article  1641  du  Gode  civil,  dam  périodiqge  det  yeax ,  répilepal«  on  lê  mal 

les  ventes  ou  échanges  (I)  des  animaux  do-  caduc,  l.i  morve,  le  Tarrin,  les  maladies  an- 

mesliques  ci-dessuijs  dénommés ,  sans  dis-  cicnnes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatu- 

tincUondes  localités  où  les  ventes  et  échan-  rcs  (5j,  l'immobilité,  la  pousse ,  le  cornage 

ges  aoront  eu  lien ,  lei  maladies  oo  défaulf  chroniqoe  »  le  tic  uns  atore  dei  dents ,  les 

d  après,  savoir  (3):  hernies  inguinales  Intermittentes,  la  boUerie 

Piirkebtvul,  i'ànê  «I  /«  wtuict,  la  flailon  intermittente  pour  canse  de  vien  mal. 


qu'ignorait  racfaeteor  ;  ti  I*4n0f)cialion  de  telles 

anlilÀ  Vy  soumet  inème,  sans  rinscrlion  de  la 
llDM  de  garantie  ;  si  les  délais  sociaux  delà  loi  sur 
tes  cas  redhibitoîres  de  picindimt  t^appliqneiil  «qk 
m  qui  ont  éU  Vob^ti  d'vam  gtfanlie  eonvenUan* 
nOi.  • 

V^la  aolalion  4b  ces  diverses  questions,  Tojei 
flWCMtiaaation  do  Touiller  (U  i,  a.  S80  et  «uv., 
ftaotaoïment  SA7  el  tulv.). 

(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  D^pnii'^ 

rrsît  pr  pntc  (lo  pas  ndiiiollic  l'aclion  redliibi- 
toira  dans  le  cas  d  échange  ,  h  moins  que 'le  pris 
4«ob)ets  échangés  ne  ftkt  déterminé.  Sa  propos!- 
liOn  n'a  pas  é[é  accnrilllr. 

Udis  il  importe  de  résoudre  une  diiTiculté  sor  la- 
«piélle  s'jippovail  la  commission  ,  pour  juatifler  aa 
proposition.  M.  \r.  r.ip])orl)ur  faisait  remarquer 
que,  lorsque  l'action  redbibiloire  admise  dans 
■ne  rente,  le  vendeur  r«t(ilve  fc  raeheleor  le  prix 
qu'il  a  reçu  de  lui  ,  el  la  rt  . '-olulion  du  contrat  s'o* 

5 ère  sans  Iroaver  d'obstacle;  lorsqu'au  contraire, 
i^agild'an  échanfe,  celnî  qui  se  plaint  d'avoir 
li|VBn  animal  vicieux  n'a  pas  (oujouis  la  possibi* 
Bé  de  reprendre  celui  qn  il  a  donné  ,  si ,  par 
cseaipla,  il  n'eaiste  plus,oas*il  •  dëjii  passé  en 
d'aotres  maina  que  c»  Iles  i\f.  l'ncbangiste.  •  Dons 
ce  cas,  diiait  M.  Uurbette,  que  ferea-vow  resliluea 
ndamandev  ea  radhUnlion?  ■ 
'  l  a  valanr,  a  «éponda  M.  U  «mwIiw  mn- 

NMrcr.  • 

b  voici  eOMment  M.  €aUm  a  dévebppé  cette  ré- 
ponse : 

•  On  insiâle  pour  savoir  ce  qui  arrivera  apràa 
Nebange  rompu  par  le  juge  ,  si  rëcltangt»t«  con- 
aamné  n-  p»;ul  rendre  l'animal  b!eii  portant 
quii  avait  reçu.  U  arrivera  la  chose  la  plus  si  m» 
pie  et  la  plus  juste.  L'ëqaité  vent  qn*on  regarde 
lechangf?  roinrae  ayant  compris  deux  auimaux  de 
»««ur  égale.  En  conséquence ,  Tanimiil  qu'on  ne 
Nilitner  cal  supposé  mériter  le  mènae  prix 
qne  vaudrait  l'aniiiul  malade  ou  vivant,  si  ce  der- 
nier n'était  pas  iufecii  du  mal  qni  a  donné  lieu  h 
1  «ctioD  redhibitoire.  On  l*es(imera  donc  comme 
•d  élail  purgé;  et  c'est  ce  prix  d'eslimalion  qui 
P>f  é  k  Téchangiate  qui  a  obtenu  la  rupture  de 
tMHnige.  » 

Ce  procédé  pourra  ,  en  effet ,  être  mis  en  usage  ; 
mau  les  joges  auj-onl  le  droit  d'en  emplover  d'au- 
:  et.  an  Heu  de  faire  eslimar  Panimal  malade , 
poor  êrrivpr  à  conntître  le  prix  de  celui  avec  lequel 
•  eo  lieu  1  échange ,  iU  pourront ,  ou  fairn  estimer 
^  darnier,  a*!!  esîcle  encore ,  quoiau'étanl  dans 
ûMtrcs  mains,  ou  prendre  pour  base  de  leur 
MciMoa  le  prix  mojennant  lequel  M  aura  été 
vendu ,  s'il  Pa  été.  Bn  un  mol .  ib  ordonneront  la 
«««lulion  de  la  valeur  de  Tanimal  donné  en 
*°"ge.  et  ils  délerinineront  cette  valeur,  par  les 
»«yM»  qnMls  croiront  les  pin*  sAra. 

(2)  .  Il  exiite ,  a  dît  M.  lê  mmhbr*  é»  «enraiarea 

«présentant  Ip  proiri  "i  la  Chambre  desDôpul(«>, 
•wtrw  défauta  qui  n'ont  pas  é\é  compris  dans  la 


nomenclature  du  projet,  parce  qu'ils  ne  rentrent 
pas  <1jns  1rs  principes  posés  parles  art.  1041  ol 

16Z|2  du  Cuik>  civtl. 

«  Ainsi .  dans  la  première  catégorie  ne  figurent  • 
ai  la  mnnraiie  (iminw,  ni  la  rAMTé,  ni  la  iNédhan« 

ttti  ,  ni  Vamaurott, 

La  mauvaise  denture  est  visible  ,  soit  k  l'inspectiou 
de  la  mai  boire  .  soit  I  la  maigreur  dn  corps,  la 
rétivili  et  la  méchanceti  peuvent  être  reconnues  dans 
les  essais  d'u!>agn  qui  précèdent  le  marché.  Quant 
k  Vamaurose  ,  tlèhui  d'ailleun  très  rare,  on  examen 

attentif  p^ul  la  faira  apercevoir  an  moment  de  la 

vente. 

«  La  deuxième  MtCgorie  ne  comprend  pas  rAaM> 

iude  de  se  têier,  parce  que  l'acbcleur  penl  ,  par  des 
procédés  simples  et  faciles  ,  empêcher  l'animal  da 
s'y  livrer. 

■  Dans  la  troisième  ralf^gorie  ne  se  trouvent,  ni 
Ie/NV((n,  ni  la  gale,  ni  la  pourrUure  ,  ni  le  ioumis. 

•  Les  trois  premièr<>s  de  ces  maladies  peuvent 
être  reconnues,  quand  illcs  sont  développées,  el 
so  guérir,  lorsqu'elles  sont  2i  leur  début. 

«Le  feamw,  qui  d*ailleurs  se  manifeste  rare- 
ment, n'affec'e  en  généial  qu'un  petit  nombre 
d'individus  dans  les  troupeaux,  el  seulement  ceux 
de  rSge  de  six  fc  dis-buit  mois. 

*h*épUeptie  nVst  pas  non  pins  considérée  comme 
vice  redilibitoirn ,  pour  IVspèciî  du  porc ,  parce 
qu'elle  n'empêche  pas  l'engraissement  el  ne  nuit 
pas!  la  qualité  de  la  viande. 

■  Enfin  la  rage  cl  \r  chnrl>m  ne  sont  point  mis 
an  nombre  des  vices  re<Ibibiioires.  La  loncuc  incu- 
bation de  la  première  de  ces  maladies ,  et  rérnptioa 
soudaine  de  la  seconde  ne  permettant  pas  de  con- 
stater si  elles  ont  pris  nai.'isancc  chez  lo  vendeur 
plutôt  qne  chea  racnetenr.  • 

La  ladrerie  ,  qni  avait  d'abord  été  admise  comme 
vice  redbibiloire,  pour  les  porcs  ,  a  été  supprimée 
de  la  nomenclature ,  k  canse  de  le  facilité  qu'il  y  • 
h  reconnaître  l'existence  de  cette  maladie  ,  cl  aussi 
à  caa^e  de  la  dilTicolté  de  constater  l'idenlilé  des 
animaux  qui  en  sont  alteinla. 

(3)  La  eommiasioi»  de  le  Chambre  des  Députés 
avait  proposé  nnc  disposition  a<î(litionnclle  ainsi 
conçue  :  «  L'action  rédbibiloire  ne  pourra  être  in- 
tentée relativement  eoi  vielllea  courbatures,  pour 
le  cheval  ,  l'âne  et  lo  mnifît  ,  el  relativement  î>  la 
pommelière,  pour  le  bœuf,  qn'aulant  que  l'animal 
sera  mort  daais  les  délais  de  la  garantie.  • 

M.  U  ministrt  dm  caNMMMr  a  combattu  la  propo* 
silion  {  il  a  fait  remarquer  que  l'animal  peut  être 
•Itmtttde  la  maladie  au  moment  de  la  ventes  que 
lea  symptômes  peuvent  se  manifosler  dans  les  dé. 
lais,  et  la  mort  n'arriver  qn'itpr...  leur  expiration  ; 
qu'en  pareil  cas,  si  l'on  adoptait  le  système  de  la 
commission,  l'action  redbibiloire  ne  serait  pas 
admiafible ,  quoiqne  cependant  le  vice  fût  caché 
au  monaent  dn  oonlrai .  «t  qu'il  eût  le  caractère  dé- 
terminé par  la  législation  pour  «tra  lépalé  radhit 
bitoire. 
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Pour  l'espccc  Loiine,  la  phtliisic  pulmo- 
n  i  re  ou  poinineitére  (1),  l'épilepiic  uu  mal 
eiidiic  »  les  sniles  de  la  non  délivrance ,  le 
renversement  du  vagin  on  de  Tiiléras,  après 
le  pari  chez  le  vendeur  (i). 

Pour  l'espèce  ovine,  lu  clavcléc  :  celle  ma- 
lidù!  reconnue  chez  un  seul  animal  entrai 
nera  la  redbibilion  de  loai  le  troupeau.  La 
rcdhi!)illon  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau 
porte  la  marque  du  vendeur  (3).  Lesang-de- 
rale  :  cette  maladie  n'entraînera  la  rédhibi- 


tion lin  troupeau  qu'autant  que,  dans  le 
délai  de  la  garantie,  la  perte  constatée  s'6- 
lèvera  au  qniniième  au  rooina  des  animaai 
acheté!  (4).  Dani  ce  dernier  cas,  la  rédhibi- 
tion n'aura  lieu  éf^nlcrncnt  que  si  le  IroB* 
peau  porte  la  marque  du  vendeur  (5). 

2.  L'action  en  réduction  du  prii ,  aulo- 
risée  par  l*article  16M  du  Code  civil,  ne 
pourra  être  eiercée  .dans  les  ventes  et 
échnn^'es  d'animaux  énoncés  dons  l'art. 
ci  dessus  (G}. 


A  la  \ciiic,  le  wînistre  a  aioulé  qu'après  la  mort 
de  ranimai,  on  procédera  k  l^atopaie,  et  qoe 
Ton  Tiîriiiera  si  la  maladie  ëlail  ancienne  ou  rè- 
rciite ,  pour  en  conclure  ai  l'aclion  rcdbibiioire 
élail  bien  on  mal  fondée. 

On  8'«sl  cmparë  cl»;  collo  rxplicalion  ,  fl  l'on  a 
aoulcnu  qu'il  faudrait  néci'»5dircmeni  atu-ndre  la 
mort  de  1  animel,  qui  pourrait  surrenir  après  plu- 
eieort  moia,  et  leiner  ainsi  en  auapena  le  sort  da 
prooèa. 

Cet  inconvénient  n*eilale  pas  réellement. 

Pour  que  l'aclion  redhiljiloirc  soil  accueillie  ,  il 
faudra ,  comme  Ta  dit  le  luioisire ,  que  les  s^inp- 
tômes  de  la  maladie  se  soient  déclarés  dans  les  dé- 
lais; que  dans  1rs  délais  également  faction  ait  ëlë 
formée  ;  mai»  il  ne  faut  rien  da  plus.  La  mort  de 
ranimai  surviendra  ensuite  plm  tôt  ou  plus  tard  ; 
si  elle  <-sl  asseï  prompte  ponr  qu'un  piiisre  vprili«:r, 
an  moyen  de  Tautopue  .  la  naiure  et  la  dutc  de 
la  malaiiie ,  on  mettra  ce  mojen  en  œuvre  ;  «i , 
au  conlrairot  Vanimel,  «fitoiqne  malade,  survit 
long  tPinps  an  commencement  du  procès ,  les  gens 
de  I  dri  &  f  impliqueront  sur  son  état,  et  décideront 
s'il  est  on  s'il  n'est  pas  elteial  de  la  maladie  réputée 
titt  rcdJUbUoire. 

(1)  Voj.  la  noie  prëcéilcnl''. 

{2)  On  a  demandé  que  les  suites  de  la  non  déli* 
vrdnce,  le  renversement  du  ragin  ou  de  Toténif 

*;)rf.  Ifî  part  cliet  le  vendeur,  ne  fussent  pas'  om- 
pris  iu  nombre  des  vices  redhibitoires ,  et  Ton  a 
donné  pour  cela  an  motif  singolier. 

•  L<  ^  mois  après  le  pari  chez  le  vendeur,  sonl , 
a  dit  M.  Enouf,  une  c&lensioii  énorme  de  U  garau- 
lie  t  car  qu'il  aoit  vendu  ane  vaclie  pleine  de  trois 
mois ,  pour  que  le  vice  rcclliibitoire  puisse  paraître 
«près  le  pari  chea  raclieteur,  on  sait  qu'il  faut 
qa*il s*éeoole sla  mois;  or  ponvct •  vous ren Are  an 
vendeur  s»  mois  responsable  ?  » 

Je  ne  crois  pas  qu'on  ait  ii  craindre  une  pareille 
conséquence  ;  car  ce  n'est  que  lorsque  le  part  a  en 
lieu  cnei  le  vendeur  qae  les  accidens  indiqués  peu* 
^''nl  fonitiluer  un  vico  rctlliibitoire.  Il  n  esl  donc 
pas  possib'e  que  la  rPspon>abililé  du  vendeur  ae 
Prolonge  )usqu'an  terme  de  la  geatation  t  lonqao 
la  «ente  a  eu  lieu  pendant  son  cours. 

(S)  On  a  vivement  critiqué  cette  mesure,  k  cause 
Vie  rim possibilité  de  rendre  la  marque  incontes- 
table. Il  est  imfHMsillle  d'udmciire  la  disposition  , 
di»ait-on  :  la  marque  sera  faite  avec  de  la  craie 
ou  avec  un  fer  ;  dans  le  premier  cas,  elle  di.tpa* 
raîira  facilement;  dans  le  second  cas,  s'il  arrive  que 
lo  troupeau  soit  vendu  plusieurs  fois  il  en  résultera 
non  seulement  que  la  dernic-rc  marque  sera  Iréa 
difficilo  k  distinguer,  mais  en  outre  la  toison 
''prouvera  one  d'térioralion  sensibU*.  L'une  el 
J'aaitre  marque  pourront  d'ailleurs  être  facileujcut 
imttéei  par  raenelcttr  de  mauveise  foi  «pûfoodm 


se  défaire  d'animaux  viciés  k  lui  appartenant,  en 
lea  introduisant  dans  le  troopeao  qal  lai  eara  été 

vendu,  el  en  faisant  annuler  le  contrat.  On  a 
conclu  que  la  disposition ,  quelque  bonne  qu'elle 
fût  CD  théorie ,  était  impraticable. 

Il  fallait  néanmoins  établir  de  quelque  manière 
l'identité  dea  bêtes  vendues,  el  les  membres  de  la 
Chambre  qui  ont  attaqué  la  preuve  d*ldenlilé  pro- 
posée, n't  n  ont  p(Mnl  M)i>  de  m-  illeurr  en  avant. 

M.  l*  rapporteur  a  fait  remarquer  que  la  loi 
n*eaige  pas  que  le  vendeur  adopte  one  oievqae 
invariable  ,  mais  qu'il  suffit  que  la  marque  «fod* 
conque  qu^il  emploie  soit  reconnue  sienne  an  mo- 
ment de  la  vente. 

{à)  Dons  le  cas  oft  trois  on  qaatte  bétos,  pine  on 

moini,  SLTjienl  viciées ,  la  rédhibition  aura-t-elle 
lieu  k  leur  égard ,  lorsque  d'ailleurs  le  quioeième 
da  troupeau  ne  srra  pas  atteint  f 

M.  U  commùsaire  da  roi  a  répondu  afrirnaatÎTe" 
menl  k  celle  question  :  ■  Si  quelques-uns  eeule* 
ment, a  tdtdit,  des  animeas  da  troopeavi  aoal 
atteints  du  sang<de-rate,  U  redhibitÎAO  ireara  Uaa 
qu  k  leur  ^ard.  • 

M.  U  mmUtrt  a  paru  cependant  «mloir  dritar 
une  eaplicalion  catégorique ,  quoique  la  question 
(ûi  bien  précisée.  Mais  la  réponse  de  M.  lecommie* 
saire  du  roi  me  semble  donner  Uvraie  aoiution. 

(5)  Voy.  la  note  3. 

l)ans  le  cas  où  deux  chevaux  on  deux  bceoCl 
auraieal  él^ achetés  k  la  paire,  pour  être  attelés 
enaemlMe,  Te  vice  redbibitotre  de  Tan  d*caa 
donne  t-il  liea  à  la  résiliation  da  aurchd  toal 
entier  ? 

Le  Chambre  a  décidé  TeArmative  ,  en  rvfefani 

un  amendement  exprès  dans  le  même  sen^  ,  par 
le  motif  que  la  diaposilion  proposée  était  de  droit 
commun. 

Une  diitioclion  a  néanmoins  été  faite  qa*il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue.  •  Il  est  évi«tent ,  a  dU 
M.  ie  mmislre,  que  si  j'achète  deux  chevaux  pour 
les  aleler  ensemble,  Tnn  d'eux  étant  atteint  d'an 
vice  redliibitoire  ,  je  serai  fondé  k  demander  au 
tribunal  la  résolution  du  contrat  tout  entier,  et  il 
ne  me  paraît  pas  dooteaa  que  U  veata  dee  dca& 
chevauv  soil  annulée. 

•  Mais  vous  sentes  qu'il  peut  y  avoir  telles  cit  - 
constances  où  la  résolniion  ne  doive  paa  éira  ainsi 
étendu»",  quand  même  les  deux  cliov.iiit  auraient  , 
été  achètes  ensemble  el  plus  ou  moins  pareds.  ' 
Cest  une  queation  dTiatefprétatioa  de  eoatreti  i 
qui  doit  nécessairement  étfe  laïsaée  fc  Tapprécie*  I 
tion  des  tribunaux.  * 

(6)  M.  Uurlutte,  rapporteur  de  la  commiasion  de 
la  Chambre  des  Députés,  a  eipoté  ainsi  les  molili , 
de  cette  disposition  :  | 

«  L'aclion  cslimatoire  ou  en  diminution  de  | 
prit  ioale  dam  Iw  marebét  da  tthttm  innainiéee  I 
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3.  Le  Jélal  pour  inlenlcr  l'aclion  redhi-  la  livraison  d  ,  de  Ironie  jours  pour  le  ras 
bitoirc(t}>cra,non  compris  le  jour  fixé  pour    deûuiion  périodiquc^desyeuielii'épiicpsit 


m  Test  pas  dans  cent  d^animaai.  Lf  vendear  a 
pu  coBotfire  plus  facilcmenl  les  tke»  des  pra* 
mim,  et  plus  de  droits  Aèê  lort  doivent  élr«  con- 
cèMi  contre  lui  k  r«cqaërear;  restimalion  d« 
ces  choses  qui  ont  on  prix  marchand  est  ausM 

C'  I  facile  :  en  outre  la  conaenration  n'a  donné 
^u*k  peu  de  frais  entre  les  mains  de  Tacqué* 
fwr,  ri  lie  donnera  des  lors  oufertnre  qu'h  une 
faible  répétition  ;  la  reprise  n*en  est  pas  non  plus 
Boecaase  de  dépense  pour  le  vendeur.  M»!» ,  à 
IVîjnl  des  animaux  i  les  \'icps  souvent  flifTn  ilc  !i 
coniutlre  ont  pu  èlrc  ignores  ilu  >ciidLur,  Je 
prit  al  paifois  idéal;  la  conservation  tonjours 
Onérense  ,  la  répt'tition  dr  fi  ;iis  consifl^raLle  ,  la 
reprise  de  ranimai  embjrra^.<aiiU!  cl  coûleuse.  Los 
premières  raisons  rendent  l'art  ion  rcdhibilotre 
moins  équitable,  les  dernières  font  que  le  ven- 
deor  peut  être  amené  plus  facilement  h  coiiipo- 
dtioopar  un  acbeleur  de  mauvaise  foi,  et  forcé 
de  laisser  pour  un  prii  inrérif>ur  l'animal  dont  il 
peut  faire  cas  pour  des  qualités  qu'on  n'appré» 
dara  pas  dans  Pestimetion.  Cette  «elion  aerail 
«onîent  plus  funoilc  au  venclrur  que  l'artion 
redbibitoire  elle-même.  Votre  commission  a  donc 
cru  devoir  le  snpprimer  en  matière  de  vente  d*a- 

nilDftDX.  • 

(i)  J'ai  eiaminé  dans  mon  Traité  de  la  vrnle 
(continuation  de  Toullirr,  tome  1  ,  n.  /j06)  &i  l'ac- 
tion devait  être  intentée  dans  les  délais  filét  par 
Taiife»  ou  .s'il  suflisait  que  le  vice  fiU  constaté 
dan  ces  délais.  Je  me  suis  prononcé  pour  ce 
dmier  sjalèine  ;  mali  la  loi  ftoovelle  tranche  la 
question  en  aeas  contraire  d!ane  manière  iar» 
melle. 

(3)  Avant  celle  loi ,  et  sons  l'empire  du  Code t 
en  donteit  li  le  délai  de«atl  eotnirdu  jonr  de  la 

Vente  on  dn  ]nnr  de  la  livraison.  J'ai  établi  dans 
non  Traité  de  la  vente  (continuation  de  Toullier, 
1. 1*,  B.  ft05)  qae  le  délai  devait  eonrîr  dn  |nnr  de 
la  ventp.  Mon  opinion  a  été  citée  dans  la  discu>sion 
k  la  Chambre  des  Députés.  Mais  M.  le  rapporteur 
Ta  comlialtoe  en  loi  opposant  celle  de  II.  Trop- 
Ion?  ,  et  en  disant  qne  ma  léj^i.datenrs  devaient  »e 
déterminer  non  pardea  aoiorit^,  mais  par  des 
raisons.  Ainsi*  dans  sa  pensée ,  il  est  raisonnable 
'îe  faire  de  la  livraison  le  point  de  départ  des  dé- 
Isiidaos  lesquels  doit  être  intentée  l'action  redbi- 
bitoire, et  Toici  sur  quoi  II  se  fonde  ;  je  reprodoit 
eiiciement  ses  paroles  :  •  La  loi  accorde  k  l'arlie- 
teor  le  droit  d'intenter  une  action  en  rédhibition, 
irjison  de  tel  ou  tel  vice;  il  ne  peut  connatire  ce 
vice  qu'après  la  livrafaon .  c'est  donc  seulement  du 
jour  de  la  livraison  que  doit  courir  le  délai  pour  in- 
tenter Taclion  redhibiioire.  ■  Cette  argumentation 
te  présente  trop  naturellement  h  Pesprit  pour 
qu'elle  ne  m'ait  point  frappé.  Amsi  ai-je  pris  soin 
lie  montrer  qu'elle  n'était  que  spécieuse  ,  et  que 
Je^raisons  pins  puissantes  devaient  faire  courir  les 
d'Iais  (la  jour  de  la  vente.  Qu'il  me  soit  permis  de 
reproduire  ici  le  passage  dans  lequel  j'ai  traité  la 
question. 

•  Si  la  vente ,  ai-jc  dit  ,  n'a  pas  été  immédiale- 
menl suivie  de  la  tradition,  l'acheteur  par.>it  fondé 
k  dire  qne  c*est  srnlementk  compter  de  la  tradition 
nue  le  délai  .i  pn  courir  contre  lui  ;  car  c'est  seale- 
meol  depuis  qu  il  a  en  la  chose  en  ai  possession 
qu'il  a  pa  •*apereevoir  de  set  défanl».  CMeaaa 


doute  cette  considération  qui  a  déterminé  pIn.Mt  nrs 
coutumes  el  bekoconp  d'auteurs  li  faire  partir  de  U 
tradition  aenlmenl  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  intentée.  I. à  où  la  cotttnmé  est  fbrmello 
et  l'usage  constant,  il  faut  les  respecter;  maison 
ne  doit  pas  le»  convjrlir  en  règle  générale  et  se 
laisser  entraîner  par  cet  argument  que  l'acheteur, 
k  qui  la  chose  n'e»l  pas  délivrée,  est  bon  d'état  d'en 
connaître  les  vici^. 

>  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  le  motif  qui  a  fait 
admettre  un  délai  pour  se  plaindre  des  vices  redhi- 
bitoires  et  qui  a  détermine  h  en  varier  la  durée; 
qu'on  n'oublie  pas,  d'un  antre  côté,  qne l«e vices 
d'une  chose  n'jutori^ent  l'action  en  résolution  que 
lorsqu'ils  Giistaienl  au  moment  de  la  vente;  que 
la  chose  vendue  est  ant  Hsqnes  et  périls  de  l'aclte» 
leur  du  jour  du  c  3*itrat ,  bien  que  la  di-livrarcu 
n'ait  pas  eu  lieu:  tl  i'on  sentira  que  la  tradition 
ne  doit  pu  être  le  point  de  départ  de  la  preacrip* 
tion. 

■  Supposons  qu'entre  la  vente  el  l'époque  de  la 
tradition  fiiée  par  la  ccmvention  di!>  |)jriics,  H 
y  ait  un  intervalle  de  temps  plus  long  que  le  délai 
accordé  pourj'escrcicc de  1  action  redhibiioire,  on 
an  moins  égal;  anppoNons,  en  ontre,  qu'aocon 
vice  ne  se  soil  m.mifesté  au  moment  de  la  tradi- 
tion  ,  et  que  quelques  jours  après  il  en  apparaisse 
nn,  si  l'eeheteur  réclame  et  prétend  que  son  ac- 
tion est  encore  rccevable,  puisqu'il  ne  sot  pm 
écoulé  depuis  la  tradition  uu  temps  suffisant  pour 
prescrire,  le  vendeur  répondra  que  si  la  tradition 
eût  été  faite  an  momentde  la  vente,  l'action  serait 

f»rescrile  ;  qne  TintervaSle  laissé  entre  la  vente  et 
a  tradition  ne  doit  avoir  ancnne  influence  sur  la 
dorée  de  l'action  ;  qu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  pré- 
tendre que  si  l'acheteur  cûl  possédé  la  chose,  il 
eût,  avant  l'eipiraiion  du  délai  fatal,  reconnu 
l'existence  du  vice,  puisque  le  délai  était  écba  avant 
aucune  manifestation. 

•  Admettons  maintenant  que  le  jour  où  la  tra> 
dit  ion  a  été  faîte,  les  signes  dn  mal  on  dnviee 
fussf  ni  déjh  appar»  lis ,  il  restera  une  re.'-source  îi 
rac(]uérRur  ;  il  pourra  refuser  la  chose  vicieuse,  et 
il  ne  sera  contraint  k  la  recevoir  qn*autant  qne  le 
vendeur  repoussera  In  ruponsflhi'ifé  ,  en  prouvant 
que  déjà  le  délai  do  la  prescription  était  expiré  lors- 
que le  vice  s'est  révélé. 

•  Knfii)  ,  il  faut  préjcnirr  une  troisième  hjpo- 
thèi>e ,  celle  où  la  tradition  aura  précédé  l'espira* 
tion  dn  délai  de  la  presrription  ;  dans  ce  ras,  l'a* 
rhéteur  devra  rriloubler  d'^ilieniion  i  l  de  célérité» 
d'«bo;d  pour  reconnaître  les  signes  du  mal ,  puis 
pour  former  sa  demande  en  înslice. 

•  Sans  doute,  quelques  inconvéniens  résolleni 
pour  l'acheteur  o\  pour  le  vendeur  lui-mémp  ,  de 
ce  que  la  trutlitiou  n'a  pas  suivi  immédialcmeut  la 
vente,  mab  les  parties  ne  peuvent  imputer  qu'k 
elles-mêmes  les  conséquences  de  leur  convention  , 
et  il  n'est  pas  permis  du  chercher  it  prévenir  ce 
qu'elles  ont  de  fflcheox ,  en  accordant  arbitraire- 
ment  des  prolongations  de  <léîais ,  r[u\  feraient  son- 
vent  peser  sur  le  vendeur  la  responsabililédcs  «ices 
qui  n  existaient  pas  It  ré[)oquc  de  la  vente. 

«Il  est,  au  surplus,  évident  que  si  les  parties 
avaient  entendu  Mdjorflonner  la  perfcriirin  de  I  » 
vente  h  la  tradition  ,  la  doctrine  que  j'ai  cherché  & 
éiaUîr  sernil  sans  applictiion.  Tout  ccei  me  paraît 
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(Kl  nal  caduc  ;  de  neuf  Jours  |H>ttr  Ions  les 
•iitret  cas. 

4.  Si  la  liYraison  de  ranimai  a  été  effec  • 
luée  on  s*fl  a  été  fondait ,  dans  les  délais 
ci-dcssos  9  hors  du  lieu  da  domicile  do  Yen- 


riinilUr  Viiii  arrél  île  la  Conr  de  caawlion  ,  do  17 
mars  4829  vSirty,  29.  1.139;  Dallo».  29.  1.  300) 
qaii  malgréson  laconume  ,  indique  foules  les  iUéea 
qas      dételoppées.  • 

Ccrtaineœent  je  n'ai  pas  transcrit  ce  long  frag- 
aent  de  mon  ouvrage  pour  inc  donner  U  veine 
ieûtfeelion  de  monirar  que  j'avais  picva  les  rai- 
sonnemens  qui  oni  paru  décisifs  k  M.  le  r.ippor» 
leur  de  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
Cl  que  je  les  uvais  réfutés;  qu'en  un  mol,  j'avais 
VIMMI  et  que  la  loi  a  tort.  Mon  intention  a  ëté  de 
donner  les  moyens  d'.>ppliquer,  selon  le£  vrais 
pHncipett  la  non? elle  diàpmitlon  telle  qa*elle  est 
faite. 

Le  projet  disait  qae  le  délai  serait  «  non  compris 
le  jour  de  la  livraison .  de  trente  jonrSf  «te. 

D'après  cette  lédaclion,  qu'il  y  eût  no  non  con* 
Tenlionsar  l'époque  de  la  délivrance,  c'était  du  len- 
demain de  cette  dclivremse  qoe  devait  courir  la 
déiai.  Cependant  M.  le  rapporti-nr  avait  reconnu 
que  si  la  livraison  était  retardée  par  la  funle  de  l'a* 
«hetenr,  le  délai  courait  du  jour  de  la  vente  ,  et  il 
croyait  trouver  la  justification  de  cette  distinction 
dans  l'art.  1138  Cod.  civ. 

Cet  erticlc  ne  me  paraît  point  offrir  d'une  ma- 
Bière  positive  la  solution  de  ladifliculté  ;  il  déclare 
que  le  consentement  transmet  la  propriété,  et, 
qu'en  conséquence  ,  les  risques  sont  h  la  charge  de 
lacheteur  du  jour  du  contrat,  encore  qu'il  n'y  ait 
pes  en  livraison  ,  k  moins  que  le  vendeur  ne  fût 
en  demeure  de  livrer*  L*on  sait  d'ailleurs  que  mal» 
gré  la  mise  en  demeure  du  vendeur,  les  risques 
pèsent  sur  l'acheteur,  lorsqu'il  est  certain  que  la 
chose  e^t  péri  chez  lui ,  comme  alla  a  përi  cnet  la 
vendeur.  (Cod.  civ.,  art.  1302'. 

Ce  sont  Ik  des  principes  générant  incontestables; 
nais  il  reste  k  en  faire  l'application  au  ces  où  il 
i^agit  de  vices  rcdbibiloires.  Il  fdut  voir  comment 
ils  «e  combinent  avec  la  règle  qui  exige  impérieu- 
sement que  Taetton  en  résolution  de  la  vente  ré- 
sultant de  ces  vloes  soit  formée  danann  délai  dé* 
terminé. 

11  est  évident  qneiileviee  est  antérieur  k  la  vente, 
le  vendeur  en  est  responsable;  mais  s'il  est  posté- 
rieur, malgré  la  niiso  en  demeure  du  vendeur,  il 
doit  être  aux  risques  de  raclirteor,  si  toutefois  il 
est  certain  que  le  vice  sa  serait  manifesté  ckcs  l'an 
comme  chez  l'autre. 

Voyons  maintenant  ce  que  la  rédaction  dtt  testa 
jette  de  lumières  sur  la  difTienllé. 

lùlle  suppose  qu'il  y  a  un  jour  (iié  pour  la  livrai* 
•on»  et,  pour  ce  cas,  elle  ne  fait  courir  les  délais 
que  de  ce  jour.  Mais  s'il  n'y  a  point  de  jour  fisé, 
il  faudra  appliquer  les  règles  générales  et  décider 
qoe  les  délais  seront  comptés  du  jonr  da  la  vanta  » 
k  moins  que  le  vendeur  ne  soit  en  demeure,  et  en- 
core, dans  ce  cas,  celui-ci  pourra  faire  remonlef 
Icpointda  départ  an  Jonr  de  la  vente,  s'il  démontre 
qne  ee  n'est  point  parce  qu'il  a  néglige  de  faire  Is 
livraison  que  le  vice  s'est  développé,  cl  qu'il  eût 
^atanenl  prl->  naissance  chez  l'acheteur. 

J'avoue  qu'il  est  impossible  k  l'acheleur  de  for- 
mer sa  demande  avanl  d'avoir  reconuu  rc\islenca 

da  Tica  «t  i|n'U  ne  ^eat  la  recoonalire  ^e  ter»^*ll 


deur,  les  délais  seront  augmentés  d*un  joar 
par  cinq  myriamèlres  de  distance  du  do- 
micile da  vendeur  au  lieu  où  ranimai  se 
troQ?e  (1). 
5.  Dans  tons  les  cas  (S),  racheteur,  à  peine 


a  reçu  la  livraison  {  UNlis  j'ai  prévu  celte  difBcalté, 
et  ,  dans  le  passage  de  mon  Traité  de  la  vente  «  faî 
montré  comment  elle  di  it  être  résolue. 


(1)  Le  sens  de  cet  article  n'est  point  parfaite- 
ment clair,  si  l'on  s'en  tient  au  testa;  mais  les  dé- 
bats qui  l'ont  précédé  ne  laissent  aocnn  dooteior 
l'interprétation  qu'il  faut  loi  donner. 

Il  suppose  d'ebord  que  la  livraison  est  faite  hoM 

du  domicile  du  venileur,  et  dans  ce  cas  il  n'accorde 

tioint  pour  faire  constater  les  vices  un  délai  plus 
ong  que  eelo!  qni  est  fité  par  Tart.  S  ;  il  dit  seida- 
menl  (jae  jiour  donner  l'avignalioii  ,  le  dilai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  entre  la 
lieu  de  la  livraison  et  le  domicile  do  vendeur,  11 
faut  bien  en  elTet  que  l'acheieur  ait  le  temps  d'aller 
lui-même  ou  d'écrire  pour  faire  assigner  son  ven- 
deur. 

L'article  pri^voit  aussi  le  cas  où  l'adielcur,  après 
avoir  conclu  son  marché  ,  se  met  en  route  el  con- 
duit l'animal  k  une  distance  plus  on  moinsgranda 
{In  duiuicile  du  vendeur.  Si,  dans  la  roule  ou  an 
terme  du  voyage  ,  le  vice  redhibiloire  se  manifestei 
raehetrur  doit  le  faire  constater  snr-le-charop.  Ans 
termes  de  l'art.  5,  si  les  délais  prescrits  par  1  art.  3 
étai<  nt  expiré»,  la  constatation  serait  inutile  ;  mais 
si  elle  est  faite  en  temps  opportun,  il  fiittlbien  qoe 
r  clu  tenr  ait  le  tcnip^  d'aller  oti  d'écrire  au  lien  do 
domicile  du  vendeur,  pour  faire  donner  l'assigna- 
tion. Sans  doute  U  résulte  de  Ik  qne  les  vendemft 
seront  ,  dans  \>'%  cas  prévus,  Mii'  fs  h  des  réclama- 
tions, même  après  l'eipiralion  des  délais  de  neuf 
jours  ou  de  trente  jonrs;  on  a  fait  remarquer 
que  les  acheteurs  pourront  quelquefois  s'empa* 
rer  de  la  disposition  de  l'article,  pour  placer  tsi 
vendeurs  dans  one  position  difficile,  en  les  eUi. 
géant  h  venir  reprendre  l'animal  vicieux  h  une 
grande  dislance,  ce  qui  entraîne  des  frais  considé- 
rables, ou  k  passer  par  les  conditions  qui  lenr  se> 
ront  imposées.  Ces  inconvéniens  n'ont  pas  parn 
assez  graves  pour  refuser  une  augtneutaiiou  de  dé- 
lais k  raison  des  distances,  aoivanl  Tosafa  oïdl* 
naire. 

(2)  .\lnsi  ,  ce  n'est  pas  «enl^ment  dans  le  cs^ 

[)révn  par  l'article  h  que  l'acheicur  doil  provoquer 
a  nomination  d'eiperis;  t'est  dm»  toa»  U»  cas, 
comme  le  dit  le  le\le  ,  et  comme  cela  a  été  formel- 
lement reconnu  dtins  la  discussion  k  la  Chambre 
des  Pair5.  La  commission  avait  proposé  de  rédiger 
l'arlicl'î  de  la  manière  suivante  :  «  Da  n>  ce  cas  * ,  es 
qui  restreignait  la  disposiuon  h  l'hypolhcse  dont 
p.n  le  l'article  ;  mais  .M.  le  nùmHrt  det  trmwutim- 
blici  a  demandé  qu'on  rétablît  ces  mots:  dam  Um 
ie$  coi ,  qui  se  trouvaient  dans  le  projet.  «Noos 
avons  cru ,  a-t-il  dit ,  Teapertise  utile  dans  tons  Us 
Ciis  ,  que  l'animal  soit  concluil  on  nc-n  liorsdulieo 
où  il  a  été  vendu.  Une  action  est  intentée  en  jus- 
tice :  d'ahord  il  y  a  le  délai  de  raasignalioni  pois  le 
délai  de  l'instruction.  Il  arrivera  souvent  que  l'af- 
faire ne  viendra  à  l'audience  que  quatre  ou  ctoq 
mois  après  la  vente.  Cest  un  très  grave  inconvé- 
nient :  vainement  vous  auriez  les  délais  de  garantie, 
si  l'expertise  n'a  lieu  que  bien  long-temps  après 

CCS  mSaiw  délais,  Le  projet  ds  lei  a  f«  ca  m  di 
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d'élre  non  recevable ,  sera  tenu  de  provo- 
quer, dans  les  délais  de  l'article  5  ,  In  no- 
mination d'eiperis  chargés  de  dresser  pro- 
cés-verbal  ;  la  reqoète  lera  prétentée  ait 

juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera  rani- 
mai. Ce  juge  nommera  Immédiatement , 
suivant  rexigenre  des  cas,  un  ou  trois  eX' 


6.  La  demande  sera  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation,  et  1  affaire  instruite 
et  jugée  comme  matière  sommaire  (2). 

7.  Si ,  pendant  la  durée  des  délais  fixéi 
par  rarlicle  î>,  l'animal  vient  à  périr,  le 
vendeur  ne  ser.i  pns  tenu  de  la  garantie  ,  à 
moins  que  l'acheteur  ne  prouve  t|ue  la  perte 


péris ,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  de  ranimai  provient  de  root  dei  mtiadiM 
délai  (1).  tpéelfléef  dani  rartiele  (3). 


i^iie  établir  Tétat  de  ranimai  aoasilôt  qac  le  vice 
de  ranimai  ae  menifctt*,  «l  daui  le  délai  de  la  fa- 
rinlie.  Il  faut  nommer  iinim-dialcinent  IV ipcrt  ; 
il  faut  qu'il  dresse  procès-verbal  ;  que  cette  pièce 
i«4e an  proeè»  pour  èire  livrée  plos  tard  k  l'appré- 
cislion  d»*«  mogislrat».  Vous  m  nter  que  cetlc  6age 
uaaore  doit  a'étendre  è  tous  les  cas ,  et  qu'au  lieo 
4e  ae  larvir  de»  aapraMions  raatiklivat  da  la  eom- 
n,:v.ion ,  il  conviant  d*aniployar  de*  axpra»loM 
^lus  générales.  • 

M.  U  r»pponHir  de  la  commiaeion  k  la  ClumbM 
àe^  P.<irs  a  dminé  son  assentiment  h  l*aiplloation 
do  mintttra. 

Ces  mots*  •  Dans  tons  les  cas  a,  ont  sonieré  nna 
autre  question  donl  la  sdntion  mérita  d*èlra  con- 
servée. 

On  a  fait  observer  que  cas  mots  s'appliquaient 
I  tous  les  cas  énomérés  dans  l'art,  l***  parmi  les* 

quels  sont  di-a  maiadif'e  contagîenses  ;  or,  a-l-on  dit, 
des  réglemens  de  police  ordonnent  d'cnfunir  le 
plub  proiuptement  posaibla  laa  animaux  morts  da 
mal  coutagieiix.  Il  y  aura  donc  confrariéié  entre 
rjrticlc  ci  les  règlement  de  police.  La  puiMitance  de 
ceax>ci  prédouiinera-t-elle  sur  la  disposition  ac* 
tai  Ile  ,  ou  bien  calie-ct  sera«t-ella  bors  daTcmpira 
des  premiers  ? 

«  Il  ast  bien  entendu ,  a  répondo  I»  mmùbrt  da 
eemmeree ,  que  cet  article  ne  peut  faire  obstacle  k 
i'exécalion  des  rcgiemens  de  police  ;  le  premier 
besoin  est  sansooniradit  eetoi  ae  la  aelabrité  pnbli* 
que.  Pjr  fon».équent ,  toutes  les  fois  qu'un  .mitnal 
àerra  être  enfoui  parce  qu'il  était  atteint  d'une  de 
ces  maladies ,  il  nodra  néeeisairenieM  qne  les  ré* 
glemens  de  police  !>'eif  (  aient  ;  l'aclion  Sera  ensoile 
intentée  sur  la  counaiasance  de  ce  fait,  a 
Voyez  la  note  anr  rarl,  7. 

(1  )  M.  Ségmtr»  fait  remarquer  que,  selon  les  règlet 
•rdinairea  de  la  procédure  ,  les  tribunaux  doivent 
oomnoer  trois  cipurts,  et  que  lorsqu'ils  se  bornent 
h  en  nommer  un  ,  c'est  du  consentement  exprès 
des  partie». 

Il  a  demandé  que  la  loi  actuelle  s'expliquât  for- 
nipilenaent  fa  ce  sujet;  mais  M.  U  minùlre  du  com' 
mfret  a  dit  que  dan»  l'intention  do  prO}et  le  juge 
i}e  p.  il  aurait  le  droit  de  ne  nommer  qu'on  Seol 
expert,  ai  cela  lui  paraissait  convenable. 

M.  vn^parfeitr  de  la  commission  de  la  Cbam* 
bre  des  P.iirs  ;i  dit  qu'il  reaonnaissail  la  justesse  de 
l'obserralion  du  ministre;  que  ail  n'j  a  pas  pos* 
stbilifé  <1«  Iroover  sur  les  lieu  trois  eaperis ,  il 
n'en  sera  nommé  qu'un  sonl. 

Openda  ni  il  a  ajouté  :  L'expertise  ordonnée  par 
un  tribunal  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts; 
commn  Je  tribunal  saisi  de  l'aclion  en  garantie 
s'en  rapporlera  le  plussonvent  h  l'eipertis*  provo* 
quée  par  le  juge  de  paix  ,  peul*être  vaodnit*!! 
foninnffw  nsieoi  qae  ceUe«i  fût  faite  aolant  qna 
pc-îible  par  trois  experts. 


rapporiiur,  M.  U  président  de  la  Chambre  des  Dé* 
f)uiés  se  sont  accordés  li  reconnaître  qne  toutes  las 
formalité!,  picsrrilts  par  le  coiIe  de  proiéilure  en 
matière  d  expertise  seront  observées  ;  qu'aiiiai  les 
eaperis  prêteront  serment  et  qu'ils  présenteront 
leur  rapport  au  juge  de  paiiqni  les  aura  commis; 
que  c'est  ce  magistrat  qui  les  taxera.  On  aorail 
pu  croire  que  par  sailc  le  procès- ver bri  serait  dé- 
po<;(<  ,111  prefTc  df  lu  justicr  de  paii ,  mais  tout  le 
monde  s'est  accordé  ii  dire  nue  la  minute  de  ce 
proeès>verbel  serait  remise  k  la  psrtie  qnl  Taorail 
requise. 

M.  U  préùdtta  dt  U  Uuonirê  a  doQoé  poor  rai* 
son  que  ce  procès*verbel  est  un  eeta  conserva* 

loirt-,  qu'on  no  sait  pas  où  le  procès  sera  porté. 

M.  Gilton  a  fait  remarquer  qu'il  importait  que 
cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  fût  bien 
constatée  dans  la  discossion  ,  et  il  a  ajouté  que 
rien  de  l'expertise  ne  sera  notifié  h  la  partie 
poursuivie  que  quand  elle  recevra  assignation  eu 
nollilé  de  le  vente  on  de  l'éebenge.  •) 

(2'  Il  doit  Hrc  bien  entendu  que  cet  article  nc 
reçoit  application  qu'autant  qu'il  s'agit  d'an  cas 
ob  le  préliminaire  de  coneillaiion  est  eitgé.AtnsIt 
lorsque  la  demande  n'eic«^(lera  pas  200  fr. ,  on 
lorsqae  le  défeitdeur  sera  commerçant,  elle  dc\ra 
être  soomiae  au  juge  de  paix  dans  le  premier  cas» 
et  au  tribunal  de  commerce  dans  le  second.  Et 
pour  c«s  cas  il  était  superflu  de  dire  qœ  la  pré- 
liminaire de  conciliation  était  inutile. 

(3)  On  est  revenn  li  la  question  BOolevée  lore 

de  la  disco-^sion  de  l'ariicle  5,  et  »lle  a  reçu  ici 
une  solution  qui  fait  disparaître  ce  qu'il  j  avait  de 
vague  dans  la  réponse  de  M.  le  ministre  da  com- 
merce. 

On  a  demandé  :  Si,  l'acbetenr  ajant  le  droit  de 
prouver  que  la  perte  de  l'animal  provient  de 
|*one  des  mtdadies  spécifiées  dans  l'article  l" ,  tl 
sera  obligé,  dans  le  ras  de  mort  par  suite  de  ma» 
ladio  contagieuse,  de  s'adresser  au  juge  de  paix 
poor  faire  dresser  procès*verbal ,  et  s'il  faudra, 
pour  intenter  son  action  en  redltihilion ,  qu'il 
remplisse  toutes  les  formalités  susceptibles  d'en- 
traîner des  longoeors  contraire*  aoi  réglemens  de 
po'ice. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  lorsque,  d'après 
le*  r^lemens  d«  police,  Paatorlté  locale  aurait 
fait  enfouir  l'animal  avant  que  les  experts  eussent 
constaté  U  nature  de  la  maladie,  l'acbeteor 
poorrait  invoqoer  le  proeès^verbal  d'enfonîsse- 
ment  de  l'animal  ,  ou  toute  autre  preuve  quel- 
conque poor  établir  que  le  c«>  de  mort  était  uu  de 
ceux  prévos  par  Part*  4**. 

••  Ainsi ,  a-t-il  dit ,  il  faut  faire  une  distinction  : 
l'animal  peut  mourir  d'one  des  maladies  compri- 
ses dans  les  cas  redhibiloires ,  alors  one  action 
redbibiloire  est  intentée.  L'animal  peut  aussi  mou* 
rir  d'une  maladie  contagieuse  qui  n'est  pas  com* 
prii«  d«Qi  les  Yicc»  reUbi)^il9ires  )  «lots  ce  s9At 
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8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  ga- 
rantie résultant  de  la  morve  et  du  forcin 

pour  le  cheval ,  Pàiieel  le  mulet,  et  de  la 

clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que 
l'animal,  depuis  la  livraison  ,  a  été  mis  eu 
contact  avec  des  auimaui  alleints  de  ces 
maladies. 


i|«96  «il         —  Ordonnance  du  ro!  ponr  Vné» 

ctilion  de  la  convp.ition  jiosiule  conclue,  le  2 
janvier  1838.  entre  ij  France  et  la  Grécf.  [IX, 
BdII.  DLXXI.  n.  7386.) 

Louis- Philippe»  etc.,  vu,  !<>  la  convon- 
tion  postale  coneltieel  signée,  le  2  janvier 
1858  ,  entre  la  France  et  la  Grèce;  ta  loi 
du  iA  floréal  an  10  (4  mai  180-2  ;  "o  les  lois 
du  15  mar^  18-27  cl  du  14  décembre  1850; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etcw 

Art.  i9f,  A  dater  du  Juin  prochain , 
les  personnes  qui  voudront  adresser  des  let- 
tres de  France  ou  des  possessions  Trançaises 
dans  le  nord  de  l'Arrique,  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entrelient 
des  bureaux  de  poste ,  pour  le  royaume  de 
Grèce,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  de 
ces  lettres  à  la  charge  des  destinataires  ou 
de  payer  ce  porl  d'avance  jusqu'au  lieu  de 
destination  ;  le  tout  par  réciprocité  de  la 
même  fiMulté  aocosdée  aux  regnicoles  de 
la  Grèce  pour  les  lettres  à  envoyer  par  eux 
en  France  el  dans  les  possessions  françaises 
au  nord  de  l'A  Trique,  ainsi  que  dans  les 


les  régletnens  sanilaires  qu'il  faut  inferroger,  et  II 
j  a  iii-a,  comme  je  r«ii  dit ,  non  plds  k  Taclion 
tedliibitoire ,  maii  h  dent  action*, Vone endom- 
mages imérêis  de  la  part  de  Tacbcif^ur,  t'U  a 
éprouvé  des  douim«4^cs,  t*4ulre  en  police  correc- 
tionnelle, k  la  ponrtnite  da  ministère  public,  pour 
fiolalion  des  rrgloincns  d  •  police  Mnilaire. 

•  Je  ferai  remarquer  que  Toction  du  uiini»l/<re 

fiublic  pent  avoir  lien  dans  les  deax  cas  ,  sjii  que 
p  vice  contagieux  fût  redhibitoire  ,  soit  quMI  ne 
lo  fûi  pas.  Le*  r^lemen»  de  police  ne  dÏMiugaenl 
pas.» 

Cei  pardiea  de  M.  le  rapporteur  ont  fait  notlre 
dans  mon  esprit  un  doute  grave;  il  a  dit  que,  si 
Tanîmal  vient  h  périr  d'une  maladie  contagieuse 
qui  neconuitoe  pta  on  vice  redhibitoire  ,  l'acho' 
leur  ne  pourra  pjs  demandiT  la  rë<kolulion  de  la 
vente;  mais  qu'il  pourra  selon  les  circonstances 
•voir  une  action  en  dommages-intéfèts ,  si  par 
exemple  le  contact  de  l'animal  a  occa»ionë  la 
perle  d'uulrcs  animaux  avec  lesquels  il  s'est 
trouvé. 

Il  me  semble  bir  n  cvlraordinairo  que.  Pache- 
Icur  ail  Taclion  en  dommages-intérêts  et  qu'en 
même  temps  il  n'aîl  pa^  Paction  en  résolution.  • 

Laclion  m  doiiiin.igei-inhr^îs  su|>|io>e  qu'au 
moment  de  la  vente  Tanimal  était  atteint  de  U 
maladie  dont  il  eiit  mort  ;  or  cela  aatorise  r*chc< 
teur  h  denianilfr  la  ff-soluiion  du  contrat, 

Cira-i  oa  que  la  loi  établit  une  prétomplioa 


stations  du  Levant  où  la  France  solrelieDt 
des  bureaux  de  poste. 
2  Le  mode  d  aflfranehisseinent  Ubra  oi 

factiltatif  établi  par  l'article  précédent  en 
faveur  des  lettres  ordinaires  sera  applicable 
aux  lettres  et  paqtiets  renferotaot  desécluo- 
tillons  de  marchandises. 

5.  Les  lettres  el  paquets  tenlhnMaldM 
échantillons  de  marchandises,  qui  seront 
envoyés  affranchis  ou  non  affranchis  de 
France  ou  des  possessions  françaises  dans 
la  nord  de  l*Afrique,  ainsi  que  des  slitiOM 
du  Levant  oA  la  France  entretient  des  ba* 
reaiix  de  poste ,  pour  la  Grcre,  et  récipro- 
qtientent  les  objets  de  même  nature  qui 
seront  envoyés  du  royaume  de  QtéAt  ea 
France  ou  dans  les  possessions  francilsti 
au  nord  de  l'Afrique  ,  ainsi  que  dans  les 
stations  du  Levant  où  la  France  entrelient 
des  bureaui  de  poste,  jouiront  des  modéra- 
tions de  port  qui  sont  accordées  à  ces  objets 
par  les  lois  el  réglemens  de  la  Franceet  de 
la  Grèce. 

4  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 
dites  chargées  i\  destination  du  royaume  rfe 
Grèce.  Le  port  de  ces  objets  sera  établi  d  a- 
prés  les  tarirs  combinés  des  deni  pays  :  il 
devra  toujours  être  acquitté  d^avaace  it 
jusqu'à  destination. 

5.  La  taxe  de  voie  de  mer  au  profit  da 
trésor,  k  appliquer  aujL  lettres  originaires 
de  Grèce  pour  la  France  el  les  possenisM 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique .  ainsi 
que  pour  les  stations  du  LevaoloA  la  Fiiace 


Jtaristt  de  Jur*  que  les  maladie*  «vtKt  qaeceVsi 

qu'elle  qualifie  vieei  rédhtbitoirts  sont  jurvenn» 
après  la  vente,  des  que  1  acheteur  n'en  a  pure* 
connu  IV xistence  an  moment  dû  eonltat.  SU  M 
est  ainji,  il  est  impo%sible  que  racheteur  ait  nn« 
aciion  m  dommages-intérêts;  car  le  veodeor  ne 
pent  tire  responsable dWe  malwlle aormoa de- 
puis (pj'd  a  cessé  d'être  propriétaii  e. 

En  un  mol,  il  faut  reconnattre  que  radieieu 
qai  ne  pent  demander  la  résolution  delà  ftetf. 
ne  peut  pas  dcinand.T  des  dommages-intérêts ,  on 
admettre  que  l'acheteur  a  la  l'acuité  de  pcuotci 
qn  nne  maladie  qni  n'est  point  classée  panai  l«  ' 
vic»>s  rr(!liii)iioIres  aiTectait   réellement  l'anioBil 
qu'il  a  acheté,  «u  moment  de  la  vente.  Or,Ua>e, 
semble  cpie  cette  faculté  accordée  k  rachetenric* 
rail  entièrement  opposée  k  Tintention  de  la  l«i 
nouvelle,  dont  le  but  est  de  pr<îvcnir  les  dijc«' 
sions ,  d*empéclier  les  procès ,  en  déclarant  es 
qui  pent  être  considéré  comme  vice  redliilMt<>i<* 
et  an  repoussant  toute  réclamation  pour  dts  dé- 
faotsnon  compris  dans  la  notuencîalure  aatWt 
établit. 

Quant  h  Tarlion  dit  mînislcrp  public  ,  el!'' i^' 
évidemment  indtipcndjnlu  dea  ngles établies 
Piniérét  des  parties  contreclantest  et  tontes  M 
fois  qu'il  sera  établi  que,  contruirt  ment  aai  rëgl«^ 
mens  de  polirr,  il  y  9  eu  veule  d  animaai  sVi 
teints  de  maladies  contagieti^,  les  peina» ieni| 
appliquées  par  le»  ttibmaiij^  dtf  jnfiice  répittanj 
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entrctîcnt  des  bureaux  de  poste,  et  réci- 
proquement la  même  laïc  de  voie  de  mer  à 
appliquer  amc  lettres  originaires  de  France 
ou  (les  possessions  française  dans  le  nord 
de  rAfriqtie,  ainsi  que  des  stations  du  Le- 
vant où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste  pour  le  royaume  de  Grèce,  sera 
réglée  9  pour  chaque  lettre  pesant  moins  de 
iept  grammes  et  demi ,  en  raison  de  son 
parcours  snr  mcr,d'aprés  la  dislatice  en  ligne 
droite  existant  entre  le  port  d'embarque- 
ment et  le  port  de  débarquement,  et  confo^* 
mément  au  tarif  ei*après  :  jusqu'à  50  lieues 
marines  inclusivement,  i  décimes  ;  de  51  à 
100  lieues,  5  décimes  ;  de  ICI  à  150  lieues, 
6  décimes;  151  à  âOO  lieues,  7  décimes  ;  de 
!!0I  à  300  lieues,  8  déelmes ;  de 301  è  400 
lieues,  9  décimes;  de40l  lieues  et  au-dessus, 
10  déc.  La  progression  de  la  taxe  de  celles 
des  lettres  ci-dessus  mentionnées  dont  le 
poids  atteindra  ou  dépassera  sept  grammes 
et  demi  sera  celle  qui  est  déterminée  par 
l'article  ô  do  la  loi  du  15  mars  1827. 

6.  La  taxe  des  lettres  venant  de  la  Grèce 
pour  la  France  ou  de  la  France  pour  la 
Ëréee ,  due  an  trésor  en  raison  de  leur  par- 
cours sur  le  territoire  fïrançals,  sera  établie 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  15  mars  1S27  pré« 
citée. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d*iiiouter  aux 
lises  réglées  par  la  présente  ordonnance  le 
port  revenant  à  l'ofTice  des  postes  de  Grèce, 
ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs  et  sur 
lee  deatioatalies,  sofi  en  Tnnee,  soit  dans 
les  possessions  françaises  au  nord  de  TA- 
frlqne  ,  soft  enfin  dans  les  stations  du  Le- 
vant où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  conformément  au  tarif  en  usage 
dans  le  royaume  de  Gréée. 

8.  Les  joumaui,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalogues  ,  prospectus, 
uononees  et  avis  divers  imprimés ,  lltlio- 
graphiétou  autographiés,  qui  seront  en* 
voyés  sous  bandes  de  France  ou  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
Ainsi  que  des  stations  du  Levant  où  la 
Franee  entretient  des  bureaut  de  poste , 
pour  la  Grèce,  devront  être  affranchis  jus< 
qu*aux  ports  de  débarquement  en  Grèce. 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent 
arlkie  qui  seront  déposés  dans  les  bureanx 
do  poste  de  France  (le  port  de  MarselUe 
eiceplé),  supporteront,  outre  la  taxe  vou- 
lue par  les  lois  des  ir>  mars  1827  et  1-i  dé- 
cembre 1850,  une  taxe  de  voie  de  mer,  qui 
est  filée  à  quatre  centimes  pour  chaque 
feuille  de  journal  ou  d'écrit  périodique,  et 
à  cinq  centimes  pour  chaque  feuille  de  tous 
nulres  imprimés.  Les  journaux  et  imprimés 
destinés  pour  la  Grèce,  qui  seront  déposés 
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au  bureau  de  poste  de  Marseille  ou  dans 
les  bureaui  de  poste  des  possessions  fran- 
çaises au  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  dans 
les  bureaui  entretenus  par  la  France  dans 
les  stations  du  Levant,  ne  supporteront  que 
la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus  fixée. 

10.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de 
tonte  natnre  originaires  de  Grèce,  destinéf 
pour  la  France  ou  les  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  ainsi  que  pour 
les  bureaux  de  poste  entretenus  par  la 
France  dans  les  stations  du  Levant ,  sera 
la  même  que  celle  qui  est  déicrminée  par 
rarticle  préccdcnt  :  celle  taxe  sera  acquit- 
tée par  le  destinataire. 

11.  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages 
périodiques  envoyés  de  Grèce  en  France , 
ainsi  que  les  objets  de  même  nature  origi* 
naires  de  France  envoyés  en  Grèce  ,  ne  se- 
ront admis,  de  part  et  d'autre,  qu  autant 
qu'il  aura  été  satisfait  à  leur  égard  au( 
lois,  arrêtés  et  réglemensqni  Osent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  lenrelreti- 
lation  dans  les  deux  pays. 

lâ.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (M.  Laplagne)  est  chargé,  etc. 


6=26  Mil  1838.  — Ordonnance  da  roi  qni  répartit 
tnlrt  les  dëpartttlaeB»  da  rojanmc  Us  qnolre- 
vingt  mille  hommes  appelés  soc  1«  cItfM  1857* 
(IX,  Bail.  DLXXI,  n.  7387.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  Tannée,  et  celle  du  Si  mars 

185i,  siir  le  recrutement;  vu  les  ordon- 
nances des  15  novembre  et  10  déc.  1857, 
relatives  aux  opérations  préliminaires  de 
rappel  de  la  classe  de  1S37  ;  vu  la  loi  du 
S7  avril  1838,  qui  a  fixé  à  quntrc-vingl 
mille  hommes  le  contingent  de  cette  classe  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  I^r.  Les  quatre-vingt  mille  hom- 
mes appelés  sur  la  classe  de  1837  sont  ré- 
partis entre  les  départemens  du  royaume 
suivant  In  tableau  ci-joint,  dressé  en  con- 
formité des  dispositions  de  l'article  3  de  la 
loi  du  «7  avril  1838. 

2.  Aux  termes  de  rarticle  3  de  la  même 
loi ,  la  sous-répartition  du  contingent  assi- 
gné à  chaque  département  aura  lieu  entre 
les  cantons  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  Inscrits  sur  les  listas  de  tl- 
rap;c  de  chaque  canton  pour  la  classe  ap- 
peloc.  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  et  rendue  publique  par 
voie.d*afllches  avant  rouvertnre  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  20  juin  1838,  et  la  réu- 
nion des  listes  da  contingent  cantonnai'. 
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poar  former  la  lislc  du  contingent  dépat- 
feménlal,  sera  efTectoée  le  9  août  suivant. 

4.  Après  cette  dernière  opt^ration,  et 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arlicle  'JD  de  la 
loi  du  :21  mars  1855,  les  jeunes  ^ens  dé(i- 
nilivement  appelés  ou  ceux  qui  auront  été 
admis  à  les  remplacer,  seront  inscrits  sur 
Tes  reglstres-matrieiites  des  corps  pour  les- 
quels ils  seront  désignés. 

5.  Conformément  à  rarliclo  i  de  la  loi 
do  27  avril  1838,  les  jeunes  soldais  qui  fe- 
ront partie  du  contingent  seront,  d'après 
l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  partagés 
en  deux  classes  de  quarante  mille  homines 
chacune ,  composées  ,  la  première ,  des 
Jeunes  soldats  susceptibles  d'être  mis  en 
activité  immédiatement;  la  seconde,  de 
ceux  qni  seront  laissés  dans  leurs  foyers  et 
lie  pourront  être  mis  en  activité  qa*enverta 
d'une  ordonnance  royale. 

0.  Noire  ministre  secrétaire  d'£tat  do 
la  guerre  (U.  Bernard]  est  chargé,  etc. 

To^liMU  mnexé  d  l*ûrdoimancc  royale  du  Q 
mai  i838,  et  pHtÊtOmî  Ut  fépartUioH  été' 

aualre-vingl  mille  hommet  appelèt  sur  la 
classe  de  i837  ,  établie  conformcmemt  à 

l'article  2  de  la  loi  du      avril  i838. 

Ain,  3,220  (1)  ^8V3);  Aisne,  û.Slp  (1,303)  ;Al- 
llir. S,16A(m)t  Alpes  (Basses-),  l,û70  (398) ;  Alpel 
(Hautes-),  l,36û  1  309)  ;  ArdècJie,  3,271  (885)  ;  Ar- 
denoes,  2,526  (085):  Aviêge,  2,103(585);Aabe,  2222 
(601);  Aude,  2,351  (636};  Avt  jron,  S.^OS  (è89);  B.- 
da*Rbôiie,2,K39) 705)  ;  Calvados,  HAIO  (1,128); 
Canlal,  1,069  (533);  Charenle,  3.62â  (080 J;  Cha- 
renle-fnfér.,  4,289  (1,100^; Cher, 2,891  (782};Cor- 
rèïe,  2,76Û  (7^8);  Corse,  1,673  <  ti5y.  :  Cùlc-d'Or, 
3,2â6  (878);  Côles  du-Nord,  5,262  (1,423^;  Crpu-^e 
2,502(701);  Dordogne,  A.307  (1,165);  Doubs, 
2.222  (601);  Drôiuc.  2.780  (752 1  ;  Eure,  3,400 
(920);  Eure-el-f.oir.  2,066  (710)  ;  Finistère,  4.846 
(1,3H>;  Gard,  3,131    SiiT)  ;  Caronne  (llauU-), 
3/11 1  (1,058)  ;  Gers,  2,Gl'»G  ^721  ;  Gironde,  5»136 
(1,38'J  ;  H«M  on!t,  3,071  831);  Ill->et-Vi!ainr,  ^.297  ' 
(1,433);  Indre,  2,802  (758);  Indre-el  Loire,  3,129 
(846^:  Isère.  5,057  (1.368);  lura, 9,469  (678);  Lm 
<lts,  2,870  (776);  Loir  et-Cher,  2,598  (703);'Loifc, 
3,907  (1,057);  Loire  (Ilaule),  2,755  i745);  Loirc- 
lorérienre,        (1,823); Loirel,  3,120  (844);  Lot, 
2,455  {GO^';  l-r  l-el-Garoiinr  ,  2,823  7G.'|);  Lo/.orc, 
1,168  (aiti)  ;  Maincel-Loire,  4.82'i  (1,305);  Man- 
che, {i,C07  (1.517)  ;  Marne ,  3,131  (H47)  ;  Marne 
i Haute.),  2,024  (54S)  ;  Moyenne,  3,432  (  928); 
Mcurlbe,  3,500  (049);  Meuse,  2,543  (ÛSS);  Morbi- 
kan,  4,428  (1,198);  Moselle,  3.674,  (99/*  ;  Nièvre, 
3,036  (821);  Nor.l,  8,124  (2,198);  Oise,  3,537 
(057  ;  Orne,  3,876  (1,049);  Pas  de  Calais,  5  049 
(1,528)  ;  Puy-de-Dôme  ,  4.968  (1,344)  î  Pyréuëes 
(Bmm».)  AWt  (i,018)  ;  r|rfteéfe»<liMiicih),  S,0«9 
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(553);  P)T<<n<!e5-0.ienlale5  ,  1,599  (ZlîSl  ;  Rhia 
(Bas-),  5,200  (1.408;;  RI. in  (Haui-) ,  3,j5S  ^WJ  ; 
l\l.ône,  3,790:1,025  ;  Saône  iHau(e-),  2,C9j  ;729i; 
Saône-el-Loirc  ,  5.072  (1.372);  Sarthe ,  ft,/i85 
(1.213)  ;  Seine.  5,096  (1.623);  SeÎM-IlilMeare, 
5,922  ^1,002  ;  Seine-el-Marne,  3,157  (85a^;Seine. 
el-Oi:>e.  4.017  a087j;  Sèvres  (Deu&-),  %%i  M; 
Somme,  A,fiAO  (1,330);  T«rn,  3,106  (840)  ;  Tara, 
et  Garonne,  2,042  [552^  ;  Var,  2,557  (692  ;  Vau- 
cluse,  2.063  (558);  Vendée,  3,702  (l,00lv,  Vienne, 
(757){  Vienne  (Haiilc-),  2.798  (757);  Vosg», 
3,088  (815);  Tonae,  8,)28  (000). 


27  MAi  -l"  jtiîr  1838.  —  Loi  qui  ouvre  un  cr^dil 
eitraordinairepour  Tachât  deaëtaloDS  des  foidt  ci 
mesures  dédin«a>  (2).  (TX,  Bail.  DUUll,  n. 
7396.  ) 

Art.  1er.  ii  ouvert  à  Dolre  mlnlslrc 
secrétaire  d'Klat  des  travaux  publics ,  de 
ragricullurc  et  du  commerce,  un  crédit 
eitraordioaire  de  deux  cent  mille  francs 
pour  rachat  des  étalons  des  poids  et  dm- 
sures  dériinaux  ,  nécessaires  aui  bureioi 
de  vérlficn lions  des  poids  et  mesures. 

2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'arlicle  prtcé- 
iftlrt,  II  est  aiïecjé  cent  mille  francsàreier- 
cice  1838,  et  cent  mille  Ikimcs  à  tm^ 

Cice  1859. 

S.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin  de 
l'exercice  1838  sergut  reportés  surleiw- 
cfce  suivant. 

4.  Il  sera  pourra  aux  dépenses  aaloriséei 
par  1.1  présente  loi ,  aa  moyen  des  ressource! 
ordinaires  des  exercices       et  1839. 


5  MAis=l«  iviK  1838.  Ordonnance  do  toi  qil 
érige  IVcofe  i-ojale  de  liouiLon- Vendée  «a  co* 
It'ge  royal  do  .trottième  claiM.  (IX. BolL OUXUi 
a.  7399.)  ^ 

Louis-Phil^po»  ete.r,  TQ  let  4éefc(s  de^ 

17  septembre  1808  et  15  novembre  18ti; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Elal  au  département  de  Tinstructioa  pu- 
blique ,  eto.  . 

Art.  1er.  L*éool6  royale  de  Boaiftoo- 
Voiidée  est  érigée  en  collège  royal  de  InH- 
siénio  classe ,  et  jonir.i  de  tons  les  droits el 
avantages  attribués  aux  collèges  royaux. 

2. 8or  la  somme  de  vingt-cinq  mille  ftiaei 
aiIoi:és  au  budget  podr  Téiiole  royale  ée 
B()url>on-Vendéo  ,  dix-huit  mille  sis  cents 
francs  seront  alVeck's  aux  dépenses  fixes  du 
collège  royal ,  et  seront,  en  conséquence, 
réonfs  m  fonds  destiné  à  couvrir  les  (M*' 
peiaee  dé  cette  natiire  dans  les  eoIKid' 


(1)  I.f  prr inier  ctiiflTre  indique  le  nombre  de» 

J'ennoagem inscrits  &nr  les  listes^e  tirage  de  la  classe 
I»i837 }  le  dtoxième  chiffre  le  contingent  d«  cba* 
que  département. 

lU)  Pr«5sculatîon  h  la  Chambre  des  Députés,  le 
2  avril  ;Muu.  du  Ai  ;  rapport  par  M,  Maliiiea,  Je 

90ftvrtt4ll9a.  .d|^27)idiNiiMio«  %\  stWpUQn  h  . 


2é  (Mon.  do  S9)»  Il  U  majorité  de  S» 

conlrn 

Présentalion  à  la  Chambre  des  Pairs^lc  là  ffl-ii 
(Mon.  do  45)  ;  rapport  par  le  marquis  dcLapl»**» 
le  22  mai  {Mon.  du  23)  :  adoption  le  25  (SiVOi^ 
20) ,  à  iaaiiiqrilé  de  dÔ2  \oi%  cOAlrcSi  ^ 
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rojrafit.Les  sii  mille  quatre  cents  francs  Iralion  dans  les  divers  acles  de  procédure 

femil  seront  ajonfés  m  fonds  commnii  que  peuvent  nécessiter  les  înslaiiçcs  de 

des  bourses  royales ,  dont  nnc  par» ,  égnle  celte  nature,  suit  qu'il  8*agisse  ou  non  tfïm- 

àcflledes  antres  collôpcs,  sorn  nttribuée  meubles  nlTeclés  a  des  services  publics,! 

«ucollége  royal  de  Bourbon-Vciidce.  rexccplion  (oiiicrois  du  domaine  mililalrc, 

3.  les  dispositions  renfermées  dans  les  doai  la  conservation  est  conliéc  spécia- 

Mt.  1  et  S  auront  leur  effet  h  partir  da  leroent  au  ministre  de  la  guerre  j)ar  la  loi 

oclohre  proctiafn,  après  touirfols,  du  10  juillet  1791  ;  sur  le  rapport  de  notrf 

loque  le  conseil  municipal  de  Bourbon-  nilnisl te  sccrélairc  d'Etal  au  département 

Tendée  aura  pris  des  mesures  pour  assu-  des  finances ,  rte. 

rer,au  moyen  des  fonds  communaux,  l'en-      Art.  V'r.  L  iuslruclion  de  loulcs  les  ac- 

Ita*  «eqdittement  des  dettes  de  Técote  lions  concernant  la  propriété  des  domaines 

royale,  suivant  lin  étal  arrêté  par  le  con-  de  l'Etat  alTectés  ou  non  affectés i  des ser- 

seil  royal  de  l'instruction  pnblinnc;  'Jo  que  vices  pul)!irs  sera  préparée  et  suivie,  jus- 
la  ville  aura  fondé  dans  le  collège  un  vvr-  qu'à  l'entière  escruliou  des  jugcmens  et 
lalB nombre  de  bourses,  pour  l'entretien  arrêts,  par  les  directeurs  des  domaine» 
ifcsitaelles  une  somme  de  deux  mille  francs  dans  les  déparle'mens ,  de  concert  avec  les 
îpn  portée,  chaque  année,  au  budget  corn-  préfets ,  sous  la  surveHIancc  de  notre  ml- 
miiiir)!;  q„-ii  r.ura  été  reconnu  conira-  nlstre  serréinirc  d'Elnt  des  finances.  Ïm 
dicloiremenl ,  par  les  autorités  locales  et  chefs  de  dilTcrciis  services  ministérielsdàns 
Hf  k$  agents  de  rnnîversité ,  que  l'établis-  les  déij^rlemens  seront  appelés  à  concourir. 
Mnenl  a  été  hils ,  par  de  nouvelles  con-  chacun  en  ce  qui  concerna  son  service ,  à  la 
Mniclions,  en  état  de  recevoir  au  moins  défense  des  droits  de  PËtaî,  en  remettant- 
cent  cinquante  élèves  internes;  que  les  au  préfol .  pour  être  communiqués  au  dl- 
bitiroenssont  appropriés  à  leur  destination  recteur  (les  domaines ,  tous  les  titres,  plana 
•t  qu'ils  sonl  garnis  d'un  mobilier  suffi-  et  documens  qu'ils  pourront  avoir  par  de- 

'^y,  .       ...         .  tcrsew;  Ils  y  Joindront  leurs  observations 

4.  Notrl5  mlHIstre  de  rinstruction  ptt-  et  leur  avis,  tés  dispositions  qui  précédent 

mqae  (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc.  ne  sont  pas  applicables  la  domainé  mi* 

maire  (!). 
â.  ^'os  ministres  de  la  justice  et  des 

S«ii-ci«MHr  ld38.  —  OrdonntBMdaroipor»*  cultes,  des  affiitTes  étrangères^  de  la  ma* 

laiU  quf  l'inslruclion  dcb  aclions  concernant  les  ^Ine  ,   de  rintérlCUr,  dtt  COmmeTCe  d6  IV 

m.r,s.  ae  .oucnri  mc  1« préfeii.  ( IX/BolL  8^"'clion  publique  et  des  finances  MM, 

DLXXii,  n.  7Û00.)       .  Barthe,  Rosjimel,  Monlalivel,  Martin  du 

T      TU  ,-        .         r  I  4c»^  1-  NoM , Sâltândy  et  Laplagne),  sont  char- 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  1  art.  12  de  la  gliyeie.  «-  o  /» 

loi  (lu  19  aoùl-H  septembre  1701,  qui  .    »i  .  • 

charge  spccialeiiieul  radministratiun  des     .  ' 
tfonafipes  de  veiller  i  la  conservation  des .  -  OrdonnaoM  Oo  roi  r«i*» 

propriétés  de  l' JEtal  et  de  prévenir  et  ar-  "  '?  vér.nc.i.on  do^  poids  mMore» et  in»iru. 
rèler  les  prescriptions  et  usurpations;  vu      "''^"^     I"'"^'^  DLXMI.  n.  7/i03.) 

l'art. C9  du  Code  de  procédure  civile;  vu       Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

les  avis  de  nos  ministres  sccrélaii  es  d  Elal  notre  ministre  secrétaire.  d'Etal  au  départe- 

^  la  justice  et  des  cultes»  des  aOlaires  ni/u»t  deslpawuxfoblies»  de l'agrioultuve 

^ijg^s,  de  la  marine,  derintérieur»da  et  du  commerce;  vu  Tordonnaoce  royale 

'ommerce,  de  l'agricullurc  et  des  Iruvaux  du  18  décembre  18i5,  relative  à  la  fixa- 

J'fl/lics,  et  de  rinslruction  publique;  con-  tion  des  droits  de  vérification  des  poids  cl 

sidérant  que  si ,  d  après  Tari.  G9  du  Code  mesures;  vu  les  art.  \t  et  1(>  de  ladite  or- 

de  procédnrie  civile ,  les  actions  concernant .  dpnnanee,  portant  qne.lt  ^lilé  d«  MHf' 

les  propriétés  de  l*£tat  doivent  être  In-  des  droits  pourra  ètraiMvIte  lorsque  le 

teiilées  ou  soutenues  parles  préfets  ,  rcpré-  montant  de  la  perception  excédera  les  dé- 

■^•'Mt.Tiit  I  Klal ,  la  mission  de  conservalion  penses  du  service  ;  vu  l'art.  15  de  la  loi  des 

(uiifcrée  à  l'.admini8lralion  des  domaines  tinances  du  20  juillet  1837  ;  vu  l'avis  de 

par  la  loi  du  19  août-12  8eptcml>re  IT91  notre  ministre  sécrétai»  .d*Ettt  des  Anan- 

nlge  le  concoars  direct  de  cette  adminis-  ces,  etc. 

■  .  '  ■  '  '  .  '   ^ 

(1)  Ce  n'est  IJj  <^vidcnimenl  qn'tinc  njrsuro  d'ad-  poinl  partie  am  procès.  Le  pr<?fet  a  séol  qualité 

mini&lraliou  ,  qu'une  rùgle  de  geslioti  des  pi oprié-  pour  csier  éi| jwLice  daiu.lw  €<Ml4e»4«UQill  nUitf«è 

Nidi  rEUlt,  tk  dincl«oc  dc4  dçwsmca  n«  Mra  aéxproprj«léi  domaniales. 
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Art.  ler.  La  vérificalion  première  des 
pofdSt  mesures  et  instnimens  de  pesage 
antorifés  ou  tolérés,  sera  faite  gratolle- 
ment  n  pnrtir  du  i<^f  janvier  1839.  Il  en  sera 
de  Tîicmo  pour  les  poids ,  mesures  et  inslrn- 
mcns  de  pesage  rajustés  qui  seraient  sou- 
mis à  une  nouTelle  vérificalion. 

S.  Les  droits  établis  pour  la  TérificatiOD 
annuelle  des  poids,  mesures  et  instnimens 
de  pesage  ,  continueront  d'être  perçus  con- 
formément à  Tordounance  royale  du  18 
décembre  et  à  notre  ordonnance  da 
tl  décembre  ISS-i. 

r>.  Notre  minisire  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Martin  du  Nord 
et  Laplagne)  sont  chargés,  ele. 


50  «AI— 2  Jifi»  183B.  —  IjOÎ  concprnonl  le  trans- 
port des  correspondances  par  len  paquebots  fran- 
.  çaisdu  Levanivl).  (tX.BuU.  DLXXUI,n.7ftOr>.) 

Ârilcte  un:'qttê,Dm  Ordonnances  rojales. 
Insérées  au  Bulletin  des  lois ,  détermineront 
le  prix  du  porl  des  lettres,  journaui,  ga- 
lettes et  imprimés  de  toute  nature  qui  se- 
ront transportés  par  les  paquebots  français 
du  Levant.  Les  dispositions  des  lois  des 
4  juillet  1829  et  2  juillet  1835  sont  abro- 
gées en  eè  qu'elles  ont  de  contraire  à  Ift 
présente. 


50  »tAi^2  Ji'iR  1858.  — Ordonnance  du  roi  relalivo 
k  la  taxe  des  lellres,  journaux  et  imprimés  Irans- 
portës  par  les  paquebots  français  de  l«  Mtiilmr» 

•rtnia.  (IX,  Bail.  DUtXIII.  n.  7407.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  lois  des 
m  mars  18^27,  14  décembre  1850  et  30  mai 
1838  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  Û- 
nanres,  etc. 

Art.  I**".  La  taxe  de  voie  de  mer  à  ap- 
pliquer aux  lettres  transportées  par  les  pa- 
quebots français  de  la  Méditerranée  sera 
réglée ,  poar  clisqne  lettre  pesant  moins  de 
sept  grommes  et  demi ,  d'après  la  distance 
en  ligne  droite  existnnl  entre  le  port  d'em- 
barquement et  le  port  de  débarquement , 
conformément  au  tarif  ci-aprés  :  Jusqu'à 
80  iieiiee  narines  inelosivemeni,  4  décimes; 
de  51  à  100  lieues,  r;  décimes;  de  lOi  à 
150  lieues ,  6  décimes  ;  de  IM  a  î200  lieues, 
7  décimes  ;  de  201  à  300  iieues ,  8  décimes  ; 


de  301  à  400  lieues ,  9  décimes  ;  de  4C0 
lieues  et  au-dessus ,  lO  décimes.  La  pro- 
gression de  ia  taie  de  celles  des  lettres  cl* 

dessus  mentionnées  dont  le  poids  atteindra 
ou  dépassera  sept  grammes  et  demi  sera 
celle  qui  est  déterminée  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  15  mars  1827. 

2.  Les  journaux  ,  gazettes,  ouYfigespé> 
riodiques ,  livres  brochés ,  brochures  ,  pt* 
piers de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  litho- 
grapbiés  ou  antognpblés»  qui  seront  trans- 
portés par  les  paqoebots  sosroenlionnés, 
supporteront ,  outre  la  taxe  voulue  par  les 
lois  des  la  mars  1827  et  14  décembre  18ô0. 
une  taie  de  voie  de  mer,  qui  est  fixée  à 
quatre  centimes  pour  chaque  feuille  de 
journal  ou  d'écrit  périodique ,  et  à  cinq  cen- 
times pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
imprimés.  Toutefois»  les  journaux,  ou- 
vrages périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature,  déposés  dans  les  bureMX  de  poste 
des  ports  d'embarquement  de  ces  paque- 
bots et  destinés  pour  les  ports  auxquels 
abordent  mêmes  paquebots ,  ne  suppor- 
teront que  la  taxe  de  voie  de  ner  ci-dessns 
fixée. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


30  «âiMl  ivt»  IftSB.  —  Ordonnance  dn  roi 
prencrît  la  publication  de  deux  traités  conclu»  le 
12  fétTier  1838  «aire  la  France  et  U  répnbliqoe 
cnialli.  (IX,  BoU.  DLXXDI,  s.  7408.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc.,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  le  président  de  la  Répu- 
blique d'IIaltl,  il  a  été  conclu  et  signé  au 
Port-au-Prince ,  le  12  février  de  la  pn^- 
sente  année  1838,  1°  un  traité  d'amitié 
entre  la  France  et  Haïti  ;  S»  nn  autre  traité 
relatif  à  Tlndemnité  due  à  la  France  par  la- 
dite République  ;  traités  dont  les  ratifica- 
tions respectives  ont  l'ié  échnngées  à  Paris 
le  28  du  présent  mois  de  mai  el  dont  la  te- 
neur suit  : 

An  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité  ,  sa  majesté  le  Roi  des  Français  et 
le  président  de  la  République  d'Haïti ,  dé- 
sirant' établir  sur  des  bases  solides  et  du- 
rables les  rapports  d'amftlé  qui  doivent 
exister  entre  la  France  et  Haïti,  ont  résolu 
de  les  régler  par  un  traité  »  et  ont  choisi  à 


(1)  Prëienlalton  fc  la  Cliambre  dm  Wpulés,  le 
10  mars  [Mon.  du  17)  ;  rapport  par  M.  Reynaad , 
l«  13  atrtl  rMon.  dn  IS)  ;  diacawion  le  16  (&Ion.  da 
17)  ;  adoption  le  17  (Hos.  do  18),  à  la  majorité 
de  217  vou  conlra  10. 

PiiiHation  k  la  Cbandm  des  Pairs ,  le  2  mai 
(Mea.  du  S)  i  rapport  par  le  marqab  Barthélémy, 


le  14  mai  (Mon.  da  15)  ;  adoplâon  1«  18  (Moa.da 

10)  ,  h  la  majorité  absolnp. 

L'obict  de  cette  lui  est  de  diminner  te  tarif  filé 
par  la  loi  da  ^  jaillet  1829  el  la  loi  dn  9  {iitltel  1835, 
et  de  rétablir,  pour  les  paquebots  de  la  MWiferra- 
nëe ,  la  disposition  do  $  2  de  l'article  de  U  loi  du 
«4  flofétl  an  1 0.  Voy.  cas  dlITéraila»  lob. 
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wl  elTet  pour  plénlpotenlitlrcs ,  savoir  : 
Sa  majesté  le  Roi  des  Françaii ,  ici  sieiirs 

tramaniieUPons-Dieudonné  baron  de  Las 
Cases,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légioii- 
(THoDnear,  et  Charles  Baud in,  officier  diidit 
ordre  royal  de  la  LégUiMl'Hoimeiir,  capi- 
taine de  vaisseau  delà  marine  royale  ;  le  pré- 
sident de  la  République  d'Haïli.  le  général 
de  brigade  Joseph-Balthazar  Ini^lnar  ,  se- 
crétaire-général ,  le  téoaleur  ilaric-Jiiisa- 
Jelh-Euslache  Frémont ,  colonel ,  ton  aide- 
fle  camp;  les  sénateurs  Domlnlque-Fran- 
m  Labbée  et  Alexis  Benubrun  Ardouin; 
«le  citoyen  Louis-Alesmin  Scgny  Villcva- 
lax,  chef  des  hareaux  de  la  secretaireric  gé- 
nérale ;  lesquels,  après  avoir  échangé  lenrs 
pleins  pouvoirs  respectifs ,  et  les  avoir  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sontconvemis 
aes  articles  suivans  : 

Art.  1".  Sa  majesté  le  Roi  des  Français 
'•connaît,  pour  lui,  ses  Uéritierset  ses  suc- 
ressears ,  la  Répahllque  d*Hatti  comme 
J^tat  libre»  fouTeniio  et  indépendant. 

2.  Il  y  aura  paix  constante  et  amitié  per- 
pétuelle entre  la  France  et  la  République 
d'Haïti,  ainsi  qu'entre  les  citoyens  des  deux 
Etais,  sans  eiceplion  de  personnes  ni  de 
ucox, 

o.  Sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  le 

président  de  la  République  d'Haïti  se  ré- 
servent de  conclure  le  pins  tôt  possible , 
fil  y  a  lieu  ,  un  traité  spécialement  destiné 
a  régler  les  rapports  de  commerce  et  de  na- 
vigahon  entre  la  France  et  Ha.lU.  En  at- 
tendant,  il  est  convenu  que  les  consuls, 
les  citoyens,  les  navires  et  les  marchandises 
ou  produits  de  chacun  des  deux  pays  joui- 
ront, A  tons  égards,  dans  l'autre  ,  du  trai- 
tement accordé  ou  qui  pourra  être  accordé 
a  la  nation  la  plus  favorisée  ;  et  ce,  gratal- 
lement ,  si  la  concession  est  gratuite ,  ou 
avec  la  même  compensation ,  si  la  cooces- 
«OQ  est  condUionneUe. 

4.  Le  présent  traité  sera  ratifié ,  et  les 
ralificatlons  en  seront  échangées  à  Paris, 
dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt ,  si 
faire  se  peut.  En  foi  de  quoi ,  nous  pléni- 
potentiaires soussignés,  avons  signé  le  pré- 
^nt  traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 
Fait  au  Port-au-Prince,  le  i2«  jour  du 
mois  de  février  de  l'an  de  grâce  1858. 
(1-.  S.)  Emmanuel  baron  de  Las  Cases, 
(L.S.)  Charles  Baudiu ,  (L.  S.)  B.  Inginac, 
(L.  S  )  Frémont,  (L.  S.)  Labbée,  (L.  S.) 
B.  Ardonifl ,  (L.  S.)  Segnr  YiHevaleii. 

Au  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible 
Trinité,  sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  le 
président  de  la  RépoMlqae  d'Haïti,  désirant 
d'un  coonnuii  accord  mettre  mi  terme  aux 


r.4i 


tOJLIFPB  |tr.  ^  SO  MAI  1838. 

difficultés  qui  se  sool  élevées  relativement 
au  patcment  des  sommes  que  la  République 
doit  à  la  France  sur  l'indemnité  stipulée  eu 
182.-> ,  ont  résolu  de  régler  cet  objet  par  un 
traité,  et  ont  choisi ,  à  cet  effet ,  pour  plé- 
uipotenllalres,  savoir  :  Sa  majesté  le  Roi 
des  Français,  les  sieurs  Emmanuel-Potti- 
Dieiidonné  baron  de  Las  Cases ,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Honnctir.  et 
Charles  Ikiudin  ,  officier  dudit  ordre  royal 
de  la  Légion-d* Honneur,  capitaine  de  vais- 
seau de  la  marine  royale;  le  président  de 
la  République  d'Ifaïti,  le  général  de  bri- 
gade Joseph-IJallhazar  Inginac,  secrétaire 
général  ;  le  sénateur  Marie-Elisabeth-Eus- 
tacbe  Frémont,  colonel,  son  aide-de-camp  ; 
les  sénateurs  Dorolnlque-Francols  Labbée 
et  Alexis  lleaubrun  Ardouin  ,  et  le  citoyen 
Louis-Mcsmin  Seguy  Villevalcix  ,  chef  des 
bureaux  de  la  secrétairerie  générale;  les- 
quels ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  et  les  atoir  tfourét  eu 
bonne  et  duc  forme,  soBt  convenus  dee  ar« 

ticics  suivans  : 

Art.  1er.  Le  Solde  de  l'indemnité  due 
par  la  République  d'Haïti  demeure  fixé  à  la 
somme  de  soixante  millions  de  ft-aocs. 
Cette  somme  sera  payée  conformément  au 
niode  ci-aprés  :  Pour  chacune  des  années 

1858,  1859,  ISiO,  18il  et  1842,  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  ;  pour  chacune 
des  années  1845,  1844, 1845, 184(>  et  I8  i7, 
un  milHou  six  cent  mille  francs  ;  pour  cha*. 
cune  des  années  1848,  1849,  1850,  1851 
el  18:>'2  ,  un  million  sept  cent  mille  francs; 
pour  chacune  des  années  1855,  4854, 1855, 
1S56  et  1857 ,  on  million  huit  cent  mille 
francs;  pour  chacune  des  années  1858, 

1859,  1H60,  1861  et  1862  .  deux  millions 
quatre  cent  mille  francs  ;  et  pour  chacune 
des  années  18ti3,  1864,  1865,  1866  et 
1867,  Irois  millions  de  francs.  Lesdiles 
sommes  seront  payées  dans  les  jIi  premiers 
mois  de  chaque  année.  Elles  seront  versées 
à  Paris ,  en  monnaie  de  France,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

2.  Le  paiement  de  l'aunée  1838  sera  ef* 
fectué  immédiatcmeut. 

3.  Le  présent  traité  sera  raliûé ,  et  les 
ralifleatious  en  seront  échangées  à  Paris, 

dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  ptui  tét,  si 
faire  se  peut.  En  fol  de  quoi ,  nous,  pléni- 
potentiaires soussignés ,  avons  signé  le  pré- 
sent traité  et  y  avons  apposé  notre  sceau. 
Fait  au  Port-au-Prince,  le  12«  jour  du  mois 
de  n-vrier  de  l'an  de  grâce  1838.  {L.  S.) 
Emmanuel  baron  de  Lns  Cases,  (L.S.) 
Charles  Daudin  ,  (L.  S.^  B.  Inginac,  (L.  S.) 
Frémont,  (L.  S.)  Labbée,  (L.  S.j  B.  Ar- 
douin ,  (t.  S.)  Seguy  YiHevaieiii, 
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S5  Vit-^O       1838.  —  Loi  sar  le»  jqalicc»  de  paii  (1).  (IX,  BaU.  DUUUV,  a.  7413.) 


(1)  Présenlalion  k  U  Chambre  âr>s  Dopulés  le  6 
i«iivi«r  (Mon.  du  7  et  da  b)  ;  rapport  par 
M.  n«noMrd  1«  99  nara  (Mon.  dv  30)  ;  ducwrioB 
le  13  avril  (Mon.  du  W,  le  là  (Mon.  da  15); 
adopiioA  le  17  (Mon.  du  18) i  à  la  majorité  dt 
204  voit  contre  57. 

Présentation  î»  !a  ClKinibm  des  Pairs  \p  8  mai 
(Mon.  (kl  9)1  rapport  par  M.  de  (iasparin  la  19 
juin  (Mon.  dii3a)l  «Uiettiioale  24  (Mon.  du  25); 
tt.lopiion  le  27  (M<m.  du  S8)*  k  U  aiivirilédt  108 
Voii  contre  â. 

Reprise  da  projet  le  Ij  j mvicr  1838  (Mon.  da 
50^  ;  rappoi  t  jiar  M.  de  (Jasparin  le  31  janvier 
(Mon.  du  1"  fcvrier)  ;  discussion  el  adoption  le  3 
(IIOA.  dn  6\  k  U  roajorit*!  de  84  volz  contre  13. 

Présentation  k  la  iJiambre  des  Dépiilés  le  15 
février  (Mon.  du  10)  {  rapport  par  M.  Amilhau  It 
6  avril  (Mon.  du  7  et  du  9)  ;  disenssion  le  23  ivril 
(Mun.  du  24),  le  2h  (Mou.  du  25;  ;  adoption  lo 
25  (Mon.  da  20)i  k  la  majorité  de  199  voix  coa* 
if  85. 

Balour  kla  Chambre  dos  Pairs  le  28  avril  (Mon. 
éo  39)  I  rapport  par  M.  do  Gasparin  le  10  mai 
(Mon.  dn  11)  :  adoption  le  14  (Mon.  du  15),  k  la 
najoritéde  100  voix  contre  3. 

Vny.  lois  ilvs  16-2â  août  1700.  lit.  3;  ]8-2f) 
octobre  1790,  tit.  3;  0-27  mars  1791,  2Ù  ventùïc 
rai. 

La  loi  actnellc  faisait  partie  du  projet  sur  Tor- 
yanisation  jiHiriairo  prf'scnl»^  ;i  In  (  Iiainbrc  îles 
Dépotés,  dans  la  &e$sioii  de  1835.  On  a  pentë  nue 
la  division  des  matières  conduirait  k  ane  pIlM 
pratule  perfection  dans  les  améliorations  à  intro- 
duire dans  chaque  partie;  c'est  ainsi  qu'un  a  fait 
une  loi  distincte  pour  les  tribunaux  de  première 
instance  ;  qu'une  autre  est  préparée  pour  1rs  tribu- 
naux de  commerce,  el  que  celle-ci  règle  ce  qui  est 
relatif  an  jastices  de  paii. 

Klle  apporte  de  véritables  améliorations,  cela 
e*l  incoulcs!  able.  L'eitcusion  d'une  jarîdidion 
toute  Qoncilialricot  procédant  sans  frais  et  aaaa 
fnrmf  s  inutiles,  est  un  vt^rilablt-  bienfait ,  surtout 
pour  la  classe  pauvre  des  citoyens  (jue  des  adver- 
saires riches  pourraient  eflVayer  en  les  menaçant 
d'un  long  et  dispendieux  prof  ès ,  pour  lear  arra- 
cher des  concession»  inju»tes  d'ailleurs.  Les  contes- 
talions  seront  dinaitiuées  par  Tinfluenee  de  1* action 
conciliatrice  de»  juges  de  paix.  Une  foule  de  petites 
discussions  seront  terminées  saos  que  les  parties 
soient  obligée»  de  dépenser  plus  que  la  valeur  des 
choses  objet  du  débat. 

De  vive»  attaques  ont  cependant  été  dirigées  tant 
eonire  Fesprit  an  projet  dans  son  ensenible  que 
contre  la  plupart  de  ses  dispositions  en  porliculier; 
ci,  il  faut  bien  le  reconnaître,  au  nombre  de  ces 
ofaierralions  crHiqooa  il  es  «st  qne  lea  Chambres 
éliraient  dû  hoiion  r  iVwn  cx.imen  plus  attentif. 

Le  [premier  reproche  uu  ou  «it  fait  au  projet  de 
lof  a  conristé  k  l'àrcnser  a*inconslilottono  alité  «  en 
cequMl  soumet  h  In  compétence  de  jqgés amovibles 
des  affaire»  qni,  jusque  l^,  avaient  été  Jugées  ntr 
dae)H|osinamovlUc«.  il  faut  repomsar,  «'l'on  dit, 
toute  alleinle  qu'on  voudrait  porter  îi  cctlcinamo. 
vibilité  des  ludgi^lrals,  parce  qu'on  pourrait  être 
entraîné  tôt  ou  tard  4  w^chir  entièrement  nne 
barrière  qui  est  la  sauvegarde  dos  ploiilcurs. 

On  a  exprimé  ensuite  la  crainte  que  la  loi  nou- 
veiltt  m  dMMlwAl  naitilalteii  4m  iwUcei^tpaii. 


I,ejnpo;'Ie  p.nïx  rr<ter,i-t-îl  ,  s'est-on  demande',  ce 

Îoe  l'avait  fait  l'assemblée  constituante  »  l'homme 
e  peii  on  le  eondllatear  tont  d*a%ord ,  et  fenfe* 
ment ,  dans  quelques  cas  cx(-c|)tionneIst  le  jugn  ou 
plutôt  l'arbitre  deii  parties  ?  N'arrircra-l'il  pas  que 
son  caractère  da  médîatenr  sera  étouffé  par  eelni 
de  juge  ? 

D'un  autre  cOté,  a-l-on  ajonlé,  du  moment  qu'il 
sera  appelé  t  prononcer  sur  des  intéréls  d*one  oer* 
taine importance,  il  te  trouvera  exposé  k  rinflnencc 
dm  pasiona  deaea^naticialdeSf  par  lu  raison  qu'il  ne 
pourra  pas  laisser  ignorer  son  vole  Oomnu»  le»  juges 
dos  tribunaux  ordinaires.  Off  it  faut  cruindro  de 
l'exposer,  sans  défense,  k  ranîmosité  de  ceux  dont 
il  aura  blessé  les  intérêts  ou  froissé  ramonr-pi  oprc  ; 
il  faut  craindre  aussi  qu'il  ne  sache  pas  se  garantir 
des  piégea  que  la  cupidité  lai  tendra  sons  toutes  les 
formes.  U  7  a  donc  danger  à  eonfbr  des  «Itriba* 
lions  importantes  k  un  juge  unique  livré  k  ses 
seules  lumières ,  exposé  au  ressentiment  de  ses  jus- 
ticiables, cl  ayant  a  s«  défendre  des  exigences  des 
hommes  riches  el  pnissans. 

Loin  de  reconnaître  la  nécessité  de  rapprocher 
les  justiciables  de  leurs  juges,  on  a  prétendu  que 
ce  rapprochement  ne  forait  qu'augmenter  lespro- 
rès  par  ta  facilité  qu'il  fournirai!  de  trouver  le  juge 
eu  quelque  sorte  sous  sa  main ,  et  dans  le  premier 
mouvement  de  la  colère.  Que  de  querelles  de  voi* 
sinsge,  a-t-on  dit ,  du  futile  s  discutions  que  l'éloi- 
gnement  du  prétoire,  el,  par  suite,  le  calme  de 
la  rt'lh^xion  auraient  apaUéest  deviendront  la 
source  de  débats  l 

Il  arrivera  encore,  a-t-on  ajouté,  que,  dans  des 
alTaircs  do  quelque  gravité  «  les  parties  appelle* 
ront  des  arocals  des  barreaux  des  siégea  dm  triba- 
naux  et  des  cours  royales ,  ce  qui  entraînera  da 
frais  considérables.  Oj  bien  elles  seroi^t  h  la  merci 
d'une  fonle  de  praticiens  »sns  cspacsté  et  sans  gs- 
rsnties ,  (|ui  souvent  sceusoront  le  juge  de  pariia* 
lilé ,  inspireront  k  leurs  crédules  cliens  une  haine 
inja%te  contre  lo  jogo  et  lui  enlèveront  H  coqp 
fiance  des  justiciables»  dput  il  est  si  important 
qu*il  aoît  investi. 

Le  juge  de  paix  deviendra  par  l'adoption  de 
projet  le  juge  du  peupU  qni  ne  possède  pas  dlaïF 
meubles.  Il  y  sura  ainsi  dens  jnslices  ,  Tune  pœr 
le  riche,  l'autre  pour  le  pauvre,  et  celle-ci  of- 
frira toujours  moins  de  garanties.  Or,  le  prolétaire 
et  le  propriétaire  ont  les  mêmes  droits  k  une 
bonne  justice. 

mtoislèrc  public  ne  pourra  plus  exercer  m 
surveillance  sur  les  intérêts  des  femmes  ma> 
riées ,  des  miaenis  et  des  dilCfrenies  classes  d'îii* 
capables. 

Enfin ,  du  moment  qu'on  étend  la  compéteoce 
des  juges  de  paix,  il  faut  exiger  d'eu,  non  plus 
seulement ,  comme  lors  de  la  création  de  leur  j»> 
ridiclion  ,  qu'ils  apportent  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  les  simples  lumières  de  1«  raison,  man 
qu'ils  soient  capables  de  rechercher  les  textes  ap* 
plicabics,  de  les  interpréter  el  de  les  appliquer 
ans  faila.  On  a  demandé  en  conséquence,  que  les 
candidats  aux  justices  de  paix  fassent  sonmiskdei 
conditions  de  capaciléa. 

A  ces  nombrenaes  obsefvaliom  on  a  répondu  : 

Qti':  l'i  xtension  de  la  compt  tence  des  juges  de 
paix  ne  uiérile  pas  le  reproche  U'iuconslitution. 
naHlé  r  ttr»  k  ralsoii  do  la  dimination  de  valeor 
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da  numéraire  ,  elle  ne  fjit  autre  cliosc,  en  r<5a- 
Ut4 ,  qae  rétablir  celle  compétence  dans  se»  Umi* 
im  primîtires  ; 

Que  lii  loi  nouvelle  n'onlcvo  point  an  jn^je  âc 
paix  son  caractère  de  conciliateur  que  lui  aTaii  im» 
prîméU  loi  ùe  1*790,  qu'elle  le  lui  conserve  pour 
loulci  les  afFairrs  ,  Ji  rcxci  plion  Je  (H>cl(]ucs  unes 
de  peu  de  valeur  peur  lesquelles,  couformémcnl 
n  sjstimeadoiJic  ]nir  rassemblée  oonstUaante ,  il 

M.  tU  Ga^arin,  rapporteur  de  la  commission  de 
)*  Chambre  des  Pair* ,  après  avoir  rapporté  une 
partie  (les  molifi  de  la  loi  de  1700 ,  a  ilii  que 
parmi  les  qoestiona  qai  furenl  alors  posées  i  on 
«al  I  l'expliquer  tur  ceik  de  savoir  ai  lea  jtiges  de 
paii  (levaient  avoir  une  COOlpétaooa  contenlicuse, 
s'ils  ne  devaient  pas  se  borner  au  rôle  d'arbitre» 
et  de  emieOiateurs ,  et  il  •  rappelé  It  aohalioa 
qu'elle  nçat  h  celle  ipoqoa  dan»  las  terme»  rai- 
vaos  : 

•  Les  juges  do  paix  ,  outre  le  r6le  qu'ibdoivent 
joacr  dans  tons  les  cas  ,  et  h  quelque  tribunal  que 
U  cause  doive  se  porter  ,  comme  médiateorfk  ei 
coociliatenr» ,  doivent  avoir  une  jnridictimi  con- 
toiaieusepoor  les  causes  mobilière»  et  personnelles 
d'une  valeur  miaioae  fixée  provisoirement  à  un 
nasloinm  de  50  fr.  Leur  refoser  cette  jaridiclion  t 
ce  serait  manquer  entièrement  le  but ,  les  dépouil- 
ler de  toute  autorité  •  de  tout  caractère  de  poa> 
lOir  et  de  crédit  qni  s'y  rattacbo  ;  ils  ne  seraient 
pins  alors  que  des  donneurs  de  conseils  infruc- 
tocui ,  et  ne  rempliraient  qu  une  formalité  saus 
importance.  D'ailleurs  ,  il  importait  an  bien  gé- 
néral qae  les  petits  jirocès  fussent  anéanlis  dos 
leur  origine,  u'occasionatsent  pas  des  frais  dis- 
i  roportionnés  h  leur  valeur  et  n'obligeassent  pa» 
let  ciloyons  à  des  dëplacemens  coûteux.  ■  (  M—. 
de  20  juin  1637 ,  pa(e  1575 1  première  co- 
lonne.) 

■  Deux  autres  questions  qui  se  rattachent  11 
celle-ci  furent  résolues  dans  le  même  sens  et  par 
de»  notifi  tout  aossi  puissaus.  Elles  étaient  ainsi 
pMées:  ■ 

•  Dans  le  cas  où  l'on  créerait  pour  les  juge»  de 
psix  UQ  premier  degré  de  juridiction  «  devrait- 
on  leur  allribunr  mie  compélence  k  cJierge 
(Tappel? 

•Eo  fixant,  d'après  la  valeur  des  demandes 
pour  les  canats  p«faonneUes  cl  luobiliures,  une 
compétence  aux  juges  de  paix,  faudrait  il  en 
outre,  leur  aliiibuer  la  connaissance  d'antjwa  gen- 
res d'aciionsqvi  dépendent  de  i*app«tei|rtion  seale 
de»  faits?. 

Ce»  différentes  solutions  démontrent  parfaite- 
ment que  le  second  reproche  n'est  pas  fondé. 

M.  Per$'U  répondait  d  aill«ursque  retirer  lacon- 
llissance  de  certaines  affaires  aux  tribunaux  de 
première  instance  était  un  bi  a  et  non  nu  mal. 
«Kos  Iribnnnni,  disail-il ,  sont  un  peu  arriérés  ; 
lliusticG  s'y  f.iil  attendre,  cl  en  leur  retirant  la 
t^onnaissauce  de  qucIqnes'alTsireK ,  ils  marcheront 
plus  vite.  Il  en  rt^bullera  ce  double  avantage  :  de- 
Wnl  les  juges  de  paix,  la  justice  «.fra  expédilive  , 
^t  ce  qui  se  présente  e<i  ordinairemeid  jogé 
ésnala  même  journoe  ;  devant  les  tribunaux,  il 
7  sera  moins  d  afl'aires  ,  et  on  lieu  de  plaid«#  nn 

*n  oo  dit-huil  mois ,  on  verra  finir  son  aflMn  en 
six  mois  oo  plus  tôt. 

«Du  autre  avantage  très  considér.ible,  c'est  qu'on 
VMre  ponrde  petite  inUftu  deuMl  le»  Josm 


do  paix  sur  les  lieux,  et  II  très  bon  compte.  Au* 
joord'hni ,  le  malheureux  qui  a  une  contestation 
ponr  une  somme  de  55  fr. ,  par  exemple ,  court 

f^rand  risquo  de  la  voir  dissipée,  s'il  y  a  appel  de 
a  décision.  Il  aura  gagné  son  procès,  mai»  il  n'en 
aura  pas  moins  perdn  ses  55  fr.  de  capital  t  u  perte 
do  II mps ,  en  frais  de  voyage,  en  Irais  d'avoci!. 
Est-ce  lè  de  la  iu&tice  ,  messieurs  ?  Koa.  il  faut , 
comme  on  Ta  dit,  une  justice  pl^>éicnne  ,  une 
justice  qui  atni  dans  la  main  du  peuple,  de  ma- 
uivre  uue,  quand  un  «lébitenr  jm  reot  pas  payer 
son  créancier,  on  puisse  Tamener  elles  le  juge  et 
le  faire  coiiilaiiiner  &ur-li:-clr:iui().  Voila  comment 
les  choses  doivenl  se  passer  dans  un  pajs  bien  or« 
ganisé.  • 

Quant  h  la  nécessité  d'exiger  des  garanties  da 
capacité  des  juges  de  paix»  M-  l«  gfor^  dM  aceauor 
a  déclaré  dans  son  diaofnrs  de  présentation  k  In 
Chambre  dus  Dépnléit  que  cette  question  a  été 
plusieurs  foi»  agitée,  aoit  dans  le  sein  de  la  com- 
mission spéciale  h  laquelle  la  préparation  du  pro« 

i'et  avait  été  confiée,  suit  dans  le  aein  des  cham- 
irea  on  de  leurs  commissions ,  et  ona  louionrs  un 
examen  attentif  avait  démontré  qn\ine  telle  inno- 
vation intralnerail  plus  d'incoiivdniens  qu'elle 
n'offrirait  d'avantages;  que  le  juge  de  paix  doit* 
surtout  dans  les  campagnes,  être  plus  influent 
encore,  s'il  se  p:  ut ,  jur  Tasccudant  qu'exercent 
une  position  sociale  élevée  et  une  conaidération 
établie  que  par  Pélnde  dn  droit  ;  que  de  vrai»  ju- 
risconsultes consentiraient  rarement  &  se  conten- 
ter dans  le»  cantons  ruraux  des  modeste»  avantages 

3 ne  procttte  «ne  joslice  de  paix;  qu*il  fendrait 
onc  choisir  ,  ou  paruii  ceux  qui  n'auraient  r.ip- 
porté  de»  écoles  de  droit  i^u'un  titre  dépourvu  de 
setenee  véritable ,  ou  parmi  de  jenncs  légistes  qui 
n*acceptcrai»MU  que  connuo  un  moyen  d'avance- 
ment des  fonctions  qui  demandent,  pour  être 
bien  remplies,  d*être  long-temps  confiées  k  la 
même  personne,  afin  qu'elle  acquière  sur  les  jus- 
ticiable» ce  crédit  qui  résulte  de  Thabitude  de 
vivre  parmi  eni .  c'est-è-dbe ,  le  connaissance  de 
leurs  intérêts,  de  leu eereMère  et  mtnw  de  lent» 
passions. 

Lors  de  ta  dernière  diseoMion  k  ta  Chambre  des 

Députés,  M.  le  garde  det  sceaux  a  njnnté  :  •  On 
voudrait  one  les  juges  de  paix  fussent  pri»  parmi 
les  neencMa  en  droit;  on' voudrait  les  garanties 
de  légiste,  de  jurisconsulte.  Je  dois  le  dire  ,  celle 
pensée  serait  entièrement  subversive  de  rinsliln- 
tion. 

•  Je  ne  dis  pas  que  l'on  ne  puisse  recourir  omt 
)urisconflolte4  et  aux  légiste»  pour  (aire  d'exceliens 
jngf^  de  paix ,  mais  je  dis  qu'il  ne  fknt  pas  ttre 
condamné  k  ne  rpcmirir  qn'h  eux.  Il  fant  rrron- 
nultre  que  lent  homme  de  bon  sens  et  expéri- 
menté ,  tout  individn  doué  des  lumières  qne  don- 
nera le  ben  sens  et  l'exp«*ri<^nro,  peut  faire  un  bon 
juge  de  paix.  Et,  ponr  mon  compte,  je  serais  dis- 
posé h  écarter  celle  des  atlrfiNilions  qni  ne  se  con- 
tenterait pas  de  garanties  de  cette  nature, 

■  Je  proteste  donc  d'avance  contre  tout  amen- 
dement qni  aurait  ponr  bnl  d*ét«bHr  qne  les  juges 
de  poix  ne  aereîant  pris  qne  dans  «ne  dasée  déter» 
minée.  • 

Rnfin ,  dans  te  n»T)port  de  M.  Hswiiiard  k  la 
Chambre  des  Dr^puids,  en  18S7,  la  question  est 
discutée  au  moyen  des  reosaignemem  fourni»  par 
la  statistique. 

•  OopeMafi&fHer)  disaUrMrari  qoegénl* 
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ralemeul  1«  compotiiion  penonuelle  des  jastices 
paii  Mt  trèi  MlMiaitante.  On  pcQI  le  proarer  par 

de»  faits. 

«  La  dernière  publication  des  étals  slalisliques 
•nr  r«dittifiistr«lion  de  la  {mliee  chile  en  France, 

esi  celle  qai  rend  compte  des  Iravanx  Jp  18.3/|.  On 
y  trouve  i  ponr  les  affaires  civiles  dont  le  juge  de 
peik  connaît  h  Tandience  comme  juge,  sans  parler 
Upb  nfTaircs  pDridc*  (lovant  lui  pour  &ati>r.tire  au 

J>réliis)inaire  de  la  conciliation  ,  qu'il  a  été  inlro* 
Inll  âl0.8A4  effairea  jjfar  ctlalion  ,  et  80,953  par 
comparution  volontaire.  Sur  ces  affaires  ,  75,268 
ont  été  terminées  par  abandon  de  procèi ,  et 
1W|M7  par  arrangement  li  Tandienee;  des  juge> 
mena  par  défaut  en  ont  terminé  68,8/lâ.  et  des 
îugeniens  contradictoires  139,3A3.  l<c  nombre  des 
jugcmens  frappé  d'appel  n*a  été  que  de  5,78ft. 
Sur  Cf.  nombre,  1,450  ont  été  confirmés,  et  l.OflS 
inlîrmés  en  toat  ou  en  partie.  Quant  aa&  affaires 
portéei  «n  eoneiltalkm*  WMà  ont  été  eondliéea, 
m  un  cliiiïre  total  de  07t5M. 

•  Il  résulte ,  comme  on  le  voit ,  de  ces  docu» 
mens ,  que  la  justice  rendue  par  les  tribunaux  de 
palt  cat  active,  paternelle,  acceptée  par  les  parties, 
qui  se  pourvoient  rarement  devant  les  jnrtdtcliont 
sopéricurcs ,  cl  que  ces  juridictions ,  devant  les- 
quelles  ne  sont  portées  que  les  affaires  qui  offrent 

(les  doutes,  ii*en  ont  qa*un  petit  nombre  k  lé» 
former.  ■ 

Telle  est  ranaivsc  exacte  des  objections  qu'a  fait 
naître  le  projet  de  loi  et  dc«  réponse»  qu'elles  ont 
reçues.  Sur  cet  exposé,  Ton  doit  reeouuditrc  que  la 
aommc  des  avauijgus  qui  rc»ulli>iont  d«i»  réformes 
introduites  duns  c*:lte  lualière,  Tcmportc  de  beau* 
coup  sur  les  inconvcniens  qu'on  a  signalés  ,  qui , 
d^aiUeurs,  existent  d>-piiis  long<temps  ,  et  sont, 
pour  lu  plupact,  inséparables  de  toute  inslîluliou 
judiciaire. 

De  tontes  les  questions  dont  je  viens  de  parler, 

la  plus  importante  peul^é'.re  est  celle  de  savoir  s'il 
convient  dV&iser  des  juge»  de  paix  quelques  ge- 
rantîea  de  aavoir  et  de  capacité.  Je  ne  comprends 
pas  ,  je  Tavouc  ,  comment  elle  peut  paraître  dou* 
touso.  C'est  une  vieille  erreur  de  croire  que  lo  bon 
sens  ordinaire,  accompagné  d'intentions  pares, 
suffa  b  un  juge  de  paix.  Kn  1790  ,  au  moment  où 
Ton  faisait  taul  du  grandes  et  bonnes  choses ,  on 
était,  il  font  le  reconnatlm,  sons  Pemptre  de  qnel- 
ques  illusions  généreniea,  Notammenl,  l'iu^liiullon 
des  juges  do  paii  apparaissait  avec  un  caractère 
toni  paternel ,  tout  palriarcBl.  U  semblait  que  les 
passions  des  justiciables  devaieul  céder  sans  ctTort 
Il  i'aclion  do  juge  ;  que ,  d'un  cùté,  il  n'v  avait 
que  candeur,  simplicité,  sonmisuon,  et,  de  Pantre, 
vertu  cl  bienfitisdnce  ;  oo  était  'lisnosfi  h  croire 
qu'aux  champs  il  n'y  a  ni  haiuc,  ui  rose,  et  que  le 
inagirtral  n*attralt  qa*l  faire  parler  la  vérité  et  le 
justice  pour  étouffer  les  contestations.  S'il  en  eût 
été  ainâ ,  on  aurait  dû  s'abstenir  de  tracer  des 
formes,  de  poser  dea  règles  ;  il  eAt  falln  dire  qrn 
Icjuge  de  paix  déciderait  ex  aquo  et  hono,  ou  qu'il 
ferait  ses  efforts  pour  concilier  ik  où  il  n'aurait 
1»oii|t  de  jnrîdictiÔQ.  Mais,  malgré  les  préofl«ap«* 
tions  de  Té.ioqae  ,  on  sentait  la  nécessité  dVyriga- 
niser  iea  tribunaux  de  paix  avec  quelque  régularité, 
de  déterminer  les  bornes  de  leur  compétence,  de 
fifltr  les  lonistdt  leur  pnwédwet  dès  tors»  on 


aurait  dû  reconnaître  la  nécessité  de  connaissances 
spéciales  pour  les  juges  de  pais.  D*aillenrs,  dcpuia 

1790,  leur  juridiclion,  surtout  leur  juridiction  non 
contentieusc,  s'est  singulièrement  accrue;  en  sorlo 
qu*aujoofd*h«i  plus  que  jamais  quelques  garanties 
devraient  être  exigées.  Sans  doute,  le  grade  du 
licencié  en  droit  ne  démontre  pas  que  celui  qui  l'a 
obtenu  est  un  jurisconsulte  consommé  ;  mais  i( 
donne  la  certitude  que  l'on  ccunaîl  nu  moins  de 
vue  les  principales  lois  qui  cous  régissent ,  qu'où  « 
quelques  aperçus  snrla  législation  et  aorla  juris- 
prudence; qu'on  est  familiarisé  avec  les  expres- 
sions usitées  dans  la  langue  du  droit  ;  que  l'ou  a 
au  moins  feuilleté  les  auteurs ,  et  qu'au  besoin  on 
est  capable  d'y  faire  des  rcclierclics.  En  vt'rité,  U 
est  diuicile  de  com^irendre  coniracut  un  homme 
qui  n*esl  pas  ainsi  initié  ans  premiers  élémens  de 
la  srirrice,  peut  faire  les  actes  les  plu<  faciles  et  les 
plus  simples  comme  juge  de  paix.  Aussi,  arrivc-t-il 
souvent  que  les  greffiers  exercent  une  grande  in- 
fluence sur  1j  solution  des  difficultés,  du  moin* 
lorsqu'il  s'agit  de  celles  qui  se  pt  ésenlenl  en  dehors 
de  randienoe. 

Alors  ni4me  que  les  juges  de  paix  agissent 
comme  conciliateurs ,  il  ne  leur  sufltl  pas  d'avoir 
de  bonnes  intentions  et  on  jugement  sain  pour 
parvenir  an  but  qii'ils  doivent  se  proposer.  S'ils 
ignorent  le  droit,.  Ut  sont  incapables  de  saisir,  sur- 
tout promptemeni,  Iea  questioni  de  fait  et  de  droit 

3ue  présente  le  procès  naissant;  ils  ne  peuvent 
onc  exprimer  une  opinion  raisonnéc,  faire  sentir 
b  cliacnne  des  parties  ce  que  ses  prétentions  ont 
d'injnsle  ou  irill(^f;ul.  Il  fanl  qu'ils  se  tiennent 
dans  des  généralités.  lU  sont  condamnés  à  débiter 
des  lieux  communs  sur  les  ineonvénions  dm  dis- 
eussions  judiciaires ,  et  certes  ce  sera  une  grande 
merveille,  si,  de  cette  façon,  ils  réussissent  souvent 
h  rapprocher  des  parties  «vonglées  sur  la  BUtuTu  et 
l'étendue  de  leurs  droits. 

Que,  si  l'on  ne  veut  pas  astreindre  aux  éludes 
un  peu  dispendieuses  qui  ont  lieu  dans  Isa  écoles 
de  droit ,  du  moins  qu'on  cxipe  un  stage  dans  le 
cabinet  d'un  avocat,  d'un  avoué  ou  d'un  notaire; 
que  l'on  assujettisse  au  moins  k  snbir  an  examen 
devant  le  président  du  tribunal  ou  tel  autre  fonc* 
tionnaire  de  l'ordre  judiciaire.  En  un  mot ,  on  se 
trompe ,  ki  Ton  croit  que  les  de  paix  sont ,  en 
général ,  assez  éclairés  ponr  bien  exercer  leors 
fonctions,  et  il  v  a  quelques  mesures  k  pre^idre 
pour  amélinrer  Pinslllalioa  sons  ce  rapport. 

(1}  La  loi  du  16-24  août  1790,  litre  3,  art  9, 
emplojail  le  mot  eauâ«<  au  lieu  du  mol  mietimê  dont 
se  sert  la  loi  nouvelle.  M.  Carré  (  Juridiction  dM 
juges  de  paix,  tome  2,  pa;e  iftO)  explique  le  motif 
pour  lequel  la  loi  de  1790  s'est  servie  d'une  exprès- 
tiou  qui  n'est  pas  consacrée  par  la  législation  mo- 
derne :  cCest,  dit-il,  parce  que  ce  mot,  dans  k 
coutume  de  Normandie,  était  svnonvme  ^mtUom, 
ce  qui  porta  le  savant  jurisconsulte  Thouret,rédac* 
tear  de  la  loi  de  1790,  k  j  faire  entrer  une  expres- 
sion qui  lui  était  familière,  comme  avocat  «a p«r* 
^ementde  Uoueo.s 

(2)  La  loi  d«  le-M  août  Vm  •  tilro  S,  art.  0. 
en  attribuant  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
causes  p$rtaim$Uês  tt  mobiiiiru ,  semblait  exigar  la 
rénak»  de  dans  fuUlés  dans  las  nObiras  aoi  ksv 
éuîial  iQQMiiM  t  fm  9i*<ttii  IihmbI  «•  leer 
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d'appel.  Jusqu'à  la  Ytleor  de  deu  eenti  8.  Les  juges  de  paix  prantaeeat,  mm 
francs  (1),  appel,  Jniqu^à  la  Yaleor  de  cent  franei « 


compélence.  On  pouvait  croire  qu'il  fallait  aaelet 
aeiion»  fonenl  i  la  fois  ptnmulUi  tt  moMhfÊi 

qn^en  conféqtieiice ,  le  juge  de  paix  <^tait  incom- 
péleni  poor  statuer  sur  une  aclion  moInlArt ,  mai» 
tMU,  La  loi  nouvelle  ne  permet  plus  de  s*wréler 
k  une  pareille  difTicuIié,  puisqu'elle  attribue  aux 
îu^es  de  paii  la  couuaissance  des  aclioos  ptnan' 
meUtimmohitëkrt».  Il  cal  donc  certain  anjorniTliui 
qu'une  action  réelle  et  moblU'tre  peul  élre  coinpé- 
lenament  portée  devant  le  juge  de  paii;  à  foriiori 
les  aetion»  mixta  H  tntHUkrtt  sont  acNinises  h  leur 
juridiction.  M.  Carr^,  tome  2,  page  1^3  pI  stiiv., 
admet  que ,  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 790, 
Ica  jc^a  de  pais  davaient  connallra  das  aelioas 
ré*ue»  et  mobiLiret. 

(1)  En  1837.  la  commivion  de  la  Chambre  des 
Pain  avait  propoaé  d*ajoaler  k  Tarticle  l**  un  para* 
graphe  ainsi  conçu  : 

•  Catla  jnridiclion  a^ëtcndra  aussi  aux  affaires 

•  eommereialea  dans  les  limites  de  la  compétence 

•  ci-desfus,  dans  les  lieux  où  le  tribunal  de  première 

•  inatanca  nm|»Ut  la*  lonclMMU  de  tribonai  da 
■  eommarca.  • 

IL  U  garde  des  teeaux  dtklara  qa*fl  adhérait  k  la 
propoaition  avec  d'autant  plus  d'empresaement , 
que  la  COBtrainta  par  corps  ne  pouvait  être  pro' 
noncée  dans  les  limites  de  la  somme  k  laquelle  était 
fixée  la  compétence.  M.  le  eomtniutùrt  du  roi  fit  re* 
aaarqucr  que  Tamendement  loi  parai»ait  d'autant 
plus  jnsta,  qos  la  connaissance  des  afiaires  com- 
xnercialet  n'était  attribuée  aux  jnges  de  paix  que 
daaa  Ica  localiléa  oh  les  tribunaux  civils  remplia- 
•aient  les  fonctions  de  tribunaux  de  commerce. 

•  La  commission  •  dit  enfin  M.  /«  rafporlmrt  a 
dlé  ferlamant  préoccupée  de  Tétat  des  choies  pré* 
aenté  par  plusieurs  pëtiiionnaires,  et  qui  est  k  la 
connaissance  d*na  grand  nombre  de  aes  membres  ; 
je  veux  parler  de  celte  Mpèce  de  fléau  qui  s'attacha 
aux  habitans  des  campagnes  ;  celte  plaie  de  Tusure 
qui  clier^e  k  enlever  les  habitans  des  campagnes 
k  la  juridictioo  habituelle  des  justices  i!e  paix  , 
pour  les  traîner  devant  dea  trUmnanx  éloignés. 
On  fait  souscrire  k  un  simple  pajsaa  un  iHllet  k 
ordre,  qu'on  fait  revêtir  de  l'endossement  d*nn  né> 
gociant,  ce  qui  rend  le  billet  h  ordro  passible  du 
tribunal  de  commerco.  On  enlève  ainsi  k  la  con- 
naissance du  iuge  (le  paix  une  cause  purement  per> 
aonnelle,  et  on  entraîna  le  débitenr  réel  devant  le 
trilhinal  de  commerce,  ce  qui  Toipose  k  des  frais 
conskiérables  et  l'oblige  k  des  dcplacamens  rui» 
«eux. 

•  Ces  raotiC»  l'ont  décidée  k  passer  par  dessus  des 
considérations  d'un  ordre  secondaire.  En  effet, 
qnoiqne  les  raisonnemens  qui  peuvent  être  oppo- 
sés soient  fondés  en  droit,  ils  ne  doivent  pa«  em- 
pécher  l'adoption  du  paragraphe  proposé  par  la 
COnmisaion,  parce  qu'on  doit  être  pleinement fW» 
aoré  sur  le  nombre  des  affaires  dont  il  pourra  être 
fait  appel.  » 

En  1838.  an  cOBiMira,  la  commission  de  la  Cbam* 
bre  des  Députés  a  repoussé  la  proposition.  Rt  voici 
comment  sVst  exprimé  M.  le  rappcrteitr  :  «  On  vent 
MOltM  VB  frein  k  la  cupidité  on  k  l'esigaBee  de» 
hommesqui  exploitent  les  petites  fortunes,  en  mo> 
difisnt  le  titre.  Ils  font  choix  de  la  iuridiction  ;  et 
dapBiaque  la  contrainte  par  corps  n'exista  plosaii- 
diMBiii  de  300  iiMW»  iis*ja|>oioldtiBodfiipoiit 


s'opposer  k  cette  proposition.  Voil^  le  système  :  votre 
comoaiision  la  repouase.  Pour  obvier  k  qoelqoes 

cas  exceptionnels,  il  tend  à  dénaturer  complète- 
ment les  deux  institutions.  Celle  des  justices  de 
paia*  en  obligeant  le  joge  k  recourir  k  des  connais- 
sances pratiques  et  usuelles,  et  k  suivre  l'esprit  et  les 
opérations  du  négoce,  et  la  juridiction  commer* 
ciale  en  la  conslMiiant  tribunal  de  danxième  de- 
gré, clurpo  de  prononcer  sur  des  jujremens,  des 
nuUilèi ,  des  appels  et  des  quc&lioii»  d'évocation 
qui  doivent  lui  demeurer  étrangers.  Kn  un  mot  « 
de  deux  justices  spéciales  et  d'fîicpjilion  ,  on  fait 
deux  tribunaux  ordinaires.  Dans  l'application , 
combien  d'obstacles  doivent  se  présenter  ?  Reipeo» 
Ions  l'ordre  dc^  juridictions  ,  cl  rejetons  une  inno- 
vation imprudente  qui ,  k  travers  quelques  avan* 
tages  dontcQXy  offre  d'immense»  Ineonvénleni.  • 

A  la  Chambre  des  Pairs,  BIM.JVrtefo.&jgaifret 
d»  Battard  ont  parlé  dans  le  même  sens. 

•  Il  y  aura  donc  ,  disait  notamment  M.  PorUàU, 
deux  ordres  de  )iiridlction  dans  l«  affaires  com- 
merciales, et  le  commerce  sera  privé ,  dans  cer- 
tains cas.  de  cette  juridiction  consulaire  qui  lui 
est  si  nécessaire  et  si  précieuse.  De  plus,  par  «ne 
singulière  anomalie ,  1rs  jnges  de  paix  seront  in- 
compétens  pour  les  affaires  commerciales  dans  les 
•rroBdiMemens  oè  il  n'existe  pas  do  tribunaux  de 
commerce  proprement  dits ,  cl  ne  le  seront  pas 
dans  les  arrondUssemens  oà  il  en  existe.  Mais ,  si 
l'attribution  qu'on  propose  do  leur  donner  est 
utile ,  elle  doit  être  universelle  ;  si  elle  ne  l'est  pas, 
elle  no  doit  leur  être  accordée  en  ancon  cas.  On  ne 
peut  établir  deux  ordres  de  jnridlcUon  alternatifs 
snr  la  même  matière. 

■  Ce  n'est  pas  contre  rextension  de  ta  compé- 
tence que  je  m'élève,  c'est  contrrl  e  changement 
de  nature  de  la  juridiction.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  joge  en 
dernier  rpssort  toutes  les  affaires  commerciales 
juqo'k  1,000  fr.  Ces  affaires  ne  subissent  qu'un 
seul  degré  de  juridiction.  Or,  qu'arrivera*t-îl  dans 
les  affaires  où  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de 
100  fr.  ou  au-dessous  de  1,000  fr.  ?  On  les  portera 
d'abord  devant  le  juge  de  peix,  et  ensuite  elles  se- 
ront soumises  au  second  degré  de  iuridiction.  De 
plus,  les  tribunaux  de  commerce  deviendront  lea 
tribunaux  d'appel ,  chose  ])our  laquelle  ils  ne  sont 
point  institués.  C'est,  il  me  sembla ,  dénaturer 
l'institution  tonte  ^éciale  de  la  joridicUon  com- 
merciale. 

«  M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  qu'il  y  aura 
très  peu  d'appels.  C'est  une  chose  dont  |e  m'occnpe 

S en  ;  toutefois  il  me  semble  qu'on  ne  pent  conemre 
a  ce  qni  s'est  passé  sous  l'empire  d'une  loi,  ce  qoi 
se  passera  sons  l'empire  d'une  autre.  Ce  que  je 
vois  ,  c'est  qu'on  introduit  un  deuxième  degré  de 
Juridiction  Ik  où  il  n'y  en  avait  qu'un  ;  et,  ce  qn'fl 
j  a  de  singulier,  c'est  qu'on  ne  l'établit  pas  dans 
tans  les  cas.  Lk  où  il  y  a  un  tribunal  de  commerce, 
le  iuge  de  paix  ne  connaîtra  pas  des  alTaires  cour* 
merciales  en  premier  ressort  ;  lk  où  il  n'y  a  pas  dé 
tribunal  de  commerce  et  où  il  eat  remplacé  par  le 
Iribonal  de  première  inHeoee ,  le  )oge  de  pait  en 
connallra. 

>  La  dérogation  que  l'on  vent  établir  dans  l'or- 
dre actuel  B*esl  nullement  motivée  ;  )e  ne  vois  pas 
pJUBpj  en  f e«t  établir  na  atamo  sjilème  de 


A 
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jaridiclion  pour  les  pins  petites  affaires  et  sans  an- 
cane  utilité.  • 

Malgré  le  respect  dû  aux  lumières  et  à  Tcxpé* 
ricnee  des  noprhtrats  qui  se  sont  cj^pûtéi  k  le  (lis* 

EOUtion  ,  i<!  n'hësilr  pa  >  h  dite  qu'olli;  tûl  él^  nn 
ienfaît  vcrilable.  L*<ii)OTnaii(>  qu'on  a  cru  qui  en 
risttitervît  n*cxiste  pa»  réetlement;  font  an  eon- 
traire«  en  p'açant  les  ju^os  de  paix  ,  rclalivcinont  h 
la  jorMiclion  commerciitip,  dans  la  poiiition  où  ils 
sont  d4}li  relativement  k  la  foriilictinn  eirile»  on 
anrait  rendn  plus  p:^ndral(i  et  pins  simple  la  base 
sur  laquelle  «st  posée  celle  inslilnlion. 

lirait  Indifférent  qac  les  (ribunanx  de  commerce 
devinssent  ainsi  accl(lriii«-li<'iTif'nl  ingos  d'appel; 
Ipstrîbunnni  civils,  malgré  la  qualification  cipli- 
cile  de  tribunaux  de  prfMnière  instance ,  ne  jugent* 
ils  pas  sans  inconTénlens  les  appels  des  jagemens 
des  inpps  «le  poix  ? 

Quant  k  l'iuquiélndc  f.^ndéc  sur  l'ignorance  des 
jugea  de  paix  en  matière  decomneree,  elle  n*a  pu 
être  coii^uft  que  par  tb-^  prr^onncs  étrangères  à  la 
pratique  des  ail'uircs.  I^.:>  cooteslations  pour  iltiâ 
somroei  rooiadres  que  200  fr.  n^ont  pasla  plupart 

du  temps  un  ril.ibîi-  raracU  re  commercial  :  ni.  il 
est  asses  singulier  que  Ton  doute  li  celte  occaïiou 
de  la  capacUi  des  roa§fisbraU  k  qni  est  euifié  le 
soin  de  juger  en  inalièrc  pi  ^  osscirf  ,  c't-sl-h-dire  , 
k  mi  sont  soouiiaes  1««  que^tious  qu«  les  juriscon* 
soHesles  plus  habiles  considèrent  comme  extrême- 
ment ardues.  Miiiinsi,  en  gônéral ,  les  juges  de 
paix  ne  sont  pas  iuili*^»  comme  les  iogesde  cotno 
Inerce ,  b  la  connai^sanco  des  usag«»  oommerciaus» 
ils  ont  sur  ceux-ci  Tovanlage  de  quelques  notioits 
de  législation  et  de  jurisprudence  ;  et,  en  somme  , 
ai  Ton  excepte  les  tribunaux  de  commerce  de  quel- 
4|Dtt  grandes  vides ,  ju  crois  que  les  lumières  des 
}ogrs(lc  paix  ollVent  autant  de  garanties  que  celles 
des  honorables  négocians  qui  siègent  dans  les  tri- 
bunaux do  coflamcroet  alors  mémo  qa*tl  »*agit 
d'affaires commoii  ï  I 

La  comumsiun  de:  lu  Lhauibre  d^  s  Dcpnd's  avait 
propesé  en  18B7  tfatlriboer.anx  jugps  de  paix 
les  dfîinande>  en  rt  connaissuncc  dVcrilure.  l'Aie 
avait  en  cojiséqacncc  introduit  dans  la  loi  un  ar> 
tieleaoos  le  n.  9*  ainsi  conçu  :  ■  Lfs  jo^«%  de  pais 
connaissent,  «Km'î  los  limilrs  de  rarlicle  piéc*5- 
dent  I  dos  demandes  en  reconnaissance  d'écriture  » 
aonf  application  de  Tari,  là  dn  Code  de  preoMnro 
civile  <i  touh  l'  s  cas  où  l'une  <}.  $  parties  déclarera 
vouloir  s'inscrire  on  taux  •  déniera  i'écrilare  oa 
déclarera  ne  pae  la  reconnaître.  » 

Celle  dispOMlion  fut  repousséo  par  le  motif  que 
s*il  n'est  question  (^ue  de  l'incident  qui  se  prép 
■cale  dorent  le  jugu  an  mooaeiii  oh  PactlonlQi 
tt^t  soumise  •  l'art,  ili  du  Code  dj  procédure  y  a 
pourvu  ;  que  s'il  s'agit  ,  au  contraire ,  do  £aice  dp 
jngc  (le  paix  on  tribunal  de  première  instance 
charge  d'autbejatiquer  les  acte»  cl  de  conférer  h  y- 
pollicqoe  ,  lorsque  loi  parties  p^nl  d'accord  ,  elles 
peuvent  se  présenter  devant  un  oflicier  public 
ohirgé  de  retenir  leurs  ronvcnlion»;  et  que  ,  dans 
le  cas  où  le  défendeur  est  id)se!H  ,  ou  refuse  de  re- 
coniialUe,  il  serait  également  daugçreux  dau- 
toriaer  k  teadre  on  l^jeoaeBt  qoi  eoppléeTatt  k  têm 
silence. 

Ijmtilemeul  la  commission  fU  remarquer  qu'il 
ne  s'agissait  point  do  •iripetticn  étisriimn^  mab 
d'me  imftê  mmmmmmtj  oe  qw  était  lonl4ifii&- 
vent. 

VUhtfVrdikéÊt  tÊUm  niKbllUfc  la  propqaiAioil 


même  sons  ce  point  de  vae ,  et  il  on  fit  pronoa* 

cer  le  rejet. 

«  Le  urojel  de  loi  discuté  aujourd'hui  a  surtout 
pour  but ,  a*t-Il  dit,  de  simplifier  la  procédure  et 
d'e'conomîser  les  frais.  L'article  que  l'on  vous  pro- 

f>ose  a  une  tendance  toute  contraire;  il  multiplie 
es  procédures  ,  et  par  cela  même  II  moUtptie  les 
procès  cl  1rs  frais,  le  tcnt  sans  aucune  utilité. 
Quand  on  assigne  une  personne  devant  un  juge, 
rest  sans  doute  pour  qu'elle  ait  la  faculté  de  con- 
tester. MaiSi  d'après  le  projet  de  la  commission, 
il  n'y  a  pas  de  contesialion  possible.  On  cite  en 
reconnaissance  d'écriture  ;  si  l'on  conteste  ,  îl  faut 
s*en  aller  devant  on  antre  juge.  Alors  ,  c'est  dooo 
nn  acte  en   reconnaissance  qu'on  demande  ao 


jnge  de  paix  ;  on  prend  le  juge  de  paix  pour  un 
notaire.  iMais  cela  no  rentra  pas  dans  rinstitalion 

î  jncres  (le  paix. 

■  Maintenant  j'ai  dit  que  l'article  est  complélc- 
Mit  inofflet  fajoitlo  qn^il  est  fpoilratoire,  car"! 


des  jucres  (le  paix 

ment 

q!i"'le  /'lynque  citcra-t-on  en  reconnaissance  d'é- 
criture? il  ne  peut  v  en  avoir  que  deux  :  avant 
l'éligibilité  oo  après  IVtIgibflité  dtt  titre  ;  je  main- 
tiens qne,  dans  les  detix  cas,  cnla  n'est  utile  îi  rien* 
si  ce  n'est  b  dénaturer  les  conventions  des  parties  ; 
qne  c*est  céder  h  one  rieille  routine  qnÇ  ex&l% 
encore  dans  les  tribunaux  où  l'on  cite  en  recon- 
naissance d'écritnre  avant  l'échéance  de  la  dette. 

v  Anlirefob  on  avait  intérêt  h  citer  en  recon- 
naissance d'écriture  avant  r<'ch<^anc*  de  la  dette, 
parce  qu'on  pouvait  prendre  une  inscription; 
mais  depuis  qne  la  toi  de  1807  a  supprimé  la  fil* 
ooité  de  prendre  inscription  avant  Téobéanco ,  il 
en  résalle  qne  la  demande  en  rocODtlaisSanrè 
d'écriture  est  sans  utilité...  Je  me  trompe,  elle  va 
dii  ectemealcontre  ce  que  les  parties  se  sont  pro- 
posé ;  el'e  a  pour  objol  de  rlmntrer  le  titre.  Vons 
vous  cliex  contenté  d'un  aclp  sous  signature  priiée, 
vous  saviesqna  vons  n'avier.  qu'un  billet,  l'écrltlM 
n'en  était  pas  avou«'e  ,  l'objet  da  cette  vieille  rou- 
tine est  précisément  de  changer  le  titre  ;  car  le  len- 
demain do  jour  oA  voos  anres  signé  nn  acte  sous 
signature  privée,  aux  termes  de  la  loi  de  1807,  nn 
individu  pourra  voos  assigner  à  ses  fraù  devant  le 
trâbonat  de  pais  pour  voir  dire  <|oo  la  rfguatai è 
sera  reconnue. 

•  Sans  doute  on  peut  le  faire  devant  les  tribu- 
wanx  de  première  instance.  Pubqne  la  loi  «nMe , 
je  n'ai  rien  11  dire  ;  mais  vnnînir  introduire  dans 
les  joatices  de  paix  cette  procédure  en  reconnais* 
sanoe  dVeritnre  qui  n'y  etlste  pas  «noore ,  f«  dis 
que  c'est  une  chose  inutile  el  frustratoire,  cai^lle 
est  sans  intérêt  pour  les  |Mrlies,  qui  n'ont  plos 
la  faculté  de  prendre  inscription  avant  l'échéa^eei 
et  de  plus  contraire  k  leurs  conventions  ,  car  les 
parties  ont  voola  faire  nn  acte  sons  s^alnropri* 
rée,  et  non  faire  on  acte  anthenliqne.      '  * 

a  Mais  c'est  sorlontponr  le  cas  ok  OM  la  deman- 
dera après  l'échéance  que  j'insiste  ,  car  «lors  elle 
aura  pour  objet  de  faire  des  frais,  ce  que  nous 
voulons  éviter.  Qoand  loporlenr  d'un  tttrofioam 
demjn  ler  la  reconnaissance  de  l'écriture  ,  on  fêra 
deux  procès.  Les  magistrats  qui  siègent  dans  celle 
enceinte  ont  parlé  de  praticiens  mol  fhoaésqni 
s'établiraient  près  du  siège  des  juges  de  paix.  Fh 
bien  l  ces  hommes,  chaa.sés  de  leur  corporation, 
novnanqneront  pas  de  faire  deux  proeèe  «•  Mefc 
d'un.  On  citera  devant  le  jngc  de  paix  en  recon- 
naissance d'écritures,  premier  procès  ;  pois  on  e^ 
tara  pour  le  paiemoatt  second  piocèi* 
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«Je  le  répèle  i  cel  amendement  est  inutile  en 
lail  ;  il  (lénaiiirerait  les  convculions  des  parties.  Je 
demande  donc  le  rejet  do  cet  artielct  contre  lequel 
ont  protesté  la  pluparldetGoan  rojalea.  •  V.  Uo^, 

dul3avriM837. 

On  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Amilluut ,  (ait 
en  1838,  h  U  Chambre  des  Dépalib,  la  koiuliOfi 
des  oaatre  questions  stiivanles  . 

Devait  un  ajouter  U  la  compétence  fixée  par 
ccl  article  K-s  alTaires  iinaiobiliiTes  d'une  minime 
iuiportauce,  el  dont  'ui  valeur  serait  dclerminéc  par 
U  chiffre  de  Timpôt? 

2' ('onvcnail-îl  de  donner  aux  juges  (L?  paii  le 
dioitde  prononcer  sur  les  partages  des  petites  suc- 
•niiom  purement  mubilieres  oa  même  des  sno» 
COHOO} immobilières  d'un  très  mine  ini«^rôl? 

3*  Derail-on  donner  aux  Juges  de  paix  le  pouvoir 
â'jutori:i'jr  les  ffmine»  les  oiineart  k  procédftr 
devînt  cm  ? 

/j* Enfin  ,  fallait-il ,  sulvantla  jurisprudence  ac- 
tuelle, renvoyer  l«  des  tribunaux  sDpîrMtU!!  Iet4*' 
mandes  d*ane  valeur  indr-l*  rfiiin»^e ,  cnroro  que 
Tintéièt  appréciable  fût  d  une  valeur  niiuime? 

Voici  comment  s'est  exprimé      le  rappofteur. 

■  On  avait  proposé  d'ajouter  h  celte  conapé» 
IcncCi  les  oU'aires  immobilicrts  d'une  minime 
importaoce,  et  dont  la  valeur  serait  détirmin^ 

Iurla  c'iiilire  de  l'impôt  ;  mais  \olro  r<' solution  sur 
>  loi  relative  aux  tnbunaui  de  prenuoru  iiistancfi 
a  reoda  notre  lâclieCacile  sur  ce  point.  Il  no  faok 

pWTOuloir  régler  par  op])roiiinalion  c>j  f]ui  rsl 
indéfini  de  sa  nature  ,  et  limiter  ilcs  inlcrèts  qui 
sont  Variables  dans  leur  ëlcndoa,  ^Jli  leo»  rap- 
ports et  dans  les  diverses  circonstances  qui  motli- 
fiepl  la  propriété,  l.a  diniculié  de  la  bolu  .iun  pou* 
Tait  d*iâkafii  èire  aioulëc  4ns  inconvéniens  de 
cet'.emtsnre,  el  c'était,  dans  lonles  >  discussions, 
p'wciiier  à  la  fois  deux  litiges  :  pruccs  sur  U  COfSk' 
P^eoce,  procèa  sor  le  fond. 

•  On  a  propos4^ ,  en  outre,  de  donner  auxjuf^cs 
^>  paix  le  droit  de  prononcer  sur  \c<  partages  dfts 
petites  sQOceasion s  purement  mobilière»,  op  dw  , 
•'>ccei$ions  immobilières  dont  le  chiffre  est  telle- 
■*»t  miniujc  «juil  serait  absorbé  par  les  premiers 
•rtei  de  la  procédure  ordinaire.  Les  jnges  de  paix 
OBI,  dansla  préropralivc  de  la  conciliation,  dans 
I»  facoUé  que  le  législateur  a  laissée  aux  parties 
détendre  indéfiniment  leur  compétence  ,  ou  de 
*Wnproiuellrc ,  en  nommant  des  arbitres  volcn- 
V*'f'  mojcns  propres  à  déterminer  çcs 

déplorables  contesiationa.  Ils  manquerMenl  k  iaqr 
premier  devoir,  si   dans  CCS  circoiislance.s  spé- 
?        *'''*»*ient  de  tous  les  moyens  pour  arrêter 
itt  plaideara  qui  coorcnt  à  une  mine  ecrtato». 
ai  leurs  efforts  sont  in)puissans,  on  ne  pont, 
"inverser  tous  les  principes  1  leur  doiiner 
compétence  poursuite  les  actions  les  plus  COOipli- 
QOCçs  avec  les  inciileus  et  ks  dillicullés  qui  en  sont 
H  floqtiquencc.  Lorsque  Ki  siuce^siou  s'ouvre  ,  «a 
*wCQreil  indéterminée ,  il  faudrait  cumniacneer 
PWenfairp  l'uppi écialion,  I.c  juge  de  paix  devra 
prononcer  sur  lei  f<ctes  tie  dernière  volonté,  et 
a"°i"       luestions  de  préciput  et  de  réaerfe, 
1*8*     de  substitutions,  qui  ml  divisé  les  cours, 
M  reçu  dans  la  Cour  de  cassation  elle-uiémc  des 
neciiions  contraires.  En  réduisant  la  qfieation  anx 
uiobiliéros ,  on  ne  cbange  pas  les  diffi- 
u  r*'"^  donc  adnicilre  ce  système  sans 

«enalortr  compléleœeut  l'institution. 
?DAnf  le  cour»  ^^«cliouâiuiMtéw  m  jttfl^  u, 


des  femmes  1  des  niDenfi  n«  peuvent  procéder 
sans  uue  autorisation  dévolae  en  co  moment  eoK 
tribunaux  de  pi  <  iuir:re  instaaec.  Doit-on  changes 
coliu  règle  qni  tient  à  des  principes  d'ordre  pn« 
blic,  «t  déférer  au  juge  de  paix,  dans  des  cas 
(péeiatlit  le  pouvoir  d'autoriser  ?  Noos  ne  l'avons 
pu  pea*^é.  Si  les  époux  vivent  en  bonne  intelli* 
gepce  ,  Tautorisalion  est  du  droit  ;  mais  lorsque  les 
épom  sont  di>i>f'-s  ,  le  n  fns  du  mari  est  souvent  le 
précurseur  de  dcbats  domestiques  et  de  séparations 
légales.  Ce  n'csli^plus  le  mince  intérêt  da  litige 
qui  est  en  queftllou  ,  c'est  l'harmonie  des  familles  , 
la  conservation  de  la  fortune  des  femmes  el  des 
mineurs,  el  des  lors  le  débat  est  trop  grand  pour 
celle  juridiction. 

•  C  e»t  la  demande  cpii  doit  être  la  véritable  r^e 
de  la  compétence  ;  mais  lorsqu'elle  porte  sur  une 
valeur  indéterminé  t  faak'M  amm  la  jarispro- 
dence  juiqu'k  ce  moment  consacrée  ,  el  renvoyer 
à  des  tribunaux  d'nn  ordre  supérieur ,  quoique 
rinlérèk  eppréciable  soit  êfwùm  veleor  iDÛiiaie9 
Les  cours  ont  été  divisées  sur  cette  question  :  selott 
les  unes,  c'est  l'importance  de  la  demande  et  le 
valeur  de  Tobjet  en  litige  qui  doit  fixer  le  eoeipé-  • 
tence  du  juge.  Celte  valeur  esl  toujonr»  connue  • 
quand  il  s'agit  d'une  .--omme  d'argent  ;  si  c'est  une 
cboae  iodétenilincc  qui  soit  en  discus.Mon  ,  per* 
sonne  nateux  que  le  demandeur  n'est  à  même  de 
l'évataor,  et  pour  prévenir  tout  abus  on  ajoute 
Topiion  donnée  au  défendeur  de  livrer  la  chose 
réclamée,  ou  de  payer  le  montant  de  l'évatoation* 
Selon  les  autres  cours,  et  votre  commission  par- 
tage cet  avis,  on  laisse,  pareeiyaténM,  le  domon- 
deur  maître  du  In  compétence  ;  en  cas  de  défaut 
d'évaluation  ,  aucune  sanclion  pénale  n'est  po»* 
sible.  Cette  facilité  no  tendrait  qu'à  mulliplii  r 
les  incidens  :  il  faut  que  les  droits  du  défendeur 
soient  garantis  comme  ceux  du  demandeur.  On 
sait  que  les  questions  de  compétence  sont  suscep- 
tibles  d'iq)pcl ,  et  dès  b;rs  on  établirait  dans  tous 
les  procès  deux  degrés  de  juridiction.  CesmoliCi 
onl.(|élera»iné  h  coueereer  le  ttgte  edoptée  jwqaMk 
ce  moment.* 

Je  ne  conteste  pas  la  force  des  raisons  qui  ont 
déterminé  la  commission  ;  mais  il  est  on  point  sur 
lequel  il  m'est  impossible  d'odopter  la  solution 
qu'elle  a  donnée  à  la  didicullé  (|ui  lui  était  sou- 
mise ;  je  pense  qu'il  eût  été  très  utile  «ke  permettre 
aux  juRC"»  de  paix  d'autoriser  l^s  femmes  mariées  et 
les  mineurs  à  procéder  devant  eux  dan»  certaines 
circonsiaoeee»eeneyneeompliewient4eeft»wneHt<e 
ordinaires. 

Les  motifs  qni  auraient  dû  lui  faire  confier  co 
pouvoir  sont  indiqués  dans  un  écrit  de  M.  RooillOAi  * 
ju^e  de  paix  da  Ù*  etxiMidianmenlde  Parûi  pef» 
2U  el  tuiv.  •    '  • 

«  U  est  de  règle  enaetente ,  j  est-il  dit ,  que  lee 

femmes  en  puiiisance  de  mari,  lorsqu'elles  figurent 
en  instance  comme  défenderesses,  si  elles  ne  sont 
pas  eaaislées  de  leur  mari-,  pentent  être  autorisées 
par  le  tribunal  ou  par  le  jujfc  devant  lequel  elles 
sont  assignées;  mais  lorsqu'elles  veulent  elles- 
natale»  intenter  dne  aelienten  |astie«  1  si  ellee  ne 
sont  pas  ntitorisécs  de  leur  mnri  ,  r|!.is  r\f  peuvent  ' 
Tétru  que  par  le  tribanal  de  preuu«ru  instance,  en 
suivant  la  forme  prescrite  par  Part.  861  et  suivene 
du  lloilc  de  procédure.  Celte  distinction  résulta 
duii  dispusttiuni»  des  art.  21S  «1  du  Ciodc  civil 
combiné*  eeec  les  disposiiione  dn  Code  de  procc- 
dore  i  4|}i4i  iVMc  M  ^vm^m»  |«n9»^*«*^f  ^ 
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M  trouve  aojovrd'lNii  définhivemoBt  adopléo  par 

les  Iribunaui ,  ilepuis  un  arrèl  de  la GOW da  Cttin* 
lion  I  ea  date  du  17  août  1913. 

•  A  rdgard  daa  ninaart  non  4mandp4a,  on  sait 

qu'ils  «.ont  placés  dans  un  élat  <rincapacitë  légale  , 
et  qu  iU  doivent  être  rcpréacnléapar  leur»  tuteurs, 
même  ponr  les  actes  é»  simple  adminIstralioD. 

■  Cea  règlej  prévoyantes  cl  prolpclricfcs ,  s'il 
•*agil  d*int<^rèls  aérieoa,  peuvent  pourtant  aller 
contre  la  bnl  qn*on  •*ast  proposé  »  lorsqu'il  s*agii 
lie  CCS  conlcslalions  de  peu  d'intérêt  qui  se  repro* 
duisenlsi  souvent;  et  c'est  ici  qu'il  faut  interroger 
•cnipoleosemenl  lat  lait*,  ponr  utnk  qnallaa  dus* 
-  positions  peuvent  être  nécaMÎrM  daaa  une  loi  apé- 
ciale  5ur  les  justices  de  paix. 

•  Il  est  toujours  dans  les  cités  populeuses ,  ou 
dans  les  villes  d'industrie  ,  un    anil  nombre  d'in« 
dividiis  »an^  fortune,  éloignés  des  personnes  sous 
l'autorité  desquelles  ils  se  trouvent  placés  pour 
tous  le*  aclca  de  la  vie  civile  ;  ils  ont  quitté  icnrs 
fduiilles  pour  aller  cherclicr  au  loin  des  moyens 
d'existence,  ou  pour  apprendre  un  métier,  comme 
domaallqnett  conaee  onvriers  on  apprentis.  Dans 
CHi  classes  ouvrières,  il  se  trouve  au<>si  nombre 
d'individus  sans  parens,  et  qui,  à  raison  de  leur 
position  préeairet  n*ont  pas  eu  la  pensée  ou  laa 
moyens  de  réunir  un  conseil  do  famille.  Ces  por- 
sonuos ,  que  nos  loi*  placent  dans  un  état  d'inca- 
paeité  léf  aïe,  aont  pourtant  ëmaneipëe»  de  ftiil  « 
car  tous  les  jonr^  rllesn£ris>enl,  elles  traitent  seules  , 
d4us  l'eMrcice  do  leur  petite  industre  ,  k  raison  da 
leur  logement  «  de  leur  nonrrttore  on  de  lenr  en* 
treticn.  Les  obligera-t-on ,  h  raison  de  ces  cnntes- 
t  ations  qui  s'élèvent  al  qui  se  décident  chaque  jour, 
h  remplir  toatea  laa  conditions  prescrites  pour  que 
les  parties  puissent  agir  régulièrement  en  justice? 
Demandera-t-on  h  une  malheureuse  domestique  i 
Il  un  ouvrier,  mineurs ,  de  réunir  an  conseil  de 
famille  »  ou  de  faire  venir  de  cent  Iteoes  nne  pro* 
curation  ,  pour  obtenir  un  juste  salaire  qui  est 
nécessaire  pour  leur  subsistance  du  moment ,  ou 
ponr  réclamer  leurs  effets  qu'on  leur  retient  injus« 
teincnt?Ou  les  met  alors  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  obtenir  justice ,  et  dans  la  position  la  plus 
léelienseï  car  ai  la  vois  conciliatrice  du  juge  de 
paix  ne  peut  parvenir  k  se  faire  entendre,  il  se 
trouvera  toujours  des  gens  do  mauvaise  foi  qui  ne 
manqueront  pas  de  leur  opposer  lenr  dtfant  de 
qoa'.ilé  pour  agir  en  justice! 

m  Cette  situation  existe  également  dans  les 
claisea  onvrièraa  ponr  d«e  femmes  en  pniasanee  de 
mari  ;  dans  ces  cld&ses  p  iovrej,  combien  de  femmes 
luariées  sont  séparées  do  fait  de  leur  mari  «  surtout 
dam  nm  villes  populeuses  où  Fen  remarque  un 

déplorable  relâchement  dans  les  mœurs  et  dans  les 
liens  de  famille  ;  il  faut  pourtant  que  ce>  épouses , 
quisonten  état  de  dépendance Mgelc  ,  (pinique 
privées  d'nne  protection  réelle,  puissent  se  su  (lire  h 
elles-mêmes;  si  elles  se  trouvent  dans  la  néces.<ilé 
de  recourir  au  juge  de  paix  ,  pour  obtenir  le  prix 
de  leur  travail,  il  faut  bien  qu'elles  puissent  avoir 
raiiloi  italien  nécewaire  ,  sans  Mre  obligée»  de  re- 
courir aux  formabiés  leuUs  cl  dispendieuses  du 
Code  de  procédure  I 

«  On  se  tromperait  an  surplus ,  si  l'on  pensait 
que  CCS  observations  s'appliquent  uniquement  aux 
personnes  dei  daases  pauvres;  cette  neeeisité  d'au- 
torisation spéciale  et  immédiate  de  la  part  du  juge 
se  présente  assex  souvent,  même  pour  tes  per- 
souuei  le»  plus  aiiéet  i  elle  eilale  notamment  pour 


ces  jennm  gens  de  famille  réunis  en  grand  nombre 
dans  cerlaTnrs  ville»,  comme  h  Parw,  pour  leur» 
études»  et  qui,  livrés  à  eux-mèmc  ,  loin  de  leurs 
Cimllles,  peuvent  evoir  h  soutenir  des  conteala* 
tîons  pour  les  engagemcns  relatifs  h  leur  lofïement, 
2i  leur  nourriture  et  k  leur  entretien.  Lnlin ,  d'a- 
près les  noovellea  attributions  conféréea  ans  juge» 
de  paix  par  l'art.  2  du  projet  de  loi ,  cette  néces- 
sité pourra  aussi  se  présenter  ponr  ces  contestations 
qui  rélèrent  en  cours  de  voyage ,  et  dans  lesquelles 
peuvent  figurer  des  miueors  ,  de»  femmes  eu  puis- 
sance de  mari,  voyageant  en  l'absence  de  leura  fa- 
milles. 

•  La  loi  concernant  la  juridiction  des  tribnnaes 
de  paix,  réclame  donc  nne  disposition  particulière, 
qui  confère  au  juge  le  pouvoir  indispensable  ponr 
pouvoir  rendre  ta  justice  à  tous  ceux  qui  se  Iroufcut 
dans  la  nccc^sité  de  )).irailre  devant  lui ,  ponr  ces 
contestations  qui  demandent  une  prompte  déci- 
sion. L'urgence  des  intérêts  indique  donc  snfûsam* 
ment  le  besoin  de  modifier  ici  les  règles  d'autori- 
sation ;  la  nature  même  de  ces  contestations,  qui 
aoni  de  peu  de  conséquence»  garantit  unaai  «|ue 
cette  dérogation  en  droit  commun  pent  éire  ad- 
mise sans  inconvénient, 

«  Pour  renfermer  dana  de  sagm  limitée  le  pon- 
voir  h  conférer,  h  cet  égard  ,  aux  juges  de  paix  ,  il 
convient  d'ailleurs  de  ne  leur  donner  le  droit  d'au* 
torisatlon  que  dan»  \m  cas  de  néreasité  abeolue  \ 
c'est  pourquoi  on  propose  que  les  juges  de  paix  ne 
poissant  autoriser  les  fenunesen  puissance  de  mari, 
et  les  mineurs  non  'émancipés  qu'en  cas  dTabsence 
du  mari,  des  père  et  mère  ou  inlcur  et  seulement 

ftour  le»  actions  purement  personnelles  ou  mobi- 
ièras.  Ce  pouvoir  dTaotorbatlon,  ainsi  limité,  peut 
ètru  confié  sans  danger  aux  magistrats  qui  sont  les 
surveillans  nainrels  de  l'intérêt  des  familles  ,  et  il 
faciliterait  l'accus  auprès  destribunant  de  pais,  de 
cent  qui  ont  plus  particulièrement  beioin  de  la 
protection  de  la  justice. 

■  L'article  additionnel  pourrait  être  ainsi 
concn  : 

«  Daris  les  instances  sur  actions  parement  per- 

■  sonnelles  ou  mobilières  ,  dans  les  cas  prévus  par 

•  Imarl.  4,  f  et  5.  $  S*  de  la  présente  loi ,  les  juges 

•  de  paix  pourront  ,  par  simple  ordonnance  mi« 

•  au  bas  d'une  cédule  d'assignation ,  ou  par  le  ju- 
t  gement  même ,  donner  eotorisaliott  spéciale  ans 
•1  femmes  en  puissance  de  mari,  aux  mineurs  non 

■  émancipés,  h  l'effet  d'ester  devant  le  tribunal 

■  de  pais  et  die  ponrmîvre  1*eiéeution  du  jugement, 

•  lorsque  l« maris,  pères  et  mères,  ou  tuteurs,  ne 

■  seront  pat  sur  les  lieux ,  ou  lorsque  les  mineurs 
a  se  trouveront  sans  lUteur.  * 

Si,  après  avoir  In  ce  passage ,  on  se  reporte  aux 
argumens  deja  commission  ,  on  reconnaît  que  les 
inconvéniens  graves  que  présente  l'état  de  choses 
actuel  n'ont  pas  même  été  aperçui  par  elle  ;  et  que 
la  loi  a  été  faite  sans  tenir  compte  des  didicoltês 
qui  se  révèlent  chaque  jour  h  l'audience  des  juges 
de  paix. 

En  se  fondant  toujours  sur  l'expérience, 
M.  Ronillon  demandait  que  Ton  attriiiuêt  au& 
juges  de  paix  ,  dans  la  limite  de»  wmmea  sur  kl* 
quelles  ils  ont  le  droit  de  statuer,  la  connaiwance 
des  demandes  en  validité  ou  en  itullité  d'offres 
réelles.  Tous  eeui  qui  ont  été  témoins  de»  dAata 
qui  s'élèvent  en  justice  de  paix ,  sont  conTaincQS 
que  celte  extension  d'attributions  serait  extrême- 
maat  vUle.  On  compi«nd  eonbiea  11  cal  IScbcus 
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et,  â  charge  d'appel ,  jusqu'aa  laos^ala  aaberglstet  oo  logeurs,  et  les  voyageurs 

compétence  en  dernier  ressort  des  triba-  ou  locataires  eo  garni»  pour  dépense 

IMUX  de  prcTTiicre  instance  (i)  :  tellerie  et  perle  on  avarie  d'eiïets  dépes^ 

Sur  les  cqutesUtioas  entre  les  hôteliers,  daus  l'auberge  ou  dans  l'bùtel  (i)  ; 


que  te  dèUtaar  d*ini«  Ciibte  tomne  fc  qnl  on  en 

lécUtne  ane  plus  considérable  ,  reste  exposé  ù  une 
condamnatioa  aui  dépens,  s'il  n'olfrc  pas  rctïilo'* 
menl  U  aomine  par  lai  due;  OQ  k  un  procèi  devant 
le  tribonal  de  première  instance,  s'il  fait  drs  oITres 
réelles.  Je  crois  encore  pouvoir  dire  qu'ici  la  loi  n*a 
pu  pris  en  coniidëralion  uns  de»  tilMllons  les 
plus  di/Bciks  auxquelles  doanenl  naimuBee  les 
procès  d'an  faible  intérêt. 

Quelques  penonoes  pensent ,  an  surplus ,  que 
lesja^s  de  paix  peuvent  connaître  de  la  demande 
en  validité  d'oflres,  ioraque  la  tomme  offerte ,  on 
du  oBoins  lorsque  la  contestetfon  dans  laquelle  • 
lleo  l'offre,  ne  sort  pas  de  leur  compétenc<;  ;  mais 
l'oainion  générale  est  contraire  à  cette  doctrine  * 
el  il  «41  été  défhd>l«  qne  la  loi  nooTelle  fit  c«Mr 
lotte  Inoavlitodo  à  cet  égard. 

Aucun  texte  exprès  ne  (IpPcnd  aux  jutjes  de 
ptii  de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens; 
maison  peut  voir  dan*  M.  Carré .^is  de  la  com- 
pétence ,  tome  2,  [lac^e  AOl  et  tniv.)« ''^^'""^ 
sar  les(pielles  on  s'est  fondé  pour  établir  cette  rè- 
|le.  Cependant  on  d<rft  rèconnaltre  qo'il  serait  fort 
•lîle  d'admettre  ici  nne  dérogation  aux  principes 
généraaxi  cl  de  conGer  aux  juges  de  paix  le  pou- 
voir  de  statuer  »ar  les  diflienîtét  qne  fait  natiro 
l'eiécotion  de  leurs  jugemens.  Sans  cela  ,  les  avan- 
tages qay  présente  leur  juridiction  prompte,  sim- 
pie ,  éeonomiqoe ,  disparabeent  aouf ent  $  car  11 
faut ,  pour  obl^^nir  Tex^^calion  de  la  sentence  , 
atoir  an  procès  long  et  dispendieux  devant  les  trî- 
bonaos  d^oB  ordre  élevé. 

t  CcUp  rdrorme  ,  dil  M.  Konillon  dans  ses  obser- 
talioQs  in  fine ,  que  réclament  tant  d'intéiéls  en 
sodfrance,  ne  piésaole  pas  dans reiécntion  entant 
dcdifllculié  qu'on  pourrait  le  penser  ;  il  nVsi  nu- 
cnnemeni  nécessaire  d'attendre  le  moment  d'une 
léfonae  générale  de  no*  lois  de  procédure  :  toot  ce 
qti'n  jr  nurail  îj  Tiirc  se  réduit  à  établir,  pour  les 
tribunaux  de  paix,  des  règles  exceptionnelles  pour 
IVsIcaiiion  des  Ingemens ,  e«»Bne  on  Ta  fait  déjli 
avec  tant  de  succès  pour  rinstruclion  des  afTaircs. 
La  nature  et  le  peu  d'importance  de  ces  affaires 
n'exigeant  d*a«tres  voies  dViêcolion  ^e  celtes 
d'exécnlions  mobilières,  il  s'agit  donc  nniquemenl 
de  placer  k  la  suite  du  premier  livre  du  Code  do 
proeMore,  qnelqaes  chapitres  sor  raiécnlion  des. 
jnçemens  des  tribunaux  de  paix  ;  ces  quelques 
chapitres  peuvent  se  résumer  en  des  règles  fort 
•iafdes ,  et  d*ane  application  facile  t  en  écarlani, 
par  ce  moyen,  toalc  celle  complication  de  formes 
qoi  a  été  iusqu  ici  le  principal  obstacle  ,  on  arriva- 
rait  Ba«rément  h  réatisM-  tontes  les  améUoraîions 
qni  ont  été  dans  la  pensée  du  gouvernemeoti  et 
dont  le  besoin  se  fait  vivement  senlir. 

(1)  Devant  quel  juge  de  paix  seront  portées  les 
coHteitatioas  prénies  par  eet  article  ? 

Le  rapport  de  M.  Amilhau  ,  en  1^38,  répond 
ainsi  h  cetle  question  :  ■  Oo  avait  d'abord  pensé 
qall  fallait  que ,  dans  tous  les  cas,  le  Juge  de  pais 
dalieu  fût  déclaté  compétent.  Il  y  avait  intérêt  h 
ce  qoe  la  demande  re{ùi solution  àTinslant  même. 
Mais  «olre  conmliaioii  a*a  pas  cm  devoir  déroger 
I  Tordre  ordinaire  des  jnridtcUeiM.  ^e  t  oosapris 


qne  les  droits  de  rii6teller  étaient  ^rsnlis,  pnfi* 

qnVn  faisant  une  soitie-gageric  ,  il  pouvait  obliger 
le  voyageur  k  intenter  li  l'instant  son  action  ;  mais 
les  droits  do  voysgenr  ne  le  sont  pes ,  si ,  l  chaque 

pas  de  sa  courso  ,  il  peut  être  di.^tr.iil  de  son  juge 
naturel;  ces  acliors  peuvent  être  intentées  après 
le  départ  du  voyageur,  ponr  le  faire  eondaiimer 
sans  être  entendu,  lorsqu'il  sera  livré  h  un  voyage 
de  long  cours,  ou  pour  le  faire  retourner  d'une 
extrémité  de  la  France  h  .r*atre.  • 

M.  le  garde  des  tceaitx  a  ajouté  qne  ce  «croit  près, 
que  toujours  II-  juge  de  paix  de  la  localité  qui  pro* 
noncerait  ;  qu'ainsi ,  dans  Posage  ordinaire ,  te 
fournisseur,  l'aubergiste  ,  le  carrossier  rptierinz-nt 
lei  effets  du  voyageur  qui  ne  vent  pas  payer  1« 
somme  réclamée  et  se  nattent  dans  la  néoesatté 
d'être  assignés  p.ir  le  %oysgenr  sur  le  lien  m^me  ; 
mais  que  s'il  en  est  autrement ,  si  le  voyageur  e 
continué  sa  roote,  on  ne  peut  le  forcer  h  venir 
plaider  devant  un  juge  de  paix  peul-étre  h  deux 
cents  lieues  de  bou  domicile  ;  quo,  dès  lors,  il  faut 
rester  dans  le  droit  conman. 

Vn  di"^  rnolifs  qui  a  paru  exercer  le  pins  d'in- 
fluence ^u^  la  détermination  de  U  Chambre  de* 
Di'puiés  ,  c*esl  qne  la  loi  actuelle  n'a  ponr  bol  qne 
de  modifif-r  la  compétence  Ii  raison  de  la  matière» 
et  qu'il  n'était  pas  convenable  d'y  introduire  des 
niodiGcations  des  règles  générales  snr  la  juri* 
diction. 

(2)  Cette  disposition  s*appUqae-tpelle  k  tous  les 
effets  quelle  que  soît  leor  nature  ,  que  le  voyageur 
porte  ovec  lui? 

La  raison  de  douter  est  que,  d'une  part,  le  texte 
ne  contient  aucune  exception  ;  et  que,  d*un  autre 
c6lé,  les  termes  empkjés  par  M.  le  rapporteur 
semblent  6ter  au  texte  cette  signilication  absolue. 
On  Kl ,  en  effet ,  dans  le  rapport  de  M.  ÀmHhau  : 
a  I/attribulion  ,  quant  h  la  perle  d^effets ,  avait 
d'abord  excité  quelques  réclamations  ;  mais  on  ■ 
fait  remarquer  qu'il  ne  V.iglsaait  que  des  effets  dé* 
postas  dans  l'auberge  ou  dans  l'hOtcl ,  qui  accoin* 
pagnent  onUmùremtta  le  vovageor.  • 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris ,  l*nn  rio  2  avril 
1811  ,  et  l'.Tulrcdu  11  novembre  1836  i^Sirey,  ift. 
2.  100,  et  37.  2.  78}^  ont  déridé,  conformément  k 
l'opinion  de  H.  AmUhmt,  que  les  aubergistes  ne 
sout  piis  responsables  des  valeurs  considérables  ap* 
portées  par  les  voyageurs,  et  que  ceux-ci  n*ont 
point  déclarées  ;  que  ta  responsabilité  doit  être 
restreinte  !>  lu  somme  jugée  nécessaire  <iux  vojf* 
geurs,  et  qui  peut  être  considérée  comme  faisant 
partie  de  leur  bagage. 

M.  Toullier,  touic  XT ,  n.  2j5,  approuve  cette 
jurisprudence  ,  qui  me  parait  aussi  fort  raison» 
nsbie.  Au  surplus ,  je  n*liésite  pas  k  dire  que  s'il  y 
a  quelque  faute  à  rcproclicr  nu  voyageur,  si,  par 
exemple ,  il  a  négligé  de  renfermer  ses  «ffets  dans 
les  meubles  plaça  dans  la  chambra  ou'il  occupe , 
et  destiné»  h  cet  usage  ;  s'il  e  leiasé  la  clef  b  sa 
porte  pendant  la  nuit,  et  qu'il  ait  été  rolé  dans 
son  sommeil,  l'aubergiste  ne  doit  pas  être  rrspon- 
sable  du  vol.  La  loi  doit  être  entendue  dans  un 
sens  favorable  aux  logeurs  et  aubeigistest  car  la 
disposition  qui  las  déclare  de  plein  droit  reepra* 
sablas  de  toutes  la»  pattes  el  «varias  q[ul  peofaat 
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Entre  les  voyageun  et  IM  voUnrtfln  on 
Mielferi,  ponr  rcturdt,  flwfft  de  roate  et 
perte  011  nvnric  d'effets  tccompegnaiit  lés 

voyngcurs  h  ; 

tiiire  les  voyageurs  et  les  carrossiers  on 
■atresouvrfcrs,  pour  fournilurcs,  salaires  et 
léparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

3.  Les  juges  (le  poix  connaissenl  ,  sans 
appel  »  Jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et, 


â  eftafge  d'appel,  à  quelque  tafeiif  «(M U 
demande  puisse  s'éiever  ('i)  ; 

Des  ai'lions  en  paiement  de  loyers  on 
ferninpies,  des  congés,  des  demandes  en 
résilia  lion  de  baux,  fondées  sur  le  seul  d('* 
faut  de  paiement  de  loyers  ou  fermages;  àt§ 
eipwisioas  de  lieux  (3)  et  des  demandes  en 
lalidllr*  dr  sni<ie-'-rngprle  U)  ;  le  tout  lors- 
que les  localiou&  verbales  ou  par  écrit  o  ci* 


•nhrer  dans  Itnt  inai«on  rsi  iVunc  grande  sdvf^rit^. 
Voir,  «o  »urpta»«  les  «ru  1^52  «l  suif,  da  (Uxl* 
civil.  Un  flirSl  la  CSonr  de  Nkmes,  du  18  mai 
1825  .  a  jugé  quVn  ne  peut  con»id(ir(>r  commo  lo- 
flaur  1«  propriéiaiio  qui,  pendant  un  temps  da 
foire ,  loua ,  sans  prendre  patente ,  des  opiiarte» 
meus  g.iriiU  ;  qu'iiiitsi ,  il  n  csl  \i3»  responsable  du 
vol  df s  eliuts  d*un  vojageur  lugé  cbca  lui,  dans  nna 
chambre  que  oalni-ct  oceopatt  avae  d*vtitres  toja* 
ganrs,  alors  mèuic  qun  le  propricHoiru  anrail  gurdé 
nna  clef  da  la  cbatolira  pour  y  (aire  la  aervica* 
(Daltos,  25.  S.  238.) 

(1)  yoj«^  ma  eorttinnatlon  êé  Tonfltei*,  tome  IV, 

n.  317  «'»  suiv.  Ta'}  dit,  n.  .125,  <\nr,  dam»  plusieurs 
administrations é  on  prend  la  prccaaiion  de  déli- 
vrer ans  eipédîtears  on  vojageurson  buHettn  por- 
tani  nui' an  ci  s  \"  ppi  ic  des  ffll-ls,  i!  n--  mm  a  p:<yi\  \ 
tilts  d'indcmnilé,  au'une  somme  de  cent  cinquitnle 
francs  ,  et  que  celui  tynt  accepte  $ei*mmintun  réc6» 
pi-isi^  d.ins  I»  qad  f^t  iris<V(*i>  utio  par»  illo  mculîon, 
se  soumet  &  la  condiiion  qu'elle  euirime  ;  nu'il  est 
lté  par  iin«  eoflVenIton  taetia  donfla  validité  el  la 
force  ol)!iga!nirr  sniil  incoiilcilnblcs.  Un  comnicn- 
taleor  de  la  loi  noavelie  a  cra  devoir  cou  lester  cette 
doctrine.  J«  retpatle  ffn*ll  n^itt  pas  indlipiil  les  tal- 
foiis  iir  lesquelles  il  f  lulf  son  opinion.  Poor  moi, 
ie  n'en  vois  aucune  qui  dohra  me  faire  cbanger 
d*aviik 

Voyea  Coda  eifil ,  ni .  1782  et  solv. 

(2)  Vru  împorlf  que  la  v.ileur  du  litige  fjcéJe 
la  coinnclcucc  dea  Uibuuaus  du  pi  cmici  u  iuatauc«| 
C*est4<dire  1,500  fr. 

Cesl  et'  (juî  rôulle  d'abord  du  texte  formol  i-t 
absolu  do  Tariicle ,  cl  ensuite  du  rcjul  d'uu  amen- 
dament  ain^i  conçu  : 

■  Néanmoins,  les  juges  do  i)nix  cesseront  d'6trc 

•  compélens  pour  statuer  sur  les  artidcs  ci-dessus, 

•  lorsque  les  arrérages  da  loyer  on  de  larmagé  ai-, 
a  céderont  1,500  IV.  . 

Oh  a  dit ,  &  Ttippui  de  cet  amcndciucnt ,  que  si 
aufoni  limite  n  était  posée  li  la  couipëienea  des 

jujrs  do  p  "ix  ,  il  «rriveruil  qu'ils  prnnonccraicnl 
sur  des  valeur;»  cxc<:djnl  la  couipcluncc  des  tribu- 
nauada  première  insfance  en  dernier  ressort.  — 
Lw  juges  rie  premi' re  inslnncfî ,  a  dit  l'autour  de  la 
proposition,  ne  peuvent  statuer  en  dernier  ressort 

Î|oe  jii&qu^&  concurrence  de  1,500  fr.  Comment 
i.-ront  ils ,  dans  le  cas  où  lo  litige  ^ni  Iciir  scra  son- 
liiis  di'-pasicra  celle  soiiituu  ? 

BI.  ie  prétUUtU.  «Le  joge  d'appel  est  toujours  son* 
Verain.* 

Al.  Martin  [  t!e  l'i&ére ).  ■  U  iMait  fallu  (aira  nno 

Cxccpiiuu  pour  Ce  cas,» 

tA.  le pritill0U,  «b^n  première  instance,  on  juge 
en  dernier  ressort  ju^pi'à  1,50)  fr. ;  uKiis  quand  le 
ji^e  do  prouiièie  instance  eal  juge  d'appel ,  son 
caractère  change,  et  «Vt  ii  ce  cwrSClèrc  «la^tlt  fl» 

It  dreit  di  jngsr  »tt-d«iK« 


(d)  OfiopropoM^  un  amendement  ainsi  conça: 
«  ISn  cas  il*espttlsion  après  renie  du  mobilier, 
«  ou  sur  procès-verbal  da  carooee,  Texpolsion  sera 

•  ordonnée  par  siu.ple  ordonnanco  iCMlaacia* 

•  traJicloîrcmeui  par  le  juge  de  paix  on  partitt 
«  duement  appâtées^  Cette  ordonnança  sera  eié> 

•  cutuiic  par  provision,  et  mémo  COr  MÎMMlt 
■  comme  en  matière  de  référé.  ■ 

M.  U  rtppcrtêur  a  soutano  que  ramondanttstat 
pouvait  pa»  èlrc  adr>|)l<^,  car  il  Inimodoirail  nos 
disposition  dont  U.s  juges  de  pait  tt'cvsienl  pal 
besoin.  «Le  juge  «le  p«ii  peut,  a-t-il  dit,  f^ire  toat 
ce  mi'on  drm.unle,  et  la  disposition  qoe  voes  io* 
troduirici  serait  contraire  au  principe  de  fioil»» 
tatlon. 

«Dans  Télal  actuel  das  ctioses.lè  référé  est  adisil 
pour  les  iribunaus  qui  ont  pksieors  logea.  Alm 
l'on  (Feus  prononce  par  provision ,  et,  plwtard, 
ie  tribunal  complet  ajjprî^cie  la  décision  eV  joge  au 
fond.  Mal»  dev\<i)t  la  justice  de  paix»  U  n*j  a  qaVui 
.seul  juge,  il  compose  lout  le  tribunal;  il  peut 
faire  (  iler  !)  br'  f  délai ,  et  faire  e&éaoter  sur  U  mi* 
nute  lesjugcniens,  mémo  pur  provision,  et,  dans 
ce  C04,  le  rcfct  i^,  c'est  1«  jugement  que  rend  Je  juge 
de  paix. 

«  Pourquoi  donc  une  dispos!  lion  qui  l'autoriserail 
b  juger  en  référé?  Vous  lui  feriez  prononcer  dTa* 
bord  provisotrcmenl  en  référé,  cl ensoile.iléfiMl^ 
vemcnt  sur  (e  fond;  votis  eutraincriet  nécessaire- 
ment des  longueurs  et  des  frais,  et  ne  remédiertes 
Il  aucun  des  iiironvënicns  qu'on  a  signalés.  Lors* 
qu'il  s'agit  d'une  expulsion  de  lieux ,  lorsque  les 
faits  ne  sont  pas  bien  prouvés  au  juge  de  paix, 
laissfz-lui  b's  moyens  d'accord«;r  de*  déUù,  de 
faire  ce  qu'il  croira  cpovcnable  dans  l'intérêt  da  la 
justice. 

«Il  n'y  a  a  ucuQ  baioio  de  la  disposition  qe*<>e 

vous  propose. 

M.  IkheUt^mt  a  sjoulé  :  «  1/ objet  de  l'aincn- 
dément  serait  rempli,  «'il  éUil  bien  entendu  qoa 
cette  dispp*itiott  s'applique  ;<ux  eipul  ions  de  liens, 
soU  après  la  vente  du  njolnin;r,  aoii  sur  le  proccs* 
rcrba)  'le  carence,  ■ 

M.  le  rapporteur»  «  Nous  n'uvons  pu  diitinjuéjel 
par  conséquent  çtia  s'applique  à  tous  les  cas.* 

M.  Parcs.  «D'ailleurs,  l'arl.  12  porte  :  •  a 
péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire  poeira 
êtfc  ordonnée  sur  bi  uiiuuic  du  jugement.  • 

M,  Taillandimr,  «P*aprè->  ces  observations,  el  puis- 
que l'article  est  ainsi  entendu,  je  n'insiste  nbn 
l'oarmon  «menéMent.  s 

(H)  La  loi,  comme 'on  te  voit,  ^onne  aox 
juges  d(f  paix  le  du  il  de  connaître  des  demandes 
en  valiililé  de  saisic-gagerie.  M.  Houillon,  dau  ( 
ses  Obaervalfons,  pense  qu'ils  ne  seront  pas  com- 
péiens  pour  connaître  des  demandes  en  vdidité 
des  saisies-revendications  formées  par  le  bailleor 
sur  kw  effets  qui  gamiissient  lai  lieux  loués ,  et  ad 

9«t  éi4dept«oéi  Miks  m  coofciitemaii.  Jl  peau 
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MO^AIICUIE  CONST.—  LOUtS- 

cédent  pas  annuellement,  à  Paris,  quatre 
cfoU  francs ,  el  deux  ceols  fhincf  partout 
aMews  (I). 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestalions  on  nature  ,  appré- 
ciables d'après  les  mercuriales,  l'évaUialion 
MM  lilfe  9ér  «eltet  <lki  Jour  de  réckéane»  » 
ïtnqii'il  s'agira  du  pitekiaiil  dta  fumages. 
I)nn<  tous  les  autros  r.is,  elle  aura  lieu  siil- 
T4iiit  mercuriales  du  mois  qui  aura  pré- 
cédé la  demande.  Si  le  prix  principal  dti 
hiU  eoBf isie  «n  prettatioai  non  apiMécit- 


intirrB  i^r.  —  û:^  mai  IF»ô8.  oM 

bles  d'après  les  mercurialrs ,  ou  s'il  s'agit 
de  bnux  À  colons  partiaires ,  le  juge  de 
paH  déléniilnélrB  la  compétence ,  en  pre< 

liant  pour  base  du  rcvcrui  t\o  I.i  |)ro- 
priélé  le  prinri[);iî  de  la  coiilribiirHui  fon- 
cière de  rannée  <  unranle,  nmUipiiéparcinq. 

4.  Les  jnges  de  pali  connaissent ,  sans 
appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 
cl,  à  charjje  d'appel  ,  jus  jM'an  tanx  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribuoaiil 
de  première  instance  (2)  : 

1«  Des  indemnités  réclaifi^  pat  le  loca* 


(jaa  la  mit  d«  la  »«i»ie  gagerie  n^est  plas  praticable, 
lomwc  Iw  metblea  M  tÉrt*  ont  coiS  ^Mra  en  la 

poisesMuo  (Iq  preneur.  11  cite  Pet  hier,  da  Loaagc  , 
n.  261;  Carré  «  t.  2,  p.  A34i  on  arrèi  do  la  Coordo 
RaBn8ada7inanl816.  Il  «At  4l4  >  «Mw'rar  «ttwht 

loi ,  p.ir  une  (îisposllion  formelle,  '  ûl  (l('rM<5  celte 
qncalioDt  maîa*  daoason  silence,  je  crois  qn'U  faal 
laiÎMndra  en  fttvewda  la  cOMpéttnce  du  juge  de 

paii  ;  car  l'art.  810  ptTBlèt  la  saisie-çragrric  ,  soit 

Ïoe  le»  meubles  et  eiTetaae  IrooTent  dan»  les  mains 
V  preneur,  »oit  qa'ils  «imt  él4  «nletést  et  H  em- 
ploie la  même  t■lp^e^^li()H  clous  Pun  el  l'aulre  cas. 

Oo  a  deniandé  si  le  juge  de  uaix  pouvait  ton* 
nfRré  ék  Topposilion  formée  1  ta  sétsie-gagerte 
fondff  ,  par  exPiîipli!,  sur  ce  (jne  le  prix  du  bail 
leraii  pajé.  Je  croia  que  l'on  no  doit  p.is  ici  se  pré» 
oçcapeiae.  fMtfe  qM  les  juges  de  paii  ne  eon- 

nauteul  pas  de  l'cxéculion  do  leurs  jogi!mcn<i  , 
poer  leur  re(ttaer  le  droit  de  prononcer  en  pareille 
nMlièf».  Le  p«mi»loo  (fa'Ua  donoent  de  «aiafr- 

{ag<r  n'r-i  pas  uu  vt^rilable  jupeni»»nt  ;  d'ailleurs, 
I  loi  nouveUe  les  décUre  compéteaa  pour  statuer 
•ar  lea  deipandes  en  validité  de  laisie -gager  ie. 
F.Tidemmenl ,  la  quc-liou  qui  se  |}réscnlc  au  mo- 
meiil  où  le  preneur  soulicni  <]uil  ue  doit  rien,  et 
qe'on  ne  doit  pas  saisir-goger  aea  menblea,  eit  la 
nièuie  fjiiu  e  lle  qui  s'tlevo  ,  lor^^ue ,  la  suisi^:- 
gageric  étant  faile,  le  preneur  soutient  ^u^elle  est 
iittlle ,  parre  qu'il  nVtt  pas  obligé  pur  an  motif 
quelconque  au  paiement  des  lojers  OO  femafei 
que  réclame  le  baiilenr. 

On  ariît  introdalt  dans  le  proj;  t  primitif  nne 
dîltKMÎtion  qui  élendait  la  juridiclion  du  juge  de 
pni  aux  tatsiea-arrêla.  Cette  disposition  ne  ae  re« 
trevre  pas  dans  Ta  loi  {  la  révision  dn  pro)"t  amena 
son  eiclusion.  M.  te  garde  dts  ueaux  ,  dans  son 
diicoors  de  présentation  du  projet ,  en  1837,  »*e»t 
eq>llqeé  dans  ce  sens ,  en  termes  formels .;  «  La 
saisîe  arrèl  ,  a  l- il  dit  ,  h  la  dîfTiîrcncc  de  la  saisic- 
gagerie ,  met  toujours  en  catise  une  troisième  par- 
tie, ODtre  le  satâssant  et  le  débitenr  ;  la  snile  d« 
eeUe  procédure  nécessite  une  distribution  entre 
plosieor»  in(ére5»és ,  lorsqu'il  survient  de»  opposi- 
tio'ns.  Slaloer  aar  eeS^p|)Osilions .  prononcer  sur  la 
déclaration  do  ticrs  snisi  ronlre  lequel  est  formée 
ooe^  demande  véritablement  iniiéterminée ,  ce 
■arsient  Ih  entant  d'attributions  qni  entraîneraient 
1''  TnneisVral  liors  des  limiter  ordinaires  de  sa  com- 
I^cnce ,  et  qui  rappelleraient  k  décider  des  qoes- 
Uow  dFmie  aototlon  lonvent  trop  diflldle.  ■ 
Mais  du  moins  le  juge  de  paix  peut-il  statuer 
la  saisie-arrét  formée  par  on  créancier  snr  son 
à&ttÊnr  fbrthi ,  cbnfbrraémefit  h  Part.  9tt  dv 
Code  do  procédurn  civile?  Il  est  difficile  de  lui 
■coorder  celte  attribution  que  le  texte  repQPtlC| 


(1)  Si  les  parties  ne  ^ont  pas  d'accord  >ur  le  prit 
do  bail  ,il  fendra  que  le  jupo  de  pafi  on  te  tribunal 
de  première  instance  devant  qui  sera  proposée 
l'caception  d'iiiconipclenre ,  pour  statuer,  re* 
<iheiieiie  h  qnr>i  prix  te  IrafI  a  été  -véritablement 
consrnli.  Il  me  suiiible  qu'on  devra  ,  pour  y  par- 
venir, suivre  la  disposition  de  l'art.  1710  du  Code 
dvîL  Voyex  les  eiplicalions  sur  rel  article  ,  dana 
ma  conlinualion  du  Toullier,  t.  III,  n.         el  t. 

L'article  ne  s'applique  pa»  aux  Laua  &  cbeptcU 
•  Les  banx  h  ebeptel ,  dit  le  rapport  de  le  commis* 
sion  ,  lie  sont  pùs  cninpiis  d<iiis  nos  dispo^lionst 
leurs  conditions  &out  iiop  \aria)jles,  et  linirodtto- 
tion  de  races  d*nn  gr^nJ  [».'  ii  ji  jurralt  donner  lien 
h  de  Sf'i  ieusci  di{Ilcult<  »  ,  soit  pour  la  videur,  soit 
pour  l  intcrprétalion  des  conventions.  »  Voj*  ioia 
dd  15  gennlnili  an  3.  ari.  42 ,  et  dn  2  thermidor 
an  0. 

Al.  Legalle  avait  proposé  k  la  Cliambrc  des  Dé- 
poté* de  déelarer  qoe  la  dlsposllion  n'élalt  pas  ap* 
plicab!c  ans  bcoi  11  eonvcnftnt  00  l'^om&ino 

congëable. 

M.  (a  rtififmtiemr  e  rénondat  *36  cr6U  qne  lea 

baux  à  doiiu\iiie  congoable  qn!  parîîcipi'iit  de  ta 
vente  en  même  tcu)ps  que  dn  contrat  de  bail  ne 
deivent  pas  èire  compris  dan»  la  dénomination 
p«5nëri(pie  d  '  fjrini.  Si  la  rfuiinbre  crojail  néces- 
saite  d'adopter  l'irticlc  ,  clic  ferait,  je  crois ^  une 
clnMe  téfttKète  pour  le  fond  ê»  la  disposition , 
mai^  <  ("rrait  une  cho*e  inutile,  en  ce  son» qu'on 
ne  peut  pas,  je  ie  répète,  cooiprendie  cc4(  sortts 
de  bant ,  qni  aliènent  nie  partie  de  la  propriété  , 
sous  I  I  di^jnniinalînn  g«'iiér.dc  de  1  iuu.  • 

M.  LcgalU  a  déclaré  que  celle  explication  le  satis- 
faisait. 

(2)  T-a  loi  dn  lO-^'i  août  4700  ,  iKrc  3 ,  art.  10, 
donnait  au  juge  de  paiv  le  droit  de  copnattre| 
à  (fuflquettttme  (/n'etle»  piusent  monter,  des  ttemandes 
en  indf'innité  lormées  par  le  ])r(  iicur  pour  non 
jouissance ,  et  des  demandes  en  iudemuilé  for- 
mées par  le  baiilenr,  ponr  cause  de  dégradations. 
On  n  soutenu  qn»'  la  loi  actuelle  anroil  dû  iiuiin- 
tenir  cette  règle  comme  elle  la  maintient  pour 
les  réparathnt  healhes.  (Voyec  l'article  snivint, 
n.  2.^ 

M.  Jobard  faistii  remnrqucr  qu'en  limitant  la 
compétt*nee  des  juçtr  sdc  paix  anz  demandcsdont 
le cbifl'ro  ii'exiVdcruit  pas  !e  t  uix  do  la  compétence 
en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  prcujicre  in> 
atanee,  on  donnait  les  moyens  anx  bom mes  pro- 
ccssifi  de  porti  r  dfvont  les  tribunaux  d-.-s  conlesta- 
tions  d'un  faible  intérêt ,  en  réclamant  plus  de 
qninn  cents  francs  d'indemnité ,  on  en  laisMint  It 
quotité  indcU  rinini^c  et  en  dcniandaut  qne  Till* 
demnité  &  eux  due  fût  fixée  par  experts. 

«F9ftf  ce  ({ai  «IV^tU  «as  répmUw  l9C«tivef| 
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taire  ou  fermier  pour  non  jouissance  pro- 
venant du  fail  du  propriétaire»  lorsque  le 
droit  à  une  ioderonité  n^est  pas  contesté  (i); 

20  Des  dégradalioiis  et  pertes  t  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  173S  et  1735  da 
Code  civil  (2). 

riîéanmoios  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  etnsées  par  Ineendle  oa  Inonda- 
tion que  dans  les  limites  posées  par  TarUcle 
de  la  présente  loi  (3). 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent  égale- 
ment, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
fVanes,  et»  à  charge  d'appel  à  qtielqne  va- 
leur que  la  demande  pnisso  s'élovrr  fi)  : 

i*^  J)('s  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'hom- 
me ,  soit  par  les  animaux ,  et  de  celles 


relatives  à  l'élagagè  des  arbres  ou  haies,  et 
au  curage ,  soit  des  fossés,  soit  des  canaux 
servant  4  rirrig{<lion  des  propriétés  ou  aa 
iMovement  des  osines,  lorsque  les  Artlls 
de  propriété  o«  de  servitude  ne  sont  pet 
contestés  ; 

$0  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes*  mises  par  la  loi  à  la  charge  dv 
locataire  (5)  ; 

3°  Des  contestations  relatives  aox  enga- 
gemens  respectifs  des  gens  de  travail  au 
jour,au  mois  el  al  année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient  ;  des  maîtres  et  des  domestiques 
ou  gens  de  service  à  gages;  des  maltrcset  de 
leurs  ouvriers  on  apprentis,  sans  néanmoins 
qu  il  soit  dérogé  aux  lois  et  réglemens  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud'hommes  (6); 


■  rcponda  U.  U  ffiportnw,  il  n*j  •  cocun  in- 
convénlent  k  laisser  f«  compétence  lello  qu'elle 
était  fixée  par  la  loi  de  1790*  Oéjli  le  bail  a  com* 
ncnré  ,  il  y  a  on  fait  arqnis ,  et  qui  lert  de  poiut 
dê  départ  ;  il  ne  s*agit  qae  de  réparations  de  pnr 
entrelien  ezlrèmemcnt  luiniiucs;  tuais  pour  l'in- 
demnité, la  soaime  réclauiéo  pent  être  çontidé» 
rable  ;  quclquefoiii  même  le  bail  n*a  pas  com- 
mencé réellement.  Le  juge  est  sam  aucutx!  beiii 
et      y  «  une  demande  d'indemnité  poar  non 

i<nai»auee  ,  cette'  demande  doit  être  portée  devant 
e  tribunal  de  première  instance.  » 

(1)  Ml  Carrti  (des  Justices  de  paix,  lorac  2, 
n.  loOl]  se  demande  ce  qu'il  iaul  t  nlcndic  par 
ces  mots  :  lorsque  U  droit  à  mu  indemnité  n'est  pat 
cmUtiii ,  cl  s'il  soflit  h  un  ])ropriélairc  di;  dire  sii- 
clienienl  :  J«  contttlt  te  fond  du  droit ,  Jte  ne  doit  point 
dfmdtmniti  ;  mon  fermier  n'est  peu  fcttSi  à  en  exiger; 
oa  bien  ,  iei  déi^radatlant  mt'U  prHmi  eMM*  «lAna^ 
tm  jouistanee  n'txulent  peu?  ^ 
Il  (îiuprunle-kVL  HntÊrion  de  Pantey,  diap.  39, 
Ti.  299  ,  la  réponse  saivante  :  •  Poar  peo  qu'on  y 
réflécliiitsc  ,  on  sent  que  IcUe  ne  peut  élre  i'inlen» 
lion  de  la  loi.  En  effet  ee  serait  lui  faire  dire 
que  le  fermier  qui  réclame  une  indemnité  poor 
non  joaiisauce  citera  le  propriétaire  devant  la 
iogedepaiit  mais  qu'il  sera  libre  au  proprié'aire 
de  reconnaître  ou  de  décliner  sa  juridiction,  selon 
son  Cttpricc  ou  son  intérêt.  Jamais  la  loi  n'a  p»rlé 
rni  pareil  langage;  qaelie  doit  donc  être  la  défense 
du  propriétaire  ,  pour  que  l'on  puisse  dire  que  le 
fond  du  droit  est  contesté  ùom  le  sens  de  U  loi 
(|ae  nous  examinons  ?  Je  crois  que  pour  qu'il  y  ail 
lieu  an  dédinatoire  ,  il  f.aU  que  la  défense  du  pro» 
priétairc  soit  telle  qu'elle  forme  une  fin  de  nou  re* 
cevoir  contre  la  demande  du  fermier;  c*csl«&-dire 
qu'il  lui  réponde  :  Telle  t  st  la  nature  des  engage- 
mens  que  j'ai  contractée  envers  tous,  telles  sont  le« 
danses  de  \oire  bail ,  que  quand  même  vous  n*aa* 
riez  pas  joui  intégrah  ment  ou  que  votre  jouisMnce 
serait  su&penduc  pendant  un  temps  pins  ou  moins 
long ,  je  ne  vous  doia  aucun  dédiMnmagemeat. 
Alors  If  procès  préseutc  à  juger  une  question  d'in- 
terprétation d'actes,  problème  dont  la  solution 
exige  le  rapprochement  des  différentes  clauses  du 
bail  et  l'application  des  lois  sur  l'inlerprélaîion 
des  conventions  ;  el  c'est  ce  que  la  lui  n'a  pas 
voulu  soumettre  aax  iogea  de  pais.  ■ 

Si  donc  le  propriétaire  conteste  l'existence  da 
bail ,  ou  sootieul  que  le  bail  est  uui ,  qu'il  est 


pîré,  résilié,  ou  qu'il  ne  comprend  pas  l'objet 
cause  de  la  réclamation  ,  le  juge  de  paîa  ne  sera 
point  compétent.  i\'oye<  macODtlnaalloil  dtToÉk 

lier,  tome  III,  n.  358.  j 

(2)  Voyei  ma  continuation  de  TonUier,  toM 
m,  n. /k50 el fuhr. 

(S)  ^  Vojet ,  tnr  ta  reaponaabiUlé  da  preneor»  m 

cas  d'incendie ,  mon  Traité  du  louage  ,  tOOM  UI* 
continuation  de  Toullior,  n.  H09  el  suiv. 

(H)  La  loi  dalO-2A  août  1790.  titre  3 ,  art.  10» 
attribuait  ans  juges  de  pais  hi  omnaiMeanea  ém 

différentes  contestai  ions  énumérées  dans  cet  ar- 
ticle »  roaia  leur  compétence  en  dernier  resaort 
n'excédait  pas  50.  franc»  «  tandis  fn*ell«  a'âèf» 
maintenant  jusqu'il  100  francs. 

(5)  Wovrr.  dans  ma  continuation  de  Toullier» 
tome  III ,  n.  Ulil  et  suit.,  ce  qu'on  doit  entendre 
par  réparations  loeatim,  Voyes  auial  tome  IV,  n.  ît 

et  suiv.,  103  et  suiv. 

J'ai,  dans  ma  continuation  de  TonUier,  tome  IV» 
n.  455  ,  étebli  contrairement  h  Topinlon'  d» 

M.  Carré  ,  que  l'action  pour  rc'parations  locatives 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  ;  mais  j'ai  eu  sota 
de  faire  remarquer  que  lorsqa»  le  baUleur  aura 
laissé  écouler  on  certain  temps  depuis  l'expiration 
du  bail ,  sans  exercer  son  action  ,  le  preni-nr  sera 
accneflli  «rec  faveur,  s'il  dit  qu*il  n'est  plus  pos* 
si!)lc  de  consîator  et  de  roconnnître  si  les  répara- 
tions actuellement  nécessaires  Tétaieut  quand  le 
bail  a  fini ,  ou  le  sont  derenuee  depnb  la  prise 
d<:  p(is>o5sion  par  nii  autre;  qu'il  y  a  m^mc  pré- 
somption que  les  lieux  étaient  en  bon  4lat  à  la  fia 
du  bail .  que  aens  eela  on  ne  les  anrait  pas  repria 
aans  protestation.  En  un  mol ,  }'ai  pensé  que  le» 
tribunaux  ne  seront  pas  obligés  de  repousser  Tac* 
tîon  comme  prescrite  ;  mais  qu*!  moins  <1e  cir* 
ronslanccs  particulières  ,  ils  la  rejetteront  comme 
lual  fondée  ,  ou  du  moins  comme  dénuée  des  josli* 
ficaliona  nécemicea. 

(6)  Il  ne  faut  pas  étendre  las  eiprantoni  fw» 

de  travail ,  gens  de  service  ,  etc  ,  aux  commis  ,  serri- 
tairt  s ,  préceotcurt,  etc.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  iaCliattJ>ra  da»  Pain  »*eal  fomellanwat 

expliqué  dans  oe  sens. 

L'opinion  des  auteurs  était  contraire  i  cette  res- 
triction ;  mais  }e  -crois  avoir  établi  dans  mon 
Traité  du  louage,  continuation  tle  M.  Tunllier, 
tome  IV,  Q,  277  et  suiv,,  qu  h  raisoQ  de»  uM^iliiiea^ 
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4^  Des  couleslations  relatives  au  paic- 
«iMl  def  noorricei»  Mur  ce  qui  est 
l^reserit  par  les  lois  et  réglemens  d'adini- 
nislratlon  publique  à  l'égard  des  bureaux 
lie  nourrices  de  la  ville  de  Paris  ei  de  lou* 
tes  les  autres  villes  (1); 

5*  Dm  aetioni  elvilei  poar  diflimatioii 
f CffiMie  el  pour  fiiJorei  pabtkiiiei  on  boq 
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publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  Yole  de  la  prcase;  da  méma 
aciioDs  pour  rlies  ou  voles  deikil  ;  latoot 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pal  poonrMa 
par  la  voie  criminelle  (i). 

6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
entre ,  à  charge  d*appel  (3)  s 

1*  Bei  entiipriiei  cennueee»  dam  VêÊh 


tioDi sanrennei  dans  no»  mœurs,  on  nepcatplas 

«ppliqnnr  les  qualificitions  dt  dotncili^utê  ou  gms 
dt  ttnict  aux  bibliolhicairci  ,  prîcepttun.  InteuJans 

La  commission  de  la  Cliambrc  clfs  Pairs  «rail 
proposé  de  donner  aux  jogcs  de  paii  1.^  connais- 
«nrodcs  eoolottations  eniro  lescli'  r)  dr;  maison 
•t  leur»  commis  ;  mais  celle  proposition  a  ëië 
rfpoDM/e  soil  h  caosc  de  l'importance  des  50m- 
ues  qui  pourraient  être  Tobjet  do  tf  tonicsia- 
tioos,  soît  h  raison  du  cnr.ictèrc  commercial  d»'S 
conveotiona  qui  intervienueul  cntte  le»  uigocitins 
01  loors  continib. 

Voyex,  relativement  aux  prad'hommM  ,  la  loi 
do  18  mars  1806  et  les  décrets  du  41  juin  1809, 
do  M  fivrior  1910 .  do  S  août  1810. 

1^  qoalilîcalion  de  c^tni  dt  travail  s'appliqac  k 
ctBx  qai  louent  leurs  srrvicrsaa  joor  ou  pour  un 
lOMpa  déterminé  •  mais  qui  ne  sont  point  logés 
*l  noorris  dan»  la  maison  de  celui  pour  qui  ils 
travaillent.  Tels  soni  Ict  terrassiers ,  moiiaon* 
Mon,  vendangomt  jardinier»,  batlcars  oa 
trange ,  vignerons  et  en  général  tons  les  joama- 
lier»,  c'est  è-dire  ceux  dont  l'engagement  peot 
MBiiiCBCer  et  finir  dans  la  même  journée.  (Ré- 
perloire  de  jurisprudence  1  r*  Jugn  de  paix,  5  17, 
n.  1.  M.  llenrioit  de  Pansej,  chap.  SU  ,  n.  7.) 

Si,  aa  lie»  da  la  louer  aa)oar  «m  k  Tonailtt 
<l«  geni  de  travail  stipalcnt  an  prix  propor- 
tionné k  la  quantité  de  travail  qu'ils  eit'cutenl, 
la  contrat  change  de  caractère  ,  ce  n'est  plus  un 
bttage  de  se r\  i ces  ,  c'est  nn  louage  d'industrie. 
lArrtt  de  la  Cour  rojale  de  Bordeaux ,  du  2^  no- 
vinbre  1820,  Sirey.  30.  101  ;  Dallrt,  SO.  9. 
174.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  12  mars 
1854 ,  Sirej-DeTtileneave ,  35. 1.  63  i  Dallos ,  SU. 

i^)  Voj.  décrets  dot  IS  proirlâl  an  IS ,  95  mm 

1800  et  30  juin  18C0. 

(2)  «Déjk,  a  dit  M.  AmiUtaa,  rapporteur  delà 
çooiBiwion  do  lo  Cbombro  de»  D^nti»,  le»  io- 

)nre»,  les  rims ,  los  voies  de  fait  étaient,  quant  h 
l'iction  civile  ,  de  la  cotupétence  da  iugodopaix. 

l)roi<>t  ajoute  Vinjurt  irritt  ol  U  diUkmalim  wtr» 
^* •  la  diffamation  non  puljliqne  est  punie  comme 
'*iBfc,ai  elle  a  ce  caractère  ;  si  clic  ne  l'a  pas ,  elle 
«Mon  ioBpiiiite  t  nos  lob  n*ont  po»  dû  la  prjh-oir 
ponr  ne  pas  briser  toutes  les  relations  sociales. 

on  entre  dans  une  voie  qui  convient  parfaite* 
^'"t  h  tio»  noMirsï  00  lonle  «ino  gronde  ëpreoro 
•o  flicrchant  à  civiliser  les  procès  correctionnels  ; 
n'tiéiiions  pas  h  penser  qu'elle  sera  utile, 
le  juge  de  paii,  eo»  sorto»  do  diaooasiono 
wcitrront  moins  les  pa>siors;  il  y  otira  moins  de 
publicité,  moins  de  scandale,  et,  par  suite,  sa 
^^OQ  n'engendrera  pos  de»  haino»  inpiacablo», 
•'nni  ont  produit  de  Tncbeux  rcsullals.  TohIps  les 
fois  que  la  djifaroalioM  aura  un  uaractàrc  de  gra* 
lui^  d'inperlaoco  qoi  na4riteront  uttorépconion 
«•tcre,  oa  peut  «*on  reposer  mr  rimpro$»ioi|  d« 

S8. 


rbommo  onirogl:  il  aura  recours  h  la  voie  crimi- 
nelle ;  et  si,  «n  contraire,  elle  ne  ti»-nt  qti'i  des 
causes  de  la  nature  de  celles  qui  encombrent  ira 
tribunaux  ordinaires,  e*cstmi  bio» d*Of oir  ronooyé 
il  la  justice  de  pnii.  s 

M,  Parmi  a  demandé  la  suppression  des  mois 
autrement  tfme  par  la  rde  de  la  prtut»  Il  vonlolt  qott 
l'action  civile  ,  2i  raison  d'injures  commises  par  Jo 
voie  de  la  Hiliograpbie  ou  par  la  voie  de  rimpri« 
merie,  fût  portée  devant  le  juge  de  paix. 

M.  Amilhau  a  répondu  que  les  injures  fuites  par 
la  voie  de  la  presse  ne  sont ,  à  cauN«:  de  leur  polili* 
tUét  comparable»  Il  aucune  autre  ;  que  si  l'on  0*oe« 
rupe  de  la  grnvilé  du  délit,  il  est  nécessairement 
plus  considérable  <yie  si  l'injure  avait  été  faite  par 
des  écrits  h  la  main  ,  il  a  plus  de  portée ,  prooto 
plus  d»'  malice  el  produit  un  plus  fâcheux  rt^^ultat. 
il  ne  s'agirait  pas  de  simples  pamphlets,  mais  de» 
ouvrages  kt  plus  longs,  des  journani  publié» 
chaque  jour.  Lcc  juges  de  paix  auraient  »anscc»»0 
k  décider  si  an  ouvrage  sérieux  et  de  longue  ha- 
loino,  ai  un  ouvrMoeommocolni  do  M.  do  Lamen- 
nais,  par  exemple,  ou  tel  autre  contient  des  in- 
jures. Les  injures  adrcuccs  pur  un  tel  mojen  do 
publication  ne  peuvent  être  renvojAea  dorant  un 
îiegré  de  jnridîclion  aussi  inférieur.  » 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  croire  que  jamais  le 
loge  de  paix  no  pourra  oonnalire  de»  action»  ci* 
viles  pour  injnrcs  coinmi^r?  par  la  voie  de  lo  presse. 
■  11  le  pourra  ,  a  dit  avec  raison  M.  Lavielle  ,  toutes 
les  fois  que  l'individu  qui  se  prétendra  dilTamé  ou 
injurié  voudra  réduire  son  action  cixile  0  100  o«i 
200  fi'.  Le  juge  de  paix  sera  compétent  d'après  les 
ditpoailionft  do  roit.  lodéjk  voté ,  qui  comprend 
toutes  action»  personnelles  qui   n'ricèdent  pa» 
ce  cbiflre.  •  —  Voj.  la  définition  de  la  diffama» 
tien  et  do  Finjuro  dan»  rart.  tS  do  la  loi  da  17 
mai  1819. 

(3)  La  loi  du  16=25  aotit  1700,  tit.  3,  art.  10, au- 
torisait les  joges  de  paix  k  connaître  des  action» 
poiae»»oiro»  on  dornior  i—ort  juaqn'fc  roncurrenco 
de  50  fr.,  et  pour  des  sommes  plus  élevées ,  h  la 
charge  d'appel.  Mais  voici  l'inconvénient  d'une  pa- 
foilla  dispoaitioii.  Lorsque  le  domandanr  «OMbudl 
k  50  fr.  de  dommoKCs-intéréts.  on  pouvait  penser 
que  le  juge  de  paix  devait  statuer  en  dernier  res- 
aori;  maait  outra  les  dommages  intérêts ,  lacon- 
tentation  avait  pour  objet  la  possession  réclamée, 
dont  la  falenr  était  indéterminée  ;  d'où  il  résultait 
quo  )o  jnfemenl  du  jugo  de  paii  ëlaH  aujol  à 
l'appel.  La  Cour  de  cassation  a  long.temps  pensé 
que,  pour  décider  la  question  do  premier  ou  du  der- 
niorroMort ,  U  ne  fallailprondre  on  considération 
que  la  quotité  des  dommagO»intérèts  demandés  ; 
mais,  par  arrêt  rendu  en aeotioa»  réunies ,  le  22 
mai  11199,  ello  a  ûéâùé  on  son»  contraire  (Sirey. 
22.  1.  375V  Ln  présente  loi  met  un  terme  k  toute 
incertitude;  elle  déclare  que  toujours  la  voie  de 
rappol  »ora  ouverte.  11  est  évident,  en  effet,  qno 
le  procès  •  pour  bot  bien  pins  â*4irn  muinionu 
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554  MONABCniE  CONST. —  LOCIS- 

née,  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irri- 
galion  des  propriétés  et  au  mouvement 
dM  Qfioet  et  moalkit  (i)  >  taot  préimiice 
des  attributions  de  l'autoritéadministmiivc 
dans  les  cas  délerininés  par  les  lois  et  par 
les  réglemens  ;  des  dénonciations  de  nouvel 
ceuvre»  complaintet»  aeliont  en  réloté- 
graïule  et  autres  actions  possessoires  fon- 
dées sur  des  ftUlf  égaleiMiii  eomrais  dans 
l'année  (i)  ; 
20  Des  actions  en  bornage  et  de  celles 


niLiPPB  i«r.  —  25  haï  1838. 

relatives  à  la  distance  prescrite  par  la  loi, 
les  réglemens  particalieft  eC  rasage  dei 
lieux,  pour  les  plantations  d'arbres  en  de 

haies ,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres t|il 
rétablissent  ne  sont  pas  contestés  [y); 

50  Des  actions  rclalivesaui  constructions 
et  travant  énoncés  dans  fariiele  911  4n 
Code  civil ,  lonfoola  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté (in  mur  ne  sont  pas  contestées; 

40  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  cent  cinquante  francs  par 


dâns  la  possession  ,  ou  cîc  la  rseoovrer,  ce  qui  csl 
uiM  cliOMs  de  valeur  inUélerminëo  ,  que  U'obienir 
U  rtoaration  dii  domnaga  qa'a  pa  momt  la 
uonue. 

(1)  L'art.  lO.til.  Sil<  l..  loitlii  10^^^  ooAl  1700 
ne  parlait  que  des  amrs  «L'fou  ««rvont  à  l'irrigation  des 
frit.  Celte  «npositlm  pcrtiaait  r«tlrieliv«;  !■  pré- 
•enle  loi  s'applique  Ji  tows  les  cours  dVau  ,  soil 
qa^tUicnreDl  h  rirrigation  des  propriétés  rurale», 
aoit  qa*Ûf  ftMeiil  mouvoir  d«a  monlioa  oo  aulr«a 
luinea. 

(2)  L*arliclc  10,  lilre  3  ilo  la  loi  tic  1700  ne  dë- 
l'irminail  pas  Us  divcr:.cs  espèces  d'aclion&  posses- 
soires :  la  loi  acloelle  •  cru  devoir  les  éiiumërcr; 
mais  les  ré  laclpiirs  onl  craint  sans  doute  que  la 
uotuenclalurc  ne  fût  pas  couaplèlc ,  cl  ils  onl 
•jooté  les  moU,  t(  tmtm  aetUms  poutuoirt»  ,  qui 
mettent  leur  responsabilité  &  l'abri.  11  csl  fàclieui 
(|ue  le  législateur  prorcilc  de  celle  manière  ;  il  fait 
natUro  par  Ih  d<-s  cui)lr.s|;ttians  «prun  lanfffge  plm 
IVrmf  pr<'vi<'nJraif.  S'il  n'y  a  pas  d'autres  actions 
posscssuircs  que  la  eutnpUùnle,  la  dcnoncialion  de  nouvel 
Hwra  tiÂariaU^pwtd* ,  il  ne  fallait  pas  laiaacr  aap* 
poser  qn'il  peiU  y  en  avoir  d'autres.  Si,  au  COU' 
traire,  on  supposait  qu'il  peut  se  prëitenter  dea cas 
où  une  action  soit  posM-s^oirc ,  sans  qu'elle  rentre 
(Ian>       complaintes,  Ui  (Unmiciations  de  nointl  etuvrt 
ou  Ici  raiité^ranUit.  W  eût  été  bien  utile  de  le  dire  ci- 
|»rcssément. 

On  sail  combien  de  iliflicultés  présente  la  matière 
aclions  possessoires:  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  do 
les  indiquett  et  h  ploa  forte  raison  de  lea  résoudre  ; 
je  ne  poux  que  renvoyer  le»  lecteurs  aux  auteurs 
qui  oui.  écrit  des  ou\ragr's  spéciaux  sur  celle  partie 
du  droit,  notamment  ii  M.  Ilenrion  de  Pemejol  h 
M.  Carrë.  Touterois,  je  dois  dire  quelques  mots 
d'une  question  îroporlanle,  vivement  cout reversée 
•t  sur  laquelle  la  présente  lot  ne  semble  jeter 
«|Uelque  lumière. 

On  a  long-temps  douté  si  la  aan^ilsmtc  était  dis- 
IImIo  et  diffilrenic  du  la  r4MUgrimà$t  si,  prar 
intenter  la  seconde,  il  fallait  avoir  la  possession 
annale  exigée  pour  la  première,  (.a  juiisprndeace 
penchait  pour  la  négative  ;  mais  M.  'I  roplong,  dans 
son  Traité  du  la  prescription  ,  n.  287  et  .suivons,  a 
soutenu  ,  avec  beaucoup  de  \i\acité,  (juc  Ton  ne 
poarait  furmer  la  demande  en  réiniégrande  qil*aa- 
tant  qao  la  possession  annale  était  acquÎM!  au  mo- 
ment de  la  violence.  iM.  de  Villeneuve  ,  dans  uim 
meallente  dissertation  insérée  dans  son  ]\aeneil« 
tome  37.  1.  15,  a  victorieusement  établi ,  an  con- 
traire, que  par  cela  aenl  quon  esl  dt-pouillu  vior 
lenment ,  on  a  le  droil  de  se  pleiadie  et  d'euger 
la  restitution.  11  a  opposé  aux  argumcns  histori- 
ques de  M.  'froploog  des  argomens  du  même  genre, 

•  fiombatle  lei  mtoritéi  qn'il  dte  par  d«  Mitorités 


éealemenl  respectables  et  non  inoins  nombrensej; 
il  a  prouvé  que  ce  savant  magistrat,  et  M.  Ilenrion 
de  Panscy  lui-même ,  ont  raisonné  sur  un  leile 
inci  'Ct  di;  rordminaiicc  de  16G7;  enfin,  il  a  trouvé 
dan»  la  piiilusophic  sociale  des  argumens  déctsils 
en  farenr  de  son  système  {  Ue  m  miré  qœ  la  vio- 
lence ,  sous  quel(jue  forme  qu'elle  se  produise  , 
doit  être  rcprmtée  ;  que  la  paix  publi<]ue  est  iulé- 
reMée  h  l*applteation  rigoureuse  de  l*«iicieaM 
maiinio  :  spoUatus  anle  omnia  resdliundus. 

Un  arrêt  de  la  (^ur  de  caaaatioa ,  do  17  novem» 
bre  1835  (Sirey,  37.  l.Sl)i  a  conaeeré  cette  opi- 
nion ;  la  loi  actuelle  !a  confirni'',  puisqu'elle  indique 
comme  actions  distincte»  la  complainte  el la  réio- 
lëgrande ,  qui  se  confondraient,  si  pour  l*one  eooms 

1)our  l'autre,  la  possession  annal)-  était  exigée.  A 
a  vérité,  l'article  n'autorise  les  différentes  «dioas 
posuasoires  q«*li  raison  des  faits  eommfo  dans  Fae* 
née;  mais  par  là  il  déclare  que  tuUtc  action  pos- 
aetaeire  est  pce&critc ,  si  elle  n'est  pas  formée  dans 
Pannéa  do  trouble  ;  ce  qui  bi»e  inteele  la  qnealioe 
(k'  savoir  .si,  pour  se  pourvoir  en  Complainte  ou  eo 
réiniégrande  ,  il  faut  élrc  possesseur  depuis  un  an. 

(3)  Ou  a  demandé  si  ces  mots  :  t  Lorsque  la  pro- 
•  priëlé  on  les  iHresne  sont  pas  contestés*  s'appli- 
qnaîcnt  aux  actions  en  bornage  cl  h  celles  tu  Jb- 
tance  en  même  temps,  ou  aux  premières  scnlementi 
on  bien  SDsaeeondeseicliuivement  ? 

M.  AtniUum  ,  rapporteur,  e  répondu  :  •  Llnleil- 

lion  de  la  commission  ,  comme  de  toutes  les  com- 
missions qni  ont  examiné  uc  projet  de  loi,  a  été 
d*appliquer  celte  ilisposîlion  aux  deux  espèces  d' al- 
lions; ainsi,  ce  n'est  qoc  quand  la  propriété  n'e^l 
pas  conti  siée ,  que  le  juge  de  paix  connaît  de»  ac- 
tions en  bornage,  s 

M.  Ttiillandlcr  a  demandé  h  la  commission  com- 
ment elle  peut  supposer  qu'un  procès  en  bomam 
sVtablira  lorrqtiMt  n'y  aura  pas  contestalion  sor  Ta 
lilre.  «  II  est  évident  ,  a-t  il  dil  ,  que  s;  l'on  pon.«e 
qu'il  y  aura  conlcsUtion  sur  le  lilre  ou  la  propriéléi 
n  y  aura  lien  k  proeia.  • 

thu  tda.  •  Le  juge  de  pais  s*err<tera.  • 
}H,  Taillandier  a  p' nsc  (]U:j  d  la  donnerait  Ii<'U  k 
mille  difficultés  de  compétence  pour  savoir  s'il  y  a 
dilllcnllé  sur  le  lilre. 

M.  U  rmpptrtmr  e  ;ij()ni<i  :  •  Lofeqne  le  titre  n'oit 

pas  contesté,  on  que  It-s  parties  ne  sont  pas  d'accof  l 
^ur  lo  lieu  du  iiornage,  chacun  remet  !>es  litres  su 
ÎOge  de  paix  ,  qui  Lit  Ube  visite  du  lieux,  et  qui  or- 
dtninr  qiip  la  bnrne  sora  placée  à  l'endroit  déter* 
mine  par  uu  ofport.  Si  l'on  conteste  le  lilre,  alcn 
c'est  une  qucciiun  de  propriété;  il  feot aller decsot 
les  iribunaux  0.  din.'ires.  • 

Voilù  la  distinction  que  la  commission  a  élal^liei 
Veyci  V,  TonUicr,  Woie  3t  Q.  &U  «iHliTf 
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an,el  seulement  lorsqu'elles  seront  rorm<^cs 
en  verta  des  articles  SÛ5, 206  cl  207  du  CoUe 
ciïil  (1). 

7.  Les  Jages  de  paix  connaissent  de  ton- 
les  les  demandes  reeonTentionnelles  ou  en 

fompensallon  qal,  par  leur  nature  ou  leur 
valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence ,  alors  même  que ,  dans  les  cas  pré- 
vus  par  rarticle  1*',  ces  demandes,  réunies 
à  la  demande  principale,  s'élèveraient  au- 
dessus  de  deuï  renfs  Traiirs.  Ils  connais- 
sent, en  outre,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puisient  monter,  des  demsndes  reconTeiv* 
tionnelles  en  dommages-intérêts  fondées 
o\cliisivemeiit  sar  la  demande  principale 
elie-mcme  (2) . 


S5!^ 

8.  Lorsque  cliacune  des  demandes  prin- 
cipales, reconvcntionnclles  ou  en  compen« 
salion ,  sera  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  en  dernier  rwsortf 
il  prononcera  sans  qu'il  y  ail  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible 
d'être  jugée  qu'a  charge  d  appel,  le  juge  de 
paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre** 
mier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence, il  pourra,  suit  retenir  le  jugemeni 
delà  demande  principale ,  soi^  renvoyer» 
sur  le  tout ,  les  parties  i  se  pourvoit  da* 
vant  le  tribunal  de  première  instanec»  MM 
préliminaire  de  conciliation  (3). 


(I)  Cette  dnpoiition  est  excellente  ;  elle  remet 
•Dijogesde  puix  le  &oîn  do  trrmincr  des  conlcsla" 
tioiu  qoi  n'uUrent  point  de  graves  difliculléâ  ,  dans 
IcMIoenes  il  s'«gii  scolenumt  d^appréeier  la  poNtion 
miicclive des  parties  ,  qnc  perM>aiie  nt  pcttl mitlia 
CoanatUc  que  le  juge  local. 

^  Cet  article  ne  ^'occupe  point  de  la  question 
cfe  satoir  «  le  jogc  d  e  paix  statue  en  premier  on 
israier  ressort;  il  détermine  seulement  sa  compé- 
tence, cl  il  décide  que  ,  pourvtl  que  la  demande 
en  compensation  on  reconventionnelle,  considérée 
en  elle-inémn  et  itolémcnl  de  la  demande  prîttci- 
pde,  Mil  de  la  compétence  dn  juge  de  p«ix  ,  iidotl 
en  connalire,  (faoiqne  la  réonloa  k  la  demande 

trindpale  forme  un  litige  qui ,  par  sa  valeur,  serait 
onde  la  conipélcnce  du  juge  de  paix.  Il  «joule  en 
ooire  que  toate  demande  reconventionnelle,  fon- 
dée eKlujivemcnt  sur  la  demande  principale  ,  est 
de  la  compétence  do  juge  de  paix  ,  alor»  asème  qae 
Cette  demande  recomealionnclie  sente  eeraitt  per 
MTsteor,  ou-ilrssus  de  sa  compc^tenco. 

Ces  règles  sont  nouvelles  cl  conlroires  h  la  juris- 
praienee  esblanlet  mais  elfei  ont  été  établies  nvcc 
raison  potir  cin|i*clier  qn'cii  ne  vtnl  ,  p.irt1<  s  de- 
msedes  en  compensation  ou  rccon\enlionnclles, 
«alever  k  la  juslice  de  paix  des  eontestationfl  qa*Oii 
•  leela  lui  souiiiellre.  Au  surp'u';  ,  ponr  savoir  ce 
({vil  fanl  entendre  par  demandes  reconventionnttln , 
dtnundn  tn  eompenntim,  denumdi»  nrWwwmimt  fcn- 
diaturU  demande  prineipate ,  on  prul  conruUrr  les 
noies  que  j'ai  placées  sons  Tari.  2  de  la  loi  du  1 1 
fvril  jlSM,  relaUve  aux  trtbnnans  de  première 
imlance.  Voy.  $uprà,  pages 209  et  loiv, 

(3;  C«i  artictlc  prévoil  In  is  cas  fli(T*!rcns  :  !•  ce- 
lai eu  cliacunc  des  dcnumUo»  est  dans  les  limites 
do  dernier  re.-sorl  ;  2'  celui  où  l'une  d'elles  n'est 
»asc(.'p:iLl»;  d'être  jucéc  qu'ù  la  ch.ir.'o  d'appel  ;  et 
>*'  enfui  celui  où  la  dcmaiido  recuQVculionucllc  oa 
cB  roiiipcnsatioa  ii^est  pas  de  la  compétence  àn 

jopc  de  paix. 

Il  ilécide  <iue,  dons  le  prcmi<:r  cas,  U  juge  pro- 
noncera en  dernier  ri:ssorl  sar  toolcs  les  demandes» 

'inc ,  iIjjîs  le  sccoml  ,  il  n»;  ^l,l?^lr•^.^  (pi'i-n  prcniîtT 
»e»jort  ,  n.cnic  sur  Ica  din)an.l> s  qui  M  r.iictil  mi'>- 
tej>li|jleid'é;r«!  jii-:>'escn  dernier  rc&snrl  ;  imi -,  dans 
1' îroi-ii  nn' ,  le  juge  pourra  rtlmir  la  (ie:nai.d'î 
P'incijiali;  tl  la  juger,  ou  bioit  reiivnyi  r  lo  tout  au 
triLuual  de  première  iitalance. 

t)a  comprend  que  ce  n'est  pa»  rrbilrairemenl  et 
Ma*  uiolib       le  jtig<j     J)8j^  jvjv  ta  ,  dan*  wHe 


dernière  hjpothèse ,  retenir  la  dMOande  principale 
on  se  dessaisir  de  tout.  M.  U  mppn-Umr  de  1» 
Chambre  des  Dépotés  a  indiqué  les  raisons  par  lee* 
apeUat  U  doit  se  déterminer  k  prendre  Vmu  dea  • 

oenx partis.  «Si,  a-til  dit,  le  juge  croit  qae  la 
demande  reconventionnelle  n'a  été  formée  <iao 
poor  soustraire  le  dâ>itenr  aa  paiement t  poarli 

délivrer  de  la  compétence,  alors  il  prononce  la 
r«ndamnation  sar  la  demande  principale  ,  pour 
laquelle  il  était  compétent  dTaprtlp  la  loi  général»  | 
«t  renvoie  aux  jugea  ovdinakea  pnuf  la  deiand» 

reconventionnelle.  * 

■  Pourquoi  avons-nous  introdnit  CBlla  dispoai* 
tioQ  dans  la  loi  ?  (.'est  en  vue  des  noaveaux  articles 
votés.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  alimens» 
d'une  demande  en  paiement  de  frais  de  noorrîcei 
on  d*nne  demande  en  paiement  de  salaires  d'oa- 
vriers,  admellri-vous que  le  défendeur  pui^ae^par 
une  demande  reconvuniiouiiclic ,  éluder  le  paie» 
ment  qu'on  loi  demande  ,  cl  cela ,  jusqu'à  ce  qaa 
les  tribunaux  civiU  aient  prononcé?  Admettes  vooa 
qn*U  paisse  obicnir  un  délai  de  trois,  quatre  op 
cinq  mois,  et  neutraliser  nne  demande  Icgilime 
qui  a  ponr  bat  un  paiement  nécessaire  k  Touvrier 
ponr  livre  el  faire  vivre  sa  famille,  nécessaire  k  U 
noonrice  poor  qu'elle  puisse  subsister  ?  Noos  ne 
TavOQS  pas  cru  ;  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  dit 
viser  la  compétence. el  plniftl  briser  un  principe 
que  de  commettre  nne  injustice  ;  qnM  j  avait  liea 
h  prononcer  sur  la  demande  principale  ,  et  h  ren« 
voyer,  pour  la  demande  reconventionnelle  ou  l'exr 
cepiion ,  devant  le  juge  ordinaire.  U  n'j  a  à  oqU 
aucun  inconvénient.  • 

Il  est  incontestable  qne  le  juge  de  paix  ne 
pourrait  pas  même  opter,  et  qo  il  serait  obligé  de 
juger,  et  de  juger  non  seulement  la  demande  pria* 
cipale ,  mais  même  la  demande  reconventionnelle» 
si  celle-ci  était  une  demande  en  dommagcs-intérèly 
exclustvemvnl  fondée  sur  la  demande  principale} 
car  celle  demande  reconventioanclle  n'excéder&ljt 
p:i5  sa  rompélence*  d'après  la  diipoattioa  finale 
de  l'art.  7. 

Pouridit-il,  en  pareil  cas,  statuer  en  dernief 
T'assort,  fi  In  dcmaud»;  p.incipalc  était  dans  les  \ip 
miles  du  dcriiicr  ressort,  bien  que  la  ilciuande 
recon v(  ntionnelle  ne  p&t  être  jagà  qa*à  la  chai^ 

d'uppel? 

Pour  l'alTirmalive,  on  pr^ut  invoquer  l'art.  2  df 
la  lui  du  11  avril  1838 1  qui  dit  formellement  que 
l<;s  tribunaux  de  premier:  in.stdncc  jugent  eu  der- 
nier resïua  iQuic  il'^mduUo  rccpUYCUligunclU  ca 
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'  9.  Lonqm  plutieors  demandes  formées 

parla  même  parllc  seront  réunies  dans  une 
même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pro- 
noncera qu'en  premier  ressort,  si  leur  va- 
toof  totale  s*éfève  an-dessas  de  cent  francs, 
tort  même  que  quelqu'une  de  ces  demandes 
serait  inTérieure  à  celle  somme.  Il  sera  in- 
compétent sur  le  tout ,  si  ces  demandes  ex- 
cédent ,  par  leur  réunion ,  les  limites  de  sa 
juridiction. 

40.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagcrie  ne 
ptnX  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justice,  celle  permission  sera  accordée 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra 
être  Alite,  toutes  les  fois  qne  les  causes 
rentreront  dans  sa  compétence. 

S*il  j  a  opposition  de  la  part  des  tiers , 


pour  des  causes  et  ponr  des  sommêiqiiit 

réimies,  excéderaient  celte  compétence,  Id 
jugement  en  sera  déféré  aoi  trUranaaide 
première  instance. 

11.  L'exécution  provisoire  des jugemeni 
sera  ordonnée  dans  Ions  les  cas  où  II  f  a 
tilre  authentique,  promesse  reconnue,  ou 
condamnation  précédente  dont  II  o'M 
point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  le  juge  ponm 
ordonner  rexéeutlon  provisoire,  doooIm- 
tanl  appel,  sans  caution  ,  lorsqu'il  s'agira 
de  pension  alimentaire,  ou  lorsque  la  somme 
n'excédera  pas  Irois  cents  francs,  el avec 
canlion ,  au-dessus  de  cette  somme  (!}. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 


domnaget-iniérèis  fondés  eadosiTemcnl  Mr  la 

cî«»mandc  principale. 

Mais  celle  ditposilion  exorbitante  n*est  point 
ttpfedoila  dana  la  loi  actaeile  ;  je  ne  crois  pas 
qtron  pniise  la  suppléer.  L'art.  7  dit  bien  qne  les 
dein«Ddes  reconvenUonneUes  i  fondées  cxclusire- 
aienl  vu  la  deoMndfl  prineipale ,  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  pais  ,  bien  que  leur  valenr  les 
place  en  dehors;  mais  cet  article  ne  dit  pas  que, 
•i  la  dooMiide  principale  est  mscepliblo  d'être  ju- 
gée en  dernier  ressort ,  il  en  MM  de  UlêBie  de  le 
demande  reconTeniionnelle. 

(1)  La  commÎMion  avait  substitué  h  cet  article 
la  réoeelioii  aoiveale  t«  Les  jngemens  dee  justices 
"  de  paix  seront  loajoars  exécutoires  par  provi- 

•  sion,  nonobstant  appel  ;  néanmoins,  au-dessus 

•  de  810  france,  reiéeniton  provisoire  ne  pourra 

•  avoir  lieu  qnVn  donnant  caution  ;  le  caolton 

•  sera  reçue  par  le  juge  de  paix.  • 

Ce  aplème  de  re&tooUon  do  plein  droit  était  la 
reprodaelion  de  Tari.  17  dn  Gode  de  procédure 
civile. 

M.  U  rapportmt  Vê  attaqué  le  premier  devant 
la  Giambre.  Pour  le  soutenir,  M.  TetnUre,  mem- 
bre de  la  commission ,  disait  que  la  disposition 
qu'on  voulait  supprimer  avait  déjk  reçu  une  lon- 
gue ciécution  sans  donner  lien  k  aucune  récla- 
mation ,  aucune  niainte;  quVlle  était  d'ailleurs 
en  harmonie  avec  le  principe  qui  dominait  la  lot 
■Ovvtiiet  que  c'est  une  grave  el  dangcrcnse  inno- 
vation que  d^introduirc  dans  les  juridictions  de 
paix  une  disposition  empruntée  aux  tribunaux  do 
première  in&lance  ;  qu'ain»! ,  en  vertu  do  la  dii- 
]i0»ilion  de  l'arl.  135  du  Code  de  procédure  civile 
appliquée  aux  justices  de  paix,  Texécuiion  provi* 
aoire  obligatoire  des  jogemcns  sera  ordonnée  tors* 
qu'il  y  aura  titre  authentique ,  promesse  recon- 
nue on  condamnation  précédente ,  dont  il  n'y 
aura  pas  en  appel  ;  qne  le  juge  de  paix,  simple 
jnge  (lu  fait,  deviendra  apprc'cialrnr  de  la  nature, 
de  la  valeur  el  de  Texistence  d'un  acte  anlhcn- 
liqne ,  d*one  promesse  reconnue  on  dTnn  juge- 
ment dont  il  n'y  aura  pas  eu  appel  ;  qu'il  sera 
aottvcnl  obligé  de  trancher  de  graves  dilBcoltéa , 
des  questions  de  droit  por. 

«  Ainsi  donc,  a  dit  l'orateur  en  terminant,  Tar- 
tide  <le  la  commts.sion  est  préférable,  il  a  Pavan- 
tage  de  a*étre  que  la  eonséerâlion  d'un  principe 
qui  subsiste ,  tandis  que  )a  dispo«ilion  du  gouvcr- 
itcmeal  va  Wrcctcment  contre  le  Irai  de  l'instîm- 


ttondetjnitloes  de  paix  ,  qui  doit  élolgaer  toald 

les  complications  que  peuvent  et  que  devront 
faire  naitre  fort  souvent  les  questions  d'exécution 
provisoire.  Vous  ronlea  que  les  décislom  snkat 
promplcs,  rapides,  enlever  aux  cUicaneurs,  snl 
hommes  de  mauvaise  foi ,  les  moyens  d'éterniser 
les  procès.  Yons  n'y  parvfendrei  pas  avee  Pné» 
cutîon  facultative.  Le  juge  de  paix  ne  ronlonnrri 
jamais,  ou  bien  rareBaeal,et  alors  les  appels  m 
multiplieront.  • 

M.  ie  rapporttur  a  réponds  qva  radoptioa  Je 
la  disposition  serait  une  chose  aussi  désaArcaK 
ponr  le  cK>ancier  qne  ponr  le  débiteur. 

•  Tontes  Ic)  commissions  qui  nous  ont  piétMit 
a-t  il  dit,  ont  émis  ce  sentiment. 

•  En  effet  l'exécution  de  plein  droit  est  oM 
chose  qui  no  doit  pas  élro  ordonnée ,  s'il  n'y  s 
obligation,  car  elle  peut  avoir  pour  tffet  derui- 
ncr  le  créancier  cl  Je  débiteur,  llemarqnex  qne  . 
celle  ciéention  de  plein  droit  s*appiiqae  an  c«>  | 
où  i!  y  a  appui.  lili  bien  !  si  le  jujrenient  était  in-  , 
firmé  ,  il  en  résollerait  que  eelui  qui  aurait  élè 
dépouillé  par  une  donande  trop  légèrement  ac- 
cueillie ruinerait  i  son  tour  son  crt'ancier  pré- 
sumé, en  le  pounuivanl  pour  les  sommes p>J^* 
indAmenlet  pour  les  dommages  causés  par  cette  ^ 
malheureuse  exécution.  Ce  n'est  pas  toui ,  il  .r  * 
une  autre  objection  qne  j'ai  eu  l'honneur  de  p(^*  . 
senterk  le  commission  et  qui  Ta  happée.  Kn  itca- 1 
danl  la  compétence  des  ju^es  de  paix,  il  pcot 
faire  que  vous  leur  transportict  quelques  qocftiMU  { 
dilTiciles ,  et  qu'ils  soient  arrêté»  pour  la  loltf^» 
alors  les  juges  de  paix  hésiteront  k  prononcer 
l'exécution  de  plein  droit  ;  ils  ne  voodroat  pM  j 
prescrire  nne  .eaéention  qui  poarrait  avoir  do  Mi*  i 
tas  irréparables;  il  faut  respecter  les  acnipnleil 
d^une  conscience  droite  et  timorée.  Vous,  aucoa- 
traire,  dans  votre  système,  voiu  faites  que  l'ei^ 
tioa  provisoire  est  dans  tons  les  ras  une  rècl> 
aveugle  plus  meurtrière  que  les  bienfaits  de  U  loi 
ne  sont  utiles.  Je  ne  demande  pas  qu'on  monlit 
plus  de  défiance  qne  le  Gode  de  procédure  pM* 
les  juges  de  paix;  je  leur  attribut;  au  conlraif* 
plus  de  confiance  que  cette  législation  anlcricore' 
qui  était  sans  tempérament.  Je  ne  veux  \'ettoi<l 
tion  qu'aj^rci  la  décision  et  Tcxamen  du  juge*!* 
paix  ,  quand  il  U  croit  indispensable  pour  «ssar^ 
de  véritables  droits  mb  en  péril  par  un  retard| 
calculé  dans  l'intention  d'éluder  le  paiement.  • 

(2)  On  a  demandé  si  les  Xormalités  do  Code  él 
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1i.  S'il  y  a  péril  eo  la  demeare,  l'eiécit- 

li'^n  provisoire  pourra  6lre  ordoiincc  sur  la 
iiiiimlc  du  jujîcmcnl  avec  ou  sans  caution, 
tuntormcnicul  aux  Uisposilions  Uc  l'ai  licle 
précédent. 

13.  L*appel  des  jugemcns  des  jugci  de 

paix  ne  sera  recevablc  ni  nvnnl  les  lioi^ 
j')urs  qui  suivront  celui  de  la  pt  ononcialioii 
tics  jugemens  (1),  à  moins  qu'il  n'y  ail  lieu 
A  eiécalioA  proviioire ,  ni  apréa  lea  Iretila 
joonqoi  snivront  la  signification  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  dansic  canton  Ci). 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  can- 
ton auront ,  pour  interjeter  appel ,  outre  le 
délai  de  Ireole  Joartf  le  délai  réglé  par  lea 
articles  73  et  i033  da  Code  de  procédure 
cifile  (3). 
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14.  Ne  sera  paa  recerabie  Tappél  dea  J«-> 

geiuens  mal  à  propos  quniifiés  on  premier 
ressort ,  ou  qui ,  étant  en  dernier  reiaort» 
n'auraient  point  été  qualifiés. 

Seront  lujetaà  l'appel  les  jugemensqiit* 
lifîcs  en  dernier  renort»  a'ila  onl  atalwé» 
soit  sur  des  questions  de  compétence ,  soit 
sur  des  matières  dont  le  ju^e  de  paii  ne 
pouvait  connaître  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoinf  ,il  le  juge  de  pali  l'eft  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  é Ire  interjeté 
qu'après  le  jnj:eri)pnl  définitif  (  4^. 

1  v).  Les  jugemens  rendus  par  les  juges  de 
paix  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
do  recoora  eo  caasatlon  que  pour  eieéa  de 
pouvoir  (5). 

16.  Toua  lea  huisaiers  d'un  même  eaotoD 


[  occtiare  poor  le*  récepliom  de  cantîon  devraient 
MreobMnëat.  (Voy.  vt.  917  tt  531.) 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  le  juge  de  paix 
recevra  b  raulion  à  l'audience.  Ainsi  cul  le  rëccp- 
'•'loa  aora  lieu  le  jonr  niëine  où  le  jugement  aura 
i'.i  rendo ,  oo  k  la  plus  prodiaine  aiulieoce  inili< 
qn^  par  le  jupe  de  paît  »  suu  «Qcniw  procédure 

saos  autres  foriualiti5s. 

(i)  Il  faut,  par  analogie  de  l'article  430  du  Code 
^«  proeédnra.  décider  qae  reiéeoUoa  est  ao^an* 
iw  paiidaiil  la»  trob  jonra. 

(2}  Uarlicle  IG  doGoda  de  procédure  fîiait  le 
Mai  (le  l'jppr;!  h  trois  mois  ;  c'ait  avec  raiaoD  qua 

<  proentc  lui  le  rëduil  k  un. 

(3)  Qoanl  anz  personnes  absentes  dont  il  eal 
{BOlioB  dam  Vart.  AftO  Oode  de  procédure  «  elle* 

Ootimieront  h  jouir  des  del.iis  qnr  Irur  .-ircordc  cet 
f'tide.  Ua  amcndejnenl  proposé  en  ce  sens  a  iià 
comme  inutile.  «  Noos  nom  en  sommes  ta- 
'■^  iui  icrines  du  droit  cornimin  ,  a  dit  M.  le 
yiportriir.  Noua  n'avons  pas  voulu  dtiroger  k  far- 
ck  U6  da  Cod«  de  procédore,  que  la  commission 
''naissait  très  Lien  ;  nous  avons  voulu  seulement 
le  ie  délai  dea  distances  fût  indiqué ,  parce  que. 
Ton  n'avait  pas  dit  que  le  délai  de  l'appel  aérait 
fmenté  en  raison  des  diaiancca,  il  en  serait  ré* 
Mqa*«i  a*«iarail  ao  «|ii*iin  moi*  poar  inlariaier 

Itarafesir,  a  dit  If.  Rtnouard  dans  son  rapport , 
ha  sera  plw  nécessaire  qup  le  jugement  soit  si- 
If  par  rhoissier  de  la  ju«lice  de  paii,  on  toi 
pï  commis  par  le  juge.  Il  n'y  a  plot  d*littla{er» 
Infirment  attaché*  k  la  justice  de  paix  (vojcz 
lAe  16).  et  Ton  a  pensé ,  quand  la  Mgnification 
Mtre  faite  k  des  personne*  domiciliées  liors  da 
MO  «  qoa  le  jage  de  paii  peut  ne  pas  conaallra 
fcr  s  iers  des  cantons  «étrangers,  ce  qui  Tcipose 
Dc  dcs^nation  hasardée;  ou  que  si  la  désigna* 
test  confiée  k  Ton  de*  aagialrais  de  la  réaidence 
ITtni'sicr  h  ccnjmettr»',  on  mulliplie  sans  né- 
îte  les  foroaalilé*  préalables  «  t  les  recours  aux 

iNéanmofn*  lea  fogemens  par  défaut  conti- 
Dt ,  conformément  an  droit  commun |  k  être 
par  de*  huissiers  commis.  • 

t)  t>ue  disposition  a  été  critiquée ,  en  ce  qu'elle 
b*«  ic  juga  dc  paix  à  statuer  mr  la  fend  ,  iors- 
^e»t  déclaré  conpAcnt,  an  wrta  qna  lonqae 


le  jngcmcni  du  tribnnal  de  première  instance  in> 
lerviandra  et  décidera  qua  la  foga  da  pais  n*élak 
pasrompi'ipnt,  la  sentence  rpi'il  aara  rendue  sur  la 
font),  ni  les  frais  qu'elle  aura  causés,  seront  inutilec» 
Mais  M.  le  rapporteur  k  la  Chambre  dea  D^nté*  a 
rt-pondii  que  l'on  n'attribuait  aux  juges  de  paix  que 
le  droit  qu'ils  avaient  eu  jusqu'il  présent.  «7001 
Jo^,  a*t-il  dit,  dbvani  laquai  «na  demanda  a*t 
formée ,  est  le  premier  juge  de  sa  compétence  , 
c'est-li-diro  de  la  question  de  savoir  ai  la  demanda 
doit  être  portée  devant  Inl.  bien  I  dan»  le*  cas 
où  un  juge  de  paiï  aura  décidé  qu*nne  deœontle 
qui  n'est  pas  de  sa  compétence  devra  cependant  lui 
étra  «oonHsa ,  nous  avons  admi*  la  raconn.  Dana  la 
cas  où  la  demande  sort  de  ta  compétence ,  il  a  été 
mai  iogé  i  tandis  quo  si  l'on  adoptait  la  qr^lèma 
contraira,  il  bodrait  commencer  par  aller  devent 
le  tribunal  de  prenucre  instance  •  poor  faire  juger 
d'abord  la  compétence  «  ai  enaoitei  ai  lacompé- 
tence  du  juge  de  paix  était  reconnue ,  revenir  da* 
vaut  ce  magnai  ponr  faite  juger  le  fond.  • 

(5)  T.a  loi  du  27  ventôse  an  8,  article  77,  autori* 
sait  le  pourvoi  en  caasatlon  contre  les  jugemena 
rendu*  par  l«  juge*  de  paix ,  pour  incompétence 
et  pour  excès  de  pouvoirs.  L^article  lA,  faisant  de 
l'ineompéienre  on  mojen  d'appel ,  l'excèa  de  pou- 
voir mal  donnera  déaormaî*  onverlora  k  cassation. 
La  distinction  entre  l'excès  de  pouvoir  et  l'incora- 
péteoce  doit  donc  être  établie  «  et  ce  n'est  pas 
clioic  facile.  On  Pa  dit  dans  la  Chambra  des  Dé> 
pulés,  et  il  est  k  regretter  que  les  savans  juriscon- 
sultes qu'elle  renferme  n'aient  pas  pris  la  peine  da 
jeter  quelques  Inmièrcsmr  cette  grave  dlfficollé. 

Je  me  bornerai  h  faire  remarquer  que  tonte  déci' 
sion  incompétemment  rendue  est  nn  excès  de  non- 
voir  ;  car  le  juge  qui  statue  sur  ce  qui  n*est  pM  dan* 
les  limites  de  sa  compétence,  fait  ce  qu'il  n*a  pas  le 
pouvoir  de  faire  ;  il  excède  son  pouvoir.  Mais  tout 
exccsde  pouvoir  n'est  pas  une  incompétence;  car  un 
jngequistaluefnrnnaomitaslation  qui  lui  est  léga- 
lement soumise  ,  ne  sort  pas  des  bornes  de  sa  corn* 

1)étence ,  et  il  peut  arriver  cependant  que  dans 
'Instruction  ou  dans  le  jugement,  il  fasse  re  qu'il 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire.  Ain^i  ,  un  juge  de  paix 
qui,  saisi  d'une  demande  en  paiement  d'une  somma 
Itrèlée ,  condamnerait  la  débiteur  au  paiement ,  al 
en  outre  li  un  emprisonnement  de  trois  jours,  com* 
mettrait  on  excisde  pouvoir. On  cite  encore  comme 
exempla  d*aseèa  de  pouvoir  «  la  ca*  oA  la*  jngw 
t'inmiKaat  du»  kt  froeiion»  tihniobtfalîvcf  i  et 
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'^uront  le  droit  do  donner  toutes  les  ciU- 
tioiM  H  de  ftire  toos  les  actes  devant  la 
Justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y  t 
plusieurs  justices  de  paix  ,  les  huissiers  ex- 
ploitent concurremment  dans  le  ressort 
de  la  Juridiction  assignée  à  leur  résidence. 
ToM  1«  haiiilert  da  même  canton  feront 
Hmu»  de  Diire  le  lerriee  des  audiences  et 


d'assister  le  juge  de  paix  toutes  les  fuis 
qu'ils  en  seront  requis;  les  juges  depafi 
choisiront  leurs  huissiers  aadienciers  ^1). 

17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles 
où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles 
dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domi- 
cilié hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la 
même  ville ,  le  Juge  de  paix  pourra  Inler* 


celai  où  iU  prononcent  par  voie  g<Snéra!o  cl  rtigle- 
menUire. 

Je  crois  aae  la  loi  eût  mieoi  f«îl  de  ne  pa  •  «éta- 
blir ceUe  uislinclion,  el  de  lal«er  ent  tribunaai 
de  première  insttnce ,  juges  d*appel  des  ja»tlee«  de 
paixi  le  ioin  do  italiu  r  snr  \>  s  pourvois  fondj^s  sur 
rexcès  de  pouToir,  aatai  bien  que  sor  ceiu  ajaul 
pottf  cease  rineompétence.  La  Cour  de  eauatimi 
csl  insliluéc  pour  niainlcnir  riiiiiformilé  ôp.  lajn- 
rUprudence  el  le  rcspecl  de  la  loi  i  »i  l'excès  de 
pouvoir  eomm»  par  an  juge  de  paii  ii*4Uit  pjs 
réprimé  par  le  tribunal  de  prcmicre  inslAnce,  en 
êf  poarvojfaul  coiilrc  le  jugcmenl  de  ce  Iribonal  t 
OR  Ntltirail  le  Coar  de  cetaelton ,  aoi  remplireîl  m 
miuion.  Il  est  vrai  que  pour  cela  il  aurail  fallu 
déclarer  que  tout  jugumeol  de  juga  de  paix  x'tcié 
d*«ieée  de  pouvoir ëleit  lOMenlible  d'appel,  et  qoe 
sous  ce  prctcilc  ,  l')MUCoup  du  jutrrniens  i  n  der- 
nier ressort  auraient  clé  attaqués.  Sans  doute  c'eût 
4U  un  ineonvénlenl  t  nais  !«•  trîbaneux  de  pre. 
luièrc  instance  auraient  rrpoussé  ces  tentatives. 
D'ailleurs ,  il  est  fâcheui  que  les  parties  victimes 
d*an  eieéfl  de  pouvoir  soienl  placées  dans  l*allern«* 
tivc  ou  de  le  suppoi  ler  snn?  se  pbindrc,  ou  d*Alra 
obligées  de  recourir  k  la  Cour  de  casialion. 

(1)  La  disposition  de  cet  article  déroge  h  la  loi 
dn  0=27  mars  1791,  ai  t.  13,  k  l  art.  Adu  Code  de 
procédure ,  et  enfia  à  l'art.  S6  da  décret  du  iH 
(uin  1813 ,  qui  reRonnatssatenl  des  hnissiers  atla* 
cliës  à  cliaciuc  juAlice  de  paix  et  qui  leur  ottribuaient 
le  droit  eiclosif  de  faire  toos  les  eiploita  et  actes 
de  lenr  winislèra  dans  les  affaires  dévoiaes  h  la 
joslice  de  peu  h  laquelle  ils  étaient  attacbési 

Cetlo  ioDoralioa  est  fondée  snr  raogmenlalion 
des  attrilmlîons  des  huissiers,  sur  Finlérêt  des  jas> 
liciables,  tur  cette  considération  que  tous  les  huis 
aier»  «oui  égaas}  qu'ils  méritent  ane  égale  ron- 
ffance  ;  qaMb  sont  iaveatls  da  mène  titre , 
fournissent  le  m^rao  rautionnemenl ,  eldoifeatf 
par  con»é4^aenl  t  avoir  le  même  pouvoir. 

La  dernière  dbposition  est  expliquée  et  justifiée 
en  ces  ((.nues,  par  le  rapport  de  lu  commission: 
«  En  donnant  à  toiu  le»  huissiers  le  droit  d'eiploi- 
ter  concurremment,  et  è  la  confiance  publique  une 
cnlicro  liberté,  votre  commisbion  n*a  pas  entendu 
déponiller  le  joge  de  paia  da  droit  qu'ont  tous  les 
trinanaux  de  dâigner  leurs  haiisiers  aadienciers  ; 
Mulement  ces  huijisiers  n'auront  pas  un  privilège 
spécial  pour  tous  les  actes  de  cette  juridiction.  11 
leur  restera  les  droits  d'appel  des  causes ,  et  les  bé* 
ncflces  que  la  confiance  du  joge  assure  en  les  dést- 
nanl  ainsi  d'avanoe ,  an  cboii  de  l'opinion  pa- 
lique.  ■ 

Le  choix  du  juge  de  pait  n'eU  pas  restreint  aax 
liuissicrs  actuellement  aadienciers.  C'est  au  choix 

à  prineîpîo. 

La  sanction  pénale  de  celte  disposition  i  en  ce 
qu'elle  défend  aua  hnissiers  d'instrumenter  hors  du 
canton  da  kor  résidence ,  ae  trawa  dans  la  loi  du 
tjf  mm  ITMt  qoi  mloriaa  la  joga  de  paii  A  pn»* 


noncer  contre  l'huissier  une  amcud<:  de  0  ff.  Celte 
péiudii'^  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  ri^ttactioa 
de  l'itrliolc  pour  ne  pas  surcliarger  ta  loi  Je  dél^iils 
minutieux  cl  superflus.  «Nous  restons  aux  termes 
da  droit  eommnn ,  a  dit  tf.  itr^pparlsar.  • 

L'iicto  n'<;.sl  pas  nnl  pour  ctda.  Il  doit  produira 
le  même  cHet  que  s'il  avait  été  fait  par  un  huissier 
du  ressort. 

Dans  une  circulaire,  dag  juin  1838 ,  le  ministre 
de  la  justice  s'exprime  snr  cet  article  da  la  oaaaieca 

suivante  : 

•  Cette  diftpostlion  déroge  li  Part.  28  do  décret 

do  14  juin  1813.  I/aerroitîciuenl  de  la  comptltnfc 
des  ja^ei  dc  paix  doit  produire  ce  résultat  (|ae  pjus 
d'iissiguatfons  seront  données  devant  cette  joridie- 
tion.  r'cjt  eu  considtTitinn  de  ce  nouvel  état  de 
choses ,  que  tous  les  huissiers  dont  la  résidence  est 
fixée  dans  le  même  canton ,  aequièrenl  la  droit 
d'exploiter  aupiès  dc  l.i  justice  de  pais  »  drait  qpi 
n'u[^p,irlient  qu'aux  stuls  audicnciers. 

■  La  loi  a  dù  dire  conJincnl  celte  rc^lc  s'appli- 
querait jux  villes  divisées  en  plusieurs  justices  de 
paix.  Quniqnr'  li  s  tribunaux  de  première  instance 
paissent,  en  exécution  de  l'arl.  19  du  même  dé- 
cret, distribuer  les  hni8iicr5  par  quartiers,  il  est 
d'usapf  ([u'ils  n'ont  pas  recours  !i  celte  mesure,  parce 
que  l'inlérclde  c<  s  oflicirrs  ministéiiils  sullil  pour 
les  déterminer  it  Cut  leur  demeure  là  où  clic  doit 
être  le  plus  à  la  porU'o  des  jusliciablcs.  Une  Itlle 
diUribulion  cnti  aiut  rail,  d'ailleurs,  1  inconvé- 
nient ,  si  elle  devait  être  prise  en  considération 
('ans  1  (  i-VulicMi  de  la  loi  nouvelle,  dc  créer  les 
dcfauls  de  qualités  el  de  donner  lieu  i  des  moyens 
de  nullité  qu*il  est  essentiel  da  prérenir. 

•  Ainsi,  tous  les  huMan ^i  résidant  dana las 
villes  auront  le  droit  d'y  exploiter  ConcorrtmawBt 
auprès  des  divers  juges  de  pais.  Talla  serait,  a* 
resta ,  la  oonaéqnence  de  Pabsence  seule  des  r^ie» 
mens  suivant  lesquels  ces  olBciers  seraient  répartis 
par  quartiers.  Dans  ces  résidences,  les  jugea  de 
paix  trouveront  auprès  du  procureur  du  rot ,  da 
tribunal  d'arrondissement,  et  souvent  même  aa> 
près  des  magistrats  supérieurs,  tout  l'appui  que  les 
circonstances  peuvent  rendre  nécessaire ,  afin  que 
leur  antoriié  soit  toujours  respectée  et  qnelenem* 
bre  des  hui.'siers  qui  auront  droit  d'inatramantcr 
devant  eux ,  ne  trompa  jamal»  laora  inlcnlioas 
conciliatrices. 

•  La  même  art.  10  réserve  au  juge  de  paix  le 
pouvoir  de  choisir  des  butsaiers  aodienciers.  Si  ces 
liuissiers  perdent  le  privilège  exclusif  qui  leur  ap* 
partenait,  la  confiance  du  juge  les  désignera  ton* 
jours ,  d'une  manière  spéciale  ,  h  la  confiance  da 

f>ublic,  et  la  >  igniûcalioa  des  jugcmcna  par  défaut 
eur  a|)particndra ,  en  exécution  de  l'art.  30  do 
Code  de  procédure*  Ces  avantages  continueront 
probablement  è  assnrcr  au  magistrat  i'assistaace 
habltoelloetjiécessaired'un  ou  plusieurs  de  ces  of* 
filianiBhliatériala.  t 
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dire  au  hoissierf  de  sa  résidence  de  don-  i»artles  en  qualité  de  proewenr  fondé  •  à 

ncrsocune  citation  en  justice,  sans  qu'au  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  à  cin« 

préalable  il  n'ait  appelé»  sans  frais,  les  quan le  francs,  qui  sera  projaam^e sans. ap« 

parties  devant  lui  (1).  pel  par  le  juge  de  paix. 

18.  Dens  les  eafuses  perlées  dereiil  le  Ces diaposllietts  ne  sereni  pasappHeaMei 

josticede  pali»  aoenn  huissier  ne  pourra  anxhuissiersquisc  trouverontdani i*ondes 

Biassister  comme  conseil  ni  représenter  les  cas  prévus  par  l'art.86Gode  de  proc.ciY.(2)* 


(1)  Cet  «rtide  ne  fait  que  confirmer  an  tis8p:e 
CxccMcnl  et  assez  généralement  dlabli  ;  mais  il  ëlait 
nécessaire  que  la  loi  sanctionnât  ce  que  les  juges 
de  paix  pratiquaient  dans  Tintérél  de  leurs  justi- 
ciables. En  efTcl ,  un  arrêt  de  la  Crnr  de  cassation 
a  décidé  avec  raison ,  en  1817,  qu'un  juge  de  pais 
ne  pouvait  défendre  aux  huissiers  de  donner  des 
citations,  sans  en  avoir  reçn  de  lui  Tautorisalion. 
V.  arra  dtt  7  juillet  1817.  Sirry,  17.  1.  3/i7. 

La  eircnlaire  du  6  juin  1838  cipli({ne  ainsi  la 
déposition  de  cet  article  t 

«  Beaucoup  de  juges  de  paix  ont  introduit ,  dans 
leurs  cantons,  l'usage  des  avertissemens  antérieurs 
aax  citations  en  justice.  Je  ne  vois  qne  de  Pavan> 
tage  à  ce  que  cet  usage  soit  mainlenolk  où  il  caialei 
ctkee  qu'il  soit  inirodoit  dans  les  ««ntomoAH 
n'a  pas  encore  été  établi.  C'est  afin  de  laisser  à  cet 
^trd  suv  juges  de  paix  tout  le  mérite  de  Tinilia- 
lire  ,  et  de  leur  permettre  d*apprfcler  les  efarcon* 
stances  dans  lesquelles  la  remise  de  ces  avis  serait 
utile  ou  soperfloe,  que  la  loi  n'en  fait  pas  une 
obligation  générale.  Il  était  toutefois  îndîspensablé 
de  leur  conférer  le  pouvoir  de  défendre  aux  huis- 
siers an'ancunc  assignation  ne  fût  donnée  sans  ce 
préable ,  et  telle  est  la  disposition  de  Part.  47. 

■  Lorsqu'une  pareille  dl'fpn^e  aura  clé  faite, 
deu  eweptions  leulemcnt  dispenst^ront  de  Toli- 
■errer  :  la  loi  a  dO  encore  les  cipliquor  ;  cVst  d'a- 
bord réioignenacnt  do  domicile  du  (iéreiuleiir,  afin 
délai  épargner  les  dépenses  du  déplacement  ;  ce 
lootensaite  les  cas  d'nrgence.  Tantôt  te  magistrat 
hd-méme  en  sera  juge,  si  l'huissier  a  ou  le  temps 
de  le  consulter  ;  tantôt,  si  ce  temps  lui  a  manqué, 
sa  justification  sera  dans  les  faits  mêmes  qui  earae- 
tériseroot  l'urgence ,  ce  sera  b  lui  de  bien  les  ap- 
précier et  de  n'engager  qu'avec  diacemefflent  sa 
vsiponsabilité.  ■ 

(S)  M.  PtrtuUs  a  p  roposë  &  la  Cfiambre  des  Dépotés 

d'introduire  (laii>  la  loi  inio  disposition  portant 
qee  les  parties  seraient  tenues  de  comparaître  en 
pcnonm  évrinl  le  juge  de  pals. 

Déji,  en  1857,  M.  nrli"<;p;iul  .ivail  exprimé  \v.  re- 
gret que  le  Gouvernement  n'eût  pas  inséré  dans  son 
projet  de  loi  «n  article  qm  obligeât  les  pUidean  k  se 
présenter,  sauf  dansles  casd'cmpêchemenl  li'eilimc. 
■  Vous  saves tous, disait  l'orateur,  pourquoi  le  bieo- 
Wt  de  la  eonditation  est  devenu  I  pm  prM  illn- 
soire  en  Franc  ;  c'est  h  cause  de  In  ';ioii!lc  lais<.(*n 
stti  parties  de  so  faire  représenter  devant  lo  tri- 
banal  de  paix  par  des  agcm  d'affairet,  par  des 
pr^iiicirns  Irnpsonrent  intéressés  h  par.Jysrr  l'i  CTct 
(le  la  médiation  du  magistral,  et  qui,  dans  lo  pré- 
lobe  mètae  du  juge,  et,  dès  le»  premiers  mois  qu'il 
prononce,  l'arrêtint  par  (  lie  Liconi'^uc  cl  aflli- 
(unte  réponse  :  Il  n'j  a  pa^  lieu  ù  conciliation.  Le 
remède  étant  bien  près  du  mal ,  puisqu'il  ne  s'eg W 
rail  que  de  supprimer,  hors  Us  cas  (i'<  nipéc liemont 
légitime,  une  faculté  dont  on  u  ëlrangentent  abosé, 
{•regrette  qne,  dans It  projet .  le  Gouvernement 
el  1j  coiumission  aient  cru  di  soir  gariKr  le  .silence 
MIT  un  point  que  je  regarde  comme  très  important  ; 


car  la  conciliation  est  le  but  principal,  la  plus  belle 
comme  la  plns  prëcieaso dts  prérogatives  do  le  jus- 
tice de  paix.  « 

Ces  considérations  doivent  frapper  tous  les  cspri  Is 
jOsles.  Elles  reçoivent  nne  nouvelle  force  des  obser- 
vations (lu'a  publiées  sur  ce  sujet  51.  Rouillon  ,  jnp'n 
de  paix  un  oniième  arrondi.ssement  de  Paris.  Voini 
ODmment  s'exprime  ce  magistrat  :  «  On  ne  sait  pas 
ossvz  toul  ce  que  la  publicité  de  l'audience,  qui  ré- 
duit les  faits  2t  leur  expression  la  plus  vraie,  toul  ce 
qoe  les  explwatton*  contradictoires  et  l'impreasioa 
instinctive  qui  se  communique  de  l'auditoire  aus 
parties,  produisent  souvent  de  bonnes  et  sages  ré* 
flcsions  ;  on  ne  .<^ail  pas  a.ssez  combien  ,  sous  Vio- 
floencc  de  celle  «'preuve  décisive,  s'opèrent  d'arran- 
gemcns  h  l'audience,  que  le  juge  de  paix  n'avait  pa 
obtenir  dans  les  premiers  momens.  ■ 

Celte  observation  est  aussi  juste  qu'heureusement 
exprimée.  J'ai  été  plus  d'une  fois  À  portée  d'en  vé- 
rifier l'exactitude.  Au  surplus,  la  disposition  addi* 
tionnelle  proposée  par  M.  Portalis  à  la  Chambre 
des  Députés  était  conçue  en  ces  termes  : 

■  Dans  les  procès  soumis  au  préliminaire  de  con« 
I  ciliation  ,  les  parties  devront  comparaître  elles- 

•  mêmes  devant  le  juge  de  paix ,  et  sans  ponronr 

■  se  faire  représenter,  h  moms  qu'il  ne  soit  justifié 
t  qu'elles  en  sont  emp6chées  par  maladie  on  pat 
«  un  éloignement  de  plus  de  cinq  myriamètres. 

•  Faute  de  comparuticn  et  de  justification  suffi- 

•  sanle,  le  juge  de  paix  devra  prononcer  contre  la 

•  partie  défaillante  l'amende  portée  eu  Tart.  50 
«  du  Code  de  procédure  drile,  et  ordonner  ^*eUo 
«  sera  réaMignée  h  ses  frais. 

«  Si  la  partie  qui  n'a  pas  eompam  en  personne 

•  persiste  en  son  refus,  il  en  sera  fait  mention, 
«  comme  il  est  dit  en  l'art.  58  du  Code  déjh  cilé,  et 
»  Tamende  prononcée  par  le  juge  de  pais  ponrre 

■  être  âevée  jiisqu*!  le  somme  de  50  fr.  a 

Le  minisière  cl  la  romml-aioii  ont  pensé  que  le 
but  de  la  disposition  additioon^le  était  atteint  pat 
Part.  53  do  Code  de  proeédarot  qn<  porte  que  lee 
parlies  comparaîtront  en  personne,  hors  des  cas 
d'empêchement;  que  l'exécution  plos  sévère  t  à 
Tavenir,  de  cet  erticle  remplirait  «  et  eii*delli| 
l'objet  de  la  dispO-''ilion  prrposée.  On  est  convenu 
de  prier  jM.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bien  in- 
viter les  juges  de  paix  b  se  conformer  ans  disposi* 
lions  de  l'arl.  53 ,  c'est-i-dire  d'ordonner  la  com- 
parution personnelle  toutes  les  fois  qu'elle  sera 
possible.  Ceat  presque  redmiasUm  4e  FeaMade- 
mc  ni.  Voyee  ci-après  IWrtii  de  le  drooleice  ùu 
juinislre* 

A  l'occasion  d*nn  amendement  qni  avait  k  pen 

près  le  même  but  et  qui  défendail  d'admettre 
comme  fondés  de  pouvoir  d'autres  personnes  que 
celles  qui  seront  agréées  par  le  juge  de  pais ,  h 
moins  que  ce  fûl  un  parent  ou  un  ami  do  la 
paitic,  M.  le  rapporteur,  aprt»  avoir  dit  que  l'a- 
mendement tendait  k  étebfir  nne  sorte  de  cor- 
pornlion  d'ai^récs ,  ce  qu'on  ne  voulait  point ,  b 
ajouté  :  •  Quant  k  co  qui  est  relatif  k  la  compa 
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19.  En  €as  d*inf\racUoii  aoi  dispositions 
ëes  arlicics  16 , 17  et  i8, 1c  juge  de  paix 
pourra  défendre  aui  huissiers  du  canton  «le 
citer  devant  lui  (Ij ,  pendant  un  délai  de 


raiLlffB  I*r.^d5  MAI  18SS« 

quinxe  jours  à  trois  Imois,  sans  appel  et 
sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  des 
tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des 
parties,  s'il  y  a  lieu  (i). 


ftttîon  personnelle,  il  botcpiUI  soit  bien  tntciidtt» 

et  c'est  la  pensée  de  Totre  commission  ,  comme 
c'est  l'esprit  da  Coite  de  proccdnre  civile*  esprit 
qiiis*est  rëvété notamment  dans  l'art.  5S  rttaiifk 
U  conciliation  ;  il  faut  qu'il  soit  bien  entenda 
qne  les  parties  doivent ,  aaianl  que  c'est  possible, 
conip«r»lir«  en  perïonne.  Le  ioge  de  peu  doit 
chercher  k  concilier  les  parlii^s  ,  et  par  ron&<f- 
qaent ,  il  doit  faire  tout  ce  qoi  sera  en  lui  pour 
WcHet  se  présentcot.  Mais  ce  n*eit  pas  fc  dire  qae, 
■  il  s'agit  d'une fenvei  d'un  mineur,  d'un  malade  qui 
ne  pourra  se  présenter  devant  le  juge  de  paix , 
robligation  de  comparatire  en  personne  doive 
eob  tsier.  Vouloir  en  faire  une  règle  absnltm  ,  et 
vottToIr  faire  constater  par  le  juge  de  paix  les  im- 

ftossibililés  de  celte  nalore ,  ce  sereit  aller  trop 
oin,  Cest  k  la  prudence,  k  la  discrétion  du 
n1agi^trat  qu'on  doit  s'en  rapporter  en  pareille  cir- 
constance. • 

Je  dois  fAire  rtnitfi|aer  qne  dans  ces  diverses 
applications  on  a  sourenl  confondu  les  afTaires 
dont  le  juge  de  paix  s'occupe  comme  conciliateur 
et  celles  sur  lesquelles  il  prononce  comme  Jnge. 
L'article  55  du  Codo  de  procédure  paut  en  effet 
être  considéré  comme  luflîsant  pour  obliger  les 
pertiea  I  comparaître  en  concilialinn  ;  mais  cetio 
comparution  n'est  pas  moins  importante  diins  les 
affaires  de  compétence,  et  il  était  indispensable 
qu'elle  fût  prescrite  aussi  bien  dans  ce  cas  qne 
dans  l'autre  ;  l'art.  0  da  Code  de  prolédure  dis- 
pose kcet  égard  dans  les  mêmes  termes  que  l'art. 
5S*  Seulement  on  ne  trmive  pas  dans  le  loi  nne 
«anction  suffisante.  Si  l'une  des  parties  ne  veut 
pas  comparaître  en  personne  sur  la  cita. ion  en 
concilblion ,  Tamende  de  dit  francs  n'est  pas  nne 
peine  asseï  grave  pour  la  déterminer;  peut-être 
«urail'il  fallu  laisser  plus  de  latitude  au  juge  de 
pais  et  déterminer  nn  matehum  et  on  nuiAium 
entre  lesquels  il  auriiit  clioi^i.  Qu'on  remarque 
bien  d'ailleurs  qne  l'amende  de  dix  francs  n'est 
prononcée  que  contre  celui  qui  ne  comparait  pas  ; 
et  l'article  56  n'ajoute  pas  en  personne.  Il  est 
donc  douteux  qn'on  pAt  prononcer  l'amende  de 
dis  frênes  contre  celui  qui  comparattreit  par  nn 
faildé  de  pouvoirs.  Dans  les  matières  qui  sont 
Muraises  k  la  juridiction  du  juge  de  pait ,  le  dé- 
faut de  comparution  n'est  point  puni  d'amende  t 
il  est  vrai  qne  le  joge  de  pais  •  la  faculté  de  don- 
ner défaut  contre  celui  qui  ne  se  présente  pas  de- 
vaut  lui  ;  mais  cette  faculté  ne  peut  être  exercée 
lofiqne  oelui  qoi  refoae  de  paraître  en  perMinnè 
ae  fait  représenter  par  nn  fonrlti  Je  pouvoir. 

En  un  mot ,  la  comparution  en  personne  est 
posée  comme  nne  obligation  dans  la  loi ,  soit 
lorsqu'il  s'agit  Ae  coficiliaiion  ,  soil  lor^qu'il  s'a- 
git pour  le  juge  de  paix  d'exercer  sa  juridic* 
tion  ;  mais  la  loi  ne  donne  pas  le  moyen  d'ar- 
river k  ce  but.  Sans  doute  il  no  faudrait  pas 
pour  l'atteindre  confier  au  juge  un  pouvoir  trop 
dtendu  I  UMttre  dem  ses  mains  des  peines  trop 
eévèrcs ,  dont  l'«tbus  serait  h  craindre  ;  mais  entre 
ces  moyens  violens  et  une  vaine  proclamation 
ties  prinoSpea  II  y  a  quelque  ehoie  d  intermédiaire 
«1  du  rai.4onnablo  que  la  loi  ne  fait  pas.  Cepen- 
daul  voici  ce  qu'où  lit  d»q»  1«  circulaire  luiuiMérieUe  : 


a  L*arl.  Î8  est  relatif  1  la  comparution  devont 
le  magistrat  ;  il  est  dans  res|>rit  de  l'institution 
des  juges  de  paix  que  les  parties  se  présenlcnl  an* 
tant  que  possible  elles-mêmes.  Les  \oU  de  l'asscin- 
blée  constituante  voulaient  même  que  les  plai- 
deurs ne  fussent  ni  représentés  ni  8.^sisléspar  des 
personnes  atladlés  k  l'ordre  judiciaire.  Le  C.OiU 
de  pro(  é<lure  a  prononcé  ,  il  est  vrai ,  par  ton 
article  0,  l  abrogaliou  de  cette  exclusion  *  sooveni 
aUHi  gênante  que  mal  fondée.  Et  la  ki  nouvelle 
ne  sVxprinic  qu'i  l'égard  des  hui^sicrs  dont  le  mi* 
nialcre  consisle  à  servir  d'intermédiaire  ans  dent 

r parties ,  ce  qoi  ne  permet  pas  qu'ils  se  constituent 
rs  (lôfensetirs  de  l'une  d'elles;  il  est  néanmoins 
bi<.n  cssf  nliel  de  remarquer  que  si  le  procureoc 
fondé  qu'elles  ont  choisi  ne  parait  pas  digne  de  le 
mission  qui  lui  a  été  confiée  ,  le  juge  conserva 
toujours  le  droit  d'écsrlcr  celle  enlremi^e  alors 
inotile  on  contraire  k'  cens  qoi  réclam  eu  ijuslico 
devant  lui  ;  lo  droit  commun  veut  (m'il  puisse  re- 
courir k  tous  les  moyens  légaux  pour  ccUirer  sa 
décision. 

cLa  comparution  personnelle  des  parties  consti- 
tue l'on  de  ces  moyens,  l'eilicacité  en  est  fré- 
quemment décisive,  soit  pour  diseemer  plnss&re« 
ment  la  vérité,  soil  afin  d'arriver  k  une  eoncilta- 
tion.  Il  ne  tiendra  donc  qu'au  juge  d'ordonner  s'il 
le  croit  convenable  celte  comparution  ponr  le  {oor 
qu*il  indiquera  ,  comme  il  ptul  prescrire  la  même 
mesure  lorsqu'il  n'est  appelé  k  connaUre  de  l'af- 
faire en  qualité  de  conciliateur,  puisque  Tart.  5S 
du  Code  de  procédure  n'autorise  la  présence  d'un 
fondé  de  ponvoîr  qu'en  cas  d'empêchement  de  U 
partie.  C'til  encore  au  magistrat  qu'il  appar- 
tient de  décider  s'il  y  a  réellement  empêche- 
ment ,  si  l'oxcuse  est  justifiée,  si  la  partie  elle- 
même  ne  doit  pas  sur  sou  ordre  venir  exposer  ses 
leisont.  a 

(1)  D'après  ces  mots  (icci/tr  devant  Uù,  et  d'après 
la  discussion  ,  il  est  évident  que  îe  Juge  de  paii  ne 
pcul  interdire  k  l'huissier  tous  les  actes  de  son  mi- 
nistère ;  il  ne  peut  que  le  priver  du  droit  de  donner 
des  citations  devant  lui. 

(2)  «La  sanction  des  art.  16.  17  et  18,  dit  la 
circulaire  du  G  juin  1838 ,  se  trouve  dans  l'art.  iO. 
EUe  est  de  deos  natures  :  Tinterdiction  de  donner 
des  sfsignations  devant  le  juftc  de  paix  ,  et  l'exer- 
cice ordinaire  du  pouvoir  disciplinaire.  Sous  ce 
dernier  rapport ,  le. loi  te  réiîkre  de  plein  dfoUt  et 
sans  qu'il  ait  été  nécessaire  de  le  déclarer,  aux 
art.  102  et  103  du  décret  de  30  mars  18U8.  Quant 
k  la  première  senclion,  la  durée  de  Pinteidlicllon 
ne  peut  être  moindre  de  quinxe  jours ,  ni  se  pro- 
longer au-deik  de  trois  mois.  Le  juge  de  paix  atainc, 
fc  cet  égard ,  sans  appel.  Ph»  eetle  dérojgetion  k  la 
loi  générale,  qui  vent  que  les  décisions  discîptt» 
naires  ne  soient  pas  définitives  sans  mon  approlM- 
tion  est  grave ,  plus  les  juges  de  pait  coni|wen* 
dront  q^H  ne  faut  en  user  qu'avec  nne  juste 
réserve  ;  mais  aussi  ce  droit  a  besoin  d'exister  «veo 
une  étendue  nécessaire  pour  qu'il  ait  une  efficacité 
iMle. 

«Lorsqu'une  ville  est  divisée  en  plusieurs  justices 
de  psti  I  l'intcrdiclion  oe  pouvant  être  appliquée 


Oigitized  by  Google 


MÛXABCOIt  tÛAaï.  —  LOllà-PUlLlPPE  l«r.  —  25  MAI  1058.  561 

50.  Les  actions  concernant  les  brevets  les  tribunaux  civils  de  première  instance  ; 
détention  seront  portées ,  s'il  s'agit  de  s'il  s'agit  de  contrefaçon ,  devûul  les  trit)u« 
uiUité  00  de  déehtence  des  brereti,  derant   nani  eorrectioMcIs  (l  ) . 


i  tooUtlcs  jaridiclions  de  celte  nature  qni  sont 
IttUiadina  la  même  rësidrncr,  la  peine  qni  aura 
élé  prononcée  produira  toajoars  IVfTtt  moral  qui 
e»l  allacbé  k  de  telles  dëciiion^.  Si  la  ri^prcsaion 
Be  paraiisait  pas  sofljsante  ,  ce  serait  le  cas  «lors 
de  recoDrir  au  pouvoir  plus  rigoureni  qni  Ml  ré- 
*tr\i,  cW'iidire  Tact  ion  en  disciplinei  UdJfl 
qu'elle  est  réglée  par  le  di  oii  commun .  • 

(i)  Les  motifs  qui  ont  fait  aJuictlrc  cette  dispo- 
ution  se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  fait 
«n  1537  il  la  Cliambre  des  D«!putët  par  M.  Jtf 
liomrd.  Voici  comment  il  s'eipriine  : 

•  Les  brcrels  d'invention  sont  régis  ptr  let  lois 
de* 7  janvier  1791  cl  25  mai  de  la  mfiiuc  jniice. 

•  Daprès  ces  lois,  les  actions  ta  contrefaçon  de 
Wmb  Mmt  |H»rl4et  devant  le»  {rgea  «le  fiaii. 

•  Les  adions  en  nullité  ou  fléchéanrc  dos  bre- 
vets sont  laissées  dans  la  juridiction  ordinaire  des 
trftnau  de  prtnière  inataneet  et  Tappel  est 
perlé  devant  les  cours  royahs. 

•  Lorsqu'il  arrive  qnae  Je  défendeur  inculpé  de 
eaotrefaçoB  critique  le  titre  da  breveté,  les  àé- 
chéa  oces  on  les  nullilds  dont  il  eicipe  tombent 
K)iis  la  compétence  de*  juges  de  poii  ,  en  verta  du 
principe  de  ^oil  qni  Tenl  que  le  juge  de  Taction 
toit  juge  de  Teiception. 

•  Une  jnrisprndenee,  d'abord  controversée ,  mais 
^eis  long-temps  consianle  et  invariable ,  a  établi 
ces  réglée  «vw  «IM  dvideucd  nainleBMit  ioell«- 
qnable. 

•  Il  soit  de  là  que  presque  toutes  les  déchéances 

00  naUîtéa  de  brevets  sont  portées  devant  le*  jugea 
dtpaix,  car  l'expérience  déroontrp  qîip  rarutnent 
en  les  engage  par  «oie  principale.  Dans  ia  presque 
■nivananlé  dea  ea*«  on  ne  critique  un  iMrtvel  qoe 
ponr  repousser  la  poursuite  du  breveté. 

•  Or»  ce*  *ortesd'aflaire*,  auxquelles  les  progrès 
de  rindnatrie  donnent  «ne  importance  tonjonrs 
croissante,  engagent  des  intérêts  souvent  eonsidé» 
rable»,  et  des  questions  de  propriété  d'une  -lolution 
tH*  difficile.  Ce  *ont  des  matières  qui  excèdent  vi- 
ffl)Iemeni  le*  borne*  ordinaire*  de  la  eonpétence 
des  juges  de  paix. 

•  A  ne  considérer  même  que  les  actions  en  con- 
trefiiçoa ,  il  est  ineontestcble  qoMles  iiortent  habi- 
tQcUement  sur  des  valeurs  considérables  ;  qu'elle* 
tttrolaent  de*  expertises,  des  appréciations  scien- 
lifiqae*  et  industrielles  ;  qu'en  un  mot ,  ce  sont  de 
inâde*  «1  diOteile*  affaires, 

•Voire  conomission  a  été  tinanîme  sur  la  conve» 
Daace  d'dter  cette  matière  à  la  juridiction  des  jus- 
liées  de  paix. 

«  Cne  seule  difllculté  s'est  présentée.  On  sait  que 
le  gouvernement  s'occupe  de  préparer  une  loi 
MMvdIe  sur  les  brevets  d'invention  ,  et  de  snbsti- 
oer  aux  loi*  de  1791  et  aux  dispositions  tubsé* 
^aentes  qui  les  ont  modifiées  on  complétée!*,  une 

01  en  barmonie  avec  les  besoins  rt  les  progrès  de 
Lodastrie.  Cette  loi  devra  contenir  des  dispositions 
le  procédure  et  de  compétence  sur  les  sanies,  sur 
es  contestations  de  fait ,  sor  les  contrefaçons ,  les 
léeMeacett  le*  Bollitës,  les  cessions  de  titres, 
(ons  nous  sommes  demandé  s'il  ne  serait  pas  utile 
raticndre  celle  loi  générale ,  plutôt  que  de  la  f^iii  e 
fàeéèm  4PuM  articlo  «pU»  mq9  tviicr  k  loutei  fo 


mesures  et  ppt^raotions  «écemireit  M  contente  da 

changer  la  iuridiction. 

•  Cette  objection  ne  nous  a  pas  arrêtés.  L*art{cle 

do  projet  r.'t  >nscrpiib!c  d'un*  exécution  immé- 
diate ,  et  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  est  en 
parfaUe  harmonie  avec  le  projet  de  loi  sur  le* 
orcvcis  d'invention  nue  le  gouvernement  a  pré- 
paré. Rien  n'est  plus  lacile  que  de  porter  les  actions 
en  contrefaçon  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
qui  pourront,  aossi  bien  que  les  jnges de  paist 
entendre  des  témoins,  procéder  b  des  enquêtes, 
ordonner  des  expertises*  d'il  est  eicipé  de  la  nul- 
lité on  de  in  décliéeaoo  dnbrevel ,  il  e&iste  devant 
1rs  tribunaux  correctionnris  une  rôgle  dont  l'ap- 
plication fdiic  par  I  ui  tous  le»  jours  n'occa&ionera 
•nenn  embarras  d'etéeotion.  Ils  snneoiront  I  sta* 
tuer  $nr  l'oclion  en  conlrcfsçon  et  n-nverronl  les 
parlicj  11  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils 

Î>onr  faire  statuer  sur  la  validité  du  brevet ,  qui  est 
e  titre  de  propriété  sur  lequel  est  appujée  la  de- 
mande. Les  tribunaux  civils,  qui,  dans  l'élal 
aelod  de  le  législetioa ,  connais»ent  déjk  des  dé* 
cbéances  et  nullités  de  brevets,  lorsqu'elles  sont 
demandées  par  action  principale ,  videront  cette 
difficnlté ,  et  prononceront  sur  la  validité  da  titre. 
Les  parités  viendront  rniuile  faire  juger,  s'il  y  a 
lieu ,  la  question  de  coutraiisfon ,  par  les  tribunau 
correctionnels. 

■  Toutes  ces  procédures  *OBt  simple»  el  ddrivoat 
de  notre  droit  commun* 

•  Sans  doute,  il  est  h  désirer  qn*oaelol  noovello, 
lOQt  en  conservant  les  bases  actnelles  de  la  légi>la- 
tion  sor  les  brevets  d'invention  ,  ne  tarde  pas  k  j 
introduire  les  améliorations  que  l'industrie  réclame 
depnb  long-temps.  Mai*  «vent  que  cette  loi  aoit 
votée,  un  certain  temps  peut  s'écouler  encore. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  dès  h  présent  une 
meilleure  attribution  de  juridiction  ne  iOit  or* 
donnée  parla  loi  sor  les  justices  de  * 

L'importance  des  intérêts  qui  sont  débattm 
dans  les  procès  relatib  ans  brevets  d'invention  était 
une  raison  déterminante  pour  ôtcria  connaissance 
de  ces  procès  aux  juges  de  paix ,  d'autant  que  le 
caractère  particnlier  de  ces  mafi^trets  ne  justifie 
pas  l'aUribuiion  qu'ils  avaient  reçue  ;  mais  on  doit 
regretter  que  la  compétence  relativement  aux  con* 
teslationsde  ce  genre  loit  divisée  psr  le  présenta 
loi  entre  les  tribunaux  civils  et  les  iribunaui  cor- 
rectionnels. Il  en  résultera  un  grave  inconvénient* 
I^orsqne  le  breveté  anra  saisi  le  tribunal  corree- 
tionnel  de  sa  plainte  en  contrefaçon,  le  défen- 
deur opposera  presque  toujours  la  déchéance.  L'es- 
périence  apprend  que  c'est  ISi  le  mojen  dodtfeiMO 
le  plus  généralement  employé  ;  il  faudra  qoe,  sur 
celte  exception  ,  le  tribunal  surseoie  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  civil  ait  prononcé  sur  la  question  de  dé' 
chéanee,  et  qu'ensuite  on  revienne  devant  les  juge* 
correctionnels  pour  obtenir  l'application  de  la 
peine  ,  si  la  déchéance  n'a  pas  été  prononcée.  Ce 
circuit  d'action*,  cette  invointion  de  procédure 
sont  nuisibles  snrtoiil  dans  une  matière  où  la  célé- 
rité d'une  solution  est  un  besoin  impérieux,  puis- 
que le  procès  tient  ordinairement  en  suspens  de* 
intérêts  industriels  considérables ,  et  qui  souffrent 
quelquefois  entant  d'un  ret>(d  que  d'une  proscripi 
tiOBabio!iie. 
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Si.  Taules  les  dispositions  des  lofs  anté- 
rieures eontraires  à  la  présente  loi  sont 

abrogées. 

22.  Les  dispositions  de  la  pn'senlo  loi  ne 
s'appliqueront  pas  aux  demaiiiies  iutro- 
dviles  afant  sa  promulgation. 


25  MM=1»'  jcifi  ISôS.  —  Loi  qui  ootre  deé  crécliU 

8(l(1ilionne!s  an  budgft  dn  la  justice  ,  eurciC6 

1838  (1).  (IX,  Oull.  ULXXiV,  n.  7414.) 

•  Art.  11  est  oavcrl  an  gnrdc  des 
srenux ,  ministre  serr^fairc  d'Etal  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  des 
crédits  additionnels  au  budget  de  la  jus- 
lice,  exercice  183^,  poar  nne  somme  de 
cent  huit  mille  cinq  cent  soixante  Trancs 
(10S,r»G0  fr.),  savoir  :  un  crédit  snpplrmen- 
laire  de  cent  deux  n  iile  trois  cent  soixante 
francs  (103,5G0  fr  ),  dont  quinze  mille  fr. 
(15,000  fr.)  pour  les  dépenses  du  personnel 
de  l'administration  ceiilralo  ;  huit  mille 
quatre  cent  dix  francs  R,  ilO  fr.  pour  trai- 
tement du  secrétaire  et  des  employés  du 
conseil  d'Etat  attachés  ao  comité  des  tra- 


'mtIPPB  isr.     S5  MAI  1838. 

raoi  pobtics ,  de  ragricaltnre  et  dd  eoni' 

merce;  cinq  mille  francs  (5,000  fr.)  poar 
les  dépenses  «lu  mnloriel ,  les  frais  d'ol.i- 
Ijlissement  dudit  comité  ;  et  soixante  et 
treize  mille  neuf  cent  cinquante  ftaUMi 
(7S,990rr.)  pour  les  dépenses  des  trlbonaoi 
de  première  instance;  un  crédit  extraordi- 
naire de  six  mille  deux  cents  fr.  (6,*-2(K)  fr.}, 
applicable  au  paiement  d'une  iademuilé 
accordée  anx  héritiers  d*an  ancien  diieo- 
tenr  dn  Balletin  des  arrêta  de  la  cour  de 
cassation. 

^.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  Ûnances  di 
20  juillet  1857. 


25  ¥»ia=l*nn«18î8.  —  I-oi  qui  onvr*»,  sorreier* 
cicf  1S38  ,  an  crédil  additionnel  ponr  leserfife 
de*  inbanaux  de  première  inslaDce^2].  (IX,  Bail 
DUtXIV,  n.  lato.) 

Art.  ic<f.  Il  est  ouvert  au  garde  des 
sceaux ,  en  addition  au  budget  dumiato- 
tére  de  la  Justice,  exercice  1838,  no  eiédit 


J'avais  pcns(i  (|ue,  maigre  \u>  termes  formels  de 
eel  arliele ,  leitribonaai  eonrcetionnelii  ponrraient 
connaîlro  des  demandes  en  d^^rli- niirr,  lorsquVlli  s 
•eraienl  préicnlécs  devant  rux  comme  défenses  ti 
une  plaInU  en  contrefaçon,  et  je  me  fonda»  sur 
cr  qtin,  'oiK  IVmjliro  df  s  tois  anl(5ricnros ,  il  ëtail 
du  juris^irudciicc  constante  (ainsi  que  lo  dit  M.l\e- 
liOttard  ln{*mème)  qae  tes  jni^ps  de  pait  tonnafa* 
saicnl  <\f^  dcinandrs  m  drcliiMncn  pr<V^cn'(il•s  c\- 
cepliounclli  racnt  deranl  eux  ,  quoiqu'elles  fussent 
également  «llrl^ioér»  aox  tribnnaax  de  première 
instance  ;  je  ne  fojai*  pas  pourqu  i  !t  l'avenir  on 
n'ëlendrail  pa«  la  inridielion  des  tribunaux  correc* 
f  fonneli ,  comme  antrefois  on  AlendaK  celles  dea 
jogcs  de  pais.  Mais  M,  te  i^nrdc  des  sceaux  a  ,  d.nis 
aondiseoars  de  prëscnlalioi%  ï  la  Chambre  des  Pairs, 
én  4aS7.  annoncé  l*intentlon  formetio  de  renfer» 
mpr  ri(?ourciisemenl  lea  IrihurMiix  correctionnels 
et  les  (ribunanz  cirlla  dans  les  limites  de  leurs  al* 
iHbnIiena  respeelivea.  Il  eat  donc  impossible  de  ré- 
èfsler  en  m^inn  trni]«;  h  tui  lrx!c  foi  me!  et  h  une  in- 
tention nettement  exnriméc.  M.  U garde  dt$  $etaux 
âi  an  anrpina,  cherché  &  donner  nne  ravon  ponr  ne 
pas  portueltie  nnx  IriluiiK-nx  correctionnels  ce  qai 
était  admis  pour  les  juges  de  paix.  •  Si.  a-l-il  dit,  le 
tHbnnal  de  palt  connaît  inridemmenl  dea  actions 

de  nulli!ë  et  (în  df'clif^nncr  do  lircvU,  r'eM  qu'il 
est  jngc  en  matière  civib:.  Le  tribunal  correction* 
liei  rt  a  paa  ki  même  pouvoir.  Dès  qa*ane  question 
préjndtrirlle  s'élève  dnvnni  Itii  ,  sur  un  droit  do 
|nOpriélé ,  il  en  renvoie  la-  décision  aux  juges  ci- 
«Ua,  et  Boraeoil  jnsqn'b  leur  fo^ement  pourstatner 
aor  la  rt^presMOii  du  d-Mii.  L'atlrlbtitioii  om  trilui- 
Sltui  correctionnels  aura  donc  cet  effet  nécessaire, 
«fooique  hulhtH ,  aar  lequel  une  déposition  expressn 
était  inutile,  qu'à  l'aveinr  les  tti!)niiaiix  de  pre- 
mière instance  prononceront  autant  sur  les  nullités 
•I  déchéances  qui  s'élèvttront  incidemment  qaetnr 
celtes  qui  feront  Vo^t^  ^Ttuie  demande  pjrind- 
pale,  a 


Je  le  répète,  en  présence  d'une  volonté  lassi 
eonatanle,  k»ule  résistance  est  impossible,  miii 
je  ne  prnx  m'empècher  de  dire  que  la  raison  qni 
est  invoquée  pour  justifier  la  disposition,  me  pa- 
rait faible.  Le  fufe  de  pafat  n*eit  pas  tooioar»  jogc 
civil ,  et  certes  on  p^ul  douter  qu'il  le  fûtionqa'il 
prononçait  en  matière  tie  brevets  d'invention, 
pnï>q»i'il  ponvait  infliger  nne  amende  s'élevant  I 
S.O'^O  livres  et  an  double  en  cas  de  récidive.  (Art. 
12,  loi  du  31  décembre  4790=7  janvier  1791.) 

On  proposait  «près  cet  article  un  article  addi- 
tionnel qui  supprimait  les  droits  de  vacations  pouf 
les  joges  de  paix ,  et  qni  en  donnait  la  perceptioa 
eni  reeevenra  d'enrefpatreaentt  pour  le  compuéa 
rr.tat,  à  1.1  charpc  par  l'Etat  dtt  payer  nn  traite' 
ment  ùxe  aux  juges  de  paix. 

La  question  était  grave  et  délicate.  M.  Ug*rde  da 
totaux  a  déclaré  qu'elle  devait  être  examinée  dini 
tous  ses  élémens  et  n'être  résolue  qu'après  cet  eu- 
men.  Il  a  pris  d'ailleura  rengagement  de  i^en  » 
cupcr. 

1/amcndement  n'a  pas  été  adopté. 

(1)  Présentation  \  la  Chambre  dea  Dépaléilttt 
mars  (Mon.  du  IG^  ;  rapport  par  M.  Parés  le  31 
(Mon.  du  1"  avril)  ;  discussion  et  adoplioo  Uft 
(Mon.  do  7J,  à  la  roa|orîté  de  19/1  rois  contre 4<. 

Présentation  b  la  Chambre  des  Pjirs  b  !?S  r  i 
(Mon.  du  29);  r;ipport  par  M.  de  Gerwint  le  10 
mai  (Mon.  du  11)  :  adoption  le  14  (Mon.  on  1^* 
k  la  majorité  de  101  vois  contre  3. 

(21  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépalës  le  15 
mars  (Mon.  du  16)  ;  rapport  par  M.  Tl».  Doc»l« 
20  (Mon.  dn  iS)  ;  diaensaion  et  adoption  le 
(Mon.  du  7),  h  la  majorité  de  194  voix  contre  4D- 

Pféseuttttion  k  la  Chambre  des  Pairs  ie2S'^"| 
(xMon.  du  20)  {  rapport  par  M.  Beaiièresle  10 
(Mon.  du  \V  \  a  lopiion  le  Ift  (Mon.  da  15)( ^ *■ 
iua)urilc  de  lOL  voit  contre^ 

Yo>.  loi  du  U  avril  1838, -qui  «ugmasle  !• 
fonnel  de  diveri  triboiiaiiXi 
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deqnarânte-cinq  mille  quatre  cents  tnnti 
(45,400  fr.)  pour  le  service  des  trlbonant 
de  première  instance. 

i.  Il  sera  pourvu  à  In  dépense  autorisée 
par  la  présenlf  loi ,  aa  moyen  «les  ressottr* 
ces  accordées  par  la  loi  de  finances  du  ^iO 
juillet  1837»  pour  les  besoins  de  i'eiercice 
195B. 


37ii*i=l"  joi!»  1838.—  Ordonnance  du  roi  qni 
nngc  plusieurs  oicliers  dans  dan»  1rs  diverses 
classes ties  éUilili^.sonien»  (lanporcux.insaluhretOQ 
iocooiinode.  (iX,  Boll.  DLXXIV,  n.  7410.) 

Loais-Phlllppe ,  etc. ,  su»  le  rnpporl  do 
notre  ministre  «rnclnire  d'Et.il  au  dépnr- 
lemcnl  dos  travaux  puljMcs,  de  l'agricul 
turc  et  du  connncrce;  vu  le  dccicl  du  15 
octobre  1810»  et  Tordonnance  réglemen- 
taire du  14  janvier  1815;  les  ordonnam  es 
des  29  juillet  1818,  2S  juin  et  î*f)  octobre 
18i3,  îïO  août  1824 ,  0  lévrier  1855,  5  no- 
vembre 18:î6,  20  seplcnibie  1828,  31  mal 
1833»  30  octobre  1836»  «7  Janvier  1837»  25 
mars  et  15  avril  1838  ;  notre  conseil  d*£Ca( 
entendu ,  etc. 

Ari.  1er.  Sont  rangés  dans  ia  première 


classe  des  établlssemens  Insalubres,  dange*^ 
reux  ou  Incommodes ,  les  ateliers  de  désar- 
penln}.'e  du  cuivre  par  le  mélantrc  de  l'acide 
sulfurique  et  de  l'acide  nitrique  ;  la  fabri- 
cation  en  grand  des  soudes  de  varech,  lors- 
qu'elle s'opère  dans  des  établlfsemens  per- 
manens  ;  la  combustion  des  plaides  marines, 
lorsqu'elle  se  pratique  dans  des  clablisse- 
mens  perinancns;  les  alciicrs  [)onr  la  pré- 
paration des  soies  de  cochon  par  tout  pro- 
cédé de  fermentation. 

2.  Sont  rangés  dans  la  seconde  classe 

des  mômes  étnblissemens ,  les  ateliers  dans 
lesquels  la  filature  des  cocinis  s'opère  en 
grand,  c'est-à-dire  les  lllalures  contenant 
au  moins  sis  tours. 

3.  Sont  rangés  dans  la  troisième  classe 
des  mêmes  élablissemens,  les  ateliers  pour 
le  travail  des  Tanons  de  baleine. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar* 
tin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


23  Ji  IN  —  I-oi  sur  1rs  faillite»  r>l  bail* 

qucroDlcs  {l}.  (IX,  Bull.  DLXXV,  n.  7^17. 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  tics  D^put<*slo 
l*'d6c.  183A  (Non.  da  2 cl  do  S);  rapport  par 
U.  ncnoiinrrl  !«  50  janv.  1835  Mon.  du  27  cl  du 
31);  diM:u5>ion  icO  iov.  (Mon. du  10 }.  IclOiMcn. 
da  11  ),  le  11  (Slon.  ân  12),  le  12  (Mon.  du 
13).  le  13  (Mon.  (lu  lû\  le  16  (Mon.  dul7\ 
le  18  (Mon.  du  10).  le  IQ  (Mon.  du  20 },  le  20 
(Von.  do  21  ),  le  23  (Mon.  du  2a  ),  le  24  (Mon. 
da25),  le  25  Mon.  duSG^;  adoption  lc25  (Mon. 
do  26J,  è  ia  majorité  de  193  voix  contre  78. 

Prmnlttion  é  la  Chambre  des  Pain  le  28  mars 
(Von.  du  29  ),  le  26  janv.  1836  (Mon.  da  27). 

2'Présciilalion  Si  la  Chambre  dos  Pairs  le  17  jauv. 
1837  (Mon.  du  18);  rapport  par  M.  Tripier  ie 
ii  aw.  (Mon.  da  la  et  du  15  ),  diseossion  h  8  mal 
(Mon.  du  0).le  9  (Mon  du  10);  adoption  In  11 
(Mon.  du  12),  &  la  majorité  de  86  voix  cuiitrc  1. 

Présentation  h  la  Chaïubrc  des  Dépotés  le 
1$  ianv.  183S  (Mon.  du  16  et  17  ;  rapport  par 
M.  QnénauH  le  17  mars  (aïon.  du  18  et  du  22); 
discussion  le  27  (Mon.  du  28),  le  28  (Mon.  «lu 
20),  le  29  (Mon.  du  30),  le  30  (Mon  du  31  ),  le  2 
avr.  (Mon.  du  3),  le  3  (Mon.  du  fi],  le  ^  (Mon. 
da  5J;  adoption  ie  5  ;AIon.  du  0;,  ii  ia  majorité  de 
IM  voix  contre  67. 
'  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  10  avril' 
(lion,  du  17);  rapport  par  M.  Tripier  le  10  mai 
(Mon.  du  11  et  12);  adoption  le  14  (Mon.  du  15). 
k  la  majorilë  de  107  vois  contre  %, 

Les  aulnirs  do  cette  loi  Ont  pris  ponr  point  de 
départ  le  Code  de  commerce;  il»  ont  sddemcnt 
'    songé  à  a.néfiorer  le  système  qoM  établit,  tantôt 
'   en  sogmentant  la  rigueur  de  ses  dispositions,  lan> 
tôt  rn   a'îoari*'Sanl  la  sévérité  <l«  ses  règles,  en 
COuibianl  quelques  lacunes,  Mirlout  en  diminuant 
ktdéley  »  flt  en  t  elrancliant  d'inutiles  formalités. 
V    Hais  la  qoeation  de  savoir  l'U  s'y  aurait  pas  aa 


meilleur  sjstcinc  li  subslitacr  h  celui  quicxiato  n*« 
pas  été  même  effleurée  ;  et  personne  n*a  prb  le 
soin  d'expliquer  h  >  niolifs  rpii  ont  fiiil  admellTO 
des  règles  bpéciulcs  pour  le  cas  où  un  commerçaal 
ne  peut  payer  »es  créanciers.  Tont  cela  sans  dôtite 
a  pnvu  incjn!e>l>d)lo ,  1;miI  il  a  semMv!  éviJoiil 
que  la  déclaration  de  la  faillite,  la  création  d'un 
syndicat,  la  vérification  et  rafflrmalion  des  créan- 
ces, le  concordat  ou  Pnnion  ,  sont  des  mesures 
excellentes.  Après  avoir  lu  attentivement  les  dispo* 
silions  du  l'ancienne  légblaiion  qui  ont  évidem- 
ment servi  de  type  aux  règles  écrites  dans  le  Coda 
dn  coinnicrco  ,  après  avoir  sérieusement  éladté  les 
di«cus!>ions  au  conseil  dTtal  cl  celles  qui  danslrois 
sessions  foccessivus  ont  eu  litn  dans  les  cbambreit 
j'avoue  qu'il  me  reste  d(;i  tlonici  irravcs  snr  la  COO* 
vi  nancc  et  reiTicacilé  du  syslcinu  du  ic-gii>lalion  qni 
régit  les  fatIKies.  D*abord  la  juridiction  attribuée 
aux  tribunaux  de  (ormn'rce  ne  me  paraît  paa 
propre  à  iiltcindrc  le  but  qu  on  se  uroçose  de  sé- 
vir contre  la  fraude  et  d*aeeélérer  la  liquidation. 
Des  magistrats  consuKures  n'oppoi trront  jamais 
dans  Teiercice  de  leurs  fonctions  la  sévérité  des 
juges  civils  ;  Ils  ont  dTatlleurs  leurs  alTaires  person* 
nellcs  h  diripcr,  et  tout  leur  temps  ne  peut  être 
consacré  aux  travaux  judiciaires.  Depuis  long-temps, 
je  le  sais,  la  |urldiction  consulaire  a  été  jugée  la 
niieni  ad.ipléc  eux  lie^oins  rcspeclif.s  drs  créanciers 
et  do  failli  ;  et  ce  n'est  qu'après  des  es.sais  successifs 
que  Vadministrallon  des  fadlite^  et  la  vololfon  des 
questions  qu'elles  font  Uiiîlrc  ,  leur  a  clt!  confiée. 
Il  y  a  huit  déclarations  du  roi  qui,  dan.s  un  inter- 
n\h  de  douce  années,  ont  établi  et  prorogé  ta 
juridiction  des  joges-consuls  en  celle  m.ilièrc.  Yoy. 
déclarations  des  10  et  30  juillel  1715,  7  décem- 
bre 1715,  27  novembre  1717,  5  aofit  1721,  8 
1722,  21  iuill.  i  1720,  et  7  juillet  1727;  on 
trouve  le  leate  dans  Bornicr  à  la  suite  do  son'  cc 
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Le  livre  III  du  Code  de  commerce,  sur 

les  faillites  cl  banqiicroules ,  ainsi  que  les 
ai  l.  60  cl  G3a  du  même  Code  ,  seroiil  rem- 
placés par  les  dispositions  suivantes. 


rieurement  ù  la  promulgalion  de  la  pré* 

scnlo  loi  (  oiilinueronl  à  êlrc  régies  par  les 
aiicieniies  disposilions  du  Code  de  com- 
merce, sauf  en  ce  qui  concerne  la  réhabi- 


NéaDmoiofl  les  fiiUtUcs  déclarées  anté*   Uuiiooel  rapplicaiioadesart.  6S1el528* 


mcnlairc  de  l'ordonnance  de  1073,  (iUc  de»  Fail- 

l'n  présence  tic  crllfi  sërie  d'acirs  moliv'Vs  pvcc 
tant  de  sagf'Mc ,  adoptés  avec  tanl  de  priidcnce, 
«l  enfin  inainlenoa  par  la  l^islalioil  moderne, 
il  semble  Icmôraire  de  prop  scr  une  modification. 
Cepcndaiil  bi  l'on  esamine  les  raùoiis  qui,  il  j  a  un 
siècle,  diHrriDÎnaient  h  conGer  ant  jagcs<onsoU 
la  liquidalion  des  failiilrs,  on  s'aperçoit  que  l'on 
pourrait  sans  aocan  inconvénient,  et  avec  plu- 
sieurs avantagaa  certains,  lai»er  ant  tribanau  or- 
dinaires le  soin  de  diriger  une  procédure  toujours 
fort  compliquée,  et  de  prononcer  sur  des  questions 
CNrdinaircniient  très  diflicilcs.  Tout  lo  monda  est 
CDjourdMiui  initié  au  niérrmismn  des  opt^r  ilions 
coiuinerciales  ;  il  n'est  persounu  qui  n'entende  son 
•on  laogagv,  qui  ne  comprenne  ses  procédés,  et 
qni  ne  sente  ses  besoins.  Les  magistrats,  comme 
toutes  les  au  1res  classes  de  la  sociélr,  ont  participé  k 
c«  mouvennent  el  so  aonl  inbo»  det  iuAe»  doml- 
nantPS  de  Tépoque  ;  on  ne  doit  donc  pas,  rnmme 
sous  le  règne  de  Louis  XV,  ôlcr  ant  lrii)unaux  or- 
dinaires une  partie  de  leurs  attribolioiUt  dans  la 

crainte  qu'ils  n'aient  pas  les  connainanCCS Spéciales 
nécessaires  pour  les  bien  remplir. 

Un,  deux  on  plusieurs  juges-commissaires»  selon 
les  localités,  constamment  occupés  des  affaires  de 
faillite  procureraient  de»  avanliiges  immensea  son» 
le  rapport  de  la  célérité, de  Pesactllude,  d\ine  juste 
cl  convenable  sévérité,  et  mèinedel'indépcnflance. 
Devant  la  iuridiclion  ci\ilo,  il  nj  aurait  jamais 
néeeiiilé  m  renvoyer  k  d^nlres  joges  la  solution 
'de  certain«t&  qoeslions  ;  ?an«  contester  le»  lumières 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  on 
peut  elllrmer  que  la  solution  de»  dilBcuUés  rela- 
tires  auK  privilèges,  aux  droits  hypothécaires» serait 
plus  juridique  ;  enfin  les  magistrats  ordinaires  ne 
seraient  pas  géné»  par  leurs  relations  comme  pen* 
vent  l'être  quelquefois  les  membres  des  tribaoaiu 
de  commerce. 

Au  sarplas,  quels  que  toienl  les  juges  appelés  k 
connsitre  des  faillites,  il  me  semble  qu'il  faudrait 
distinguer  avec  soin  les  cas  dan»  lesquels  les  règles 
spéciales  devraient  recevoir  leur  application.  J*ad> 
met»  que  le  commerçant  qui  ne  peut  payer  ses 
engagemens»  doive  être  traité  autrement  qu'un 
simple  partIenUer  t  nais  je  voudrais  que  ces  formes 
extraordinaires,  ces  dtilincitons.  ces  privilèges,  ne 
fussent  appliqués  qu'k  de  véritables  commerçans» 
qtt*k  cens  que  les  cbances  aosqnelles  iU  sont  véri- 
tablement exposés  placent  en  cITcl  dans  nnn  posi- 
sition  exceptionnelle»  et  qui  ont  véritablement 
quelques  motifs  pour  réclamer  des  régir  s  p'us  fa* 
vorabics  qne  celles  i\ui  forment  le  droit  commun. 
Or,  n'est-il  pas  constant  qu'on  qualiûe  tous  les 
{ours  de  commerçans  des  gens  s*oerapant  de 
f|uclque  misérable  trafic  sans  portée  el  sans  chances, 
et  qu'évidemment  il  n'j  a  aucune  bonne  raison 
pour  les  ranger  dan»  la  catégorie  de  ceux  qui 

{lenvenl  invoquer  l'application  de  lois  sur  Irs  fail- 
il««?  Je  crois  donc  qu'il  eût  été  nécessaire  d'indi- 
quer les  conditions  aoiqnclles  on  doit  rcconaatlre 
lin  négociaiil  mMMPtiblo  d*4li«  mis  en  état  de 
ftilUtc. 


En  réclamant  comme  je  \i<ns  de  le  faire  plm 
de  sévérité  dans  l'examen  de  la  conduite  des  fail- 
lis ,  y:  n'.'i  pa>  ru  Tinlenlif  n  de  demander  que  la 
lui  qui  piiiul  la  banqueroute  simple  et  la  ban' 
queronte  frandoleuM  »  prononce  des  peines  plus 
dures  ;  el  certainement  je  ne  veux  pas  qu'on  re- 
met le  en  vigueur  l'art.  12  du  titre  XI  de  l'ordon- 
nance de  167S,  portant  que  lt$  btaupurwditn 
frauduleux  iertmt  poursuivit  rx!racrdinaircmmt  ft  punit 
dt  viort.  Je  voudrais  seulement  que  la  loi  telle 
qu'elle  esc  f&t  appliquée  avec  nno  josta  rigueur. 
Les  condamnations  cl  même  les  poursnilcs  pour 
banqueroute  simple  cl  pour  banqueroute  fraudn- 
leuse  sont  eitrémement  rares;  or  il  est  certain 
que  presque  toutes  les  faillites  attentivement  étu- 
diées présentent  les  élémens  do  crime  et  du  délit 
dont  fe  viens  de  parler.  Vwit  s'en  convaincre ,  il 
sulTilde  savoir  que  dans  !c  plus  prand  nombre  00 
oiTro  aux  créanciers  de  misérables  dividendes, 
quelquefois  cinq  poor  ceni  ;  or  commont  eonce* 
voir  que  de  simples  marchands,  des  commerçans 
qui  par  la  nature  de  leurs  opérations  ne  sont  pas 
exposés  k  do  grande»  periea  ,  aoient  réduit»  k  n'a- 
voir r!en  ou  presque  rien  h  offrir  h  leurs  créan- 
cier»,  »an»  qu'ils  aient  k  se  reprocher  quelque 
franJe  on  du  moins  quelque  grave  n^Hgence ,  et 
surtout  des  dépenses  personnelles  sopâ-ieum  k 
leurs  movens? 

Il  serait  mieux  »  sans  donle ,  que  qndques  rè* 
pies  de  discipline  intérieure  établies  dans  le  sein 
des  différentes  branches  de  commerce  et  d'indus- 
trie ,  prévinsient  les  ineonvéoitns  qno  |«  signale  ; 
mais  l'esprit  de  nos  légbialears  nVst  pas  disposé 
k  accueillir  de  semblable»  idées.  Le  seul  mot  de 
etrptrmiima  réveille  des  souvenirs  odieux,  et  nous 
tenons  maintenant  poor  maxime  en  législation 
qu'il  faut  punir  le»  mauvaise»  actions,  et  non 
chercher  k  les  prévenir  en  limitant  U  liberté  per- 
sonnelle. Cette  doctrine,  néceiisaire  h  une  certaine 
époque  »  a  peol-ètre  perdu  maintenant  souk-pro- 
pos et  sa  vérité  \  ma»  elle  est  «acere  tonte  frâii- 
sante. 

On  ssit  que  la  loi  actuelle  a  été  discutée  dans 
trois  seMions  suceeisives  et  qu'elle  •  snbi  de  grsvsi 

modifications;  il  m'a  donc  paru  inutile  de  repro- 
duire textuellement  et  en  lète  de  ces  notes  les  dis- 
cours de  préieniBtion  et  les  rapports.  Il  m*a  para 
préférable  d'en  placer  les  fragmcns  sous  Ips  arti- 
cle» ,  après  avoir  expliqué  les  changemen»  qne  ces 
articles  eux-mêmes  ont  éprouvé».  Par  ce  procédé 
on  comprend  les  passages  des  discours  des  minis- 
tres ou  des  rapporteur»,  tandis  qu'ils  aéraient  k 
peu  près  inespiicablei»,  si  on  les  imlait  do  la  rédac- 
tion originaire  de  la  loi  et,  si  onks  plaçait SSnle» 
ment  en  regard  du  texte  actuel. 

Les  actes  do  l*aneientte  législation  qu'on  pcot 
consulter  sont  les  snivans  :  édil  de  Henri  I\ ,  de 
mai  1609  ;  règlement  pour  la  ville  de  Lvcn  »  du  2 
juin  1067  ;  o^onnance  de  1079,  lit.  XI  t  les  dé* 
clorations  du  roi,  du  18  novembre  1702,  duiS 
juin  1710»  du  13  septembre  17.^9 ,  ci  enfin  Ifli 
différentes  déclarations  dn  roi  que  j'ai  précedan* 
ment  citées  et  qui  attribuent  ittS  juget^COIISIll* b 

connai£sance_dc$  (aiilit^* 
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LIVÂ£  III.          DES  FAILLITES  ET 

BAMQUEBOUTES. 

TiTBE  K  —  De  la  FaUlUê. 

Disposiiiûnt  générales* 

Art.  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  SCS 
paîemeDS  est  en  état  de  faillite. 


I.a  faillite  d'un  commerçant  petit  ôtrc 
déclarée  après  son  décès ,  lorsqu'il  est  iDOri 
en  état  de  cessation  de  paiemens. 

La  déclaration  de  la  fiiillUc  ne  pourra 
être»  soit  prononcée  d*office,  soit  deman- 
dée par  les  créanciers  ,  que  dans  l'année 
qui  suivra  le  décès  (1). 


(1)  L«  S  1«  formait  IVt.  4S7  èn  Code  de  coin- 
■erce. 

Le  $  2  esl  Ici  qu'il  a  éié  propos**  par  le  gou- 
vernement dans  le  premier  prujnl.  CeUe  dbposi* 
lion  est  conForme  h  la  jurisprudence.  Voy.  no« 
umincnt  arrêts  de  la  ('.our  di;  Ljon,  du  28  avril 
1828.  Sirry,  29.  2.  105;  Dallot,  28.  2.  217;  do 
la  Cour  de  Toulouse  .  du  10  décembre  1830,  Sircj- 
DeTilIcueuvc  ,  51.  2.  150;  de  la  Cour  de  MoiU- 
pellicr,  du  15  février  1B36  >  Slrcj^DeTiUeneiiTei 
30.2.518. 

La  faillite  ne  peut  être  déclarée  an  cas  où  les 
paiemens  ne  cessent  qu'après  l'ouverture  de  la 
•accession  ,  parce  quef  en  premier  lieu  ,  l'équitd 
M  permet  pas  que  In  caractère  de  failli  »oil  alta< 
cil<  k  la  mémoire  tVun  négociant  qui  est  tnori 
saiM  aToir  cesse  ses  paiement  { en  aecond  lien  t  l«s 
rifles  du  droit  civil  relatives  aux  successions  aé- 
raient di/Ticilcs  k  combiner  avec  les  règles  parti- 
colièrcs  aiu  f.iillites  (1"  rapport  de  M.  Renouard, 
Uoo.  du  51  jamvier  18d5,  page  210.  2*  col.»2« 
ilioéa). 

Loi» de  le  dernière  abea»î<Hi  lie  Cltembre  des 

Dépoté» ,  un  membre  a  proposé  le  retranchement 
dcsmoik  :  lortoÊi'il  t*t  mari,  etc.,  comme  inulilea. 
Cette  proponiioa  e  donné  lien  k  «ne  ecwa  vive 

abcmsion. 

On  a  dit,  d'une  part,  qu'il  y  aurait  danger  k 
lainer  anbsûter  cette  disposition  ;  que  si  elle  etl 
tnainlenue  ,  jamais  on  ne  déclarera  en  faillite  nn 
B^iant  décédé ,  s'il  n'appert  qae  la  cessation 
éM  paiemens  a  eu  lita  avant  sa  mort  :  qne  c*est 
IVijI  dp  la  )urisprndence;  mais  que  dans  l'usage 
on  a  disiing^ué  la  mort  naturelle  de  la  mort  volon- 
»ire ,  et  qu'on  a  déclaré  en  faillite  le  négociant 
'l'ii ,  pour  ne  pas  survivre  k  la  honte  de  cet  étal, 
•  était  ôté  la  vie.  Que  cependant  »  ai  l'on  insère 
tttla  disposition  dans  la  loi,  il  aéra  constant 
qn'il  n'y  aura  pas  en  ,  dans  ce  cas ,  cessation  de 
paiemens  avant  la  mort ,  et  qu'on  ne  pourra  pai 
éédarer  la  faillile  ;  qn'il  vaut  donc  raienx  respee- 
terccqui  est  établi  en  iurisprudence  .  et  ne  pa.i 
introdaire  sans  utilité  une  nouvelle  disposition. 

M^s  on  a  répondu  que  c'est  anc  chose  1res  grave 
^  la  déclaration  d*une  faillite  après  le  décèa 

<lon  individu  ,  que  cette  sorte  de  flétrissure  pro- 
liODcée  sur  i'ciat  d'an  homme  qui  n'est  plus  là 
P<|Br  M  déibndre;  qn'il  faut  tout  an  moins  que  les 
faits  qui  constitueraient  sa  faillite  ,  que  la  cessa- 
tion de  paiemens  ait  éclaté  de  son  vivant.  Ce 
priedpe  est  consacré  par  la  jurisprudence  ,  par  les 
•uleurs,  en  Tabsence  de  touUs  lois,  parn-  qu'il 
f<^iulte  de  la  nature  des  choses ,  de  la  situation  du 
commerçant,  du  respect  qui  est  dû  k  sa  mémoire. 
Q«e  le  suicide  prouve  qu'il  y  a  dans  le  commerce 
j^'ucoop  d'hommes  qui  prérérent  véritablement 
rkonneer  k  h  tie.  Il  feut  donc  «teo  «ne  grande 


circonspection  peicr  ce  que  veulent  dire  ces  ei« 
pressions  :  l/n  eouimerrant  failii ,  dtelaré  fuillL  E| 
c'est  parce  qu'on  reconnaît  qu'il  y  a  un  aenliaient 
d'honneur  dans  le»  commerçans  qui  peut  les  por* 
ter  il  un  grand  oialbeur ,  ài  une  cilréiuilë  pareille, 
qn*on  veut  que  celui  qui ,  chaque  jour ,  par  un 
traviiil  constant,  a  p.^vé  rrranriers,  qui  a  péri 
il  la  peine  ,  qui  a  soldé  ju-squ'an  dernier  mumeni, 
soit  rétroactivement  flétri  de  la  déclaration  de 
failli  fn  r.ii'OTi  d'nn  r.iit  rjui  ne  luteppertienl  p«f 

et  qui  est  venu  après  lui  1 

Un  membre  a  persisté  et  demandé  h  qoels  signes 
on  reconnaîtra  qu'un  négociant  est  décédé  en  état 
de  cessation  de  paiemens.  «Je  suppose  ,  a>t-il  dit, 
le  cas  d'an  négociant  décérié  sans  qu'aucune  des 
Irailca  ou  billets  m  circulation  aient  été  prolestéa 
avant  son  décès  :  il  a  tout  payé;  il  n'y  avait,  avant 
son  décèt,  aucune  dette  qui  n'eût  été  acquittée, 
non  h  caisse  ouverte  et  k  deniers  complans,  mais 
par  des  transports  ,  soit  de  ses  meubles,  soit  de 
ses  immeubles ,  ou  par  des  opérai îont  qui  ne  sont 
pas  des  moyens  de  paiement  ordinaires  ,  et  que  la 
fixation  d'une  époque  déterminée  pour  la  cessa* 
tion  des  paiement  a  précisément  pour  objet  de 
prévenir  et  de  réprimer.  Dans  ce  cas.  il  n'y  a  pat 
éiat  de  cessation  de  paiemens,  et  aacnn  effet  n  est 
resté  en  soulTrancc  ;  les  juges  conaolairea  feront 
portés  k  le  déclarer.  Cependant ,  ces  paiemens  ne 
sont  pas  légitimes  et  ne  servent  le  plus  souvent, 
dans  le  cas  que  je  cite ,  qu'à  masquer  eik  dér^MT 
la  oeatation  de  paiemens.  » 

Il  a  été  répondu  pnr  le  rapporteur  :*  que  le  Sys- 
tème de  la  couiniission  ou  ]>lulùl  du  gouvcrue- 
n)enl,en  rédigeant  le  projet  d«  loi,  a  été  d'eiiger, 
pour  constituer  !a  faillite,  ce  qu'on  a[  pclli!  la  Cfj- 
aalion  do  paiemens  ,  c'csl-&-dire  de  ne  plu:>  s'alla* 
cher  k  un  fait  isolé ,  tel  qu'an  on  deux  protêts , 
tel  même  que  la  cîôlnrc  d'un  magasin,  qui  pour- 
rait tromper  sur  l'inlcnlion  et  le  sens  dans  Ie(]uel 
celle  circons4ance  aurait  eu  lien,  m^us  d'e\igL>r 
un  cn$eui})le  de  circonstances,  utie  inexécution 
générale  des  cugagcnirns  ,  tl  de  le  laisser  ii  l'ap- 
préciation du  tr:bunal  commercial,  qui,  éclairé 
par  la  cnnuaiisancc  des liabiUidrs dtjs  alTaires  com- 
lucrcialcs,  peut  prononcer  avec  connaissance  do 
censé  sur  cet  ensemble  de  circonstances  qui  éta- 
blissent la  fcbsalion  des  paiemens  et  l'incxéc iition 
des  cngagemeus  du  débiteur,  qui  seules  constituent 
le  faillite. 

•  l'.h  bien  !  nous  eiigeons  précisément  pour 
déclarer  la  faillite  d'un  commerçant  décéd«i  la 
même  «uemble  de  circonstances  qui  sera  soumia 
k  l'appréciation  éclairée  du  tribimal  de  com- 
merce et  duns  lequel  le  tribunal  de  commerce 

rvconnaltra  rinesécnUon  générale  desengagemenSf 
k  savoir,  la  fuillite. 

•  Nous  avons  donc  conservé ,  et  nous  le  devionSi 
le  m^mo  principe  pour  )e  ces  9tp  11  >*egit  de  prQ« 
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noncer  Bnr  la  situation  (Vnn  commcrçanl  décédé, 
qnapoor  celui  où  il  »agil  de  prononcer  sar  la  st- 
ttMlioa  dTaa  oonuierçaot  vivant.  Il  y  «nrail  eu  in- 
justice  de  ne  pu  cosMrver  le  principe  <lans  toote 
M  laltlude. 

•  Ifnn  antre  cMt  le  tribunal  île  commerce  aura 

li-s  niênies  élëuiens  h  epprécît-r  ;  il  prononcera 
avec  la  même  latitude,  il  n'y  a  donc  aucun  danger, 
il  n*y  •  <iue  la  consécralion  d*an  principe  qui  doit 
élrc  rc^jx  cl6  d*untanl  plus  ricroiircnsniiimt  qu'il 
•'agit  da  l'appliquer  k  un  conuucr^aat  dccédé,  et 
qui  ne  peut  pia«  se  défendre.  • 

Le  paragraphe  a  élô  mainlcnn.  D'après  Tanalyte 
qui  prëcudc,  uul  doute  no  peut  s'élever  aur  Tap* 
plieation. 

Cetle  analy<>e  révèle  d'ailleurs  dan<  quelle  intcD- 
tion  l'ariit  le  indique  la  cessation  des  paiemena 
comme  Tunique  élément  oonttilnlif  de  Pétai  de 
faillite  ;  le  (^cxle  de  commerce  ,  arL  ill^t  ,  cniimé- 
rait  plukicurs  circonstance*  dont  l'appréciation 
pouvait  touvent  donner  lieu  h  des  erreur»  qu*on  e 
voulu  prévenir.  Au  surplus ,  un  arrêt  de  la  Conr  do 
l^urdeauz,  cunfiruié  par  un  arrêt  de  la  (^uur  de 
cassation,  dn  SA  décembre  1818,  a  décidé  que  la 
Caillitc  peut  être  déclaré»;  après  lo  décès  ,  si  paie- 
meos  outccsé  le  jour  uiciuc  du  dé.  es,  bien  qu'il 
ait  eu  aucune  poursuite  du  vivant  du  mgociant. 
(Sircy,  19,  1,  •135;  Dullos  ,  I\«cueil  .-ilplinbt-liqne , 
iom.  8«  p.  3â;  Journal  du  l'ulais,  t.  55*  p*  471.) 
On  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  27  mai  1811» 
a  jugé  qu'un  muioLianl  fjui  Oi.sl  suicidé  au  inoin''nl 
de  faillir,  mui^  av.ml  toute  itéclaruliun,  tout  proièl 
et  durant  le  plein  eiereice  de  sen  commcrcr»,  ne 

Ïeut  être  réputé  mort  en  étal  de  faillile.  Sircy, 
2.  2.  10;  Dalioz,  hecucil  alphabétique,  t.  8, 
p.  35^)— Yoy.  le  rapport,  Mon.  du 29  mars  1838, 
2'  Mipp. ,  p.  0^5,  3*  l  ol.,  et  p.  6'jO,  1"  co'.  ,  cl  la 
di:>cuMion  ^Mou.  du  2tt  mars  1838,  1"  supp., 
p.  701,  S^eol.  etauiv. 

Le  troîsiéiiie  parapraphc  n'rxisl  iit  pas  dans  le 
premier  projet  aduplc  par  les  Chambres.  11  a  été 
njouté  par  la  conaaiisbion  de  1838 ,  en  ceslormes  t 
«  1. 1  (]éi  laration  de  la  fjillilc  ne  ])Ourra  élrc  pso- 
«  noncée,  ioil  d'office,  »uit  sur  la  demande  det 

•  créanciers,  que  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 

•  décès.  » 

La  comnii:>sion  donnait  pour  motif  de  celte  ad« 
dilion,  qu'il  fallait  concilier  le  droit  qu'ont  le* 
créanriers  i]n  faire  déclarer  la  faillite  d'un  com- 
mer^-ant  après  son  dt'ccs,  avtc  celui  de  ses  héri- 
tiers qui  ont  besoin  de  savoir  sous  quel  régime  la 
sticcosbiuii  5<  ra  placée,  avaot  de  prendre  qualité 
dans  celle  succession. 

On  a  d'abord  reproché  an  paragraphe  un  vice  de 
rédaction.  On  a  dit  qu'on  ne  coinprcnail  pas  que  , 
aile  créancier  demande  la  mise  en  état  de  faillite 
avant  les  trois  mois,  le  tiîbnnal  ne  pnisse  pas  pro» 
noncer  le  juge  ment  de  mise  en  raillileeprèi  Us  trois 
iiiuis  révolus. 

V.n  second  lien»  on  a  attaqué  la  prescription 
d'un  délai.  Deux  syslimcs  ont  été  présentés,  l'un 
n'en  admettant  aucun  ,  c'est  l'étal  de  la  Jurispru- 
dence ;  l'aulrn  vonlant  l*élendre  ao-deb  de  lroi« 
mois.  Pour  ce  di  rnii  r  .-j^îcuie,  on  a  dit  qu'il  f.iut 
eus  héritiers  le  temps  de  faire  inventaire,  et  en- 
snite  d'opter  entre  Pacccplalion  et  la  répudiation 
de  la  succession;  que,  pmiîant  re  tetn[)';,  hs 
créanciers  peuvent  avoir  !'<  spérancc  que  les  héri- 
ticn  icceplcionl  la  ^uccesslon  et  les  paieront* 
fgit  avec  le»  denier»  Uc  la  »iicce»>ioni  wit  avec  loiin 


propres  deniers;  qu'ils  n'ont  donc  aacnne  espèce 
d'intérêt  à  agir  ;  qu'ainsi,  les  mettre  dans  la  né* 
cessité  de  se  prononcer  dans  les  trois  mois  ,  c'est 
aller  li  la  fois  et  contre  l'intérêt  <le  la  fiuniUo  «t 
contre  leur  piopre  intérêt. 

En  conséquence,  on  a  proposé  le  délai  dNin  an, 
délai  qui  ,  sans  menacer  les  successions  d'être  trou- 
blées après  un  long  teuips  écoulé,  tam  faire  craio* 
dre  aua  héritiers  de  se  voir  inquiétés  dam  kor 
jouissance,  donne  cependant  aux  créanciers  toute 
la  latitude  dont  Us  oui  besoin  pour  savoir  s'il  leu 
importe  de  provoquer  ou  non  le  déclaration  de 
faillite  de  leur  débiteur. 

Ces  considérations  ont  prévalu.  La  rédaction  a 
été  rendue  plus  claire,  et  le  délai  d'un  an  admis. 
Ainsi,  les  juj^i  s  ne  l  ourronl  déclari  r  la  f  iillite  d'of- 
fice que  dans  l'aunéti  ;  mais,  si  ia  déclaration  aéti 
provoquée  dans  Pennée  parles  créanciers,  le  tri- 
Inina!  pourri  !a  prononcer  après  l'ripiralion  de 
l'année.  (V'.  Mon.  du  28  mars  1S31J,  1"  iupp., 
p.  708  , 7  col.  et  sniv. ) 

I  Ou  a  quelquefois  réel  iiniiî ,  a  dit  M.  Remmari 
dans  son  rapport,  la  création  légale  d'un  état  in- 
termédiairv  entre  la  solvabilité  et  la  faillite,  et  dont 
la  destination  serait  d'offrir  des  garanties  et  des 
re(;lcs  pour  les  simples  suspensions  de  paiement  et 
pour  les  contrats  «falermeiement  qai  peuvent  «a 
éire  la  suite.  Il  nous  a  paru  qne  toute  disposîtiOl 
de  ce  genre  est  inadmissible,  bi  tous  lescréancien 
d*on  commerçant  dont  les  paiemeae  aont  atrMëi 
sont  d'areonl  j^our  lui  accorder  do  temps  ,  l'iutcr- 
Tention  du  la  loi  est  inutUe}  il  n'v  aura  point  de 
pourraites.  Qui  a  terme  no  doit  non  t  avsai  n*e«t- 
ce  point  pour  c  cas  qu'on  désire  le  secours  de  la 
loi,  mais  pour  celui  où  les  créanciers  ne  s'accor- 
dent paa  tona  h  consentir  dea  déleia  k  leur  débiteer. 
Or,  pour  soumettre  ainsi  certains  créanciers  k  Is 
volonté  des  autres ,  comment  se  dispenserait-on  ds 
U»  entendre,  de  vérifier  la  sincérité  de  leors  créas* 
ces,  de  faire  délibérer  tn  nss'"njb!ée  jrénéralc,  ds 
délinir  la  majorité,  de  soumettre  ces  décisions  au 
contrôle  de  la  justice?  Cest-k-dire  qu'il  faudrait 
recourir  h  tontes  les  formalité.s  ordinaires  des  fail- 
lites, aux  convocations,  ans  véritkalions  de  créan- 
cce,  ans  délibérations  do  concordat ,  aux  homolo* 
pati  'us,  afm  d'arriver  îi  rendre  oMipaU  irc  pour 
une  minorité  dissidente  le  contrat  d'ateroioia* 
ment*  Rien  donc  ne  serait  g^gné,  ni  pour  la 
temps,  ni  pour  les  frais,  ni  pour  les  formes. 
Tout  au  contraire,  il  faudrait  recommencer  ces 
opérations •  ces  dépensée,  car  une  faillite  jedi- 
ciaii  e  ne  manquerait  jamais  de  s'ouvrir, des  qut  l'on 
aurait  épuisé  les  ressources  du  cette  première  pé* 
riode,  qui  deviendrait  le  préliminaire  inévitable 
de  chaque  faillite.  Ce  que  l'on  demande  ne  tend 
li  autre  clioso  ciu'ù  constituer  l'élut  de  iaillitc  saas 
dessaisir  le  failli  de  Padmioislratton  de  ses  bien». 
On  rélrorra  l'  rait  p.ar  Ib  jusqu'au  svsicmc  de  l'or- 
donnance de  1673,  et  à  ces  loUres  de  répit  et  ar* 
réis  sur  séance  (voy.  lit. 9)  auxquels  les  rédacteent 

du  Code  ont  en  k'i  fort  à  cœur  d'échapper  Un 

négociant  qui  ne  paie  plus  k  l'échéance,  cesse  tes 
paieraens ,  alors  même  qu'il  ronscrre  fespéraiice 
(!•!  les  reprendre  pîtîs  tard.  Ses  rt  éanciers  atten- 
daient de  lui  des  rentrées  à  jour  li&c.  Le  défaut  ds 
paiement  k  Péchéance  les  ospose  au  péril  d*arrêt«r 
leurs  paieuuns  h  leur  tour.  Le  commerce  vit 
d'exaclitudo  et  de  ponctualité  ;  le  inoindre  rols.'d 
le  trouble  et  porte  coop.  De  la  part  dSin  roaniMr- 
çant ,  ta«pcnar«  le»  ptuenem  i  c*«rt  faillir  i  toat« 
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ChAPITRE  I^'r.  —  De  la  dcelaralion  dû 
Fa'dlUe  et  de  ses  effets  (1). 

438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois 
Jours  de  la  cessation  de  ses  paicmens ,  d*ca 
faire  la  déclaration  au  greffe  da  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile.  Le  jour  de 
la  cessation  de  palemeni  sera  compris  dans 
les  trois  jours. 

£a  câs  de  faillite  d'une  société  en  nom 
colleclif ,  la  déclaration  contiendra  le  nom 
et  rindication  du  domicile  de  chncun  des 
associés  solidaires.  Klle  sera  faite  au  greffe 
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du  tribunal  dans  te  ressort  duquel  s6  troiire 
le  8i(^gc  du  principal  établisaeroent  de  la 

société  (â). 

439.  La  dcclnralion  dti  failli  devra  être 
accompagnée  du  dopùl  du  bilan,  ou  con* 
tenir  l'indication  des  motifs  qui  empécbe- 
raient  le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  con- 
tiendra rénunu'ralion  ol  l'évalnatloii  de 
tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  i*état  des  dettes  actives  et  pas- 
sives,  le  tableau  des  profits  et  pertes»  le  ta- 
bleau des  dépenses;  il  devra  être  certifié 
Véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur  C3)« 


|ps  précauliors  prises  )>ar  la  loi  conlre  les  faillite» 
deviennent  donc  n<ice.viaii  es  dès  que  survient  une 
Misalion  de  paiement.»  I^c&  uicim-t  coiisïdtiralions 
ont  été  présentées  par  M.  QêihuuUt  dan»  «on  i«p- 

|jori  en  1838. 

Plnsicuri  arrêts  ont  iugé  que  s'il  }  a  eu  des  pro- 
positions d'altTmoiiîiJKMil  acceplëes  et  qu'enfin  la 
biiiile  ait  éclaté  ,  on  doit  considérer  Tépoque  des 
proposiliont  cVatermoiemenl  comnio  Pépoqae  de 
la  cessation  des  pawMiicns,  quoique  des  paiemens 
aieiil  eu  lieu  posiérieureincnt.  V.  notamment  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaut ,  du9  mai  1828 }  Slrej, 
2i  2.  513.  Dallot .  29.  2.  225. 

Le  Code  de  coiuiucrce  portait,  diin»  les  articles 
A38  et  Û39  placés  sous  la  robriqae  DuposUiont  gi» 
nlrata ,  iirl.  fj38  :  »  Tout  cnuinierçaul  failli  qui  se 
trouve  dans  l'un  des  t  a>.  de  faute  grave  ou  de  fraude 
prévus  par  la  prévcutc  loi ,  est  en  état  de  banqna* 
rou'ç.  —  Art.  doO  :  Il  y  a  deux  espaces  tht  banque- 
routes: la  ban(]U(.ruule  simple  ;  clic  sera  jugée  par 
les  tribunaux  corn-clionnels  ;  la  banqu»'roOle  ftao- 
llalense  ,  elle  iiera  îng<-c  par  lijstlours  d'd^»ises.  » 

On  a  d'abord  pensé  que  ces  articles  seraient  plus 
convenableuMiil  placés  an  commeneenii  ni  du 
Uire  de*  banqueroutes,  puis  ils  ont  disparu.  Ils  ne 
tont  pas  en  effet  très  nécessaires.  L'arl.  ^02  da 
Oxle  pénal  y  supplée.  Toyet  «nssi  rarUcle  58ft  de 
Il  présente  loi. 
V.  dans  le  Code  de  commerce,  art.  ^37  ctûâl. 

(1)  L'intitulé  (le  ce  chapitre  a  été  modifié.  On 
lisait  dans  le  Code  dc  cooiiucrce,  de  ïOaverture  de 
la  faillite.  La  déclaration  et  l'ouverture  de  la  fail- 
lite, a  dit  M.  lieruHuard.  ont  des  règles  diitineles 
que  11  Code  ne  précisait  pas  suffisamment.  Le  ju- 
gement déclaratif  eioporte  ouverture  da  plein 
droit;  mais  l'ouverture  pent  SIre  reportée  h  une 
^oqoe  anlérienre  h  sa  déclarstion.  V.  art.  441. 

{2)  Le  projet  primitif  ne  faisait  que  reproduire 
ruKÏui  art.ilAû  duCod.  du  coum.  i>euleuienl  qo 
y  avait  intercalé  cette  dispoution; .«  Grtla  lUcfom- 

•  tum  devra  tire  accompagnée  du  déptt  dê  SSN  èiUm  m 

•  i^t  aciif  et  fxttsif  d$  M$  affmret.  ■ 

I4  nouvelle  rédaction  »  rcnvojé  le  dépôt  dn 
1401  k  l'arliclesoivanti  el  levé  toute  dinîcuUé  sur 
tsffwatipn  de  savoir  k  q«M»l  ttib^uai  doit  èUe  faite 
taéëBlkratiou  de  faillite. 

D«nsl«  pramiire  discosalon  ,  on  a  dit  qu'il  y  a 
dai sociétés  qni  ne  sont  pas  en  nom  cuilectiCelqiù 
aai  cependant  des  associés  solidaires  ;  qu'il  faudlrait 
«^oncque  la  déclaralion  conttnl  le  BOOI  «t  la  do- 
nicile  de  chacun  de  ces  associés. 

L'amendement  a  été  repoussé  par  la  raison  que 
Mulcinent  lorsque  les  associés  sont  solidaires 
si  riispoiis0]>iM,  cpte  rtadisaUoAde  1«imi  noo»  est 


nécessaire;  que  lorsque  ce  sont  de  simples  com- 
manditaires ,  on  doit  faire  leurs  comptes  dans  le 

faillite  ;  mais  ils  ne  sont  pas  icnus  envers  les  tiers: 
ils  ne  sont  tenus  que  ju»r|u'&  concorrence  da  fif 
quHIa  ont  versé  dans  la  société. 

On  a  proposé  un  autre  amendement,  qni  con- 
sistait fc  dire  ioul  commtrfimt  an  lieu  de  toul  faillit 
On  a  répondu  que  le  négocijut  qui  se  pressente  pour 
déclarer  sa  fuillite  e^t  réellement  f.dlli.  1/amender 
meut  n'a  pas  eu  de  suite.  Y.  art.  liHQ  Cod.  comm, 

(3)  La  première  disposition  ne  se  trouvait  paâ 
dansPartieb  du  prujt^i  ;  voy.  la  nota  sur  TartASS. 

La  comu)i>i>ion  r.ivalt  d'abord  rddigle  ainsi  } 

Il  La  ddcKiration  do  faillite  devra  ('ire  n ~cntnpnpiiée 
du  dôpol  du  bihiii.  »  l.lle  donnait  pour  motif  do 
celle  ir.ncvatioii  que  lorsqu'un  commerçant  cessa 
ses  paieuien-i,  il  doit  roniunîlre  l'élat  de  ^cs  affaires  ; 
que  quand  un  individu  «.si  asM-z  mal  dans  ses  af- 
fair<;s  pour  avoir  eu  besoin  ,  esses  long-temps  h 
l'avance,  dépenser  an  moypn  de  pnj-er,  il  a  dû 
tlrcs^c^  h  part  lui  lo  coinpie  de  se»,  aifaires  el  savoir 
l'ctnt  de  ses  créanricrs  el  de  srs  débiteurs;  qu'oft 
n'evige  donc  rien  d'impossible  :  que  d'aillttirs  les 
urliLles  Zi7^i  el  sniv.  du  projet  ,  acluellcment  Û76 , 
ont  très  bien  prévu  le  cas  06  le  bilan  n'aurait  pas 
été  préparé  anti'ri'^urement  h  I.1  d 'claraliou  de  fail- 
lite, et  où  il  fatidraily  pourvoir  ultclrieuremenl. 

On  obj'.cla  que,  d'jbord,  il  est  facile  de  déclarer 
qn'«  n  règle  tî''':<ér  di' ,  !e  Likin  sera  f;iit  el  d<*posé 
sur-le-cli»m|> ,  mais  qu'il  faut  ué.ininoins  laisser 
an  tribunal  de  commerce  la  iiiculté  de  di^pe^aer 
le  failli  du  dépû;  a';  uuiujcnt  de  la  déclaration ,  et 
de  lui  accorder  un  délai  sulTtsant  d'après  les  cif- 
constances ,  parce  qu'il  y  aurait  toujours  certaines 
maisons  qui ,  par  le  développement  de  leurs  «vf- 
Caircs ,  par  le  nombre  de  leurs  corrcspondans,  par 
la  natnr  <!u  plactMnent  de  leurs  capilaui,  par  las 
marchaudi5(j.')  qti'eilos  pourraient  avoir  en  maga* 
tins,  seraient  dans  l'impus^ibUitc  de  dretscr  leur 
inventaire  en  si  pen  da  temps* 

L'arliclo  fut  renvoyé  &  la  commissioa  qui  pvo» 
posa  la  rédaction  actuelle. 

Dans  la  séance  du  2  avril ,  après  radoptioii  da 
l'arl.  Û50 ,  un  membre  de  la  Cliauibre  a  demandé 
que  la  commi;.:>ion  expliquât  le  .sen^  qu'elle  avait 
entendu  donner  aux  dernières  eipreuiuns  du  nou- 
vel article,  ;»  s.ivnir,  A  la  disi)Osilii'n  du  Code  qui 
donnait  au  failli  l'aulori.salion  formelle  de  faite 
signer  son  bilan  pur  nu  fondé  de  pouvoir  était abro* 
gée  par  le  silence  de  l'article  nouveau  du  profal. 

M.  le  rapporitwr  île  la  commission  a  réponds 
•  que  le  gouvernement  et  la  commission  ont  en- 
tendu que  ta  disposition  du  Code  de  commerce 

q«î  «vtorisait  le  failli  k  faire  signer  son  bilan  par 
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440.  I*a  fâfllile  est  déclarée  par  Jugé- 
ment  du  tribunal  de  commerce,  rendu, 

soit  sur  la  déclaration  du  railli,  soit  à  la 
requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
soit  d'office.  Ce  jugement  sera  eiéculoire 
provisoirement  (!}• 

441.  Par  le  Jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu 


sur  le  rapport  du  juge-commissaire ,  le  (H" 
bunal  déterminera ,  soll  d^office ,  soit  aor 

la  poursuite  de  toute  partie  intéressée, 
l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de 
paicmens.  A  défaut  de  délcrminalion  spé- 
ciale ,  la  cessation  de  paiemeos  sera  réputée 
avoir  eu  lieu  à  partir  du  Jugement  décla- 
ratif de  la  faiUite  (S). 


un  Ibndé  d«  poaroir,  se  (rooTe  impHcileroent 
eomprit»  dan*  rârliclc  qui  oblige  le  failli  à  signer 
son  bilan ,  diaprés  le  principe  <In  droit  rommim 

a ut  aulorise  tonls  personne  k  so  faire  rrpn  scnier 
■nt  1m  ces  qui  ne  loi  «ont  p«s  exclasivemcnl 
personnels...  •  V*  te»  «ri.  470  el  niir.  da  Code  de 
commerce. 

La  stnclion  de  eel  article  el  dn  procèdent  se 

trouve  dans  les  art.  Ô56  cl  586  ,  û'.  l^c  failli  qui 
ne  déposerait  pas  son  bilan  et  qui  ne  donneriiil 
qne  tiet  molib  lans  forée  et  sans  vérité  pour  jot* 
tifier  celte  in  frac!  ion  ï  la  lègîp,  cnconrrait  les  cou- 
léqpences  fAckeoses  de  rappiicatton  des  art.  A50 
•I 595.  Ce  sera  an  tribnnal  de  commerce  dans  nn 
cai  et  an  tribanal  correctionnel  dans  Pautrc,  ^ 
apprécier  la  puissance  etrexactitude  de  ses  excuses. 
Il  serait  dérisoire  de  prétendre  qu'an  failli  qui 
aurait  d«nné  des  niotifs  absurdes  on  Irai  aurait 

seti5rait  au  TOM  dc  la  loi. 

(1  )  Lo  premier  projet  adopté  par  la  Chambre 
des  Députés  aj  oiitail  :  «  Il  sera  afTiché  el  inséré  par 
rzlrail  dans  les  journaux  tant  du  lieu  où  la  failUle 
sera  déclarée  que  de  tous  li-s  lieux  où  le  faUli  aura 
des  élablissemens  comincrciaus,  anlvaBtle  mode 
établi  par  l'art.      du  Code  de  commerce.  ■ 

Cette  di^osition ,  inolivce  sur  la  iiéccA»ii«S  de 
rendre  plu*  eerlaiae  une  publicité  k  laquelle  Je 
comnaerce  entier  est  intéressé,  a  été  transportée 
après  Tari.  AAl  et  forme  l'art.  4^3. 

L*art.  457  du  Code  de  commarea  prescrirait 
rafficbe  L't  l'insertion  dans  la  forme  dc  l'art.  683 
Cod*  proc.  civ.  La  Cbawbre  des  Députés  a  rejeté  un 
amendement  qui  donnait  an  ministère  nublic  le 
droit  de  requérir  la  déclaration  de  la  faillite.  Vof. 
art.  AAl  G.  comm. 

(3)  La  rédaction  du  GouTernement  était  ;  «  S*il 

•  est  reconnu  que  la  cessation  de  paiemens  est  de* 

•  TOBUe  notoire  k  une  époque  antérieure  au  juge* 
«ment  dériaratifde  faillite,  le  tribunal  pourra, 
a  par  le  même  jugement  on  par  jugement  ullé- 
«  rieur,  soit  d'ofliee,  soit  sur  la  poursuite  <lc  toute 

•  partie  inl«*ressée,  reporter  l'ouverture  de  la  fail- 

•  lile  k  la  date  dc  la  cc»sation  notoire  dc  paie* 
«  mcBt* 

•  Toot  jugement  relatif  h  la  fixation  d'oover* 

•  tore  de  la  faillite  sera  affiché  cl  |tublié ,  ainsi 

•  qu*il  est  dit  en  rarticle  Aftl.  «(Cest  PaH.  AIS.) 
La  Cliambre  des  Députés  adopta  une  nouvelle 

rédaction  présentée  par  sa  commission,  et  ainsi 
eonçoe  t  •  Le  tribunal  pourra,  par  le  mène  juge- 

•  ment,  ou  par  jugcincnt  ullénear,  soit  d'ofllre  , 
s  ioit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée , 

•  reporter  ronverture  de  la  falUito  k  la  date  do  la 

•  cessation  r,oioir»  de  paiemeni. 

•  Tout  jugement*  etc.  ■ 

Le  rapporteur  de  le  commission  justifiait  cette 
loDOfalion  en  disant  d'abord  que  ,  pour  fixer  Té* 
poqne  de  l'ouverture  de  la  faillite,  il  ne  faut  pas 
se  reporter  seulement  k  la  cessation  réelle  des 
paiemen»,  qnll  fftit  tntsi  que  cctt«  c««Mti9i;  toit 


notoire;  rioc  l'équité  Tetige  ;  car  l'ouvertare  de  la 
faillite  Miranlant  un  grand  nombre  d*actes  dam 
lesqnrls  de»  tiers  sont  intéressés,  il  faut  que  la  no- 
toriété a>t  ua  instruire  les  tiers  du  véritable  état 
dca  alTaircs  du  failli.  II  ajoutait  ensuite  que  les 
termes  de  l'art.  du  Code  de  commerce  don- 
naient lieu  À  des  débats,  lorsque  l'époque  de  l'oo' 
▼ertnre  différait  de  celle  de  le  déelaretion  ;  qao 
tant  que  la  faillite  n'est  pas  déclarée,  le  négociant, 
dans  quelque  déplorable  état  qu'il  soit  tombée 
eserce  de  uit  Tadministration  de  ses  biens  ;  qu*ua 
jugement  pourra  décider  qu'il  aura  été  ea  faillite 
réelle  anlerteuremcnl  k  la  faillite  déclarée  (  mais 
que  rien  ne  penl  faire  4|^u*ll  n'ait  été,  pendant  M 
temps,  saisi  de  l*adminiklration  qu^il  a  eOTectire» 
ment  exercée. 

La  Chambre  des  Pairs  adopta  la  rédaction  sus- 
vante,  proposée  par  sa  coniniiasiou  :  «  Porlo{tf' 
«  gemcnt  déclaratif  dc  la  (jillile  ou  par  jntrrment 
■  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-coiumif 
a  aaire  •  le  tribunal  déterminera ,  soit  d'ofTicc,  soîl 

•  lur  l;i  poursuite  de  toute  partie  intéressée  ,  l'épo» 

•  que  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  depaiemeus. 

•  A  défaut  de  déterminaliou  spéciale,  la  cessation 
t  de  paiemens  ^e^a  réputée  avoir  eu  lien  è  partir 

•  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  ■ 

On  voit  que  le  mot  nefeir*  do     trouve  plu» 

F.n  1858,  cette  rédaction  a  été  reproduite  à  %m 
Chambre  d^-s  Dt'putés.  Mais  on  a  proposé  d«  ro» 
venir  è  la  prewi«trc,  ou  du  motus  du  rélablir  lo 
mot  mtoirt ,  et  celle  proposition  a  donné lioa  k  mm 
longue  el  intéressante  discussion. 

Le  premier  amendement  présenté  dai^  ce  sens 
a  été  ainsi  formulé  :  •  Le  tribunal  poiarrn ,  eoit 

•  d'onirc,  soit  sur  la  proposition  de  toutes  parti«* 
«  inlércsséis,  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  a 
a  la  date  de  la  ressation  nstoiVa  de  paienem.  ■ 

»  C'csl  le  ni'-il  notoire,  a  dit  l'auteur  de  Taroen- 
dément ,  sur  lequel  j'appelle  toute  l'altentioa  de  In 
Chambre.  En  d'autres  termes,  eVsIle  mot  waisire 
qui  a  (1  .sparu  du  projct ,  quo  jo  TOodralo  y  fiûre 

rétablir.  • 

L'orateur,  pour  soutenir  sa  proposition  ,  a  dit 
qu'il  f.ilioii  doimernn  point  dedépart  k  roiaverfiMv 
de  la  faillite  ;  que  ,  sans  ctla  ,  il  y  aurait  de  grand»- 
•busk  cause  de  la  faculté  laissée  aux  jnRes  de  re- 
porter celte  fixation  k  de»  époques  très  dïn ignées  » 
que,  sctl  qu'on  adopte  le  système  de  nullité  dee 
actes  de  l'ancien  projet ,  soit  qu'on  s'attache  h  ce* 
lui  du  nouveau*  il  leslereit  toujours  mn  fmd 
nouibre  d'actes  exposés  k  l'annulation  ;  qu'il  est 
important  d'éviter  qu'on  aille  les  recherchée;  dtn» 
«n  passé  de  plusieurs  années. 

La  commission  a  repoussé  ces  consi^dratlOM | 
elle  a  soutenu  qu'il  résulterait  de  cette  introduc< 
tion  du  mot  nofsfrt  tme  présomption  lëg^aile  de 
fraude  et  une  déclaration  de  nullité  conir«  coMle» 
actes  faits  par  le  débiteur,  b  partir  de  lu  cessation 
de  paiemens,  ainsi  présumée  notoire  k  regard  de 
iQo»  les  créanciers  et  d9  tow  le»  tiers;  <i«e  sj*. 
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il3.  Les  jugemens  rendus  en  verln  des 
tfcfii  articles  précédeos  seront  afBchéiet 

insérés  par  extrait  dtnf  les  journaux  ,  Uot 
du  lieu  où  la  faillite  aura  été  dérlnréc  que 
de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  éla- 
blisseœens  commerciaux ,  suivant  le  mode 
élaUi  par  l'art.  48  da  préiaDl  Code  (1). 


443.  Le  jugement  déclarndf  de  la  faillite 
emporte  de  plela  droit ,  à  partir  de  sa 
date ,  dessaisissement  poor  le  failli  de  Tad* 

ministration  de  tous  ses  biens ,  nièmc  de 
ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est 
eu  état  de  faillite  (â). 
A  partir  de  ee  jugement,  tonte  action 


tèflie  derait  élre  reponasé  comme  contraire  h  l'é- 
quité, m  crédit  eommereial  cl  h  la  Térité  »  parée 

qn'i!  n'eiiste  presque  jamais  ds  nolnriétë  pôn<''r.dc, 
nnir.rselle,  absolue  ,  ioUépendantu  des  lieui  et 
àt$  drconalances  ;  qae  le  principe  de  notoriété 
n'est  donc  pas  eiact;  qu';  co  >trail  .vonvcnl  un 
mensonge  introduit  dans  la  loi  et  dans  les  juge- 
mens} enfin  ,  que  celte  notoriété  se  conçoit  bien 
kr^ar4d*ane  maison  piiiisjutc  ,  mais  uullvint  nt 
ï  r^ard  d^ln  petit  commerçant  presque  inconnu  ; 
que ,  par  cela  qae  la  notoriété  est  nn  fait  non  ms- 
lérirl ,  un  fait  complexe  et  composé  d*élémens  in- 
uisiMables  el  dilTérens  scion  les  lieux ,  les  personnes 
et  les  circonstances  ,  les  juives  ne  pourraient,  près* 
que  dam  aucun  cas,  la  fixer  d'une  raanicru  cer- 
taine ;  qu'il  fallait  donc  r«  jeter  ratnendcmenl. 

Celle  liiscui&ion  a  ainsi  remis  en  pn'^iice  deut 
systèmes,  l'un  :  dmettanl  la  nullilt^  absolue-  de  tout 
ce  que  le  failli  a  fait  dans  rintcrvallo  de  la  cessa- 
tion notoire  de  paiemens  au  jugement  déclaratif  de 
la  faillile;  Faulre  consacrant  l«  validii*!  de  toos  lea 
scies  qu'on  ne  prouve  jias  ^Irc  entacli'-s  de  mau- 
vaise foi ,  el  il  faut  dire  que  le  premier  a  été  bou- 
lenn  par  II.  Tcsfe  avec  une  élévation  de  pensée , 
nne  vivacité  d'eipres.>ion  ,  tine  piiissnnrc  d'argu- 
mentation, un  entraînement,  une  chaleur,  une 
éloquence  qae  le  sojel  ne  semblait  pw  compotier, 
clqaia,spr  tons  les  hancs  delaCnamlireieacité 
une  admiration  véritable. 

Ansorplu*.  comme  en  4835,  on  a  proposé  an 
mesxo  termine  consi.slant  h  ini  llre  h  la  place  de  la 
nollité  absolue,  la  simple  présomption  de  fraude, 
cédant  Ir  la  prenVe  contraire:  mais,  comme  en 
1835,  la  nullité  absolue  et  la  présornption  de  fraude 
ont  été  repooisées ,  on  a  préféré  distinguer  entre 
les  aelei  poor  maintenir  le»  uns  el  annmer  le»  an- 
tres, en  laissant  d'ailleurs  an  tribunal  le  droit  de 
fiier  Tépoqne  de  TouTerture  de  la  faillite,  sans  l'o- 
blifer  ta  placer  fa  l'époque  oh  serait  acquise  la 
notoriété  de  la  cessation  du  paiemens. 

Ce  i(Tstcm«>,  Q-l-on  dit,  déjouera  mieui  la  fraude. 
C*  n'est  pas  seulement  pendant  1rs  dix  jours  pré- 
cédant la  faillite  publiquement  connue  que  la  loi 
veillera  et  frapperai  certains  actes;  mais  avant  cette 
faillite  publiquemtyit  connue,  plusieurs  semaine-^. 
ploNeor»  mois  peut  éire  de  faillite  réelle,  mais 
talcntf,  se  seront  ëcoa!<5*  ;  le  commerçant  failli, 
prevujanl  sa  chute,  aura  pris  ses  mesures,  avan- 
tagé le»  nue  au  détriment  des  autres,  mis  h  couvert 
une  partie  de  son  actif;  puis,  prolongeant  drs  dix 
jeors  ofliciels  l'éclat  de  sa  di confiture,  il  aura 
c*péré  se  jouer  de  la  loi  el  de  ses  sévériléa  limi- 
tée,. Mais  la  nouvelle  loi  voille  ;  et,  consacrant  nue 
iorisprodence  qu'avaient  commandée  les  exigences 
bits,  etio  autorise  lesiribunaus ,  rélroagissanl 
bî«B  au-del2i  de  ers  dix  jouis,  et  jnsqu'.iu  premier 
moment  où  apparaîtra  la  fraude,  ii  atteindre  toutes 
les  lenlativee  coupables ,  k  Ici  atteindre  el  k  les 
jjiiiiir.  lîi  n'auront  même  plus  besoin  de  ces  prt  in  rs 
géiiéraiea  de  fraude  dont  on  se  plaint  qu'il  e<t  si 
«wîcile  d*admintstrer  nn  corps  complet  ;  il  safBra 
^uelon  proure  que  le  tiers  pounuhi avatil cou- 
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naissance  de  l'embarras  du  failli  ;  et,  pour  fournir 
eette  preuve ,  on  aura  non  seulement  la  notoriété 

Rt'ni^rdle,  niais  les  dëtaiU  spéciaux  du  livre  de  Li 
correspondance  do  fdilli ,  et ,  au  besoin ,  des  livres 
et  de  fa  correspondance  de  celui  même  qn*on  von- 
ilia  convaincre  d«  mauvaise  foi...  Du  jour  où  la 
fadiite  est  déclarée,  connue  oflicicUeuiettl  el  af- 
fichée,  oh  les  scellés  M>nt  apposée,  nul  ne  sanrait 
pr<  'cvtf:  ignorance,  et  tous  actes  faits  avec  le  failli 
sont  nuls.  Hais  antérieurement ,  et  lorsque  la  ers. 
lalion  de  pai^mem  B*élalt  pas  encore  connue , 
lorsque  Ton  pouvait  encore  traiter  de  bonne  foi 
avec  le  failli,  alors,  suppléant  fa  nne  rigncnr  ^énô  • 
raie  qui  ne  serait  qu'une  injustice,  intrrvitnt  l« 
powroirdiscrëtionnaifu  de  la  justice  ,  qui,  suivant 
nne  acception  des  personnes  et  des  faits,  inacces- 
sible fa  UN  teste  de  loi  ,  sévit  lit  oi'i  la  mauvaise  foi 
apparaît  (  mais  n'inflige  pas  de  rigueurs  légalea  Ih 
où  apparaît  une  évidente  bonne  foi. 

Ainsi,  le  système  admis  ne  reconnail ,  fa  partir 
do  jour  de  la  déclaration  oflicielk  de  la  faillite, 
aucun  acte  possible.  Mais  pour  Tt^poquc  duntensu 
qui  lit  précède,  où  tout  se  débat  eutru  les  pré- 
ioinpiions  de  bonne  et  de  roauvaiee  foi,  il  arme 
la  justice  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ,  la  cliarco 
de  rechercher  la  fraude  cl  de  la  punir.  V.  d  ailleurs 
lea  notée  sur  les  art.  AftO,  M7,  m  et  449. 

On  a  prétendu  que  l'art.  ft37  décidant  qi;e  l'ou- 
verture de  la  faillite  d'un  commerçant  decè.l,i  ne 
pourrait  être  fixée  k  une  époque  postérieure  an 
décès  ,  il  y  aurdil,  !>i  on  laissait  sub.isicr  Tari,  /l'il, 
une  antinomie  évidente  entre  ces  deux  articles,  l.n 
effet,  a-t>on  dit,  la  disposition  finale  de  ce  dernier 
article  ne  peut  s'oppliqucr  au  jugement  qui  déclnre 
la  faillite  d'un  commerçant  décédé  ,  pui^qu'aiors 
ronverlure  se  trouverait  fiaée  k  nn  temps  poKiérinnr 
au  décès.  Dans  celte  derniéro  occurrence  ,  si  donc 
le  jugement  est  muet,  ce  ne  sera  na.^  du  jour  qu'il 
anra  été  rendu  que  datera  la  faillite ,  ce  sera  da 
jour  du  décès;  mais  encore  faut-iiqoe  la  loi  le  dise. 
Un  proposait  en  conséquence  d'ajouter  «  et  en 
a  cas  de  faillite  déclarée  d'une  personne  dét:cdée  , 
•  fa  partir  du  jour  du  décès.  ■ 

Mais  on  a  n^pondu  que  l'art.  contient  une 
exccptionqnisubbiïleiudépi mlamincnl  de  la  règle. 
(Mon.  du  30  mars,  2*suupl.,  p.  731,  l"-col.  ) 

(1)  Voy.  la  note  sur  rart.  440,  etTart.  457  da 
Co«le  de  commerce. 

^2]  Ainsi  se  trouve  décidée  la  question  de  aavoir 
si  le  failli  est  dessai>i  seulement  drs  biens  qu'il  pos- 
sède au  moment  du  la  faillite,  mais  aussi  de  ceux 
qui  peuvent  lui  advenir.  M.  Teste  Pavait  soulevée  en 
183'),  et  avait  annoncé  que,  par  arrôl  delà  Cour  de 
Paiis  du  2  février  163^,  il  avait  été  jugé  que  les 
biens  présent  éleient  seuls  compris  dans  le  dessai- 
sissement, Sirey-De-Villen»  uve  (3u.  2,  3?|7).  Mais  la 
commiiision  avait  déclaré  que  dans  sou  opinion 
Tarlicle  s'appliquait  aux  bien*  k  venir  comme  aux 
biens  pi  éseus]  OU  a  jogé couvenable  de  le  dire  for- 
mellement. 

Lors  da  la  derniirt  dlsentsion  k  U  Cbambru 
dcf  Pépolés,  M.  le  présldeat  •  fait  celte  question  : 
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mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  cire  sui- 
vie ou  intentée  que  contre  les  syndics  (1) 

Il  eu  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécu* 
Um  tMl  «ÊÊ  let  oMuMet  411e  sur  l€t  îm^ 
meubles  (â). 

Le  triimna! ,  lorsqu'il  le  jugera  fonvena- 
lile ,  pourra  recevoir  le  Tailli  partie  iuler- 
Tenante  (3). 

444.  Le  Jagenenl  décUntir  de  faUlile 


rend  exigibles,  à  l'ès^ard  doCliUi,  leideUCf 
passives  non  échues. 

Eu  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'an 
billet  à  ordre»  de  l'aeeeiiCenr  d*me  lellif 

de  change  ou  du  tireur  À  déraut  d*accepta- 
tion,  les  «lutres  obligés  seront  tenus  de  don- 
ner  caution  pour  le  paiement  à  récbéance» 
8*ilg  n'aiment  mieux  payer  immédiate- 
ment (4) 


•  S'il  y  «Tait  un  acte  conservatoire  ii  (aire  avant 
la  notninaiion  des  syndics,  cela  n*enipècberait  <•  il 

pas  de  le  fjire?  « 

Le  ropporlcur  a  rrpondu  :  ■  Le  jugement  même 

•  qDidt'-dare  la  failii.e  nomme  les  syndics;  il  n'y 

•  a  pasd  intervalic.  •  Voy.ikKl.  eolui».,  arl. 

(let  2)  Il  faut  remarquer  qae  la  dispoiiion 
analogao  se  trouvait  placée  dans  l'art.  /i<J/!|  du 
Coda  da  commerce  ;  on  a  cru  convenable  de  rap- 
procher celle-ci  de  l'article  aai  6te  au  failli  l'admi- 
AÎstrition  de  ses  biens  dont  rlle  est  la  conséquence. 

M.  Benomrd,  rapporitur,  a  fait  reiuar<{uer  que  le 
G>de  de  commerce  (art.  ne  comprenait  dana 

les  actions  que  l'on  devait  diriger  contre  \cs  aycm 
oa  la*ifndiea*i|Mcellaaqui  étaient  dirigé<>s  contm 
sa  personne  OU  Mi  biens  mobiliers;  tandis  que  la 

f»re»enle  loi  tiBbrasae  «u^s^  le»  actions  immobi- 
ières.  ■  l<es  moliis  de  décider  sont  pureiU  a  l-il 
dil|  elle  s'applique  auMi  k  toutes  les  voies  d'exécu- 
tion ,  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  imneuble.<i, 
aiiadc  faire  ceaser  dcadillicultès  «piiMt  divis<i  lu 
)nriapnidence  sur  la  question  «le  savoir  si,  posté* 
rianremanl  11  U  faillite,  la  vente  des  immeubles 
pouvait  éire  poorsoivi*  contre  le  failli  par  tool 
créancier.  f.e«  tribunaux  jugeront,  suivant  les  rir- 
coRsIancs,  si  la  |>er»ouuu  du  failli  est  nécessaire  , 
et  s'il  doit  être  r<  vil  partie  inlervanattic.  ■ 

Il  est  bien  entendu  que  si  ana  saisie  immobilière 
avait  été  commencée  contre  le  failli ,  et  qu'avant  la 
faillite  «-lie  eût  été  transcrite  conformément  aux 
ort.  677  et  680  du  Codu  de  procédure  ,  ello  ocrait 
continuée  sur  les  mêmes  crremans,  sauf  la  substi- 
tution des  syndics  an  faiUi ,  sans  ralard  das  actes 
de  la  procédure. 

M.  Tesle  avait  proposé  an  amendement  en  ce 
sens,  qui  a  ili  rijelé  comflie  eaprimaatca  qotoit 
de  droil  commun. 

(3)  Ce  n'est  pas  sans  diUicullé  que  ce  dernier 
alinéa  a  <té  inséré  dans  la  loi.  La  commiasioa  delà 

rhambrtî  drs  Députés  de  1835  avait  d^ninn-lé  i|ij'i! 
fût  supprimé,  considérant  ce  qui  j  est  énoncé 
«omme  étant  de  droit  commun.  Mais  M.  U  gmd* 
dcsteeauxci  M.  Questtault,  alors  coMiiniji«;air»'  dci  roi, 
ayant  formeilemeni  contesté  le  droit  d'mlerveution 
pour  le  failli,  la  sapprcasion  du  paragraphe  anralt 
pu  être  entendue  diins  un  ^ns  di  itnéti alcmcnt 
opposé  I  cclni  qu'y  aUacliail  la  commission,  et 
comme  etprimant  que  jamai<^  le  failli  ne  pourrait 
intft\enir.  On  voit  que  l'on  s'cit  nrrAl)*  h  un  hj-i- 
terne  mixte,  en  laisfiant  an  tribunal  le  dioil 
d'admettre  l'intervention.  M.  Ir  garét  ân  semut 
présentait  ausnrp!o«,à  l'appui  de  jon  opinion,  «les 
argumeus  qui  paraissent  fondés  sur  les  principes 
rlgonrent  cm  âr<^  t  il  disait  qne  le  failli  étant 
dépouillé,  sinon  de  ses  bicrt.^,  du  niuîns  di*  leur 
administration,  ayant  reçu  de  la  loi  des  repré»en- 
tanslégaav,  il  n'était  pas  possible  qu'il  vint  iigarar 
eommc  partie  dans  les  instances  06  il  était  déjll 
en  U  partonue  de  te»  »)ndic«. 


U.Trate,  pour  prouvarqaele  failli  a  le  droit  d'ei> 
ter  en  justice,  siq»pOMit  le  ces  oft  «ne  demande  ea 
séparation  de  corps  serait  formée  par  sa  femme 
contre  lui,  et  il  disait  qu'évidemment,  en  pareille 
occasion,  le  failli d<  f<'iidrait  lui-uiëine  h  la  demande; 
lUj'isM. Quetnautt  a  fort  Liuu  répondu  qu'il  ne  fiut 
pas  confondre  le»  droit»  atiaclit-s  à  la  qualité  de 
mari,  de  pt-ic,  en  un  mol  les  droits  de  lamitle,  et 
ceux  qui  sont  rciutif»  aux  biens;  que  le  failli  n'élail 
point  dépouillé  des  premiers,  el  que  ,  par  cQOié* 
(|uent,  il  puutiiit  esUr  en  justice  pour  les  faire  Va* 
loir;  ma's  qu'il  était  destsaUi  diss'cond»;  que,  par» 
conséquent,  reiativuiuent  h  eux  ,  toute  action 
d<  vait  èlre  iiitcnléu  ou  suivie  pur  les  syndics. 

La  C.liautbre  a  été  touchée  de  celle  considéra- 
tion ,  que  »i,  par  frau^le  ou  par  négligence,  les 
syndi  s  sairifiiienl  les  inicrf'ls  du  failli,  il  fjlUit 
lui  r»^  erver  l«  moyen  dc  les  defeudie.  On  aurait 
pu  rf'p()n<lro  qu'en  droil,  toutes  les  fois  qu'au 
r4'pi  éventant  li'gal  ne  remplit  pas  la  mission  qui 
lui  c«l  confiée,  il  ong«ge  sa  re>pnnsabi'iiô  ;  qu'il 
ciit  conq>labte  île  sa  conduite;  mais  <|ue  la  per» 
sonne  représentée  n'«  pa»  !e  <iroit  d'inlenenir» 
car  elle  n'esl  p>8  an  tiers  dans  la  conl<  sMiion  ; 
rl'e  ne  foi  me  avec  son  tuteur,  son  luandaUire 
l'  gal,  qa*une  seule  et  même  personne.  Voih  le 
Ijngage  qu'on  pouvait  tt-nir,  en  se  tenant  dans 
ïvs  principes }  mais  la  Chambre  a  cru  deioir 
Ir^i  nsiger. 

riusieurs  arrét^  dc  cassation  anti-rieurs  à  la  loi 
reconnaïA^iaient  la  pns-iUiiilé  dc  rinlervcutioo. 
Voy.  arrêt  du  19  avril  1820,  Sirey,  21.  1.  IM. 

J'eianiinerai  dans  les  notes  placées  «ou«  le*  art* 
597  et  599,  »i  les  eogagemens  particuliers  pris  pat 
le  feilli  en  Csvanr  de  cerleias  oréeneieie  «Mt 
ralables. 

[f\'  l.'ar!.  fl48  du  Code  de  comnicrrp  portail 

30Q  l'uuverlura  de  la  faillite  rendait  esigiÙes  les 
«ttrs  passives  non  échues  ;  qa*k  Tégard  des  effets 
de  rotiimr  rcr  sur  lesqueh  le  failli  s«'  li  onverail  être 
l'uu  désobligés,  les  autres o')lig>'s  ce  Sf-raient  tenus 
que  de  donner  caution  poer  le  paiement  I  fé» 
clié  inee.  s'ils  n'aiiBaient  miens  payer  iinméJÎA* 

tcuicul.  * 

Ainsi  le  principe  était  l'exigibiHlé  non  seuleniert 
il  r<  gard  du  failli,  mais  aussi  h  l'égard  des  coub'igé*. 
Toult-fuis,  pour  ceui  ci,  un  admettait  une  légère 
faveur,  on  les  dispcmait  de  payer,  à  la  charge:  de 
donner  caution. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernemeot 
était  fondé  sar  des  idées  toetea  diflérîeutes  ;  il  pro* 
clamait  que  les  detleana  devenaient  exigibles  qu'k 
l'égeidda  faRU  seolement. 

M.  Renouant  disai;  d.ins  son  r.''pporl  «qu'il  dlaît 
raisonnable  d'admettre  ce  système;  que,  parce 
que  les  garanties  des  créanciers  se  trouvaient  oinii* 
nuées  par  la  faillite  de  l'un  des  débiteurs  ,  il  ne  »'en 
snivrsil  pas  qu  -  les  aulrct  fusfenl  Qblifjéd  de  trouver 


Digitized  by  Google 


HDNAACHIB  CORST.—  LOUlt-PHlLIVM  l*'.  —  S8  MAI  1858.  S7l 

445.  Le  jugement  déelaralif  de  Hiillite ar-  ranlle  par  un  privilège,  parannanlifiMienl 

rôtp,  à  répnrd  (le  la  masse  seulement,  le    ou  par  imc  hypothèque. 

coura  des  iolérèU  de  loute  créance  non  ga-      Les  ialérèls  des  créances  gartnllei  né 


tont  h  toup  dci  renovrees  «t  d«  faira  face  k  lean 

engagemens  vivaiil  l'écliéance  ;  il  ajoulail  que  celle 
obtî^aiioD  pouvait  jeter  la  perturbation  Uans  le» 
«ffatm,  aeerotiro  el  quelqurfoii  faire  nattre  le« 
crise»  commercial' s  ;  que  c'est,  d'ailleurs,  !-•  sjs- 
iènie  adopté  par  le  Gode  de  commerce  publié  eo 
Bcrflande,  «nlSSO. 

De  cpllc  iiianirrc,  d'une  part,  créanciers n'é- 
laient  point  eidus ,  par  la  non  éligibilité  de  leur 
litre,  da  droit  de  participer  aui  opérations  delà 
foillilcfloux  r<^|)ai  litioiis  ;  r.iiili<; ,  les  toiléLi- 
teurs  et  cautions  du  failli  n'vtaieul  point  privés  du 
bénéfice  da  terme. 

La  pr<Çs<  nl«.'  loi  a  adopUl  un  Irrine  mojen  cnirc 
la  disposition  du  Code  de  coiuwerct«l  Celle  du 
projet. 

tll."  di'cliirc  d'aîjorJ  IViigililil^  ii  l'i'gard  du  failli  ; 
qaanl  aux  autres  signataire»,  elle  di>lii>gue  :  ils 
aont  privés  du  bëni^lice  dn  terme ,  si  le  bilii  est 
aooscripleur  d'un  billet  à  ordii-,  et  s'il  est  accep- 
teur d'une  lettre  de  change  ou  tireur  }»  défaut  d'ac- 
ceptation. Si  le  failli  it'esi  point  dans  cette  position, 
si ,  par  exemple  ,  il  esl  ciuîoiseur,  tes  autres  sipna- 
taires  conservent  le  bénéfice  du  terme.  La  raiion 
Mr  laqadlc  on  sVst  fondé  est  facile  li  sabir  ;  !or$r|iic 
Othii  qui  fait  faillite  est  précisément  celui  de- 
VMtpajftr  l'effet'  de  commerce,  il  devient  certain 
fjiie  le  paiement  n^anra  pas  lien  le  |our  de  Té- 
f  ln-ance  ;  on  coin|irend  ,  dès  lors  ,  qnoneii;:cde 
ceui  qui  ont  garanti  ce  paiement  une  caution  qui 
l*aM«re  ;  lorsqu'au  contraire  te  signataire  qui  fait 
faillite  n'était  lui-même  qu'iiu  des  qarar.s  du  paie- 
ment, et  que  celui  qui  doit  pajter  est  m  bonisi  il 
ii'j  a  paa  Itou  d*etîger  de  irartntie  es*raordinaire. 

Aasorplus,  ce  n'est  qu'après  nue  longue  diicus- 
MOM  que  l'arlicie  a  été  adopté;  il  n'e>t  pas  inutile 
d'aaaiyser  les  débats  qnl  ont  eu  lien  a  ce  so)el. 
fi^one  part,  la  commission  proposait  <]e  s'en  Irnir 
«■p«oj«lda  gooternemeut.  Quant  aux  endoMeurs, 
disait«elle,  il» cornent  la  cbencequ  il  peut  j  avoir 
i  subir  toutes  les  foi»  qu'il  y  a  faillite. 

D'autre  part,  U.  idtffîêU  proposait  de  dire  :  «  En 
cas  de  faillite  de  l'accepteur  d*ane  bltre^ecliauge 
ou  do  souscripteur  (Itiri  Inllet  o  ordre,  le  porteur 
uowrra  exercer  son  recouis  contre  Je  tireur  de  la 
Jeltre  de  cbange  ou  le  preiaior  ândoii««r  d«  billM 
«nii  s^ra  toan  de  ranbeoiMT  om  d»  Ibaroir  ca«- 

lion.  »  ... 

•  Vous  vojrz  que  par>U,  disait  Torateor,  je  li- 
bère on  quelque  sorte  tous  les  erido'-st.urs  inleruié> 
diairc»  ;  u  n'r  a  alors  d'obi  igatton  que  pour  le  tireur 
<*e  la  lettre  «le  change ,  lorsane  raeceptenr  a  Aan» 
qné ,  et  pour  Tendonseur  du  billet ,  lorsque  le  bous- 
crwlenr  do  billet  a  manqué  ;  je  répète  que  nous 
aflwiblissons  la  valeur,  non  pas  d'one  lettre  de 
change  créée  ,  mais  d'une  lettre  de  cliangu  qui  se 
trouve  avoir  circulé  pendant  un  certain  la^M  de 
Umpa ,  et  qu'elle  est  revêtue  d*un  grand  nombre 
de  signatures.  Je  crois  que  c'est  dans  rinlérol  du 
commerce  et  pour  sa  sécnri:é  dans  Irs  niomens  de 
crise  oà  cbacun  ne  sera  plus  d>ligé  de  faire  des  ap- 
prevbiaanemens .  si  je  peus  m*upriiner  aiostf 
qui  ne  sont  pas  uécessair<».  • 

Dn  autre  amendement  était  présenté  par  M.  J. 
Lefebvre  ,  semblable  k  celui  de  M.  LafTilie,  en  ce 

I  w  lieu  tfodire  cçiune  le  Code  dt  commerce 


que  le  reeoQia  asrait  liso  en  cesda  faillite  d*an  dat 

obli^'és,  quel  qu'il  fût  ,  il  portait  que  le  recours  ne 
serait  ouvert  qu'en  cas  de  faillite  du  priacipel 
obligé ,  e'est-k-dire  de  l'accepteur  d'une  lettre  de 
change  OU  du  souscripteur  d'un  billet  k  ordi«| 
mais  il  différait  de  la  proposilion  de  M.  LalBite,  en 
ce  qu'il  accordait  le  reconia  contre  tous  les  cédans , 
en  rcmontnnt  toutes  les  signatures,  dn  billet,  at 
lien  de  l'accorder  seuiement  amtre  le  premier 
doeieor. 

La  commission  chargée  d'examiner  ces  deuc 
ameudemeo*  décl4ra  que  le  système  de  M.  Laffitte 
ne  pouvait  élM  ednds  i  el  qnc  ai  on  éublissail  le 
recours ,  il  follaii  k  donner  cnnlf  ibiciin  daa 
cédans. 

La  commission  invoquait  sortent  le  droit  qui 

appartient  h  tout  individu  qui  a  reçu  une  garanuo» 
LJie  M  fondait  encore  sur  ce  que  cette  disposition 
atténuait  sunaamnientlesrigaenrs  du  Code  de  eo 
mercc  ;  elle  ajoutait  que,  borner  le  recours aO < 
de  faillite  du  principal  obligé  «  c'était  porter 
amâîoration  réelle  an  Cod*  de  commerce. 

D'autre  part  ,  h  i'jppui  du  système  du  gouver- 
nement la  sninorité  de  U  comuliision  acnteneit 
que  si,  ior»quc  vient  s*owrlr  la  IhgHle iPon  des 
obligés  k  un  eiVet  de  commerce,  un  recenrs  iai^ 
médiat  devait  appartenir  centre  tons  les  signataires 
de  cet  effîrt ,  beaucoup  d'intérêts  se  Ireuveraienl 
trouMf's,  el  que  de  grandes  perturbations  comincr" 
ciales  en  seraient  uéces^iMmeni  la  suite.  Kniiu , 
que  du  premier  système  résulterait  plus  de  Cicillté 
pour  les  opérations  counnerciales  ;  que  le  principe 
qui  Inifervait  de  base  reposait  sur  la  pins  stricte 
équité  et  sur  Pintérèl  géntsnl  dncoaunerce  ;  qu'en 
consultant  les  règles  de  l'équité  on  est  conduit  à 
dite  que  celui  ^ui  a  terme  ne  doit  rien  ;  qu'ainsi, 
celui  qui  sonscrit  nne lettre  de  diange  poyabie  h  on 
terme,  ne  doit  pas  la  payer  avant  le  terme;  que 
celui  qui  «  consenti  è  ue  recevoir  que  d^ns  un  dé- 
lai déterminé ,  ne  doit  pas  profiter  d'un  melbenr 
pour  recevoir  plus  tôt  qu'il  ne  l'svdii  lui  même  sti- 
pulé ;  que,  qtiant  h  l' intérêt  général ,  il  vuut  qu'ii 
n'j  ail  rien  d'incertain ,  rien  de  donteus  dans  se* 
relations;  qu*-  la  coudilion  suspensive  de Is  faillite 
de  l'un  de»  obligés  à  la  lettre  de  cbange  Ini  nnit  t 
qu'il  faut  donc  la  supprimer. 

Des  considérations  plus  puiwianles,  présentéea 

Gar  les  orateurs  oui  ont  soutenu  le  système  de 
[.  Lefebtrt  oui  lail  rejeter  celui  du  gouverne* 
mcnl. 

£a  premier  lieUfOn  a  invoqué  l'usafte  adopté 
par  le  commerce.  Le  commerce,  a  dit  l'auteur  dn 
système ,  n'a  presque  jamais  usé  daus  tonte  an 
latitude  dn  droit  qu'ont  les  tiers-porteurs  de  de- 
mander caution  quand  d  s't^gil  de  la  faillite  d'un 
endosseur,  ou  même  de  celle  du  tireur  ;  mais  tou* 
tes  les  '^ois  que  c'est  l'acc^eur  qui  fait  f  aillite ,  In 
porteur  ne  manque  jamais  de  demander  ua  autre 
ttccepteur  en  caution  ,  parce  que,  dans  cceas,  il 
n'y  a  plus  d'espoir  d'être  pa/é  k  l'échéance ,  il  n'y 
a  plus  d'accepteur.  On  demande  alors  au  tireur, 
aux  endosseurs  d'indiquer  un  autre  accepteur  :  on 
a  même  è  l'avance  le  soin  d'indiquer  l'arceplation 
éventuelle,  en  indâqnant  ce  qu'on  appelle  un  be- 
soin ;  et  quand  l*èCCeplenr  a  manqué,  qu'il  est 

Wi»U  ca  («tUilei  «a  («it  f«kç  un  yroiti|  lavte 
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pourronl  être  réclamés  que  sar  les  sommes  ÀiG  Sont  nais  et  sans  effet ,  relative- 
jirovenant  des  biens  alTect(^s  an  privilège,  ment  à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits 
à  rUfpotbéque  ou  au  uaulisscuical  (I).        par  le  débiteur  depuis  l'époque  délerminée 


d*fiCceplation  ,  on  retourne  au  besoin  el  Ton  re- 
çoit son  «cceptalion  :  c'est  Ih  ce  qu'on  appelle 
un*  acceptation  par  réclamation.  Eb  bien  I  comme 
«n  matière  commerciale  ,  ce  qa*il  y  a  de  uiieat 
fst  (l'acceptpr  ce  rpie  l'eipérienre  du  commerce 
loi  a  inspiré,  ii  faut  supprimer  l'obligation  imposée 
•«s  eeobligés  de  donner  caution  quand  nn  endos* 
aeurou  le  tireur  est  tombé  en  faillite,  et  conserver 
l'obligation  de  donner  une  caution  ou  un  accep* 
fenr  nenvt  au,  quand  c'est  racceptenr  qoi  a  lailli. 

V.n  second  lieu  ,  on  a  considéré  que  celni  qui 
emprunte  habituellement  n'a  pas  intérêt  k  dimi* 
Sluer  le*  garanties  du  prêteur,  mais  un  contraire» 
qu'il  a  intérêt  h  l<^s  maintenir  et  même  U  les  ac- 
croître, car  plus  le  piêleur  trouvera  de  garanties, 
plot  les  emprunts  seront  facile:»  ei  moins  ils  seront 
onéreux  ;  que  la  Iciti».'  de  change  est  le  mode  d'em- 
prunt le  plus  nécessan  e  au  bien-être  de  la  société, 
qu'elle  est  le  pivotsnr  lequel  roulent  pre5quc  tou- 
ies  les  opérations  commerciales:  qu'il  faut  donc 
bien  se  gai  der  d'atténuer  l'énergie  du  contrat  de 
diange  et  les  garanties  qu'il  offre  h  celui  qui  est 
porteur  d'une  Itltro  de  change. 

On  a  fait  reinai  i|i>cr  ({ue  la  dispoition  du  pro* 
jet  serait  en  contradiction  manifoslfl  avec  les  art. 
420,  163  et  187  du  Code  de  commerce,  ou  plutôt 
Jea  abrogerait 


principe  de  la  .solidarité  établie  dans  le  Code 

de  commerce.  M.  IVattunhcrg  &  propoté  en  con- 
séquence de  demander  caution  seulement  à  ceux 
dont  la  signature  est  placée  apris  celle  du  failli. 
Il  di.sjit  ;utc  raison  qu'on  ne  pouvait  demander 
une  caiilion  à  ceux  qui  avaient  eu  l'eifet  de  corn* 
mert  c  avant  le  failli  ;  car  ce  serait  les  rendre  ga- 
rans  de  personnes  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  qu'ils 
1)0  savaient  pas  même  devoir  être  ou  jour  signa* 
tairesde  relTel. 

Ce  nouveau  système  a  été  rejeté  par  le  motif 
qu'il  aurait  pour  iv.<«ulial  une  perturbation  fune>te; 
que  si,  par  exemple,  vingt  endosseurs  avaient  si* 
gné  la  lettre  de  change,  la  faillite  de  l'un  d'eux 
entraînerait,  sinon  la  faillite  ,  au  raoins  i'embar* 
ras  de  tons  les  antre:i  endosseura. 

On  a  proposé  aussi  d'ajouter  an  premier  para- 
graphe :  •  sous  la  déduction  de  l'escompte  dts 
•  inicrêts  restant  Si  coonr,  calculés  au  taux  légal.  • 
L'objet  de  cet  amendement  était  d'établir  fégt* 
lité  entre  tous  le»  créanciers. 

Mais  on  a  fait  observer  que  «  ce  serait  une  io* 

novation  fàcheuM-  ;  que  ce  serait  même  s'éloigner 
des  principes  do  droit  commun  ;  que  la  dUpositiun 
présentée  n'est  pas  antre  chose  que  l'applicaiion 

de  l'art.  1188  du  Code  civil  "  ' 


que  toute»  les  fois 

.  -  .,        ......  qu'il  V  a  une  diminution  dan*  la  sûreté,  il  f  a  dé* 

Enfin  on  a  cité  un  fait  tiré  des  proccs-vef  cliéanoe  do  terme  et  la  créance  devient  éivible 
bauxdn  consed  d'EUt  qui  a  mis  On  à  la  dMcnt-     /./^  ti  nunc;  il  ne  faut  pas  faire  ocbeler  au  crésn* 


aioa. 

«BnlSIl*  •  dit  M.  î'metfu,  rommi-ssaire  du 
TOi  ,  on  s'aperçut  condiien  celle  oblipalion  i:i, po- 
tée par  le  Code  k  tous  les  coobligés  était  injuste 
«l  inutile,  combien  elle  pouvait  surtout  porter  de 
désordre  et  de  perturbation  d.ms  le  commerce,  lin 
rapport  fui  fait  an  gouvernement.  Le  gouverne* 
ment  renverra  la  question  eu  ron^ed  d'Etat.  Le 
conseil  d'Ktat  rcconimt  qu'en  effet  c'était  une  mé- 
prise contraire  à  la  vraie  intention  de  lu  loi;  qu'il 
était  impotaible  qoe,  quand  une  Icltrc  decliaoge 
avait  clé  acceptée,  si  une  faillite  d'un  cmlossfiur 
Mirvcnait,  on  allât  demander  caution  ii  raccc])'.cur, 
an  banquier  le  plus  renomme  d'une  place*  liais, 
citl-on,  cela  vient  de  ce  que  le  Code  de  commerce 
te  compose  de  plusieurs  livres  ,  el  que  ce  n'est  pas 
Je  même  rédacteur  qoi  a  fait  le  litre  des  lettres  de 
change  el  le  titre  des  faillites.  Il  n'y  a  [Ui-,  harmo- 
nie exacte  ,  il  faudrait  sans  doute  y  pourvoir.  Mais 
le  Code  a  été  promulgué  en  1808 ,  on  n'était  en* 
core  qu'en  1811.  l''n  trois  ans  a  t  on  conquis  asscs 
d'expérience  pour  revenir  sur  ce  point ,  pour  dé> 
chicerune  page  d\m  Code  qui  vient  d'être  pro* 
mulgaé  par  l'empereur?  Ce  sonl,  je  pense,  les 
eiprettions  mêmes  do  proccs-vcibal. 

«  Ll-dessns  on  ajouta  qu'a.<sarémenl  il  était  im> 
possible  que  persoHnc  vonlût  aller  inutilement 
rechercher  de»  accepteurs  honorables  et  en  bon 
crédit  pour  la  faillite  obscure  d'un  endosseur,  mais 
qu'en  tontoas  on  pouvoil  bien  s'en  remettre  h  la 
bonne,  k  la  sage,  k  l'équitable  juridiction  des  tri- 
bunaux ,  et  notamment  h  celle  de  la  Cour  régula- 
trice ;  que  c'était  ain^i  que  les  errcnrs  qui  pou- 
vaient être  arrivées  dans  la  rédaction  du  Code 
pourraient  être  corrigées.  • 

Lors  de  la  discussion  dernière  ,  on  a  repro- 


dié  11  celle  disposition  de  porter  «tleinte  au     application  é<piilablc. 


cier  en  quelque  sorte  ce»  avantages  que  la  loi  loi 
donne,  car  ils  sonl  compensés  par  la  diminution 
de  la  sûreté  ;  que,  d'ailleurs,  Tai  L  A/k5  arrête  le 
cours  des  intcrùls  de  toute  créance  non  garantie 
par  une  hypothèque  ,  k  dater  du  jugement  décla* 
ratif  de  la  faillile.  » 

Voy.  au  surplus  les  art.  120, 163  et  187  doCode 
de  commerce,  qui  sont  en  harmonie  parfaite  avec 
la  disposition  de  la  loi  actuelle,  et  qui  au  contraiie 
étaient  modifiés  par  l'art.  AftS  dn  Code  de  coa- 
merre. 

(i)  Le  sort  des  intérêts,  a  dit  II.  Bmotmrd  dsM 

son  rapi>ort  ,  n'était  explicitement  réglé  ni  parle 
Coile  de  commerce  ni  par  le  projet  du  goavcrae* 
ment.  Ces  intérêts  ne  cessent  pas  entièrement  de 
courir  ;  car  le  failli  n'en  est  point  libéré  ;  et  il  de- 
vra les  acquitter  s'il  veut  obtenir  réhabilitation  ; 
mais  la  faillite  doit  arrêter  lenr  cours  ê  l'égard  de 
la  niiTSic. 

On  avait  proposé,  dans  la  première  discussion, 
d'ajouter  nne  disposîtion  ayant  pour  objet  dTIta- 
blir  une  égalité  parfjiie  entre  Inus  les  créanciers, 
en  décidant  ^ue  le  créancier  qui  aurait  fait  com* 
prendre  les  intérêts  dn  prêt  dans  son  litre  de* 
vrait  supporter  l'ohcomple  en  recevant  son  I>ai0> 
ment  aniicipé. 

A  l'objection  pri<.c  de  ce  que,  en  posant  une 
règle  générale  ,  on  s'exposerait  k  faire  naître  des 
résultats  souvent  iniqiH's  ,  cl  qt!C  d'«ill'Mir>  il  fiU- 
drait  que  ramcndemrMit  «tubllt  une  di&tiacttoa 
entre  le  titre  civil  cl  le  titre  rttnmercial ,  on  a  ré- 
pondu que  comme  l'r n  ruiian  de  la  loi  et  «on  ap- 
plication seraient  confiées  aux  tribunaux  de  coui- 
merce ,  Ih  oli  les  difficnltéis'élèvcraient ,  il  n'étsit 
pas  douteux  que  ces  iribaoeos  n'en  fifiCat  IIM 
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HT  le  IrilNiBal  comme  étanl  celle  de  la  transport,  vente»  compensation  ou  autre- 

cessalion  de  SCS paicniens»  ou  dans  les  dix  niciil«  pour  dettes  non  échues;  et  pour 

Jours  qui  anronl  précédé  rcUc  épo(jiie{l  ).  dcllcs  échues ,  lotis  paiemcns  fails  aulre- 

Toos actes  traiisLilifs  de  pnipriélés  iiio>  iiiciil  (in'en  espèces  ou  cUcls  de  coiu- 

biliéres  ou  immobilières  à  liUc  gratuit  ^2;;  merce  (5j; 

Tous  paleoieDay  soil  en  espèces ,  sol  i  par  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  Jii- 


Néanmoins ,  et  quoiqu'on  reconnût  que  »i  le 
litre  donnait  toujours  p^ir  lui-même  la  preuve  que 
l'inlffrêt  élaîl  coMijiris  d'aviince  il  ^eruil  possible  , 
il  serait  Juslc  du  l'en  didtriiire  ,  la  dispositiou  a  clé 
njelée. 

(1)  Cet  arllclc  est  le  commencement  de  la  »érie 
dei  dispositions  qui  roglcnl  lo  sort  drs  aclcs  fails 
parle  failli  depuis  rouverluro  de  la  fai  lile  on  à 
nae  époque  rapprochée.  On  a  vu  dans  les  notes 
sorParl.  que  l'un  des  systèmes  prë.srnl('"s  sur 
celle  partie  do  la  loi  consistait  ît  déclarer  nuls  , 
d'âne  manière  absolue,  tous  les  actes  faits  pur  lo 
failli  depuis  l'époque  à  laqnclle  rst  fut';n  Ponver- 
tare  de  la  faillite.  On  partait  du  principe  (pic  1  in* 
capacité  du  failli  commence  h  celte  époque  et 
«]a'on  incapable  ne  peut  faire  des  actes  valables. 
ha  noies  sur  Tort.  Û41  et  l'arl.  Ix'aI  expliquent 
snlUiaininenl  que  ce  principe  et  ses  ccnséquenre» 
n'ont  pas  élé  admis  ;  qu'on  n'a  pas  même  con- 
lenii  à  fdire  peser  une  prcsoinpiiou  de  fraude  sur 
les  acies  du  failli  poetérièurs  h  la  cessation  des  paie- 
ncDS.  iLis  on  a  reconnu  gënéralement  qu'il  y  a 
des  actes  d'une  nature  telle  qa'ils  doivent  être  an- 
nulés par  cela  scn!  qo*ito  sont  postérieurs  k  la 
cessation  des  palenaens,  ou  même  qu'ils  l'ont  pré- 
cédée seolcmcDt  de  qucUiues  jours.  Cet  article  en 
conlieni  la  ii<MnMd«lore« 

(2)  Pour  savoir  si  nne  donation  est  nulle  ou  va- 
lable ,  il  faut  s'atlacber  k  la  date  où  elle  a  étd 
leite  ;  peu  importe  qu'elle  n*aU  Hé  transcrite  que 
dansles  dix  jours  qui  ont  préccdi'  la  oc  s  i'.Idii  des 
PMcmens.  Arrêt  Je  la  Cour  de  Gxeaoble  ,  du  17 
joia  1822.  Sirey,  23.  2.  m 

i3)  Le  paragraphe  St  adopté  par  la  Chambrv 
des  Pairs,  s'arrêtait  k  ers  mots  :  ■  Pour  dettes  non 
écbaes.  •  Ce  qui  rait  a  élé  ajouté  par  un  amen- 
àumi  â%  U  commiiiion  m  U  Chambra  des  Dé- 
potés. 

Elle  avait  dit  d'abord  :  ■  Rt  pour  dettes  échues, 
Ion  paiemens  faits  par  transport  ou  vente  de  tont 
on  partia  des  inmMoblet  oo  da  mobilier  do 

f-illi.  . 

Sur  le  reproche  qoe  l'expression  mobilier,  «aî- 
tanlle  Code  civil ,  était  trop  étendue,  et  contien- 
drait, par  exemple,  les  eiîets  de  commerce,  les  trai- 
ta, N.  SiMrm  répondait  ainsi  :  «Il  n'a  pw  éié dUM 
l'intention  Je  li  commission  de  s'o]>pojor  aux 
paiemens  qui  seraient  fails  an  moyen  d'effets  du 
comaiwee.  Klle  n'a  pasoa  l'intention  d'annuler 
an  paiement  fait  de  cette  manière.  Si  donc  le  mot 
«efa'/rer  doit  être  entendu  dans  ce  sens  qui  lui 
doonerait  BQO  définition  Irop  élendoo  «  la  coni- 
miiiion  r»!nonce  fa  une  eipres6Îon  qui  pourrait 
élre  mal  iulerprétéc ,  et  propose  de  la  remplacer 
par  celle-ci  t  nuuhUs  et  marchaitiim, 

•  Ainsi ,  il  est  bien  entendu  qnc  ^i ,  d'après  la 
définition  du  Code  civil,  le  mot  mobilier  peut  com- 
prendre les  clTeUda  commerce  ,  il  est  convenable 
d'y  inbilituer  les  mots  mcuhtcs  ou  marcltundius, 
(<:ie  substitution  est  conacnlic  p.(r  la  coaiinis* 
tion. 

UiU  rédaclsim  »«  MlbCl  poiuL  U  Cbambre. 


M.  AJtynird  l'allaqua  en  disant  :  ■  Si  les  paiemens 
en  inarcbandisM  wnt  probib  s,  v  ons  allez  détruira 
tout  d'un  coup  une  des  grandes  Ijranclu  sdu  com- 
merce en  France.  Je  conçois  qu'une  dette  qui  est 
contractée  par  billet  ou  par  lettra  de  changOf 
quand  on  l'a  payée  avec  des  marchandises,  donne 
lieu  k  suspicion.  Mais  voui  avex  une  autre  nature 
de  deUt-s  consiammenl  échues,  e*ail  la  compta 
courant.  l'Ji  bien  !  ces  sonimes  qui  s'avancent  en 
compte  courant  ,  ne  i>'aw\i)cenl  ,  de  la  part  de» 
consignataires  ,  qu'à  condition....^  Ja  dis  dono 
qu'en  assimilant  le  paiement  en  marchandises 
à  un  paiement  fait  par  la  cession  d'un  immeu- 
ble ,  TOUS  détmirea  la  moitié  dn  eommcrca  an 
France.  » 

D'autre  parti  M.  Mortm  (de  la  Meorlbe)  fil  ob* 
server  que  la  mot  fn§Mt$  na  rendait  pas  Pinlen* 
tion  de  la  commission.  «Si  nous  nous  reportons, 
dit-il  I  k  la  définition  de  cette  expression  nuuUt , 
nom  voyons  que  l'exprasMon  maaMf  na  comprend 
pas  les  fMTTtrm  »  Im  étUu  «clfNi  «  la  Utrm,  mé> 

dùUet.  etc. 

■  Ainsi  d'après  la  rédaction  de  la  commissiflOf 
les  paicmem  faits  an  cas  objeta  seraitni  valables» 
Telle  n'est  cependant  pas  rinlanlioa  da  la  com- 
mission, a 

Tont  en  appuyant  la  renvoi  k  la  commission, 

pour  qu'elle  lrcu\âl  une  riprcs.sion  nui  rendît 
comnlulcmenl  sa  pensée ,  AI.  Is  garde  de*  uemue 
justifiait  ainsi  la  rédaction  proposée  :  «  La  com« 
mission  ,  disail-il  ,  a  lu  idifi.;  son  aiuendcment  en 
substituant  le  mot  maillet  au  mol  mobilier.  Quelle 
ait  la  pensée  de  cet  amendement  ?  Cest  que  quand 
nn  paiement  est  fail  d'une  inanii;re  exlraorilinaire 
par  unrfaiUi  postérieurement  à  l'cpoquc  de  la  cea- 
saliou  de  polamans  ,  s'il  y  a  dan»  ce  paiement  ex- 
traordinaire un  caractère  «jui  puisse  indiquer  la 
dvfiance  do  la  part  de  celui  qui  a  été  pajé,  on  l'aii- 
nnlle.  Ainsi  quand  ou  paie  arec  des  mcoblca 
uieubbtns  ,  quand  on  paie  en  meubles  propre- 
ment dits  (je  ne  parie  paa  de  tous  les  objets  qui 
sont  compris  dans  la  deOnitton  da  la  loi),  il  est 
évident  que  celle  manière  de  oa  libérer  csl  extra- 
ordinaire ,  qu'elle  cscile  la  défiance.  Si  pu  paio 
avec  des  marchandises,  non  pas  dans  la  cas  dont  « 
parle  .M.  llleyuarJ,  mais  si  en  compte  courant  ou 
so.dc  avec  des  marchandises  qu'on  envoie,  celto 
nalnre  de  paiement  est  extroordinaîre  et  érailla  1« 
sollicitude  du  législateur,  (''c^l  dau'i  ce  sens  que  la 
commission  a  rédigé  son  amendement.  Mainte* 
nant  on  craint  que  le  mot  mohitUr  na  soit  trop 
éliMidu.  Je  fjis  rcuiarciuer  que  le  mot  mculle  no 
l'csl  pas  asscx.  Le  mol  mobilier  parait  trop  étendu, 
et  voici  pourquoi ,  c'est  qne  dans  le»  termes  da 
Code  civil  ,  le  inol  iiwLi'icr  e  imprcml  l'argent  et 
les  eileb  de  commerce,  de  sorte  c^u' un  peut  sup- 
poser que  les  paiement  en  mobilier  ont  été  faila 
a>ecde  l'arg*  ni  ou  des  efTcls  di:  commerce,  et 
alors  voos  serex  en  coniradictiou  avec  l'art.  A^ï? 
qui  déclara  qne  les  dettes  échues  ont  été  valable- 
ment payées,  lors<iue  le  créancier  ne  connaissait 
pas  la  sitUfilioQ  du  failli,  a  U.  U  gard^  da  tctmx 
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diclaire»  et  tous  droits  d'anllchrése  ou  do  débiteur  pour  dettes  aotérlMniMBl  6» 
tianUfsemeiii  conitftués  sur  les  biens  du  trsetées  (1). 


ft*«lUcha  «nsaile  h  démontrer  qae  le  sens  du  mot 
wwMBw  est  mtrtiat  ptr  la  diipMllioii  de  r«rticle 

suivant  el  qu'on  ne  doit  entendre  par  crlic  rx- 

Pre«ioa  ni  le»  efiats  do  comnierce ,  ni  sartonl 
argent. 

M.  IMert  trancha  la  qnetlion  en  prapouBi  la 
lédaoUon  «ctuelte. 

■  La  dtttcvlU ,  dil-il  •  •*4lève  mr  la  porl^  trop 

fclenduc  que  qnelqnaaHma  do  nos  Iinnnriiblos  roi- 
li«Ma  craignent  de  voir  altribaer  au  mol  mohititr. 
Il  laat  en  préefaf*r  le  véritable  aen<i  ;  on  |ioorreU  le 
faire  r.n  ënimu  ran!  l»'s  obi»"t!i  qtii  '■Titr<  ni  (]aw5  ro 
vuol  mo^ititr  ;  niais  ce  serait  trop  long.  11  jr  a  ua 
OWjen  pins  simple  de  le  pr^iaer,  é*est  en  proeé* 
dani  par  voie  d'cxcluKinn.  Tool  k  monde  recon- 
■atl  qne  laa  seal»  paiemens  valablea  sont  ceux 
«fii  eMt  faite  en  espèect  <m  en  effets  de  com- 
roeroe.  F.h  hir-n  !  mctlrr,  (îans  l'article  :  -  Tous  |>nic- 
aMna  faits  autrement  qa'eu  espèces  on  cflnU  de 
cemmcree  sont  nnla.  • 

M.  5Teyn*rd ,  pcrslslani  dan»  50n  amcndcmrnt, 
II.  Cwv'n-  Gridaau  fil  oUserver  «  qae  aon  admis- 
«ion  anralt  jNmr  riavllat  d^enlrafner  la  Cfcenibre 
b  procéder  par  cicf-plion  ;  (jirm  pareil  cas,  les 
paiemea»  taita  en  marcbandises  sont  toujours  faita 
en  vue  de  frande.  Qne  rien  n'eat  pins  facile  k  un 
dcbilmr  que  de  favoriser  un  crt^jncicr  au  préju- 
dice des  aotrcs.  11  ne  pourrait  le  faire  eu  espèces 
on  en  elTeta  de  commerce ,  mais  îl  lui  resterait 
toujours  un  certain  fonds  do  niarcliundisns  «lonl  il 
dispoterait  en  faveur  de  ceri.uns  créancier» ,  que  U 
rédaction  de  M.  Hihtrt  aurait  ponr  eifel  de  prévenir 
res  sortrs  de  fraude?.  » 

£ite  fa  adoptée  sans  antre  opDO»ilion. 

M.  AaMTift.  ■  L*aroendemenl  adopté  eiclat  lea 
îmmcubU'N  ,  cVst  (5\id(  n'.  » 

M,  i*  ftré$uUnt.uCeii  une  eipr^on  renversée. 
On  ne  sVat  pas  entendn  snr  rénnnération  ,  on 
a  prnr(<f!<<  par  ciclu>ion.  » 

■  Malgré  le  rejet  derauiendemenl  de  M.  ile^nard, 
j«  crois  «pie  fim  ne  devrait  pas  considérer  comme 
fraudoifui  et  annuler  de  plein  droit  IVnvo!  do 
narehandisea  fait  par  un  négociant  pour  solder 
son  compte  conrant ,  on  pour  en  diminner  le  dé- 
bit. Kn  effet,  M.  RfryvarJ  à  très  bien  démortlré  que 
dana  ce  cas  il  n*j  a  aucune  fraude ,  et  M.  gard$ 
dm  leiamr  fa  teeonnn.  Hais ,  dlra>l-OB ,  les  termes 
de  l'article  sont  formels.  Je  crois  ;m  contraire 
<|a*ils  ne  sont  pas  applicables  k  l'espèce  que  j'eka- 
mine  ièl.  Ib  parlent  de  dettn  Mmn  ;  or,  par  cette 
eipression ,  et  toute  la  discussion  Ta  d(5nionlr<^, 
on  a  vouln  parier  de  dettes  contractée»  à  échéance 
fixe ,  lorsque  celle  échéance  est  arrivée.  Le  solde 
d'an  compte  courant ,  quoique  actuellement  exi- 
gible, ne  présente  pas  ce  caractère.  Pourquoi 
aoopçonne4-on  le  palemeni  en  marchandises  d*une 
dette  échoc  ;  c'est  |  arc  que  cette  dette  de- 
vait être  pajfée  en  argejit,  el  qu'en  la  pajant  en 
narehandisas,  on  manifkile  rni  état  érldent  de 
gêne  ;  mais  an  contraire  si  entre  ni'.rocians  (]ul  sont 
en  compte  conrant ,  ie»  articles  de  ce  compte  ne 
composent  da  remises  en  argent  et  de  marchan- 
«liaea  «nroj^es  et  reçus»,  on  dernier  envoi  de 
mareliandues  ne  doit  pas  être  plus  suspect  que  les 
autres. • 

On  iroQTe  dans  le  dernier  rap^jorl  de  M.  Tripier 
&  la  Chand»re  des  Pairs  la  confirmatiQn  de  cette 


opinion.  «  Le  créancier ,  j  est-il  dit ,  qni«  accep- 
tant nn  mode  de  libéralion  inusité,  rcfoil  des 

marchandises  ou  dos  t  lT<'l,s  niobili'  rs  au  lien  d*es- 
pieea,  doit  être  présumé  avoir  connu  rembarrai* 
de  son  débilenr  el  avoir  fait  fraode  la  loi  d'égalité 
qui  doit  dominer  les  rrf'ancîers.  Mais  il  faut  que 
l'opération  ait  le  caractère  d'un  vcriiablc  paiement, 
qu'elle  ait  en  pour  objet  d'éteindre  nne  iletle  qui 
avait  cil'  cî'i'i' ■  I  n  c.sp<  '  >  s  rt  qui  (i(\.iit  être  acpiil* 
tée  dans  cette  valeur.  Des  envois  respectifs  de  mar* 
chandises  destinées  h  se  balancer  réciproquement 
n'anrjient  pas  le  caractère  de  paiemeul  proTnb-^, 
sortont  s'ils  avaitnl  été  prènédéa  d'une  série  d'opé- 
rations de  même  nalore,  qui  conalateraient  de  la 
pari  des  ni-p:orians  nn  usage  anlérienr*  aoqml  ib 
se  aéraient  conformés  sans  fraude. 

M.  Parla  a  fait  remarrfoer  qoa  le  mot  ttmfmm» 
lion  ne  devait  pas  è'ir'  entpln\é,  parce  que  Ij  n  m- 
penration  n'est  possible  que  relativement  aus  dettes 
emigibUt,  cl  qu'il  s'agit  dana  le  parafrraphe  de  det* 
tes  non  échues.  Il  a  ajouté  avec  raison  qu'il  y  a  un 
très  grand  danger,  quand  un  mol  existe  dans  lea  loi» 
avec  nne  définition  rignorania  •  de  le  motlre  atsc 
une  autre  d'Titiition  qu'on  ne  donne  pasycnl*^ 
pliqnanl  k  d'autres  faits. 

M.  Uprinâtmt  a  répondo  :  *  f  *artide  ne  parie 
qne  d'uni-  fo^lp<■n^alion  conv <'nlioiin<  lie.  n 

Sana  doute,  cela  vrai ,  et  le  sens  de  ct^tte  partie 
de  l'artie'e  ne  peut  être  doulens  ;  mais  rdiserra* 
lion  de  M.  Parit  n'eu  est  pas  moins  lrè>  ju  te  et 

âlu»imporlanlu  qu'on  ne  croit.  Il  »erail  bonde 
l»nner  an  langage  lé|;islatif  une  précision  et  noa 
esaclitude  ripoiireUJe.  I^e  mol  fo>M/>r7ua.'iun s'enlend 
de  la  compensation  légale  \  daiu  le  Code  citil ,  on 
chercherait  vainement  l'eipression  epn^pmsalMi 
coN«ntf«Mni«fla,  U  faudrait  dire  iatim  t»  pmant»L 

Il  a  été  jut^é  sous  l'empire  do  Code  de  commerce 
que  les  transports  ou  cessiona  faita  par  uu  failli 
atram  aa  fafllile,  mais  non  signifié»  an  débilenr 
cédé  avant  les  dii  jour»  qui  ont  précédé  celle  fail- 
lite, sont  nuls  è  1  égard  de  la  masse.  Arrêt  de  la 
GoordeoMialioa  dnIS  loiUellSSfi.SiMy,  Sfi.1. 
375  ;  arrêt  de  la  Cour  de  Rordeanx  du  18  aoflt  1Û9^ 
Sirej,  50.  2.  5;  Dalloi,  30.  2.  Û4. 

Mais  il  a  été  aussi  décidé  qne  le  transport  vaut, 
s'il  a  été  fait  de  bonne  foi  k  nne  époqne  Cftla 
faillite  n'était  ni  d«^clarée  ,  ni  publiquement  con- 
nue, encore  que  l'ouverture  di>  la  fadiite  ait  été 
cnanile  fitée  par  le  tribunal  k  nne  époque  anté- 
rieur»? h  la  date  da  transport.  Arrêt  de  la  Conr  de 
Pari» du  31  janvier  1821.  Sîrey,  21.2.  !09:  Dallot, 
Reeneil  alpIiabf'tiqnM,  t.  8,  p.8l.— Arréls  de  la  Cour 
de  cassai.  du^S  mai  1823  et  du  7janv.  182i,Sirej, 
24.  1.  7  et  123;  OaMoz,  Recueil  alphabétique,  1.8, 
{H  74  et  80.  Kn  présence  des  dispositions  ai  dairSB 
delà  loi  nonvede  ,  des  doutes  ne  penvent  aujour- 
d'hui s'élever.  Je  pense  au  surplus  qu'il  faudra  sui- 
vre  la  Jurisprudence  dont  j'ai  cité  les  monumens, 
et  COnndérer  l'époqnc  de  la  lignificalion  au  d<bi- 
teorcédé,  coitme  la  date  véritable  du  tran.sport. 

(1)  Dans  te  premier  projet  adopté  en  48S5,  oa 
lisait  :  <  Nul  n*-  ppui  .  durant  le  même  intervalle, 
«  acquérir  un  droit  d'bvpothèqoe  OU  de  nanlisse- 
•  ment  snr  les  biens  du  ftitti  pour  des  dattes  ânié- 
■  rieurement  contractées.  (Art.  da  prentsT 
«  projet ,  J  1".  )  • 
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Tons  *aatm  paiemeDs  liiCi  par  le  aetef  i  tUra  onérw»  |Nir  loi  paiiéf  apréi  l« 
débiteur  poar  dettes  échaei,  et  tons  antret  eessatioD  de  ses  paiemens  et  avant  le  Joge-' 


La  nouvelle  rétlaclinn  de  la  Cliambri;  <!(.'  Pairs, 

3 ni  n'annuiie  que  les  hypothèques  consent i&<'|)Our 
etles  antérienrest  •  ëprooré  un«  vive  oppoiéilioii 
k  la  r.liambre  des  D^piilc*». 

«  Je  demande,  a  dit  M.  Patcaiii,  que  la  pré- 
somption de  frauda  toit  généralliéa ,  «t  qii*il  »oil 
déf  lc^r«5 ,  sans  rcsirirlion  ,  qnr  tnutn  liy;  nllicqun  ou 
aniichrcse  *  el  (oui  nanlùâeiucal  consenti  dsn» 
eat  intervalle  de  tempe  rentre  som  rappHcalion 
delà  même  règle,  quelle  que  puisse  6lre  la  da'.e 
è  laquelle  se  rapporteront  les  créances  dont  ces 
obligations  formeront  lea  stipolalions  accctsoirea* 

En  on  mol  ,  c'est  la  Icpislnli.  n     inrîle  rpii  ,  sur  ce 

point,  me  parait  devoir  être  préférée  ii  une  inno- 
vation trte  grave  que  le  projet  propose  d*inlro> 
dnire.  » 

«  La  projet  se  démentirait  laî-mème  si,  après 
avoir  placé  aoro  la  prëaomption  de  fraude  les  actes 
lea  plus  su.'specls ,  il  évil.  il  de  comprendre  djus 
cette  classe  les  hypothèques  el  ies  nanlb>seinens. 
La  dâtinction  qui  est  faite  entre  celles  de  ce»  con« 
VanliOOS  <|UÎ  sont  slipulres  pour  n'ircté  de  di  l'e! 
anl^leoros  et  celles  qui  garaniiMeni  de  nouvelles 
dettea,  ne  serait  pas  motivée  et  ne  reposerait  sttr 
aveone  rui>>oi).  Pans  le  moment  où  le  mAllicur 
donne  an  débiteur  ie»  plus  funestes  conseils  i  aax- 
qnels  des  considérations  de  famille  prêtent  toti)onrs 
de  plausibles  prétextes,  on  lui  pr(?.senterail  nne 
nonvelle  el  trop  fdcile  occasion  de  succomber.  Une 
tèlie  toiserait  h  la  fois  imprévoyante,  infuste  et 
immorale  ;  ce  serait  sans  motifs  et  fans  prér  df ns 
capables  de  ioslirier  un  (el  changement,  quuu 
la  snbstîtnerait  k  la  loi  actuelle.  Knfln  cetle  pro- 
tection accord<^c  aux  con\f  niions  qui  jusqu'h  ce 
jour  ont  été  frappées  d'une  délavear  méritée, 
eonvrirait  le  plus  ordinairement  les  spéculations 
que  l'avidité  et  l'usare  auraienl  imposées  nu  n<'po- 
ciani  réduit  h  U  dernière  e&lrémilé  et  prêt  k  tons 
Jet  saerifiees ,  soit  ponr  sa  eréer  des  ressoarccs  dont 
il  devrait  abuser,  soit  pooT  éviter  It  dëshonneoT 
d*ane  faiUiie.  * 

M.  Tasis  •  spptijé  Tamendenent.  Il  ^est  élevé 
contre  le  système  de  la  couiniisMon.  Il  lui  a  re- 
proché de  sacriûer  les  intérêts  des  créanciers,  et 
d'apporter  trop  de  bénignité  dans  la  matière  des 
faillites. 

•  Voos  aves  reconna,  a  dit  Torateur,  la  néces- 
sité de  Bt^naliMr  dès  le  principe  certains  actes 
qui  sont  «ntaeliés  de  fraude  p  ir  leur  objet,  pnr 
leur  nature*  (Non  I non  1...  Pas  plus  quej^les  actes 
gratvile.*  ) 

>  M.  le  rapfwrieur.  Ce  SOM  Ics  aVÉntagC»  tt  les 
4oi|S  kt  litre  gratuit.  ■ 

«  Pardon,  monsîonr  le  rapporteur  1  le  m*é|aîi 

servi  du  mol  acte  ,  cl  vuus  re<  onnait<M  7.  bien  qu'lL 
a*«ppUqoe.  ans  disi^ositiuus  *  titre  graluil. 

«  Ce  n*«il  pas  tout  :  voqs  reconnaisses  qn'il  y 
m  «les  actes  <|Ot  portant  eu  ei  x-uiémes  le^  iarac> 
lër«#  «laie  détt— Ainsi  vgus  «uuulex  les  aciis  à 
titre  graloil;  voas  annolec  même  les  paiemens 
ef>ticipé«  d'une  dette  sincère.  TduI  à  l'heure  vniii 
^pnef  dVunuler  les  paiemens  opéras  c-n  uiar* 
ghniMVfM-  Voilh  des  actes  qoi  voas  ont  paru  sus- 
pects; seulement  vousaver.  réservé  \otre  indulgence 
pour  les  prêts  sur  hjpoiheques  f»>ils  k  un  oego- 
cianl.  ■ 

M.  U  rappmUv»  •  Fait*  ipojcttnwat  argent 
coaaptapt,  • 


•  Je  le  veux  bien.  Je  dirai  seulement  1  cet  égard 
qu'une  dette  peut  avoir  préeiistë,  consister  en 
comptes coorans.  On  liquide  i  on  soldis,  et  kquel* 
qnes  jour»  do  lîi,  un  peu  plu»  tôt  ,  nn  peu  plus 
(ard  ,  on  fait  Un  acte  hypothécaire  movcnnant 
argent  prêté ,  et  vous  êtes  en  présence  dVu  acte 
que  vous  réputés  valable  jusqo'k  la  pVCttVt  impos- 
sible de  mauvaise  foi.  » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  k  ces  objections. 
«  L'amendement  ,  a-t-il  dit ,  qu'on  vient  de  sou* 
tenir,  et  qui  a  été  rejeté  par  la  Chambre  en  18S5 
après  une  discussion  très  approfondie  ,  et  qui  a  été 
également  rejeté  par  la  Chambre  des  Pairs  depuis, 
aurait  cet  étrange  résultat  de  considérer  £omme 
valable  le  prêt  hypothécaire ,  le  prêt  fait  sous  la 
condition  hypothéc^iirc  et  d'annuler  l*hjpothèqQe« 
qui  est  la  condition  du  prêt,  en  sorte  que  ,  dans  un 
acte  fait  knn  jour  donné,  on  scinderait  cet  acte, 
an  déclarerait  le  prêt  valable,  et  on  annulerait 
l'hypothèque  qui  est  la  condition  du  prêt.  Cette 
contradiction  ,  messieurs,  suffit  pcut-élre  pour  vous 
me  lire  ù  portée  d'apprécier  1«  valenr  de  cet  amen* 
dément.  ■ 

M.  TeUe.  «  Vous  le  faites  bien  pour  les  actes 
•nlérienrs.  • 

M .  le  rapperlemr.  •  Noos  ne  le  fa isons  pas  dn  tout 

pour  les  «des  antérieurs ,  et  je  vais  vous  MpU^pMff 
le  sjstème  qu'a  adopté  la  comiuission. 

•  L'amendement  de  M.  Aneaffs s'attaque  en  effet 

Il  tout  le  s.stcmedu  projet  sur  les  actes  faits  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  la  cessation  de  paie* 
inent  el  la  faillite  déclarée,  la  faillite  officielle. 

«  Quel  est  le  système  da  projet?  c'est  de  respee* 
ter  ,  pendant  tout  !e  (<  inps  que  le  failli  n'est  point 
dessaisi  de  fait,  ul  qu'il  est  à  la  télc  de  ses  aOaires 
et  continue  l'exploitation  de  son  commerce ,  c'est 
de  respecter  les  actes  qu'il  a  pu  faire  avec  des  liors 
moyennant  argent  comptant ,  cl  toutes  les  fois  que 
cesliers  ne  connaisAenl  pas  l'état  de  cessation  des 
pa-emens.  C'est  là  le  système  qni  résulte  de  l'ar- 
tic'e  ({Ixl  qui  suit  celui  que  nous  discutons.  Eh  bienl 
je  mo  place  dans  ce  ^stème  ,  et  je  dis  que  le  prêt 
hypollipcaire  ,  romme  tous  les  autres  actes,  peut. 
a\()ir  été  iail  du  bonne  toi  et  qu'il  tombe  dans  le 
cas  de  Part.  447*  qoi  n'annuUe  qu'autant  que  la 
fraude  est  prouvée,  non  seulenient  contre  le  fjilli , 
mais  contre  les  tiers  qui  ont  traité  avec  lui.  Voici 
la  distinction  fon<Iaiuentale  telle  que  Ta  faite  le 
système  du  projet ,  c'est  de  n'.mnuler  que  les  actes 
gratuits,  et  eu  entre  tout  avantage  Tait  an  profit 
d'un  ancien  créancier  au  mojçn  d'hvpollièqacs 

3 ni  Ini  sont  données  poslériearement  li  la  cessation 
es  paiemens,  el  qui,  au  moment  OÙ  elles  sont 
données,  sont  nn  avantage  Téri(abli.ntent  gratuit  • 
un  Bvanta|*e  aux  dépens  <le  la  mashC. 

■  Mais  lorsqu'il  s'.gil  d'actes  nouveaux  qui  en- 
trent dans  la  cnnlînoatlo't  des  affaires  du  failli,' 

d'à:!' s  'pli  «oui  fai's  in  moyen  d'ar^nil  roiiiptniil  , 
nous  les  validons  et  l'un  vous  propose  un  systcuio 
dans  lequel  il  s'agit  d'annuler  le  prêt  hypotfiécaire 
fait  le  lin"  me  jour  ovi  vous  re'-peclei  ez  une  vente 
d'immeubles  faite  par  le  failli;  car  on  ne  pousse, 
pas  Tsmendement  iusqu*k  annuler  la  vente  aim- 
menhles  faite  par  le  failli. 

M.  Teste  interrompant.  «  Et  poorlSOl  i«  VMM« 
d'immeubles  est  ep  eQet  anoulée.ii 
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incnldéc]aralirdeniniite,poiirronlétrean-  en  lien  nrec  eonnaissance  de  la  eassatlan 

iiiilês  si,  de  la  part  de  ceux  qni  ont  reçu  dit    de  ses  paicrnens  (1). 

débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui ,  ils  ont      448.  Les  droits  d'bypotbéque  et  de  pii- 


M*  h  rmf^rtemr.  •  Rlt«  ne  l*eit  nallemenl  ;  la  rent« 

<rîuiiucul)leâ  csl  pai  faitcmoilt  valable  comme  1rs 
Aulre»  veilles  faile»  au  moyen  d*arg«nl  cumpiant.» 

M.  Pmil  a  aotti  ailaqné  i«  «ytlèiue  soutenu  par 
la  commission. 

■  Jusqa*i  pr<!scnl|  a-l-il  dit,  non»  avons  vécu 
Oan»  celle  pensée,  qae  les  actes  faits  dans  les  dix 
iours  ëiatcnt  frappiSs  de  nulli;ë.  Jattiait  it  n*j  a  ea 
do  réclamalionsi  jamais  do  déciMoni  contraires 
si*onl  ëlé  porliesp«r  les  Iribonaux.  Ëli  bien!  au- 
îourd'liui  le  nourean  projet ,  sous  prétexte  d*uu« 
inodiHcilion  qui  n'a  jamais  été  réclamée  ,  propose 
de  déclarer  Viilables  k-s  lijpol  luquos  donnccs  dans 
les  dix  jours,  les  transports,  les  (  cysi(  us,  ctc:  J'ai 

que  ];\  loi  oclncllc  propose  d'aljro;?f;r  la  disj)o- 
.vilioii  ùu  l'.odn  de  commerce.  Je  vais  plus  loin  ,  le 
I)roJ<:l  propose  d\ibroger  une dtfposillOfI  analogue 
«In  Coflo  ti\ii.  Lo  r.otl«  de  commerce  dit  ,  .irl.  /|43  : 
1  Nul  ne  peut  acquérir  privilèges  et  iiypoliicqucs 
dans  les  dix  jours  do  rouTcrtnre  de  la  faillite.  ■ 

■  Le  Code  ci\il  va  jilubloin;  il  veut  qu'on  no 
puisse  pas  prendre  iusi-riplion  dans  les  dix  jours 
«pli  précèdent  la  faillite  (art.  2140).  Ainsi,  Tons 
«vipi  Uiit-  livpolliC'pii-  aiili'ri'uri'  ;iui  di\  jours, 
«raprès  le  Code  de  commerce,  elle  e<l  valable-, 
anais  comoie  elle  ne  peat  avoir  rang  que  par  Tin- 
^cription,  le  Code  c;\il  intervicnl  cl  dil  qne  \nus 
lie  pouvcs  prcudre  iu>cripiiou  dam  les  dix  jours. 
Par  la  noavelle  loi,  yoos  abroges  tfan  sealcoop 
lii  dispo»ilion  du  Code  de  commerce  et  celle  du 
i^de  civil,  (tardons-nous  doue  bien  t  messieurs,  de 
revenir  sur  nos  lois ,  et  surtout  sur  une  loi  qui  a  élé 
faite  aTecaotanl  de  soin  que  leCode  cii  il;  ne  l'abro- 
geons p.is ,  puisque  personne  ne  réclame.  Je  com- 
prends que ,  lorsqu'il  y  a  <ibns  démontré  par  Tcxpé- 
rience,  lorsqu'il  y  n  ré<  Lunalion  de  la  part  des 
tribunaux  ou  des  iu:>licial>lcs,  je  comprends  qu'on 
puisse  examiner  s'il  y  a  lieu  à  abroger.  Mais  la  loi 
contre  laquelle  personne  n'a  réclamé  ,  qui  ne  pré- 
sente nurnn  inconvénient ,  VOUS  voulea  Tabroger. 
Pourcpiûi  ?  Je  le  demande. 

•  Ce  qu'on  vous  propose  d'insérer  dans  la  loi, 
servirait  à  faire  de  la  loi  artti "lie  l'arle  le  plus  con- 
tradictoire. Vous  aller  voir  qu'à  côté  des  actes  qu'on 
•nnulle,  on  maintiendrait  des  actes  qui  seraient 
cent  foî:>  pires  que  ceux  qu'on  veut  annuler. 

•  Vous  avex  d*-jà  déciJé,  en  adoplaal  le  dernier 
paragraphe  de  IVt.  440 1  qii*on  ne  pourra  paa 
fjir<;  de  paiement  pour  dette  échue  aTee  de*  mar* 
chandises. 

«  Voici  ce  qui  va  arriver,  ai  voua  mainlenei  U 

«lispnsition  qu'on  vous  propofo  i  oa  ne  pourra  pat 

venJte  la  niarcUan dise.  « 

AI.  J.  Lefebvre  •  On  ne  pourra  pas  la  donner.  • 

•  On  ne  pourra  pas  la  donner,  si  vous  voulez, 
on  ne  pourra  pas  la  donner  k  celui  ci  qui  l'en  doit  ; 
mais,  d'après  i'bonorttb  e  M.  J.  Lefebvre,  on 
pourra  la  lui  vendre.  « 

M.  te  rapporteur,  •  11  y  a  fraude  ;i!ors.  » 
Une  poix.  •  On  ne  pebl  la  vendre  qu'Ii  un  tiers.  * 
«On  pourra  la  vendre  k  un  liera.  Soit;  mais 
voyez  celte  singirtarilë ,  ou  ne  veut  pas  que  le  (Té- 
bitcur  puiise  donner  on  paiement  sa  marchan- 
dise ;  il  la  vendra  h  on  tiers ,  et  en  donnera  le  pris 
ifcon  créancier. 

«  Ou  tout propojftc  d'interdire  l'hypolbèque  pour 


les  dettea  antérieures;  ainsi  le  failli  ne  pourra  pas, 

dans  l'intervallo  <!(:  la  cessa  lion  de  paiemeus  cl  de 
la  déclaration  de  faillite ,  faire  une  conslitalion 
d'Iiypoilièquc  pour  une  dette  ancienne.  Personne 
ne  conteste  cela.  Mais  voyez  la  conlradiclion  qui 
va  naître  de  la  disposition  aildilionnelle  j  vousailci 
permettre  rbypotlicqiio  en  faveur  d*on  autre.  Oa 
en  usera,  et  les  derniers  emprunts  serviront  a 
payer  celui  en  faveur  de  qui  n'aura  pas  pu  èue 
stipulée  celte  même  hypothèque,  t 

L'oraleur  leruiinait  en  proposant  l'adoption  de 
l'art.  â^G,  en  tant  qu'il  s'appliquerait  aux  créances 
anl<'rieuies  k  la  cessation  des  paiemens  ;  et ,  quant 
aux  hypothèques  données  nouvellement  pour  des 
oblicr.i lions  nouvelles,  il  proposait  un  article  qm 
s'ajp])li(iuerail  aux  paiemens,  aux  hypothèques  cl 
privilégies,  aux  actes  onéreux  qui  seraient  cou- 
tractés  dans  les  vingt  jour»  de  la  déclaralion  de  U 
faillite.  11  soutenait  que  son  amendement  remé- 
dierait eus  abus  des  deux  systèmes  abéolos  de  la 
commifsion  et  de  M.  Pascalis. 

Cet  amendement  a  été  remoyé  ii  l'art.  4^7*  U 
a  été  rejeté  lors  de  la  disemsiou  de  cet  article  par 

la  raison  qu'il  reproduisait  le  système  rfjeté  en 
i&Zùt  qui  obligerait  le  tiers  qui  a  coalracté  a'cec 
le  failli  h  faire  une  preuve  négative. 

L'article  a  élé  adopté. 

On  a  émis  un  doute  sur  le  sens  des  mots  :  ■  pour 
dettes^  antérieurement  contractées.  • 

«  De  quelles  dettes  s'ogit-il?  a  '.  on  dit,  Si  on 
nous  parie  de  la  délie  coniraclée  autérieareioeot 
an  contrat  constitutif  d'hypolbèqac ,  il  est  poasBAe 
que  la  dette  ait  été  contractée  depuis  la  date  de  la 
cessation  de  paiemens,  qu*on  ait  conçu  des  donle« 
sur  la  solvabilité  du  débiteur,  et  que  ies  créanciers 
alors  lui  auront  demandé  hypothèque.  Ainsi  il 
faut  savoir  si  ou  entend  par  ces  mois  :  dettes  aotë- 
ricurcmenl  contractées,  des  dettes  qui  sciaient  aa- 
térieures  au  contrat  constitutif  d'hypolhèqve. 

M.  U  rapporteur  a  répondu  que  ces  expressions 
s'appliquent  à  toutes  dettes  contra clécs  antérieure- 
mont  k  la  constitution  d*hypoihèque. 

1!  ne  faut  pas  au  surplus  confondre  cemme  l'ont 
fail  beaucoup  d'orateurs  et  M.  Teste  lui-naéme,  qui, 
dans  cette  discussion,  a  d'ailleurs  donné  nne  prenve 
.si  éclatante  de  ton  beau  talent  et  de  son  savoir,  il  ne 
faut  pas  confondre  la  constitution  de  rbvpolhi*que 
•t  rinscrlption.  Voy.  pour  Pinscriplion  l'krl.  4IS> 
On  doit  rraitleurs»e  reporter  k  l'art.  /ï44  «SU  OT* 
ticles  suivans  du  Code  de  comnierce. 

(1)  J*ai  indiqué  dans  mes  notes  sur  les  art*  441 
01446,  les  deux  systèmes  qui,  en  1835  «I  4898» 
onl  été  mis  en  présence.  Selon  le  preiniur,  tous  les 
actes  ou  paiemens  faits  dans  l'intervalle  de  i'ourer- 
ture  h  la  déclaration  de  faillite  ,  devaient  èlit 
déclarés  frauduleux,  sauf  k  admettre  l'individu  qui' 
aurait  contraclé  avec  le  failli ,  à  prouver  sa  bonne 

foi. 

Le  système  opposé  validait,  ttu  contraire,  tous; 
ies  actes,  dans  les  mêmes  circonstance*,  sauf  la^ 
preuve  de  la  fraude.  L*adoption  de  ce  dentier  sje»' 
tiëmc  a  fixé  la  jurisprudence  encore  incerinme.  | 

Pour  l'opinion  qui  considérait  les  actes  commej 
va'ables  jusqu'à  la  preuve  qu'ils  ont  élé  Cail»  de  man^! 
vaise  foi ,  ou  peul  citer  les  arrêts  suivans  :  arrùls 
la  Cour  do  caisal.,  du7man  1027;  Sirey,  37.jU  918^ 
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vilége  TataMcment  acquis  pourront  élre  in-  Néanmoins  les  inscriptions  prises  après 
scrits  jusqu'au  jourdajageineiil  déclaratir  répoqne  de  la  cesMtion  de  patemem ,  on 
<]«  U  failUle.  dans  les  dix  Joari  qui  précédent ,  pQurronl 


Dalios,  S7.  1.  178  ;  —  da  13  mal  1820.  Sirey,  29. 
1.  Û29  ;  —  du  17  mars  1S29,  Sirpj,  29.  1.  2Û2; 
Dallox.  29.  1.  84;  Journal  du  P.ilju,  l.  83,  p.  51*2} 
—  du  22  juillet  1823,  Sirej,  24.  1.  85  ;  D«Uot, 
Jtccnril  alpbaWliquo,  t.  8,  p.  81  ;  arrôl  do  la  coor 
de  Paris,  du  13  ooùl  1831,  Sirry ,  31.  2.  257;  arrcl 
de  la  Cour  de  cauhlion  ,  du  2  ]uillet  ISS^i  Sirej- 
DcTiUrnenve,  34.  1.  710.—  Il  a  même  ëlë  déc'ulé 
<]ue  les  paiemeiis  obtenus  d'un  commerçant ,  h  la 
anittt  de  ponrsnîtes  judiciaires,  pcurenlélre  main- 
lenus  :  arréU  de  la  Cour  dr  cjN^atiun  ,  lîu  10  mat 
1815;  Sirey,  15.  1.  315  ;  Dallox  ,  llccutil  alphabé- 
fiqoe,  t.  8, p.  76;  —  de  la  CoardaRoMO,  da  25 
jain  1828.  Sirej,  29.  2.  333. 

Voyea  ,  en  sens  conlrairc  ,  arrêta  de  la  Cour  do 
Bortleaux.  du  27  juin  4828;  Sircy,  29.  2.  180  ; 
Dallos,  30.  2.  168;  —  de  la  Cour  de  Ikuifllcs,  du 
SR  mars  1823 .  Sirey,  25.  2.  374  :  —  de  la  Cour 
d'Aix,  du  20  décembre  1820,  Sirey,  21.  2.  218; 
D«llot ,  Recueil  alphabëlique,  I.  8,  p.  70  ;  — de  la 
Cour  d'Orlëans,  de  février  1831,  Sirey,  31.  2.  176. 

La  diversité  de  ces  décisions  prenait  M  «oarce 
d«Ds  les  termes  de  Fart.  442  du  Code  de  commerce 
différemment  interprétés.  D'une  part ,  faisant  une 
•pplicatioo  rigooreoM  da  principe  du  dessatsisse- 
menl  po»é  dans  cet  article,  on  en  tirait  la  consé- 
quence que  toasles  actes  accomplie  depuis  le  jour 
de  la  faiUile  éUiml  nain 

D'autre  part,  une  opinion  conlrairc  a  donné  lieu 
k  ane  double  difBcollë.  Aiui>i ,  des  cours  royales 
ont  pensé  (jœ  le  dessaisissement  no  pouvait  avoir 
lieu  que  do  moment  mémo  de  la  faillite  ;  par  suite, 
il  y  a  eu  néce>$ilë  d'en  bxer  l'époque  précise.  Cette 
fiaelioo  adivisë  encore  les  tribonaui.  Lca  UMOnl 
saisi  les  signes  caractéristiques  delà  faillite  et  y  ont 
reporté  son  existince  ,  d*autres  se  sont  bornés  à  an- 
nuler les  actes  prouvés  frauduleux. 

Ceai  ce  dernier  ^slème  qui  •  prévala  dena  k  loi 
Boovelle. 

Kn  1835 ,  l'article  fut  adopK  en  ces  termes  : 

•  Sont  nuls,  tous  les  actes  ou  paicniens  faits,  h 
■  quelque  époque  ou  i  quelque  litre  que  ce  &oit,  en 

•  fraude  des  droit»  des  créanciers. 

•  Tous  actes  ou  paiemens  faits  par  le  dtbitrur 

•  dans  l'intervalle  qui  s  est  écoulé  en Iro  l'ouverture 

•  de  la  faillite  et  le  jugement  qui  l'aura  déclarée  , 

•  pourront  «ire  annulés  s'ils  ont  eu  lien  ,  v  iide 

•  mauvaise  foi,  soit  avec  connais.<ianc3  da  la  part 

•  de  ceux  qui  ont  traité  arec  le  Tailli,  dn  maoyais 

•  état  de  ses  affaires. 

«  Datos  le  cas  où  il  j  aurait  lieu  h  rapport  pour 

•  des  lettres  de  change  échues  entre  l'ouverture  de 
«  la  faillite  et  1«  jugement  qui  la  déclare  ,  l'action 

•  en  rapport  ne  pourra  être  intentée  que  contre 
m  celui  pour  le  oonqile  daquel  la  lelire  de  change 

•  a  été  fournie. 

•  SiU*agild*an  billet  h  ordre,  l'action  en  rapport 

•  ne  ponm  être  eaveée  qne  contre  le  premier  en* 

•  doMcar.  • 

On  fit  remarquer,  sur  le  deuxième  paragraphe, 
que  le  projet  «embliit  emprunter  cette  disposition 
au  Gode  de  commerce  (art.  445^  ;  que,  néanmoins, 
il  y  avait  une  différence  nolsble;  qu'en  elfet,  le 
Code  disait  :  Tou$  aete$  m  tngugmuu,  an  lien  que 
le  projet  portait  :  Twu  metti  ou  paiemens.  Crltc  cir> 
constance,  ajoata>t-on,  de  la  substitution  du  mot 
fdtmnâ  an  pot  w^yminf ,  fait  «ne  grrade  dillé* 


rence  ;  car  l'engagement  n*csl  pas  on  fait  qui  »*ae« 
complit  ■ctuelli'ment  ,  m.iii  un  fait  qui  doit  s'ac- 
complir plus  tard  ,  au  heu  que  le  paicuient  est  un 
fait  qni  t'opère  k  présent. 

M.  Fou/</ ajouta  que,  pour  qucrartii  h  fût  com- 
plet ,  il  faudrait  jouter  cugagcmcns;  •  c'est ,  dit  il , 
un  terme  pins  général*  » 

le  garde  des  sceaux  répondit  :  •  Comme  vous 
voudres  ;  jc  crois  que  le.raol  actes  comprend  celui 
d'wgagemena.  Si  pour  vous  satisfaire  il  tanlajouter 
ce  mol  d'cngaf^cmens ,  je  le  veux  bien  t  maié  cela 
n'ajoute  rien  ;  c'eatun  mol  inutile. 

Un  dit  encore  que  l'article  de  la  commiision  ne 
disait  pas  tous  aclf*s ,  engagemens  pour  faits 
de  commerce;  qne  c'était  là  cependant  une  grande 
dilTéri  nce  entre  Tart.  445  du  Code  de  commerce 
fil  Kl  disposition  actuelle.  On  demandait,  en  con* 
quence,  qu'il  fût  déclaré  s'il  y  avait  ou  non  inno« 
va  lion  au  droit  civil ,  on  bien  si  Ton  aveit  «ooln 
régler  seulement  le  sort  des  octcs  de  commerce. 
•  Knlend-on,  dit  M.  Dupjn,  tout  acte  et  engagement 
dTunfl  manière  absolue  ?  » 

•  Oui ,  a  réponda  ia  ny^perlMPt  d'one  maiiièra 
ab>olue.  ■ 

•  Alors,  vous  innoves  an  droit  eivU,  a  dit 

M.  Lhcrhette.  l.c  Code  de  commerce  ne  parlait  que 
des  cngag' -mens  de  commerce;  il  ii'cnumcrait  que 
cena-U;  il  laissait  tont-è-fait  en  dehors  les  engage- 
mens  civils.  Aujourd'hui  votre  projet  va  confondra 
le  droit  civil  et  le  droit  cumuierciul.  Je  crois  que 
Boos  ne  devons  statuer  que  sur  le  Code  de  corn* 
merce  et  laisser  toul-à-fail  en  dehors  les  engage* 
mens  civils,  sinon  vou>  pourrtz  \ous  lancer  dans 
voe  foule  de  questions  épinensct.  * 
L'orateur  a  été  renvoyé  îi  l'art.  443. 

•  11  n'y  a  rien  là,  a-l-on  dit,  qui  soil  borné  aux 
actes  commerciaux;  c'est  une  uiesure  générale.  • 

Plus  tard  ,  et  k  l'occasion  de  la  citation  faite  par 
le  garde  des  sceaux,  d'un  arrèl  de  bordeaux,  por- 
tant :  que  •  les  paiemens  fait»  par  le  failli,  le  jour 
même  de  la  faillite,  sont  nuls,  sans  distinction  de 

I  heure  à  laquelle  ils  ont  été  faits  ;  que  les  sommes 
ainsi  reçues  doivent  être  rapportées  h  la  masse ,  ■ 
M.  Iherbetie  a  soulevé  de  nouveau  la  question.  U 
a  dit  :  ■  Sont-cc  des  paiemens  faits  pour  cITuls  de 
Goui merce?  ■ 

Voix  nombreuses  :  «  Qu'esl-ce  que  cela  fait?  ■ 
M.  le  garde  des  sceaux  :  «  Je  ne  comprends  pas 
robaerfation.  Qne  ce  soient  des  effets  de  commerce 
nu  non,  la  question  est  la  même;  ce qoi appartient 
au  failli  est  le  gage  des  créanciers.  • 
M.  Toussm  :  ■  Je  demande  &  faire  une  observation. 

II  peut  arriver  qu'un  propriétaire  voulant  prêter 
de  l'argent  sur  hypothèque,  se  transporte  chez  un 
notaire  ;  que  Ih ,  il  ne  trouve  point  rinacriptioA 
hypothécaire  sur  un  bien,  cl  qu'il  prête  de  bonne 
foi;  ch  bien!  je  demande  à  présent  si  ou  va  an* 
noter  un  paiement  de  celte  natore-lk  ?  • 

M.  Ir  président  :  *  Il  y  a  un  article  à  pari.  » 

M.  Toussin:  «  Dès  1  instant  que  vous  direx  :  tOUA 
actes  et  engagement ,  dès  qu'un  individu  empmn* 
tera  de  l'argent  dans  un  délai  donné,  il  y  aura  en- 
gagement. Kli  bien  !  quand  un  propriétaire  don- 
nera son  argent,  parce  que  d'après  le  Code  civil 
il  aura  toutes  garantirsi  Tiendres-voo»  annuler  son 
hypothèque  ? 

k  r«it/  «  8«s  Mriler,  Je  réfnûk  qnn  oeito 
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être  déclarées  nulles  ,  sMI  s'est  écoulé  plos 
(le  quinze  jours  entre  la  date  de  l'acte  ron- 
«lilulif  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  et 
celle  de  rinseiiption. 


•  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  )oar  à  ni* 

son  de  cinq  myriamétres  de  distance  entre 
le  lieu  où  le  droit  d'hypothèque  aura  été  ac- 
quis et  le  lieu  où  l'inscriptiou  sera  prise  (1). 


hjpoihèqae  esl  nulle,  et  je  dis  qu'on  engagement 
d«c*lteMliii«r4claiii«  le  nnllilé  k  plas  foHe  rai* 

son.  Tl  no  fotil  p  is  tif>r(lr('  th  vue  que  rieii  n'est 
moins  coinnuin  ,  nue  rien  n'est  plus  propre  k  allé- 
rat  lecrtdit  qiie^de»  emprunts  hypolhëcairet  faftâ 
par  (]o*  noccicians.  Aussi,  tous  ceux  qui  soTit  ja- 
îoaide  leur  répuUlion  ,  tous  ceux  qui  veulent  con« 
aenrar  la«r  crédit  intact  ^riteal-ils  avec  soin  da 
donner  fins  crarnnUes  pareilles  cl  do  faire  ainsi  dr-s 
actes  qui  seraienl  un  avertissement  de  leur  posiliou 
ehanoêlante. 

•  Je  ne  vois  pas ,  d'ailleurs,  ponrqnoî  on  ferait 
une  exception  eu  faveur  de  celui  qui  aurait  exigé 
d'un  négociant  des  garanties  plus  ëlrollaa ,  daa  ga* 
ranlies  matérielles,  et  anruit  indiqn'»  parlh  qu*il 
n*aTa|t  pas  de  foi  en  sa  signature  marchande. 

«  Si  vous  établissez  de  parvflles  dbtindiont  daaa 
la  diseussion  du  passif  d'une  faillite  ,  vous  élablisse» 
des  inégalités  monstrueuses,  cl  vous  ne  tardoroi 
pat  è  Tooa  rapentir  da  voire  ouvrage.  • 

Les  cxcopiions  pos(5esh  la  disposition  par  les  I roi- 
sième  elquairieuie  paragraphes  de  celte  première 
rédaction  fennant  maintenant  l'arl.  440.  —  Voy. 
le* notes  sur  cet  article. 

liS  rédaction  actuelle  esl  duc  k  la  Chambre  des 
Pairs. 

M.  Srvtxlslre  proposait  îi  la  Chambre  des  Députés 
de  dire  lievront  être  au  lieu  de  pomrrmt.  11  motivait 
cechangeinenl  d'expreasion,  en  disant  ffoe  :  «Dam 
le  cas  où  il  y  aurait  quelque  doute  qnr;  le*  cr<^an- 
ciers  ont  eu  connaissance  de  la  cessation  de  paie» 
mcnl ,  la  trilmnal  poarrait  se  croira  antoriaé  par  la 
mot  pourront  k  ne  pas  annuler  les  paiemens,  » 

Cette  proposition  a  donné  occasion  a  M.  le  inp- 
pmttw  d'eipliquer  le  sens  attaché  an  mot  pmiremt 
qui  est  resté  dans  rarticle. 

•  L'amendement  consiste,  a-t-il  dit,  k  mettra 
d«M  Particle  le  mot*it«r«ii<  an  lien  4e  cebl  de 
pourront.  Nous  ne  voyons  pas  an  grand  inCOnvient 
k  l'adoption  de  l'amendement;  permeltei-moi ce« 
pMdant  d*expliquer  que,  par  le  mot  pamrmi^ 
nous  avons  voulu  laisser  aux  joprs  appréciateurs 
des  faits  une  c^rande  latitude:  cl  comme  cet  article 
oonliant  toute  espèce  d*actes,  ils  ponrralant  se 
rapporter  ii  des  actes  (In  petit  commerce,  de  la  jie- 
Ula  boutique,  qui  se  trouveraient,  par  la  géuéra- 
Htéda  l'ariide,  enveloppés dana l'annulation.  Non» 
avons  voulu  laisser  h  la.sagessedeslrîbananiiiedroit 
d'apprécier  les  circonstances. 

•  Comme  nous  pensona ,  an  resta ,  que  la  inns' 
pmdenre  sera  toujours  ass^z  éclairée  pour  di.^iin - 
9Mr  les  actes  qui  portent  jpréjadico  k  la  masse  de 
«ana  ^  n'ont  point  Cet  effet,  nons  ne  verrions 
pas  p-ané  inconvénient  k  l*a4option  do  f  amende- 
ment. » 

'est  |)iécisémenl  pour  la  circon- 
stance citée  par  M.  Sevaistre  qu'il  faut  conserver  le 
mol  pourront  et  lai»ser  au  tribunal  la  ff collé  d'ap- 
précier les  faits,  • 

M.  Marlài  (de  Straabonrg)  :  ■  Je  crob  qu'il  y  a 

une  bonne  raison  pour  préférer />ofirr<m<  à  d*iront , 
parce  que  l'art.  447  aUeiot  d«s  actes  k  liUre  oné- 
reos.  Or,  il  est  posaiUe  que  tel  acte  ait  étéognaom- 
mé  et  n'ail  pas  porté  préjudice  a  la  masse.  Dans 
Ç9$  vas  donc ,  il  faot  <|tte  le  ji)|e  iia  soit  pt»  «hlifé 


k  annuler,  et  que  les  ^ndles  ne. soient  pas  forces  ï 
demander  rannnlation  ;  ce  n*e8t  qn*antant  qu'il  j 
aura  eu  préjudice  pour  les  créanciers  que  les  joges 
devront  annuler.  Il  faut  donclaiaser  le  mol pt^ 

L'amendement  n'a  pas  été  appuyé. 
Cette  discussion  a  une  grande  importance,  elle 
Indique  le  véritable  esprit  de  la  déposition  ;  elle 

appr'^nd  qne  d'une  part  elle  embrasse  trois  sortes 
d'actes ,  d'ci^agemens  et  de  traités  ;  mais  que  d'oa 
antre  cAté,  tout  eele  qni  ne  nuit  pas  k  la  maisa 

est  h  l'abri  de  la  critique. 

Voy.  Code  de  comuierce  ,  art.  Û45  et  suiv, 

(1)  En  1S35 1  le  rapporteor  da  la  commission 
a*esprimait  en  eea  termes  inr  cotte  disposition  : 

«  Votre  commission  a  cru  nécessaire  de  lr«n« 
cher  une  sérieuse  question  qui  a  divisé  les  anlean 
et  la  jurisprodenoe  et  dont  le  projet  da  loi  ne  s'é< 
tait  point  occupé. 

«  Une  inscripUon  hypothécaire  pent<elle  vsia* 
blement  éire  prise  dana  le»  dh  ionrs  qui  préai- 
dent  la  faillite,  lorsqn'ello  rénltoifaa  dioildl^* 
pollieqae  antérieur. 

■  Le  texte  de  l'art.  3146  du  Code  civil  com* 
biné  avec  l'art.  443  du  Code  de  commerce ,  et  la 
principe  de  droit  civil  qne  les  hypothèques  n'exis- 
tent que  par  l'inscription,  ont  entraîné  une  so- 
lotion  négative,  contre  laquelle  l'équité  natoreHt 
a  protesté,  en  démontrant  qti'onlcrieuremcnt  à 
Ja  faillite,  riiica|)acilé  légale  du  débiteur  n'est 
pohit  devenue  notoire,  et  que  l'inscription,  com< 
pléinenl  nécessaire  d'un  droil  qui  a  été  scqnis 
valablement,  doil  pouvoir  être  prise  sur  des  biens 
dont  le  dessaisissement  n'est  point  déclaré.  Voira 
commission  a  résola  la  qnestion  dana  oa  damiac 


(Voy.  la  discuss.  Mon.  du  44  février  18S5|t« 

snpp.,  2'  col.  de  la  page  329\ 

£n  1838  et  devant  la  Chambre  des  Députés,  on 
a  présenté  plusieurs  amendemens  ayant  pour  tAh 
jel  (le  lestreindre  dans  certaines  limites  la  faculté 
de  prendre  inscription  ,  alors  même  que  l'hypo- 
thèque était  valablemenl  constituée,  nenvoyés  k 
la  commission  ,  ils  ont  été  fondus  en  dtnn  pa- 
ragraphes qui  forment  les  2*  el  3*  de  rarticle 
actnel. 

Poar  qn*on  en  comprenne  bien  le  ienietk  fot- 
tée  ,  nous  ne  pouvons  mieu  faire  qne  dolauiar 

parler  M.  le  ruppi^rteur. 

fl  Déjk,  dit-il ,  dans  les  articles  préaédens,  daM 

les  art.  44^  cl  4^7  du  projet  de  loi  adoptf^,  !• 
Chambre  a  tracé  une  liçne  da  démarcation  eaira 
les  actes  qui ,  k  raison  du  caràcièrc  qu'ils  présin* 
tcnt  do  fraude,  de  lésion  pour  la  masse,  doivent 
être  déclojés  nuls,  el  ceux  qui,  pouvant  avoir  été 
faits  do  bonne  foi,  et  sans  préjudice  pour  la 
masse,  peuvent  être  déclarée  valables;  ceoi-)^ 
même ,  s'ils  exigeai  encore  t  poitf  être  poorvns  d« 
lenr  effet  vi8*k*vis  des  tter»  nn  complément  (al 
que  rinscri[)lion  des  hypothèques  qui  a  pour  objet 
de  leur  donner  de  la  publicité,  paovaai  être  en- 
core, k  raison  dn  retard  apporté  k  oetle  Inaerip* 
tion  ,  l'oljjet  ,  le  moyen  de  certaines  fraudes. 
«  l(n  eljsl  q«  f  ponsé  qia  ai  i'ioiori^tioQ  éUit 
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449.  Bans  le  cas  oû  des  lettres  de  change 
auraient  été  payées  après  l'époque  fixée 
comme  étant  celle  de  la  ceuation  de  pale- 
ment  et  avant  le  Jngenenl  déclaratif  de 
faillite,  raclion  on  rapport  ne  pourra  être 
intentée  que  contre  celui  pour  compte  du- 
quel la  IcUre  de  change  aura  été  fournie. 

S*il  t*agft  d*ttn  billet  à  ordre  »  Tactlon  ne 
pourra  être  exercée  qoe  contre  le  premier 
endosseur. 

Daos  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que 
celai  à  qui  OD  demande  te  rapport  ayalt 


relarclée  ,  il  y  anrait  moyen  de  ménager  k  an  dd- 
bitear  ccmmerçant,  au-de^som  de  ses  affaires,  on 
crédit  apparent,  mensonger,  qui  pourrait  induire 
les  tiers  en  erreur  sur  sa  véritable  situation.  On 
•  donc  senti  la  nécessité  d'ajouter  une  disposition 
spéciale  relativement  h  la  publicité  des  hypothè- 
ques ,  une  disposition  qui  ne  permit  pas  h  un  dé* 
biteur  an-dessous  de  ses  affaires  de  conserver  un 
crédit  apparent  par  )«  complaisance  que  pour- 
foietit  mettre  les  préteurs  h  retarder  l'inscription 
joMra^k  la  veille  ,  )nsqa*an  jour  même  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  On  a  senti  Ja  néeessilé  d'an- 
potier  nne  limite  et  nue  reslriirtioii  au  droit  ae 
prendre  inscription  sur  un  débiteur  près  de  faillir; 
e*esl  là  l'objet  des  divers  amendemens  qui  ont 
^é  proposés.  • 

U  faut  remarquer  que  Tun  de  ces  amendemens 
allait  beaucoup  plus  loin  qne  Particle  tel  qu'il  est 
volé;  il  voulait  qu'à  quelque  époque  qnVinc  hypo- 
thèque eût  été  consentie,  un  mois,  un  an  m'éme 
avant  la  ceasatfou  des  paiemens,  «Ile  tOfttbêt  t  tl 
l'inscription  n'avait  pas  été  prise  dans  un  délai  de 
dix  iours.  Il  a  été  rejeté  sur  les  observations  de 
IL  le  garde  des  seeaox* 

En  outre  on  né  doit  pat  exiger  la  preuve  qn*il 

Îr  a  en  connivence  et  fraude  dans  le  rclard  de 
'inscription  pour  annuler  rhjpotbëquc.  Il  suffit 
que  rinscription  soit  séparée  de  la  constitution 
par  le  dclai  qu'indique  la  loi  pour  que  K-s  Iribu- 
nanx  puissent  prononcer  l'annulation*  Je  dis  pui$' 
«tnt,  car  o*«st  la  loi  elle-même  qui  se  sèrt  de  cette 
expression  qui  indique  pour  les  juges  non  une  obli- 
gation ,  mais  une  faculté  ,  et  M.  le  garde  det  sceaux 
a'expliqnant  sur  le  sens  de  la  disposition,  reeoo- 
naissait  qu'en  efîtil  il  y  avait  pour  b  s  j'uees  pou- 
voir discrétionnaire.  Voici  au  surplus  comment  il 
•Viprimait  : 

•  Il  y  a  deux  bienfaiis  dans  la  loi  :  d'un  côlé 
fmudU  accordée  h  la  justice  d'annuler,  s'il  y  a  con- 
nivence ,  ou  nifime  simple  complaisance  de  la 
pari  de  créanciers  hypotliK  aires ,  pour  faciliter  le 
failli,  en  dtsaunnlanl  U  situation  de  ses  immeu* 
ble«.«D'un  antre  côté  ,  contrainte  morale  pour  les 
créanciers  de  faire  disparaître  toute .  hypothèque 
latente  «a  prenant  Uwcription  dans  le*  qnwuM 
jouis,  s 

n  cal  iTaHlenrs  inconitiilaMe  quo  l«m«  lat 

hypothèques  seront  annulées  uniquement  à  causa 
du  retard  de  l'inscription  , celui  qui  en  était  por- 
tour  n*en  restera  pas  moins  «réanrfer  ehlrogro» 
phaire,  s'il  a  réellement  donné  ses  fonds. 

Voj.  le  Gode  de  commerce ,  art.  Ixk^  t  1« 
Gndo  dvil,  «H.  UWK 

())  LoidifposlIiQlif  de  cet  wllple  formiiant 


connaissance  de  la  cessation  de  paiemens  à 
répoque  de  rémission  du  titre  derra  être 
foomte  (1). 

450.  Tootei  voles  d'exéentlon  pour  par- 
venir au  paiement  des  loyers  sur  les  effets 
mobiliers  servant  à  l'cxploitalion  du  com- 
merce du  failli  seront  suspendues  pendant 
trente  Jours,  à  partir  dn  Jugement  décla* 
ratif  de  faillite ,  sans  préjudice  de  toutes 
mesures  conservatoires,  et  du  droit  q»»i 
serait  acquis  au  propriétaire  de  reprendre 
possession  des  lleni  fonés. 


les  3*elâ*  paragraphes  de  l'art,  hhh  du  projet  do 
1835  ,  ont  été  proposées  par  M.  J.  Lefehvrt. 

•  M.  le  garde  des  sceaux,  dil-il ,  a  fait  cette  sup* 
position  :  des  lettres  de  change  ont  été  protestées 
hier,  des  lettres  de  change  ont  été  protestées  avant- 
hier  ;  aujourd'hui  un  autre  porteur  se  présente, 
il  est,  payé. 

«M.  le  garde  des  sceaux  a  signalé  une  semblable 
position  comme  indiquant  la  mauvaise  foi.  Il  se* 
rail  possible  que  les  tribunaux  de  coniuu  rce 
adoptant  In  manière  de  voir  de  M.  le  garde  des 
sceaux ,  déclarassent  qu'en  pareil  cas  il  y  a  mau- 
vaise foi.  Telle  serait  alors  la  condition  do porteur 
qni  aurait  cependant  reçu  h  l'écliéance. 

«Il  se  serait  démuni  dn  litre,  il  aurait  reçu  le 
paiement,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  le  refuser, 
et  il  lui  aurait  été  impossible  de  faire  un  projet. 
Eh  bienl  en  vertu  de  la  loi  que  vous  faites  ,  il 
rapporterait  la  somme  reçue  sans  pouvoir  recOQ* 
rir  contre  les  obligés  antérieurs.  C'est  cet  incon- 
vénient  très  grave  ,  c'est  cette  injustice  que  mon 
amendemeal  e  pour  objet  de  prévenir.  Je  dis 
qu'en  pareil  cas ,  c'est  le  tirenr  qui  est  le  féritable 
obligi-.  » 

Co  ne  fut  qu'après  une  Tifo  diaewaloa  qaeertio 

addition  fut  adoptée. 

La  Chambre  des  Pairs  en  fil  l'art.  4â9  d*  la  loi. 

Cet  article  n'a  point  éprouvé  d'opposition  k  la 
Chambre  des  Députés.  Voici  en  quels  termes  le 
rapporteur  de  sa  commission  le  iastifiait  : 

«  Mats  la  disposition  de  l'art,  ââ?  qui  autorise 

&  rechercher  les  paiemens  f^u'ls  par  le  débiteur 
avant  la  désiaralion  do  sa  faillite  reçoit  une  ex* 
cpption  en  faveur  des  tiers  porteurs  d'effets  né* 
gocinbles,  qui  n'étant  admis  par  la  législation  ni 
à  protester  contre  le  paiement  qui  leur  serait  of- 
fert ,  ni  par  conséquent  è  exercer  les  recours  su* 
bordonnfS  îi  Iri  condition  du  protêt  ,  ne  poor- 
rsient  sans  iniustice  être  déclarés  responsables  de 
le  veKdKlé  d*i»i  paiement  qn^ils  sont  tenus  de  re- 
ceroir.  La  loi  ne  sonmet  «u  rapport  que  le  tireur 
de  la  lettre  de  change  ou  le  donneur  d'ordre  qui 
profite  en  dMnltfve  dn  paiement,  et  ils  ne  sont 
soumii  an  rapport,  conformément  îi  rrglc  éla- 
blie  dans  i'arl.  ,  que  dans  le  cas  où  ils  ont  eu 
eon naissance  de  la  cessation  de  paiement.  Le  pro* 
jet  de  loi  linVe  indécise  la  question  de  savoir  il 
quelle  époque  cette  connaissance  doit  «voir  lien 
pour  obliger  au  rapport.  Votre  commliA^n  «i  pensé 
qne  cette  époque  qu'il  faut  préciser  o>i  ctilude  l'é- 
miiaioodo  titre.  Le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre 
n'est  plos  mettre  de  ce  qui  arrive  après,  et  ne  doit 
point  être  responsable  de  en  qa'i!  ne  peut  empê- 
cher. (Mon.  du  22  mars  1Ô38,  2*  sopp.,  p.O^^, 
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Dans  ce  cas,  la  suspeiifion  des  voies 
d'exécution  établie  au  préieui  arlîcle  ces* 
sera  de  plein  droit  (1). 

ChAP.  II. —  De  la  nomination  du  Juge» 

commissaire  \^T' . 

4!»1.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 


lium  l«r.-^28  HAÏ  1838. 

faillite ,  le  Iribimal  de  eommeree  détlgnlit 
ruti  de  ses  membres  pour  joge-oomiBii^ 

saire  (3). 

45â.  Le  Juge-commissaire  sera  chargé 
spécialemenl  d*aceélérer  et  de  sonreiner  M 
opôi.i lions  et  la  gestion  delà  Milite. 

11  fera  au  iribaDal  de  commerce  le  rap' 


(1)  •  L'^rl.  Û59  ilii  pn))fl  du  frouTcrneinrnt,  di- 
Mil  H,  Rtmoumrd  àtiUi  »on  rapport,  contient  une 
iutiovation  utile.  Il  suipcnd  jusqu'après  huit 
jours  qui  >utvront  la  nominalioa  des  syndics  pro- 
visoire» loolMtoÎM  d*eB4entîoii  car  t«  mobilier  da 
failli,  pour  parvenir  au  paifuienl  dcs  créances 

{)rivilégié<>s.  S'oire  cniniui!>.sion  a  cro  entrer  dans 
ei  iiUrntions  du  projet,  en  proposant  de  porter 
ce  (l(?lai  ]i  quinze  jours.  P>ir-lj  ,  ou  lai>^soiM  le  temps 
k  des  transactions  raisonnables,  on  ne  cuinmen- 
cera  point  par  ëpui>er  letresiourees  sans  lesqaelle* 
on  ne  pourrait  ni  .subvenir  aux  premiers  Train  de  l;i 
faillite  ,  ni  opérer  les  premiers  recouvrcujens.  Il 
était  néceksaire.  pour  parvenir  au  but,  qui  eel d*8e> 
crièrer  la  marche  de  la  faillilc,  de  hn'.^rr  Icnr  cours 
au  privilège  d«s  frais  de  justice  ,  ;uns  lequel  ki>  opé- 
ratioM  risqueraient  d*dtra  arréléee.  > 

Dans  Id  di>cnv>ion  qui  cul  lieu  en  1833,  on  rc- 
conual  qu'il  iallail  sospendre  loaleslcs  voiesd'eié* 
cul  ion  ponr  les  crt'anees  même  privilégiées ,  tant 
(|u'el!es  u*élaient  pas  vérinées;  mais  qu'il  falliiil 
réserver  ao&  proprî^iaires  des  licai  loué»  la  fa- 
enllé  d'axpolaer  le  failli  ton  locataire ,  si  le  bail 
était  aapirë  ou  résilié. 

An  surplus ,  la  f.»  illile  du  prcneor  atitorise  le  bail- 
leur à  demander  la  résiliation  du  baU  ;  mais  te  bail 
doit  être  maintena  si  le  preneur  on  lee créancier* 
oirrent  unecaation  suffisante.  —  Continuation  de 
Toallier,  tome  IS  (3*  de  la  conliuuatioti,  n.  528)  ; 
lf.PardoMi»,  t.4t  n.  UaS. 

•  Pourquoi  les  mois  :  dans  ce  dentier  cas? 
a  dit  M.  Salverle  ;  il  n'y  a  pasdeui  cas  dans  le 

Ïiremirr  paragraphe  ;  je  peoM  donc  que  c*ett  Hat 
antc  de  rédaction. 

M.  U  rapporteur  «  Par  CCS  expressions  :  ■  dans 
ce  dernier  cas,  ■  la  commission  a  entendu  parler  da 
cas  où  le  propriétaire  reprendrait  les  lieux  loués.  ■ 
IL  Salverte  :■  Ce  n*cst  pas  clairement  rédigé.» 

II.  (ArniH-Gridaint  :  •  L'adjeclif  dernUr  est  inu- 
tilo  •  il  fant  dire  tont  amplement  :  c  dans  ce 
cas.  ■ 

H.  Sai9«Um  :  «  Yoilk  quelle  a  élé  rintaalion  do 
la  commission  : 

■  Lorsque  la*  menblai  famiiaant  la  maison,  le 

propriétaire  a  tonte  a^Mirance  que  le  pfaj^c  de  sa 
créance  iie  lui  sera  pas  enlevé  ;  mais  au  moment 
oA  Ton  traneporle  les  meubles  du  domicile  loué 
dans  un  autre  domicile,  alors  la  gara  n  !  ie  d»- sur- 
veillance qui  devait  rassurer  le  propriétaire  vient 
à  cesser.  Il  serait  injuste  alors  de  le  ra<3ltre  sous 
rinteiiliclion  de  Tcvercice  de  son  droit.  C'est  ce 
que  la  commission  a  prévu,  et  elle  a  voula  qu'au 
momenl  où  le  gago  ^altprèt  h  lui  échapper,  le 
propriétaire  pùt  eiorcar  Ml  droU  qui  lui  permit  do 
retenir  le  gage. 

«  Nom  concevont,  moMlenn,  que,  comme  il 
n*y  a  pas  dent  can  ,  los  mots  :  «  dans  ce  denùtr 
cas,*  pourraient  donner  lieu  k  de  faussée  inter- 
préiatiottat» 

M.  Uprèmânâ  :•  L'trtida  ne  dit  paa  nn  motda 
cai  ((ao  vont  venei  de  «ilor }  U  pult  Haiqnonioat 


de  celui  où  le  propriétaire  a  le  droit  de  rentrer 
cbrt  lui.  • 

M.  Sabeton  :  »  Le  propriétaire  ne  peot  rentrer 
cbea  lui  qu'en  faisant  enlever  les  mennioa.» 

M.  h  prhkUnt  :  «  (Test  pour  ce*  cas  que  les  voie* 
d'exécution  sont  suspendues. 

&1.  HalveioH  :  m  C'est  ce  que  j'ai  eu  rbonneur 
d*espo*er.  » 

M.  ilimaud  :  »  Je  ne  conçois  pas  le  rapporteur, 

M.  It  npportetw  :  ■  Je  n'ai  pas  saisi  l'objeetioii. 
Si  monsienr  Mimaud  vent  la  développer.  • 

M.  Mimniid  :  «  Tout  ce  que  j'iii  h  dire  ,  c'eit  que 
le  dernier  paragraphe  ajouté  par  la  cummiaioa 
mt  paraît  innIiTe.  • 

M./r  rapporteur  :  «  Je  ne  comprends  pas  comment 
U.  Uimaud  trouve  que  le  paragraphe  proposé  par 
la  comminion  est  sans  utilité.  Voici  rotaité  de  c* 
paragraphe: 

•  On  suppose  dens  l'article  que  le  propriétaire 
peut,  en  vertu  d*nn  droit  risaltant  de  son  contrat, 
rentrer  en  possc.>«ion  des  lieux  lonés  au  corn- 
mcrvanl  oui  est  tombé  on  faillite.  Ëh  bien  1  dans 
le  ce*  où  le  propriéteire  on  le  principal  loealaira 
est  autoriiL^  à  rentrer  en  possession,  il  necOMerve 
pas  dans  les  lieyu&  les  objets  servant  à  l'eiploitation 
du  commerce  du  feilli.  Le  mobilier  du  failli  est 
placé  hors  des  lieux.  Dans  co  cas-là,  vous  ne  pour- 
ries pas  refuser  au  propriétaire  tout  au  moins 
Tesercice  d*ttn  droit  de  séquestra  et  de  gage  sorca 
mobilier. 

•  La  commission  a  donc  eu  rai&on  de  dire  <|^ae| 
dansce  cas-U ,  reiercioe  du  droit  de  propriétaire, 

qui  consiste  j  saisir  cl  h  faire  vendre  ,  cesserait 
d'être  suspendu  ,  parce  que  la  suspension  du  pri- 
vilège de  propriéteire  n*anra{t  pin*  d'utilité,  et 
tournerait  au  contraire  au  prt^judice  de  la  masse, 
au  moyen  du  droit  de  gage  et  de  séquestre  dont 
elle  aenii  obligée  de  faire  les  frais. 

«  Vous  voyez  donc  que  l'aïMilion  fiilc  parla 
commission  se  iustilie  très  facilement  par  son  uti- 
lité. • 

La  suppression  du  mol  dernier  a  été  prononci***. 

(2)  Les  moililicalions  apportées  au  Code  de 
commerce  par  cet  article  et  lessuivans  sont  signa* 
lé'-sdans  ce  pas«a^e  do  rapport  fait  II  la  CiiamlMt 
des  Dépotes  en  1835. 

Le  chapitre  9  est  intitulé  :  rfe  lu  K^mmÈlkm  à» 
Jugecommistciire.  Cette  matière  faisait  partie  du 
chapitre  III.  L'ordie  du  projet  a  paru  préférable 
k  voire  coramission.  Le  projet  a,  dens  ce  cbapiln», 
supplée  &  deux  omi^sions  du  Code  ,  en  d-'claranl 
par  l'art.  A52  que  les  ordonnances  du  juge-com- 
mIaSkIre  seront  portées  devaiit  le  tribunal 
commerce  ,  et  p.ir  Part.  4"i3  qne  le  tribunal  pourra 
h  toute  époque  remplacer  le  juge  commissaire  par 
nn  autre  de  ses  membres.  Cette  dûposition  est 
d'autant  plus  utile  que  les  pouvoirs  de  juge  com- 
missaire ont  été  étendus  par  le  projet  de  loi.  Don* 
ner  an  juge-commissaire  sur  la  faulile  et  an  tri- 
bunal sor  le  juge  commissaire  une  action  plus 
immédiate  et  une  surveillance  (^lus  eflicacc,  c'ckt 
fortifier  les  garanties  dues  k  too»  le*  inlérêlSt 

(S)  Vogr.  art.  494. 
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port  de  toutes  le.^  contestations  que  In  fail- 
lite pourra  faire  naître  ,  et  qui  seroul  de  la 
compétence  de  ce  tribunal  (1). 

4S5.  Le§  ordonntncet  du  juge-commis- 
Mire  ne  seront  susceptibles  de  recours  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  Ces  recotirs 
seront  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce (2). 

451.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  » 

h  toutes  les  époques ,  remplacer  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de 
ses  membres. 

Ghap.  III. —  De  Pûpponlion  des  »cc(fés ,  et 
dct  premières  dispositiont  A  Végard  ét  la 
personne  du  failli, 

455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  fail- 
lite, le  tribunal  ordonnera  Tapposilion  lics 
Kellés  et  le  dépôt  de  ia  personne  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  »  ou  la 

Sirde  de  sa  personne  par  un  olQcIer  de  po- 
ee  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme. 


(Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  esl  ime 
que  l'arlif  du  failli  penl  être  inventorie  en 
un  seul  jour,  il  ne  sera  point  apposé  de 
scellés,  et  II  devra  être  immédiatement 
procédé  à  IMnYentaire. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  con- 
tre le  failli ,  d'écron  ou  recommandation 
pour  aucune  espèce  de  dettes  (5). 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé 
aux  articles  43S  et  439,  et  ne  sera  point, 
au  moment  de  la  déclaration ,  incarcéré 
pour  dettes  ou  pour  autre  cause  ,  le  tribu- 
nal pourra  ralTranchir  du  dépùl  ou  de  la 
garde  de  sa  personne. 

La  disposition  du  Jugement  qui  alfran* 
cbirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  la  garde  de 
sa  persotine  poiirrn  toujours,  suivant  les  cir- 
constances, èUc  ultérieurement  rapportée 
par  le  tribunal  de  commerce ,  même  d'of- 
Oce  (4). 

457.  Le  grclTier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  sur-le-cbamp,  au  Juge  de 


(1)  Oo  a  demandé  la  snpprrjsîon  des  mois  :  «  ni 
qpi  seroul  de  U  compélence  de  ce  Iribanal  »  luo- 
inr  C0  qne  le  juge-commÎMaire  lerail  jago  de 
liconpéiciic*-. 

•  Il  faul,  disait-on  I  que  le  juge  committaire 
faise  le  rapport  de  looles  les  conleatatloni  qui 
s'élèreronl  dans  le  cours  de  la  faillite,  et  ce  sera 
ao  Uibonal  ii  décider  queliea  tonl  cellea  de  aa  cou* 
pétenee.  » 

M.  Dafaure  :  •  NoQS  sommes  tous  d'accord  sur 
la  peoiéo  de  l'article  ;  je  crois  que  la  suppression 
aiiratl  cet  incoaTénient  qne  le  juge-comtnisbaire 
K croirait  «Migéde  faire  an  rapjoii  au  tribunal 
de  commerce  ,  sur  des  objets  dont  il  est  joi^e  plei* 
vement  et  entièrement;  il  est  donc  be»oin  d'ex* 
primer  qa*il  n*esl  pas  lena  de  faire  rapport 
tle  toot  ce  qui  sVIcrc  dans  une  faillite  dont  il 
est  le  surveillant.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  de  donie  .«HT  let  moUiqtti  teriuinent  Parti- 
de ,  et  la  Chambre  ne  »*eng8ge  pet  en  le»  conser* 
Tant.. 

L'anendemenl  e  été  rejeté.  Ainsi  une  dliBenllé 

ièlere  ;  si  elle  est  de  nature  !»  ftirc  tranchëe  par  le 
jogeH:oiumis^uirc  seul ,  il  ne  fait  point  de  rapport} 
slatoe.  Si ,  ea  eontreire ,  le  qaealion  n*cet  pas 

tle  njlurn  à  Mrc  jnpée  jiar  le  japc-coinrni;suire 
seul,  il  devra  faire  son  i apport,  el  il  ne  pouya 
point  s'en  dispenser,  parce  que,  dans  ton  opinion, 
le  (li'bat  ne  ser;iit  p  ts  tic  la  compcU.nce  du  tri- 
bunal de  commerce  et  devrait  être  soumis  aux  t(  i« 
benani  civils.  Il  faudra  que  même  dam  celle  Iit* 
poihcse  il  Tasse  son  oflice  de  rapporteur,  sauf  à 
dire  dans  son  rapport  ce  qu'il  croira  convenable 
pour  établir  rincoapëtence  du  tribnaal  de  com- 
merce et  sauf  aa  tribunal  lai*méme  k  le  déclarer 
incooipAenl* 

Le  tribunal  pciit>il ,  dans  des  circonstances  où 

il  le  ingeraitconTeDalile,jnger  uns  rapport  préa* 
Jabk  ? 

M.  Gmncrm  proposait  un  amendement  dons 
le  aensalTirmatir.  Ct:i  amendement  a  été  rejeté. 

Voy.  art.  Û58  du  Code  de  commerce. 

{2j  On  demanda  en  1835  quel  serait  le  délai  aC' 
fioné  pool'  nttaqQcr  ivi  ordoonancef  do  juge-com* 


mi^<.ai^o.  On  avait  même  proposé  de  fixer  ee  délai 

k  troit  jours. 

II.  U  vmppertfiKt  répondit  :  «  T<e  reeoora  eal  pos- 
sible jusqu'h  ri»^rulion  de  l'ordonnance.  Quand 
on  ia  lera  exécuter,  on  s'j  opposera  ,  si  on  veut 
la  contredire.  Il  en  sera  comme  par  le  paasé. 
I/autcur  de  la  proposition  dériara  la  retirer* 
\oj.  notes  sur  l'inlitulà  du  cl)a])itrc. 

(S)  Yoj.  r.otes  sur  l'art.  Û56  et  sur  l'art.  409* 
voj.  aiiaai  les  art.      et  A55  da  Code  de  corn» 
mercc 

(Û)  Les  art.  /i55  cl  /iGG  du  Code  de  commcroe 
prccrivaicnl  d'une  manière  absolue  le  dépOt  du 
feilli  dans  la  maison  d* arrêt  pour  dette,  on  la 
garde  de  sa  personne  par  nn  Officier  de  police  ou 
de  justice ,  ou  par  nn  geadarme  ;  mais  ils  aulori- 
aaient  sa  mise  en  liberté  avee  sauf<condoil. 

11.  RtnmuBrd,  dans  son  rapport,  a  fait  remerqner 

que  ce  syslcuic  avait  de  graves  inconvéttiens;  que, 
d'une  part,  et  îi  raison  de  sa  rigueur,  il  restait 
sans  eaêenllon  ;  que,  d'un  autre  côté ,  les  faillis 
pour  se  soustraire  h  la  détention  ou  &  la  garde 
provisoire,  s'absentaient  jusqn*  h  ce  qu'ils  eussent 
obtenu  un  sauf-conduit ,  et  laissaient  ainsi  les  agcns 
de  la  raillile  sans  renseigiicnicns,  dans  le  moment 
où  ils  sont  ordinairement  le  pins  nécessaire*. 

•  Iic  projet,  a  ajoolë  .M.  le  mpporlfur,  a  vonla 
évi:er  ces  reproches,  cl  pcruirllrc  e>i  certains  cas 
que  les  faillis  fosucnl  aflrniK  liis  des  dépôts  sans  être 
obligés  de  subir  les  dilais  et  les  formes  d'une  ob* 
tentlott  de  sauf  •  conduii.  On  a  pensé  pouvoir 
mettre  pour  condition  h  ont  ftfTrancIiisscmcnt 
la  déclaration  spontanée  de  faillite  ,  avec  remise 
Tolonlaire  dn  bîlen;  ces  déclarations  en  effet  ne 

saoraienl  6lre  trop  cncouraf^t^es  

C'est  donc  une  disposition  prëvojFantc  et  équitable, 
que  celle  qui,  dana  les  cas  de  déelaralion  volontaire 
parle  failli  permet  au  liibunal  de  l'airrancliir  du 
dcpôl  ou  du'lii  garde  de  sa  personne.  Sous  le  Code , 
un  peu  plusdelamoiliédc9irai1litesîadiefalres;7857) 
sor  (12272)  ont  eu  lieu  en  dix  ans  sur  li  déclaration 
du  failli ,  ou  le  dépôt  par  lui  de  son  bilan,  t 
projet  d«  loi ,  en  favorisanl  davantage  la  décUr 
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paix,  aris  de  la  disposition  du  jugement 
qui  aura  ordonné  rapposilioo  des  scellé». 

Le  juge  de  paix  pourra  ,  mène  aTAiit  ee 
JiigtaieoC  »  apposer  les  scallés ,  soit  d'offic*» 
aoit  fur  la  réfiuisition  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de 
disparition  du  débiteur  uu  de  délouruemeat 
de  lOQt  on  partie  de  aoa  actir  (i). 

459*  Les  icelléa  leroot  tppoféi  lur  Ità 


PHIL1PPB  ler.  —  i>S  MAI  1838. 

magasins,  comptoirs ,  caisses,  porlefeuillef, 
litref ,  papiers,  meubles  et  ellels  da  railli. 

En  cas  de  Milite  d'une  société  «e  vm 
cotleetif»  les  scellés  seroet  apposés,  noa 
seulement  dans  le  siège  principal  de  la  so- 
ciété, mais  encore  dans  le  domicile  sépiH 
de  chacun  des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  de» 
nere»  itiif  délai,  ta  président  dn  Uibud 


tton  et  le  dépôt,  tara  pour  effet  de  faire  régler  jo- 
diciairemenl  beaocoap  de  f«illîlec  dont,  aotu  l« 
Code,€réuici«n  et  débiican  oon^limiaiil  k  «oUver 

la  coiiniÏMance  aux  Iribunaas.  • 

Etafin ,  M.  Renomrd  ■  présenté  des  e:iplic«tîons 
Itart  importante»  toneliant  im  eArts  â»  U  faillit* 

for  la  contr  iinlc  par  cor^i<i. 

•  La  déclui dlioii  ,  a-l-il  dit,  cca!>e  d'être  rolon- 
laire,  et  de  pou\oir  profiler  êtt  Clllli,  lonque,  déjà 
incarcéré  pour  dettes,  il  ne  se  constitue  en  faillite 
qu'afin  de  se  &ouatrairu  Ix  la  contrai tile  par  corps. 

<•  En  €•  cas,  fëtat  de  faillite  fait  tomber  les 
efTels  dfi  cps  contraîntM  par  rorps  quVntraInaîl 
le  jugement  en  vertu  (lu(|uel  1  incarcération  a  eu 
liea  ,  el  e*ekt  par  oe  motif  que  le  projet  (  V. 
dernier  alinéa  de  l'art.  455  )  ne  permet  de 
recevoir  aucun  écron  ou  recommandation  pour 
eoeun*  oMpèee  de  deltea.  L*art.  tfiê  da  Gode  ne 
les  interdisait  que  lorsqu'ils  seraient  résultés  d'un 
jagenaent  du  tribunal  de  commerce.  Gc  principe 
art  trop  éirideBl  pour  <ia*il  soit  néee«»fre  d*ea 
faire  plus  ample  mention  tK1n^  b  toi  cA  d'^iouter, 
ce  qui  est  de  droit  et  d'usage,  que  l'effet  des 
contraintes  par  corpa  eeaie  par  la  fàillile.  La 
contrainte  par  corps  instituée  pour  arriver  à  la 
découverte  des  rt-ssuarccs  cachées  du  débiteur,  n'a 
plus  d'effet  lorsque  ,  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens,  il  n'cti  plun  uutire  de  disposer  de  rien  , 
obligé  qu'il  est  de  tcot  livrer  h  la  masse  de  ses 
créanciers.  Mais  de  ce  que  la  contrainte  par  corps 
perd  son  elTet  ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  lu  fjilli 
finisse  èlrc  dispen>é  du  dépôt  ;  car  il  ne  s'est  dé- 
claré en  faillite  que  pour  libérer  sa  pcn»oune,  et 
Mon  pour  diaeinner  la  perte  de  ses  crcanciett. 

•  Rn  même  temps  que  les  ulTr anclii&sem.  n»  de 
dépCit  sont  permis,  avec  (acullé  loutefuis  pour  le 
triunnal  de  rapporter  même  d*olfice  le  iugemant 
qni  les  accorderait,  le  projet  a  aussi  voulu  que 
reicciition  des  jugemens  qui  ordonnent  le  dép6t 
fût  plus  sérieuse  que  dan»  la  pratique  actnelle  qui , 
en  beaucoup  do  licuï,  a  lais-xé  lomher  celte  mesure 
en  désuétude.  L  arl.  401  {  400  ;  charge  eipies&é- 
ment  de  cette  eaécntion  le  minîalère  public  ou  let 
tjndics  de  la  faillite.  » 

Voy.  au  surplus,  pour  le  sauf-conduit  à  accorder 
an  Ui\li ,  les  art.  A72  el  A73,  el  lea  note*. 

(1)  L'art.  449  du  Code  de  commerce  eiigeait 
qu'une  expédition  do  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  fût  «uvojée  au  juge  de  paii,  et  l'art.  433 
ordonnait  eu  juge  de  paix  d'adresser  au  tribunal  de 
foinmcrre  le  prooès  ■  verbal  de  l'opposition  des 
accUés;  la  loi  actuelle,  aliu  il'éviler  les  formalités  et 
lea  frais,  a  dit  H.  ikuMiard  dana  son  rapport,  se 
contente  de  l'aire  donner  ;i\is  au  juge  de  paix  par 
legrtflier,  du  jugement  ordonnant  l'apposition  des 
scellés,  et  an  prlddent  du  tribunal  de  commercé 

Çar  le  (ugc  du  paii,  de  l'apposition  des  scellés, 
oyez  en  eilvt,  ouire  cet  ailicle  |  le  dernier  alinéa 
dtVMl,4â9. 


On  a  demandé  dans  quelle  forme  serait  i 
l'avis  du  greffier  do  tribunal  de  commerce. 

M.  te  rlippartua'  a  répondu  qne  c'était  U  Boe 
disposition  purement  règlement. «ire;  ooe  les  gref- 
fiers d'une  pa  rt  el  les  juges  de  paix  de  raBlre,iOOt 

soumis  a  rinspection  du  ministère  public  m 

pourra,  par  voie  réglementaire,  donner éil  nl^ 
struelions  qui  résoudraient  la  question. 

On  a  fait  observer  ser  le  premier  parigrapbei 
qu'il  pourrait  résulter  de  sa  rédaction  que  les  juges- 
comiuis<>aircs  de  la  faillite  ne  seraient  pas  prévcoui 
du  moment  oU  le  |nge  de  pais  aurait  appo«é  Id 
scellés.  On  proposait,  en  conséquence,  d  ajoeter 
que  le  greflier  du  tribunal  de  commerce  adres* 
serait  sttr-le>ehamp  eut  sjRdics  provisoires  de  li 
faillite  au  jupe  de  paix  Ir  jupement  qui  anrsit 
ordonné  l'apposition  des  scellés,  afin  que  les  ijac 
^Bkb  flCIgnoreal  rien  de  ce  qnl  aurait  été  faiU 

On  a  re^poiulu  qu'une  m  inb'alile  addition  ne 
serait  pas  contraire  k  l'esprit  du  proiet,  mais  qa'eUs 
aérait  inutile  ;  que,  d'aHleota,  cela  rewkiitall,  ImM 
que  la  dispoiition  ne  fût  pas  dans  le  Code. 

On  a  encore  fait  remarquer  que  l'article  ne 
faisait  pas  disparatlre  une  difficulté  eiultattli'^ 
le  Code  de  commerce. 

•  Cet  article,  a  dit  M.  Lamelle  .  parle  sec 
du  iuge  de  paix,  du  domicile  du  failli;  ni>li M 
feilii  peut  evoird^aatm  ëlabliasemem.  Or,  je  pense 
que  la  commission  sera  d'accord  avec  moi  poof 
étendre  la  mesure  h  tous  les  juges  de  pait  dMl 
la  résidence  desqaeb  le  failli  anrall  des  étaUîM- 
menj.  » 

•  Sons  le  Code  de  commerce  ,  a-l-il  ajouté,  sM» 
leva  devant  le  tribunal  delà  Seine  laqôeAionée 
savoirs!  le  juju  de  paix  de  Paris,  par  eïemple,  ne 
pouvait,  par  un  droit  de  poursuite ,  apposer  Iti 
scellés  dans  un  arrondiMement  aotre  que  le  lien  \  i 
fut  déci  lé  que  le  juge  de  paii  de  Paris  pouvait,  CB 
cas  de  taiiUie  et  par  droit  de  poursuite ,  apposer 
les  scellés  hors  de  son  arrondissement.  EbbisBi 
je  vous  propose  la  même  mesure  ,  et  je  demantle 
qu'on  ajoute  ;  aujuge  de  paix  da  domictU  du  failli  ttdtt 
linm  «A  it  potsMs  d*$  élM'ttment.  Néanmoint,  éift 
1rs  rommunrs  où  tî  rxistcdfiix  ou  plusieurs Jifgf»  dep*"» 
It*  tcelliê  pçtarront  ilre  ap/Kniê  par  U  Juge  de  paix  éâ 
ebmieUê,  dm$  toef e  Cêtm&e  de  U  eumiwsm».  t 

l<a  commission  a  r^'[)nndn  que  si,  comme  ort 
en  convenait,  l'artidc  du  Code  ainsi  rédigé  n'avait 
donné  lieu  jusqu'ici  h  aucune  difTtcnlté,  il  en  serait 
de  même  de  l'article  nouveau  rédigé  dans  les  termn 
de  l'article  ancien.  Elle  en  a  concla  qu'il  était 
inutile  d'introduire  des  dispositions  purement  lé- 
glementaircs. 

F. a  proposition  n'a  pas  en  de  suites. 

L'art.  450  du  Code  de  commerce  aatorisail  Is 
juge  de  paix ,  dans  tons  tes  cas ,  h  apposer  les  acst 

lés  avaiii  le  jugement  de  déclaration  de  faillite. 
Maintenant  le  juge  de  paix  ne  peut  prendre  cette 

p«m«  d  office  c^uc  d«iM  les  w  grAvea  ^ 
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de  commerce,  avis  de  1  apposition  des  scel- 
lés (I). 

489.  Le  gteffier  du  tribunal  de  cororoerc« 
adressera ,  dans  les  vinf,'t-quatre  heures,  au 
|)rocureur  du  roi  du  ressort,  eilrait  des  ju- 
gemens  déclaratifs  de  faillite ,  mentionoaDt 
lei  iirfDci pales  indications  et  dispositions 
qu'ils  contiennent. 

4G0.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  on  la  garde  de 
M  personne,  seront  exécutées  à  la  dili- 
gence, soit  du  ministère  public»  soit  des 
syndics  de  la  faillite. 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à 


expressément  dëlcrminës.  La  commission  de  la 
Chanabre  des  Députés,  en  1835,  a  manifesté  la 
erainte  qa*un  juge  de  paix  ne  vint,  aiur  l«a  pré» 
SOmplions  les  plus  lépèies,  ébranler  par  une  dé- 
marche éciatanle  le  crédit  d'un  négociant.  (Je  dan- 
g«r4&  n*élait  pas  grand  ;  et ,  peot-étre ,  dépote  la 
publication  dn  Code  de  commerce  ,  iV  n'j  a  pas  eu 
un  leoi  exemple  d'une  apposition  de  »ceUc4  (aile 
tree  use  pareille  légèreté. 
V.  noies  sar  l'art.  AGO. 

(1)  V.  notes  sur  l'drt.  457 ,  ei  les  arlidca  431  et 

4j2  du  Code  de  commerce. 

(2)  Cette  disposition  e«t  nouvelle.  11  doit  en 
résulter  beaucoup  de  célérité  dans  la  marche  de  la 
procédure  «  et  on  grand  avantage  pour  les  créan- 
cier*. 

«Souvent,  disait  M.  Tripier  dans  son  premier 
rapport  fa  la  Chambre  des  Pairs,  les  créanciers, 
effrayés  par  les  avances  qu'exigent  les  frais  d*one 
faillite,  u'osonl  en  poursuivre  les  opéralioni,  cl 
préfèrent  subir  la  toi  qui  leur  e>l  imposée  par  leur 
débiteur.  Pour  prévenir  ce  danger,  le  Trésor  fera 
CCS  avaBCes,  et  obtiendra  nn  priviléga  (pi  ne 
pourra  nuire  h  celni  du  propriétaire.  » 

Ces  mots  :  «  sans  préjudice  dn  privilège  do  pro- 
priétaire »  n'ctaiimt  pas  dans  le  projet  primitif, 
adopté  en  1835.  On  avait  cru  inutile  de  s'expliquer. 

M.  Canum ,  qui  avait  proposé  d'ajouter  :  ■  néan- 
moins, le  privilège  spécial,  conféré  par  l'art.  2102 
da  Code  civil ,  continuera  d'être  exercé  de  préfé* 
rence  h  celai  concédé  an  Trésor  public  par  la  pré' 
aimte  loi  •  i  retira  son  amendement,  parce  que  la 
commission  reconnut  que  le  privilège  du  proprié- 
taire priicerait  celui  du  Trésor  public  sur  les  re- 
couvremens  provenant  de  lu  vente  des  meubles; 
qu'il  n'était  fait  aucun  changement  au  droit  des 
privilèges  particuliers  qui  continueraient  de  subsis- 
ter, sans  qu'il  fût  besoin  de  l'exprimer.. 

Les  motifs  de  retrait  de  l'amendement,  en  183.S, 
expliquent  parfaitement  le  sens  et  l'étendne  de 

(S)  Le  Code  de  commerce  organisait  l'adminis- 
tniion de lafallUte  d'une  minière diOereule  }  illa 
^Sonfiatt  d*abord  k  de&  agens  (art.  ftSQ  et  saiv.), 
pote  k  des  sv'idics  provisoires  i^art.  /!|76  etsniv.), 
|Mit»  k  des  sjrudics  définitifs  (art.  514  et  sttiv.)On 
dNin  coup  d^eeil  combien  le  ^slème  aetael  est 
plos  simple.  Il  supprimé  beancopp  da  formalité»  et 
da  ronage»  innUles. 

On  a  adopté  la  système  (Tan  syndicat  permanent 
dont  la  CwflUtiqii  est  atirilmw  «xchwiTeincBt  aa 


la  faillite  ne  pourront  suitire  immédiate- 
ment aai  frais  do  jugement  de  déclaratioa 

de  il  faillite,  d'amclie  et  d'insertion  de 

ce  jugement  dans  les  journaux,  d'apposi* 
lion  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcé- 
ration du  failli,  l'avance  de  ces  frais  lerg 
fkile,  sur  ordonnance  du  juge  commissaire» 

par  le  trésor  public,  qui  en  sera  remboursé 
par  privilège  sur  les  premiers  recouvre-  , 
mens,  sans  pr^udice  du  privilège  du  pro- 
priéuite  (S). 

Gbap.  IY.      2>0  Ai  nomination  et  du  rem-' 
plactment  dût  syndiet  provuoins  (5). 

463.  Par  le  jugement  qui  déclarera  lâ 


tribunal  de  commerce»  «tdoat  le  renoaTallemMt 

n'ejit  que  facultatif. 

Lea  avanlaf[et  de  eetle  modification  ne  sont  pas 
douteux,  et  |e  na  pois  mieux  les  signaler  qu  en 
rapportant  la  partie  da  discours  de  pnbantation  k 
la  Cbanobre  dea  Pair« ,  par  M.  le  garde  des  sceaoa* 
chaque  système  y  est  rappelé  ft  mis  en  parallèle  : 

«  Un  cUaugeuieiil  d'une  grande  importance  a  été 
introduit  par  la  Chambre  des  Députés  dans  la 
partie  du  projet  qui  a  pour  objet  d'organiser  l'ad- 
ministration de  la  faillite.  On  a  généralement  re* 
proehé  an  Code  de  commerce  d'avoir  trop  molli* 
plié  les  rouages  en  faisant  succéder  l'une  &  l'antre 
trois  admtm:»lratious ,  sous  les  noms  d'agens,  de 
sjndics provisoires,  dei^ndicsdénnitifs.  Les  antem» 
du  Code  de  commerce  sont  partis  du  principe  que 
les  biens  du  failli  uppartieniionl  ii  se»  créanciers  , 
et qne,  si  ta  gestion  de  ces  biens  peut,  dans  laa 
premiers  momens  et  lorsque  les  créanciers  ne  sont 
point  encore  réunis,  être  conliéc  à  des  agen# 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce  ,  elle  doit 
être  ensuite  remise  h  des  mandataires  de  la  masse, 
an  moyen  d'une  délégation  plus  ou  moin» directe, 
mlon  qu'elle  émane  de  créanciers  simplement  pr^ 
snmés  ou  de  créanciers  véi  ifiés  <  t  unis.  Déjà  Ib  pro- 
jet ,  tel  que  vous  ravies  adopté ,  remédiait  an 
plus  grand  inconvénient  du  système  do  Code  ,  q«i 
consistait  à  faire  nommer  les  syndics  provisoires, 
sur  une  liste  de  caudidals  impures  au  tribunal  de 
commerce  par  une  assemblée  de  créancier»  non 
vérifiés,  assemblée  dont  la  couiposiiion  incom- 
plète et  peu  sûre  oiTrait  trop  de  piise  à  l  influence 
et  wt  mancNtres  dn  failli.  En  ne  donnant  aay 
créanciers  pré^ulnés  (juc  le  droit  de  faite  entendra 
au  juge -corn  m  issu  ire  leurs  observations  et  leur» 
vcBQX ,  et  en  réservant  an  tribunal  de  commerce  le 
choix  entièrement  libre  drs  syndics  provisoire»,  le 
projet  avait  introduit  une  grande  amélioration, 

■  LaCâiambrede»  Député»  a  troBvclà  le  germo 
d'une  amélioration  nou\«llt'.  D^iue.  le  système 
qu'elle  a  établi ,  le  pouvoir  de  nom  mur,  du  rea|r* 
placer  on  de  maintenir  le»  s^ndie^  depuis  lecom* 
mencemenl  de  h  procédure  jusqu'à  la  lin  ,  appar- 
tient exclusivement  au  tribunal  de  commerce ,  et  le 
renoovellement  dn  t^ndieal,  tonjonr»  iacnltatifi 
n'est  jamais  forcé. 

iCe  principe  de  permanence  ,  qui  a  pour  effet 
de  mamtenir  dan»  l'administration  de  la  faillila 
l'unité,  l'esprit  de  suite  ,  l'eipérionce  ac(ini5f^,  est 
toutefois  combiné  avec  le  droit  qu'il  laui  laisser 
anxaréanciers  de  provoquer  toutes  les  modifications 
^éfiraUM)  dans  la  «ompoiiaoB  do  syndicat,  Ng^ 
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faillite,  le  tribunni  de  commerce  nommera 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires  (1) 

Le  juge-eommissaire  convoquera  immé» 
diatement  les  créanciers  présuméi  i  se  réa* 
nir  dans  un  délai  qni  n'excédera  pas  quinze 
jours.  11  consultera  les  créanciers  présens 


à  code  réunion,  tant  sur  la  composition  dé 
I  clal  des  créanciers  présumés  que  sur  ia 
nomination  de  nouveaoi  syndics.  Il  mt 
dressé  procè  s- verbal  de  leurs  dires  et  obser- 
vations ,  lequel  sera  représenté  au  Iriba* 
nal  (4).  • 


Mulcmenl  ce  droit  pourra  élre  exercé  k  lonle  ëpo< 
que  par  vol*  de  réclamation  cl  de  pltinle,  mais  la 
masse  des  Créanciers  sera  ,  dans  deux  ocrasion>  d»*- 
CÏMVe» ,  appelée  k  faire  entendre  ses  obseniaUon&  ci 
le»  «oos  «  tooebanl  le  maintien  oa  le  reniplac«- 
ment  des  syndics;  savoir  :  les  créanciers  pré^unn^s, 

ÎiuioM  jours  «prés  le  jagemcnt  déclaratif  de  la 
•illitat  «tlct  cr^4inciert  vëtiKés,  itnmédiatemeiil 
après  le  rejet  du  concordai.  L'influence  des  ciéan- 
cierSi  particulièrement  k  cette  époque,  fcur  la  di- 
radion  k  donner  ans  affaire»  el  aor  le  choii  d«a 

honnines  propre»  l  imprimer  cfîtlc  dîrrclion  ,  sera 
m  cffiel  tonte  puissante  auprès  du  juge^coramis- 
taiie  et  dn  tribunal  de  eoininerce  ;  mais  lei  chan- 
gcmcns  dans  le  syndicat  ne  seront  op/rils  qu'autant 
quHl  existera  tics  molib  de  réclamation,  llo'j  aura 
plus ,  comme  anlocrd'hui ,  des  rérolutlnns  néces* 
saircs  et  périodiqots.  Au  lieu  d'apercevoir  le  terme 
de  leur  gestion  dans  une  phase  rapprochée,  les 
syndics  auront  la  perspective  de  eomerver  lenrt 
fonctions  josqu^k  la  fin,  a*ib  le*  enrcent  d'une 
manière  satisfaisante  ■ 

V.  le  rapp.  de  M.  Ronooard  ,  Mon.  du  31  ian> 
tier  4839,  p.  817,  col.  2*.  m  /7iw;le  rapport  de 
M.  Trinicr,  Mon.  du  12  mai,  p,  1062.  col.  2, 
&lon.  du  15  avril  1837 ,  p.  ,  1"  col.  Discus».  ii 
la  Chambre  des  Pain,  Hon.  du  9  mai  4837, 
p.  1110  ,  l"col.  ,  în  princlp.  ,-le  rapp.  de  M,  Otu  s- 
nanlt ,  Mon.  du  22  mars  la^S ,  2*  auppl. ,  p.  ti^O, 
S«edl. 

(1)  V.  La  note  précédente. 

(t)  I^e  deuxième  paragraphe  de  Parlicle  de  la 
commission  se  bornait  h  dire  .  •  Dans  \v  délai  de 
quinsaine  le  juge  •commissaire  convoquera  les 
créanciers  prêsena  ;  il  les  consultera  tant  «nr  la 

composition ,  etc.  ■ 

M.  Barittt  lit  observer  qu^il  semblait  résulter  de 
ccUe  rédaction  qu'on  ne  consullerait  que  les 
créanciers  qui  .<e  trouveraient  dans  la  localité, 
lorsqu'il  était  évident  qu'il  fallait  que  la  ronroca» 
tîon  s'adre&sAt  h  tons  les  créanciers,  saiif  à  ne  con» 
anlter  que  ce  u\  qui  se  présenteraient. 

On  répondit  que  s'il  en  él.;i;  ainsi  ,  il  fiiudralt 
observer  le  délai  des  disliinci':»  pour  la  convocation, 
et  que  les  opérations  seraient  ainsi  fort  retardées. 

Pour  tout  concilier,  M.  J.  I.cfibvre  proposa  la 
rédaction  actuelle  :  •  Ainsi,  dii-it ,  au>si<6t que  le 
jnge'Comniissaire  aura  la  première  liste  qni  pourra 
être  faite  des  créanciers  ,  il  les  convoquera  tous , 
tant  ceux  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  que  ceux 
nui  seront  dispersés  sur  les  dii  erses  parlirs  de  la 
France.  Un  délai  de  sept  jours  est  plus  que  sulTi- 
saol,  «car  les  lettres  qui  arrivent  du  plus  éloigné 
4ka  départemens,  quel  qu'il  soit,  ne  resteront 
pas  quatre  jours  :  iiii:si,  au  hovi  de  quatre  jours  , 
chaque  créancier  domicilié  en  l'rance  aura  reçu 
sa  lettre  de  oonvocaiioo,  ou  aura  In  Tavertisio- 
manl  général  Inséré  dans  les  journaui.  ■ 

M.  te  prit' dent  a  demandé  si  les  mots  Irt  crfm' 
tien  s'entendraient  de  tous  les  créanciers  sans  ex* 

feptioD)  non  leot^mciil  cens  qni  seraient  en 


France  ,  mais  encore  ceux  qui  seraient  dans  lu 
Iles ,  par  exemple ,  en  Corse. 

«  Mais  pcruifll( ï  inoi  ,  a-t-il  ajouté,  de  toos 
lire  l'art.  73  du  Code  de  procéiture  civile  ,  aaqafcl 
Tons  renvoyée  dans  Pari.  A92  de  votre  projet 
même.  i 
■  C'est  k  cet  article  que  renvoie ,  en  effet,  Vart.  j 
A03  de  votre  loi ,  pnisqu*il  porte  dans  ces  deux  j 
dcrni»rs  paragraphes  :   A  l'égard  des  créSBCisn  | 
domicilies  en  France  ,  hors  du  lieu  ,  etc. 

«  Maintenant  je  conçois  qu'on  fixe  un  Md  és 
qulnr-jine  ;  mais  est-il  en  votre  puissance  qne 
l'avertissement  arrive  dans  ce  délai  à  lois  ici 
créanciers  indtstindement  ? 

M.  Jacques  Lffcbvre  a  répondu  :  «  Jo  prif  ^* 
Chambre  de  remarquer  que  les  dispctitions  (\ae 
vient  de  loi  rappeler  11.  lu  président  s'appUqocQt 
au  cas  où  il  s'agit  d'une  contestation  i  juger  de- 
vant un  tribunal  ;  mai«  lorsqu'il  s' sait  de  conio* 
quer  des  créanciers,  jamais  on  n'a  suffi  cet  fersMi. 
Sons  l'euipire  du  Code  aclnel  ,  on  convoqotpH 
une  lettre  adressée  au  doiuicile  des  créîinci(fii 
signée  du  greffier  do  tribunal  de  commerce,  ésM 
laquelle  est  annoncée  une  réunion  pour  tel  \w. 
Ce  r.'e>l  pas  un  ajournruu-nt  tel  qu'il  se  pralii|se 
quand  il  s'agit  d'un*;  contestation  judiciaire.  Aisil 
on  atteindra  parfaitement  le  bot  qn*on  doil  ti 
proposer  si  on  enjoint  an  jugc-commi$sairc  ie 
convo(iucr  les  créanciers  aussitôt  que  possible, 
aussitôt  qu'il  en  aura  la  Ibte.  Je  ne  parle  pas  de 
ceux  des  créanciers  qui  sont  audc\'a  «les  uiets; 
assurément  s'il   fallait   attendre  l'arrivée  d'iu) 
créancier  de  Calcutta  ou  de  la  Noovelle>(ktéaos, 
nous   relombi  rions  dons  des  inconvéuicns  pi»* 
fâcheux  que  ceux  que  la  loi  a  eu  principalruicut 
pour  objet  d'éviter;  mais  la  plupart  des  créaacin* 
ccront  domiciliés  dans  le  royaume  ,  pour  ceuv- 
\k  même  qui.<eraicnt  en  Corse,  un  délai  de  quii^' 
jonrs  est  suffisant. 

M.  Irpriildtnl  a  insisté;  il  a  dit  :  «  Coiivoqoerri- 
vous  seulement  Us  créanciers  domiùUésenFtsocc» 
ou  mAuie  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  toas  N 
tintrcspavs?  Quel  r.sl  le  délai  uniforme  que  ïo»» 
accorderez  k  tous?  Ce  délai  scra-t-it  seulement  |>out 
leur  écrire ,  sans  atlendrn  leur  réponse,  ou  posr 
leur  permettre  soit  de  Tenir,  soit  d*enT0f«rlMV 
procuration  ?  i 

M.  Dtmonit  a  répondu  que  la  cooamifsioe  i>'< 
rien  voulu  changer  fe  ce  qui  existe  aujounThni.  Aa*, 

jourd'liui  les  agens  provisoires  aOnt  AOnUBiéS  fM*^ 
quinte  jours  ;  ils  sont  obligés  de  remettre  le  bilia 
an  juge-coiumissairc  ;  et,  dans  les  trois  jours 
la  remise  du  bilan ,  le  juge-conaaîssaire  appel^^ 
les  créanciers  par  la  voie  des  journaux  et  parltl* 
très.  Cela  se  fait  dans  la  tiuinzaine.  Eh  bien  !  c'e4 
ce  même  délai  que  nous  avone  voulu  établir.  > 

Ainïi  ,  le  jupe-conjniis«aire  cOTivor\upra\cscre.'ï^ 
cieis  présumât  partout  où  il,  se  trouveront,  ri' 
consultera  dans  la  quinsaine  de  la  oonvecsliai 
ceuï  fjui  se  présenteront;  enfin  ,  ce  délai  de  q'"" 
saine  est  absolu  el  n*est  point  aogtuonté  k  rsi><^ 
de»  dislanccf,  quel  que  soil  le  lieu  du  domicile  ét 
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Sur  tevtt  de  ce  procès  - verbal  et  de  l*état 
des  créaiiciwg  présumés,  et  sur  le  rapport 

du  juge-commissaire,  le  tribunal  nommera 
de  nouveaux  syndics ,  ou  continuera  les 
premiers  daos  leurs  (onctions. 

Les  fyndiet  «Intl  iottflués  lont  définitifi; 
cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par 
le  tribunal  de  commerce,  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  qui  seront  déterminés. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  étra,  i  toute 
épeque  ,  porté  jusqu'à  trois;  fis  pourront 
être  choisis  parmi  les  personnes  étrnnpèrcs 
il  la  masse,  ol  recevoir,  quelle  que  soil  leur 
qualité  ,  après  avoir  rendu  compte  de  leur 
gedion,  une  Indemnité  que  le  triounal  arbi- 
trera sur  le  rapport  du  joge-commissai  rc  (i). 

î<o.  Aucun  parenl  ou  allié  du  failli, 
jiis(]{j  au  quatrième  degré  inciusi>emcnl, 
ne  pourra  étra  nommé  syndic. 

464.  Lorsqu'il  j  aura  lieu  de  procéder  à 
l'adjonction  ou  au  reniplacemcnl  d'un  oti 
plusieurs  syndics ,  il  en  sera  référé  par  le 
juge- commissaire  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  procédera  à  la  nomination  sol- 
Tant  les  formes  élablies  par  Part.  462. 

465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syndics, 
ils  ne  pourront  agir  que  colleclivernent  ; 
néanmoins,  le  juge-comuiissairc  peut  don- 
ner à  on  on  plusieurs  d'entra  eoi  des  au- 
torisations spéciales  à  rcfTel  de  faire  sépa- 
rément certaios  actes  d'administratioo. 


Dans  ce  dernier  cas ,  les  syndics  autorisée 
seront  seuls  responsables. 

466.  S'il  s'élève  des  réclamations  contre 
quelqu'une  des  opérations  dos  syndics,  lo 
juge-commissaire  statuera  dans  le  délai  de 
trois  Jours,  saof  recours  devant  le  tribunal 
de  commerce. 

Les  décisions  du  juge-commissaire  sont 
exécutoires  par  povision 

467.  Le  Juge  commissaire  pourra ,  soit 
sur  les  réclamations  à  lui  adressées  par  In 
failli  ou  par  des  créanciers,  soil  nicme. 
d'oflicc ,  proposer  la  révocation  d'un  ou 
plusieurs  des  syndics. 

Si ,  dans  les  huit  Jours ,  le  joge^ommls- 
saire  n*a  pas  fait  droit  aux  réclamai  ion» 
qui  lui  ont  été  adressées  ,  ces  rérinniations 
pourront  cire  portées  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil ,  en- 
tendra le  rapport  du  Juge  commissaire  et 
les  explications  des  syndics,  el  prononcera 
à  Taudience  sur  la  révocation  (.">}. 

Ghav.  y.  —  Des  /bnetiont  des  tyndîes» 

Skctioî»  I".  —  Di.Nposilions  gënùrnleJ, 

408.  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait 
point  eu  lieu  arant  ta  nomination  des  syn- 
dics, ils  requerront  le  Jttge  dé  paix  d'y 

procéder  (  i). 
469.(5)  Le  juge-commissaire  pourra  éga- 


créanciers.  (Voy.  Gode  de  commerce ,  art.  A70  et 

Lit  Coarde  Nancy  a  jugé  avec  raison  ,  le  lA  dé- 
cembre igS9,  qne  Jet  syndics  «flirmanl  qti'il«onl 
fait  la  Con^MOtion ,  doivriit  élrc  crus  plnl6t  qne 
les  créanciers  niant  Tavoir  reçne.  On  comprend 
cependant  qae  ce  a*cit  pas  Ih  nue  règle  anolec. 
Sirry,  30.  2.  69. 

(1)  Daof  la  pranalar  projet  on  lisait  qu'en  aucun 
cas  les  syndics  ne  seraient  choisis  parmi  les  per* 
sonnes  étrangères  k  la  ma&se  qu'il  dérant  de  ci  (lan- 
cier» jagës  capables.  «  Vonsseolet,  dirait  M.  Tri. 
p.'cr.  rapporlenr  h  la  Cliambre  des  Pairs,  en  1837. 
<|oel  a  èlé  PcNpril  qui  a  dicte  celle  clis|>usition. 
Cëtail  pour  avertir  le»  Iribunaui  de  commerce 

3a*ils  ne  devaient  recourir  aut  éSranfrers  qoe  dans 
es  cas  rares,  et  lorsque  les  parties  intéressées 
leor  présealeraient  pas  de*  démens  sndiMns  pour 
clioisir  dans  les  créanciers  eni-mèmes  ;  je  saiscrne 
ce  n'est  pas  une  dispMÏlion  irril.mlr  ,  iimis  r'isl 
une  de  ces  diaposilions  qoe  nous  vojfons  souvent 
dans  nœ  lois.  Je  erw»  donc  qne  «et  aferliaaaiBeDt 
aérait  important  h  cons'.-rver.  • 

M.  le pi  isidaU  avait  proposé,  au  conlrair«i  de  le 
supprimer,  el  ponr  indiquer  qoe  ce  ne  serait  qn'k 
dt'fiiut  iif.  cr<*ancicrs  oplcsk  exercer  les  fondions  de 
»\ndics que  Ton  choisirait  en  dehors  de  la  massai 
il  avait  demandé  qn*on  dtl  :  •  Il  (le  Iribanal) 

■  pourra  même  choisir  les  syndics  parmi  lu  per- 

■  tonnes  étrangères  k  la  masse.  » 

Otite  rédaction,  a  loptée en iH87par  laChtmbr* 
4ea  Pairs,  a  été  cooser\éc  comme  cnle  vfitf  Maf 
«ne  légère  miNlili  «tion, 

38> 


(2)  Voy.  an.  A08  du  Code  de  commcrre. 

(3)  On  avait  propos«i  de  faire  procéder  le  Irî. 
banal  en  audience  publique  ;  mais  on  a  repoussé 
celte  proposition  dansTintérét  même  d  s  «}ndics. 

«Ce  n*cal pas,  a  dit  M.  UftMduà  dt  ia  Oumbrê 

dnDépitiis,  une  chose  conlcniicu.se,  mais  admi- 
nistrative. Toutefois  on  a  voulu,  par  respect  pour  lo 
principe  de  la  imblieilé»  que  le  jogemenl  Ùkl  pro* 

noncé  à  Paudience. 

(A)  Voy.  Code  de  commerce  ,  art.  A63. 

(5)  F.n  lèlp  de  cet  article  ,  la  commission  do  la 
r.liatnbrc  des  Députés  avait  placé  un  paragrapho 
ain.^i  conçu  :  •  Si  le  juge  commÎMaire  estime  que 
l'actif  du  fiiilli  peut  âire  inventorié  en  un  seul  ionr» 
il  ne  snra  poiul  appose  de  scelles,  et  il  devra  élru 
immédiatement  procédé  à  Pinventaire.  • 

M.  U  rapporteur  juslifiait  cette  addition  en  Ces 
teiraes  :  •  L'amendcœeut  que  la  commission  a  in- 
troduit  en  tète  de  Parlicle  contient,  en  effet,  nne 
exception  ù  la  règle  générale  qui  veut  que  les  scellés 
soient  apposés;  cille  exception  nous  a  paru 
aaseï  importante  pour  être  consignée  en  tête  âm 
larl.  âOU. 

Sur  l'obsrrVvTlion  de  M.  CaloB,  qu'il  fandrait  eoQ* 
citier  cette  dis|)Osilton  avec  les  art.  ftô5  el  UHl  pour 
éviter  tout  contlit,  on  convint  de  placer  cette 
exception  imnjWialcmcnt  après  l'art.  455  qnicoï>- 
tienl  le  principe  général  »ur  Tappostition  des  scellés, 
en  aorte  qne  les  diverMs  dispoaitkMia  se  trooreraient 
parfaitement  en  harmonie. 

Après  Tadoptioa  de  Tarlifle  avec  celte  iranspo* 
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ment,  sur  la  demande  des  syndics,  les 
dispenier  de  faire  placer  sous  les  scellés  « 
ou  les  aoloriier  i  en  Taire  eilraire  : 

10  Les  vAtemens  hardcs ,  meubles  et  ef- 
fets nécessairrs  au  failli  et  à  sa  rarnille,  el 
dont  la  délivrance  sera  autorisée  par  le 
Jage-commissaire  »  sur  Tétat  que  lui  eu 
soameltront  les  syndics  (1); 

So  Les  objets  sujet  s  à  dépérissement  pro- 
Cbain  ou  à  dépréciation  imininonle  (^); 

50  Les  objets  servant  à  rcxpluilaliuu  du 
fonds  de  commerce  »  lorsque  cette  eiplolta- 
tion  ne  pourrait  être  Interrompue  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers  (Ô). 
JLes  objets  compris  dans  les  deui  paragra- 


phes précédcns  seront  de  suite  inventoriés 
avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du 
Juge  de  paix,  qui  signera  le  proeés-fCiM. 

•470.  La  vente  des  objets  sujets  i  dépé* 
rissement  ou  à  dépréciation  imminente, 
ou  dispendieux  à  conserver,  et  leiploila- 
lion  du  foads  de  commerce,  auront  lieu  à 
la  diligence  des  syndics ,  sur  rauUriialiM 
du  juge-commissaire  (4  . 

471.  Les  livres  seront  enlrails  des  scellés, 
et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics, 
après  avoir  été  arrêtés  par  lui  ;  \\  consta- 
tera sommairenient,  par  sov  proeéi<feAil» 
Tétat  dans  lequel  ils  se  trouveront  (5). 

Les  effets  de  portereuilteà  courte édiéia* 


sîtioii ,  on  *  sonleré  «»e  qii«fUon  qn*il  ii*eA(  pas 

inutile  il»!  rrproduirr. 

M.  àlirmUltod  a  (Jii  :  •  Mais  quand  Vexlrail  du  ju- 
gement lera  CHToyé  au  juge  de  patt,  ^1  ft  déjh 
êppoti  les  scellés  ,  que  fera  le  jug<;-commiss«iri>?  • 

M.  h  rappwiemr  :  ■  11  j  «  d«a  cm$  qu'on  na  peut 
prévoir.  ■ 

M.  le  gardt  dt»  seemux  :  •  D'ailleurs,  le  juge  de 
paix  n'apposera  les  scellés  que  très  exceplionnclle- 
nienl.  11  ne  le  fera  que  sur  la  réquisition  d'an  ou  de 
piwicnn  créancier»,  quand  le  déblieur  «ira  dit- 
)Mrn ,  on  lUt  y  •  déloiirneraent  de  toni  on  partie 
de  Tsetif.  • 

M.  MermUOfdt  •l\fp»na^  pas  moiiu  vr:ii  qao 
le  grcfiicr  pourra  envoyer  an  jupe  ih)  paix  l'ordre 
d'apposer  les  scellés  et  que  cela  sera  ikjj  tiiit.  • 

M.  le  priiident  :  •  Maïs  l'article  eSt  volé.  « 

M.  MemùUiod  :  «  Ali  L  c*csl  ianlile  de  ditcnltr 
alors.  * 

M.  U  reipparîtmr  :  •  Lorsque  lea  créancier»  auront 

intérêt  h  faire  coiUirun  r  rexi  loitoiion  du  couj- 
jnerce  sans  Tapposition  de»  scellés ,  ils  avcrlironl  le 
}o9e<conimi9aaire ,  qui  donnera  Tordre  nécessaire 
«Inm  II-  pl lis  (  oiirl  tli  lai.  Si  crpcnd.uil      juge  île 

Saix  a  apposé  les  scellés,  il  est  impossible  de  remé* 
ier  par  one  nouvelle  dispOkition  au  caa  qQ*on 
mppoae*  • 

(1)  M.  J{enoMrd  a  dit  que  rrlli'  ilispositian  ne 
faisait  que  consacrer  en  termes  explicite»  un  usage 
que  l^buonanilé  a  introduil. 

(S)  On  a  éffalement  reeonna  que  le»  objet» 

onéreux  à  cons  ner .  pourront  être  afrranr!ii%  ou 
exUrait»  des  scellés.  L'article  auivant,  en  pariant  de 
la  vente  de  ces  objet»,  démontre  qu'il  e»t  pennîa 
nux  sjndics  de  demander  que  les  scellés  ne  soient 
pas  apposés,  on  que  le»  objet»  dont  il  s'agit  ftoient 
ealraiu  de»  aceUëa. 

(S)  Ici  se  présente  one  question  tlont  la  «olntion 

fp.  tronre  dans  le  rapport  de  M.  Tripier,  h  la 
séance  de  la  Chambre  de^  Pairs  du  10  mai  1836. 

«L*art.  MO,  dit-il,  suppose  que  les  sjndic»  pro- 
VÎsoJres  auront  la  Liculté  de  continuer  l'exploî- 
tation  d'un  fonds  de  commerce,  lorsqu'ils  pen- 
fwont  q«*aile  ne  pourrait  être  interrompue  sans 
ph^udiea  pour  les  créandeta.  Ce  qne  l'articie 
■■dniat  poarou  fondsde  commerce  doit  s'éicndre 
il  toates  les  usines  qai  sont  su  ceptibics  d'emploi' 
tatioB.  Mais  si  le  failli  prévoit  que  cette  exploitation 
ponna  être  désuslrense  ,  qu'an  Wvu  de  bf^nélices, 
«lie  devra  produire  des  pertes,  ne  Joii-il  pas  avoir 

le  droit  de  »*oppoaer  à  cetia  conUivMiiop  d'ai- 


ploilation?  Voira  eoaanaiwiaa  pense  qu'il  ne  peol 
<  Ire  privo  de  ce  droit  ;  elle  a  été  fortiliéc  dini 
son  opinion  par  l'art.  529  da  projelft  q«ii  eo 
conférant  aux  sjndics  définitifs  fa  mèna  MlA 
d'exploiter  a\er  l'.iutorisation  des  créaiKÎsnk  a 
réservé  au  failli  le  droit  de  former  oppositioa  i  h 
défibéralibn.  »  • 
VoyM  art.  461  èê  Gade  da  aoiaewea 

'''l  (',•  s  mots  «  o[  les  objets  dispcniîiMii  S  ronstr*  | 
ver  »  ne  se  trouvaient  point  dans  te  prtwiei  pfaÎEt. 

m  Cela  peut  s'applujucr,  a  dit  l'autear  de  l  eeisa» 
deriii  ni  ,  !  (Il  aiiimaui  ,  5  des  clie^aiix  de  luxe  on 
<i  des  f-hevaux  ^ervanl  à  l'exploilaUon  d'une  luiae 
qn}  »e  trouve  arrêtée  par  la  faillite ,  et  dont  Is  coa* 
servation  d»\ienl  onéreuse  h  la  faillite.  On  ponrrait 
même  snpprimer  lea  mots  s  oa  it  dépréciation  in- 
intnente.  « 

l.i*  commtsaion  consentît  h  l'amendeBieBti  f*i 

fut  adoplf^  .--.iiis  opposition. 

Le  failli  peut  il  intervenir  dans  celle veale? 

La  raison  de  douter  est  que  la  Cliaaabre  a'a  fM» 
admis  un  amcnriouieiit  proposé  par  M.  BitBer- 
Dumatt  portant  :  U  faiUi  dûment  e^U,  OU  spb 
Ut  «acftieatkm  da  fiittu 

*■  Ponr  Palirasetive  ,  on  pourrait  argumeatflt^ 

la  diacnssion.  En  voici  Panalv-se  : 

IL  U  présidrM  :  •  Oo  loi  a'  céaenré  le  droit  d'in- 
tervention. » 

M.  RMier-Ikmua  :  •  On  Int  a  bien  réservé  teéieA 

d'inlcr^cnir  dans  une  instance;  mois  il  n'ap«î^l^ 
dit  qu'il  pourrait  intervenir  dans  tous  les  cas  où  il 
a*agirait  de  vendre  |«s  obijela  de  aer  magasins.  Ek 
bieal  je  dis  qu'on  floil  con.sidlrr  le  f  «iHi  sur  ^» 
véritabit»  iutérèl» ,  et  ^u'il  doit  èire  toujours  ap 
pdé.  9 

M.  Moreem  :  «  Je  m'oppoaa  k  \'amondcraent« 
parce  qu'il  me  aenible  que  l'iiiler.r^ntion  ou  Tappci 
dtt  failti  rendrait  exirCiuemeiit  diJlicde  l'aclDiinli* 
tratiOD  dearyndici.  « 

M.  Pignrrit  ['\r  la  Î.olfe-Inférîenie)  :  •  La  com- 
mission n'a  pas  dû  admettre  rinlervenliondn  f»illt 
dan»  la  vente  des  obleU  sujets  li  dépérissemeat 
D  nillnirs ,  dans  une  autre  circoiii^tance ,  on  »  à'ti 
que  sou  intervention  poorratl  être  admise  d«B* 
certains  cas.  « 

V.  Code  de  commerce,  art. 

(5)  Dan»  (]U(  i  délai  la  remis*  daa  livref  dail-dls 

tire  laite  par  le  j'^e  de  paix  ? 

L'article  n'en  U<u  aucun  ;  il  n'en  faot  pas  cob- 
(jure  que  le  ji^ede  pais  poiaae  j  naître  de  le  né* 
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ce, 00  susceptibles  «rncccptation»  OQ  ponr 
lenioels  il  faudra  faire  des  actes  conserva- 
toires, seront  nussi  e&traits  des  scellés  par 
le  juge  de  paix,  décrits  et  remis  aux  syn> 
«Kei  ponrén  faire  le  feeonmmeDt.  Le  bor- 
dereau en  sera  remit  aa  jnge-eomiiilinfre. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par 
les  syndics,  sur  leurs  quittances.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  syn- 
dics, qui  les  ouvrinHit;  il  pourra ,  s'il  eH 
présent,  assister  à  l'ouverture  (i). 

41-2.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état 
apparent  des  affaires  (lu  failli,  pourra  pro- 
poser sa  mise  eu  liberté  avec  sauf-conduit 
provisoire  de  sa  personie.  Si  le  tribosal 
accorde  le  sanf-conduil ,  il  pourra  obliger 
le  failli  à  foui  iiir  caution  de  se  représcnlor, 
soas  peine  do  pnicînenl  d'une  somme  que  le 
tribanal  arbitrera,  et  qui  sera  dévolue  à  la 
nuise  (2). 

473.  A  défaut,  par  le  Juge-commissaire, 
de  Imposer  ud  sauf-conduit  pour  le  failli , 


gti^nce ,  car  il  résulte  de  la  ditrtiMioo  q«  Cttte 
remis«(ioil  avoir  lieu  sans  relard. 

Un  «ciabcef  propOMÎt  de  fixer  Ir  délai  h  qtiînxe 
jours  o«  trois  •emalnot ,  k  parlir  de  la  levée  des 

Kellés. 

On  a  Iroavé  ea  d^lai  trop  long.  M.  h  g»é»  dtt 

Kttmr  3  fiiît  rpinarqupr  qne  ,  s'il  y  avaîl  It-nlcur  de 
la  part  du  )oge  Jr  paix,  il  y  aurait  instance  de  la 
partdeisyndics  ;  que ,  d*at11eors,  les  iages  de  peii 
tonX  placés  sous  le  contrôle  du  ininis'érr  pub'ii". 

<  On  peut  dire,  a  ajoalé  M.  le  rapporteur,  que  le 
joge  de  paix  sera  tenu  de  remettre  les  IKres  iminé' 
di«lf:neiil  <iprcs  l'apposition  des  Mcllé>.  n 

L'ainendeincût  «  dans  le  plus  bref  délai  •  a  été 
proposé. 

On  a  répondu  qu'il  rsl  nalurrl  que  le  jncp  de 
paix  inTcniorie  les  livres,  et  les  remette  aussitôt 
aex  i^ndics  ;  qu'il  nVsl  pas  besoin  de  Aélai ,  car  il 
m  possible  qu'il  les  inventorie  an  moment  même 

dascellé-s. 

«  Lorsque  le  juge  de  paix  ,  a  dil  M.  Debellejnne , 
Mva  lesseellée,  h  l*in«(ant  même  s)n  opération  se 
troore  c<>nso.mnét»;  il  ne  peut  ri'cn  distraire  des  scel- 
fA.  El  ,  quant  anx  irgistrei,  après  les  avoir  p.ira- 
piiés,  &  Pinslant  môme,  il  ies  remet  aux  xyndics, 
qui  en  donn»'nt  'l«^cli.Tipc  snr  lo  procès-verbal.  Jamais 
il  ne  retire  des  «ceilés,  soit  des  pièces,  soit  des  objets 
qneleonqoes ,  poar  les  garder.  * 

M.  Darmd  a  dit  qu<>,  dans  la  pratiqnc  ,  dont  il 
faat  toujours  s^ocruper,  ce  n'est  jamais  au  moment 
de  la  levée  des  scellés  qnu  le  juge  de  piiix  invento- 
rie les  livres,  et  les  paraphe  {  <}a'il  lits  fait  trans- 
porter c\m  lui  ,  où  il  fdit  son  opération. 

M.  te  rapporlewr  a  repundu  :  ■  Ce  n*est  pns  aip&i 
qu'on  doii  opérer. 

M.  Dchclleymc  ,t  .njotité  :  «  I,r»  Jiia:P  'îe  paîx  doil 
faîf^  son  U|)Cr>ilioji  conlratlicluireiiK ni  avec  les 
parties;  i|  aurait  grand  tort  .  enlevait  les  pièces 
et       fdissit  tiansporior  cl»«'z  lui.  » 

l^'amcndement ,  après  deux  épreuves,  n'a  pas 
été  adopté. 

L»'op»ifalîon  exprimi>  ]iar  In  mot  arrilcs  ne  «loit 
P*s  être  confondue  avec  celle  exprimée  par  le 
même  mot  dans  Tari.  A75.  11  ne  s*agit  ici  qne  do 
U  coQsiatatioQ  mttériene des  livres,  Dan»  l'art,  479| 


ce  dernier  pourra préseoler  sa deB|iU|^ fA 

tt  ilmnal  de  commerce,  (pii  statuera,  en  au-  { 
dieiiro  p!ii)li(iiie ,  après  avoif  eftieflMu  lâ  | 
jugc-couimissaire  i^5).  \ 

474.  Le  failli  pourra  oMenlf  powr  lai  H  | 
sa  famille,  sur  Pactif  de  sa  faillite,  des  se-  | 
cours  alimentaires,  qui  seront  fixés,  sur  la  j 
proposition  des  syndics,  par  le  juge-cora-  *, 
missairc ,  suui  appel  au  tritiuual  eu  cas  de 
contestation  [A). 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  an* 
prés  d'etix  pour  clor»  ei  arrêter  les  livnt 
en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  rinvîtation ,  il  serf 
sommé  de  comparaître  dans  les  quarante* 
buit  heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ail  ou  non  oblenti  un  saaf-con- 
dtiit,  il  pourra  comp.iraitrc  par  fondé  de 
pouvoirs,  s  il  justilie  de  causes  d  empéche- 
«neiit  reconnues  Talable»  par  le  Juge-com- 
missaire (5). 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  p'aufaii  pas 


an  contraire,  il  s'apt  Un  (léponilîement  de  ces  livres 

et  des  opérations  relatives  k  l'ëlat  des  créances. 

(1)  Le  projet  exigeait  le  visa  du  juge-commia- 
sairo  sur  les  quittances  des  syndics ,  comme  Part. 
AGIS  Ju  Code  de  commerce;  mais  il, Barbet  a  fait  re* 
marcjuer  que  Tcxéculion  de  cette  disposition  pré* 
sentait  de  grandes  dilTicuités ,  al  qne  les  juges  com- 
missaires donneraient  de»  *â«  en  blauCi  ce  qui 
avait  on  gr«ud  inconvénient  ;  quMl  valait  mieux 
par  conséquent  ne  pas  exiger  la  formalité. 

M.  ÎMixitlle  a  demandé  qu'on  dît  que  les  lettres 
étrangère»  au  commerce. du  failli  Lut  aeraianA  im* 
roédiatnmant  rendues.  M.  le  gardt  des  leawMr  et 
If.  fifgnei*  ont  dit  que  cela  était  inutile..  M.  La- 
vielle  a  in>itté  :  «  Je  demande,  a-l'il  dit*  ^*il  aoit 
reconnu  que  le  failli  a  droit  de  réclamer  les  lel> 
très  étrangères  ë  son  commerce.  •  M.  It  myipaHiar 
a  répon'Iu  :•  Ccst  entendu.  » 

V.  Code  de  commerce  ,  art.  Û63. 

(2  et  3),.  Y.  Code  de  commerce t  art.  t^Gd  et 
AG7.  Le  d'ép6t  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  b« 

cesse  pas  d'avoir  iffcl,  ni  parce  que  le  failli  a  élé 
condamné  h  l'emprisonnement  comme  banque* 
Vootier  et  qne  la  peine  est  expirée ,  ni  [>arcn  qu*il 
y  a  eu  contrat  d'union.  Le  failli  doil  rester  en 
état  de  dépôt,  nonobstant  l'expiraiion  de  sa  peii^ei 
son  droit  se  borne  à  demander  un  saufeonduit. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre 
Î8'2Û.  Cass.  ,  Sirt-y,  25-  4.  231;  Dulloi ,  Recoeil 
al|>liabéiique,  t.  8,  p.  02.  Arrêt  de  la  Goor  de 
Paris,  du  28  juin  1 828  ;  Sirey •  28.  3. 330 1  I>aUoK • 
29.  2.  15.  V.  l'art.  5/il. 

V.  au  surplus  une  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
en  date  du  30  avril  1827,  sur  Feicculion  des  dis- 
positions qui  ordonnent  le  dcpùt  du  fjihi  dans  la 
muiaon  d'arrêt.  Cette  circulaire  eU  rapportée  dan* 
SIrcy  ,  I.  28.  2.  318. 

(â)  Il  vaal  «astttx ,  a  dit  If.  JlsiwMrd  dans  aOB 

rapport,  accorder  régulièrement  au  failli  de  tai- 
Jjles  secours,  que  de  le  contraindre  ,  sous  peine  do 
mourir  de  faim,  ise  faire  loi-mémo  aa  porc  «t h 
se  créer  des  ressoidreis  lllégitMaes. 

(9)  Gode  do  comroefMt  ait.  Ifi^  et  409* 
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été  déposé  pas  le  failli ,  les  syndirs  !p  drcs- 
seront  immédialement  à  l'aide  des  livres  et 
papiers  da  railli,  et  des  renseignenieiis 
qu'ils  se  procnreroDt ,  et  ili  le  déposeront 
au  greffe  du  tribaml  ée  commerce 

477.  Lo  jnfrc-commi«sairc  est  auloriséà 
entendre  le  failli ,  ses  commis  cl  cniplofés , 
et  loule  autre  personne,  lanl  sur  ce  qui 
eoiieerne  la  formalion  du  bilan  que  sur  les 
causes  et  les  circonslances  de  la  fiilllte  (â). 

478.  Lorsqu'un  commcrçatil  aura  été  dé- 
claré en  faillile  après  son  décès ,  ou  lorsque 
le  failli  viendra  à  décéder  après  la  décla- 
ration de  la  ftiilllte»  sa  veoYe»  ses  enfsns, 
«es  héritiers ,  pourront  se  présenter  ou  se 
faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la 
formation  du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes 
les  autres  opérations  de  la  faillite  (ô}. 


Ssevioa  n*    De  la  Ict ée  des  tcellét  t  et  de 
fterenteire. 

479.  Dans  les  trois  Jours ,  les  syndics 
requerront  la  levée  des  leeNés»  el  procé* 
deront  à  rinvenlairc  des  biens  du  failli, 
lequel  sera  présent  on  dûment  appelé  (4). 

480.  LMnTentaire  sera  dressé  en  double 
minute  par  les  syndics,  à  mesure  que  les 
scellés  seront  levés,  et  en  présence  du  juge 
de  paix  ,  qui  le  signera  à  chaque  vacation. 
1/unede  cesminalessera  déposée  ao  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt- 
qnairc  heures;  l'autre  restera  entre  les 
mains  des  syndirs. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  restimatloa 


(1)  Code  de  commerce ,  an.  â72  et 

(2)  Celte  eipretsion  et  toute  autre  pertonne ,  com- 
prend la  femme  et  les  enfans  da  failli,  l'.n  ce 
point  il  y  a  innovalion  au  Code  de  commerce. 

Kn  18^5,  le  rapportfur  s'eiprimail  uiiisi  sur  la 
disposition  :  ■  Le  Code  défendait  au  jiigc:-com- 
sniataîre  d'interroger  le  femme  ou  les  enfjns  du 
failli  («ri.  hlh;  v.  ropendnnl  l'art,  /i73  ).  Iiilrc 
dnile  pour  rendre  hommage  à  la  r^le  de  la  mo- 
'raie  publique ,  qni  ferme  roreîUe  an  témoignage 
que  Ion  urracherait  h  cIps  pcrsonnrs  lires  enlro 
«Iles  par  tant  de  devoirs,  cette  disposition  oian- 
«piait  fcn  effet  dans  bien  des  cas.  ne  peot-ll  pas 
arriver  que  les  réponses  de  la  femme  el  des  cn- 
lans ,  loin  de  nuire  an  failli ,  poiascnt  servir  h  m 
f ostiÂeelion  et  k  réclafreiswmenl  de  ses  alTaires  ? 
Si  ,  d'ailleurs ,  qnelqnt*  cliarge  peut  en  résulter, 
Tien  n'empêche  que  la  femme  et  les  eufans  s^aba- 
llenneirt  de  répondre.  « 

Cette  iiilcrpréliilion  fut  allaqnée  lors  de  la 
discussion.  Ou  demanda  au'il  fût  formellement 
reconna  que  les  enfans  et  la  femme  du  failli  ne 
|tottrreient  être  interrogés,  sauf  au  jnge*eommii- 
•aire  h  recevoir  leurs  déclarations  volontaires. 

Un  amendement  dans  ce  ^en^  fut  adopté.  ■  Pen 
oi  trouvé  la  source,  disait  son  auteur,  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle  hii-mèinc  et  dans 
la  morale  publique.  11  n\st  p^is  coiuon.ible  qu'une 
femme  Tienne  déposer  contre  son  m  .ii  des 
enTanscoiitre  leur  père.  S  il-,  n  fnvciit  tic  ropoiulie  , 
déik  une  prévention  dëluvorabl-;  s'tiùvera  contre 
le  failli. 

■  Je  demande  donc  le  rclonr  aux  anciens  prin- 
cipes, an  Code  de  commerce  qui  prohibe  Tintef 
rogatoîre  de  la  femme  et  des  enfans  du  failli  t 
sauf  toutefois  an  jtige-roniinissdire  h  recevoir  leurs 
déclarations  volontaires,  si  les  femmes  et  les  enfans 
deroeadent  k  donner  des  rensefgnemens.  > 

Laeommiasion  répondait  qne  souvent  la  femme 
et  les  enfans  d^un  failli  ponrraieut  fournir  des  ren* 
aeigneniens  ntilet  en  failli,  venant  k  sa  décharge; 
qn'il  y  aurait  donc  trop  de  rigueur  dan*  ccrt>iin^ 
ras  k  prohiber  d*eQ tendre  la  femme  el  les  enfans 
do  failli  ;  que,  d'un  «aire  cOlé ,  eomme  il  n*y  «rail 
«Qcane  clause  pinele,  il  était  inutile  d*Mlopler 
remenderocol. 

•  Nous  sommes,  ajoutait  M.  le  rapporteur,  loal*ll* 
fait  d^aocord  avec  l'honorable  préopinant  sur  le 
principe  générai  ;  c'est  précisdment  $ur  ce  prio- 


cipc  que  nous  nous  sommes  fondés,  pour  ne  rien 
écrire  dans  la  loi  ;  mais,  ainsi  qu'on  Va  dit  tout  k 
rhenre,  il  faut  reconnaître  qn*il  ne  sagit  pas  ici 
d'une  Iniîruction  criminelle;  aucun  des  moyens 
de  coercition  qui  sont  k  la  disposition  du  juge 
d'instruction ,  n  eilste  pour  les  ioges-commÎMairrSi 
C'est  dans  Pinten lion  de  pouvoir  en  ras  fuvorable 
Ks  entendre  dans  l'intérêt  da  failli ,  que  le  retrao* 
chement  a  été  opéré.  Si  Tamendement  était  rédigé 
de  manière  k  pouvoir  les  entendre  tur^u'i!^  le 
demanderont,  il  n'y  aurait  pas  d'iacoavéaieut  à 
l'adopter. 

Oa  raisonf,  qni  ne  purent  triompher  devant  la 
Chambre  des  Dépalési  prévalurent  devant  la  Chain- 

brr.  des  Pairs. 

La  Chambre  dos  Députés  a  pensé ,  en  1838, 
comme  la  Cliambre  des  Pairs  ;  el  l'amendement 
l»'a  pas élé  riprotiuil  :  au  dernetir;uil,  la  (Jispositioa 
interprétée  comme  elle  vient  de  Tt^ii  u  ne  fiiil  que 
r«  produire  le  sens  dci  art.  Û73  et  t\l[i  Cuti,  conam. 

il  importe  d'ailleurs  de  rappeler  ce  qu'a  dit 
M.  /treeiiardl  anr  la  nature  et  l'étendue  des  pou- 
voirs  confiéi  au  juge-commissaire.  Voici  comment 
il  s'est  exprimé  :  •  En  donnant  au  juge-commis- 
saire  le  droit  de  proeéiler  à  me  enquête»  le  pn»> 
jet,  pas  plus  que  leCode,  n*apafaire  de  ce  roapis- 
trat  on  juge  d'instruction ,  ni  créer  des  moyens  Je 
contrainte  contre  les  témoioa  qui  refoserawnt  de 
comparaître.  Si  des  indices  de  fraude  paraiisenl 
résulter  de  ce  refus,  le  juge-commi&saire  IfS  fera 
connatire  au  ministre  publie,  et  ce  sera  dans  «ne 
inslruclion  criminelle  ou  roi  rcclionnrl'e  ,  que  d^a 
mandats  pourront  être  décernés  et  des  peinca 
prononcées  contre  les  témoins  refosans.  • 

(3  Voyez  art.  575  Cod.  comm. 

(Û)  11  y  avait  dans  le  proj-ît  :  i  dans  le  plus  bref 
délai.  »  La  commission  a  proposé  la  rédaction 
actuelle. 

>  Pourquoi  le  délaide  trois  jour»?  •  a  dit  M.  X^- 

belleytne. 

On  a  répondu  que  e^eteit  afin  d'opérer  aiNC  U 

plus  grande  célérité.  . 

•  lit  si  ropération  peut  se  faire  dés  le  lendcœam  .  ■ 
a  repris  11.  DeMltytM. 

«Le délai  de  trois  jours,  a  répliqué  M.  le 
dk»-ieMw«,  n'empécbe  pas  que  des  le  leudemsin  o»^ 
fasse  les  opérations.  BIlea  se  feront  dan»  le 
de  trois  jours  au  plus  tard.  » 

Vojr.od,  comm. I  art.  4^0. 
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des  olijeif  t  par  qui  ils  Jugeront  cooveaa*  précédent  article ,  et  en  présence  dei  héri- 

i>lc.  tiers,  ou  eui  dûment  appelés  (i). 
U  sera  Att  réeotemenl  des  objets  qui ,      48t.  En  loaee  fhilHte»  les  syndies ,  dans 

couforménicnt  à  l'art.  4G9,  n'nuraieni  pas  In  quinzaine  de  lenr  Mirée  ou  de  leur 

été  mis  sous  les  scellés,  et  auraient  dé(jà  été  mainticMi  en  Tonctions ,  seront  tenus  de 

inventoriés  et  prisés  (I).  renieUre  au  juge-commissaire  un  mémoire 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  ou  compte  sommaire  de  l  étal  apparent  de 

après  décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  Ailt  de  la  ItoilHte,  de  ses  principales  causes  et 

d'inventaire  nntérieurcmcnt  à  celle  décla-  circonstances»  et  des  caraeléres  qu'elle  pa* 

r  aion  ,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  rail  avoir. 

l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  pro-       Le  juge-commissaire  transmettra  iromé- 

cédé  immédiatement  f  dans  les  fomes  <ta  iltatement  les  mémoires»  avec  ses  ohseryti* 

(1)  u.  Btnouard  eipliqaait  le  Lui  de  celle  dis*  s'il»  le  veulent,  aux  dispositions  de  la  loi  chile» 
poMtîoii  en  ces  termes  :  Hais  d'abord  il  Vafit  de  rinTentalre  de  i«  failiMf 

•  On  s'est   plaint  touvenl  des  frais  occasion^  el  c'est  d.tns  les  formes  indiqur^c*  par  la  UgiststiOtt 

par  las  inventaires.  Deoi  motifs  principaux  les  sur  les  faillites,  q^n'il  doit  être  /ait»  ■ 
nultiplienl  :  Vvtn  est  le  trop  grand  nombre  de       Dsnsladisenision  lia  Chambre  des  IMpulési  en 

vacations,  Taulre  esl  rëlendar  ri. -s  rxpt-ilitions  que  1835.  on  a  demiinJt^  si  la  diîcljrotion  de  faillite 

le  greiBef  du  juge  de  pait  e»l  cbaxgé  d'en  délivrer.  après  le  décès  d'un  négociant  produirait  TciTet 

Qoant  an  nombre  de  TaealioDs,  il  est  iinposibla  d-vne  demande  en  sépararion  de  patrimoine ,  Tels* 

de  le  régler  par  la  loi  ;  on  ne  peut  que  s'en  rap*  tîvement  aux  cri^anciers  des  héritiers  ;  si  ,  en  d'au- 

porler  li  la  conscience  des  juges  de  pais,  k  la  Ires  termes,  les  biens  do  failli  seraient  exdnsive* 

aanreillanee  des  magistrats  et  même  des  parties  ment  effeetës  à  ses  créanciers ,  en  si ,  à  raison  da 

îlllé^cs^écs.  Quant  aux  expédiùons,  le  projet  a  la  confasion  entre  les  bien»  du  f.iilli  et  ceux  Je  son 

pria  soin  de  les  rendre  inutiles  et  exigé  que  l'ia*  hériltor,  les  créanciers  de  celui-ci  pourraient  veiii( 

Tcnlaire  fût  drassé  en  double  nûttala.  réclamer  leur  paiement  sor  les  biens  dn  fafiK. 

VojeiGod.  comm.»  art.  ASd.  M.  le  parJc  des  jf^aux a  cherché  k  écarter  la  qucs- 

(2)  On  a  demandé  k  la  commission  si  elle  en-  J*»»  •  t**»i?'»'!!|i*îfH  **ïîSÏ'i  ^'*^°t 
lenJait  que  les  inventaires  qui  auraient  pu  èir.  ^"'î^  délibération  ;  qn  .1 
làitS  anârienrtmaat  k  U  fsilUla  seraient  validés  ^  .-t:'>^^''l.;ni.quement  de  savoir  dans  quelle  forma 
..«.r  on  proccderail  k  1  inventaire  dss  bieus  du  lailli  i 
eanf  rccoiameni.  q«o*eela  ne  touchait  pas  k  la  question  de  savoir 

M.  le  rapporttur  a  rdponda  que  le  but  de  celle  si  |e  palrimoine  dn  lailli  et  celni  de  son  héritier 

disposition  a  été  de  préférer,  dans  le  cas  où  un  iu-  étdhntaéparésou  confondus.  Gependantceite  dif« 

ventaire  n'aurait  pas  encore  été  fait  k  la  réqnisilion  ficotté  était  asses  grave  pour  qu'on  songeât  I  la  ré« 

des  héritiers,  les  formes  de  rinvcntuire  élablies  soudrc.  Aussi  M.  le  gante  des  sceaux,  lout  en  op- 

Far  la  loi  sur  les  faillites;  que  cette  forme  rsl  dans  posant  une  espèce  de  (in  de  non  recevoir,  a  fini 

intérêt  des  créancier»  comme  étant  moins  dis*  par  la  traiter.  ■  Uhonorable  M.  îhfmrê,  a*t-il 

pendiensc,  comme  étant  plus  brève;  elle  doit  tJit ,  vous  a  présenté  deoi  objections  :  la  pre- 

donc  être  préférée ,  car  l'intérêt  des  héritiers  ne  niière,  c'est  qu'il  j  a  une  grande  diflférence  k  faire 

eicnt  qu'après  celai  des  eréenciers  de  la  faillite,  «nlre  le  cas  oè  le  failli  est  vivant  et  celni  eft  H  est 

Mais  qu'une  distinction  a  été  faite  ,  c'est  dans  le  décédé;  quand  il  csl  vivant,  il  n'y  a  d'autre  intérrc 

cas  où  il  j  aurait  eu  déjk  un  inventaire  après  le  que  celui  des  créanciers  ;  quand  il  esl  décédé ,  il  y 

décès.  Que  si  cet  inventaire  a  élé  fait  légalement,  «  tout  k  la  fèis  t'totérél  des  créeneiers'el  hilérèt  des 

il  sera  pris  pour  base  de  rinvenlnirc  de  la  faillite,  l,érilicrs.  Je  n'accorde  pas  cette  distinction;  pour 

Mttf  récolenient;  qu'on  parviendra  ainsi  k  éviter  moi,  le  décès  ne  change  rien  k  l'état  des  choses  : 

les  frais,  et  h  rendre  les  opéraliom  beaucoup  plus  H  nV  a  pas  plus  deux  intérêts  après  la  mort  du 

rapides.  failh  qu'il  n'y  a  deux  intérêts  de  son  vivant.  Les 

■  M.  Burlllon  :  r  Je  demanderai  ccmmcnl  celte  héritiers  ne  sont  pas  antre  chose  qna  \»  failli  :^  ils 

déposition  se  coordonnera  avec  la  loi  dvile  dans  n'ont  pasd*antres  droits.  II  n'est  donc  pas  erei  de 

le  cas  où  il  y  aura  des  mineurs  ;  U  faut  dans  -ce  dire  qu'après  le  ààcci  du  failli  il  y  u  deux  intérêts, 

ras  que  Tinventaira  soit  fail  d'après  les  dispositions  En  effet ,  si  voua  donnes  k  la  faillite  déclarée  après 

de  la  loi  civile.  •  le  décès  do  négodani  lesBiêmceeifolaqai*bla  Isil- 

M.  U  rapporteur:  t  La  question  soulevée  a  élé  lite  déclarée  de  son  vivant,  la  succession  sera  dé- 

déj'd  discutée  (bns  U  Chambre  des  Députés.  Alors,  pouillée  do  l'administration  des  biens  ifù  coaapo* 

comme  aujourd'hui,  on  a  opposé  cet  intérêt  des  scntçetle  succession»  comme  le  laUliélaH  dépouillé 

mincnrs,  des  héritiers  an  nom  desquels  on  de*  de  l'administration  de  ses  propres  biens.  Voilà  les 

mandait  un  inventaire  nolarié  dans  les  formes  syndics  qui  s'emparerout  de  i'adminislralion  de 

établies  par  la  loi  civile.  Il  a  élé  répondu  que  tous  les  biens  de  h  failiila,  SMMse  ils  i^an  earaieat 

rint^t  des  créanciers  de  la  faillite  devait  passer  emparés  du  vivant  du  faiUî.  »^ 
avcMit  tons  les  autres  intérêts,  parce  qu'il  n'y  nd'hé*       Ces  paroles  décident  implântemtnt  qne  lesbiens 

I  itiur  mineur  ou  majeur,  qu'après  que  les  dettes  dn  Csilli  ne  te  confondent  pas  aveo  cen«  de  ses  bé* 

sont  payées,  et  qu'il  fjul  satisfaire  de  la  manière  rilicrs  ;  si  ceux-ci  »'obsliii«lenl ,  maigre  le  njauvais 

la  plus  avantageuse  cl  la  plos  rapide  à  l'intérêt  étal  des  affaires  d«  leur  auleur,  k  accepter  sa  suc* 

de»  créanciers  qui  prévaut  k  loos  les  antres.  Quant  ces»îott  purement  et  simplement ,  les  créanaiendo 

k  l'intérôl  dea  héritiers,  s'il  reste  quelque  chose  failli  n'en  conserveraient  pas  moins  un  droit  exclusif 

pour  le  rf^^dcmcnl  de  leurs  droits  entre  eux,  ils  sur  la  masse  do  se»  bieu»i  cela  suilil  pour  tran> 

pouxrout  faire  ce  qu'ils  voudcoul  ;  il  »ct  a  Mli»f«il ,  cher  la  question. 
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tioQi*  fo  procaraur  du  roi.  S*ito  m  loi  oui 
pas  été  TCDiif  daiM  lei  délits  prescrits ,  il 
devra  en  prévenir  le  procureur  du  roi  f  et 
lui  indiquer  les  causes  du  retard  (I). 

483.  Les  otlîciers  da  ministère  public 
Murront  le  Iraniporter  aa  domicile  du 
failli  et  assister  à  l'inventaire. 

lis  auront,  h  louto  époque,  le  droit  de 
requérir  communication  de  tous  les  notes, 
livres  ou  papiers  relatifs  a  la  faillite  (^). 

Sectioa  III.  —  Oc  la  ve^lc  de»  marchandises  et 
tnenblei,  «t  «tes  recouvrement. 

484.  L'inventaire  terminé,  les  marchan- 
fUsas»  VA'fOot,  les  titres  actifs,  les  livres 
et  papiers  y  maibles  et  effets  du  débitenr, 

seront  remis  nui  «îyndirs ,  qui  s'en  charge- 
ront au  bas  dudit  inveulnire  (r»\ 

485.  Les  syndics  conlinuerunt  de  pror 
(édcr,  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire »  ao  reooHvremeul  des  dettes  ac- 
tives (4). 

488.  Le  juge- romnn'ssn ire  pourra  ,  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser 
les  syndics  à  procéder  À  ta  vente  des  effets 
mobiliers  ou  marchandises. 

Il  décidera  si  lu  vente  se  fera  soit  à  l'a- 
miable, soil  nu\  enchères  publiques  ,  par 
l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres 
officiers  publics  préposés}  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe 
d'officiers  publics  «Kterminéc  par  \v  jutre- 
commissaire  celui  dont  ils  voudront  em- 
ployer le  ministère  (5). 


rnUFFB       —  f9  «Àl  1888. 

487.  Les  syndics  pourront ,  avec  l'auto- 
risation du  juge-commissaire  ,  et  le  failli 
dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  con- 
testations ([ui  intéressent  la  masse,  même 
sur  celles  qui  sont  relatlveirA  des  droits  et 
actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  va^ 
leur  indéterminée  ou  qui  oxrcde  trois  cents 
francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire 
qu'après  avoir  été  homologuée,  savoir  :  pa^ 
leiribtmal  de  commerce  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  Tnojjjliers,  et  par 
le  tribunal  civil  pour  les  transactions  rela- 
tives à  des  droits  inunubilicrs. 

Le  ftillli  sera  appelé  i  l'homologation  ;  il 
aura,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de s*y 
opposer.  S>>u  oiiposilion  suflira  pour  em- 
pcM-her  la  transaction  ,  si  elle  a  pour  objet 
des  biens  immobiliers  (U). 

488.  S»  le  raiW  a  été  aflRranehi  da  dépôt , 
ou  s'il  a  obtenu  an  sauf-conduit,  les  syndics 
pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclai- 
rer leur  gestion;  le  Juge  coniniissaire  lilCia 
les  conditions  de  son  travail  ^7). 

480.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et 
des  recouvremens  seront ,  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  arbitrées  par  le  jnge- 
eonmiissaire .  pour  le  montant  des  dépenses 
et  frais,  versés  immédiatement  à  la  caisse 
des  dépéts  et  consignations.  Dans  les  trois 
Jours  des  recettes ,  il  sera  justifié  au  juge- 
commissaire  desdils  verscmens  ;  en  cas  de 
retar<l ,  les  syndics  (levronl  les  intérêts  des 
souiuics  qu'ils  u'auroul  puiul  versées  (8). 


(1)  Le  jogc  commiisaire  peol  ,e*tty  a  lieo,  pro* 
voooer  bi  révocation  da  ajndic. 

Im  emeaderoe»!  dentée  aen»  ■  été  rejeié  ,  par 
le  inoliCqa'i  toale  époque  le  juge  commissaire  peoi 
provoquer  la  révocation  du  syndic  ;  qu'il  est  juge 
pce  cas  de  lenteur,  de  négligence  qui ,  de  la  part 
det^niiic»,  peuvent  provoquer  leur  révocation; 
que,  d'ailleurs,  la  disposition  de  i'aniendeiiient 

trouve  inaérée  dans  l'art.  467  d'une  manière 
pif»  g^néimle. 

(S)  'Vsj.  art.  4Mk  àlO  st  MO  Code  eouuii. 

(3)  Voy.  Code  comm,,  «rl.  AOl. 

(û)  Yoy.  Code  comm.,  art.  492. 

(5)  ■  Le  mode  de  vente  des  objets  mobiliers  ap- 
partenant k  la  faillila  a  donné  lien,  a  dit  M.  Im> 
nmmrà^  fc^Mfoenlcseonlertatfoniefitfe  les  cour- 
tiers de  commerce,  les  comwissaires-prisenrs  et 
entres  officiers  poUics  chargés  de  ces  ventes.  Le 
■m|oI  dn.goueenieoient,  vouleirt  laire  disparattre 
les  soupçons  An  partialité  et  trancher  la  plupart 
des  contestations,  avait  imaginé  d«  faire  détermi- 
ner par  le  juge-eoknmisselre  kl  cImw  dVAclera 
publics  dont  le  ministère  ser,iit  employé,  et  de 
lurechoisir  dans  cette  classe,  par  les  syndics  ,  la 
piwoane  qu«  ceiK.el  iroadrileat  désif^er.  Voire 
commission  a  pcti^é  que  c^Wc  disposition  ne  Uve> 
■Biipes les diAcullés entre  les  diverses  compaenies 
dMaaiiCi  mluietérieh  euxquellee  'oa  no  refoMit 
pu  la  dioildam  pourvoir  doveul  lo  UHmh^UosIiu 


la  di'cislon  du  juge-commissaire.  Ello  a  préféré 
s'en  rapporter  au  droit  commun.  La  discussion  ré- 
cente lur  la  loi  relative  aux  objets  adliérens  an  aol 
peut  facilement  faire  pressentir  quelles  norabreusoa 
difficultés  seraient  soulevées  de  toutes  parts  daoslo 
ras  où  Ton  entreprendrait  incidemment  k  un  ar> 
ticle  du  Code  de  coininerce  d*cnlier  dans  Tapprë* 
ciiilion  ol  ri^^^lfînicnl  de  prétentions  &i  diverses 
et  de  droits  si  contestés.  »  On  voit  que  le  projet  a 
M  mainlenn.  ~  Voy.  Code  comm.,  art.  ftt2. 

(6^  On  proposait  d'accorJcr  à  tout  débiteur  la 
faculté  de  faire  des  remises  \  mais ,  sur  Tobser vatioa 
de  la  eommisHoa  que  les  mole  tnanùj^  sur  IomIm 
emfestitipiu  loffliaient,  l*ameiidethenl  M  rèitré. 

(3)  Ysj.  «rt.  iOSGsdo  temm* 

(8)  On  a  objecté  que  ce  n'étatl  pas  une  pénalité 
qae  (le  dire  que  les  sj-ndics  ilovraienl  les  int»^rèl$ 
des  fonds  qu'ils  garderaient.  On  a  demandé  q^uon 
fljontftt  <  que  ù  les  svndics  n'opèrent  pas  le  vorao- 
ment ,  ib  seront  panililes  de  tous  dommagos-ia* 
téréfs.  » 

M.  («rflv9]|MrlMP a  répondu:  •  Il  y  aura,  outre  la 

sanction  que  la  commission  a  ajoutée  au  p  rojet  du 
gouvcmeiuent,  et  qui  consiste  au  paiement  des  inté» 
rSts ,  il  y  anra  toujours  le  droit  commun  oi  la  nae- 
nrcs  pi'rpclui\.fl  rie  révocation  des  >ynJîcs  ,  qui 
est  dans  les  mains  du  juge-commissaire  et  dans  les 
pouvoirs  lllimitéè  da  tribunal.  S*it  j  a  an  retard 
(|n*tMi  pnlsM  Imputer  h  onv  négtigtiieQ  conpablu  a 
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lu  dealers  versés  par  les  syndies,  tl 

Ions  autres  consignés  par  des  tiers,  pont 
compte  de  la  faillite,  ne  pourront  être  rctl- 
réiqu'CD  vertu  d'une  ordonnance  du  juge- 
commfssafre.S'il  6il9t«  des  opposHIons,  les 
syndirs  devront  préalablement  en  obtenir 
la  ninln  levée. 

Le  jii^e  commissaire  pourra  ortlonner 
que  le  versement  sera  Tait  par  la  caisse  di- 
ifflltiiient  entre  les  mains  des  eréanelers  de 
lalliilHie,  sur  an  étal  de  répartition  dressé 
pirieiinidlcs  et  ordonnancé  par  lui. 

SKtmK  IV.  —  Dm  actes  comtnitoiMi. 

490.  A  compter  de  leur  entrée  en  func- 
llons,  les  syndics  seront  tenus  de  Taire  tous 
scies  poor  la  conservation  des  droits  du 
failli  contre  ses  débiteurs. 

lisseront  aussi  teuîis  de  requérir  l'in- 
scriplion  aui  hypolhùqiies  sur  les  iinnieu 
Mes  des  débiteurs  du  failli ,  si  clic  n'a  pas 
été  requise  pjMr  lui;  Tinscriptlon  sera  prise 
au  nom  de  îa  masse  par  ies  syndics ,  qui 
joifidronf  à  leurs  bordereaux  un  certificat 
constat.int  leur  nomination. 

lisseront  tenus  aussi  de  prendre  inscrip- 
lion,  aa  nom  de  la  masse  des  créanciers»  sur 
les  immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
Teiistence.  L'inscription  sera  rerue  sur  un 
simple  bordereau  énonçant  (]uil  y  a  faillite, 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel 
ilssnront  été  nommés  (1). 
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SscTios  V.— De  la  vërifieatioii  dcf  crétoeat. 

401.  A  partir  du  jufrcment  déclaratif  de 
la  faillilc  ,  les  créanclLMs  pourront  renicltre 
au  grcIVier  leurs  titres,  avec  un  bordereau 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées. 
Le  greincr  devra  en  tenir  état  et  en  donner 

réré;  lissé. 

Il  ne  sera  respunsable  (!o>  titres  que  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  1  ou- 
verture du  procès-verbal  de  vérification  (S). 

492.  Les  créanciers  qui  »  à  Tépoque  d« 
maintien  ou  du  remplacement  des  syndics, 

en  exécution  du  troisième  paragraphe  de 
l'art.  402,  n  auront  pas  remis  leurs  titres, 
serout  injméd>«Ueu)e^t  ^y^rtis»  par  des  in- 
sertions dans  les  journaui  et  par  lettres  da 
greffierv  qu'ils  doivent  se  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs,  dans  lo 
délai  de  vingt  jours ,  à  partir  desdites  inser- 
tions, aux  syndics  de  la  faillite»  el  leur  re- 
mettre leurs  titrea  aoeompagnéi  d*tta  bor- 
dereau indicatif  des  sommes  par  eux 
réclamées,  si  mieux  ils  n'aiment  en  faire 
le  dépôt  au  gretle  du  tribunal  decoouqerce; 
il  leur  eu  sera  donné  récépissé* 

A  l*égard  des  créanciers  domiciliés  ea 
France  ,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
saisi  de  l'inslrortion  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  dislance  entre  le  Heu  où  siège  le 
triiNmal  et  le  domioUe  du  etétaeiei • 


diMcacas  la  peine  leur  est  oppliqtiéc,  et  nons 
•VOBS foula  ajouter  une  disposition  qui  manquait 
dtittle  ptc^et  dtt  loi  et  que  nous  avons  contidrr^a 
comme  rigoureuse  flans  l'intérêt  de  !a  c  él<^rit«5  ;  elle 
force  ies  syndics  à  faire  leur  versement  dans  lis 
trois  jours  b  la  caisse  des  consignations.  Kli  bi^n! 
la  peine  ordinaii  c  spra  le  paiement  des  ini«5rèls; 
et,  tomme  l'a  fait  observer  M.  le  président,  les  in- 
térêts du  retard  serootlea  donmages>inlëréts.  ■ 

M.  Lehtuf  :  •  L'argent  ne  vient  daii*  la  caisse  des 
ijndics  que  comme  un  dépôt  Uoulils  ne  pcnveut 
le  servir.  ■ 

M.  U  r^pgfttÊir  :  «  Il 7  mrak  dans  m  eu prévs> 

ticalioD.  » 

M.  êaitÊHê  t  «  Perflictles4noi  do  lira  Fart.  145S 

do  Code  civil  ,  qui  répond  OlieiU^O  IKHKk  M.  Le- 
l>ea£  •  V.  cet  article. 
•  Ainti,  prévoviml  les  dominoge»-intéréts  k  pro* 

noocer  en  cas  de  retard  de  versement  de  la  part 
des  ijndics,  il  étaiC  impossible  aux  membres  de  la 
CMunisaion  de  faire  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
prtfropar  Tert.  1153.  - 

^  M.  It  rapporteur  :  ■  On  a  prdvu  le  cas  de  prëva* 
HcalioB  des  syndics,  et  si  c'est  k  ce  cas  que  M.  Le- 
beuf  a  (ait  allusion ,  il  trouvera  une  satisfaction 

compiëte  dans  les  dispo.siliuns  nouvelles  qui  ont 
été  adoptées  et  qui  ont  pour  objet  de  punir  les  ^^^c- 
▼arirations  des  syndics,  ce  qui  n'jvait  pa-^cti-  i)rt  vu 
par  lii  laiicn  amérit  urc;  mais  bit  s'jpil  d  un 
eioiple  relard,  ils  ne  bcroni  jamiiis  puni»  que  de 
peines  civiles;  oa  leur  applique  dans  l^«iriicle  les 
psÛMs  établies  par  leCodeci\il»  ies  intérêts  du 


retard.  On  ne  pouvait  faire  autre  chose.  S'il  s*agit 
du  prévarication,  on  applique  les  peines  crimi- 
nelles. ■ 

M.  Ltleuf  t  •  U  résulte  au  moins  du  dtbat  quo 
si  les  syndics  ne  versent  pas,  iU  seront  dans  le 
cas  de  prévarication,  el  se  tiendront  pour  bien 

avertis.  » 

L'art.  ûSO  a  pour  but  d'établir  une  règle  générale 
qui  s'applique  dans  lootes  les  phases  da  la  faillite, 
rclaiivementaUTenemie&s  àlacaiiiades  consigna!- 

lions. 

L'art.  Z|90  du  Code  de  commerce  prescrivait  le 
dépôt  dans  une  caisse  k  double  serrnf*}  mais 

M.  Renoiiord  a  fait  remarquer  avec  raison  que  cette 
caisse  n'existait  nulle  part  et  qu'il  serait  préfé- 
rable d'exiger  le  versement  k  la  caisse  des  dépftia 
et  consignations.  Lfs  sommes  ainsi  déposées  , 
a-l-il  ajouté,  conformément  aux  statuts  de  la  caisse 
produiront  intérêt  k  S  ponv  100  afrts  soûtaato 
joors. 

Voy.  Code  de  commerce  ,  art.  /|90,  Û97,  498- 

(1)  Yoy.  Code  de  commerce,  art.        et  500. 

(2)  Il  faut  remarquer  c|na  dans  cet  article  e*esfc 
au  grriTier  que  sont  remis  les  titres  ;  tandis  qne 

danit  Tarticle  suivant, c'est  aux  iiyndtcs;  mais  M.  le 
roppvrUur  h  la  (chambre  des  Députés  a  expliqué 
que  la  remise  au  greffe  n'étuit  indiquée  que  pour 
la  rendre  plus  f  .ci!c  et  même  possible  lorsque  les 
syndics  nu  suni  pas  t  ncore  nommés.  Au  surplus 
il  a  recouno  que  toujours  et  dans  tous  les  cas ,  la 
1  émise  au  sjrndics  était  licite  i  et  il  a  consenti  k  co 
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A  Téi^ard  des  créanciers  domiciliés  hors  rfflealions  faites  et  i  Mreé  Le  AfcHH  amto 

«lu  Icrriloirc  contiiietitnl  do  la  France  ,  rc  même  droit  (-4). 

délai  sera  augmciilé  roiifoirnéinenl  aux.  495.  Le  procès-verbal  de  vériOcallon  in- 

rcglcs  de  l'arl.  73  du  Code  de  procédure  diquera  ie  dorniciie  des  créanciers  el  de 

civile  (1),  leurs  foodéi  de  poaroirt  (5). 

La  vérification  des  créances  com-  Il  contiendra  la  description  sommaire 
incnrera  dans  les  lroi:5  jours  de  l'expirai  ion  des  tilros,  mentionnera  les  surcharges,  ra- 
des délais  déterminés  par  les  premier  et  tares  et  interlignes ,  et  eipriniera  si  la 
dcuiictne  paragraplies  de  l'art.  492.  Elle  créance  est  admise  ou  contestée, 
sera  continuée  sans  ioterruption.  Elle  se  496.  Dans  tous  les  cas  »  Icjjugo-commis- 
fera  aux  lion,  jour  el  lienic  itidiqués  par  sairc  pourra,  même  d'office,  ordonner  la 
le  juge-commissaire.  L'avertissement  aux  représentation  des  livres  du  créancier,  ou 
créanciers  ordonné  par  l'article  précédent  demander,  eu  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il 
eoliUendra  memion  de  cette  Indication,  en  soit  rapporté  an  ettfiit  fait  par  les  juges 
Néanmoins  les  créanciers  seront  de  nou-  du  lieu  (6). 

\pau  convoqués  à  cet  effet ,  tant  par  lel-  407.  Si  la  créance  est  admise,  les  syn- 

tres  du  gretlierque  par  insertions  dans  les  dics  signeruut,  sur  chacun  des  titres,  la 

journaui  (i).  déclaration  suivante  : 

Les  créances  des  syndics  seront  vérifiées  JtimU  mu  pauifd»  ta  failli f  «b...^  paur 

par  le  juge-commissaire;  les  antres  le  se-    la  somme  <h  le — 

ront  conlradictoirement  entre  le  créancier  Le  juge-commissaire  visera  lA  déclara- 

ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  tion. 

préseoce  du  Juge-commissaire,  quiendres-  Cliatioe  créancier,  dans  la  huitaine  an 

Mra  procès- verbal  (3).  plus  lard,  après  que  sa  créance  aura  été  vé- 

49i.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  ri  fiée,  sera  tenu  d'alTirmer,  entre  les  mains 

bilan  pourra  assister  à  la  véridcalion  des  du  juge-commissaire  ,  que  ladite  créance 

créances ,  et  fournir  des  contredits  aui  vé*  est  sincère  et  véritable  (7). 


•  I  n  cl  0  mot  pourront  indicatif  de  eolttt  fiCIllM  fAl  ill* 
trodoit  dans  rarliclo. 
Le  greffier  n*«st  pM  lena  de  rédiger  un  acte 

«la  dépôl.  U^cltion  mînislériell«  du  11  octobre 
i808|  Sirej-,  fi.  2.  12;  Insl.  do  la  régie,  Sirej, 
%  S30« 

(i)  Les  art.  9M  et  509  dn  Code  'de  eommeree 

accordaient  tin  dt-ldi  de  quaranle  jours  cl  ne 
liraient  pas  le  point  de  dépari  d'une  manière  cer- 
taine. Le  pr^ient  «rliele  oITrc  donc  une  double 
amélioration,  en  ce  qu'il  diminue  In  délai,  el 
indique  avec  certilade  le  jour  duquel  il  courra. 

Ce  D*flit  pea  tout  :  Tari.  511  dn  Code  de  eon- 
merce  permettait  au  tribunal  de  roinmerce  d'ac- 
corder un  nouveau  délai.  Celle  diipu<>ition  n'étant 
pas  reproduite  •  le  Iribuuol  ne  pourrait  plus  éten- 
dre le  temps  fi»é  pour  la  vi'rifiralion  ,  rrla  ri^sulle 
iiuplicilemunl  de  iu disposition  do  l'arl.  503«D'ail- 
leim  If.  JXenouard  «  dit  expressément  dent  iOlk 
rapport  :  «  Un  nonvean  délai  de  grâce  ne  pourra 
jplus  être  accordé  par  jugeaient  ;  car  lorsqu''il 
«sMe  ainsi  deux  délai»,  le  Mcoiid  ejentponr  ellbt 
de  rendre  le  premier  parement  comminatoire  , 
devient  le  seul  auquel  on  se  nielle  en  mesure 
d'oin^ir.  » 

Les  vérincnlions  et  affirmations  peuvent  être 
fiiitfs  5aM.<<  cnregislremcnl  préalable  des  titres. 
Décision  tniniriéffiflil*  dn  M  jaia  166$»  Sirey, 
e.  2.  228. 

(2)  L'art.  503  du  Code  de  commerce  accordait 
qatnxc  jours  pour  la  vérification.  La  loiactoelle, 
OH  le  voit,  veut  qa'die  commence  dans  leftroil 
Jours  et  qu'elle  continue  53n<>  in'L>rruption. 

(3)  On  demandait  que  le  juge-coromimiro  pût 
délégncr  k  an  crianeîer  le  pouvoir  de  vérifier  les 

rréauLCs  dns  sjndics  ;  mais  cette  proposition  a  été 
rej«iéc  avec  r«i»oa.  U  faut  quo  la  vérilication 


des  créances  de»  q^ndiet  offre  loola  lOfla  de 

garantie». 

On  e  reconnu  d*atlle«ra  qoe;ie  eréencieir  qirî  ne 

pourrait  représenter  son  tilrc  même,  serait  admis 
il  réclamer  ton  droit  et  k  faire  valoir  tout  ce  qui 

fient  capplëer  &  la  prodnclion  de  aon  ,  waf 
es  contestations  de»  «nirci  cféacfiîMi  «lit  décision 

par  le  tribunal. 

(â)  \oy.  Gode  de  commerce  ,  art.  504* 

(5)  Ceit  dn  dnaaidle  réel  qu'il  «'aciU 

On  demendait  qne  le  domicila  «raeelioo  fM 

exigé. 

M.  QMumdt  •  répondu  t  ■  Je  croie  qnHI  amnit 

inutile  et  même  dangereux  d'introduire  en  celte 
matière  des  dispositions  de  procédure  obligatoires 
pour  de»  eréencter»  qui  n'auront  peul-élre  pas  be- 
soin de  comparaître  dans  la  faillite,  si  leurs  titres 
sont  jugés  valables  en  leur  absence.  lime  aembie 
qu^il  y  enreit  denger,  danenne  loi  d'où  noM  ovon» 
rejeté  les  sommations,  les  significations,  tontes 
los  procédures  ordinaires ,  d'j  introduire  une  éicc- 
tlottdedomicaeuiill8ée.a 

(6)  Voy.  Code  de  commerce  ,  art.  505. 

(7)  La  commission  de  la  Chambre  des  Dépnlr-s  de 
1835  avait  su|iprimé  la  formalité  de  l'aflirmaliou 
conservée  par  le  projet  du  gouvernement.  Son  motif 
était  l'impossibilité  de  niullipllcr  des  dépiacemens 
onéreux  ,  <-l  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  de 
breù  délais,  l'obligation  d'admettre  les  afflroutioo» 
par  fondés  de  pouvoirs  ,  d'où  la  roniCquence  que 
celle caraotie  perdait  toute  cfiicaciié,  toute  dignité, 
et  n*éleit  plus  considérée  que  comme  une  simple 
forme  ;  que  d'ailleurs  celte  intervention  dn  ser- 
ment n'arrêtait  point,  par  U  crainte  du  parjure  » 
les  homme»  de  maovaise  foi  déjk  engagés  |»ur  la 
production  coupable  de  titres  mpusongers  ,  et 
qu'elle  éUit  soperilue  pour  les  Uonnèlcs  geo». 
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498.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge- 
commissaire  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  citation ,  renvoyer  ù  bref  délai  devant 
le  Iribunal  de  commerce ,  qui  Jugera  sur 
ton  rapport. 

Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordon- 
ner qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commis- 
saire ,  enquête  sur  les  Mis,  et  que  les  per- 
sonnel qui  pourront  fournir  des  reoseigne- 
mens  soifnl,  à  cet  effet»  citées  par-devant 

lui  (n. 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  l'ad- 
mission d'une  créance  aura  été  portée  de*, 
vant  le  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal» 

si  la  cause  n'est  point  en  étal  de  recevoir 
jugement  définilif  avant  l'cxpiratiui)  des 
délais  filés ,  à  l'égard  des  personnes  domi- 
ciliées en  France ,  par  les  art.  49S  et  487, 
ordonnera,  scion  les  circonstances  ,  qu'il 
sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  convocation 
de  rassemblée  pour  la  formation  du  con- 
cordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu*il  sera  paiié 
ontre ,  Il  pourra  décider  par  provision  que 
le  créancier  contesté  sera  admis  dans  les 
délibérations  pour  une  somme  que  le  même 
lagenMnt  déterminera  (S). 

500.  Lorsque  la  contestation  sera  portée 
devant  un  tribunal  civil ,  le  tribunal  de 
commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé 
ontre  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  tribunal  civil 
saisi  de  ta  contestation  Jugera,  à  bref  dé- 
lai,  sur  requête  des  syndics,  signifiée  au 
créancier  contesté,  et  sans  autre  procé« 
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dure,  si  la  créance  sera  admise  par  pro- 
vision ,  et  pour  quelle  somme. 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
d'une  instruction  criminelle  ou  correction- 
nelle, le  tribunal  de  commerce  pourra  étrn- 
Icmcnl  prononcer  le  sursis  ;  s'il  ordonne  de 
passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'ad- 
mission par  provision ,  et  le  créancier  con- 
testé ne  pourra  prendre  part  aux  opéra- 
tions de  la  fnillite  tant  que  les  tribunaul 
compétens  n'auront  pas  statué  (.'\ 

501.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou 
rhypolhéqne  seulement  serait  contesté  sera 
admis  dans  les  délibérations  de  la  fiilUile 
comme  créancier  ordinaire  (4). 

502.  A  l'expiration  des  délais  détermi- 
nés par  les  art.  492  et  497 ,  h  Tégard  des 
personnes  domiciliées  en  France,  il  sera 
passé  outre  à  la  formation  du  concordat 
et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite, 
sous  l'exception  portée  aux  art.  567  et  568 
en  favenr  des  créanciers  domiciliés  bon 
du  territoire  continental  de  la  France  (5). 

505.  A  défaut  de  comparution  et  affir- 
mation dans  les  délais  qui  leur  sont  appli- 
cables ,  les  défaillans  connus  ou  inconnus 
ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions 
i  faire  :  toutefois,  la  voie  de  l'opposition 
leur  sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des 
deniers  inclusivement  ;  les  frais  <le  l'oppo- 
sition demeureront  toujours  à  leur  charge. 

Leur  opposition  ne  pourra  suspendre 
Texécution  des  répartitions  ordonnancées 
par  le  juge-commissaire  ;  mais  s'il  est  pro- 


Ccs  raisons  ODl  été  repoussé.  On  a  soutcna 
qu'il  y  a  <lans  le  seraient  exigé  par  noire  législa- 
tion une  force  dont  on  ne  doit  pas  désarmer  la 
JailiM  ;  que  le  principe  qu'un  roadratt  repoosser 
est  un  principe  ulilc  ,  qu'il  esl  moral  ,  qu'il 
pent  avoir  <a  réalité  dans  la  pratique  ,  que,  &otis 
«ncon  rapport ,  il  n'y  avait  nécessité  de  rclTaoer. 

A  l'obieclion  prise  de  ce  que  souvcnl  r.ifrirma» 
lion  éUil  failc  par  un  fondé  de  pouvoir ,  on  a  ré- 
pondu qu'on  mandataire  ne  pent  eflirmer  qu'en 
verta  d'un  pouvoir  spécial  Cl  qne  cctle  forouiUlé 
•rrèlerail  le  parjure. 

La  ditpoilliQa  du  Gide  de  commerce  e  été 
maintenue. 

Au  surplus,  dans  la  suite  de  ia  discussion ,  on 
eVst  demendi  ce  qui  arrivercil  ai  «a  créancier  né* 
gligeait  ou  refusait  d'offîrmer  sa  crearc(>;  M.  te 
rapporteur  a  répondu  qu'il  n'e&t  pas  créancier.  La 
Chambre  vient  de  décider,  a-t-il  dit ,  qne  l*eflv* 
inalion  était  un  complément  nécessaire  pour  qoe 
le  créancier  ftil  légitime....  Tatit  que  l'aifirmation 
B*eil  pae  prSIée ,  k  cvéence  n*esl  pas  reeminae  U- 
gttime. 

Dans  l'asagc,  la  forme  de  l'affirmation  est  celle- 
ci  :  Je  jure  et  j'a§tnM  ,  etC* 

Voy.  Code  de  commerce  »  art.  500  et  507. 
(1)  Voy.  Code  de  commerce  ,  art.  508. 
\        (2)  Les  mesures  adoptée»  daus  ces  deux  articles 
Mioat  pour  iMiai  de  liâler  siagnUttrentnt  la 


fin  dci  opérations  de  la  faillite  ;  car  autrefois  et 
BOUS  l'empire  du  Code  de  commerce  i  lorsque  la 

procès  était  entamé  au  suiet  d*on«  créance,  il  bl- 
iait  qu'il  eût  parcouru  tons  les  degrés  de  juridic- 
tion ,  qu'il  fài  complètement  terminé»  poar  que 
les  opérations  reprissent  leur  coars. 

(S)  Voy.  U  note  précédente. 

(Jx)  Ces  mois  U  privilège  ou  [hypothèque  embrassent 
les  iiauliasemens  et  les  gages.  Cela  a  été  reconna 
en  1835,  dans  la  discossion  k  la  Chambre  dealM- 
putes,  par  U.lc  garde  desaceaas  el  par  M.  le  rap* 

porteur. 

(5)  Oo  voit  par  cet  article  que  le  défaut  de  véri- 
ficelioa  desertencierB  domieitiés  bora  da  territoire 
continental  de  la  France  n'cmpèclie  paa  de  pro- 
céder k  la  formation  du  concordat  et  aas  opér** 
tiom  d»  la  faSIite.  M.  Hmoeerd  a ,  dana  son  rap- 
port ,  expliqué  les  motifs  de  cette  disposition. 
•  Suspendre,  a-t-il  dit,  les  opérations  de  la  fail- 
lite jusqu'après  la  vérification  dm  créances  étran- 
gères ,  ce  serait  sicriQer  les  créanciers  français  :  ce 
serait  souvent  nuire  aai  étrangers  eux-mêmes ,  en 
laisBUkl  Pactif  qai  «1  eoaii  leur  gage ,  m  détériorer 
par  des  lenteurs,  la  réserve  de  leur  dividende  les 
tiendra  indemnes  de  tontm  pertes  ;  et  si  U  force 
des  ehesee  oiet  obstacle  k  ce  qa*ib  garent  daas  le» 
opérations  du  concordat,  ils  trouveront  une  ga- 
rantie dans  l'iuléiét  personnel  des  créanciers  pré- 
aeni  qoi ,  soamis  comme  ens  k  dei  conditioqs 
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cédé  àdes  répartitions  nouvelles,  avant  qa'U 
ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils  se- 
tont  couipi  is  pour  la  somme  qui  sera  pro- 
visoirement détermioée  p«r  le  IrIboDal  »  et 

9oi  sera  tenue  en  réser?e  Jasqa*âa  jngemenl 
e  tcnr  opposition. 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers,  ils  ne  pourront  rien  récla- 
mer sur  les  répartitions  ordonnancées  par 
le  juge  -  commissaire  ;  mais  ilg  auront  le 
droit  de  prélever,  sur  l'actif  non  encore 
réparti ,  les  dividendes  aiïérens  à  leurs 
créances  dans  les  premiéret  réparlilions(l). 

GOAPIXAE 


.VI.  —  Du  concordai  M 
nion  (2). 

SsCTiM  1".  —  De  la  convocatido  «1  der«f8eaiblé« 
des  créanciers. 

804.  Dans  les  trois  |onrsi|iii  suivront  les 

délais  prescrits  pour  raffirmation  (5),  le 
juge-comn)issaire  fora  convoquer  par  le 
greilier,  à  l'ctlel  de  délibérer  sur  ia  furma> 
tlon  do  concordat ,  les  créaneleri  dont  les 
créances  auront  été  vériflées  et  affirmées» 
on  admises  par  (irovision.  Les  insertions 
dans  ies  journaux  et  les  lettres  de  convoca- 
tion Indiqueront  l'objet  de  l'assemblée  (4). 

S05.  Aux  lieu»  Jour  et  hevre  qui  seront 
filés  par  le  jutîe-commlssaire,  l'assemblée 
se  formera  sous  sa  présidence;  les  créan- 
ciers vériiiés  et  aflirmés  ,  ou  admis  par 
piortslon ,  s'y  présenteront  en  personne  on 
psr  fondés  de  pporoirs. 

Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  ;  il 
devra  s'y  présenter  en  personne  ,  s'il  a  été 
dispensé'de  la  misa  en  dépôt ,  ou  s'il  a  ob- 
tera  un  sauNiendoil,  et  il  ne  pourra  sTj 


faire  repréeentar  que  pour  ém  motHlva 
labiés  et  approuvés  par  la  jqga^camarii'' 

saire  ^5). 

IM)6.  Les  syndics  feront  à  l'assemblée  m 
rapport  sur  l'éUt  de  la  fanilte  ;  snr  les  for- 
malités qni  amont  été  remplies  et  les  opé- 
rations qui  aaroBi  eu  lieu;  la  MIU  sen 

entendu. 

Le  rapport  des  syndics  sera  remis,  signé 
d'oui,  au  luge-eommissaire »  qot  dressera 
procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  dé 
cidé  dans  i'aiianblée  (6) 

Saonev  H.     Dn  Meordat. 

S       —  D«  la  formation  «tu  concordat, 

TyOl.  Il  ne  pourra  être  consenti  rîp  traité 
entre  les  créanciers  délibcrans  et  le  débiteur 
failli ,  qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités ci-dessus  prescrilés  (7). 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  leçon- 
cours  d'nn  nombre  de  créanciers  formant 
la  majorité  et  représentant,  en  outre  ,  les 
troif  quarts  de  la  totalité  des  créances  vé- 
rifiées et  affirmées ,  ou  admises  par  provi- 
sion ,  conformément  h  In  section  ri  du  cha- 
pitre 5  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  (8). 

508.  Les  créanciers  hypothécaires  in- 
vertis ou  dispensés  d^tnscrlptlon ,  et  les 
créanciers  privilégiés  on  nantis  d'on  gage, 
n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  rela- 
tives au  concordat,  pour  lesdites  créances, 
et  «Iles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  re- 
noncent à  leurs  hypothèques,  gages  ou 
privilèges. 

Le  vote  au  concordai  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation  (9). 
•09.  Le  colteordat  lera ,  à  peine  de  nut- 


IgtlM  poar  tons ,  «oront  t>oaé  et  débattu  tm  ton- 

ditions  avant  Hc  Ipi  accepter  pour  cnx-mèniM.  « 

(1)  Voy.  Code  de  commerce  ,  nrt.  513. 

(2)  Dans  1^  Code  de  commerce,  le  chapitre  8|  cor- 
respondant à  celni-ci ,  ëtail  intilolé  des  SfÊâkê  éi' 
ftniiif»  et  de  Uar$  foneliont.  Evidemment ,  cen  mots 
a(ii  emcordal  et  de  l'umon  indiquent  mieni  U  naluro 
et  l'objet  lit»  dispo»itiona  qm  r«nf«rm«  ce  ciui|iilir«. 

(3)  Ces  molsdans  les  trois  jours  'jui  suivront  les  délais 
prêteriiê,  etc.,  août  emprantéa  à  l'art.  514  étt  Code 
ét  codamerce ,  ok  Ha  éliieirt  eenfembleeunn»  pie- 
eèi  ;  car,  dans  le  aystèmc  du  Qêiê  de  commerce  , 
H  y  avait  un  (Miai  fisé  pùtlt  le  véri&Mtion 
(irt.  503)  ;  maia  meinlenent  en  dit  ^mê  U  tMA- 
calion  doit  commencer  dans  Itu  trois  jours ,  et  con- 
tinucr  sans  interruplioo  (V.  «rt.  493  de  la  préaeato 
loi)  ;  il  n'y  a  donc  paa  de  éêM  da*t  I«q«i4elle 
doit   êtii"   lerinin  '0  ;  par  con.^quent,  il  eût  M 

pi«M  convenable  de  rédiger  le  préaeiM  article  de 
asiMwamière  i  Am$  te$  <Mi»  Joun      leftiewl  mIkI 

e&  là  virifiOÊtitH  Ura  terminée  ,  etc. 

(f\)  Aux  trrmps  de  l'art.  514  du  Code  de  cora- 
mcrco  ,  i  \Hoi»:nl  les  syndics  provisoires  (jui  convo* 
^aa ic n t  les  créaocîeis  i  maintenant  oe  Mra  le  jtige- 
isoaimiisaire. 


(5)  L  url.  517  du  Code  de  commerce  donnait  an 
Jage^ommittaire  la  mission  de  vérifier  les  pouvoir» 

do  rniiT  (jni  se  présentaient  tomme  fondtis  du  pro- 
curation. M.  Rmoaarda  dit  qu'uue  telle  vériiicalioa 
était  de  plein  droit,  «(  qu'aucune  antoriaaiion  fl^e* 
vail  besoin  d'ôtre  exprimée  pour  la  faire. 

(6)  V.  art.  517  Code  de  commerce. 

(7)  A  peine  de  nnililë ,  mais  seulemeat  k  l'cgatd 
d«a  créanciers  envers  lesquels  les  foraBilMi  ai*eK- 

raîent  pas  élé  remplies.  Arrêt  de  la  Cour  royale 
de  Paris  do  11  février  1815,  Sirey,  16.  2. 
Datioz  ,  Recneil  alphabétique,  t. 8,  p.  150»  et  ar* 
rét  d«  }a  Cour  de  cassation  dn  25  févfief  ftt7| 
Sirey ,  17.  1.  193,  el  Dalloi,  loe.  cit. 

(8)  V.  Code  de  oommerce,  art.  510. 

(0)  L*article,  damle  projet ,  ne  contenait  peieci 

mois  :  et  elles  n'y  seront  comptines ,  que  s'ils  renoncent  i 
itan  kgffioikàquM ,  gage*  o»priviUg€t  i  il»  o«t  été  ajoa- 
tés  povr  eipHmer  qoe  les  créaneei  tgrpoUkéenrp 

ou  privilégiées  ne  doivent  pas  être  copaptéee  pOOT 

calculer  loa  trois  quarts  en  somme. 

Il  a  été  bien  entendu  (également  qu^en  parlant 
des  er<îaneiers  bjpothëcaircs,  prtvttégiës  on  nantit 
d*aa  gage,  oa  a  touto  désigner  Maternent  cen 
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li(é,  signé  léanee  tenante.  SMI  est  conienU 

seulemen  t  pnr  la  majorité  en  nombre,  ou  par 
la  majorité  des  trois  quarts  en  somme  (T  , 
la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour 
toul  délai;  dans  ce  cas,  les  résolutions 
prises  et  les  adhésions  données  lors  de  la 
première  assemblée  deneurerout  sans  ef- 
fet (i). 

510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqaeroutler  draadoleux ,  le  concordai  ne 

pourra  être  formé  'ô'. 

Lorsqu'une  inslruction  en  banqueroute 
frauduleuse  aura  été  commencée,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  à  relTet  de  décider 
l^lls  se  réservent  de  délibérer  sur  un  con- 
corda t ,  en  cas  (rar(|iiittomont ,  ot  si,  en 
conséquence,  ils  surscoienl  ii  statuer ]u&- 
qu'après  l'issue  des  poursuites. 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  <|u*à  la 
majorité  en  nombre  et  en  somme,  déter- 
minée  par  l'art  TyOl.  Si ,  à  l'expiration  du 
sursis,  il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  concor- 
dat ,  les  régies  établies  par  le  précédent  ar- 
ticle seront  applicables  ans  nouvelles  déli- 

béralions. 

5H.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  simple ,  le  concordat  pourra 


être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  pour» 
sniles  commencées  ,  les  créanciers  pourront 
surseoir  à  délibérer  jusqu'à  l'issue  des  pour- 
suites, en  se  conformant  aui  dispositions 
de  rarticle  précédent  (4). 

5li.  Tous  les  erésnciers  ayant  eu  droit 
de  concourir  nti  concordai  ,  ou  dont  les 
droits  auront  été  reconnus  depuis,  pour- 
ront y  former  opposition. 

L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être 
signifiée  aux  syndics  et  au  failli ,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  huit  Jours  qui  suivront 
le  concordat;  elle  contiendra  assignation  à 
la  première  audience  du  tribunal  de.com« 
nmroe.  S*U  n'a  été  nommé  qu'un  seul  syn- 
dic ,  et  s'il  se  rend  opposant  an  concordat, 
il  devra  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau syndic,  vis-à-vis  duquel  il  sera  |enu 
de  remplir  les  formes  prescrites  an  préiMoi 
article. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subor- 
donné à  la  solution  de  questions  étrangè- 
res, à  raison  de  la  matière,  à  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  sur- 
seoira à  prononcer  jusqu'après  la  décision 
de  ces  questions 

Il  fuera  un  bref  délai  dans  lequel  le 


dont  riiypolhèqnp  ,  le  privilépe  on  le  gage  ne  sont 
pascontcsléf.  «  Créanciers  hjpolhécaire»  et  privilé- 
giés, a  dit  M.  tê  matdtdet  tetaàm ,  cela  suppose  qne 
riijpol!icque  et  le  priM'Irge  ne  sont  pasconteslés  ; 
car,  s'ils  sont  contestés ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  <|ue 
les  créanciers  soient  priWlé||iés.  » 
V.  Code  de  commerce  ,  art.  52(y. 

(1)  C^esi-h-dire     ae  réimil  pas  les  deox  «spice» 

de  majorité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  toas  les  créanciers 
aient  signé  tiance  letumU;  il  suffit  que  ceux  qai  ont 
signé  séance  tenante  forment  les  denx  majorités 
eiigées.  Arrêt  de  la  Cour  de  NiMocsdu  18  mai  1813, 
Sirey,  lû.  2. 137,  et  15. 2. 139  iDaUoa,  Itec.  alpb., 
t.  8  ,  p.  1Û8. 

Un  arrêt  de  la  Coiiir  de  Bordeaux  da  26  avril 
1850  a  juge  que  celai  qui  se  rend  cesaionnaire  de 
plusieurs  créanciers  •  aprit  ta  failUte ,  e»l  en  droit 
dteigerane,  pour  la  cumposilioo  de  la  maioiilé 
en  nomore  et  de  la  majorité  en  somme ,  on 
compte  chacun  des  titres  dont  il  est  portenr  ;  qu'il 
caserait  anlrcmenl  si  les  cessions  avaient  éléfailes 
atant  la  faillite.  Sirej  ,  36.  2.  362. 

Je  comprends  1res  bien  cette  doctrine ,  relalite- 
ment  k  la  majorité  ârs  trois  quarts  en  sommet 
il  n'cit  pas  même  possible  d*en  adopter  ane  antre  ; 
mais ,  pour  la  majorité  en  nombre ,  cela  me  paraît 
dilRrent.  Cest  l'expression  de>  volon(é.s  des  diflfé- 
rens  créanciers  qu'exige  la  loi  ;  elle  n'accorde  pas  , 
sous  ce  rapport,  plus  d'influence  h.  ceint  h  qni 
des  sommes considérablessont  does ,  qu'à  celoi  qui 
u'cst  créancier  qoe  de  peu.  En  donnant  h  un  seul 
créancier  autant  de  voix  qn*il  a  de  créances  ayant 
•ntrcfois  appartenu  h  divers,  on  fausse  le  résnitat 
auquel  le  législaleara  voulu  arriver. 

(2)  V.  Code  de  commerce ,  arU  d22. 

•  (3)  La  diapoiilioik  da  $  I" de  oel-aitlele  m  s*ap- 


pliqne  pas ,  comow  on  le  tpoit  ^  M  e%  de  iMnqfM* 
route  simple* 
CTest  Ik  un  amendemenl  de  la  eomnoiision. 

«  Votre  commiasioa,  disait  ^,îieneuarden  1835 1 
n'a  pas  hésité  &  consacrer  l'impossibilité  triin  con- 
cordai, eu  cas  do  banqueroute  frauduleuse;  mais 
piTohiber  tout  concordat ,  en  caa  49  banqueroute 
simple,  lui  a  semblé  trop  rigoureux.  Un  lel  trail» 
intéresse  souvent  les  créanciers,  plus  cncure  que 
le  débitenr  ,  et  les  faits  d'imprudence  on  de  négli* 
gence,  qui  entraînent  la  banqueroute  simple,  ne 
défendent  pas,  dans  tous  les  cas,  de  rcmettru  le 
failli  kla  tète  de  ses  aOaires ,  et  de  lui  lai^er  le  soin 
.de  faire  servir  son  oclif  à  racquillemenl  di;  lu 
partie  de  ses  dette»  dont  les  créanciers  uc  lui  font 
pas  la  remue.  On  a  pensé  que  l'action  de  la  justice 
serait  sonvcnl  arrêtée  par  l  inlérél  des  créanciers,  si 
la  banqueroute  simple  devait  toujours  entraîner 
nne  aussi  rigonreuse  èoa^éqaence.  Accorder  on  sur- 
sis  pour  délibérer,  jusqu'il  l'issoe  des  poursuites  qui 

S)euvenl  amener  d'utiles  éclaircissemenssar  les  af- 
aireada  failli,  a  peni «m  garantie  sufitsante.  U 
faut  d'ailleurs  remarquer  qa'une  di-iposilion  du 
Oodfs  I  conservée  dans  le  projet ,  permet  la  réhabi. 
iitation  da  ^nqneroatier  simple.  Jll  semble  qn'ily 
Mirait  de  l'inconséquence  k  décUtrer  loujoars  in- 
digne d'un  concordat  le  failli  qu'on  aduiet  à  i'Kon- 
nenr  de  la  léliabiMtitiion. .  V.  l'effUcIf  mifaalf 
etCndedéamamerce,  art.  521. 

(4)  V.  notcsmr  rariicle  précédent, 

(5)  M.  Parjnt  a  pensé  que  les  irib-i  ..  ai  de  com« 
merce  pourraient  juger  des  question»  qui  ne  sont 
pas  de  leur  compétence,  en  vertu  du  priacipa^M 

le  juge  de  l'atlion  est  le  juge  de  l'eiceplion. 

M.  U  rapporteur  et  M.  U  fri$ià$iii  ont  Là\i  rcmar* 
qucr  qae  rartide  «iii(«Mil  «m  iMMMioa  qui 
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créancier  opposant  «Icvrn  snisir  les  juges 
Compélens  cl  justifier  de  ses  dili^cnres. 

513.  L'homolugulioii  du  concurdal  sera 
poureafric  devant  le  Cribnnal  de  commeree, 
à  la  requête  de  le  parlle  la  plm  diligente  ; 
le  Iribtinal  ne  pourra  slahiernvnnt  l'oxpi- 
ralion  du  déini  de  huitaine,  (iié  (Hir  l'ar- 
tielc  précédent  (I). 

SI ,  pendant  ce  délai ,  il  a  été  formé  des 
oppositions,  le  Irihiinal  statuera  snr  ces 
oppositions  et  snr  riiomologatioii  par  ua 
seul  et  inciiie  jugement. 

81  Topposltion  est  admise»  l'arnialation 
du  concordat  sera  prononcée  à  Tégard  de 
tous  les  intéressés  (2). 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
statué  sur  l'homologation,  le  Juge-commis« 
saire  fiera  au  tribunal  de  eommeree  un  tap- 

Krt  sur  les  caractères  de  la  Milite  et  sur 
dmfssibilité  du  concordat. 

515.  En  cas  d'inobservation  des  règles 
ci-dessus  prescrites ,  ou  lorsque  des  motifs 
tirés,  soit  de  intérêt  public,  soit  de  l'in- 
térêt des  créanciers,  pirallront  de  nature  à 
empêcher  le  concordat ,  le  tribunal  en  re- 
fusera l'homologation  (3). 


I  p.  —      êgkU  d»  wwwwlri. 

516.  L'homologation  du  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  tes  créandcrs 

portés  ou  non  portés  au  bilan»  vérifiés  oa 
non  vérifiés,  cl  môme  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental  de 
la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qtii,  en 
vertu  des  articles  499  et  500»  auraient  été 
admis  pnr  provision  à  délibérer,  quelleqoe 
soit  la  somme  que  le  jugement  déllnilif  leor 
attribuerait  ullérieurement  (4). 

517.  Uhomolofation  conservera  i  cha- 
cun des  créanciers ,  sur  les  immeubles  da 
failli,  rhypotlicque  inscrite  en  vertu  da 
troisième  paragraphe  de  l'article  490.  A 
cet  efTet,  les  syndics  feront  inscrire  aui 
hypothèques  le  Jugement  d'hemologatisu» 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  tntreaNal 
pir  lo  concordai  (fi). 

51ii.  Aucune  action  en  nullité  du  coo- 
cordât  ne  sera  reeevable,  après  rhomela- 

Sation,  que  pour  cause  de  dol  décoinrert 
epuis  celte  homologation,  et  résultant, 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif  «  soit  de 
rexagéraliun  du  passif  (6). 


(3)  ■  Les  ponToirs  da  tribanal  de 
poar  r«|ipréci«lion  du  concordat ,  n'éleient  point 
MMB  éleadas*  •  dit  M.  Renoua.rd.  Le  projet  la  ê 
augmentés,  en  appelant  le  tribunal  k  examiner  oa 
traité  tant  dans  l'iatérèt  de  Tordre  et  de  la  morale 
publique  •  qno  dans  rinlérêt  pri\é  des  crcancien , 
b  û  a  été  compcomil  par  des  calcul»  cliiméritpc* 
ou  sacrifié  h  des  complaisances  coupables,  ii  et 
»*eft  même  h  des  collosioiu  dont  1«  «KOipIes  w  | 
sont  nue  trop  fréquent.  ■ 

Il  laut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'art.  539 ^ 
God0  âit  commerce  établissait  une  présomption  de 
banqueroute  contre  le  failli ,  par  cela  seul  que  i'ho- 
luologalion  du  concordat  était  refusée  ;  et  qu'aosai. 
par  cela  .'-rul  que  ri)0mologation  était  prononcé^, 
lo  ruilli  devait  être  déclaré  eicosable,  et  suscepliUe 
d'oire  réliabilité.  C'était,  d*un  côté,  trop  de  rigmvr.  i 
de  l'autre  trop  d'indulgence. 

M.  Reneuard  a  expliqué  qae  le  présent  artide  | 
laisse  au  tribunal  de  commerce  pleine  liberté  da 
ne  pas  odmi  Ure  la  présomption  de  banqaorcnle, 
quoiqu'il  rofuso  l'homologation,  et  denepasdé* 
clarer  le  failli  exeuable ,  tout  en  bomolognanl  h 
coneordal.  —  V.  Code  de  eommeree»  «rt.  5SB. 

(d)  Au  liru  lie  se  contenter  de  dire,  avec  l'art. 
&24  da  Code  de  commerce,  que  rbomoloj;alioa 
rend  le  concordat  obligatoire  poar  tous  les  créas*  I 
cicrs ,  le  présent  article  a  di  signé  (cas  les  créan- 
ciers, en  énomérant  les  diverses  classes  qui  pcoveat 
se  former  dam  les  «pérationt  de  U  feillite.  Eo  ron<  | 
béquoncc  ,  et  pour  employer  les  oiprcssioni  dont 
s'est  servi  M.  lùnouard  dans  son  rapport ,  riiomolo» 
galion  rend  le  concordai  obligatohe  pour  toos  les  I 
créaiiriers  ,  vh  iflii  ou  non  tiriflis ,  connas  on  h- 
conuus ,  et  même  pour  ccue  dont  lc&  droits  aorooi 
été  mis  en  réserve.  I 

^)  V.  Gode  de  conmerae  »  art.  5SA* 

(6)  Le  paiMprapho  premier  de  ccl  article  avjîl 
été  adopté  CD  cf»  termes,  dsn»  la  scïsioa  de  X&^î  • 


étendait  la  juridiction  do  trilitinrd  do  commcreei 
Cl  qu'on  ne  pouvait  |)oinl  ulli  r  uu-dcU. 

«Voici  en  quoi ,  a  en  dernier,  consiste  Pin- 
rovation.  D'après  le  Code  de  commcrco,  mi.  035, 
la  connaissance  d'un  fait  accidentel  qui  liail  dv  la 
eoropélence  des  tribnnanx civils  entraînait  le  jage- 
ment  de  l'opposition  au  concordut  ;  nu  liou  que  , 
d'après  le  nouveau  projet ,  toutes  les  oppositions 
an  concordat  seront  jugées  pnr  le  tribnnal  de  com* 
niorfo.  Mais  si  ,  incidemment  îi  une  opposition  au 
concordat ,  se  joignait  une  question  d  état ,  les  (ri- 
bnnsns  civils ,  en  jugeant  la  question  d'élat,  ne  iu- 
peront  que  la  question  de  leur  compétence,  et  l'on 
viendra  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  juger 
font  ce  qni  peut  être  relaUf  I  roppcsilton  an  con- 
cordat. • 

•  Cest  tool-ii-raii  là  ,  a  dit  M.  U  Rapporteur,  i'in- 
lention  qn*li  exprimée  la  commbiîon.  ■ 

(1)  Le  projet  autorisait  le  jage^commissaire  ^ 
poursuivre  l'Iiomologalion  ;  on  a  pensé  qu'en  don- 
nant ce  droit  à  la  partie  U  plus  diligente,  c'uil-a- 
dire  k  chaenn  des  créanciera,  en  saliiiaiiail  fc  lonlcs 

les  exigences. 

(2)  Ces  mou  t  à  CégÊBrA  dêtomlm  mUrmiêt  ont 
éi  é  p  !  acés  atee  Inleirtfon  dans  ftrtide. 

•  Il  ne  faut  pas,  o  dit  M.  Rmmard,  dans  son  rap- 

Port,  qae  l'on  pnÏMe  désor/nais juger,  comme  on 
■  IMt  sonrent  sowle  Code,  qii^nii  eoncordst  vala- 
ble k  Tégard  de  certains  créancien,  est  nul  k  l'é- 
gard de  quelqnes  eulreo.  Ces  ilistinctions  sont  con- 
traires k  ressence  de  c» traité.  Le  fliiili,  poar  en 
exécuter  lovaleniLul  les  conditions,  ne  jieiil  pas 
être  contraint  à  pajcr  k  certains  créanciers  l'înté- 
p'alitéde  lenr  dette  ,  et  k  épuiser  par  Ik  tontes  les 
rcnources  sur  lesquelles  il  a  dû  compter  poar  faire 
face  aox  engagemens  par  lai  pris  envers  cenx  des 
créaniieiers  qae  le  maforité  a  obligés  k  ftvn  rmiie 
d'une  partie  de  la  dette,  p 

y.  G^dednc  ornuk,  art.  ^24, 
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M9.  AliflfitAt  après  qoe  1c  jugement 
d'homologation  sera  passé  en  foree  de  chose 

jugée  ,  les  fondions  des  syndics  cesseront. 

Les  syndics  roiulroiilau  failli  leur  rompte 
déllnilif,  eu  picscucc  du  jugc-coumiissaire; 


lilLi^VB  l«K  —  ^  MAI 

ce  compte  sera  débattu  et  «nrélé.  Ils  re- 
mettront en  Ikilli  Tuniversalité  doses  biens» 
livres,  papiers  et  effets*  Le  failli  en  donnera 

décharge. 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par 


■  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  •  pour 

•  quelque  cause  que  ce  soit,  ne  sera  rece%abIo 

•  après  riiomolog.ition*  • 

On  s*était  fondé  pour  porter  one  prohibition 
aussi  absolue  ,  sur  ce  qu'il  ne  fallait  pas  que, 
ma$  prétexte  d'une  action  en  nullité,  le  nouvel 
état  qni  ré&alte  poor  le  failli  de  l'admission  da 
MACOrdat  pût  être  k  chaque  instant  compromU; 
qm  le»  ftclions  en  nullité  auraient  dû  être  diri- 
gées aoas  fonne  d'opposition  contre  le  concordat  ; 
mais  qa*nne  foi*  le  concordat  admis,  il  était  ci* 
MBlicl  qa*il  fût  irrévocable ,  a(in  qu'on  pûl  traiter 
en  s{irc\é  aTec  on  failli  concordataire*  . 

M.  Tripier,  dans  son  premier  rapport  I  ta  Cham- 
bre des  PakVt  M  demanda  5i  et  lté  disposition 
était  conforme  aox  règles  de  droit  et  b  l'intérêt 
du  commerce;  il  sooliut  la  négatire. 

«  En  droit,  dit-il,  Terreur  est  une  cause  de 
nullité  d*un  rontrat ,  lorsqu'elle  porte  sur  la  sub- 
stance de  la  cfaOM  qni  en  est  l'objet  ;  le  dol  le 
vicie  lorsqn*îl  est  ériaent  que  sans  les  manonvres 
pratiquées  par  Tune  des  parties ,  l'autre  n'aurait 
pas  contracté.  Si,  po>térieorement  ï  un  jagement 
d'homologation  dû  concordât ,  les  créanciers  ac- 
quièrent la  preuve  que  le  dcbilear  a  diuimnlé 
nne  partie  importante  de  son  actif,  ou  que  de 
faux  créanciers  M  aont  pféienlés ,  d'accord  avec  le 
débiteur,  qu'ils  ont  composé  ta  majorité  en  nom» 
bre  t  ou  les  trois  quarts  en  somme  ;  qu'ainsi,  les 
conventions  ont  été  le  résultat  du  l'erreur  et  du 
dol  t  soront-îls  condamnés  h  la  nécessité  de  lo 
pOormirre  en  banqueroute  frauduleuse ,  par  la 
voie  erininelle  I  ou  de  subir  la  perte  que  leur 
imposera  le  concordai  ?  Les  règles  du  droit  et  de 
réqoité,  ainsi  qoe  l'intérêt  du  commerce,  ne  se« 
raiênt-ila  pas  également  violés?  Votre  commis&ion 
a  cru  devoir  refuser  son  assentiment  k  ci^le  dispo- 
ntion ,  et  conserver  l'action  en  nullité  pour  dol 
dérouvert  depuis  le  jugement  d'homologation.  • 

Dans  la  réduction  proposée  par  la  commission  da 
la  CJiambre  des  Pairs,  il  n'était  pas  exprimé  que  le 
dol  (  donnant  ouverture  à  l'aunulation  du  concor- 
dai ,  devait  consister  dans  la  dissimulation  de^l'aclif, 
ou  dans  l'exagération  du  passif;  en  conséquence, 
M.  QutnuuiU ,  commimire  du  roi ,  soutenait  que 
les  créanciers,  s'emparant  du  sens  un  peu  vague 
du  mol  dot ,  pourraient  trop  facilement  et  sur  des 
prétextes  légers  attaquer  un  concordat  déjà  fait 
depnia  long-temps  et  remettre  en  question  la  po- 
aition  du  failli  et  les  droits  des  tiers.  Mab  il  re- 
connaissait qoe  si  l'on  considérait  seulement 
comme  dol  •  autorisant  l'annulation  ,  l'exagéra- 
tion du  passif  ou  la  dissimulation  de  l'actif  ;  comme 
ces  faits  constituaient  la  banqueroute  frauduleuse, 
il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  admettre  la 
disposition;  elle  a  été,  en  effui,  adoptée  an  ces 
termes  par  la  Chambre  des  Pairs.  D'où  il  suit  que 
véritablement  le  concordat  ne  peut  plus  être  an- 
nulé que  dans  le  cas  de  banqueroute  frauduleuse, 
car  cxagiTcr  le  passif  ou  diminuer  l'actif,  c'est  se 
rendre  coupable  de  ce  crime, Voj. art.  591.  Mais  les 
créanciers  auront  nne  double  voie  h  prendre  poor 
attaquer  le  concordat ,  ils  pourront  accuser  le 
failli  ds  banqueroalé  frandalcosef  çaie  jfotntt 


Il  demander,  devant  le  tribunal  de  commerce  el 
par  voie  civiîe ,  Pannolalion  du  concordat. 

■  CcUe  disposition  ,  a  dit  M*  QuhumU  dau  fon 
rapport  en  1838 ,  ne  fait  que  reconnaître  aux 
créanciers  le  droit  qui  leur  appartient .  de  préfé- 
rer ^  la  >oie  de  la  plainte  en  banqueroute  fran* 
dulcusc ,  l'ciercice  séparé  de  l'action  civile.  Hors 
ce  cas  d'exception  aucone  action  en  noUilé  du 
concordat  n'est  reccvable  après  son  homolog^ 
tion.  Ouvrir  U  lice  li  de  pareilles  attaques,  ce  se- 
rait autoriser  la  minorité  dissidente  k  renouveler 
le  débat  que  le  vote  de  la  majorité  •!  l'IUMnologa* 
tion  du  tribunal  ont  terminé.  • 

Â  partir  de  la  même  époque,  disait  un  deuxième 
parugrahe ,  uucuue  action  en  ban«ioeroate  aimple 
ne  pourra  être  intentée. 

Il  avait  été  dicté  par  la  crainte  qu'une  pour- 
suite en  banqueroute  simple  ne  fût  un  moyen  in- 
direct de  faire  tomber  le  concordat,  el  ne  de* 
vint  une  arme  dangereuse  entre  les  mains  d'un 
créancier  qui  pourrait  ,  en  menaçant  de  s'en 
servir,  arracher  au  faiili  des  avantages  particuliers. 

On  a  dit ,  pour  le  faire  effacer  de  la  loi ,  que 
c'était  faire  dépendre  le  délai  de  la  prescription 
des. délits  que  pourrait  commettre  le  failli ,  de  la 
volonté  des  créanciers  et  non  de  la  loi  ;  qu'en 
cela  on  dérogeait  au  droit  commun }  que  cepen- 
dant ces  délits,  pour  lesquels  on  accordait  on 
droit  de  grâce  aux  créanciers ,  ne  sont  pas  de  peu 
d'importance,  puisqu'ils  touchent  \  l'ordre  publie^ 

Ces  considérations  ont  amené  la  suppression 
du  paragraphe,  du  consentement  même  du  gou- 
vernement. 

M.  le  garde  dei  tetau»,  développant  les  motifs  de 
son  opinion,  s'est  exprimé  ainsi  :  ■  Vous  venez  de 
voler  un  article  où  il  est  ditqœ  les  créanciers  éloi- 
gnés pourroul  être  liés  néanmoins  par  le  concordai 
quant  aux  intérêts  civils;  mais  comme  ils  peuvent 
avoir  entre  les  mains  les  moyens  de  prouver  le 
délit  de  banqueroute  simple,  pourquoi  les  prive* 
rail'On  de  cette  action  ?  Il  y  a  plus,  je  considère 
l'iotérct  privé  en  cette  circonstance,  et  j'admets 
que  le  créancier  éloigné  puisse  êtie  écarté;  mais 
SI  le  ministère  public  n'a  pai  été  éreitlé  par  un 
avertissement,  car  les  syndics,  le  juge-commissaire 
et  lo  tribunal  de  commerce  peuvent  manquer  aux 
obligations  de  la  loi,  le  ministère  public,  ne  con- 
naissant pas  l'cxislence  du  délit,  ne  pourra  pour* 
suivre....  Je  ne  m'arrête  pas  h  l'inconvénient  qui 
aétésignuL^ ,  savoir:  qu'aucun  créancier  ne  pourra 
porter  plainte  &ans  nuire  aux  intérêts  delà  masse* 
Soyex  rassurés,  messieurs  ;  quand  le  concordat  aura 
été  fait ,  la  condamnation  elle-même  n'empêche- 
rait pas  son  cfTcl  quant  aui  intérêts  privés.  Soyea 
convaincus  qu'il  y  aura  toujours  du  la  part  du  mi- 
nistère publie  et  des  tribunaux  l'appréciation  la 
plus  convenable  de  cet  intérêt  des  créanciers,  sans 
toutefois  que  les  intérêts  de  U  morale  publqne  et 
de  la  lot  soient  sacrifiés.* 

Plusieurs  membres  ont  demandé  le  maintien  dn  pa- 
ragraphe en  en  bornant  l'effet  k  ceux  des.créanciera 
qni  ont  concourn  ou  pu  concourir  an  eoncordat.On 
a  même  proposé  un  amendement  dans  ce  sens;  néan- 
mointla  Chambre  a  rejeté  1» paragraphe  en  entier. 
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le  Juge-commissaire,  dont  ies  fonclioDs 
cesseront. 

En  cas  4e  contertatlon  »  le  trtlNinal  de 
c(Hninerce  pronoocen  (!)• 

520.  L'annulation  du  concordat,  soit 
pour  dd ,  soft  par  saite  de  coodamnatioD 
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pour  banqueroule  fraiululetise]  inlervenne 
après  son  iiomologaliun ,  libère  de  pleia 
droit  les  eautloot. 

En  cas  d*fnetéGiitlon  ,par  le  failli,  des 
conditions  de  son  concordat ,  la  résolution 
de  ce  trailé  pourra  être  poursuivie  contre 
lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
prèsenee  des  eantioDS ,  s'il  ea  eiiste ,  et 
elles  dûment  appelées  (t). 


(1)  Voy.         comna.,  irl,  525. 

(2)  Trois  qaesuons  ont  été  toulefées  I  ToecaMOn 
^  cet  article. 

On  u  ilcinandi^  en  premifir  lien  si  ta  condamna- 
tion puar  bauqueroule  ftinpiei  inlerTcnoe  après 
la  formation  da  coneordtlf  en  emporterai!  l  an- 
nnlation. 

La  commisaion  de  la  Chambre  det  Dépotés  de 
1658  a  répondu  négaiivcmcnt,  en  w  fondant  m» 
ce  principe  qu<!  ta  qualité  de  banqueroutier  simple 
ne  rend  point  incapable  d'un  concordat,  ne  rend 
point  le  concordai  impoasible;  d*où  il  résulte  que 
la  con(1air,n5lion  pour  banqueroute  simple  ne  peut 
pas  avoir  pour  elfit  d'annuler  de  plein  druil  le 
cooeordat  d^fe  voté. 

«  II  peat  cire  dans  l'inlërftl  des  crifancirrs,  a  dit 
M>  ra^pùrleur,  de  maintenir  ie  concordat ,  quoi- 
«{ue  le  faîiti  concordataire  loit  eondamné  poor 
banqurroole  siiuplo ,  si  cette  condamnation  est 
légère  ;  et  du  iiièiue  que  vousavcs  tait  coder  à  l'io* 
tértt  général  des  créanciers  la  prohibhion  qtii  eTÎs- 
tait  dans  le  Code  de  commerce,  et  qui  s'o[i;Hisait 
ft  ce  que  le  failli  condamné  pour  bauqueroule 
ilimple  pût  être  concordataire,  vona  deres  direct- 
derdcmèmc  ce  principe  par  voie  de  consi^qncnce, 
et  décider  que  la  condamnation  pour  banqueroute 
aimple ,  infervenne  depuis ,  n'a  pas  pour  effet  d*an- 
nuler  de  plein  droit  le  concordat.  L'intérêt  d-^J 
créancier»  est  ce  qui  domine  dans  la  formation  da 
concordat ,  et  doit  domfaier  aaan  dans  la  conserve- 
tien  du  concordat. 

■  Si  le  failli  concordataire  est  mis ,  par  reflet  de 
sa  condamnation  romme  banqueroutier,  dans  rim- 
possiLilité  d'ezëcuier  le  concordat,  alors  les  créan- 
ciers auront  l'action  en  résolution  du  concordât  » 
en  sorte  que  leurs  intérêts  seront  tonfoors  I  con- 
vert  ;  dès  lors  il  parais-sail  inutile  ,  et  mémesousce 
rapport  préjudiciable,  d'admettre  ce  nouveau  prin- 
cipe ,  que  la  condamnation  en  banqueroute  bim- 
ple,  intervenue  depuis  lu  concordat ,  aurait  pour 
cfTot  d'annuler  ce  trailé  de  pl-  in  diuil  ;  c'eût  été 
en  contradiction  avec  lesarlicles  dëjli  voles,  et  c'eût 
été  nnire  ^  l'intérêt  des  créanciers  qui  peut  re- 
commander le  principe  de  l'irrévocabilité  da  con- 
cordât.  » 

La  seconde  que.stîon  portail  snr  le  point  de  sa- 
voir si  ,  en  cas  d'inexfH  ution  dos  rnp;<geiiicns  pris 
par  lu  fdiili,  la  ré»oluLion  du  traité  peut  être  récia- 
mée  par  an  seal  créancier ,  on  s'il  faut ,  pour  faire 
prononcer  la  ri^solution  du  concordat,  t'intcrven» 
iiun  de  la  majorité  des  ciéjnciers. 

Kn  1830,  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
avait  firmcllf ni-^nt  docî.irc,  yàt  l'organe  de  son 
rapporteur,  que,  ^our  provo(^acr  la  rcaoiulioa  du 
concordat,  il  fallait  la  majonié  de  crëancirra  eii- 
géc  pour  le  fermer,  en  vi  rlu  de  ce  prinrij  e,  'pic 
jfoi  pjrlies  qui  ont  concouru  à  la  furiuaiiun  d'un 
contrat ,  ont  seules  capecité  pour  le  dlasoadre  {  d 
yQ«  sT»it  Ml  iniérer  qo  finendemeat  d«qs  çesens  j 


mais  la  commission  de  la  Cbambre  des  t>épatéi  s 
an  «ontfaire  déclaré  en  1818  ^  le  idwtniiun  dn 

concordat  peut  être  provoqn^e  par  un  seul  créan> 
cier ,  si  ce  créancier  n'est  pa»  pavé  des  engogenaMM 
p  r  is  par  le  concordai  «  et  e  supprimé  r«aeMMMit 
de  Is  Chambre  des  Pairs. 

•  Après  le  concordat  formé,  a  dit /r  rapporitwr, 
il  n'existe  plus  de  masse,  plus  de  conimunanlé^ 
plus  de  majorité  ,  plus  de  minorité  ,  plus  de  droift 
colleclifs;  chacun  peut  poutsuivrp  l'rxercirf»  !•« 
droit»  individuels  par  tous  les  mojens  qui  lui  res- 
tent en  vurtu  du  concordat.  La  majorité  serait  sou> 
vent  impossible  à  retrouvfr  ,  s'il  s'est  écoulï*  par 
exemple  plusieurs  années  depuis  la  formation  du 
concordat.  Ce  serait  soumettre  h  une  condition 
impossible  la  résolution  qn'il  importe  de  pronon- 
cer. Il  pourrait  même  arriver  que  la  majorité  fdt 
désintéressée ,  et  qu'elle  n*eAt  plus  «nenn  inléfét 
Il  faire  prononcer  la  rëNolotion,  • 

On  avait  également  demandé  si  le  concordat, 
ré»olo  sur  Is  demende  d*an  créancier,  le  eereitk 
l'i'c  rd  (lp  ton?.  M.  le  rapporteur  de  la  ChatTibre  des 
Depuiés  s'était  pi  onoucô  pour  l'allirniative;  mais 
H  paraît  ^e  ce  n*éiait  pas  Topinlon  de  H.  Tait, 
Je  crois  en  efîel,  et  cela  résulte  des  paroles  ci- 
dessus  transcrites  do  rapporteur,  qu'après  le  COO- 
cordtl,  il  n'y  11  plus  que  des  droits  indirtcfoels  ;  que 
par  conséquent,  il  faudra  que  chaque  créancier  qui 
aura  k  se  plaindre  de  rine&écutiun  du  concoi^l 
en  demande  la  résolution.  Comment  étendre  h  Pon 
la  résolution  prononcée  h  l'égard  de  l'autre  ,  si  le 
failli  soutient  qu'il  a  rempli  envers  le  prenùct  ses 
engsgcmens? 

il  .>.'agi>sait  en  troisième  lien  de  savoirs!,  en  cas 
de  poursuite  et  de  condamnation  pour  banque- 
route simple  postérieurement  au  concordat,  les 
cautions  seraient  également  libérées. 

La  commission  s'est  prononcée  pour  la  ni^gatire 
par  le  motif  qu'en  admettant  le  maintien  possibW 
îlu  ronccrdji,  on  ne  |)()uvait  admettre  le  principe 
de  lu  libération  des  Ciutioiis. 

Duns  quel  délai  i'actiun,  eu  rir^olution  accotvlée 
par  le  deuiiéme  paragraphe,  peut -die  é\n  in- 
tentée ? 

Il  lut  répondu  h  crVc  question  en  1L8^5,  pST 
Al.  OucsmuU,  alors  cninniftsaire  du  roi,  que  le 
demande  en  résolution  du  concordat  «  urt  pouvait 
avoir  d'autre  terme,  que  le:i  termes  Ii\c»  dans  le 
concordai  lui  même,  et  Imposés  au  failli  po«r 
i'ejLéculion  des  obligations  que  le  concordat  con- 
tient; qu'ordinairement,  ces  termes  ne  «outuas 
très  éloignés.  Qu'il  est  impossible  dTirillevxrs, 
choisir  d\iutrca;  car  i!  \  toujours  iiicxéca* 

tiun  du  concordat,  tant  qu'un  dt-s  termes  restera 
I  payer,  et  que  le  failli  concordataire  retombera  en 
fiidlue  avant  d'avoir  pa^. é  ce  dernier  terme.  Qu''3 
est  donc  impossible  d'as»igncr  un  autre  tenue  a  ta 
^entende  de  résolution»  et  de  la  faire  ccA^r  avanl 
'^ue  toi»  lei  terme»  4«  ptiemeni  fçimiii  ^cha{ 
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La  résolution  du  concordat  ne  libérera 
pas  les  cautiona  qui  j  seront  intervenues 
pour  en  garantir  l'exécution  totale  on  par- 
tieile  (1). 

521.  Lorsque,  après  rhomolognlion  du 
concordat ,  le  railii  sera  poursuivi  pour 
bangueroule  frauduleuse ,  el  placé  sous 
niaodat  de  dépôl  ou  d*anét  »  le  trlbaiial  de 
eearawfce  pourra  preserlre  telles  mesures 
conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  me- 
sures cesseront  de  plein  droit  du  Jour  de  la 
déclaration  qaUi  n'y  a  lieu  à  suivre,  de  l'or- 
donnance  d'acquittement  oo  del'anrêt  d'ab- 
solution (2). 

Sur  le  vu  de  l'arrôt  de  condamna- 
tion pour  banqueroute  frauduleuse»  ou  par 
le  jugemeot  qui  prononcera,  soit  l'annula* 
lion ,  soit  la  fésolatfea  du  eoneerdat  »  te 
tribunal  de  commerce  nommera  un  juge- 
coninitssaire  et  un  ou  plusieurs  syndics. 

Ces  syndics  pourroul  faire  apposer  les 
teelléf. 

Ils  procéderont I  sans  retard»  ayee  l'as- 


sistance du  juge  de  paix  ,  sur  l'ancîm  in- 
ventaire, au  rét  olemcnt  des  v.iieurs,  actions 
et  des  papiers,  el  procéderont,  s'il  y  a  lieu, 
à  un  supplément  d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  SM|i|)lrmcnlairc. 

Ils  feront  immédiatement  alîicher  et  in- 
sérer dans  les  journaux  à  ce  destinés,  avec 
te  Mirait  du  jugement  qui  tes  nomme, 
invitation  aux  créanciers  nouveaux  ,  s'il  en 
existe,  de  produire,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  leurs  titres  de  créances  à  la  vérifi- 
cation. Celte  invitation  sera  faite  aussi  par 
lettres  du  greffier,  conformément  aux  arti* 

des  492  et  493(3). 

5tî3.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  h  !a 
vériOcalion  des  titres  de  créances  produits 
en  vertu  de  rarticle  précédent. 

Iln'f  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification 
des  créances  antérieurement  admises  et  af- 
firmées, sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  la  réduction  de  celles  qui  depuis  au- 
raient été  payées  en  tout  ou  en  partie  (4). 

5i4.  Ces  opérations  mises  à  fin ,  s'il  n*in« 


avant  que  le  failli  ait  coiupièlemeul  exécuté  ses 


Celle  réponse  ne  résout  pas  toul  h-fait  la  diffi- 
cnité.  On  comprend  que  tant  qae  les  termes  fixés 
par  1«  eoMordat  ne  sont  pas  éelms,  il  est  ïmpoa> 
sible  que  l'action  en  rdsolulion  se  prescrive.  Ce 
h'mI  qu'après  l'échéance  du  terme  qae  U  prescrip* 
tioD  pont  eomaencer  t  eovrir  ;  mais  «me  foia  la 
Irrmc  échu  ,  et  lorsque  la  prc^ci  l[)lion  a  com- 
mencé, par  qnei  lap»  de  temps  ser«-i-eile  accom- 
pHe>  La  durée  ordinaire  de  Irenle  ans  ne  aérait 
pas  en  liarmouic  avec  Te^prit  de  la  lui  actuelle; 
cependanti  c'est  la  règle  générale.  Qaant  aux 
MmtÈtmt,  la  proNinti<iii  dn  terme  produira  raffel 
«•diqaé  par  Tari.  »S9  Cod.  dv. 

(1)  11  ne  fallait  rii  n  moins  qu'un  texte  formel 
pour  mainleuir  Tobligaliou  des  cautions,  lorsque 
le  concordat  est  résolu.  •  Comment  votidrtes>foust 
disait  M.  Tripier,  rapporteur  h  la  Chaiiibie  des 
Pairs,  que  lorsqu'un  débiteur  est  dépouillé  de  tous 
lea  evantages  da  concordat,  la  canlion  reslftl  obligée 
b  payer  pour  lai  ?  Le  premier  clTet  de  la  r«?siIialioii, 
c*est  d  annuler  entièrement  le  concordai.  De  ce 
«Boment,  la  règle  de  droh,  sauf  les  conventiona 
]varticulièrc«,  c'est  que  le  concordai  est  annulé  , 
aariout  k  l'égard  des  tiers,  de  la  caution  qui  n'est 
interveDUe  que  pour  faire  jouir  le  débiteur  do  bé- 
Délice  do  contrat.  Quelle  s^na  donc  la  pusilion  des 
créanciers^?  II4  auront  k  choisir,  ou  de  rester  dans 
lea  termes'  dn  contrat  ou  d*en  provoquer  l'annula- 
tion: s'ils  trouvent  rpie  le  débiteur  ne  présente  pas 
de  solvabilité  suflisantc  et  que  la  cauliou  soit 
bonn^,  c*est  k  eux  de  ne  pas  provoquer  l'annula* 
lion  ,  et  nl'>rs  ils  conserveront  cnnirc  la  caution 
tous  les  droits  que  leur  confère  le  concordat.  S'ils 
trouvent  av  contraire  qu'il  j  a  bénélicepeur  eux  à 
demander  la  résiliation  1  la  caQtion  ne. peut  plu 
être  obligée.  1 

Malgré  ces  excellentes  raisons,  la  commL:>&ion  a 
•lle^noènia  tààé  et  adopté  Topinion  des  commi»> 

«aires  du  gouvernement  qui  soutenaient  qu'en  cas 
tle  lésoiutiOtt  Uu  concordat,  les  cauiigu»  devaient 


rester  obligées,  par  le  motif,  disaient-ili,  que 
aoaveal  le  concordat  n'est  accepté  qo'en  raison  dft 

l'engagement  des  cautions. 

J  avoue  que  tout  en  reconnaissant  qu'il  est  ira- 
possible  de  ne  pas  obéir  i  la  volonté  formelle  de 
la  loi  ,  il  me  paraît  bien  étrange  qu'on  force  ta 
caution  k  payer  le  dividende  ,  lorsqu'on  refuse  au 
faiUi  tons  tes  avanlafes  du  concordat  que  la  rautioa 
a  voulu  loi  procurer.  Il  est  bien  entendu  toutefois 
que  si ,  par  les  poursuites  directes  contre  le  failli, 
les  créancier»  obtiennent  une  partie  du  divdendb 
qui  leur  a  été  promis,  les  cautions  ne  seiont  tenues 
que  pour  le  coiupléiuent  de  ce  dividende,  il  serait 
par  trop  absurde  qu'on  forçât  les  Cautions  à  payer 
le  dividende,  el  cpi'en.suile  on  poiir^ui\il  le  failli 
et  qu'un  se  fil  délivrer  l'actif  qu'il  peul  pus»éder. 

11  est  ëgatement  hora  de  doute  que  ai  le  concor- 
dat e»t,  non  pasrcsolu,  muis  annulé,  les  caulicns  libé- 
rées auront  le  droii  de  lépéler  les  &ommea  qu'elles 
•areienl  déj*  pejéca. 

^2)  M.  Clugaray  a  proposé  de  .'upprimer  les  mois 
et  placé  sou»  mandai  de  dépôt  ou  d  arrèt,  afin  que  si 
le  prévenu  est  m  état  de  «uMAtf  «femMer,  ce  qiA 
peut  durer  long-temp.- lorsqu'il  est  en  luiîc,  le  tfî» 
iïunal  de  commerce  pût  prendre  les  mesures  consat* 
vatoires  néceasaves.  Le  Moniteur  du  9  avril 
2*  supplément,  pape  806,  dit  que  l'article  •  élé 
adopté  avec  cette  modilication.  Mous  vejMM  ce- 
pendant que  l'article  a  conservé  la  rédaction  pri- 
mitive, c'est  sans  doute  par  eireur,  car  l'obserVA* 
tion  de  M.  Cheganty  était  aussi  juste  '-^u'utilc. 

(3  et  li)  Le  rapport  de  M.  iiawuard  con lient  d'im> 
portantes  eipAcations  sur  la  position  des  créanciera 
de  la  première  faillite  appelés  k  iigurer  dans  la  se* 

conde. 

«  Lorsque ,  y  est-il  dit ,  un  concordat  est  anrnilé 
•n  résolu  la  lailUte  peut  facilement  éire  reprise 
sur  ses  derniers  erremens ,  s'il  n^y  a  pas  de  créaa» 
clecs  nouveaux  ;  mais  s'il  en  existe ,  leurs  concours 

avec  les  créanciers  anciens  ouvre  une  faillite  nou- 
velle qui  ne  peut  échapper  aux  formalités  préscritet 
j)«r  le  Code,  pour  vérifier  el  constater  |«s  drejtf 
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tervieot  pas  de  nouveau  concordat,  les 
créanefen  feront  convoqués  à  VtÊM  de 
donner  leur  avis  sur  le  maintieD  on  leran- 

placcrnenl  des  syndics. 

Il  ne  sera  procédé  aux  répnrlilîons  qu'a- 
prés  l'cxpiraiion ,  à  l'égard  des  créanciers 
nouf  eaax  »  des  délais  accordés  am  person- 
nes domiciliées  en  France»  par  les  articlea 
492  et  497  'I  . 

525.  Les  actes  Tails  par  le  failli  poslé- 
rieiiremenl  an  jugement  d*iioniologaUon  , 
et  antérieurement  à  l'annulation  on  à  la 
résolulion  du  concordat,  ne  seront  annulés 
qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers. 

5S6.  Les  créanciers  antérieurs  an  con- 

rordat  rentreront  dans  rinlégralité  de  leurs 
droits  i  l'égard  du  failli  seulemeat;  mais 


d«e1iacan.  Sons  le  Code,  lef  créanciers  de  FaB* 

cicnnc  faillile  t^lai'  tit  s.icriGc«  aui  créanciers  nou- 
\eaoi.  Si  une  remiïc  Jv  60  pour  100  ««^^ait  ëlé  iaile 
p»r  le  concordai  et  qoe  la  perte  fût  de90  ponrIOO 
dans  la  seconde  faillite,  les ci''aiici'Ts  anrjons  n'a- 
vaient Oroit  qu'à  un  diiicinc  dcs/!iO  pour  100,  aui« 
qaels  ils  avaient  conaenti  k  réduire  leor  créance 
originaire.  Une  telle  combinaison  blessait  profon- 
dément l'équité.  La  reuii3>e  n  c»t  consentie  par  le* 
créanciers  qu*en  me  el  h  condition  dn  peieinent 
partiel  qui  li  ur  rsl  promis.  S'ils  ont  reçu  une  parlie 
de  leur  dividende,  qu'une  pari correapoQilai.te  do 
lenr  créance  première  te  trouve  éteinte ,  rien  de 
plus  juste;  mais  toute  la  part  de  leur  créance  pre* 
juiero  correspondante  au  dividende  qui  leur  a  clé 
promit,  et  qnl  ne  leur  a  pu  été  payé»  doit  re* 
tivre  II  leur  profil.  ■  —  Voj.  Tert.  5^* 

(1)  I/article  du  gonvemement  porlail  seule* 
ment  :  •  Ces  opérations  mises  k  lin ,  les  créanciers 
geront  convoqués,  etc.» 

On  a  demandé  Ii  la  commission  quelle  expliquât 
le  sens  de  Taddilion  qu'elle  a  faite  h  c-tte  rédac* 
lion.  «  Le  eommiasionf  a  dit  M.  Gêillard-dt  Ker^ 
htriin,  suppose  qu'après  l'annnlalion  <hi  premier 
concordat,  un  second  concordat  pourra  a\oir  lieu. 

«  Je  demande  lia eonimisiiion  si  elle  entend  cette 
fkcullé  dans  un  sens  absolu  ,  c'esl-h-dire  si  elln  jmI- 
nicl  la  poKsibililé  d'un  nouveau  concordat  dans 
tontes  le*  hjrpolhèaes* 

u  Cotnnie  \ ous  le  savrz,  Messieurs,  trois  ras 
é'annulaliou  ou  de  résolution  existent  :  1°  l'annu- 
lation dn  concordat  par  suite  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse  ;  2"  l'annulation 
pour  dol  i  y  el  la  résolulion  ponr  défaut  d'etëcn- 
llon. 

•  Dans  le  premier  cas,  personne  ne  songe  h  per- 
mettre un  nouveau  concordat,  puisque  la  condam- 
nation pour  banqueroute  frandalèose  annulle  de 
/jff m  rfro<t  le  premier  ;  un  second  «  stclrinc  impossi- 
ble. Quant  au  second  cas,  celui  d'unnulalioa  pour 
éatt  je  ne  sais  quel  est  l'avis  de  la  commission,  mais, 
pour  moi,  je  ne  suis  nullement  disposé  ^  accorder 
an  failli  qui  vient  dese  rendre  coupaLled'4rne/'raiu/«« 
en  dissimolant  son  actif  on  eiagérant  son  passir,  le 
béncTtce  fl'nn  concordat  nouveau. 

•  l\cslerait  donc  le  cas  de  la  résolution  pour  dé* 
faot  d'exécatfon. 

•  Il  faut  (jne  la  coamimon  •*capliqqa  I  cet 
^ard,  • 


ils  ne  pourront  Ûgorer  dans  la  matie  otie  . 
pour  les  proportions  suivantes ,  savoir  t 

S'ils  n'ont  touché  aucune  part  du  divi- 
dende, pour  l'inlégraliu^  de  leurs  créances; 
s'ils  ont  reçu  une  part  le  du  dividende,  pour 
la  portion  de  ièurs  créances  primitives  cor- 
respondante i  la  portion  dn  dividende  pie- 
mis  qu'ils  n'auront  pas  totichée. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront 
applicables  au  cas  oit  une  seconde  faiUiie  ' 
viendra  à  t'onvrir  aans  qu'il  y  nit  en  prés- 
laiileneiit  annulation  en  rAsoiaition  du 
coneordat  | 

StcTiOR  ni*     De  la  clôture  «a  ca»  dTinMiBiaiifli 
de  racUC 

Si,  à  quelque  époque  qneoeioit, 
avant  l'iMBMlogaUon  dn  concordat  on  la 


IL  (c  rtppmUmt  a  dit  :  a  J«  répondrai  I  M.  6«if- 

lard-de  Kerberlin  que  nous  avons  entendu  l'article 
comme  lui ,  en  laiataol  les  choses  sooa  l'empire  da 
droit  commnn. 

•  I.r  pro]el  semble  supposer  qu'il  ne  peut  inlcr- 
Tenir  de  concordai  dansaacon  cas,  et  c'était  aller 
U<op  loin  que  d'adoMttra  cette  sopposil ion,  car  il  . 
peut  être  question  dn  ras  de  résolution  du  concor-  I 
dal,  il  peut  j  avoir  des  créanciers  uooveaox  «  et  il 

e»l  im  possible  d*em  péeber  eca  créanciers  nom  liai, 
et  môme  les  créanciers  anciens,  lorsqne  le  faîlU 
n'est  pas  un  banqueroutier,  lorsqu'il  n'est  pas  plaeé  ' 
dans  un  étal  d'incapacité,  delii>nner,8*^lei«fnt 
\\  propos ,  s'ils  jugent  que  cela aolidanalenrinlérll» 
un  nouveau  concordai. 

•  Ceai  cette  prévision  d*an  cas  qnî  se  présentera 
rarement,  mais  qu'il  no  faut  pas  crprndant  ex- 
clore,  qui  esl  l'objcl  des  expressions  insérées  dani 
l'art,  m. 

«  Voilb  le  sens  de  l'article  qui  satisfait,  je  crois, 
]i  la  question  présentée  par  M.  Gaillard-de4Ler. 
bertin ,  car  nous  aommet  d*accocd  avec  loi  mr  ia 
londs  da  droit.  ■ 

(S'^  Il  est  assez  'lifriciln  (le comprendre  comment 
il  j  aura  une  nouvelle  fdilliic  dans  laquelle  ligore* 
roni  les  anciens  créanciers,  sans  résolalion  dn 
c^iirnrdal.  On  a  voulu  seulement  cx|)rimer  que  si, 
pai  le  fait ,  le  failli  manque  aux  engagcmens  qu'il  i 
a  pris  dans  son  concordat,  cette  cessation  de  paie* 
ni^^rU  entraînant  tmo  nouvelle  faillite,  il  ne  s^ra  ' 
pas  n<5ccA>airo  que  les  créanciers  provoquent  la  lé- 
aolnlion  du  concordat.  On  niait  aatrefois  qu'il  pût 
y  avoir  faillite  «ur  faillite.  —  Voy.  arrêt  delà  Cour 
de  Paris,  du  IG  mai  1835,  Sirej,  55.  2.  255.  — 
Vcy.  notes  sur  l'art.  523. 

Dans  la  dîscn.'sicn  de  1835,  M.  Réaller-Dumai  i  [ 
demard'i  quel  serait ,  en  cas  de  seconde  faillite,  i 
l'cflVl  de  l'inscription  prise  en  faveur  des  pramien  { 
créanciers,  conformément  h  l'art.  492,  et  ^nel  se>  I 
rail,  dans  le  même  cas,  l'efTel  d'une  hjpolbeqoa 
qui  aurait  été  consentie  lors  da  concordat. 

M.  le  rapporteur  a  rrpondo  •  •  II  est  évident  que  ' 
l'insciipiion  bjpoibéeaire  pris?  au  profil  de  la  pre<  | 
mière  faillite  continuera  k  subaister  ;  il  en  aera  alors 
pour  la  première  masse  ce  qui  en  CSt  pQor  VM 
créancier  particulier.  > 

m  Sauf  2t  rapporter  ce  qu'il  aurait  loncMaorla 
première  faillite ,  a  dit  M.  Rêalier- Dumas.  • 

■  DicQ  entendu ,  a  répondu  U.  le  le  ropporitmr.  » 


Digitized  by  Googlc 


UùiKjLÉemÉ  £o?fftt.  •^totH'fmuP^È  ffé  —  2S  llAt  4858. 


401 


formation  de  Tunion  ,  le  cours  des  opéra- 
lions  (le  la  r.nillile  se  trouve  arrêté  par 
insoUisanGC  de  l'uctir,  le  tribunal  de  cum- 
merce  poam ,  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, prononcer,  même  d'office,  la  cl6- 
liire  des  opérai  ions  de  la  faillile. 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  rri'an- 
cier  dans  Texercicc  de  ses  actions  indivi- 
duelle», tani  contre  les  bleos  que  cootre  la 
personne  du  MXii, 

Pendant  lin  mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exé- 
cution de  ce  jugement  sera  suspendue  (l). 

SS8.Le  billi,  ou  tout  autre  inlércssé, 
pem,àtoute  époque,  le  Taire  rapporter 
pwr  le  tribunal ,  en  justitiant  qu'il  exisie  des 
fonds  pour  faire  face  aux  frais  des  oiu-ra- 
tions  de  lu  faillite,  ou  en  faisant  consi- 
gner enlie  les  mains  des  syndics  somme 
solflsante  pour  7  pourvoir. 

Dans  tons  les  cas,  les  frais  <Ies  poursui- 
tes eiercées  en  vertu  de  l'arlicle  précédent 
derronl  être  préalablement  aequUtés. 


Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dires  et 

observations  des  créanciers ,  cl ,  sur  le 
vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de  com- 
merce slataera  comme  II  est  dit  ù  l'ar- 
ticle 46S. 

Les  syndics  qui  ne  seraient  pas  mafnle- 
nus  devront  rendre  leur  compte  aux  non- 
veaux  syndics,  en  présence  du  juge-coin- 
missaire  ,  le  failli  dûment  appelé. 

530.  Les  créanciers  seront  consul  lés  sur 
la  question  de  savoir  si  un  secours  pourra 
être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la  fail- 
lile. 

Lorsque  la  majorité  des  créanciers  pré- 
sens y  aura  ronsentl ,  une  somme  pourra 
être  accordée  au  failli  à  titre  de  secours 
sur  l'actif  de  la  faillite.  Les  syndics  en 
proposeront  la  quotité,  qui  sera  Axée  par 
le  juge-commissalrc  ,  sauf  recourrau  tri- 
bunal de  commerce,  de  la  part  des  syndics 
seulement  (5). 


SecTiOR  IV.  —  De  runion  des  créanciers. 


551.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  Dsiliile,  les  créanciers  pourront  no 
consentir  de  concordai  qu'en  faveur  d*ttii 
599.  S'il  n'intervient  poifit  do  concordai,    ou  de  plusieurs  des  associés, 
tes  créanciers  seront  de  plein  droit  en  état      En  ce  cas,  lout  l'oclif  social  demeurera 
d'uDion  {'i).  sous  le  régimé  de  Fonion.  Les  biens  per- 

Le  joge-eommissaire  les  consultera  Im-  sonnels  de  ceoi  avec  lesquels  le  concordat 
médiatemenl ,  tant  sur  les  faits  de  la  gcs-  aura  été  consenti  en  seront  exclus,  et  le 
lion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du  irailé  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra 
remplacemenl  des  syndics.  Les  créanciers  contenir  l'engagement  de  payer  un  divi- 
privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d*un  dende  que  snr  des  valeurs  étrangères  à 
gage,  seront  admis  à  cette  délibération.     I*actif  social  (4). 


(1)  Celte  mesure  est  une  innovalioa  Elle  est 
Ims,  dit  11.  Retimmrd  d«ns  sou  rapport.  Pourquoi 

tontinner  iioininalemeiit  des  opéralîons  que  l'on 
ne  peut  pas  inellrc  <i  lin  el  doul  l'unitiue  résultat 
cftde  tenir  en  suspens  Tëlat  du  failli ,  Ij  condition 

daicréancien  cl  des  tiers  avrc  lesquels  il  coiilrac- 
tcrait,  el  de  surcharger  d'iiflain:»  inuliles  les  rôles 
et  les  greffes  des  tribanaus?  Cette  cl6iorRdoit  avoir 
«les  effets  sëvèri' s ,  car  lout  iiorlc  a  croire  que  le 
failli  ne  »era  arrivé  à  celle  al>»orplion  loUlcde  son 
aciîf  que  par  des  fraudes  on  des  niSgligencos  bien 
peu  pardonnables.  Une  oiialogic  assez  .sensible  de- 
vait Ciislcr  enlrc  celle  clôture  par  insoÛisanco 
(l'actif  el  k-s  cas  de  clôture  de  l*union  après  liqnî- 
•lalion  totale.  Dans  cet  esprit ,  rarlicle  di>posp  (|ae 
cliaqtic  créancier  rentrera  dans  l'eit^rcicc  de  ses  ao* 
tioMindÏTidaelles,  tant  contre  les  biens  qne  contre 
la  personne  du  dcbitrur.  A  ce  mol  di'ljilrur,  la  coin» 
niii^ion  a  Aubslilué  le  mot  failli,  alin qu'il  dcuieure 
bivn  constant  que  Télat  de  faillite  et  tontes  les  iif 
capaciié:»  qui  en  découlent  continiit-nt  h  subsister 
comme  après  la  clôture  de  l'auion.  Ccsl  pour 
eipriuicr  ia  méuie  pensée  qu'au  lien  tic  clôtura  <U 
U  f'ultiie .  la  coinii:i.ssion  a  dit  :  ■  clôture  des  cpii-A' 
tioM  de  la  faillite.  »  —  On  couapreud  toulc  l'impor- 
lanre  de  cette  dernière  oliservelion.  a 

(2'  .M.  Devion'.s  a  proposé  un  amendement  portant 
que,  dans  le  cas  prévu  |)4>r  ccl  arlicle,  lu  failli 
pourrait  ôtre  déclaré  etcu.<ablc.  Il  a  été  reielë. 

ï.e  3  Fcpicndjrc  dernier,  le  tribunal  de  com- 
merce de  U  îivme  a  fait,  j?its  U  prwideBCc  du 

55. 


M.  Michel,  la  première  application  de  ccl  arliclf. 

V.  la  Gaseliede»  TnOnntu*      5 Septembre  1858. 

L'arl.  527  du  Caûv  de  commerce  no  f.iis.iit  p.is 
résulter  de  plein  droit  l'élut  (runion  du  refus  d«; 
concordat;  il  exigeait  qne  la  majorité  iiidividuulln 
des  créanciers  formât  l'union  ;  il  bissait  ;iinsi  s.tms 
solation  po.vs<ble,  comme  l'a  1res  bien  fail  remar- 
quer M.  Reiiouard ,  le  CM  OÙ  Ics  dcns  inajorîléi  eii- 
gi'es  pour  le  concordat  nn  seraient  pas  obtenues,  i  t 
oùen  incmc  temps  il  n'^  aurail  point  la  majorité 
iudividnelle  néoMaairo  po«r  former  Tdliion. 

(S)  V.  suprà,  ari.  AOO ,  A7ik ,  et  Gode  de  coin- 

mcrro  ,  art.  DjO, 

(4)  M.  iî^nauMiU  jtutiriail  celle  iuuovulioo  en  ces 
leruie»  : 

■  Le  Code  de  commerce  ae  taisait  sur  les  raillitcs 
des  société».  11  s'en  rapportait  aua  principes  du 
droit  commun  sur  la  solidarité ,  sans  permettre 
en  aucun  cas  aux  créanciers  de  traiter  diversement 
plofticon  associés,  encore  que  leur  conduite  mé- 
ritai des  conditions  différentes.  Un  associé  pouvait 
être  absent  pendant  que  ses  coassociés  dilapidaient 
l'actif;  il  pouvait  être  de  bonne  foi,  lorsque  des 
acieâ  frandulcox  ou  insensés  engan^eaient  et  par* 
daientsa  maison  ;  sa  fortune  particulière ,  celle  de 
^a  femme  on  de  sa  famille ,  pouvaient,  eu  dchort 
de  l'aclif  social ,  acquitter  une  forte  part  «le  la 
dftte;  cl,  devant  toutes  ce»  considérations,  Pap- 
Itlicalion  rigoureuse  des  principes  absolus  de  la  SO" 
liUatUé  cl  de  l'unité  fictive  de  1«  personne  actîale 
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L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordai  552.  Les  syndics  représentent  la  masse 
particulier  lera  décharge  de  toute  «ôIMa-  tfet  cfèancierg  ét  soot  char^jéi  de  procéder 
rité  (1).  i  la  liqaidatioû. 


empêcherait  d'adoacir  en  rien  sa  posiiion  iiidivi» 
doelle.  Souvent  celle  rigaear  blea&ait  Pétfirté  et 

nut.sail  aux  cr«*ancicr5.  Il  «.«.l  juste  d'iiccordt.r  faveur 
h  celui  des  associé»  qui ,  par  une  uiviiieun:  con'luitp, 
a  mërilé  d*èlre  distingué  des  antres,  et  qui  peut 
OlTrir  J»  ses  crfanciers  tir  s  av.<iilj  :t  >  |>arliculiers  ; 
mais  celte  fcvenr  cesserait  d'être  équitable,  si  on 
allait  ju&qu'h  affecter  11  la  liMralion  personnelle  de 
Tun  des  membres  de  la  société  aucune  portion  de 
Tactir  qui  appartient  coliectivemeot  h  Iods.  Ce 
aerail  htun  les  principes  de  la  solidarité,  qu'il 
]i*esl  possible  de  faire  (léchir,  dans  ce  cas*  que 
pour  ce  qui  concerne  lc$  coassoriés  entre  lux. 
L^acl if  social  demeurera  donc  tout  oiuicr  sous  le 
régime  de  Tunion  ,  it  sera  intégralement  consacré 
krexliuction  de  la  deltu  sociale. 

«Une  disposition  (iuatu  du  projet  &ubr6geait 
Tassocié  favorisé  d*uA  concordat  particulier  aux 

•  Iroils  des  créanciers  contre  ^e.<  ooa.ssocies  ,  l'cur  la 

i)arl  dont  le  dividende  par  lui  payi-  en  dehors  de 
'•diftortitdiinlavë  la  dette  de  la  société:  Voire 
rommission  a  sopprifnc  cette  dis-posilioii  ,  et  s'en 
est  réléree  k  l'appliralion  du  dioit  commun.  Kn 
la  maintenant ,  on  s'eipu  erait  k  cette  injosle  con- 
héquence  de  f.iire  Cgnri  r  ^a^,s<^cié  concordataire  au 
nombre  des  créauciciï  de  &cs  t  oasâociés,  en  telle 
sorte  qu'on  le  rerrail  prétendre  ë  vunir  en  partage 
avt  c  les  i  réanrifirs  m^'mrs  fj^ii  lui  cHir.ii  nt  accordé 
une  remise.  Telle  n'était  pas  ceitaincment  l'in- 
tention du  projet.  Les  principes  félléifanx  dd  droit 
8ali.><rcronl  ù  tous  les  ras  ,  et  ne  laiiierLSt  |NIS  plaCe 
il  une  diilicuUé  de  celle  nature. 

•  Restreinte  dans  ces  limites ,  la  faculté  d*nn 
concordai  particulier,  équitable  et  humaine  pour 
l'associé  fadli ,  tournera  k  l'axsntage  des  rréan« 
ciera ,  en  leur  procuront  un  dividende  sur  lequel 
ils  ii'aui  aient  pus  2i  compter  sans  cela.  » 

(Ij  On  pourrait  croire  que  la  dernièré  disposi- 
tion'de  cel  article  déchargé  d*ttn«  «tanière  absolue 
le  concordataire  partiiulier  de  touffe  sôli  larilé. 

La  discussion  qpi  a  eu  li-fù  sur  cet  ariicle  et  sur 
l*article  604  établit  clairement  le  contraire. 

«  Comment  !  s'écriait  un  orateur  «fui  trowraitoea 
deaa  articles  conlradicloircs,  vous  dites,  dans 
l'art.  531  ,  ^ue  Passocié  qui  aura  conclu  un  concor« 
dat  pariiculi^  sera  dcciiirgâ  d«  la  solidarité,  et, 
dans  l'art.  &0'4,  voj»*  drdarez  qnr  cet  associé, 
fCappé  de  mesures  rigoureuses,  cl  qu'il  n'a  p.ts  mé- 
ritées, puisque  vous  ne  l'avez  pas  mis  en  demeure 
légalement,  voa<  dites  que  cet  as-iocié  ,  m.dL'ré  la 
décharge  (le  la  solidaiité  ,  ne  pouri  iwjamdisuht' nir 
•  Sa  réhabilitation  ,  s'il  n'a  payé  tontes  lest  (K  ties 
sociales!  Je  dh  qu'il  y  a  lli  frappante  contradicii  <n  ; 
ju  dis  que  votre  arliclt:  531  c»l  jugé  par  cela  seul , 
et  que  vous  aves  montré  combien  II  était  Mcom  U 
liable  avec  1rs  [/lincipes,  pnis(jM'i!  nf  ]^f^\i{  étie  ad- 
iuis  sans  heurter  la  disposition  de  Tari.  QOU-  • 

Un  antre  orateur  demanduat  M  qa«  toéflait  dire 
le  demie.*  par  agraphc  ,  di>ail  : 

«  Ce  paragraphe  porte  :  «  L'associé  oui  aura 
«  obtenu  un  eonoordat  partienliersera  dé«liargéde 

•  toule  solidarité.  » 

«  Ëh  bien  1  voilà  une  société  :  l'un  des  associés 
obtient  un  concordat  partieoKer  sur  ses  biens  per- 
bonnels.  Quand   il  a  pris  l'engagement  de  paver 

lur  ««4  bien»  une  »oiuine|  un  diviUcAde  que  déter* 


minera  le  concordat ,  il  doit  élre  libéré  ;  les  aéta. 
eiers  n*ont  plus  d'action  indî^doelle  eonirs  Isi; 
et  je  ne  conçois  pas  comment  votulc  libéierei  pit» 
ticulièreroeul  de  la  solidarité;  car  le  concordita 
])récisément  cet  effet  de  faire  cener  PiMiaii  Mt{> 
daire  ,  et  de  restreindre  les  oblif^alions  i  celles 
qui  ont  été  déterminées  par  le  concorilat.  Des 
qu'il  existe  on  concordat  particulier,  il  aepsvt  y 
avoir  (fobligatiolk  solidaire  contre  csloi  ^  Vt 
obtenu..* 

En  ,  ]on  de  ta  discussion  dé  l'art.  60ft,  1.  d- 

nm-Cridaine ,  répondant  b  M.  J/mnW ,  qui  invo- 
quait l'art.  531  comme  ayant  dégagé  r|iwcié|is 
toule  solidarité,  dans  le  cas  posé  par  l'article, d'esH: 
•  Il  faut  conserver  religicus»:men.t ,  dans  le  donble 
inlérùl  de  Tordre  nioia  1  cl  de  Tordre  public ,  l« 
principe  de  la  solidaiilé  entre  tous  lç$  COisKKÎfc 
d'une  société  tfd  âom  collectif.  Si  voos  y  porlei 
allcinle,  vous  attarpiei  le  crédit,  sans  lequel  1« 
opérations  commerciales  sent  bien  restreintes.» 
l'on  invoque  «oolra  moi  l'art.  531 ,  et  si  on  le 
eoh^iilci  0  comme  ayant  d(  g:aî;»i  de  la  solidarité, 
je  réponds  non,  l  art.  531  n'a  point  dégagé  de  I» 
solidarité  ,  et  la  meltleiAre  pfétive  qu'il  n'en  tA 
rien,  c'est  l'ariiile  (pie  nous  disculon^  en  ce  mo- 
ment 5  il  est  précis,  il  veut  qu'on  ne  soii  léhibiliié 
que  lorsque  toutes  les  dettes  contractées  pn  »  i 
suci*^lo  auront  été  acquit  tées  inlégralerneiil  j  il  S* 

|)cal  point  y  avoir  d'équivoque  ;  je  sois  donc  dtos 
e  vrai.  Si  l'arf.  SSl  ^ous  if  «ffi^ancbi  de  U  ioliAi^ 
rité,  pourquoi  présentez-vous  nn  aiii'Mi'IçiDL-nl  qni 
la  détruit.  H  est  inuUle  i  mois  vous  satexque  su» 
lui  le  principe  reste  conservé.  • 

La  même  interprélalion  avait  dêjh,  en  18)5. 
été  donnée  k  l'art.  531  qu'on  uréteodaii. 
être  en  eontradfction  aree  rart.  009. 

On  proposait  h  l'art.  60.1  le  mémo  amcntlément 
que  celui  qui  a  été  propo:>é  dans  la  dernière  dlKus- 

.... 

II.  Daeoi.  qui  sonlenait  la  proposition  ,  otssil  • 
«  En  cas  de  concordat ,  l'art.  528  (art. 531  acloel) 
déclare  le  failli  concordataire  déchargé  de  tflrtt  \ 
solidarité  à  l'égard  de  son  coassocié;  moyenotst 
qu'il  paie  son  dividende,  les  créanciers  cessent  ffi" 
voir  action  contre  lui  ;  il  recouvre  la  libre  dispflU* 
lion  de  ses  biens  et  de  sa  personne  ;  il  «' 
cepiil)le  de  réhabititalinn.   Jl  mc  semble 
concordai  parlicnlier  entraîne  la  conscqoeBesM* 
turelle  du  droit  de  réhabilitation.  La  coiomi^isa 
ne  vent  admettre  ce  droit  que  dans  le  cas  où  IsM^ 
l  al  lté  des  tieiles  de  la  société  a  clé  payée,  canilsli 
intérêt»  et  frais.  Je  ne  conçois  pas  une  pareills  ri* 
guefjr. 

•  Veut-on  l'établir  sur  la  condition  de  solKlante 
qui  unit  tous  Ioa  asM>cié9  entre  eni?  Mais  t» 

de  solidarité  ont  été  rompus  par  le  concordat  |>a«« 
avec  un  des  associés.  Les  créanciers  eui  ioêm*  ' 
l'ont  toulo  ,  la  loi  a  sinclionné  leur  volonté;  eli< 
a  déclaré  que  celle  .-oli  laritë  n'existait  plus.  PoW* 
quoi  veut-on  faire  revivre  les  ?ien.s  de  la  suliuin'* 
quand  il  ^agît  de  recouvrer  le  premier  de  tous  k*  , 
biens,  quand  il  s'açil  de  la  i  ehabilîtalion  ? 

«  La  loi  elle-même  ,  après  avoir  déclaré  jolen*  , 
nellement  que  les  liens  de  la  solidarité  étaient  In- 
b('s  ,  peut-elle,  par  un  elTcl  r<  Iro.u-lîf ,  rélal-Iir  -M  | 

liens  qu'elle  «vùt  d'abord  imposés  ?  U  me  icm* 
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-  NéAJunoins.les  créanciers  pourront  leur 
donner  maii^tt  poar  cootîmter  ïttfMtM- 

lion  de  TAcUf;  , 

La  délibéralion  qui  leur  conférera  ce 
mandat  en  déleriuinera  la  durée  et  l'éten- 
due, et  fixera  les  fommet  qu'ils  pourront 
ganler  entre  leurs  mains,  à  TefTeKle  |N>nr- 
Yoir  ans  frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra 
élre  prise  qu'en  présence  du  juge-conimjs- 
$aire.,el  ù  lo  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  oontbre  el  en  femme, 
.  laBvoiede  l'opposition  sera  ouverte con- 
trecelte  déli  béraUon  au  failli  et  «m  créaD^ 
ciers  dissidcns. 

Cette  opposition  ne  sera  pas  saspensive 
ét  reiécBtioa  (1). 

533.  Lorb'quc  les  opérations  des  syndics 
entraîneront  des  ciif<ygcmens  qui  excéde- 
raient i  aclif  de  l'union ,  les  créanciers 
ipri  auront  antorisé  ces  opérations  seront 
seuls  tenus  persenneliement  au-dolî  de 
iciir  part  dans  l'at  lif ,  mais  seulement 
dans  les  limites  du  mandai  qu'ils  auront 
donné  ;  ils  conlribueroul  au  prorata  de  leurs 
ciéapces(3)«  .  . 

534w  Les  sfmlies  sont  chargés  de  pom^ 
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sui\rc  la  vente  des  immeubles»  .morchaa- 
dises  et  effets  mobiliers  dn  MHI;  ell«  li- 
quidation dè  ses  dettes  actives  et  pTassives; 
le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, el  fans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
le  failli  (?>). 

SS5:  Lés  syndics  poiitont,  en  se  confor- 
mant atit  régies  prescrftes  par  l'article  487, 
transiger  sur  loUle  espèce  de  droits  appar- 
tenant au  failli ,  nonobstant  toute  opposi- 
tion de  sa  part  (4). 

836.  Les  eréaoclers  éo  état  d'onton  set 
ront  convoqués  au  moins  une  fois  dans  la 
première  année ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
années  suivantes,  par  lé  jnf^- commis* 
satre. 

Dans  cc$  assemblées,  les  syndics  deTfOBi 

rendre  compte  de  leur  gestion. 
Ils  seront  continués  ou  remplacés  dans 

reieretce  de  Ivnrs  nnnniOfiff  »  Ritf ne  les 
formes  prescrites  par  les  articles  46i  el 

529  (5). 

537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite 
sera  terminée ,  les  créancier^  Sfèfont  con- 
voquée par  te  jnge-^oényiisaifé^. 
mta  cette  defhiére  fi^'éftîilétf;  tès  àjû- 


b!e  qae  ces  considératîoiu  A>nt  sufltsnitfta  pOQ^ 

jostitier  ramciiiloiurnl  quepai  ptbposé.» 

M.  ilorea»  (tle  la  Meurtfa'e)  répondait  :  <  II  nV 
a  pas  lin  conlradîclion  entre  les  dispositions  Oc 
r«it  528  (531)  cl  leb  di>po$ilions  de  Part.  604- 
Dtni  le  cas  de  l'art.  52S  ,  c'est  du  conscnlemenl 
des  créanciers  que  l'associé  solidaire  obtient  an 
concordat  particulier  ,  ot  Passocid  qui  aura  obtenu 
on  concordat  particulier  sera  décharge  du  luule 
MKdarilé. 

H.  U  fHùdent  :  «  11  re»le  toojtfars  Ui  qoeation 
morile. 

•  Alais  une  des  conditions  essenCicllds  de  la 
réhs'bllil.ilion  du  failli  ,  c'est  qu'il  pdic  la  totalité 
àfi  detlef.  Or,  l'aisocié  en  non»  collcctil"  c>t  obligé 
Mdidatrenicnt  an  paiement  des  dettes  dclasOCtéli; 
Ceierait  donc  une  di-rogalinn  à  ce  priniipo,  qire 
de  pchnetlre  &  l'associé  .solidaire  d'obtenir  sa  ré- 
haLilitdtion  ,  fil  ne  ptfiep«sla  lotalité  di:t  délies 

de  la  sncicic. 

II.  QtusiiuuU  ,  alors  commissaire  du  roi  ,  ujnn- 
qne  l'art.  528  înroqoé  et  qui  défendait  lonle 
action  solidaire  conire  l'aNSoci»*  concç>rd itaire,  r*tait 
Itoe  dispo-ition  semblable  il  celle  qui  déclare  qu'i-n 
|éaëral  le  failli  cunrordatuire ,  assOclé  oa  non,  no 
iKMirra  pbis  être  pnnrMiivi  civilement  ;  in;iis  qu'il 
neo  résuliail  [)a5  qu'il  ne  fût  plus  .soumis  à  !  obli- 
gation tialnrellr  ;  quf  .si  l'action  civil-  élail  cleidle, 
lestait  l«  réhabilitation  r]tii  obligeait  le  failli  k 
Mt^faire  robligalion  naturelle.  . 

L'associé  coocoïKielaire  aera-t-11  décTidirg^  Se  la 
solidarité  en  ce  sens  ni^nii?  qae  les  antres  associés 
lie  pui^sent  exiger  de  lui  qu'il  Contribue  au  pair- 
inenl  de  la  dette  contHMine  pour  ta  p  >rt  dont  il 
était  tenu  d'après  le  contrat  de  snci<:lé?  La  nc^ga- 
tïve  <;$t  inconte>iabiu.  D(S  créanciers  peuvent  bien 
'nmmeer  k  la  solidaWté  I  Tégard  de  l'aii  des  dëbi- 

teors  ;  niais  ils  ne  peuvent  par  cette  renonciation 
dégager  ce  débiteur  de  i'ubliguiiun  qu'il  a  con> 

traci^aenvcn  Mscodébitcan  de  payer  tdtB  on  telle 
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du  Code  ci\il  démon! rcnt  (pie  te|  ne  pent  être 
l'elTet  de, lu  reiiunciaiiou  à  la  solidarité  en  faveur 
de  l'an  dès  oodébileurs  aolidaire«p  Ain^i  les  aHO- 
ciés  non  conconlataircs  auront  toujours  le  droit 
^'e^j^auini'  i  si  la  part  qui  appai  lieni  au  çoncprda- 
tai|e  ddii>  I  actif  Mcial ,  jointe  à  ce  ()u'it  a  dM0|4 
pour  obtenir  son  concordat  ,  i^quiv«ul  h  \t  fUeft 
dont  il  élail  tenu  dans  les  deUes  aociâlea;  et.%*il 

J a  une  différence,  ils  aoroat  droU  d^Mifcr  qa*il 
a  fournisM*. 

(4)  Le  Code  de  coismerc^  ne  contenait  aucune 
règle  sur  radinînistration  de  Tiinipii,  La  lui  a«- 

luelle  ,  an  contraire,  trace  des  règles  aussi  claires 
que  sages.  Il  pourrait  paraître  étrange  cpi'on  jn'ait 
pas  borné  les  pouvoirs  des  syodica  k  li<faiderta 
laillile  ;  mai.s  il  est  des  circonstances  où,  sous 
pi'ine  (l'éprouver  le  pliu  grave  préjudice,  il  f.iuUra 
continuer  lei»  opération.s.  •  Un  manufacturier 
tombe  en  TailiitR  ,  disait  M.  llcuouard;  s'il  faut  iio- 
nicdiatcment  arrêter  tous  It^s  travaux  el  liquider 
da  jour  an  lendemain,  les  valears  dépéris-scnt,  lea 
ouvriers  sont  sans  pain,  l'actif  di'.paraîl.  Continuer 
quelque  Icnq^s  rexploitalion,  c'ckl  sepiocurer  une 
ntile  occasion  de  vendre ,  c*esl  employa  fe»  vâ^ 
leurs  actives  ,  c'esl  sauver  le  p  'ge  commun.  » 

&lais  la  commission  refusait  au  failli  et  aux  créan- 
fUers  dissidens  le  droit  d'oppoûtion  «^élaChambN 
a  cru  devoir  leur  accorder. 

(2)  M.  Stourm  a  proposé  d'ajouter  sans  solidarité 
entre  eux.  Le  Moniteur  du  5  avril  1838,  page  â07« 
3*  colonne,  dît  que  l'artii-Ie  3  été  adopt*'  avec  cette 
modification.  C'est  par  er.i  ur  sans  iloule  que  l'on 
ne  la  trouve  pas  Jaotia  loi  ;  au  sm  plaa^  elta  »• 
faisait  qu'ciprimrr  ce  <pii  r/sulic  des  termes  de 
l'article  et  du  principe  général  que  la  solidarité 
«•  te  présume  pas.  H  niuilt^all  dn  texte  fbrôiat 
pour  l'établir, 

(S,  û)  Voj.  Code  deCommérce,  art.  528. 

(&)  L*«n,  M2  da  Gode  do  commerce  n'ebUctail 
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dici  rendront  leur  compte.  Le  failli  lera 

présent  ou  diimonl  appelé. 

Les  rréarif  icrs  donneront  leur  avis  sur 
Tescusabililé  du  failli.  11  sera  dressé,  à  cet 
dfet ,  m  proeés  vflrlMl  dam  lequel  clMCtto 
des  créanciera  poarra  coosigaer  tes  direi  et 
observations. 

Après  la  clôture  de  celte  assemblée ,  l'u- 
nion sera  distoale  de  plein  droit  (1). 

538.  Le  juge-commissaire  présentera  aa 
tribunal  la  délibération  «les  créanciers  re- 
lative à  rctciisabiiilé  du  failli,  et  un  rap- 
port sur  les  caractères  et  les  circonstances 
delafalNIle. 

Le  tribunal  pronOBcen  fl  le  Mil!  ett  om 
non  eicusabic  (^). 

.')59.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excu- 
aable,  let  créaBelert  reotienont  dans  Texer- 
clce  de  lenra  aetioni  indhidoelict ,  tant 


contre  ta  personne  que  lur  ses  biena. 

S'il  est  déclaré  excusable ,  il  demeurera 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  sa  faillite ,  et  ne 
pearra  pins  être  poonalf  1  par  eu  ^  ew 
ses  bleus ,  sauf  les  exeeptleo^  pfonooeêea 
par  les  lois  spéciales  (3\ 

540.  Kc  pourront  être  déclarés  excusa - 
Met  :  les  banquerevlifti  ftandaleoi ,  Icf 
ateUionataiiet  »  lef  penonnes  condannécf 
pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  conflanee» 
les  comptables  de  deniers  publics  (4\ 

541.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera 
reeerabte  A  demander  ion  adnIssIOB  an  M> 
néfice  de  cesalon  de  Mens  (5). 

CuAP.  Vil.  —  Des  diffçrentes  espêett  4$ 
«réeaaertf»  H  éê  kmn  éroiu  en  «o  dp 
tmUif  (6). 


Im  ftjfndict  h  rendre  coniple  qu'k  la  lin  «le  l'u* 
nion*  Celle  longn*  dorée  dt  ioneUoii»  MOteon- 
trûk  el  »«ns  reddition  d«  coMpIt  pffëMalall  de 

graves  inconvénieni. 

^1)  La  commi»»ioo  de  la  Chambre  des  Di'pn- 
té»  de  1835  a  pentéqo'il  n'ùlail  pas  néct:ss«irc  de 
répéter  ici  la  aUposilloa  de  Tiirl.  tCth  relalîf  aoi 
•ecoora  alimeotaireS  k  accorder  aa  failli;  maia 
M.  Rmomard  a  dit  eipreu^inenl  dans  son  rapport 
rpie  la  coneeaaion  de  cea  aecoars  entrait  dans  le» 
pouvoirs  g<^néraiu  de»  nndics  définitifs,  sauf  la 
fitation  de  la  quotité  elife»  emidllioet  qui  «ppar> 
tient  an  tribunal. 

?oj.  Code  de  commerce ,  art.  563. 
(2)  Le  deuxième;  poragraphe  de  cet  article  était 
«iwi  conçu  dans  le  proiat  adopté  en  1835  :  •  Le 
trlboaal  prononcer*  ai  le  failli  est  ou  non  eaco- 
•ablt;  et  sas4>C|)libic'  d'être  rëliabililë.  • 
•  Ces  derniers  mots  ne  se  troorent  plu*  dans  la 
noatella  rédaction  de  l'article. 

La  diacassion  qui  eol  tien  sur  Tari.  60A  en  1835, 
-•Bplk|ae  parfaiteineni  le»  raison»  el  le  sens  de  cette 
eapniêadoa.Vo]r.  les  notes  sur  cet  article. 

(S]  Par  ciemple  les  étrangers  non  domiciliés, 
lea  tvtaurs,  adwinislratcur»  ou  déposilairca ,  alort 
■lème  qu*tla  aéraient  dédaréa  eicnaaMes»  reste* 
ront  aMiijptUA  la  contrainte  parcoips,  parce qoci 
ilisait  M.  Rmwaard,  le  caractère  particulier  de  lenrs 
dallM  eaige  que  cette  garantie  continue  \  snbab- 
ter  contre  et». 

(4^  Cet  orliclc  ne  b^applique  pa&  au  banque* 
fOutl'ir  simple ,  même  dan»  le  cas  où  il  serait  en 
état  de  récidive  de  l»am|aeroote.  Cela  résulte  for» 
itlellcniml  Je  la  iliscusMon  qui  a  fii  !ii  u  ns  ISSj. 
MU.  Parant  et  IU»lif  Dumas  avaient  proposé  ,  l'un 
de  déclarer  que  le  banqueroutier  aimple ,  et  l*aQ* 
Ire  que  le  baii(]U(  roalier  .simple,  en  cas  de  réci- 
dive ,  ne  serait  pas  e&cu.<kabiu.  La  première  p«opo> 
ailion  avait  été  rv}etée  t  mais  on  avait  adopté  la 
soconde.  Klle  a  dié  rclrancliéc  en  1838.  On  a 
voulu  laisser  pleine  et  entière  liberté  au  tribunal 
de  commerce  dV  ppréeier  la  condaile  dn  failli. 

En  1835,011  avait  adoplé  unj  disposilion  qui 
pcrmetlail  de  déclarer  eicusable,  afiu  de  le  sous- 
traire k  l'eiercice'  de  la  contrainte  par  corps,  le 
failli  qui  se  trouvait  pl;i:ë  dans  le  ca%  prévu  par 

r«rt.  &U7|  c*€»t*lfdirc  Uaod  k  c«»  (^ù  le  cour»  des 


opérations  de  la  faillite  était  arrêté  par  Tinsuf* 
ilsenoe  do  Taelfr.  Mais  cette  dlipoaition  a  dfea«i«i 

(5)  11.  JlraoHarrf,  dans  son  rapport,  a  inatifil 

Cetlfl  disposition  en  faisant  rpuiarqn^r  (juc  1j  m- 
»ion  de  biens  est  un  abandon  gcneral  fait  par  on 
déliitenr  b  ses  créaocien;  qee  le  négociant  réduit 
Il  cette  extrémité  c^t  en  état  de  faillite  ;  qne  U 
cession  de  biens  volontaire  peut  être  Tobjet  d'oa 
concordat,  et  que  la  cession  iodieieire  a  m  équi» 
valent  dai  s  l'élat  d'union  des  cré.inciiTs.  •  btS 
cession»  de  biens ,  ajoutait-il,  qui  étaient  porlétf 
devant  les  tribunaux  civils,  tandis  qae  leafailiilM 
réluienl  devant  les  tribunaux  de  COtnmerce,  don- 
naient lieu  it  des  di»tiuciions  de  COmpdence  que 
rii'n  ne  iustilie  et  k  denx  )ugemena  sur  une  anéma 
ofTairc  par  deux  tribnnaox  difTércns.  O»  a  donc 
eu  raison  de  supprimer  ce  litre,  a  Ln  effet  il  J 
«vait  dans  le  Code  du  commerce  an  titre  spécial 
intitulé  de  la  Cttfion  de  btnu ,  composé  de  dix  arti- 
cli  s  ,  puriaul  les  n.  5tj6  et  suiv.  On  voit  que  la  pru- 
tente  loi  ne  l*e  point  reproduit.' 

M.  U  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs  a  critiqué  celte  innovation  dan»  son  pre* 
mier rapport.  «Qae]  eat  le  motif,  ft>l>ll  dit,  qai 
a  pu  determinrrun  changomcnt  aussi  imporlanl 
dans  nos  loi»  «t  dans  nos  habitudes  ?  Non»  ne  pou- 
vons voos  nndiqner  :  il  n'est  rappelé  danaaecea 
dncnineiil.  La  espion  de  biens  est  elle  la  souire 
d'abus  graves  y  On  ne  les  a  pas  signalé»;  Us  ma- 
gistrats ,  le»  juriiconsolte» ,  lea  commerfena  nW 
jamais  critiqué  celle  voie  d'hotnaiiilé  ;  ils  Pont 
toujours  environnée  de  faveur,  comme  le  deruicr 
refogedn  malheur.  • 

Il  concluait  aa  nainlien  de  tilreS  da  Codidt 
commerce. 

M.  QiÊnmimit ,  dans  son  rapport  I  la  Clunlm 

des  Dépu'és,  a  josliné  Tinnovation. 

Vov.  Mun.  du  22  mar»  1838 .  2*  »opp. ,  p.  6A7, 
S*  cofonne  im  pm. 

Ilcmarquer  que  îa  loi  ne  dit  pas  sealcro^nl  : 
«  Aucun  débiteur  fùUi  t  mais  bien  aucun  dHiltar 
eommfrfomt  et  c*eat  avec  intention  <pte  cette  lé- 
daciinti  a  été  maintcnur  ,  afin  d'exprimer  que  la 
ce^ion  de  biens  ne  peut  jamais  (Irc  réclamée  pat 
un  commerçant ,  foit  qu*tl  ait  on  qa*il  n'ait  pas 

failli. 

(6}  U  citap.  9  de  God«  d«  ceucfce  a*étak 
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543.  Le  créancier  porteur  d'engascmens 

souscrits,  etulosscs  ou  gnrnnlis  solid.iire- 
iiiciil  par  le  railli  cl  (rnutrcs  ro-obligrs 
&onl  en  failUlc,  participera  aux  dislribu- 
tiont  dans  loales  les  messes ,  et  y  Qgurera 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu'à 
parfait  paiement  (1\ 

543.  Aucun  recours,  pour  raison  des  di« 
▼tdendes  payés  »  n*est  ouvert  aux  faillites 
des  ro-obligés  les  uns  contre  les  antres ,  si 
ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  divideiides 
que  donneraient  ces  faillites  excéderait  le 
montant  total  de  la  créance»  en  principal 
ei  aecessoires,  auquel  eas  cet  excédant  sera 
dérolu ,  suivant  l'ordre  des  cngagcmens, 
à  ceux  des  coH>biigés  qui  auraient  les  autres 
pour  garans. 

541.  Si  le  créaneier  porteur  d*engage- 
mens  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
coobligés  a  reçu,  avant  la  faillite,  un 
é-compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet 
é-compte,  et conserTera >  pour  ce  qui  lui 
restera  dû ,  ses  droits  contre  le  co-obligé 
ou  la  caution. 

Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait 
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le  paiement  partiel  sera  compris  dans  la 

même  masse  pour  tout  ce  qo*ii  aura  payé  à 
la  décharge  du  failli  (*2l. 

545.  Nonobstant  le  concordat,  lescréan* 
ciers  conservent  leur  action  pour  la  (ola- 
liié  de  leur  créance  contre  les  co-obligés  du 
failli  (3). 

Skctioh  II.  —  Dc«  eréwielm  Banli*  àê  gage ,  at 
det  cr^ncien|irivU^é»  mut  les  bieni  mvnin*» 

546.  Les  créanciers  du  feflli  qui  seront 

valablement  nantis  de  gages  ne  seront  in- 
scrits dans  la  masse  que  pour  mémoire  (4). 

547.  Les  syndics  pourront,  à  toute  épo- 
que, avec  rautorisation  du  Juge-commis- 
saire» retirer  les  gages  au  profit  de  la 
Aiiliite,  en  remboursant  la  dette  (5). 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas 
retiré  par  les  syndics ,  s'il  est  vendu  par  le 
créancier  moyennant  un  prix  qui  excède  la 
créance ,  le  surplus  sera  recouvré  par  les 
syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la 
créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  con- 
tribution pour  le  surplus,  dans  la  masse, 
comme  créancier  ordinaire  (6). 

ri49.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  em- 
ployés directement  (7)  par  le  failli,  pendant 


êMwê  <|«*en  trois  sections ,  Tone  intilntëo  diipo$i- 
tiont  géniraUs ,  Taulre  des  droits  dei  eréanc!er$  hy- 
foUUcairt$  ,  Tanlre  des  droits  de»  Umme»,  Lu  pré- 
•Mite  lot  prAwiii«  de»  divi»îoM  pliu  cUir« ,  plm 
BOiiibr«iMCi«l  pliH  complètci. 

(1)  I-'ort.  5J4  da  Code  de  commcrie ,  le  seul 
qui  s^occuiiàl  des  difficultés  que  fout  natire  les 
recours,  aoil  det eo-obUgés solidaires,  soit  de  leors 
créanciers  les  uns  contre  les  autre.t ,  en  cas  de 
faillite  d*an  oode  plusieurs  des  co-obligés,  laissait 
incMeit  vn  grand  nombre  de  cas  dont  la  rÀoloiion 
a  fiéqaemment  embarrassé  et  divisé  les  tribu- 
naux. Cet  article  et  les  articles  sntvans  font  ùi&- 
paratlre  la  plupart  de  c«  diflIcnIKii 

(2)  Codedeeonmerce,  art.  558. 

(3)  D*apréc  les  principes  générins  dtt  droit 
(v.  art.  1310  du  Code  ci?it },  on  pourrait  dire  que 
l»ar  Se  concordat  le  créancier ,  a^anl  £iii  reMiae 
volontaire  de  sa  créance  ra  failli ,  ne  eonienreil 
•on  action  solidaire  contre  les  co-obligés,  que  sou* 
la  déduction  de  la  part  da  failli.  (Arrêt  de  1« 
Conr  de  cassation,  du  30  novembre  1S19. } 

Cet  article  repousse  celle  conséquence ,  par  le 
motif  qa^otte  remise  consentie  par  un  concordat 
n'est  jamab  relontaire ,  qu'elle  e»t ,  aa  contraire, 
dfîdemasent  forcée.  Le  projet  avait  cru  néan- 
moins devoir  admettre  une  distinction  qui*  en 
premier  coup  d'œil  paraît  très  raisonnable  :  il  dé- 
cidait que  le  créancier  conservait  son  rrruurs  pour 
la  totalité  de  sa  créance,  lorsque  le  concordat  lui 
avait  été  imposé  parla  majorité  ,  parce  que,  alors, 
évidemment  la  remise  était  forcée  ;  et  qu'au  con< 
traire,  il  perdait  son  recours  s'il  avait  figure  au 
concordat  eonume  y  consentant  volontairement. 
I«a  oonamtssîon  de  la  Chambre  de>  Députer  n'a 
pas  cru  devoir  adopter  ce  système  ;  il  lui  a  paru 
t^c  la  remise  faite  par  nn  concordiil  pe  saurait 


jamais  itre  réputée  volontaire  ;  qu'elle  est  tou- 
jours censée  faite  en  vue  sjif^cia!^  des  nécessités 
qu'impose  l'état  de»  affaires  du  débiteur.  l'Ile  a 
considéré  que,  punir  par  la  perte  de  son  recoure, 
le  créanci'T  qui  consentirait  an  concordai  et  1  o- 
bliger,  pour  conserver  l'intégralité  de  ses  droits, 
k  garder  le  silence  et  à  se  contenter  d'acquiescer 
au  concordai  apr^s  homologation  ,  c'est  ,  en  r*':a- 
lité  ,  exclure  ce  créancier  des  délibérations  ;  que 
celle  exclusion  ,  qui  souvent  blesse  gravement  ses 
droits,  condoirail  dans  bien  des  cas  h  rendre  lonl 
concordat  impossible.  «  Qu'une  maii>on  de  ban» 
qve,  disait  H.  Ruxwmû,  tombe  en  faillite  «  le 
plus  prande  partie  de  son  passif  pourra  se  com- 
poser de  lettres  de  change  el  de  billets  revêtus  du 
plusieurs  signatures.  Si  tom  lesportCttnde  lilre« 
Il  plusieurs  signatures  sonl  contraints  par  la  loi  , 
sous  peine  de  perdre  tout  recours,  à  s'abstenir 
du  concordat,  il  deviendra  impossible  de  rcnnii' 
la  majorité  en  nombre  el  la  majotilé  des  Iroî.s 
quarts  en  somme,  alors  même  qu'une  faible  luino- 
riié  s'opposerait  sente  h  recceptatkm  lie  condilions 
feisonnablcs. 

(A)  V.  Code  de  commerce,  art.  535. 

(5)  V.  Code  de  commerce,  ert.  $38. 

(6)  «le  crois  one,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  •  dit 

on  membre  de  la  Chambre  ,  il  faut  que  le  créan- 
cier qui  possède  la  marchandise  remplisse  uue  fur* 
malité  quelconque,  par  ex<- tu  pie  .  celle  J'appeli|r 
1  es  <  y  n  d  i  es.  Il  faut  moltre  :  «  les  aj  ndics  dAoicnt  «p* 

pi  li  s  » 

M.  le  rapporUmtm  répondu  que  l'art icie  se  réfilO 
ans  dispositions  du  Code  ci\  il  snr  la  vente  dn  gage* 
V.  Code  de  commerce ,  art«  537. 

(7)  •  Votre  commission  a  cm  siéccssaire ,  a  di^ 

]M.  /ùnooarii  ,  d'indiquer  (ju'il  ne  s'a;çil  que  Je.sou' 
vricrs  directemçul  e(upl9vës  par  Iç  failli.  Eu  eûel  * 
lpr9(]|i]C\Is  sont  m»  en  «rârre  par  vu  ^ytreprenevr» 
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le  mois  qoi  anrt  précédé  la  déclaration  de 

railliic,  sera  admi;  au  nonbre  des  créances 
privilégiées ,  nti  môme  rang  que  le  privilège 
établi  par  l  art.  3101  du  Code  civil  pour  le 
salaire  des  gens  de  service. 

Les  sa!airts  dos  au  commis  pour  les  six 
mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de 
faillite  seront  admis  au  même  rang  (1). 

550.  Le  privilège  et  le  droit  de  rcvendi- 
eation  établis  par  le  n.  4  de  l*art.  tf  OS  du 
Code  civil,  au  profit  du  vendeur d'efléts 
mobiliers ,  seront  poioi  admis  en  cas  de 
faillite 

551.  Les  sjfidics  présiinleront  au  juge- 
,conimij|9ire  Téipt  des  créanciers  ac  pjréten- 
<|anl  pjryviJègics  sur  Ic^  biens  meubles ,  et 
le  jujje-comniissaire  autorisera ,  s'il  y  a  lieu, 
le  paiement  de  ces  créaiicjefS  si^r  ie^  pic- 
ii)iers  deniers  reulr^s. 


Si  le  pririlége  est  contesté,  te  tribmil 
prononcera  (3). 

Sténo»  lU.  —  Dm  droits  des  crtenders  h  jpolhi* 
caint  el  privilégiée  nr  le»  iinm«aUM. 

552.  Lorsque  la  distribution  du  prii 

des  iinmeubles  sera  faite  anlcricuremcnlà 
celle  (lu  prix  des  biens  meubles,  ou  si* 
muilanémenl »  les  créanciers  privilégiés oa 
hypothécaires  non  remplis  sur  le  prii  dei 
immeubles  concourront ,  à  proportion  ds 
ce  qui  leur  restera  dû  ,  avec  lc>  crhn- 
ciers  chiro2;rapliaircs ,  sur  les  deniers  ap' 
parlenanl  ù  la  masse  chirograpliairc,  pour- 
VQ«  toutefois,  que  leurs  créances  aiçatélé 
vérifiées  et  aHlrmccs  suivan|  les  tomu^ 
dessus  établies  (  t  . 

555.  Si  une  ou  plusiçiir>  dislribulians 
des  deniers  mobiliers  préccdeul  la  diitri- 


c'est>  loi  qu'ils  doivent  . dresser,  p«fiiqa*U  wldî" 
reclf^meul  rupouMblp  en  vjirt  eux. 

•  Ai>  sqrplus,  celle  cooce^u^  privilège,  est, 
on  le  voit ,  une  innovelion.  • 

(1)  tj«s  commis  sont-iU  comjiris  parmi  les gent 
de  service?  a  dît  M.  Renouàrd.  La  jiii Uprnctence  a 
virié  h  cel  égard  ,  et  les  conn  royales  sont  dîvisëes. 
Voire  commission  a  (ratilanl  moins  hë-iK*  b  tran- 
cher iégialdlivemciU  celle  diflicullé  ,  qu'elle  a  ftou* 
beité  tout  à  b  fois  efmxer  le  privilège  des  coroipif, 
cl  ne  pas  lui  donner  une  durée  d'une  année;  elle  », 
en  conséquence,  coi^Mcr^  ^eur  privilège  ,  mais  en 
Je  l>qrDanl  h  tix  mois.  » 

Il  ne  faut  pas  ronclurr  de  celte  di<>po>ition  el  des 
term|;|s  du  rapport  qu'en  général .  des  commis 
soient  des  gens  de  service.  étebli  le  contraire 
dansjnon  Tr.iitij  duLoujge,  contin  alion  deTouI- 
lier,  t.  4,  n>  218  ;  ei  Pou  peut  voir  ci*dcs9us,  dans 
la  lo)  do  Sp  mai  IÇMi  rar  les  Intlices  dé  oaix  ,  qoe 
les  commis  ne  sont  pàl  ftdmijés  aui  gens  deeer? ice. 

(2)  On  a  fait  remarquer  qne  le  privilépe  accordé 
par  l'arl.  2102  du  Code  civU  bu  bailleur  reçoit  une 
application  assrtdiflicile  ,  en  matière  de  coaameraa 
el  sorlOQt  de  faillite  ;  que  le  haillear  a  soavent  la 
prélenlton  d'étendre  son  privilège  pQnr  les  lojers 
mr  U»  aerekMHRn»  t  4|m,  eor  ée  poink ,  les  trrba- 
ïiaux  dé  commerce  et  les  cours  royales  ont  été  divi- 
•és;  qoe  le  sjsléme  embrassé  par  les  (ribanaux  de 
aooiiMieipaiiiti  plus  joeie  ;  *4|«*il  fandreitlê  codm* 
crer,  et  restreindre  lé  ftMlêg^  d«  Ibaillevr  «nt 
meubles  meubians. 

M.  le  rapperteKr  a  répondu  qne  la  «Kfliciillé  sno> 
levée  remeltail  en  q^e^lion  le  point  de  savoir  si  le 
propriétaif^  des  magasÏQsd.oil  coijsefver  sçn  privi- 
i^^snr  lés  iTi«rc|iandises  ;*or,  qne,  par  on  article 
fin  litre  1"  de  I.i  loi]  1^  droit  du  j  rnpr  îf't.i  ire  5ur  Ions 
les  objets  garn/ssanl  les  Ijcm  lour^  avait  été  main- 
t^a  aéris  fonte  son  êsfensîon  ;  que  laiurîsorodpnce 
à  fîië,  d'après  rinlcrprrtation  qaî  u  loi^'ours  élé 
donnée  h  fart.  2102  du  Co<le  civil  ,  le  droit dn  pro- 
priétaire; qa*on  ne  ponvait ,  h  propos  de  faillite  , 
réformer  le  Code  civil  dans  srs  dispositions,  qnt 
sont  considérées  comme  des  coméqueoces  da  droit 
de  propriété. 

L'article  a  été  maintcnn  dans  ce  sens. 

On  a  demandé  qoe  le  droit  commun  fût  main- 
lfill|«9  ftléor  dès  objeli  lyiolMtien  i^orporels ,  tels 


que  les  fonds  de  commerce.  Jet  offoesetlBlni 

titres  de  cette  nature. 

Un  amendement  dans  ce  seoSf  propofé  fit 
M.  Ogrr,  a      combattu  par  i«  oomoussîoa i  (I 

rejeté  par  la  C;l);iuil)rr". 

Relativement  aux  fond.s  de  commerce ,  on  est 
ronvenn  qne  les  principes  qui  ont  fait  sapprifflsr 
la  rf'VfMHlication  hiir  ëtiiicnt  applicables,  paff* 
qu'on  doil  toujours  présniucr  que  le  commerçanl 
«si  propriétaire  de  ion  fonds,  objet  principal,  ploi 
peut  être  (jU'-  di  <  in;irclia  ndises ,  objet  *econiUire« 
liais  on  a  soutenu  que  ceci  n'^sJl  vrai  qoe  poof 
le  eommerçanl  qni  est  en  poseesâion  dn  fonés  « 
comnierco.  Tous  les  jours,  a-t-on  dit,  il  arriïe 
q[ue  le  propriétaire  d'un  fonds  de  comtoerce  en 
i<ftèle  an  anfre  dent  iT  ii*ej;itre  en  possession  que 
plus  tard.  Est-ce  que  ■  ïlans  ce  cas  ,  le  vendeur  ne 
çonservera  pas  on  pririli'ffe  ,  même  an  ^roilde 
revendication  ?  C'est  dam»  )es  intentions  4e  h 
cbm%niss(on  ,  ppisqn*un  dies  articles  nibséqiMBS 
accorde  îe  droll  de  revendic,?t Ton  pour  les  objets, 
pour  les  marchandises  dont  Pacquéreur  n'est  pw 
sétsi;  mais  en  voldiil  cet  article  ,  il  y  s  Hcn.  po"^ 
eiprimer  ettte  pensée,  h  remplacer  le  mol  ««^ 
r/udM&Sf  par  le  mot  plus  général  d'objets ,  qpiC*>^ 
prendra  non  seulement  les  rodrchan<tises  prOpR* 
ment  dites,  mais  les  fonds  de  commerce. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  tel  était  son  ans, 
Bfte  qn^it  pensait  aussi  qoo  Tarfilele  ne  portait 
«•eaiie  espèce  d'atteinte  an  droit  qu'il  défend", 
quMl  est  certain  que,  si  le  vendeur  ne  s'est  pM 
«leisam,  s'il  n'a  pmfiit  la  livraison  ,  îlesteKOit 
maître  dp  1.^  chose. 

M.  Dufawre  :  *  Nous  sommes  comnlétenient 
d'aecord  a««c  M.  Lherbetke ,  iaiais  «nos  ero^ 
qti'il  y  a  on  jirincipe  partonî  respecté  dans  le  pro- 
jet du  gouvernement  el  dans  celui  de  la  comm'»' 
rton  t  ^esf  lédirailde  rétention  qni  appartient  «s 
propriétaire  qui  n'est  pas  dessaisi.  C'est  ce  droit 

3 ni  «'appliquera  an  cas  dont  «  parlé  M.  Lherbelte; 
est  Inniile  d'introdalre  w  'eieoptlear  k  ** 
égard.  • 

M.  Lherhetle  :  •  Où  Pavez-vona  expliqué?  • 
M.  Dufaure  :  a  C'est  de  droit  comi||1|D«  v 
(3)  Voy.  Cod.  coram.,  art.  533* 
ifi)  Vpy.  Cod.  comm.,  art.  5S9t 
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balion  du  pri\  des  immeubles,  les  créan- 
dcnpriTflégiéset  hypothécaires  vérifiés  et 
affirmés  concourront  aux  répartitions,  dans 

la  proportion  do  leurs  crô.incps  lolnics,  et 
sauf,  le  cas  échéant ,  les  di:^lract(u^s  Uout 
Il  sera  parlé ci-aprcs  (1 }. 

554.  Apres  la  vente  des  immenblcs  et  le 
r(^î'nmenl  définitlT  de  l'ordre  entre  les 
cri-anciers  hypothécaires  et  priviléjiiés, 
reiix  d'entre  eux  qui  vicndronl  eu  urdio 
mile  sor  le  prix  des  immeubles  pour  la  to- 
talité de  leur  créance  ne  lonchcroni  le 
montant  de  letir  cnllorniion  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sorniues  par  eux. 
perçues  dans  la  masse  chirographairi?. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais 
relourneronl  à  la  masse  chiro^;raphaire , 
au  profil  de  laquelle  il  en  sera  fait  distrac- 
tion (S). 

S5$.  A  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  ne  seront  collociiiés  que  partielle- 
ment fiims  la  (listribulion  du  prix  des  im- 
meubles, il  sera  procédé  comme  il  suit  : 
leurs  droits  snr  la  masse  chirographaire 
seront  déGnitivcment  réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après 
iearcollocation  immobilière,  et  les  deniers 
qu'ils  auront  touchés  afi-deli  de  celte  pro- 
portbn,  dans  la  distribution  antérieure  t 
leur  seront  retenus  snr  le  montant  de  leur 
Cûllocalion  hypothécaire,  ot  reversés  dans 
la  masse  cbirogrtiphaire  (r>). 

8S6.  Les  créanciers  (4)  qui  viennent 
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point  en  ordre  utile  seront  considérés 
comme  chirograpbairef ,  et  soumis  comme 
tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
opérations  de  la  masse  chirographaire. 

StCTiOR  IV.  —  Dm  droit*  des  ttmmtê  (5). 

5:iT.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme 

dont  les  apports  en  immeubles  ne  se  trou* 
vcraient  p;is  mis  en  communauté ,  repren* 
dra  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui 
lui  seront  survenus  par  succession  ou  par 
donation  entre-vifs  oa  testamentaire  (6). 

ri:  s.  La  femme  reprendra  pareillement 
les  iiiuneubles  acquis  par  elle  et  en  son  nom 
des  deniers  provenant  desdites  successions 
et  donations,  pourvu  que  la  déclaration 
d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  con-* 
Irai  d'acquisition  ,  et  que  l'origine  des  de- 
niers soit  conslalée  par  inventaire  ou  par 
tout  autre  acte  authentique  (7). 

5r)9.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé 
le  co!itrat  de  mnrinpo.  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  précédent ,  la  présomption  lé- 
gaje  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
du  Ihilii  appartiennent  i  son  mari ,  ont 
été  payés  de  ses  deniers ,  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la 
femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire  (8). 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  na- 
ture les  effets  mobiliers  qn*elle  s'est  consti- 
tués par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui  sont 
advenus  par  succession  ,  donation  entre- 
vifs  ou  teslamculairc,  el  qui  ne  seront  pas 
entrés  en  communauté»  toutes  les  fols  quo 


(1)  Voj.  Cod.  romm.,  art.  540. 
(I)  Toj.  Cod.  comip.,  «rt.  Ml* 
(S)  Voy.  Cod.  comm.,  «rt.  542. 

(4)  «  Pourquoi,  a  t  on  pfr;ic(^  Ip  mot  hypotU' 
MMt?  >  a  dit  M.  le  prétident  de  la  Ctiambrc  des  I)<^ 
pntéi.  I  Cmt  parce  tfti*  la  rubrique  Indique  qu'il 
nVïi  qoes'ion  que  (l»'s  créanciers  liypolhécairey,  A 
répondu  M.  Renoaard ,  rapporleor.  ■ 

Voy.  Goil.  comm.  art.  5A3. 

(5)  L'esprit  de  cetle  spclion  doit  être  indiqué. 
Le  l|^i&Ialear  a  bien  voulu  innintenir  les  précau- 
itbna  qiii  «nt  été  prises  par  ie  Code  de  commerce 
contre  les  coUnaiom  enlr«  mari  et  femme  ;  mai'-  il 
a  penxé  qo^on  pouvait  en  quelques  poinis  les  allé- 
Bter.  M.  Hcnouard  a  dit  que  les  scandales  qu'avaient 
donnés,  avant  la  promulgation  du  Codt:  de  COOI* 
Berce,  des  f^iilliles  h  la  suite  desquelles  !*■»  feu>*i)rs 
des  ifillîs  insultaient  par  leur  opulence  à  la  mi.s^-re 
feer&iacîers.  avaient  excité  une  vive  indignation. 
«Hai«,a-t-il  dit,  nne  juste  indignation  peut  enli.i<t- 
■erk  d'injmtes  rigueurs.  Le  Code'de  commerce  li'a 
puéehappék  cet  eirès.  Votre  commission  a  môme 
Mnéquele^  roodiGcationi  introduites  par  le  pro- 
jel  de  m  n^ont  pas  loajmirs  stifli.samm^ht  adouci 
telOrt  des  femmes,  sans toalrfois  qu'il  faille  man- 

^  prévoyante  et  perdiel^re  aux  abus  de  re- 
mllre.»  • 

IlétaHbonfrindiqaer  la  tendance  delà  loi  ;  elle 
peoi  servir  foavent  k  en  interpréter  aeînemenl  lea 
lermei, 


D'ailleurs,  si  l'on  remonte  aux  idées  sor  lesquelles 
npflM  aaioard'liui  rinsiitniion  ûu  mariage,  il 
semble  que  les  tiii  n.s  de  lu  femme  oomme  ceax  da 
mari  devraient  être  le  gage  des  créanciers.  C*est 
une  chose  singulière  que  la  société  con jnftale ,  la 
pins  étroit'- ,  l,i  pins  intime  qn*on  poisse  concevoir, 
laisse  cependaiu  subsister  entre  les  associés  une  es- 
pèce de  aé|>arat  ion  d'intérila,  nne  véritable  diTUon 
quant  aux  biens.  Cela  ne  peut  s*expliqner  qnc  par 
l'état  d  infériorité  dans  lequel  la  loi  civile  place  les 
femmes.  N'ajant  paa droit  d'administrer  la  chose 
commune  ,  on  ne  vent  pus  les  rendre  victimes  dea 
fautes  de  l'a^ocié  gérant.  On  suit  d'ailleurs  les  an- 
ciens principes,  sans  songer  aux  modificationa  (fQ*a 
subies  le  in.iriage  par  les  changemena  survenus 
dans  les  uicours  et  surtout  dans  les  instilations  re- 
ligiemes. 

(G^  •  îl  fant  faire  remarquer,  a  dit  M.  Golbêry^ 
que  l'article  est  rédigé  de  manière  il  lever  les donte» 
de  cnnx  qui  lui  reprochaient  de  ne  pas  eicepler  des 
repriis  :le>  femmes  les  i  m  meablM<|tii  avaient  snbî 
la  clause  de  Tameublis-ement.  • 

Voy.  Cod.  comm.,  art.  5/^5. 

(7)  M.  "Parmi  demandait  qn*on  ajontât  après  les 

mois  donaùom  l'^s  inol'i  f!  tnlumna  ;  tuais  M.  Ir  pri^ 
tident  a  fait  remarc^uer  que  l'article  portait  cea 
inot«  r  âniHn  êturetimu  tt  duiMitioH» ,  ce  qoi  com- 
porUiit  le»  donations  tcstamcntaîrrs.  Voy.  en  eiTet 
l'article  précédent  ;  voj.  Cod.  comm. ,  art.  5^, 

(8)  Voy.  Cod.  comro.,  art,  947* 


Digitized  by  Google 


408 


HdiTAiicoik  €ORiT.«-«  tocis-rniLir^B      —  28  mai  i8ô8. 


Vidcnliiê  en  sera  prouvée  fiar  invanUire  on 
tout  niilrn  nrle  niilhcnf i(;ue. 

A  «Icfaiil  |»nr  la  femme  «!o  f.'iiro  relie 
l)rcu\c,  luus  tes  ciïets  mobiliers,  laiit  à  l'u- 
sage du  mari  qtri  ccini  de  la  Temme  »  soas 
quelqoe  régime  qu*ait  élé  contracté  le  ma- 
Tia;;e,  seront  nrqnis  an\  criSnnciers,  sauf 
aux  syiidies  a  lui  remcUrc ,  avec  Tautorisa- 
tion  du  juge-commisMire,  les  habits  et 
linge  nécessaires  A  son  usa^e  (i). 

I.'.iriioii  cîi  rcprlsc  rcsilUant  des 
«iispusilions  de;»  nrlieles  r.."»7  et  1>:\H  ne  sera 
eierccc  par  la  femme  ({u'a  la  charge  des 
dettes  et  liyputhc(|ucs  dont  les  biens  sont 
légalement  grevés ,  soit  que  la  femme  s'y 
soit  o|)!i;;i>e  volontairemcal,  soit  qu'elle  j 
ail  été  cundamnéc  (i). 

S6â.  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour 
itou  mari ,  la  présomption  légale  est  qu>lle 
l  a  fait  des  deniers  de  celui-ri  ,  et  elle  ne 
pourra,  en  consninsMJCC ,  evercer  aiictiie 
action  dans  la  faillile.  sauf  la  preuve  con- 
traire ,  comme  it  est  dit  A  l'article  559  (r>). 

563.  Lorsque  le  mari  sera  eommerçant 


an  moment  de  la  célébration  du  mariage' 

ou  lorsque,  irayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession délermiuée,  il  sera  devenu  commer- 
çant dans  l'année  ,  les  immeubles  qui  liu 
appartiendraient  A  I*cpo(]ue  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  ou  qoi  loi  seraient adve* 
nus  depuis ,  soit  par  stieceîîsion ,  soit  par 
donation  entre  vifs  ou  leslamcutairc,  seront 
seuls  soumis  à  l'iiypothcquc  de  la  femme: 

1"Pour  les  deniers  cl  effets  mobiliers 
qîi'elle  nnra  npporlésen  dot,  ou  qui  lui  seront 
ajivc'ins  dciuils  le  niari.ipe  par  surcession 
ou  donation  cutrc-vifs  ou  leslainenlairc,ct 
dont  elle  prouvera  la  délivrance  on  le  paie- 
ment par  acte  ayanl  date  certaine  ;  S  pour 
le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 
mariage;  pour  l'indemnilc  des  dcllci 
par  elle  contractées  avec  son  mari  <^V-. 

50t.  La  femme  dont  le  mari  étailcom- 
merçant  à  i'époqtie  de  la  célébration  du 
mariape,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas 
alors  d'autre  profession  déterminée  »  sera 
devenu  commerçant  dans  Tannée  qui  salvia 
cette  célébration,  ne  pourra  exercer  daas 


(1)  L«Coi!e  'le  commerce  dëcid.ul  que  1«  femme 
ne  pouvait  reprendra  ton  mobilier  en  nainre; 
iju'cHe  ôlail  ipulrincnl  m'  uicicre  de  ta  v-iirur  rl 
dét  ail  ^eiiir  nu  marc  le  Iranc  avec  le*  aulrus  cn-a»- 
ciers  ;  re  ^yiilènic  a  été  sootenn  «tcc  beaucoup  de 
foire  pnr  M.  In  p.irde  dc«  iC9«us.  (Arl«  551  du 
<'.oôv  (le  romiiicrcc.) 

Ilaia  après  doui  ëpreuTctt  l*arlirlede  la  commis- 
lion  qni  autorise  l^  reprise  nn  naliir(>  a  (M<^  adopit'. 

Voj.  la  diicuuion  (Mon.  du  24  fév.  1S35,  p-/lu2, 
l"col.  inftn»% 

I/drl.  554  du  CoJ«  de  coinmcrcc  n'antoiisail 
les  femmes  il  reprendre  que  le*  bijousi  diaman» 
«I  vaisselle  qnVile»  jnslirMienl  leur  avoir  été  ilon* 
ni's  par  contrat  de  marl<ig«: ,  on  l<  m  û'f  advenus 
pai'  kucccMÏon  ;  lu  pié<M;iil  aiiiclu  leur  pcruicl  de 
reprendre  lom  leura  elTels  mobiliers*  aoil  qa^ils 
leur  j-piil  ('((i  conslila^ia par  contrai  de  marias;*.' , 
hoil  qn'd»  leur  soient  écnu»  par  kocceuiun  ,  »oil 
enfin  qu*ib  leur  aient  élé  donnés  pa«  actcaantre^ifii 
ou  le>laiiicr)laircs.  lyaillenriï  on  voit  que  les  pi  >  ii- 
vcsqui  »oal  exig<ics  wnt  plu»  difficiles  i  se  procurer 
qne  celle*  dont  se  contente  la  Code  civil  dans  dea 
Cas  iinaiogucs. 

Lnlio  il  a  élé  eipiiqué  qu'd  faut  qu'il  soil  bien 
constaté  qoe  la  femme  reste  propriétaire  poor 
Cicrrr.rsrs  rrprisej. 

■  .Si»  il  un  lilte  auelronquc,  disait  M.  le  pré$i- 
tlettl  de  la  Chambre  des  Députés  »  les  meubles  sont 
toinlKh  en  coi:untiii.tiii i' ,  l'article  ne  permettra 

paA  h  la  fiîinmrî  (!<;  ]e.>  rrpri^ndie.  » 

(2'  On  a  demandé  à  U  commission  de  déclarer 
si  son  opinion  était  qne  tont  recours  est  interdit 

à  Lt  f'Miimf  rnnlt  f  sim  >n''m"  pour  raison  des  dettes 
qu'«:ilc  a  cunlraclces,  eu  &i  au  coiilraire  elle  pcn« 
«ail  que  le  recours  en  indemnité  était  ouvert  k  la 
ftfinn'.n  fîans  rcs  ctrconsl^nn  s. 

!.a  co:iiini'k>ioii  a  répuiidu  qu'elle  cnlendail  Tar- 
«icle  danaee  dernier  sens,  et  M.  tcgârdidti  tcuux 
«  (K-,  Iji'^  (\»rt  c'était  iiicoii!c5'ab!i'. 

Voj.  (.iode  de  cpqiuicrcc  ,  arU 


(3)  Yoj.  Code  de  commerce,  arL  550* 

[Hi)  Les  différences  qnl  etislentenirt  colle  di^M* 

sllion  et  les  arii  les  551 ,  552  et  553  du  Codedi 

commerce  sont  faciles  k  saisir. 
D'abord  la  loi  aetmlle  n*aaslmîle  «a  mirf  tm- 

m<*rç«nt,  au  moincntde  la  célébration,  que  celui 

3 ni,  n*ajanl  pas  alors  d«  profanioa  déterminé e»i 
erenu  commerçant  dans  Pannée. 
Le  Code  de  commerce  sunmd'.ait  en  outre  an 
régime  spécial  qu'il  élal>lisM  it .  ta  femme  qni  épos' 
sait  un  itis  de  négociant  n^ajant,  an  moment  de 
la  célébration,  aucune  profession  déterminée  el 
qui  devenait  plus  lard  négociant  lui-même,  eti 
quelque  époque  que  CO  (iftt. 

Le  Co'lc  de  commerce  u'accordail  hjpotliéquf  i 
la  femme  que  sur  le*  immeubles  appartenant  œ 
mari  an  moment  du  mariage. 

La  commission  de  la  (iliambrn  des  D«'put>-i  île 
18S5  avait  pensé  que  cette  disposition  devait  être 
maintenue. 

Mais,  on  le  voit,  la  loi  actuelle  étend  rii\pollii- 
que  de  la  femme  aux  biens  advenus  au  mari  dcpuii 
la  célébration  ,  soit  par  socceseion ,  soit  par  doflt* 
lion  entre-vifs  on  lestamcnlairr. 

l^infin,  parmi  les  créances  de  U  femme  pour  le»- 
qoelles  liypotlièque  Ini  était  donnée ,  le  Code  pif 
çail  seulement  1(4  deniers  on  efTcls  mobiliers 

{>ortés  en  dot  ;  la  présente  loi  comprend  en  onire 
es  deniers  on  ciTets  mobiliers  advenos  depoisi* 
mariage  par  succession  OU  donation  entre-viliOi 
testamcnt;iirc. 

U.  Remuard,  rapporteor.  a  fait  remarquer  ddc 
antre  différence ,  c'est  que  le  Code  oiigeail  un  tcie 
aullirinitpie  pour  justifier  l'apport  endol,  dontb 

1>reuvc  n'est  jamais  incerlainc,  landi»  qu'il  gardtit 
e  silence  sur  la  preuve  la  plus  aéeeMsko,  celte  di 
paiement.  La  loi  acluelle  exige  au  contraire  que» 
délivrance  on  le  paiement  des  eOfet:»  soieni  prooté* 
par  ado  ayaiil  dato  certaine. 

On  a  fait  rem jrqtjcr  que  le  maii,  pour  f.ivori«'?r 
sa  femme ,  pourrait ,  dans  le  partage  d'aae  wc 
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la  hillife  aucane  action  à  mison  des  avan- 
Ingcs  portés  au  contrat  de  mariage,  et, 
dans  ce  cas»  les  créanciers  ne  pourront,  de 
leur  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits 
par  la  remme  au  mari  dans  ce  même  con- 
trat (1). 

Cbafitbb  yin.  —00  /a  rèpMHHim  emirc 
ie*  eréaneiên  cf  db  Ai  RquidtaUm  éu  mo» 

5G5.  Le  montant  de  l'actif  mobilier, 

distraction  faite  dos  Trais  et  dépenses  de 
Tadministralion  de  la  faillite,  des  secours 
qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa 
famille,  et  des  sommes  payées  aux  créan- 
ciers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous 
les  créanciers  au  marc  le  franc  de  leurs 
créances  vérifiées  et  alFirmées  (âj. 

56tf •  A  eet  efltet ,  les  syndics  remettront 
toos  les  mois,  au  juge-commissaire,  un  état 
do  situation  de  la  faillite  et  des  deniers 
déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  le  juge-commissaire  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu ,  une  répartition  entre  les  créan- 
ciers ,  en  fixera  la  quotité ,  et  veillera  i  ce 
qae  tous  les  créanciers  en  soient  avertis  (S.) 

567.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  répar- 
tition entre  les  créanciers  domiciliés  en 
France  qa*aprés  la  mise  en  réserve  de  la 
part  correspondante  aui  créances  pour  les- 
quelles les  rroancicrs  domiciliés  hors  du 
territoire  continenlai  de  la  France  seront 
portés  sor  le  bilan. 

Lorsque  ces  créances  ne  paraîtront  pas 
port(^cs  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte, 
le  juge-commissaire  pourra  décider  que  la 
réserve  sera  augmentée ,  sauf  aui  syndics 
à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant 
la  tribunal  de  commerce. 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et 
demeurera  à  la  caisse  dos  dépôts  et  consi- 
gnations jusqu'à  l'expiration  du  délai  dé-; 
terminé  par  le  dernier  paragraplie  de 
l'art.  492  ;  elle  sera  répartie  entre  les  créan- 
ciers rconnus ,  si  les  créanciers  domiciliés 
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en  pays  étrangern*ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances,  conformément  au  diapositioBf 

de  la  présente  loi. 

Une  pareille  réserve  sera  faite  pour  rai- 
son de  créances  sur  l'admission  desquelles 
il  n'aurait  pas  été  statué  définitivement  (4). 

r»GO.  Nul  paiement  ne  sera  fait  par  les 
syndics  que  sur  la  représentation  du  titre 
conatitntir  de  la  créance. 

Les  syndics  mentionneront  sur  le  titre  la 
somme  payée  par  eux  ou  ordonnancée  con- 
formément à  l'art.  489. 

IS'éanuioins ,  en  cas  d'impossibilité  de 
représenter  le  titre,  le  juge-commissaire 
pourra  autoriser  le  paiement  sor  le  vnda 
procès-verbal  de  vérification. 

Dans  tous  les  cas,  ic  créancier  donnera 
la  quittance  en  marge  de  l'étal  de  répar- 
tition (5). 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli  dû- 
ment appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  dont  le  recou- 
vrement n*aqrait  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner  ;  en  ce  cas ,  les  syndics  feront  tous 
les  actes  nécessaires. 

Tout  créancier  pourra  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  provoquer  une  délib^a- 
tion  de  l'union  à  cet  égard  (€). 

Chafitbb  IX.  — >  Dê  h  vmlê  été  im- 
ntôttbiegdu  faillL 

571.  A  partir  do  jugement  qui  déclarera 
la  faillite »4es  créanciers  ne  pourront  poop* 
suivre  l'expropriation  des  immeubles  tar 
lesquels  il  n'auront  pas  d'hypothèques. 

57â.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  ex* 
propriation  des  immeubles  commencée 
avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  lisse- 
ront tenus  d  y  procéder  dans  la  huitaine, 
sons  raotorisation  du  juge-commiisaiTe  » 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  Tenta 
des  biens  des  mineurs  (7). 

575.  La  surenchère,  après  adjudication 


cestion  k  Uqaelle  il  terail  appelé,  fc  f«ire  dùlifrer 
4m  ÎMiw— blw  «n  lien  d'arfent ,  afin  âtmnunt  une 

hypolhèqon  à  sa  fommo.  On  a  r«^pon{]u  que  le$ 
créancier»  ria  mari  ouraienl  ia  voie  que  leor  ouvre 
rartide  863  àm  Coda  dvil,  pour  empèchw  eelte 
fr«ad«. 

L*hjpolhcqae  légale  des  femmes  mariées  arant 
UpHiMite  loi  frappera  h  Pavmireaoïdaa  biens  de 
lenra  maris,  qui  n  jétaicnl  pas  j^rt'rf'demmenl  as- 
•ajeltia  ;  nais  elle  no  les  frappera  qii'h  oompter  da 

{'our  da  la  promnIfalioQ  de  la  loi ,  et  •cslemenl  k 
'égard  des  créanciers  postérieurs  2i  cette  promnîpa- 
tion.  Lea  créancier»  antérieurs  araienl  un  droit  ac- 
qait  anr  cas  biaoi,  la  sorvenance  de  la  loi  n*a  pas 
pu  le  leur  ôter,  pour  rendre  netllenre  la  condilira 
de  la  femme. 

(f  )  V.  notes  snr  TaHiele  précUanl ,  et  Goda  de 
eonniegeei  art.  9I|9* 


La  cour  de  cassation ,  par  «rrét  du  5  jaillct  1 857 1 
a  déeîdë  <|n*on  doit  considérar  comme  coaaier> 
çant  au  moment  dn  son  mariage  celui  qui  ,  ayant 
une  profession  déterminée,  même  incompatible 
atee  celle  de  commerfant,  par  le  fait  se  Ufrait  k 
des  actes  de  commerce.  Sirrj •  Devilleneofa ,  S7* 
1.  923. 

(2)  V.  Code  de  commerce  ,  art.  558. 

(3)  V.  Code  de  commerce  ,  art.  559. 

(A)  Et ,  par  conséquent ,  celle  réserve  sera  répar* 
tic  comme  il  est  dit  dans  le  premier  alinéa ,  si  les 
créances  contestées  sont  d^finilÎTemenl  njrtéei» 

(5)  V.  Code  de  commerce,  art.  SM* 

(6)  Voy.  Cod.  comm.,  ait.  563. 

(7)  V.  Code  de  comome ,  art.  564» 
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des  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite 
éef  syndics,  n*aaiii  Heo  Aa*aai  eonditfons 
et  dans  les  formes  soiTantcs  : 
La  surenchère  devra  èlre  faite  dans  la 

qiiîn/ainc. 

Elle  ne  pourra  clreau-dessous  du  dixième 
do  prii  principal  de  l'adjadleation.  (Ile 
sera  faite  an  greOé  du  tribunal  civil ,  sui- 
vant les  formel»  presrrlles  par  les  arl.  710 
el  711  du  Code  de  procédure  civile;  toute 
personne  sera  admise  h  sarencbérir. 

Toote  personne  sera  également  admise 
h  concourir  à  radjndicntio!!  |inr  suite  de 
siirencluTO.  Celte  ndjudicalion  donicnrera 
déitnilive  el  ne  pourra  cire  suivie  d'aucune 
aotre  snrenehère  (1). 

GaAFlTBE  X. — De  la  revendication  (2). 

r>7i.  Pourront  être  reveodiquécs ,  en  cas 
4(1  faillite,  les  remiiei  $n  effets  de  eom- 


-pniLippn  1".— -25  MAI  isns. 

mercc  ou  autres  litres  non  encore  payés* 
et  qui  se  trouveront  en  natore  dans  le  por* 
terenille  du  failli  à  I^époque  de  sa  biliite, 
lorsciue  ces  remises  auront  été  faites  par  le 
propriétaire,  avec  le  simple  mandat  d'en 
faire  le  recouvrement  el  d  en  garder  la  va- 
leur à  sa  disposition ,  ou  lorsqu'elles auroal 
été»  de  sa  part ,  spécialement  aUBCtéflsà 
des  paiemens  déterminés  (5). 

T)"?).  Pourront  être  également  revendi- 
quées, aussi  long-^inps  qu'elles  eiisleront 
en  nature  >  en  tout  ou  en  partie ,  les  mar- 
chandises consignées  an  failli  à  titre  de 
dépAt.  011  pour  être  vendues  pour  le  compte 

du  pro|>rit'lnire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prit 
ou  la  partie  4»  pri^  desdites  marchandlseï 
qui  n*aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur, 
ni  compensé  en  compte  ppurant  enlre  le 
failli  et  l'acheteur  (4). 


(1)  C'»''tait  unn  rrravc  qucslion  que  ct^lle  Ja  savoir 
§1 U  sureoclièrc  <iu  (^uarl  ou  crlje  (Ju  disièmç  46V«i^ 
Itrft  admÎM.  Rite  ««t  tranchée  jjiar  celle  dupo»hion 
traladiTiPi  non  s'-nlnncnl  crf'anciérâ,  maittoDS 
Rangera  h  «urciicliërir  du  dixicme, 

V.  Code  de  eommerre,  art.  SM6. 

(2)  V.  art.  370  oi  suiv.  du  Cod«  de  ooioinercp. 
(3j  On  propoaaii  d'eiccpicr  le  cas  où  Tiodivida 

tomM  en  raillhn  sérail ,  de  abn  côin ,  cr^aneW  dé 
celai  qui  a  fail  les  rcmi^M,  c'esl-h-diru  ({un  ,  lors- 
qo*Qne  aomme  ourait  élé  rçmbe  k  tilra  de  d^pôt 
oa  mandat ,  celai  qui  aarail  reça  ce  dépôt  ou  roan* 
dat  pût  aa  pa5er  «ur  lea  •omoMi  finfi  poofifSpf  ivec 
OnedcalinatioD  dél'irmint^r. 
'  On  a  m  dana  celte  proposition  1I4NI  lenlement 
une  violation  tin  niau'lal  et  dn  dépôt ,  mais  encore 
une  violfiion  du  principe  diaprés  lèquet  la  com* 
MpsAtion  ne  peut  fvoir  lien  qD*«nlre  des  créances 
liqnidcs  et  certaines,  et  auasi  de  Tar).  189'  da 
Gode  civil ,  qui  prohibe  la  compensation  anlr*  \w 
objels  d^pofés  cl  les  cnÇonrc»  d«  d^po»aol. 

l/anirndi  menl  n'a  pas  en  de  <>uil^s. 

L*arlicl«  5H/1  du  Code  de  comniprce  admettait 
U  revendication  pour  Ira  remises  d*e(rèts  de  edm- 
H^pp  fiiHea «ans acceptation  ni  disposition  i  si  elles 
ëlaif^nt  entrées 'd«*ns  un  compte *cpDr§nl  pif  lf^Rtl 
le  propriétaire  n*éiail  nne  créditeur.  '  • 

On  voit  (pie  ccl  arllile  e»t  snpprimé* 

M.  liniouard  a  eipUquë  que  cette  BOppreesion 
dt^il  la  coiist  qoPDce  des  véritables  principes  en 
en  matière  de  rcvendiraiion.  Il  a  dit  que  1  obscn* 
rît«!  de  cet  article  avait  duuné  lien  à  de  fréquente» 
ço^lcslalions.   «  f^es  repiiscs  ainsi  failef,  a-t-il 

Ï*  MÏté ,  no  l'ont  été ,  ni  h  ^iré  ^e  •  ai  ^  tilr» 
mgiidi>t;  ellps  'ont  la  conféqpeocf  If  COp* 
nce  accordée  au  f;iilli ,  et  n'ont  pnètre  queTi^xé» 
culion  d'un  contrat  formel  ou  tacite ,  pa^sé  avec 
lui  anlérienremfnt  à  lu  r.iîllitr.  f.a  personne  qni, 
ayant  suivi  la  foi  dn  fitilli ,  l'a  voIoi)tfir^|nLC|>t  con- 
stitué son  débiteur,  c  si  cl  doil  être  placée  daçà  It 
inAHio  catégorie  que  les  autres  créand^  êite  lea? 
quels  il  se  trouve  en  compte.  • 

M.  CAut  a  proposé  d  autoriser  la  reTradlea^ 
lion  des  mandata  envoyés  i  un  banquier  poqr  en 
faire  le  recouvrement,  avec  la  mention  retoar'HOU 
fmêt  par  la  raisott  qw  coit«  tUpnUfSon  Véinontre 


qu'on  n'a  pas  voulu  donner  an  banquier  le  droit 
de  poursuivre  le  tiré ,  tandis  que  si  la  négociatioo 
t  en 'lien  sens  eonAtfon,  elle  transmet  tous  lai 
droits  du  tireur. 

M.  Tetu  a  pensé  que  la  revendication  n'était 
pas  possible,  lorsque  le  «andat  a  éli  encaissé  et 
que  le  banquier  a  crédité  do  montant  du  mandat 
celui  qui  le  lai  a  adressé  -,  ma;s  il  a  recouDBqat 
lA  le  mandat  n*a  pas  été  pnyë  ,  il  peot  être  re> 
vendiqné. 

U,  Snin-UorfiM  A  établi  que  la  stipulation  de 
rttour  aans  frais  on  de  retour  après  protA  était 
entièrement  indifTërente  li  la  question  de  revendi- 
cation;  que  ce  qui  peut  produire  une  différence 
soi^s  ce  rapport,  c'est  la  ueslination  de  la  soauaa 
recouvrée. 

«  Je  remets,  a-t-il  dit ,  des  effets  h  nn  commet* 
çant ,  avec  la  condition  de  les  encaîsaer  poiff 
mon  compte  et  de  garder  les  fonds  h  ma  dispoii* 
lion  ,  soit  pour  les  prendre  moi-même  ,  soitpoal 
Ipi  indiquer  ultérieurement  un  usage  ;  il  est  évi* 
dent  qu'alors  ce  nV$l  qu'un  simple  d(^MH«  «t  sloM 
la  revendication  doit  être  admise. 

'  «  Mais  autre  espèce  :  je  remets  des  effets  k  et* 
caiiser  h  nn  banquier  ;  je  débita  aon  compte  dn 
montant  de  ces  effets,  à  ia  chaire  par  lui  de  m'en 
(airç  le  retour  par  d'autres  valeurs ,  alors  il  j  a 
compte  coarant  ;  la  propriété  des  effets  aattiao^ 
mise  k  relui  qui  les  reçoiti  et  alof»  il  nepeaty 
avoir  revendication.  • 

an  surplut  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qni  It 
revendication  n"c5t  possible  que  lorsque  le  recoo. 
vrement  n'est  pas  opéré  :  le  teste  dit  fornselle* 
ment  :  •  Pparrf«i  être  rtvendîqnées  Ud  ttmkm 
en  effets  de' commeiroa  on  aatraa  titrée  nananaiN 

JM^és.  m 

Ls  pcopriétairede  traitai  «siiojrëes  ponr  «napit 

rer  le  reconvremenl  ï  une  maison  àe  commerça 
alors  déclarée  en  faillite ,  mais  dans  PignorSata 
de  cet  événement ,  pantt  «t  l«  oiaiaoa  fiiiUie  aé» 
gocie  les  traites,  les  revendiquer  contre  tons 
tiers  qui  les  détiennent  par  suite  de  cette  négo- 
ciation.  (Arrêt  de  la  Cour  da  caBMtM»  *  dn  SI  joie 
4834.  Sirey,  5û.  1.  039. 

Voy.  Code  de  commerce  ,  art.  583  et  5&4« 

CD  ft  a  été  l)i«B  leeoftHSsfll  osis  fit  iiispiiM* 
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5T6.  Pourront  éCte  rmndlqoéM  1m 

marchandises  expélUéet  au  failli ,  tant  que 
la  Iradilion  n'en  aura  point  été  efîecluée 
dans  ses  magasins,  on  dans  ceux  du  com- 
niisionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli. 

Néanmoins  la  revendication  ne  sera  pas 
recevable  si,  avant  leur  nnivée,  les  niar- 
cbandisesont  été  vendues  sans  fraude,  sur 
i^tueei  et  conaaisseioensou  leUres  de  voi- 
ture signées  par  rexp^ileur. 

le  revendiquant  sera  tenu  de  rembour- 
sera la  niasse  les  à-compte  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  uu 
Voiture,  eommisslon ,  assnraneet  ou  aqtrei 
frai$,  et  de  payer  les  sommes  qui  s<^aieDt 
jdues  pour  mêmes  causes  (1). 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  yen- 
dear les  marclian dises,  par  lut  vendues, 
qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli ,  on 
Çjul  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit 
À  Jui,  suit  à  un  tiers  pour  son  compte  (^). 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  ar- 
Uciei  pfécédem ,  èt  sons  Pantorlsarion  da 
i'iee  commissaire ,  les  syndics  auront  la 
faculté  d'exiger  Ja  livraison  dos  mnrclian- 
àim,  en  payant  au  vendeur  le  prix  COQ' 
fena  entre  lui  et  le  failli  (3). 

579.  Lessyndica  pourront,  avee  l'appro- 
liallon  fin  juge-commissaire ,  admettre  les 
demandes  en  revendication  :  s'il  y  (i  con- 
testation ,  le  tribunal  prononcera  qpfés 
lyjjjr  eplç))4ii  je  jugp-cominlssair^  (4). 
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CftAP.  XI.  —  Des  voles  de  recours  contrû 
ht  jugemmu  rtmiuê  m  matUrù  de  fail" 
Itfa. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  ia  fail- 
lite t  et  celui  qui  fisera  à  une  date  anté- 

rieiire  l'époque  de  la  cessation  de  paiemens, 
seront  susceptibles  i'opposilion,  de  la  part 
du  failli ,  dans  ia  huitaine,  et  de  la  part  de 
tonte  autre  partie  intéresse ,  pendant  un 
mois.  Ces  délais  courront  à  partir  des  joun 
où  les  formalités  de  l'affiche  et  do  l  inscr- 
lion  énoncées  dans  i'arlicle  éii  auront  été 
accomplies  (5). 

881.  Aucune  demande  4es  créaneleM 
tendant  i  faire  ûxer  la  date  de  la  cessation 
des  paiemens  à  une  époque  aulre  querelle 
qui  résulterait  du  jugement  déclaratif  de 
faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  sera 
re€eval)le  après  l'expiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  ralTirmation  des  créances; 
Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation 
de  paiemens  demeurera  irrévocablement 
déterminée  à  Tégard  des  créanciers  (6). 

S^S.Ledélai  d^appel,  pour  tout  jugen^ent 
rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze 
jours  seulement  à  compter  de  la  significa- 
tion. 

Ce  délai  aert  augmenté  i  rafson  d'an 

Jour  par  cinq  myriamétres  pour  les  parties 
qui  seront  domiciliées  à  une  distance  excé- 
dant cinq  myriamétres  du  lieu  où  siège  le 
ffiliiipal  (7). 


(•blé,  qae  si  le  prix  était  entré  dans  ta  caiuo  dn 
^•illi.  il  n«  ponrait  atre  r«vn>diqai. 
Voj.  Code  de  commerce ,  art.  581. 

[1]  Les  arl.  57G  pI  s'uv.  da  Coâc.  de  commerce 
SQforisdient  aas»i  la  revendication  des  tnarçlian- 

d^es  qaf  n*étaiea|  pa>  entrée»  dans  lf«  tnaeaMOS 

do  failli.        ■  ■    ^  .    ,  OT 

M  projet  préseoié  aux  Chambres  rejetait  ao 
COBtrurfe  d'une  manière  «Usolue  la  VeTendica* 

'■on  ,  m  so  fondanl  sur  ces  principes  inconlesta« 
bt^tioe  la  vente  est  parfaite  par  le  moI  consente- 
M<M>}' qti*a{mi  TtdiMMir'est  propriélail>e  dea 
niarriianclisr»  dn  jour  où  la  Tolonlé  de  lè*  vendre 
et  de  les  acheter  moyennant  on  pris  déterminé  , 
a  M  réciproqaeiiMtft  entprfmée,  alors 'mêmfe  qnè 
Il  livraison  n'a  pas  en  lieu  ;  que  le  vendeur  n'est 
àn  lorj  que  créancier  da  prix.  On  comprend  en 
éist  qn'en  partant  de  ces  bises  on  jlevait'nécea« 
»»irempnt  rèfuser  an  vendeur  de»  marebandtses, 


îcs  orateurs  du  (roQfernenient  fainaient  remar- 
qoer  d^atllcurs  qu'un  pranJ  nombre  de  Cours 
jcjales  el  de  chambres  de  cominerce  repoussaient 
li  rerendicalion  ,  qQ*eTfes  eonsidérafeni  'èoinme 
one  jource  de  contestations  el  d*in)uitîcês. 

Malgré  ces  raisons  puissantes»  ënergiqnement 
■•'eloppées  par  M.  /*  gnriU  dtt  Maux  et  snrlout 
P"  M.  Ttite  ,  Tancien  système  a  prévala,  et  la  re- 
jea4ic9i^j)  ^      (iitiori»ée  j  inan  W      fsut  pfs 


pexdre  de  qne  du  moins  le  privilège  con- 
cédé par  r«rl.  3103 1  n.  &  dn  Code  cita ,  «*tst 
point  accordé  tm  moti^o  de  laillitau  Voyei  murà^ 
an.  550. 

hea  marchandise»  entrées  dans  les  magasina  da 

failli  ne  peuvent  plus  être  revendiquées,  4pK>i- 
qo'eUe»  r  «oient  en  étal  d'entrepôt  fictif. 

Arnèt  de  la  Gonr  de  Pbitivrs,  da  23  fiéTrier  1831, 
Sirej,  ai.  2.  2Û9. 

La  Chambre  a  rejeté  on  amendement  au  pre- 
mier paragra|>|ie  d«  cet  article  ,  portant  :  •  Dans 
ce  cas,  le  éommissionoaire devra  fournir  la  preuve 
écrite  de  l'autorisation  reçue  du  {«illi ,  d'opérer 
la  vente  desdïles  marchandises ,  et  cet.te  antori- 
sation  devra  Stre  antérienrc  de  dix  jonnamnoiai 
k  la  snspenaion  de  paiement  Uu  failli.  > 

VoY.  Code  de  commerce,  art.  577  ,  578,570 

C2)  Cet  arlirte  me  sf»niWp  asspr.  înniilc;  il  est 
évident  que  si ,  aux  tenues  de  l'article  précédent, 
le  TendMr  peut  rèvendianer  les  Miatthandlses 
qu'il  .i  déjh  expécjiées  ,  !»  prus  forte  raîson  il  peut 
i^lenir  celles,  dont  il  ne  »  est  pas  encore  dessaisi. 

(3,  h)  Voj.  Code  de  commerce,  «rl.  5K5« 

Les  créanciers  on{  qualité  pour  cutileftlef  leare* 
▼endications  adipises  par  lessvndics. 
'  Arrél  de  fa  Gônr  d^Aii,'  dull  janvier  1831,  Sircj, 
32.  3.  Ih9  éi  206. 

(5,  6)  Voj.  art.       da  Code  de  commerce. 
.       Le  pf o^ei  coi^lenait  .«a  frUçl^  gi*i  nfvjsait 
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5S3.  Ne  seront  susccplibles  ni  d'opposi- 
tion, ni  d*appcl ,  oi  de  recours  en  eatit- 
tion  : 

\^  Les  jiigêmens  relatifs  à  la  nominntion 
ou  au  reniplocemcnl  du  jupe-commissaire, 
à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dics; 

S»  Les  Jngemens  qni  statuent  sur  les 
demandes  de  saur-conduit  et  sur  celles  de 
secours  pour  le  failli  et  sa  famille; 

So  Les  Jugemens  qui  autoriseni  à  vendre 
les  effets  ou  narehandises  appartenant  à 
la  faillite; 

40  Les  jugemens  qui  prononcent  sursis 
au  concordai ,  ou  admission  provisionnelle 
de  créanciert  contestés  ; 

8^  Les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal 
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de  commerce  statue  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  rendues  par  le  juge- 
commissaire  dans  les  limites  de  ses  altri* 
butions  (I). 

TiTBB  II.  —  Des  banqvermU^  (2). 

Chat.  I®'*.  —  De  la  banqueroute  simple, 

îjSl.  Les  cas  de  banqueroute  simple  «e- 
rotil  punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal ,  et  Jugés  par  les  tribunaui  de  po- 
lice correctionnelle»  sur  la  poursuite  des 
syndics,  de  tout  créneler»  ou  du  ministère 

public  (3). 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  ftilil  qui  se  trouvera  dans 
on  des  cas  suiTatts(4^: 


le  droil  d'oppcler  tViin  jugement  par  dofaul,  lors- 
qa*on  n'aYail  pat  usé  ilu  droit  d'y  former  opposi- 
tion. Ce  n*esl  pa5  ici  In  lieu  d'examiner  la  ihëorie 
mir  laquelle  ëlait  fondée  celle  disposition  ;  i^cols» 
menl  on  fera  remarquer  que  si  elle  devait  être 
admise  ,  elle  aurait  dû  iVirc  d'iinr  manière  géné- 
rale ,  et  modifier  lonl  noire  sj-stéme  de  procédure, 
et  qu'il  ii*4t«It  paa  eonvcnable  d«  l'introduire 
ainsi  par  riccplioii  et  f;n  matière  de  faillitf*.  f.a 
Cliambre  de*  Député»  l'avait  adoptée  eu  1835  } 
mai»  eU«  a  été  aapprimét  par  la  Chambre  dos 
Voir  s. 

(1)  La  raison  qai  a  déterminé  h  refuser  tout  re< 
cours  coDlre  les  jugemens  énamérës  dans  cet  ar- 
ticle, eat  qoe  ce  sont  plalOt  des  actes  d'adminis- 
tration rpie  des  jugemens  véritables,  et  qu'il 
importail  de  ne  pas  retarder  les  opérations  de  la 
faillite  en  p«raMii«nl  d«  pralongir  dw  conteft- 
(aiions. 

Ou  a  vivement  insisté  pour  qoe  les  jagemena 
prononçant  la  révocation  des  syndics  pwMiit  étra 
attaqués  par  les  voies  ordinaires  ;  on  a  soutenu 
avec  cLalear  qoe  si  la  nomination  des  sjndics  était 
un  «Gle  da  aimpla  administration  ,  la  révoealkm 
■Tait  un  caractère  véritaltlcmcnt  contentieux. 

On  a  d'ailleurs  soutenu  que  la  voie  do  la  cassa- 
tion devait  toujonti  étra  ouverte  ;  on  a  dit  que  le 
paorvoi  n'étant  pas  suspensif  en  maliére  civile,  it 
ne  retarderait  pas  les  opérations  de  la  faillite; 
qo'k  la  vérité  si  la  cassation  était  prononoée  ,  taa* 
tes  les  opérations  seraient  annulée;  mais  que 
dans  un  pareil  cas  on  devrait  s'en  féliciter  ,  puis* 
qu'il  serait  cerUin  qne  le  {ogaiiiant  était  COntralM 
aux  dispositions  de  la  loi. 

On  a  fait  remarquer  qu'en  supprimant  ainsi  le 
poartroi  en  cavation  ;  des  jagaaaans  dans  lesquels 
iiur.iient  été  négligées  les  formes  prescrites,  k  peiaa 
de  nullité  ,  seraient  cependant  maintenus. 

Ces  argumens  n'ont  pu  l'emporter  sur  le  déïir 
un  peu  irréllëchi  peul-ëlre  d'accclërcr  les  0[)<5ra- 
lions  de  la  faillite.  Ainsi  nu  jugement  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce  qui  ne  serait  compoté 
que  de  deux  juges  ,  un  jugement  qui  ne  serait  pas 
inotivé*  qui  n'aurait  pas  été  rendu  sur  assignation 
régulièra't  serait  &  Tabrl  de  tonla  attaqua. 

(2')  «  La  loi  a  flétri  du  nom  de  banqueroute  ,  a 
dit  M.  Amottiri  dans  sou  rapport  »  tous  les  torts 
par  lesquab  on  eoamarçant  la  mat  dauTimpiiis* 
Milice  da  faire  bonnenr  V  ms  aogagamaM.  Lt 


gravité  de  ces  torts  varie  :  ils  vont  de  l'impra* 
dence ,  da  la  n^Uganea ,  da  Piacoadvila  i«qa*aa 

crime.  • 

(^ette  indication  des  différens  degrés  de  culpa- 
bilité des  faits  qualifiés  éawyMrealf  ait  aami  aiaele 

que  bien  exprimée .  Il  me  semble  que  par  cette 
raison  prt-cisément  elle  révèle  U  convenance  d'em* 
ployer  des  dénominations  différente  ponr  des 
faits  qui  doivent  élre  placés  h  une  si  grande  dis» 
tance  les  uns  des  autres,  si  l'on  considère  leur 
moralité. 

Dans  le  langage  habituel,  le  mol  banqueroud*  est 
pris  dsas  l'acccplion  la  plus  fâcheuse  ;  il  en* 
porte  l'idée  des  fraudes  les  plus  coupables  ;  et  l*é* 
pithéte  «/in/»/f  qu'on  néglige  d'y  ajouter  la  plupart 
du  temps,  ne  moditic  pas  d'adieurs  d'une  ins' 
nière  suffisante  l'impreiuon  qu'il  produit  vu  caat 
qui  l'entendent.  Ainsi ,  quoique  le  banqueroutier 
simple  ne  soit  coupable  que  d'imprudence  oa 
d'inconduile,  et  que  le  banqueroutier  fraadslcai 
soit  coupable  de  fraude  et  de  vol  ,  qaniqne  l'un 
soit  puni  de  peines  correctionnelles  et  l'autre  de 
peines  afflictives  al  infamantes  ,  Popinioa  laacoo* 
tund ,  trompée  par  la  dénomination  presqoe 
identique  qui  leur  est  appliquée. 

^3)  Voj.  Code  pénal,  art.  402  al  mir.  ;  Code  de 
commaroai  art.  588. 

{h)  I>es  art.  5S6  et  587  du  Code  de  coiamim 
séparaient  en  dout  catégories  les  cas  de  battom* 
routa  simple.  La  première  eem  prenait  eeus  «ms 

lesquels  les  poursuites  sonl  commandées  au  mi- 
nistère public;  la  seconde  i  ceux  dans  leaaoalsles 
poarsaites  sont  facaltativea.  La  loi  aainalla  (art. 
585  et  536)  fait  une  distinction  analogue;  ro.ii'' 
plus  conforme  aux  principes  d«  droit  pénal,  elle 
sépara  Im  cas  o&  la  banqoeroata  simpla  dmt  êUa 
déclarée  de  ceux  où  elle  peul  l'être. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pair»  pro- 
posait ,  an  i8S0,  de  dire  ;  5srn  pearsaM  emmt 
banijiicroutier  simple  ,  etc.  M.us  M.  le  s^ardt  d*$  icnux 
a  insisté  pour  que  la  loi  s'ciprimàt  d'une  uia- 
nièra  plus  impèralive;  ce  qni  ne  l*a  point  tm- 
pèche  de  reconnaître  avec  la  commission  que 
tribunaux  auront  toujours  la  faculté  d'apprécier 
les  faits  et  Tintention  avec  Isqaella  on  a  agi.  Il 
il  sfulcmcnl  voulu  qu'il  fût  bien  établi  qoe  U 

Jiciiie  devrait  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'an 
ailli  ntéX  placé  dam  l'un  da»  cas  piém  parmi 
article* 
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10  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
jttues  de  sa  maison  sont  jugées  cxccssi- 

2»  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes, 
soil à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à 
lies  opérations  ficlives  de  bourse  oa  sur 
marchandises  (±). 

50  Si,  dans  l'inicntion  de  retarder  sa  fhil* 
lile,  il  a  fait  des  achats  pour  revendre 
as-dessous  du  cours  ;  si ,  dans  la  môme 
hiteDlion,il  s'est  livré  à  des  em|:runts,  cir- 
calation  d'effets,  ou  autres  moyens  roineui 
de  se  procurer  des  fonds  (3)  ; 

40  Si ,  après  cessation  de  ses  paiemcns , 
ii  a  payé  un  créancier  au  préjudice  de  ta 
niasse. 

586.  Pourra  être  déclaré  bamiocrontfer 

simple  tout  commerçant  failli  qui  se  trott» 
vera  dans  un  des  cas  suivans  (  i)  : 

1°  S'il  a  contracté ,  pour  le  compte  d'uiN 
trai,  sans  reeevoir  de  râleurs  en  échange, 
des  eogagemens  jugés  trop  considérabief 

égard  à  sa  situation  iorsqu'il  les  a  con* 
tractés  ; 
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20  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillilé 
sans  avoir  satisfait  aui  obligations  d  un 
précèdent  concordat  (5); 

50  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotai, 
ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est  ^as  con- 
formé aux  articles  69  et  70(6); 

Si ,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  ses  paiemens ,  il  n'a  pas  fait  au  giîêire 
la  déclaration  exigée  par  les  articles  4SS  et 
439,  ou  si  celle  d<VI,irallun  ne  contient 
pas  les  noms  de  tons  les  associés  solidaires; 

50 Si»  sans  empêchement  légitime,  il  ne 
s'est  pas  présenté  en  personne  ani  syndic* 
dans  les  cas  et  dnns  les  dél.iis  fiiés,  ou  si» 
après  avoir  obtenu  un  sauf-conduit,  il  ne 
s'est  pas  représenté  à  justice  (7)  ; 

•6«  S*il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  Ihit  exac- 
tement inventaire  ;  si  ses  livres  ou  inven- 
taire sont  incomplets  ou  irrégulièrement 
tenus,  ou  s  ils  n'offrent  pns  sa  véritable  si- 
tuation active  ou  passive,  sans  néanmoins 
qu'il  y  ait  fraude  (8). 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  le  ministère  pu* 


(1)  La  rédaction  duCo<1e,  art.  586,  rappelait  To» 
Uigalton  (Técrire  nioi<  par  moi»  les  dépenses  sur  lo 
IhTf-Joarnil  ;  mais  ii*atlachail  pas  la  qualification 
de  banqoeroate  au  défdut  d'acoom  plissement  da 
cetia  oliiigâtion,ec  qoi  en  effet  tût  été  trop  rigou- 
ftn.  Tmle  énoneiation  soperflue  on  purement 
comminatoire  devant  être  écarlée  d'une  loi  pé- 
A«le,  le  projet  du  gouvernement  et  celui  de  la 
cnounîaion  ont  aupprimé  cette  cireonstance. 

(2)  >  Si  le  faflli ,  •  dit  H.  JlmaiMrrf,  •  con* 

tOmm^  (le  forU  s  sommrs  i  des  opérations  de  pur 
bijard.  On  pourrait  s'en  tenir  k  cette  dénomi> 
nation  gininle  et  n^oncer  aman  des  cas  par- 
'iculien  qu'elle  renferme  ;  tels  qne  len  jeux  fo« 
nrsies  et  immoraux  de  la  bourse  ,  et  l'agiotage 
non  moins  r^prélieiwible  qui  jooe  sur  le*  mar- 
cliandisei.  M  lis  on  pcnst^  avec  raison  qu'il  con- 
vient h  la  morale  publique  que  la  loi  lur  les  ban> 
qncroates  impose  k  ces  opéralioDs  une  flétrtssttre 
fie  plus,  en  les  rappelant  p»r  une  mention  px- 
preue.  Qaant  aax  perles  au  jeu  que  prévojait  le 
vo4s,  efles  rentrent  dans  les  dépenses  person- 

11  est  a  regretter  que  les  dépenses  da  jeu  ne 
Mical  pss  lignaMes  areo  plos  il«  netteté.  Il  n*eQ 

pns  qui  (loiv.  nt  attirer  sttf  etlnl.qai  les  a  failct 

t»D  biàme  pluj  sévère. 

(S)Gll  membre  a  observé  qu'il  pourrait  j  aroir 
^dqae  danger  k  admettre  comme  caraciéro  de 
M  baaqwroute  Mmplc  des  emprunts  faits  par  le 
luIK,  car  il  n'y  a  pas  de  nt^ocianl  qui  se  livre 
aoi  affaires  un  pan  targamant  qui  tra?aiUa  vni« 
(^ncinenl  avec  ses  propres  capitaux. 

V>  U  garde  de»  tctmx.  ■  C'est  le  mot  mmmà 
1>î  tait  sentir  toute  la  portée  de  Tarticle.  • 

M*  GucifMHM.  •  Mais  il  faudrait  alors  dire  au 
:  •  S'il  a'cst  livré  \x  des  emprunts  k  des  con- 
WioDs  onéreuses,  a 

M.  ^«  ^orrfe  de»  letaux.  «Si ,  dans  l'inlenlion  de 
mtider  sa  faillite ,  il  s'est  livré  à  des  eiii|)ruul9 


M.  Caunuuim,  •  Maïs  des  ampmntana  soni  paa 

toujours  (les  mojens  roinenx.  » 

M.  le  garde  de»  sceaux  :  ■  C'est  le  mot  ruineux  qui 
répit  lu  phrase.  » 

M.  Cauinarlin  :  •  Les  emprunts,  par  eux-mômps, 
ne  peuvent  pas  être  ruineux,  »iU  n'ont  pas  été 
contractés  h  des  conditions  onéreuses.  CTast  ceqae 
je  voudrais  que  Ton  uienlionnâl  d.nis  l'article.  • 

M.  It  ropporleur  :  ■  L'honorable  M.  Csnmartiii 
aurait  raison,  s'il  se  plaçait  dans  l'hypothèse  d'un 
commerçant  qui  se  livre  k  des  emprunts  lorstfaMt 
est  aa-dessus  de  ses  affaires.  Mais  il  s'agit  li'ua 
liomae  qui  est  k  la  veille  de  sa  Lillilc,  qui  devrait 
lu  déclarer,  et  qai,  par  des  empranls  onéreux, 
trouva  le  moyen  de  prolonger  son  agonie.  Ilicn 
de  pins  contraire  k  Tintérèi  des  ci  ëancitis  que  cette 
situation,  ei  l.i  loi  a  dA  Cirapper  celle  inlaalîon  da 
retarder  la  faillite.  ■ 

I^s  dispositions  du  Code  de  commerce  étaient 
plus  précises  et  plus  limitatives  ;  c'ust  îi  dassain  d 
avec  raison  que  la  loi  actuelle  emploie  desaipraa* 
siuns  plus  générales  et  plus  élastiques. 

{h)  Voy.  Code  da  commerce,  art.  587,  el  la 
première  noie  sur  l'article  précédent. 

(5)  Ce  cas  n'était  pas  prévu  par  le  Coile  de  com- 
merce. On  demandait  que  le  seui  fuit  delà  seconda 
faiilila ,  quoique  le  failli  eût  aséenlé  le  premier 
concordat,  pût  le  faire  condamner  comme  ban- 
queroutier simple.  Celte  proposition  a  été  repottt« 
iée ,  par  le  molif  que  la  seconde  raillile  paot  êlr» 
de  bonne  foi  autant  que  la  première. 

(6)  Ce  cas,  d'après  le  Code  de  commerce,  con* 
slilaait  la  banqneroale  rrandalense.  Gelta  disposi- 
tion était  évidemment  trop  aévère. 

(7  cl  8)  On  doit  «'pfaleiuent  con>idérer  comme 
excessive  la  rigueur  du  Code  de  commerce  ,  qui , 
dans  ces  deux  ra«,  déclarait  la  possibilité  de  punir 
le  failli  comme  banqueroutier  frauchilenx.  .  Sans 
doute,  a  dit  M.  Renamrd,  un  commerçant  tomba 

dm»  «ne  fmla  gf «t«  »  lefiq«*jl  na  lient  pas  de  U* 
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blic  ne  pourront  i  en  aucun  eus ,  être  mis 
à  la  charge  de  la  masse. . 

Eo  cas  de  concordat,  le  reeonrs  da  tré- 
sor public  contre  lo  failli  pour  ces  frais  ne 
pourra  être  exercé  qu'après  rcxpiralion  detf 
termes  accordés  par  ce  traite  . 

588.  ).es  fnis  de  poursuite  inienlée  par 
letfyiidtai  j  au  nom  des  créanciers,  Seront 
supportés,  sMI  y  a  acquittement,  par  la 
masse ,  et  s'il  y  a  condamnation ,  par  le 
trésor  public»  sauf  son  recours  contre  le 
Ciilli ,  cooforméiiieot  à  Tarliele  précé- 
dent (2}. 

.  Wô,  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de 
poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  elf  lie  au  nom  dé  la  fitoflse , 
qu  après  y  avoir  été  autorisés  par  une  dé- 
libéraliuri  [)ri.se  à  la  majorité  iadlvidoellO 
des  creaiicit'i  s  préscn». 

50O.  Les  trais  de  poursuite  intentée  par 
un  créancier  seront  supportée,  aMt  i  a 
condamnation ,  par  le  trésor  public  ;  ftMl 
y  a  acquittemeuti  par  le  créancier  poursoi-i 
vanl  (5), 

GllAP.  n.  —  De  ta  banqucrotUû  fraudu" 

Icnsc. 

591.  Sera  déclaré  Itniiqucroulier  fraufïu- 
leui,  et  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  tout  commercaift  fallfl  Sut  aura 
soustrait  ses  livres,  détourné  oà  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui  ,  soit  dans 
ses  écritures ,  soit  par  des  actes  puljiics  ou 
des  cugagemens  sous  signature  privée  , 
foit  par  son  bilan,  se  sera  franduteuMment 
tecoimu  débitevr  de  soàfmes  <|a*tl  nédèTalt 
pas  C4). 


•PHILIPPE  ier.^2g  ij^i  i858. 

59i2,  Les  Trais  de  poursuite  en  banque- 
route ftauduleuse  ne  pourront ,  eu  aucun 
eaa ,  être  mis  à  la  ebarfé  dè  li  mafiè. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  ren- 
dus parties  civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeure* 
ronti  leurcbargé. 

CUAP.  m  —  Des  crimes  et  des  délits  corn- 
mis  dans  tes  failiUes  par  d'autres  ^uc  par 
UéfuiH'u. 

593.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la 
banqueroute  frauduleuse  : 

1"  Les  individus  convaincus  ^avôlr,  dairiè 
l'intérêt  du  failli  ,  soustrait,  recélé  ou  dis- 
simulé tout  ou  partie  de  ses  biens ,  meu- 
bles OU  immeuble^,  le  tout  skm  pr^udice 
des  autres  ca^  prétft<  par  l'Àrticle  60  dl 
Code  pénal  ; 

2«  Les  individus  convaincus  d'avoir  ffâft- 
dnleusement  lik'scnlé  dans  la  faillite  et 
amrmé ,  soit  en  léur  noth,  son  par  loté^ 
position  de  personnes,  des  créance!  sgpjfo- 
.  fiées  ; . 

3«  Les  individus  qui ,  faisant  le  com- 
merce fOfltf  le  noAi  d*aritrcfi  ou  sous  oà  nom 
supposé,  se  seront  rendus  coupabléi  41 
fall$  prévus  en  rarlicle591  (ri). 

,  594.  Le  conjoint  ,  les  desccndans  os 
les  âsceudans  du  failli ,  ou  ses  alliés  an 
mêmes  defrés,  qui  auraient  déloorilif, 
divéril  ou  recélé  des  ciTcls  appartenéiit 
à  la  faillite  ,  sans  avoir  agi  de  compli- 
cité avec  le  failli ,  seront  punis  des  peines 
dttvot(6). 

rin5.  Dans  Tes  cas  prévus  par  W  arUctii 
précédons  y  la  cour  ou  le  tribuail  eaula  tti- 


tre»;  mais  l*expërience  de  toas  les  jours  ilôiuonlre 
que  le  commeicc  est  souvent  exercé  |)jr  des  per- 
sonnes ilIeUrées  ,  et  qu'il  y  a  liop  <ie  rii^iuMir 
punir  celte  négligence  on  celte  lautc  cuiuii;o.  un 
crime,  tor»qu'il  ne  s*y  lu'èlfi  aneane  intention  de 
fraude.  Le  Code  de  commerce  iivait  d'aillours 
inviujqé  de  prévoyance,  lorsque,  pour  tous  lu»  cas, 
il  ne  ieiasait  è  opter  qa'eolve  om  déeieraUoft  de 
b«oqneroale  frauduleuse  ou  un  eequilteiuetit.  ■ 

(i)  P.n  mettant  les  frais  de  poorsntle  !i  la  cliarpre 
da  Irëtor  public,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article 
«t  par  lea  ertidee  Miveoe,  en  a  voulu  rendre  plus 
facile*  le»  poorsoiles ,  qui  souvent  i-luîcnt  arrèttWs 
fiar  lu  enînle  des  frais  qu'elles  cnlralaent.  —  Yojr. 
Code  de  eomnetee,  art.  SML 

'       ^^7*  "<*^<tt  *ûr  farlicTe  ^rMlenl. 

(S)  Voy.  Codadae«BBme(iM,art.  MO. 

(û)  Lf  Code  de  rommcrcc  ,  ari.  593  cl  594  ,  énn- 
mërail  en  détail  le»  cas  de  banqueroute  fruodn. 
lenae.  La  loi  aelnelle  ■  préféré  coiAprendre ,  dans 
une  (Il  liiiition  géut^rale  ,  tous  les  ras  de  disMuiola» 
lion  ou  de  fraude,  soit  aor  raciif,  aoit  aar  le  passif. 
Site  a  «af  aaint  ajoeH  H  cas  •eùttracligu  des 
livres. 


M.  llcnoiuwd  a  fait  remarquer  qu«  le  Code  dé> 
darail  banquerootier'  frandnlen»  le  failli  qui  d^ 

touriiail  à  boi»  profit  les  objuls  ou  valeurs  qui  Iji 
ciajejii  cuiiû*:»  ^  litre  de  uianUel  ou  de  dépOi.  «Ca 
délit,  envers  des  créanciers  parUcoiîera,  n'est  potot, 
a-l-i!  dit,  une  f.  aiuîe  f.iiic  Ji  la  mas.c.  CvA  un  délit 
mi\é  que  l'arl.  ùUb  du  Code  pcual  a  privu  <  i  puai, 
il  rentrera  dans  le  cas  général  de  banqucroola 
fiatidulcusij ,  lorsqu'il  viilr.iîiiera  dis^imulalion  J« 
l'ailil  ou  du  pawii.  PtJU  quoi,  ai  o»  TadmeUail, 
ne  pas  attacher  les  marnes  conséquences  aui  crimes 
de  vol,  de  lam  ,  t  l  h  tous  autres?  Quo  doii-il  ar- 
river, si  des  condamnations  sont  intervenues,  à  cet 
égard,  antérieurement  k  la  dikl  a  rat  ion  ^  faillite, 
et  ont  exe'ctJtécs;  ou  si  1rs  faits  qui  onlenlraM 
la  faillite  oui  été  «menés  par  des  causes  ^traiwà|ta 
k  ces  crimes  oà  \  ces  délits?  Votre  commimoa  a 
pensé,  a\ec  le  projet  cîu  Couvcrr.emenl,  qneCM 
circonslanccs ,  quelque  aggravantes  qa*elles  pob- 
lent  être ,  appartiennent  à  on  antre  onlre  de  bits 
que  la  faillite  ou  la  Ijauquo  oule ,  et  qu'elle» 
doiveut  être  régies  par  le&  disposilioas  du  droit 
comman.  ■ 


(5)  Voy.  Coda  de  coMarea,  art.  M9  alfli^ 

(C)  Yojr,  Cçis  de  ceouneiee,  srU  999  et  MOé 


Digitized  by  Google 


«6l(AMBIB  COKST.—  tOttt-MiLtff  B  i^.-*-  fS  MU  ttt». 


m 


fÂefOTit,  lors  mêiAe  qu*n  f  aura  il  acqùiltc- 
tement ,  1"  (l'ofTiro  ?nr  în  réiiili';^ration  à 
la  masse  des  crranciors  de  loiis  hicriS , 
droits  ou  aclious  rrauduleuscmciil  sous- 
triAM  ;  90  sar  les  dominlages*tntéréls  qol  S6> 
raient  dèmmidés,  et  que  le  Jagemeot  oa 
l'arrêt  arbitrera. 

596.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  maltcrsation  dans  sa  gestion  sera 
pëSi  eorfécHonn'elFement  des  peines  poi^ 
tées  en  Parlicle  406  du  Code  pénal  (i). 

597.  Le  créancier  qui  aura  stipulé  ,  soit 
avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  pcr« 
sotiaet,  des  avantages  particuliers  à  raison 
dê  ton  Tote  dalis  les  délibérations  de  la 
MlMte ,  OQ  qui  aura  ftit  on  traité  parlleo- 


Hëf  duquel  résnltèrait  on  sa  Taveur  una<an~ 
lage  à  la  charfje  de  l'actif  du  failli,  sèra 
puni  correcliofinellcmeiit  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  une  année» 
et  «fané  aiAènaé  qui  ife  pourra  être  ai»> 
dessfks  dé  deux  irfllle  francs. 

î. 'emprisonnement  pourra  être  porté  âl 
detii  nus  si  le  créancier  est  syudic  de  la 
faillite  (â). 

9(98.  Les  conventions  te'font  »  en  dairé , 
déclarées  nulles  à  Tégard  de  toutes  pOf* 
sonnes ,  et  même  à  l'égard  du  failli  (3).  , 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter  k 
qui  de  droit  (4)  les  sommes  ou  valeurs  qu'il 
anr*  reçoei  en  vertv  des  eoDftniloni  an- 
Mriééf* 


(1)  Cel  artide  remplit  one  IttCdne  laissée  par  le 
Qode  dii  eommtrce. 

(2)  A.  5nm>Jin'<ttM demandait  qu'on  cKi  cxprps- 
sèment  qin  Taifldc  aerail  applicable ,  alors  même 
(]oe  F*cré«ieier  recevrait  na  «ipplémvnt  de  divi- 
dende d^uiie  autre  personne  que  le  failli.  On  lui  a 
répondu  que  lei  était  le  aens  de  la  diaptMiiiou. 

«  CÂan  on  besoin  généralenenl  senti,  •  dit 
V.  U  garde  du  sceaux  .  de  faire  disparaître  les  abus 
r}oi  se  commettaient  sous  piusiears  formes.  Quel- 
(joefoU ,  c'était  ua  traité  avec  des  créanciers  qui 
n'étaient  pas  administrateurs,  cl  qui  faisaient  d*ua 
Uàhé  particulier  la  condition  de  leur  vole.  Parcé 
uiojen  ,  l'actif  de  1j  faillite  était  dilapidé  au  proUl 
de  quetqaeS'Cma  des  créanciers,  et,  de  plos,  oa 
arrivait  îi  ane  majoril»;  monsongère.  C'est  In  pre- 
mière partie  de  l'article.  Ensuite,  on  prévoit  le  cas 
d*aa  trailéqni,  saaa  être  la  condition  de  la  signa- 
tare  du  concordat ,  est  dilapidut(>ur  de  la  niasse. 
C'e»t  la  deuxième  partie;  et  si  le  traité  a  élu  fait 
avec  le  syndic  ,  qui  doit  être  ]»  pfOtOCleCtt  dé  t9aê, 
la  peine  est  plus  forte.  • 

Oa  demandait  qu'on  exprimât,  dans  l'atticle , 
tfu*H  poorraît  être  fait  applieatlaa  de  l*artiel«  do 
Code  péual  sur  Ips  circonstances  nllënuaiites. 

M.  le rof^rUur  a  réfiomlH  :«JUaisc  e&t  poorloisseT 
toete  latitode  k  findalgeace  da  tribunal ,  qa'oa- 
a  rédig^é  Particle  en  supprimant  tout  minimum.  ■ 
M.      ariiident  :  «  De  sorttf  que  la  condamnation 
pexttm*é\<Êpnst  va  masimam,  cotante  elle  peut  des- 
cendre à  zéro.  » 

Cette  dernière  opinion  n'est  pas  esacle.  La  peine 
tftaat  eorreclionnefle,  le  minimum  est  de  sis  joars 
et  î^ixe  /ran(>  d'amen  Je  (arl.  'lO  du  Code  pénal  et 
179  do  Code  d'instruction  criminelle)  ,  sauf  la 
qa«stioa  de  saroir  si  f*krt.  A03  du  Code  pénal ,  re- 
atif  aux  circonstances  iiUëntianles ,  peut  être  ap- 
niqaë.  Or  il  me  parait  incontestable  qae  cette  ap- 
liicaiioji  ii^est  pas  possib'.e  ;  car  H  rétatte  des  ter- 
if0g^e  l*art.  AG3  du  Code  pénal  et  des  discutions 
tii  ont  en  lien  en  1632,  lors  de  la  modification  du 
,u<ie  piéTinl ,  que  las  circonstances  aliénuanles  ne 
OTveast  faire  modifier  las  peines  prononcées  par 
ne  loi  p .a rlicu Hère ,  que  lorsque  cette  loi  déclare 
(preaa«^>neni  que  Part.  A<)3  régit  ses  di>po!>it ions. 
Q..^  tnon  Code  pé/ial  unnolé 
il  csi  bic"  entendu  que,  dans  M  c«,  le  ftûUi  n  cst 
^gil  pta^iiî'able. 

.  r«illi  lui-même,  a  dit  M.  Renouard,  quoiqu'il 
i  partî*^'!''^       dclit ,  doit  pouvoir  demander  la 

U«»  «]^iig«iU«lu  »«a»  lu<i  e»^o»é  it  uoe  p«ia« 


(vo]f.  itXt  ra{^*ant).  Le  meiHenr  moyen  dé  MfV 
aesser  le  fléau  des  arr^ngemons  particuliers,  n*est>il 
pas  de  leur  ûler  toute  garantie,  et  de  ne  lai-Nserg 
pour  ctiloi  (jui  les  a  cu^és,  aucune  précaution  pos- 
sible de  sécuritë  ?  Il  faut  intéresser  le  failli  è  faira 
tomber  de  pareils  acte»,  anaqueU  il  ne  peot  «vdir 
comenli  librement,  t 
fty  Tof .  notée  sar  l*«f^.  pfiD<âeDf . 

(4)  fTesf-H-dire  <tu  failli,  sî ,  ayant  obtenâ  jA 
cohcordat,  il  a  fait  ce  sacrifice  sur  Paciif  dé  lil 
masse,  ou  ii  l'aide  de  tasaonicea  {lariicu libres,  efi 
ortie  somme  alors  servira  U  i^mpJir  les  obligalioat 
du  concordat;  àCutiion,  si  les  avantages  particu- 
liers proviennent  du  failli  -,  aiix  parent  ou  ami*  qui 
au/ont  foanii  te  deniers,  s'il  s'agit  de  somaite 
données  pour  prii  d'un  vole  dans  les  délibéretioni 
de  la  faillite,  ^llspport  de  M.  Renouard.) 

M.  Rmouard  a  également  pvnsé  que  tout  créan- 
cier qui  inici  \  iendra  COmine  psrtie  principalcoù 
comme  parlio  intervenante,  devra  obtenir  dea 
d6nMBafefHnlëvéls.«Cer,'  a-l-il  dit,  si  un  créancter 
poursnfl  i  Sfs  risquer  une  annulation  qui  dnii  pro- 
îiler  à  tous,  il  csl  ju^ite  de  lui  attribuer  un  dcdum- 
mafèAieat  ^rtkalier.  » 

Il  y  a  dans  cette  opinion  un  sentiment  d'f'quilé 
loconlestable  ,  mais  qui  n'a  pas  clé  assez  ri  tiéchi. 
De  qoidone  lé  er4an<4er  id>liendra-l*il  an  dédoM* 
magcmeiil?  Ce  ne  peut  être  du  tiers  avec  qui  l'ar- 
rangement frauduleux  avait  été  l'ail  >  k  moins  <^ue 
Cet  arrengemenl  a^eût  en  effet  caoaé  «  ce  cr^oeiar 
un  dommiipr;  particulier  et  en  sus  de  la  somme 
qn'd  aurait  reçue ,  si  l'arrangement  n'avait  pas  en 
Uea* 

Je  conçois  que  le  créancier  qui  a  agi  seul  diïe  k 
la  masse  ,  lorsqu'il  aura  réussi ,  voilh  la  somme  qùe 
j*ai  conquise  par  le  procès,  que  j'aiaoalena  seni,  I 
mes  périls  «t  risques;  je  ne  dois  vous  la  rendre 
qn'cn  prélevant  tous  mes  frais  cl  lauz  frais,  toute» 
les  dépenses  (|uc  j'ai  latles  et  dont  je  n*ai  pat  éb*' 
tenu  le  remboursement  complet.  Haii  ce  ne  sera 
pas  le  tribunal  saUi  de  la  demande  en  nullité  de 
Farrangemeat  frauduleoi  qui  pourra  régler  ainsi 
les  droits  respectifs  du  créancier  et  de  la  masae  féi 
n'est  pas  en  causé,  ce  sera  l'objet  ou  d'un  arran- 
gement ou  d'un  procès  nouveau  entre  lu  créancier 
et  la  masse. 

Au  surplus,  celte  excellenlc  disposition  met  fin 
k  toule  discussion  Mir  U  question  (orl  controversée 
daaivairil  las  angegeaien»  contractés  par  le  feflll 
envers  quelques-uns  de  ses  créanciers  étaient  va« 
relaUveateAl  «u  fftiiiii  Ul«  vuil  U'«ui«a( 
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■  599.  Bans  le  cas  oû  raonulalion  des  con- 
ventions serait  poursuivie  par  la  voie  ci- 
vile, l'action  sera  portée  devant  les  tribu- 
naux de  commerce. 

Gou.  Tous  arrêts  cl  jugeniens  de  Con- 
damnation rendus,  tant  en  vertu  du 
présent  chapitre  que  des  deux  chapitres 
précédens  ,  seront  alTichés  et  publiés  sui- 
vant les  formes  établies  par  l'article  42 
du  code  de  couimercc,  aux  frais  des  con- 
damnés (1). 

CuAP.  IV.—  De  l'administration  des  Liens 
€n  eus  de  banifa§route, 

Ç  601 .  Dans  tons  les  cas  de  poursuite  et  de 
condamnation  pour  banqueroute  simple  Ott 
frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que 
telles  dont  il  est  parlé  dans  l'art irlo  r.95 
resteront  séparées,  cl  loulos  les  dispositions 
relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  lail- 
Utc ,  seront  eiécutées  tant  qo*clIes  palsteni 
éti«  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  ni  aux  cours 
d'assises  (â). 

602.  Seront  cependant  tenus,  les  syndics 
de  la  faillite ,  de  remettre  an  ministère  pu- 
blic les  pièces,  titres,  papiers  et  renseigne- 
mens  qui  leur  seront  demandés  i  ô  . 

603.  Les  pièces,  titres  et  papiers  iKlivrés 


par  let  tyndics  seront,  pendant  le  rmunde 

rinstruction ,  tenus  en  état  de  commmii- 
calion  par  la  voie  du  greffe;  cette  commu- 
nication aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics  qui  pourront  y  prendre  dea  extraits 
privés  •  ou  en  requérir  d'authentique»  t  qui 
leur  seront  expédiés  par  legrelTîer. 

Les  pièces,  litres  et  papiers  dont  le  dépùt 
judiciaire  n'aurait  pas  été  ordonné  seront, 
après  l*arrét  ou  te  Jugement,  remit  aux 
tyndics,  qui  en  donneront  décharge  (4). 

TiTUE  lîl.  —  />e  /a  réhabilUation, 

COi.  Le  failli  qui  aura  intégralement 
aciiuilté  en  principal,  iolércts  et  frais, 
toutes  let  tommes  par  lui  doet  t  ponna 

obtenir  ta  réhabilitation. 

Il  ne  pourra  Toblenlr,  s'il  est  l'associé 
d'une  maison  de  commerce  tombée  en  fail- 
lite, qu'après  avoir  justifié  que  toutes  let 
dettes  de  la  société  ont  été  intégralement 
acquittées  en  principal,  intérêts  et  frais, 
lors  même  qu'un  concordat  particulier  lut 
aurait  été  consenti  (5). 

G05.  Tonte  demande  en  réhabilitatfon 
sera  adressée  à  la  Cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  le  failli  sera  domîciliô.  Le 
demandeur  «levra  joindre  à  sa  requête  les 
quittances  cl  autres  pièces  justiUcalivcs(6). 


plus  néccmire  qu'où  rccherchanl  avec  soin  Ica 
MMamentdc  la  jui-isprodcoce,  on  s* aperçoit  avec 

Ceîne  qvte  le  plus  grand  nombre  éiait   fjvorabliî  h 
I  valiUUé  dea  acle».  Voj.  nolamiiienl  arréU  i>e  la 
Cioar  de  ea«alioii  du  11  avril  l8Si,  dn  10  iafci 
18S2  el  du  9  mai  1834  ;  Sirej,  31.  1.  280  ,  "2.  1. 
539  ;  34*  !•  323.  U  y  a  ausM  j|>iuMeura  arrèu  de 
Cour  royale  dans  ce  tena  ;  mais  fe  crob  qae  Im 
traités  laîla  Apri*  le  concurJal  ,  à  une  époque  où 
lo  failli  a  recouvré  la  libre  disposilioude  se»  biens, 
seraient  valables ,  non  k  Vé§»rd  des  créanciers , 
■tais  h  IVgard  dn  failli.  San»  doute  <ie  »ctub1ables 
engagemens,  qaoiqne  réalisée  après  le  concordati 
auroiit  »oovent  été  formés  avant  ;  cl  on  élodera 
•idci  la  <li -po&ilicn  ck*  la  loi;  on  ponrra  uièiue  , 
ta  posl-dalanl  les  obligations,  assurer  la  fraud*»* 
Pourtant  il  est  iiuposaible  de  ne  pas  reconnatire 
qu  un  Tailli  peut,  lonqn'il  a  été  remiaen  posses- 
sion de  ses  bii  ns,  prendre  on  cngagoinenl  valable 
envers  un  de  :  es  anciens  créanciers.  Les  tribunaoK 
devront  donc  s'attacher  h  exaœioer  ii  quelle  époque 
et  dans  quelle  intmlion  les  ob'igaltons ont  été  con- 
tractées, et  ils  valideront  celles  qui  n'auront  pas 
été  faites  en  firaode  do  la  disporilion  da  préaeni 
orticlc. 

^1)  Voy.  Code  comm.,  art.  592  et  599. 
(2)  Ceii  la  rédaction  do  Code  de  commerce , 
Muf  qu'on  a  supprimé  Ifl  Bol  âUiriêa  de  l'arl.  000 

oomuie  inutile. 

.  (3)  Voy.  Code  eomm.,  art.  001. 

(4)  Voy.  Code  coram.,  art.  602  et  603. 

(5)  On  a  proposé  de  remplacer  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  rartide,  par  nn  antre  ainsi  conçn  : 
«  il  pourra  l'oblcnir  égalemen  l ,  si,  ajanl  tSlé  mis 
a  en  faillite  comme  men^bre  d  une  société  en  non 
a  ooHcctif ,  il  joitifit  aveir  payé  io  moMinl  dea 


•  dettes  de  cette  société,  an  prorata  deaon  intérél 
«  social,  et  qu'il  rapporte  la  preuve  que  les  crdao- 
I  clers  uni  renoncé  eu  sa  faveur  h  1*  solidarité.  ■ 

Celte  disposition  aurait  détroit  lo  principe  de  la 
iolidarité  ;  elle  a  été  reielée. 

Un  amendement  dans  le  même  sens,  présonli 
eu  1835,  fui  également  repoussé. 

On  argumentait  alors  comme  «QÎonrd*htti  des 
termes  de  l'art.  531.  Voy.  les  notes  sur  cet  article. 

En  lb35,  un  doute  s'f^iail  élevé  sur  la  que»lion 
de  savoir  ai  le  failli  qui  n'aurait  paa  été  décloré  ex- 
rusable  parle  liihunul  de  conjincrce  pourrait  être 
léliabiliti^.  On  faisait  remarquer  que  les  arl. 
et  537  portaient  que  te  trilmnalde  coniineree  dé- 
clarail  si  le  failli  vi ah  excusable  et  tusceplible  dtttn 
r.liabtltU.  Donc,  disait-on,  si  cette  déclaralton 
n'est  pdS  intervenue,  la  réhabilitation  est  impos- 
sible ;  uiaison  a  généralement  rcoonnu  que  si  c<  l!e 
iuduOion  pouvait  résulter  des  articles  cilcs ,  sous 
l'empire  du  Code  de  comnicrce  qui  couienuil  une 
senjblable  disposition  ,  on  n'avail  point  fait  dépen- 
dre la  rcliabtlîtalion  de  i  ekcusabiiité  déclarée.  Oa 
a  ajonié  que  telle  n*étaU  paa  non  plna  InpoMéo 
de  la  loi  actuelle;  qu'il  serait  étrange  que  le  bwi- 

ÎueroiUier  limpte  pûi  être  rébabtlilé  et  que  la  rélia- 
itb'ialion  fût  refusée  an  CiilK  non  déelsré  vwm . 
sable.  Mainlenanl  le  doute  n'est  plus  possiblr.  ' 
L'arl,       dit  bien  que  le  tribunal  dédarerat  si  le 
failli  est  oa  non  excusable,  nab  il  n'a)Outo  vie* 
relativement  b  la  réhabilitation ,  qui,  piir  convo- 
quent ,  ne  peut  plus  être  considérée  com  sue  aobor- 
donnt'e  k  la  déclaration  dn  trBional ,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  failli  est  excusable.    Les  effets 
de  celle  déclaration  sont  indiqués  dans  VmtU  &39Wi 
—  Voy.  Code  comm.,  art.  605. 

(6)  Voy.  «".ododoeonnereo,  •rt.WM|. 
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606.  Le  procureur  général  prés  la  Cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui  aura 
élé  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  ex- 
péditont  cerlifléesde  lof  ao  prociucordii  roi 
et  au  président  du  tribunal  de  commeree  da 
domicile  du  demandeur,  et ,  s!  celui-ci  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au 
procureur  du  roi  et  au  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  rarrondisieroeirt  oA 
elle  a  eu  lien  ,  en  les  chargeant  de  re- 
cueillir tous  les  ren^eignemens  qu'ils  pour- 
ront se  procurer  sur  la  vérité  des  faits 
eipoféi  (1). 

60T»  A  cet  effet,  à  In  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce ,  copie  de  ladite  requête 
restera  affichée  pendant  un  délai  de  deui 
mois  »  tant  dans  les  salles  d^audience  de 
chaque  tribunal  qu'à  la  bourse  cl  à  la 
maison  commune  ,  et  sera  insérée  par  ex- 
trait dans  les  papiers  publics  (2). 

60S.  Tout  eréaneier  qui  n*anra  pif  été 
payé  intégralement  de  sa  créance  en  prin- 
cipal ,  intérêts  et  frais ,  et  toute  autre  par- 
lie  intéressée,  pourra,  pendant  la  durée 
de  l'affiche ,  former  opposition  à  la  réhabi- 
litation par  simple  acte  aa  greffe ,  appuyé 
des  pièces  justificatives.  Lo  créancier  oppo- 
sant ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la 
procédure  de  rébabiiilalion  (3). 

6^9.  Après  rexpiralion  de  denx  mois , 
le  preenrenr  da  roi  et  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  Iransmcllronl,  chacun 
séparément ,  au  procureur  général  prés  la 
Cour  royale ,  les  renseignemens  qu'ils  au- 
ront reeaeillis  et  les  oppositions  qui  auront 
pu  être  formées.  Ils  y  Joindront  leurs  ayls 
sur  la  demande  (4). 

610.  Le  procureur  général  prés  la  Cour 
royale  Mà  rendre  arrêt  portant  admission 
OQ  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation. 
Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra 
être  reproduite  qu'après  une  année  d'in- 
icrvalle  (5).  • 


611.  L'arrÔt  portant  réhabilit.ntion  sera 
transmis  aux  procureurs  du  loi  cl  nti\  pré- 
sidens  des  tribunaux  auxquels  la  demande 
aura  été  adressée.  Ces  trliHinaux  en  feront 
faire  la  lecture  publique  et  la  transcription 
sur  leurs  registres  (G). 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabi- 
litation les  banqueroutiers  frauduleux,  los 
personnes  condamnées  pour  voi ,  escroque- 
rie ou  abus  de  confiance,  les  stclliona- 
taires  ,  ni  les  tuteurs,  administrateurs  oit 
autres  comptables  qui  n'auront  pas  rcudu 
et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  &  la  réhabilUation  le 
banqueroutier  simiilcqui  aura  subilapeiiio 
à  laquelle  il  aura  élé  condamné  (7). 

613.  r<iul  commerçant  failli  ne  pourra  so 
présenter  à  la  bourse ,  à  moins  qu'il  u*ait 
obtenu  sa  réhabilition  (8). 

614.  Le  failli  pourra  être  réhalfiiitéapré^ 
sa  mort  (9). 

LIVRE  l'*.  —  TiTEB  IV. 

69.  L'époux  séparé  de  biens,  ou  marié 

sotis  le  régime  dotal ,  qui  embrasserait  la 
profession  de  commerçant  postérieurement 
â  son  mariage ,  sera  tenu  de  faire  pareillo 
remise  dans  le  mois  du  jonr  où  il  aura  oa- 
Tert  son  commerce;  à  défaut  do  cette  re- 
mise, il  pourra  être,  en  cas  de  faillite  .con- 
damné comme  banqueroutier  simple  (10). 

LIVRE  IV.  — TiTAB  If. 

635.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront de  tout  ce  qui  concerne  les  fail- 
lites, conformément  n  ce  qui  est  prescrit 
au  livre  5  du  presettt  Code  (11), 


SaslSiDiN  1838.  — Loi  r«l«liTe  an  pont  do  Cnb-> 
Mc  (12).  (IX,  Bail.  DtXlVI.  n.  7&18.} 

Article  unique.  La  disposition  de  la  loi 
du  2  juin  1834,  qui  fixe  l'élévation  du  ta- 


(1)  Voy.  Godeco^im.,  «1.600, 

(2)  Voy.  Codecoinin.t  «rt.  607. 

(3)  Voy.  Codccomm.,  nrt.  608. 
i^h)  Voy.  Code  comni.,  art.  609. 

(5)  L'art.  610  «lu  Code  do  commerce  porUîl  qne 
si  la  demande  élail  rejttée ,  elle  A«  povfail  ph» 
^tre  reprodaile. 

(G)  Voy.  Cod.  comm.,  art.  Gll. 

(7)  Voy.  Cod.  comm.,  m.  OtS  cl  613. 

(8)  Il  n'y  A  point  de  Mfirlion  k  cette  ditpoeiUon } 
mais  raïiloriic  clKiipf?-:  <Ic  la  polico  do  !a  boiUlO 
pourrait  en  eicluic  le  failli  non  roliabililé. 

(9)  Celte  facttlié  ne  résuUail  qae  da  lilcnoe  da 
Code  de  commerce.  Il  bien  qu'elle  aoit  poaiti- 
veinenl  accordée,  et  par  Ih  même  qu'il  y  ait  une 
orlo  dVncouragemcnl  donné  à  U  veavc  ou  aux  eu* 

•nsda  failli, &  IVconqUimmeat  d*«a devoir  pievs 

38. 


enTers  la  mémoire  de  leur  mort  ou  de  lear  père. 

On  a  (ItMiiaiidi:  ilail^  (|11>:1  déljl. 

11  a  e(«^  répondo  que-c'éiaii  abandonné  i  Tlion» 
acar  des  limtitft*. 

(10)  Cet  trticio  est  ainsi  modifié  k  raiioa  des 
cliang<;m<'i;i  qui  ont  été  introdails  dans  les  élément 
coti»lilulir>  de  la  banqueroute  CrauUuieuM  e^deia 
banqueronte  simpln. 

Voy.  arl.  585  el  591. 

(11)  L'article  633  da  Code  de  commerce  renfer- 
mail  une  énuméralion  derènoe  innlile ,  pvrisqoe 
le  légialatenr  a  pris  soin  de  déleroahier  a? ec  préei- 
lion  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en 
malicre  de  failliie ,  au  fur  et  &  mesure  qu'il  a  par» 
couru  Urt  pliâtes  de  la  procédure ,  et  qo'ii  a  indiqué 
les  opéralious  qui  doivent  avoir  lieu.  Voy.  les  «li« 
scxi,  arliclea  de  la  présente  loi. 

(13)  PréMttlatioA  \  la  Chambre  de»D<|ta4trW 
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blier  da  pont  de  Cubzac  i  Tingt-iepl  né- 

tres  cinquante  cpnlinu'lrps  au-dessus  dos 
plus  hautes  cau\,  est  et  demeure  rapportée. 
Le  ministre  des  travaux  publics  est  aulori|é 
é  traiter  arec  leconcessioimaire  do  pont  de 
Cnbzao  aux  conditions  suirantes  :  1"  la  tra- 
vée du  milieu  sera  établie,  sur  toute  ton 
étendue,  è  vingt-trois  mètres  au-dessus  des 
plus  hautes  eaui.  A  partir  des  piles  de  cette 
travée,  te  tablier  da  pont  aura  nne  pente 
longitudinale  descendante  de  cinq  milli- 
mètres par  mettre  s\ir  la  seconde  et  la  qua- 
trième travée ,  et  de  vingt-cinq  uiillimétre^ 
par  métré  sur  la  première  et  la  dernière  Ira- 
Tée,  de  sorte  que  le  niveau  du  tablier  sur  les 
culées  sera  h  vingt  mètres  au-drssiis  des 
plus  hautes  eaux  ;  2"  il  ne  sera  pas  élabli  de 
passe  mobile  ;  5o  la  pente  des  abords  ne 
dépassera  pas  trois  eentlmétres  par  mètre  ; 
40  la  largeur  de  la  voie  charretière  sur  le 
tablier  du  pont  sera  an  nioifis  de  cinq  mè- 
tres soixante  et  dix  cenlirnètros,  ni  celle  de- 
chaque  trottoir  au  moins  de  soixante  cen- 
timètres. La  largeur  de  la  voie  publique , 
entre  les  parapets ,  aui  abords  du  pont ,  ne 
pouraa  éire  de  nains  de  liuit  mètres. 


6*t2  Joi»  1838.  —  Loi  qui  ufcorJ*',  sur  IV xercîce 
18^8tVncrédU«u>|}U<uefii«M:«lM  m  c«nl  miile 
frvnc*  pour  mÎMwmi  dipt|Mii«iûiu^  e«tr^H>nli* 
'  n«ir«t  (t).  (IXiAoli.  DLiXVI,iu7^9.) 

Art.  t*'.  n  est  accordé  au  mfpistre  se- 
crétaire d'Etat  des  aliftires  étran^res ,  sur 

les  ressources  de  l'exercice  4838,  nn  crédit 
supplémentaire  de  »\x  cent  mille  fraucâ 
(000,000  fr.)  destiné  à  faire  face  aux  dé- 
penses des  deux  ambassadeurs  diargés  de 
nous  représenter  aux  couroniiomens  de  sa 
majesté  la  reine  d'Angleterre  et  de  sa  ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche. 
S.  Ce  orédit  «st  ailedé  an  ebapf tre  des 

mlêtimM  ti^raordinaircs  du  budget  des  af- 
faires  étrangères  de  l'exercice  1838 ,  et  de- 
vra Taire  partie  du  compte  à  rendre  pour 
iùi  t^^mêtié  ordinaifes  dudit  exercice. 


0-asi2  Jota  1828.  —  qui  «ulorue  le  déparie • 
ment  de  la  ooffdognc  h  t^mmomtt  «itraordiiial- 
reiiMBt.  (IX,  M.  DLIXVI,  n.  7â30.) 

JHith  Miiyta,  le  département  de  la 
•DnpdogM  est  autorisé ,  confoonéioeot  à  la 


demande  qu'en  a  faite  son  consiU  général 

dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer  extra- 
ordioairement,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives, à  partir  du  l<»r  janvier  1839,  quatre 
centimes  Additionnels  an  prineipal  des  qua- 
tre contributions  ditiaetea.  Le  produit  de 
celle  imposition  sera  consacré  exclusive- 
ment au  «ervice  des  routes  départemenr 
taies. 


6=12  JoiN  IfiSB.  ' —  Lois  qni  anlorisenl  les  dépif* 
leinent  tt'Eure-el  Loir,  du  Gers  et  de  la  Gironde, 
fc  s^impoMr  nlraofdîMireoieot»  «tje  déparle- 

inênl  du  Finistère  b  rrnlrirlonni  nifjTiml.  (IT, 
Bull.  DLXXVI,n.  7^21.) 

Prpmiitê  ioi  (£ttre«t-Loir). 

Article  unique.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  son  conseil  général  en  a  Taite 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  e^traor- 
dinairement  trois  centimes  additionnela  an 
principal  de  la  contribution  ronclérc;,  pen- 
flanl  trois  années,  à  partir  de  18â9.  Le 
produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
«era  eiclusivement  alTeetéaux  travaui  acaUii 
des  routes  départementales  dasséaa  ei  i 
dasser. 

D^im  kèi  (finistére). 

/Hlcle  miqu0.  Le  département  du  Fiais- 
tére  est  autorisé ,  conlbrméaMnt  è  la  4a^ 

mande  que  son  <  on<ieiI  général  en  a  faHe 
dans  sa  session  de  187)7,  à  eniprnnter  une 
somme  de  quatre  cent  miUe  francs ,  exclu- 
sivement applicable  k  VadièTemeut  de  la 
route  départementale  n«  13,  deQisiBmMr  à 
Morlaix.  L'emprunt  aura  lien  avae  publi- 
cité et  concurrence  ;  le  taux  de  rintérêl  ne 
pourra  excéder  quatre  pour  cent.  îiésm^ 
moins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  d««ré 
à  gré  avec  la  caisse  des  dépôts  et  cmnaipia 
lions,  à  un  taux  d'intérêt  qni  ne  pourra  dé- 
passer la  limite  ci-dessus  indiquée.  11  sera 
pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement dn  capital  emprunlé,  au  moyen 
de  prélévemens  annuels  sur  les  fonds  da 
budget  départemental ,  et  d'une  imposition 
extraordinaire  de  un  centime  et  demi  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  cuiilribu- 
fions  directes ,  pendant  douze  annéna  mmi» 
sécntiTea,  à  partir  de  18^. 


15  a»«rs  (Mon.  da  16)  ;  rapport  par  M.  Cordier 
16  afr.  (  Mou.  du  18)  ;  discussion  et  adoptlvnls 
le  28  (  Ma»,  à^m»  BM|oâléde8aé«o»«M- 

lÛMnUtioa  k  laClMnbM  éea  Pairs  le  14  mai 

ÇbUap,  4p  15)  ;  rapport  par  II.  de  Vaaxclairs  le  35 
(Mon.  do  27)  :  adoption  le  29  {  Moo.  do  90) ,  Ik  la 

mijorUé  de  99  twisfeviff  ^ 


(1)  Pri^sentalion  h  la  Chambre  des  Dépotés  U 
2  mai  (Mon.  dn  û)  ;  rapport  par  M.  LaKroaae !• 
11  mai  ("Mon.  du  12)  ;  discassion  et  adoption  le  16 
(  Mon.  du  17},  è  U  maiorilé  de  174  voix  cootre  67. 

Présentation  *  la  Chambre  des  Pairs  1«  15  niaî 
(  Mon.  du  27);  rapport  par  M.  de  Fr^viUe  le  51  mml 
(Mon.  du  l*'jiHn);  adoption  le  2  (  Mon.  du  St.  à 

|aoi*|oftiédtWTtNM«»trt^ 
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TrmMtéme  lui  (Gers). 

Ariiele  unique.  Le  département  du  Gers 
est  autorisé ,  conrbnnéineiit  à  la  demande 
ipiVn  a  raite  son  conseil  général  dan^  sa 
session  de  1857,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement ,  en  1839  et  1840,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière.  Le  produit  de  eette  imposition 
sera  consacré  exclusivement  aui  trftTani 
neufs  des  routes  départementales. 

Quâtnémê  toi  (Gironde). 

Arîlde  unique.  Le  département  de  la  Gi- 
ronde o<l  aiilorisé,  conformément  h  la  de- 
mande qu'en  n  faile  son  conseil  pf'Micrnl 
dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  cxtraor- 
dinairement ,  pendant  six  années  consécn- 
tives  ,  à  f»nrlir  de  1859,  un  cenlimc  et  demi 
additloimcî  an  principal  desqnalro  contri- 
butions directes.  Le  produit  de  celle  im- 
position sera  consacré  exclusivement  aux 
travanx  des  rentes  départementales. 


1<M14  'ei«  1838.—  Loi  portant  règlement  àèCitii- 
Urdn  budget  de  l'exercice  1835  [1].  (JX,  Bull. 
DtUVlI,  Q.  Tft».) 

TfTJUI  1er.      néglcmcnt  du  budget  </« 
facEwwM  i835. 

5  l*.  —  fhttàton  de$  dêptntct. 

Art.  l<^r.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires de  Texercice  1855,  constatées 
dans  les  comptes  rendus  par  les  ministres , 

sont  arrclées,  conformément  nu  tableau  A 
ci-annexé  ,  à  la  soinnic  de  nn  nnlliard  vinjîl- 
quatrc  ntiilious  cent  ciiiquaute-ueuf  ntiilc 
soixante  et  quinte  A^ncs  trente-deux  cen- 
times (I,(ki4,i59.07*i  fr.  52  c). 

Les  paiemens  cITecliiés  sur  lo  mônic  exer- 
cice jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  li\és 
à  un  milliard  vingt  et  un  millions  quatre- 
Yingt-denx  mille  quatre  cent  tiois  firaocs 
soixei^e et dix-huii  ccniiines 

1 1,0-21, Uïi2, 405  fr.  7H  v.^, 
£t  les  dépenses  restant  à  payer,  à  trois 
millions  soixante  et  seize  mille  six  «ent 
soixante  et  onze  francscinquanlMinalreoeB- 

times  (5,()7(;,G71  fr.  ri4  c). 

Les  paiemens  à  effectuer  pour  solder  les 
dépenses  de  Texcrcice  1855  seront  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exerelce  eonmt  • 
selon  les  régies  prescrites  par  les  articles  S, 
9  et  10  de  la  toi  du  25  mai  1854. 


S  n.  —  TiHtgmtin eridilM, 

3.  Il  est  accordé  aux  ministres ,  sur  l'exer- 
cice 1855 ,  pour  couTrlr  les  dépenses  elfoc- 

ttiéos  au-delA  des  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  ii5  mai  1854  et  par  diverses 
lois  spéciales ,  des  crédits  complémentaires 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux 
millions  deux  cent  bult  mille  cinq  cent 
q un fre-vingt -treize  francs  trente-sept  CClj- 
limes  (2,â08,riîr>  fr.  57  c.V 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistère et  par  service,  conformément  an  ta- 
bleau A  cl -annexé. 

5.  Les  crédits  montant  à  un  milliard 
quarante-trois  millions  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  trente-trois  francs  un  eentimé» 
ouverts  aux  ministres ,  conformément  aux 
tableaux  \\  et  C  ci-anne\és,  pour  les  ser- 
vices ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice 18.55,  sont  réduits, 

fo  ixime  somme  de  quatorie  mHHons 
trois  cent  dix  mille  huit  cent  neuf  ftnnes 
soixante  et  cm/e  centitnes,  non  consommée 
par  les  dépenses  constatées  à  la  charge  de 
Texercice  1855,  et  qui  est  annulée  définiti- 
vement (I  i,510,H<)9  fr.  71  c.)  ; 

2o  De  celle  (le  trois  rnilllons  soixante  et 
seize  mille  six  cent  suivanle  et  onze  francs 
cinquante-quatre  centimes,  représentant  les 
dépenses 'non  payées  de  Texerclce  185}^, 
que,  conformément  à  l'article  l^r  ei-des- 
sus ,  les  ministres  sont  aiilorisés  A  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  coi|- 
rants  (3,076,671  fr.  54  c.)  ; 

50  De  celle  de  quatre  cent  cinquante-six 
mille  rinalrc  cent  trente-huit  francs  vingt 
centimes,  pour  la  portion  non  employée 
en  1855  des  crédits  affectés  à  des  dépenses 
spéciales  par  les  lofs  des  2  juin  1834  et 
30  juin  1855,  et  dont  il  sera  dispo^  sur 
l'exercice  IS5()  (  45(1,458  fr.  i2()  ; 

40  Et  enfm ,  de  celle  de  six  millions 
quatre  cent  soixante-quatre  mille  trois  cent 
trois  francs  quinze  centimes ,  non  employée, 
à  l'époqtie  de  la  clAturc  de  l'exercice  1855, 
sur  les  produits  affectés  tant  aux  dépenses 
des  ponts-et-cbaussécs  sur  produits  de  droits 
de  péage  spécialisés  qu'an  serrlce  des  dépar- 
tamens  pour  les  dépenses  variables ,  les  se- 
cours en  cas  de  grêle ,  incendie ,  etc. ,  les 
dépenses  cadastrales ,  les  non-valeurs  sur 
contributions  forciére,  personnelle  et  mo- 
bilière; laquelle  somme  est  transportée  aux 
budgets  des  exercices  1836  et  1857,  pour  j 
locevoir  la  desli^tation  4pii  lui  •  éU  donnée 


(1)  Prëtenlation  t  H  Otttnbre       Députés  le        Pri^tenlalion  k  la  GlMoibre  des  Pain  le  18  mai 

8janv.  (Mon.  (lu  9);  rapport  par  SI.  Dnprat  le  20  (Mon.  do  19)  ;  rapport  par  M.  Pe!el  (  de  la  I^ozère) 

a\r.  (Mon.  du  20,  sopptém.  A)  t  diacaaaioii  et  adoP'  le  29  mai  (  Mon.  da  31)  ;  di^iuuion  et  adopUon  lo 

I0II  inai(Q^oii,dlimk}«a[lsj0TH4de  297tOlX  SI  mai  (Mon.  du  l^taio),  \  Ifi  p»ioriléd«$É 

fvnirtM,  jeisfiepirt^        '  ' 
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par  la  loi  de  floances  du  25  mai  1854  et  A  l'exercice  1836.    4e«,W6fr.  5»f. 

I>ar  la  loi  de  règlement  de  reiercice  1834,  A  Texerèice  1857.  c,5oi,(r>i;  80 

tavoir;  Total.       6,464,305  1& 

A  reiereicc  1836.    163,666  fr.  35  c.  Les  recetlet  applicablet  à  cet  eseteke 

A  reiercice  1837.  6,5()i,65G  80   demeurent,  en  conséquence,  fixées  à  la 

Total         6  464  303     15  sommcdeunmilliardqttarantc-cinq  millions 

*     '  quatre  cent  seize  mille  six  cent  vingt-quatre 

Ces  annnlations  et  transports  de  crédits,  francs  dix  t  eni .  (l ,045,410,024  fr.  10  c). 

montant  ensemble  à  vingt-quatre  millions  .    ^  ^„     ^    .    ,  j  , 

trois  cent  huit  mille  deu*  mil  vinpl-denx  S  IV.  -          ^«  résultat gMraUiu  l^get. 

francs  soixante  cenlimes,  sont  cl  denieu-  7.  L'exrt^dant  des  rrccUes  de  rexercirc 

rcnl  divises,  par  ministère  et  par  chapitre,  arrêtées  par  Tarticle  précédent  à 

conformément  au  tableau  A  cl-annexé  1, 045,410,624  fr.  10  c,  snr  les  patamens 

(24,308,222  fr. 60  c).  fixés  par  Part.  I^r  à  i  ,021 ,082,403  fr.  78  c., 

•  4.  Au  moyen  des  dispositions  cou  tenues  est  ré^kS  conrornu'Fnent  au  lablean  K  ci- 

dnns  les  deux  articles  pr^cêdens ,  les  cré-  annexé,  à  la  somme  de  vingl-quatre  niil- 

dils  du  budget  de  l'exercice  iH35  sont  défi-  lions  trois  ceul  trenle-qualre  mille  deux 

ni ti veulent  fixés  i  un  milliard  vingt  et  un  cent  vingt  flrancs  trente-deux  centimes 

millions quatre>vingt-deux  mille  quatre  cent  (24,534,220  fr.  3S  c.) . 

trois  francs  soixante  et  dix-huit  centimes  Cet  excédant  de  recclte  est  transporté  et 

(l,(»'2l,()H^i,l')~j  fr.  78  c.i,  cl  répartis  con-  affecté  au  budget  de  l'exercice  1836« 

l'ormémeut  au  n»cme  tableau  A.  _       ■»         •        j   «   /  ^,  v^„- 

TiTBB  II.—  nésiemêHt  des  bufffielx  spéciaux 

S  m.  -  Fm^tim  diirmttt€$,  anngxéi  au  biulget  gcnêrat  dt  l'Eiai. 

.    T      I   •.   «I    ,«^..s»^  «««ciniAe  AM  8.  Les  dépenses  payées  pendant  Texcr- 

JètïeVEUt  sur  l'ï^^^^^^^  18  "5  son  ar-  ^'^^  ^«->  '«^  ''^"^^  POur  ira- 
profit  de  FEUt  sur  I  exerc  ce  ^^^^^^^  .  ^    extraordinaires ,  accordés  au 

rélés ,  conformément  au  tableau  D  c  -an-  ^      P      l'Intérieur  et  A  celii  des  travaux 

ncxé ,  e  y  compris  l'excédant  do  rcccllc  de  "^J^^^^  ju  commerce  par  rarticlc  3  de  U 

trois  millions  quatre  cent        ^."euf  nu  le  f  "^^^^.^  .      ^g..  ^.^  j.^^ji^,^  ,,,, 

quatre-vingt-dix-neuf  francs  soixante  et  di^^  J     ,       ,  ^^^,^y^^^  montaient  à 

huitcentimes  transporté  de  1  exercice  18o4,  ^J^^g"  g^,^.  arrêtées,  con  for- 

à  a  somme  do  un  m.ll.ani  cnuiuan le-rnui  ^^WnianUbleauFcl^nncxé,  ètasomme 

millions  s,x  cent  so.xanlo-lro.s  nnllo  .cpt  JXgj.,i,  ^^y,^^,  ecnl  vlngt^inq  mille 

cent  (juatrc-N.«g  -d^^^^^       troues  q-iulre-  ^,  ,^i„„,^ 

vingt-deux  cent.  (I,055,00o,799  fr.  82  c).  ^.^  cenlimes  (-2U,l'i.i,ti7t>  fr.  70  c). 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer-  Y.i  la  portion  de  ces  crédits  restant  à  cm- 

ficc  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture  sont  4  l'époque  de  la  clôture  de  Tcxcr- 

lixées  à  un  milliard  cinquante  cl  nn  mil-  eice  1835,  montant  à  quatorze  millions  cenl 

lions  huit  coiil  tîualro-vingl  mille  neuf  cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent  trente  francs 

vingt-sept  francs  vingl-ciuii  centimes  ^i,,^^  rmlimes ,  conformément  au  même  la- 

(1,051,880,927  fr.  25  c.).  bleau,  est  transportée  à  l'exercice  1836. 

Et  les  droits  et  produits  restant  a  recou-  recevoir  la  destination  qui  lui  «  été 

vrer,  à  trois  millions  sopt-ront  (pialre-yingt.  ^n„ée  par  les  lois  précilces 

doux  niillohuil  cent  soixante  cl  douze  francs  (14,171  ,î)r>0  fr.  or>  c.\ 

cinquante-sept  cent.  (3,782,872  fr,  57  c).  q  |    recettes  et  les  dépenses  des  sei  \  ices 

Les  sommes  qui  pourraient  être  nitérieu-  spéciaux  de  la  Légion-d*Honneur ,  de  riin- 

rement  réalisées  sur  les  ressources  afllKtées  i^imcrie  royale ,  des  poudres  cl  salpêtre», 

A  reiercice  1835  seront  portées  en  recette  de  la  caisse  dos  invalides  do  la  marine  el  des 

an  compte  de  l'exercice  courant,  au  moment  monnaies  cl  médaillos,  rattachées  poui 

où  les  recouvroniens  auront  lieu.  ordre  au  budget  général  de  rcxercicc  lîsô3. 

6.  Sur  les  ressources  de  l'exercice  l  Sô.'i,  ar-  demeurent  définitivement  arrêtées  et  réglée: 

fêtéesàla8Oroniedel,0!M,«8O,927fr.25c.,  àlasomnicdevlngl-quatremillionscinqcwi 

Il  est  prélevéet  transporté  aux  exercices  I8S6  soixante  el  seize  mille  cinquante-lrois  franc 

H  18:î7  ,  en  conformité  de  l'article  r>  de  la  trente-doux  coutimos  i-2i,r»7(;,():.r>  fr.  c-] 

présente  loi,  une  somme  de  six  millions  conformément  au  tableau  G  ci-annevé. 

quatre  cent  soixanle-quatre  mille  Iroisccnt  ^       jj  j  _j)i,po,i  lions  pariicuiiérmg. 

trois  francs  quinze  centimes,  pour  servir  à  iHMB  "i.        h         i'  . 

pftyer  les  dépenses  départomenlales  rostnnt  10.  La  portion  do<  crédits succcssivcmn 

S  solder  h  l'époque  de  la  clôture  de  rcxcr-  ouverts  sur  les  exercices  187,5  et  sui van 

eice  1855,  savoir:  en  verlu  des  dispositions  de  la  loi  du  ; 
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juin  1835,  pour  le  perrectionnomont  do  la 
uavigation  de  divers  neuves  el  rivières,  qui 
B*atM  pat  été  consomniée  à  la  fin  de  Texer- 
cice,  pourra  être  reportée  à  rexercice  cou- 
ranleo  conservant  son  afTectation  spéciale. 

{iiuivenl  les  tablcaun.) 


6  AVaiL  =  18  JCiî»  1838.  — Ordonrjncc  tlu  roi  por- 
tant aulori>ation  iJe  la  caisse  «l'épaigne  fondée  k 
CondtiMir -Noireao  (Calvado»).  (IX.  BoU,  supn. 
CXKXXV.  a.  12079.; 

Loait-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d*Elat  au  dépar- 
teinent  dos  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture el  du  commerce;  vu  les  délibérations 
do  conseil  municipal  de  Condé-sur-Noireau 
(Calvados),  en  date  des  22  juillet  et  7  no- 
vembre 1857  ;  vu  les  lois  des  f>  juin  1835  et 
31  mars  1837;  notre  couseit  (l'£tat  en- 
tendu, etc. 

Art.  f*r.  La  caisse  d'épargne  cl  de  pré- 
voyance fondée  à  Condé-sur-Noireau ,  ar- 
rondissement de  Vire  (Calvados),  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Coudé- 
sur-Noircau  ,  en  dale  du  7  novembre  1837, 
dont  une  eipédilion  conforme  restera  dé- 
posée aux  archives  du  ministère  des  travaui 
publics,  de  Tagriculture et  du  commerce. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuver,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance 
deCondé-sur  Noireau  sera  tenue  d'adressO'» 
au  comniencenienl  de  chaque  année,  an 
ministère  des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  do  commerce,  et  au  préfet  du  Cal- 
vados, un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  cbargé^  etc. 


C  ATMLslgmvlSSg.—  Ordonnance  du  roi  qui 
approuve  des  modificaiions  aui  slutut»  de  U 
rause  d  épargne  de  Sainl-Umlo.  (IX,  BalL  aonp. 
CCCLXV.n.  12080.)  * 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tal  au  dépar- 
tement des  travaux  publies  »  de  ragricuU 
turc  el  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
royale  du  i>G  août  1833 ,  portant  autorisa- 
tion de  la  caisse  d  épargne  de  Saint-Malo 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  les  chan- 
gcmens  proposés  auxdits  statuts;  vu  les  lois 
du  juin  183a  et  du  31  mars  1837,  leîa- 
Mvcs  aux  caisses  d'épargnCf  p^ljrç c<^ii«$il 
d  i^tal  culcodu,  etc. 


421 

Art.  1er.  Les  modifications  anxarL6, 

7  et  t>!>  des  statuts  de  la  caisse  d'êpnri;ne 
de  Saii»l-3Ialo  (Ille-et-Vilainej  sont  approu- 
vées telles  qu'elles  sont  conlenues  dans 
l'acte  passé,  le  21  février  1838,  devant 
M«Dannei  el  sonoollèfîue,  notaires  à  Saint- 
3Ialo,  le<iuel  acte  restera  lU'posc  dans  les 
archives  du  ministère  des  travaux  publics , 
de  ragrlcultnre  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


6  AvMi.=s18  iBi»  1838.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
approarc  dw  modificaiions  aux  aialais  de  lu 
raivsr  l .  pargne  de  Vire.  ax,BiiU.Mipp.  GCCStV. 
n.  12081.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  travaux 
publics ,  de  l'agricullure  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  28  mars  1835, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
el  de  prévoyance  de  Vire  (Calvados)  et  ap- 
probation de  ses  statuts;  vu  les  modifica- 
tions proposées  aux  art.  3  et  5  desdits  sta- 
tuts; vu  les  lois  des  5  juin  1835  et  Si  mars 
1837,  relatives  aùx  caisses  d'épargne  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Les  moditicalions  aux  art.  3  et 
5  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Vire 
(Calvados)  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  la  diMibération  du  con- 
seil municipal  rie  cette  ville,  en  dale  du  10 
août  1857,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  arcbives  du  ministère 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  iniblirs,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (il.  Martin 
dn  Nord)  est  chargé  >  etc. 


1"  MAi=18  JniK  1838.  —  Ordonnance  du  roi  por- 
lanl  i'Ulori.»alion  de  la  sociëlé  anonyme  forméo 
2i  la  nochelle  sons  la  dénomination  de  Société  dn 
moulin  à  iMptur  tU  la  Rochelle,  (IX  ,  Bail.  supp. 
CCXUlV,n.l206S.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 

publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
>u  les  art.  29  à  37,  -40  et  45  du  Code 
de  connii^rce  ;  notre  conseil  d'J^tat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  ler.  La  socfété anonyme  formée  à  la 
Rochelle,  département  de  la  Charente-In- 
férieure, sous  la  dénomination  de  Soctclâ 
du  moulin  à  vapeur  de  la  iiocltcUc ,  est  auto- 
risée; sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  ,  le  ^21  avril  1838  ,  par-de>anl  M''  Mo 
rtn  el  sou  coUçguc ,  notaiics  à  lu  HocUçl|c» 
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lequel  arir  reiten  animé  à  U  préseoleor- 

donnancc. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aulorfsalion  en  eat  de  violaUon  on  de  non 
exécution  des  statuts  approttfés»  sent  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois ,  uu  extrait  de  suu  clai  de  si- 
tuation au  ministre  des  travaoi  publies,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  an  préfet  de 
la  Charente-Inférieure,  à  la  chambre  de 
commerce  cl  au  grede  du  triliunal  de  com- 
merce de  la  Rochelle. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publies  » 
de  Tagriculture  et  du  commeree  (M.  Mar- 
tin du  Mord)  est  chargé ,  etc. 

(Suivent  (es  iiotuli,) 


17  «tissia  mwfSSS.^On).  àn  roî  «|oi  relire  Tau- 
torisntion  accordée  par  PordoniKuicf  royalf  tJn 
35  ianvicrlSSl  h  la  sociéic  d'assurance  tuutaclle 
contre  rinceadie  pour  le  dépariemeal  de  Loir* 
•t^er.  (U,  BaU.  Mipp.  CCCLXV,  n.  13080.) 

Louls-Pbllippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  destravanx 

pnhiirs,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  l'ordonnance  royale  du  janvier  18^1 
portant  autorisation  de  la  société  d'assu- 
rance tnutoelle  contre  l*lncendie,  établie  à 
Blois,  département  de Lol^ct-Chcr;  vu  les 
statuts  de  In  société  annexés  à  ladite  or- 
donnance; vu  les  rapports  du  préfet  de 
Loir-et-Cher  auxquels  sont  joints  ceux  tant 
du  maire  de  la  ville  de  Blols  que  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  la  société  ; 
considérant  que  les  (liflicultés  que  se  sont 
élevées  sur  Texéculiou  des  statuts  de  cette 
société  et  les)  dissensions  ffnl  en  ont  été  la 
fttaiteont  mis  en  évidence  les  vices  de  son 
organisation  et  la  nécessité  d'y  remédier 
dans  l'inlérôl  de  l'ordre  public  ;  que  les  sta- 
tuts n'allribuenl  à  aucune  majorité  la  fa- 
ènlté  de  réclamer  ou  d'accepter  des  modi- 
fications; qu'il  nous  appartient,  comme 
l'ordonnance  du  !2(J  janvier  1821  le  pré- 
voyait, de  retirer  une  autorisation  dont  les 
conditions  n'ont  pas  été  remplies  el  aux- 
ituelles'il  ne  pourrait  être  satisfait  que  par 
une  autre  organisation;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu ,  etc. 


m     —17  MAI,  19, 21  jun  laiS. 

Art.  l«r.  L'autorisation  accordée,  par 
l'ordonnance  royale  du  'iG  janvier  1821,  à 
la  société  d'assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie pour  le  département  de  Loir-et' 
Cber,  est  retirée  à  dater  de  la  pnblicationde 
la  présente  ordonnance. 

2.  Le  conseil  d'administration  el  le  direc- 
teur de  celle  société  eu  opéreront  la  liqui- 
dation sous  le  plus  bref  délai. 

ô.  Notre  ministredes  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M*  Uariia 
du  ^ord)  est  chargé ,  etc. 


19—23  Jim  1838.  —  Loi  qui  accorde  une  pemion 
do  cent  mille  francs  k  madame  la  cuwteM«  de 
Mpona  (1}.  (IX,  Bull.  DLXmiI,  ».  7429.) 

Article  unique.  M  est  accordé  à  ma<lamc 
de  Lipona  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cent  mille  ftanes  (100,000  fir.). 

Otte  pension  sera  incessible  et  Insaisis- 
sable ,  et  Inscrite  sur  le  prand-livre  de  la 
dette  publique ,  avec  jouissance  du  l^r  jan. 
▼1er  1038. 


21  =.23  jntR  1038.  Loi  rclalive  k  TainëlioralioQ 
de  pliisican  porto  (SD.  (IX,  BuU.  DUULVffl. 
B.  7430.) 

Art.  l'r.  Uoe  somme  de  sli  cent  mille 
francs  (fiOO.OOO  fr.)  est  aiïertée  à  l'achève- 
ment de  In  pnrfîo  ouest  de  l'avanl-port  de 
commerce  de  (Cherbourg  (Manche). 

2.  Une  somme  de  sept  cent  soixante  mille 
francs  (760,000  fr.)  est  alTeclée  A  ramélio- 
ration  des  ports  de  Sa Inl-tî cordes  du  Dou- 
het ,  de  In  Perrotine  el  de  Uiberou  (Cha- 
rcnle-lnférieurej ,  savoir  :  Port  de  Saint- 
Georges  du  Itoubet  (non  compris  la 
subvention  de  la  localité),  200,000  fr.; 
port  de  la  Perrotine.  -^GO.noO  fr.;  port  de 
Riberou,5(W<.(M)()  fr.Tolal  pareil  760,000  fr. 

5.  Une  somme  de  douze  cenl  mille  francs 
(1 ,200,000  fr.)  est  aflëctée  à  l'amélioration 
du  port  de  Bayonne  (Basses-Pfrénèes).  Sur 
cette  somme,  deux  cenl  cinquante  mille 
francs  !2:»<J,(HK)  fr.^  seront  spécialcnienl  af- 
fectés à  l'acbal  d  un  balciiu  à  vapeur  pour 
le  remorquage  des  nafires. 

Conformément  à  I*olfre  qu'elle  en  a  fUte, 
la  cbambre  de  commerce  de  Bayonne  its- 


(1)  Préacntaiion  h  U  Chambr*  d«a  Dëpnti^i  le 
7  arr.  (Mon.  da  8):  rappor»  par  M.  I.avieille  le 
19  mai  (  Mon.  dn  30^  ;  discussion  et  adoption  le 
S^in  (Mon.  dt'S),  k  U  ■MÎoritéde  SIS  %oisemi- 
tre  137. 

.  Présentation  ù  la  Chambre  des  Pairs  le  12  juin 
(Mon.  da  13  )  ;  rapport  par  M.  de  BaiUrd  t«  15 
juin  (Mon.  du  16V.  adoption  le  19  (MOO.  dvSO) , 
k  la  majorité  de  92  foi&  contre  30. 


(2)  Présentation  1  la  Chambre  des  Dépnl^  h 
7  avr.  (Mon.  du  \0)  ;  rapport  par  M.  d*Anp^r%  iUp]^ 
7  mai  (Mon.  do  ^;diaciuaion  et  adoption  te  16 
«ai  (  Mon.  da  19) ,  «  la  majorité  4o  m  vois  «oih 

tre  ai. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Peirs  le  29  mai 
(Hofi.  dn  30);  rapport  par  U.  do  V«o&cUir«le5 
jnin  (Mon.  do  8);  discu'-'sion  le  8  (Mon.  du  9); 
adoption  leO  (Mon.  da  10  el  da  12) ,  k  la  m«jortlé 
do  106  Toia  oootro  IS. 
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fera  chargée  de  pourvoir  à  Kentretien  et  au 
service  du  bateau  remorqueur  ;  elle  sera  au- 
Uiriiée,  ee  coneéqvMce  ,  à  percevoir  à  cet 
cfèl,  «ir  tMt  ]»  nayint  4«i  eitrarant  diM 
lp  port  ou  qui  en  sortiront ,  un  droit  dont 
la  quotité  sera  déterminée  par  un  règlement 
d'administratioD  publique.  Les  comptes 
aniNMlg  des  recaltef  el  éépeims  nronl  re* 
mis,  à  la  fia  deehaqiw  exercice,  parlt 
chambre  de  commerce  au  préfet  du  dépar- 
tement, qui  les  soumet trn  à  l'approbation 
do  mioislre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
cvItQre  et  da  f  ommerce. 

4.  Une  somme  de  trois  eent  mlWé  firanei 
(500,000  fr,)  est  affectée ,  avec  le  concours 
de  pareille  somme  offerte  par  la  ville  de 
Toolon,  à  l'établissement  d'un  nouveau 
iMMiiB  au  port  dteomniem  deTiiutaïf* 

5.  Sur  les  nllorations  déterminées  ptr  l«i 
articles  précédens ,  et  s'éleva nt  à  la  somme 
totale  de  deux  millions  huit  cent  soixante 
Bitte  fraiies  (2,860,000  fr.)»  il  est  ouvert 
M  aMsire  des  traraat  pvWies,  dê  l'afrl* 
cnitore  et  du  commerce,  un  crédit,  stif 
l'exercice  18/i8  ,  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  (450,000  fr.),  et  un  crédit,  sur 
raiereiee  Î99^f  d'an  mHlloii  cinquante 
mille  francs  (1,050,000  fr.). 

Ces  crédHf  seMt  répartis  de  II  naniéVe 
siivante  : 

Eacercice  1838.  —  Port  de  Cherbourg , 
100,000  fr.;  pofis  de  Oaiat-GMrge»  do 
Douhet,  de  la  Perroline  et  de  Riberou  , 
150,0f)()  fr.:  port  de  Rayonne,  100,000  fr.; 
portde  Toulon,  100,000 fr. Tolai  ino.OOO  fr. 

BaDereieÊ  1080.  Port  de  Cherbourg , 
200,000  fr.;  perte  de  8aiat*Qoerges  du 
Douhet ,  de  la  Perrotine  et  de  Riberou  , 
400,000  fr.;  port  de  Bayonne,  300,000  fr.: 
portde  Toulon,  150,000  fr.Total  l, 050,000  f. 

Il  eera  peërra  eut  démenées  autoil- 
adas  par  la  présente  loi,  au  meyea  dit  fondU 
extraordiaaire  eréé  poar  lee  travm  pa» 
biice. 


6  MAi=s23  nn  1838.  — Ordon^aneudn  fOi  qui  fite 
ie  Ufil  de*  droits  k  percevoir  au  paÎMifge  des  hêt* 
da  Siblon  et^de  la  Bonde  sof  Ift  Sèvre  <  coiDiiiune 
de  VUrVeodAe).  (IX.  Bnll.  DUULVIU.  n.  7431.) 

Loais-Philippe,  etc.,  ?a  Tari.  10,  Utr^é 
de  la  loi  du  4  mai  180<2  (f 4  floréal  an  10^, 
concernant  la  fixation  des  droits  <ie  péage 
des  bacs  et  passages  d'eau,  cl  l'art.  17, 
titre  de  la  loi  de  finances  du  20  juillet 
§89ft  4«f  «Nrffrttertt  la  perceptrod  at  eéi 
droits;  vu  le  tarif  proposé  par  le  préfteC  d6 
la  Vendée,  des  taxes  à  percevoir  au  passage 
dee  bacs  du  Sablon  et  de  la  Ronde  ,  établis 
sar  la  Sévre,  dans  la  commune  de  Vix  ;  sur 
le  mpi>ert  deaofre  mhiiatraeéerfttdlre  d'E- 
tat mu  déperteoNiM  déé  ftaaacetf.  Me. 
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Art.  1er.  Le  tarif  annexé  &  la  présente 
ordonnance  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  des  bacs  du  Sablon  et  de  la 
Beade,  aurla  Oéfre,  eommone  de  Vix,  dé- 
partement de  la  Vendée,  est  approavé.  Sont 
affranchis  du  paiement  des  taxes  énoncées 
audit  tarif,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  et  agens  des  services  publics 
ifiri,  aox  termes  de  l'adJudiealkMi  des  droits, 
sont  appelés  &  Jouir  de  Pexemptlondu  péage* 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Laplagne  et  Martia  du 
Nord}  sont  chargés,  etc. 

[Sud  U  tarif.) 


IS  «Aia-I>9«iii  lus.  (MoMMee  da  roi  cou. 
cernanl  Ic^  traites  tirées tar  lé  Irékor  public  pour 
i*«c<|uiuemenl  dee  déptiMet  de  la  marine  faites 
dan»  la*  eoloniet  «t  dtnt  les  porU  étrangers.  IIJL  . 
Bttft.  DLXXVIU.il.  74S2.)  ait 

Leaif  FMlippe,  etc.,  vu  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817;  Ta  le  règlement  da  M 

octobre  1819  sur  les  avances  faîtes  dans  lef 
colonies  aux  services  de  la  métropole;  vu 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822  ;  en- 
a^Me  KKMtmClion  réglementaire  du  l^r 
janvier  18t>t,  destinée  à  en  assurer  Peié- 
cntlon  dans  le  département  de  la  marine  ; 
VÙ  l'ordonnance  du  7  novembre  1»33,  sous 
le  contre-seing  des  ministres  des  affaires 
étraaféres  et  de  la  marine»  relative  aui 
fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  militaire  ;  vu  le  règlement 
du  22  août  1837  sur  le  service  financier  dans 
les  eetonies;  considérant  que  le  système 
fondé  en  1819  peur  aeqattter,  i  Talde  de 
traites,  les  dépertses  de  la  marine  fàitetf 
dans  les  colonies  et  dans  les  ports  étran- 
gers, a  réalisé  de  notables  avantages  sous 
ie  doofole  point  de  tae  de  Téconomie  et  de 
l'extension  du  crédit  publie;  mats qae  les 
formes  suivies  jusqu'à  présent  pour  justifier 
de  l'emploi  de  ces  valeurs  avec  imputation 
régulière  aux  divers  chapitres  du  budget 
cemportent  des  amélloiâlioDS  sur  lesquelles' 
notre  Cour  des  comptes  a  plusieurs  fois  ap* 
pelé  l'attention  de  nos  ministre*;  de  la  ma- 
rine et  des  finances;  considérant  qu'il  im- 
porte que  toutes  les  dépenses  publiques 
acquittées  i  rettérleursofent  soumises  à  des 
régies  de  comptabilité  propres  à  en  assurer, 
dans  le  moindre  délai  possible,  la  complète 
justification,  Tapurement  administratif  et 
le  jugement  sur  pièces  par  notre  Cour  des 
cdAples;  vealeat  pourvoir  aut  moyens 
d'ajouter  ce  complément  essentiel  aux  avan- 
tages obtenus  du  système  établi  en  1819; 
sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  la  marine 
etdeifinaaees,  etc. 

Art.  i*r.  Les  dépense»  felCesà  rextétiear 
pour  lea  besoios  des  Mtimens  de  guerre , 
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pour  la  solde  elPenlretien  des  troupes  aa 

compte  (lu  service  mmine  dclncliécs  dans 
les  colonies ,  cl  pour  le  rapalriemcnt  des 
marins  nauTragés,  conliiuieroDl  d'ctre  ac- 
quittées, lorsqu'il  7  aura  lieu,  en  traites  sur 
le  trésor  public.  Ces  traites,  payables  après 
le  visa  d'aeceptnliori  du  ministre  de  la  ma- 
rine cl  <!cK  colonies ,  seront  émises  sous 
toute  responsabilité  de  droit ,  savoir  :  lo 
dans  les  colonies,  par  le  trésorier  colooial , 
avec  l'attache  du  gouverneur,  du  commis- 
saire de  la  marine  remplissant  les  Tunctions 
d'ordonnateur,  et  du  commissaire  ou  sous- 
eommissaire  chargé  du  centrôle  ;  V  dans 
les  consulats ,  par  le  eonsol  titulaire  ,  avec 
rattache  des  ofliciers  commandnns  des  bâ- 
tirnens  de  guerre,  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
gira d  acquitter  des  dépenses  relatives  aux- 
dils  bAlimens  ;  S<*  dans  les  pays  où  le  roi 
n'entretient  pas  de  consuls  générant  code 
consuls  en  titre,  par  les  oITiciers  conmian- 
dans,  ronjoiiitemenl  avec  les  coiomis  d'ad- 
ministration sous  leurs  ordres. 

3.  Il  ne  devra  être  émis  de  traites  qu*a« 
prés  la  liquidation  des  dépenses.  Toute 
traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée 
par  anticipation  ou  dont  le  chilTre  aurait 
excédé  le.  montant  de  la  dépense  liquidée  , 
motivera  one  action  en  remboursement  avec 
ddmniages  et  Intérêts. 

o.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les 
trésoriers  coloniaux  cl  les  consuls  adresse 
ront  au  ministre  de  la  marine  les  piôrea 
justificatives  des  dépenses  pour  lesquelles 
ils  auront  tiré  des  traites.  Les  olViciers  com- 
îiiandans,  quel  cjnc  soil  le  cliillrc  de  traites 
dites  iraiie*  de  bord ,  émises  par  eux,  con- 
jointement avec  le  commis  d'administra- 
tion sous  leurs  ordres,  auront  soin  de  saisir 
les  plus  prochaines  occasions  pour  trans- 
mettre an  ministre  les  pièces  Juslilicatives 
destinées  à  dégager  leur  respousubililé  en- 
vers le  trésor  public. 

4.  Un  agent  comptable  institué  auprès 
du  ministère  de  la  marine  sera  spécialement 
chargé  du  service  des  traites  tirées  pour  les 
dépenses  de  ce  département.  Cet  agent , 
jasticiable  de  la  Cour  des  comptes ,  sera 
nommé  par  nous,  sur  la  proposition  de  no- 
tre ininislre  de  la  marine  ,  cl  avec  l'agré- 
ment de  uolre  ministre  des  finances. 

5.  L*agent  comptable  des  traites  de  la 
marine  n'aura  aucun  maniement  de  fonds. 
Il  revêlira  d'un  vu  bon  à  payer  les  traites 
ncceplccs  par  le  ministre  de  la  marine.  Ces 
traites  seront  payées  pour  son  compte  par 
le  caissier  central  du  trésor,  lequel  les  lui 
remettra  quittancées  contre  son  récépissé 
dûment  contrôlé. 

fi.  L'agent  comptable  prendra  charge , 
dans  .SCS  écritures  ,  du  montant  des  traites 

acquittées  ;  il  en  débitera  les  tireors  comoi^ 
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responsabies  dei  fonds  provenant  de  l*émie>* 
sion  de  ces  valeurs ,  et  les  créditera  au  fur 
et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui  en 
auront  justifié  l'emploi  ;  il  devra  poursui- 
vre, prés  des  bureeox  de  la  marine  et  par- 
tout où  besoin  sera ,  la  liquidation  définitive 
des  dépenses  faites  au  moyen  des  traites 
sur  les  divers  services  de  ce  département , 
ainsi  que  la  délivrance  des  ordonnances 
ministérielles  nécessaires  ponr  en  assurer 
la  régulière  imputation  sur  les  crédits  lé- 
gislatifs et  pour  les  rendre  admissibles  par 
la  Cour  des  comptes. 

7.  Lorsque,  par  su.ite  deVaporemenl  des 
justifications  fonroiesà  Tappai  des  traites, 
il  y  aura  lieu  à  un  reversement  matériel , 
les  tireurs  effectueront ,  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  marine ,  ce  reversement  dans 
les  caisses  du  trésor;  Il  en  sera  délivré  no 
récépissé ,  dont  l'agent  coropUblé  felraen- 
ploi  à  sa  décharge. 

8.  Avant  l'expiration  du  premier  tri- 
mestre de  chaque  année,  l'agent  comptable 
dressera  le  compte  de  ses  opérations  pour 
l'année  précédente ,  et  le  présentera  à  It 
vérification  des  ministères  de  In  marine  et 
des  finances  et  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes. 

9.  L*t|eBt  comptable  sera  tena  de  fcwr- 

nir  un  cautionnement  dont  le  montant  est 
fixé  à  trente  mille  francs,  et  devra  être  réa- 
lisé, suit  en  numéraire,  soil  eu  rentes  cinq, 
quatre  et  demi  et  quatre  pour  cent  ao  pair, 
ou  en  rentes  trois  pour  cent  au  taux  de 
soixante  et  (]uinze  francs,  conformément  à 
l'ordonnance  royale  du  19  juin  IS'îS. 

10.  L'agent  comptable  sera  soumis  aux 
réglemens  et  instructions  coneemanf  le 
service  et  la  comptabilité  des  payeurs  du 
trésor.  Il  sera  rétribué  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget  de  la  marine  :  son  traite- 
ment annuel  est  fixé  a  la  somme  de  êiao 
mUie  francs;  il  loi  est  tlloné,  ea outre, 
deux  mille  francs  par  an,  à  titre  d'abonne- 
ment ,  pour  tous  frais  d'écriture  et  de  bu- 
reau. 

11.  Nos  ministres  de  la  mariM  al  4ef 
finances  (Uf •  RlMamel  et  Laplagne)  sont 
cbargés,  etc. 


22  UAi-»23  JutN  1838.  —  Or.lonnanrc  du  roi  sor 
rorg«nis«tinn  de  l'école  des  laugucs  orientales 
vhtatn.  (IX,  Bail.  OLXXtlII,  a.  7433.) 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ment  de  riDstraetion  publique  »  etc. 

Art.  l"!*.  L'école  des  langues  orientales 
vivantes  comprend  sept  cours,  savoir  :  l'a- 
rabe littéral,  le  persan,  le  turc,  l'arménien, 
le  grec  moderne  et  la  paléograpliie  grec^ 
que,  VànH  valgaire  el  rjB4o«»taiii« 
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2.  Les  eonrs  embrassent  tonte  ta  durée 
de  l'année  classique  ;  ils  ouvrent  le  lende- 
main de  ia  Toussaint.  Les  leçons  ont  lieu 
Ifoiff  foit  par  semaine  ;  chaqae  séance  dore 
une  beure.  Il  n'est  dérogé  â  ces  dispositions 
qa*aprés  aris  de  l'assemblée  des  professeurs 
et  par  décision  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  rinstructioo  pu- 
blique. 

o.  Le  cours  se  difise  en  deui  semestres; 
les  semestres  sont  séparés  par  des  vacances  ' 
de  hoit  jours.  Le  programme  est  renouvelé 
à  ces  deux  époques  ;  il  esl  à  l'avanee  soumis 
au  ministre. 

4.  Il  y  a  un  registre  sur  lequel  chacun 
des  professeurs ,  avant  de  commencer  son 
cours,  doit  inscrire  son  nom  :  le  ministre 
]»eat  toq|oors  te  le  feire  représenter. 

5.  Aucun  professeur  ne  pourra  interrom- 
pre ses  fonctions  sans  une  aulor'salion  ex- 
presse du  ministre  :  si  des  motifs  graves 
robligeni  i  se  fliire  remplacer  momeDtané» 
ment,  il  devra  d'avance  en  prérenir  le  pré- 
•ident  de  l'école. 

6.  Le  président  est  nommé  par  nous  et 
pris  parmi  MM.  les  professeurs  :  ses  fonc- 
tient  «tariront  einq  ans  ;  toutefois,  à  reipi- 
ration  de  ee  délai,  U  peut  être  consenré  en 
charge. 

7.  Le  président  a  sous  son  autorité  la 
poNee,  radminisiratlonet  fa  comptabilité; 

Il  nomme  ou  révoque  les  gens  de  service  qui 
seraient  spécialement  nttacbés  à  l'érole  ;  il 
maintient  la  discipline  dans  les  cours  ;  il 
détermine  le  lieu  où  doit  être  déposé  le 
r^slre  de  présence  de  MM.  les  profes- 
seurs ;  il  confère  avec  le  directeur  de  la 

^  Bibliothèque  du  roi  sur  tous  les  intérêts 
communs  aux  deux  établissemens  ;  il  rend 
compte  directement  au  ministre  de  tous  les 
flittou  de  toutes  les  propositions  qui  inté> 
ressent  l'école,  l'ordre  ou  In  science. 

'  8.  Aussi  long-temps  que  l'érole  sera  an- 
nexée à  la  Bibliothèque  du  rui,  le  président 

I  sert ,  de  plein  droll,  membre  do  conserva» 

'  toire  de  la  Bibliothèque. 

9.  L'école,  composée  de  tous  les  profes- 
seurs titulaires ,  délibère  sur  tout  ce  qui 

'  tient  A  l'enseignement ,  aux  lettres  orien- 
tales, A  la  comptabrlité.  A  cet  effet,  le 
président  la  réunit  régulièrement  quatre 

I   fois  chaque  année;  il  y  est  statué  sur  les 

»  matières  qui  doivent  être  l'objel  de  chacun 
des  cours  durant  les  deux  semestres  :  toutes 
les  fois  que  Tes  besoins  du  service  paraîtront 
l'exliçer,  le  président  convoquera  une  as- 

'  semblée  extraordinaire.  Les  procès-verbaux 
de  ces  diverses  réunions  seront  rédigés  par 

!  le  secrétaire  et  déposés  chez  le  président. 

10.  Il  y  a  un  vice-président  et  un  secré- 
lalre  élus  par  l'école  parmi  ses  membres. 

'     il.  Les  cours  sont  j)ublic$  ;  toutefois 
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chnquc  professeur  a  un  registre  snr  lequel 
les  élèves  peuvent  se  faire  inscrire.  Les 
inscriptions  sont  prises  tous  les  trois  mois , 
à  partir  do  S  novembre  de  chaque  année; 
elles  se  perdent  par  une  absence  de  six  le- 
çons dans  le  trimestre. 

12.  Aprésqualre  inscriptions,  il  est  pro- 
cédé à  un  examen  public ,  qui  donne  droit 
i  un  diplôme  d*élève  français  ou  étranger 
de  récole  des  langues  orientales  de  Franee. 
Les  élèves  français  ne  peuvent  obtenir  ee 
diplôme  s'ils  uo  sont  déjà  bacheliers  cs- 
letlret. 

la.  Après  huit  inscriptions,  il  est  pro- 
cédé à  un  second  examen ,  qui  donne  droit 
à  un  diplôme  d'élève  de  deuxième  année  de 
l'école  des  langues  orientales  de  France. 

14.  Quand  un  élève  a  douxe  inscriptions, 
le  titre  de  gradué  français  ou  étranger  pour 
les  langues  orientales  lui  est  conféré  à  la, 
suite  d'épreuves  >  qui  ont  lieu  en  présence 
et  au  jugement  de  tous  les  professeurs. 

15.  La  liste  des  gradués  français  est 
adressée  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  reste  déposée  dans  ses  archives. 

16.  Un  fonds  sera  fait  pour  rétribuer 
convenablement  ceux  des  gradués  français 
qui  se  voueront  au  dépouillement  et  à  la 
traduction  des  livres  et  manuscrits  orien- 
taux de  la  Bibliothèque  du  roi. 

17.  Les  professeurs  sont  nommés  par 
nous.  A  dater  de  1842,  ils  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  gradués;  ils  devront 
être  Français,  âgés  de  vin;:t-cinq  ans  et  li- 
cenciés ès-lcllres.  Leur  Irailenient  reste  Gxé 
i  cinq  mille  fhincs.  Les  membres  de  rinsti- 
tut  peuvent  être  nommés  professeurs  des 
langues  orientales  sans  autre  justification. 

18.  Le  ministre  a  la  nomination  des  sup- 
piéans.  Quand  un  professeur  aura  besoin 
d*étre  suppléé ,  il  en  fera  la  demande  au 
président ,  qui  saisira  l'école  ;  l'avis  de  l'é- 
cole sera  transmis  au  ministre  avec  la  pro- 
position du  professeur  et  l'adhésion  de  l'é- 
cole  pour  le  choix  du  suppléant  :  le  sup- 
pléant, à  dater  de  1842,  ne  pourra  être  pris 
que  parmi  les  gradués  françaîs. 

19.  L'école  arrêtera  immédiatement  le 
programme  des  esamens  et  des  concours 
Institués  aux  articles  1 2 , 13  et  14.  Ce  pro- 
gramme n'est  valalile  qu'onze  mois  après 
avoir  été  arrêté  ;  il  est  approuvé  par  le  mi- 
nistre, el  ne  peut  ensuite  être  modilié  quo 
SOUS  son  autorité. 

tO.  L*école  donnera  son  avis  au  ministre 
sur  les  ouvrages  relatifs  aux  langues  vivantes 
de  l'Orient  pour  lesquels  des  souscriptions 
seront  demandées,  ainsi  que  sur  toute  ques 
tion  de  sa  compétence  qui  lui  sera  adressée. 
L'avis  motivé  de  l'école  est  transrais  au 
ministre  k  la  diligence  du  président. 

i\y  Lç  cours  d'archéologie  institué  à  U 
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B-bUothéque  du  roi  ne  fait  point  par''"-'  Je         "^■.T't- li:;^  m  i nrf 'Tnf 
conformftBMil  à  U  loi  du  40  prairial  «B  S    *'  Tlc  Ecltl  DrSS^  aui  Chambtei 

mi^iiiiîj"^'  mil  r^iX^de'^^ïïirtiî!:  ;^ 

îî.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu-        Chapitre  U.-^  Budget  des  recettes, 
blique  (M.  8th*ndr)  ert  eh««é,  rtt.  j     ^  ^  ^ 


6.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 

$1  MAIS 36 lomtSSd.  — Ordonnance  daVoipor-  porçn  ,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deUK 

Upt règlement i^alwr  U  rompUbiUté  pu-  (Chambres  et  sanctionné  par  le  roi  (ô). 
UiqiM.(IX,BQll.DLXm.a.7an.)  T  jjjyjg  l^i  d'impôt  doit  être  d'abord 

Looit-Pliili  ppe ,  etc. «  tu  les  lois ,  ordon-  totée  i»ar  la  Gbaiiibra  des  Députés  (4) . 
nanees  et  réRlemcn»  sur  la  comptabilité  pu-      S.  L'impdt  foncier  n'est  consenti  que  pdur 
bliqiip;  considérant  qu'il  importe  de  réunir  :  It's  impositions  indirectes  pewrenl 

les  dispositions  de  cette  lécislalion  spéciale  l'être  pour  plusieurs  années  (5). 
et  de  les  classer  dans  un  règlement  général      9-  La  perception  des  deniers  de  l'Etat 

dasifné  à  présenter ,  solTanI  un  ordre  mé-  ne  peut  êtie  effectuée  que  par  un  comptable 

thodique ,  la  série  des  divers  articles  extraits  ^î"  ^\^^or  et  en  vertu  d*un  titre  légalèmcai 

de  tons  les  actes  antérieurs  qui  ont  déter-  établi. 

miné  snccessivcmont  les  réfrlcs  et  1rs  formes  Le  mode  de  liquidation ,  de  recou- 

prescriles  aux  admiiiislraleurs  et  auxcomp-  Vrcuieut  et  de  poursuites  relatif  à  chaque 

UMes  pour  la  recette  et  remploi  des  deniers  "«tore  de  perception ,  eSt  déterminé  par  le» 

de  lUtat  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  lois  et  réglemens. 

secrétaire  d'Ftnt  dos  finances,  et  de  l'avlS  Toutes  contributiuns  directes  ou  In- 
de notre  Conseil  des  ministres ,  etc.  directes  autres  que  celles  qui  sont  autorisées 
Art.  !«'  Le  service  et  la  comptabilité  des  ^o'»  finances ,  à  quelque  titre  ei 
finances  de  l'Etat  sont  et  demeurent  soumis  *ous  quelque  dénomination  qu'elles  se  per* 
aut  dispositions  déterminées  dans  le  régie-  Çoivent ,  sont  formellement  interdites,  à 
ment  générai  dont  la  teneur  suit.  P^''"''  »  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient ,  contre  les  employés  qui  confection- 
TITREIer.— Comptabilité  LÉGISLATIVE,  neralent  les  réles  et  UrilSi  et  ceux  qôl  «a 

feraient  le  recouvrement ,  d'être  poursuivis 

GitAmBB  I*'.    Budget  ^'^iiira/  de  l'Stat,  comme  concussionnaires ,  sans  préjudice  de 

l'action  en  répétition ,  pendant  trois  années, 

%  Les  recettes  et  les  dépenses  ptfMtifQes  contre  tous  reccvears ,  percepteurs  ou  indi- 

àeffectuerpour  le  service  de  chaque  exercice  yldus qui  auraient  fàlt  la  pereeptiOD,  eisaas 

sont  autorisées  par  les  lois  nnnnollc*  de  fi-  que,  pour  exercer  cette  action  devant  les 

nances  et  forment  le  budget  général  de  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une aotorisaUMi 

ï'Etat.  préalable  (6). 

S.  Sont  seuls  considérés  comme  apparte- 
nant à  un  exercice  les  services  faits  et  les      Chapitbb  ÏH.'^  Budget  dee  dèfientês. 


droits  acquis  k  l'Ktat  et  à  ses  créanciers 
pendant  l'année  qui  donne  sa  dénomination 

audit  eterdce  (i).  41.  La  loi  annuelte  de  finances  omrre  les 

4.  Laduréedelapérlodependantlaquélle  crédiU  nécessaires  aux  dépenses  pff«nunées 

doivent  se  consottimer  tous  les  faits  de  re-  de  chaque  exercice  ;  il  y  est  ponrvn  par  les 

cette  et  de  dépense  de  chafjue  exen  ice  se  voies  et  moyens  compris  dans  le  budget  des 

prolonge  :  !<>  jusqu'au     mars  de  la  seconde  recettes. 

année ,  pour  achever,  dans  là  limite  des  cré-  43.  Toute  demandé  de  oédtf  s  ftifte  en  de- 

dits  ouverts ,  les  services  du  matériel  dont  hors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses  doit  in- 

rexéculion  n'aurait  pu,  d'après  une  dccla-  diqner  les  voies  et  moyens  qni.seront  afltectés 

ration  de  rordonnateur  énonçant  les  motifs  aux  crédits  demandés  (7). 

de  ces  cas  spéciaux ,  être  terminée  avant  le  14.  Les  ministres  ne  peuvent ,  sous  lenr 

31  déesmbn;     jusqu'au  M  octobre  de  îesponsaMlité,  dépenser  «u-éelè  des  ccMH^ 

cette  seconde  a—le,  peur  compléter  lès  opé*  ouverts  à  diaeun  dTenx  (S). 

—  ■   — ^1^— 

(1)  Orrionnance  du  14  scpleuib.  1822,  arl.  l".  (6)  l-oi  du  5  Biii  iSlÔ»  «rU  ^  eiloift 

(î)  Ordonnance  dn  11  juUJ.  lÔ35i  «rl.  de  finances.          ..  .„  « 

(t)  Ck«rle  d«  4830,  art.  AO.  0)  Loi  da  18  )uiU.  1836,  art.  5. 

(ft)  Id*m,  art.  15.  (g)  Loi  du  2&»  man  lgl7»  art.  151. 
C»j/4n»,srt.AL 
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45.  Le  Tninistre  des  finances  ne  peut, 
sous  sa  responsabilité,  autoriser  les  paie- 
nmw  eteédînst  tel  erMUs  mtotU  à  cha({ae 
niBiftére  (1). 

16.  Les  ministres  ne  peiiTent  arrrnilre, 
par  aucune  ressource  particulière,  le  nion- 
tani  des  crédits  alTectés  aux  dépenses  Ue 
leiira  Éorrictt  ntpeetifl  (3). 

Lorsque  quelcpiM-nfis  des  objets  mobiliers 
ou  immobiliers  à  leur  disposition  ne  peuvent 
être  réemployés  et  sont  susceptibles  d'être 
tendus,  la  vente  doit  en  être  ffàite  avec  le 
concours  des  préposés  des  domaines  »  et  dani 
les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces 
ventes  est  porté  en  recette  nu  bud^'ot  de 
Texercice  courant.  11  est  cgaleuieul  fait 
recelte,  au  budget»  de  la  restitution  au 
trésor  des  sommei  qui  auraient  été  payées 
Indûment  ou  par  erreur  sur  les  ordonnances 
ministérielles,  et  que  les  parties  prenantes 
n'auraient  restituées  qu'après  la  clôture  de 
rexercice ,  et  généralement  de  tons  les  fonds 
qui  proviendraient  d'une  source  (^fran;?ére 
aux  cHMlits  législatifs  (3),  sauf  les  exceptions 
déleniiinces  par  les  régieniens  spéciaux  du 
département  de  la  guerre  et  rdatives  aux 
ventes  de  fumiers  dans  les  corps  de  troupes 
à  cheval ,  aux  approvisîonnemens  sans  des- 
tination pur  suite  de  niouvemens  inopinés 
de  trouves,  et  aux  vivres  de  campagne  di&' 
tribués  a  une  armée  sur  le  pied  de  guerre.^ 

17.  A  l'épai  d  des  reversernens  faits  SUr 
les  dépenses  pendant  la  durée  de  l'eiercice 
sur  lequel  1  ordonnancement  a  eu  lieu,  le 
montant  pent  en  être  rétabli  aux  crédits  des 
ministres  ordonnateurs ,  d'après  la  demanda 
qu'ils  en  adressent  au  minisire  des  finances, 
appuyée  d'un  récépissé  du  comptable  qui  a 
reçu  les  fonds ,  et  d'un  bordereau  indiquant  ; 
1»  la  date  et  le  numéro  de  Tordonnance  sur 
laquelle  porte  la  restitution  ;  5"  le  payeur 
qui  a  acquitte  la  somme  reversée  ;  r>o  les 
causes  qui  rendent  nécessaire  le  rétablisse- 
ment de  ccAta  somme  aa  ctédH  du  mfaristtv 
ordonnateur. 

18.  Les  dispn'iif ion<;  concernant  les  ventes 
d'objets  mobiliers  ne  sont  point  applicables 
aux  matériaux  dont  il  aura  été  fait  un  réem- 
ploi dOment  Jnslllié  iionr  tes  besoins  du  ser- 
ficemémc  d'où  ils  provlennrnt. 

19.  Les  ministres  ordonnancent  nu  prolil 
du  trésor,  sur  leurs  crédits,  les  prix  d'achats 
OQ  de  loyers  de  tons  tes  oDets  qni  sont  mf  s 
à  leur  disposition  pour  le  service  dé  leur  dé- 
partement respectif  par  les  autres  minis- 


tères (4).  Le  remboursement  des  avances 
que  les  ministères  se  font  réciproquement 
est  égateraent  l'objet  d'ordonnances,  déli- 
vrées ,  par  les  ministres  auxquels  les  avances 
ont  été  faites ,  au  profil  de  ceux  qui  les  ont 
elTectuées  et  qui  doivent  eu  obtenir  le  réta- 
blissement à  leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétablissement  ne  peut  plus 
avoir  lieu  au  crédit  du  ministère  créancier, 
les  ordonnances  de  reniboursemcnt  sont  dé- 
livrées au  profit  du  trésor,  et  il  est  fait  re- 
cette de  leur  montant  aux  produits  divers 
du  budget  de  Teiercice  courant. 

5  n.  CrêHU  iuppthneriUdret. 

20.  Les  supplémcns  de  crédits  demandés 
par  les  ministres  pour  snbfceir  è  rinsnHI- 
sanee  dûment  Jostinée  des  fonds  affectés  à 
un  service  porté  au  budget ,  et  dans  les  li- 
mites prévues  par  la  loi ,  doivent  èlre  auto- 
risés par  des  ordonnances  du  roi ,  qui  sont 
converties  en  lois  à  la  pinspvoabalne  session 
des  Chambres  (5). 

21.  Les  ordonnances  du  roi  qui,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  ont  ouvert  aux  minis- 
tres des  erédits ,  k  quelque  titre  que  ce  soit, 
as  sont  exécutoires  pour  le  ministre  des  fi- 
nances qu'autant  qu'elles  ont  été  rendues 
sur  l'avis  du  conseil  des  ministres.  Elles  sont 
contre-signées  par  le  ministre  ordonnateur 
at  insérées  an  bnlletin  des  lois  (6). 

22.  Ces  ordonnances  sont  réunies  en  un 
seul  projet  de  loi ,  pour  être  soumises  ,  par 
le  ministre  des  tinances ,  à  la  sanction  des 
Cbanbres  dans  leur  plus  prochaine  session, 
et  avant  la  présentation  du  Imdget  (7). 

25.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  roi,  des  crédits  supplémentaires ,  con- 
formément à  l'article  20  ci-dessus ,  n'est  ap- 
plicabte  qu'aux  dépenses  concernant  un  ser^ 
vice  voté ,  et  dont  la  nomenclature  est 
insérée,  pour  chaque  exercice,  dans  la  loi 
annuelle  relative  au  budget  des  dépensa  (S). 

84.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  senrlee  non  oam- 
pris  dans  la  nomenclature  menClonnée  en 
l'article  précédent  ,  les  ministres  constatent 
la  dépense  ilans  leur  comptabilité;  mais  elle 
ue  donne  pas  lieu  ù  1  ouverture  d'un  crédit 
de  paiement  par  ordonnance  royale ,  et  elle 
ne  doit  être  acquittée  qu'après  l'allocation 
du  crédit  par  les  Chambres.  Les  supplémcns 
de  celle  nature  sont ,  en  cas  d'ursence,  com- 
pris étoUBctemettt  dans  le  projet  de  loi  re- 
laHf  à  la  ré^lailsation  des  crédits  supplé- 
mentaires. 


(1)  Loi  du  35  mars  1817,  arl.  151. 

(2)  Ordonnance  da  \k  MpU  192^,  arU  l. 
(S)  Ordonnance  da  44  sept.  18S3,  arl.  3. 
(Û)  Onloniiancc  àxx  14  sppl.  1822,  arl.  û. 
a)  Loi  do  25  m«ra  iftl?»  «ri.  id2i  loi  dn 

«vril  1833,  art.  S. 


i6  r.oi  dn    awU  IMS,  art.  ft. 

("7    ÎAcm,  ari.  5. 

(8  Loi  du  23  mai  183A,  art.  11  \  toi»  d«  Gnaacea 
labaéqneatM. 
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85.  tes  crédits  supplémentaires  sont  votés 
cl  Jnstlflés  par  article  (I).  La  justification 
de  leur  emploi  par  article  O'il  produite  dans 
les  comptes  de  chnqiic  ministre  ;  le  règlement 
Itigislalif  des  crédits  continue  à  s'opérer  par 
chapitre. 

5  m.  CridiU  exlroardinairn. 

26.  Le?  services  extraordinaires  et  urgens, 
dont  la  dépense  n'aurait  pas  été  comprise 
dans  le  montant  des  crédits  spéciaux  ouverts 
à  chaque  ministère,  ne  peuvent  être  entre- 
pris qu'après  avoir  été  préalablement  auto- 
rises par  des  ordonnances  du  roi ,  rendues 
dans  les  formes  déterminées  par  l'article  âl 
ei-dessm  ;  la  tégnlarlsation  de  cea  ordon- 
na nces  est  opérée  conformément  à  l'ar^ 
ticle  2â  {"î). 

'-21.  La  faculté  d'ouvrir  des  crédits  par  or- 
donnance du  roi ,  pour  des  cas  extraordi- 
naires et  wrgens ,  est  applicable  seulement  à 
ées  services  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus 
cl  réglés  par  le  budget  (3). 

as.  Tout  crédit  extraordinaire  ouvert  à 
un  ministre ,  pour  un  service  non  prévu  au 
budget  de  son  département ,  Torme  un  cha- 
pitre particulier  du  compte  général  de  l'exer- 
cice pour  lequel  le  crédit  a  été  ouvert  (4). 

S  Vl,'-~Qréditê  tÊmpUmmiâinip 

S9.  Les  supplémens  nécessaires  pour 

rouvrir  les  insulTisances  des  crédits  recon- 
nues lors  de  l'établissement  du  compte  dé- 
tinitif  d'un  exercice,  sur  des  services  com- 
pris dans  la  nomenclature  indiquée  en 
Varticle  23  ci-dessus ,  sont  provisoirement 
ouverts  aux  ministres  par  des  ordonnances 
royales,  dont  la  régularisation  est  proposée 
aux  Chambres  par  le  projet  de  loi  de  légl^ 
ment  de  cet  exercice. 

A  l'égard  des  excédans  de  dépense  con- 
statés en  règlement  d'eiercice,  sur  des 
services  non  prévus  dans  la  nomenclature 
précitée,  le  crédit  n'est  pas  ouvert  préala- 
blement par  ordonnance  royale  :  la  demande 
en  est  soumise  directement  niix  Chambres, 
et  les  paiemens  n'ont  lieu  qu'avec  imputa- 
tion sur  les  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi 
de  règlement. 

S  Y.  —  Spéciêliti  du  trêdit»  ptr  êiMniêt  <f  ptr 

ÔO.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle 
de  finances»  pour  les  dépenses  de  chaque 


(lum  |M.  •»  Si  MAI  tSiê. 

eserelce,  ne  peuvent  être  eaptoyés  Ant  êé* 

penses  d'un  autre  exercice  (5). 

51 .  Le  budget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  est  divisé  en  chapitres  spéciaux; 
chaque  chapitre  ne  contient  que  des  servi- 
ces  corrélatifs  ou  de  même  nature  (tî' . 

02.  Les  sommes  alTcdées  par  la  loi  à 
cliaciiii  (le  ces  chapitres  ne  peuvent  être 
appliquées  à  des  chapitres  diflérens  (7). 

^  VJ.  —  Senkêàtutmiier  fÊrdti  hU  tpêeidff. 

33.  Nulle  création,  aux  frais  de  FEtat, 
d'une  route,  d*un  canal,  d'un  grand  pont 

sur  un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  d'un  ou- 
vrage important  dans  un  port  maritime, 
d'un  édifice  ou  d'un  monument  public,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale ou  d'un  crédit  ouvert  à  un  chapitre 
spécial  (!n  budget. La  demande  du  premier 
créd  i  t  d  ()  i  l  è  tre  nécessa  iremcnt  accoropa  guée 
de  l'évaluation  totale  de  la  dépense  (8). 

34.  Tous  grands  travaux  puuUcs,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisa- 
tion de  rivières ,  bassins  et  docks ,  entre- 
pris par  l'Etat  ou  par  des  compagnies  par- 
ticulières ,  avec  ou  sans  péage ,  avec  on  sans 
subsides  du  trésor,  avec  on  sans  aliénation 
du  domame  public ,  ne  peuvent  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  loi  qui  n'est  rendue 
qu'après  une  enquête  administrative.  Une 
ordonnance  royale  suffit  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes ,  des  canaux  cl  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de  moins  do 
vingt  mille  mètres  de  longueur,  des  ponts 
et  de  tous  autres  travaux  de  moindre  Im- 
portance. Cette  ordonnance  doit  également 
être  précédée  d'une  enquête.  Ces  enquêtes 
ont  lieu  dans  les  formes  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publi- 
que (9). 

GuAPiTAE  IV.  —  Ripivrtiîion  dôs  crèdU» 
UgUbti/k, 

35.  Avant  de  faire  aucune  disposlifaMi 

sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exercice, 
les  ministres  répartissent ,  lorsqu'il  y  a  lieu  ,  " 
entre  les  divers  articles  de  leur  budget ,  les 
crédits  législatifk  qui  leur  ont  été  allovés 
par  chapitre  (10). 

36.  Cette  répartition  est  soumise  à  Tap- 
probalion  du  roi  ;  elle  n'établit  que  des 
subdivisions  administratives ,  et  la  spécia- 
lité des  crédits  demeure  exclusivement  ren- 
fermée dans  les  limites  des  ohapitres  Mq»»* 
Utib  (il). 


(1)  Loi  dn  sa  «vrit  IftSS,  art.  7. 

(2)  Ordonnance  du  i"sept.  1827,  tfl.  8* 
(3^  Loi  du  23  mai  i83A.  art.  12. 

(â)  Loi  du  2A  avril  4833.  art.  6. 

(5)  Ordonnance  du  lA  sept.  48.^2,  arl.  1«, 

(6)  Loi  dn  29  janv.  i831,  art. il,  $  i". 

(7)  Idemt  arL  12. 


(8)  Loi  do  Si  avril  189S,  art  40,  SS  i  S* 

(Q)  Loi  da  7  inill.  1833,  arl.  3,  elOftelMMn 
des  28  fér.  1831  ei  18  iév.  183^. 

(10)  Loi  ûn  S5  mars  1811,  arl.  151,  ordon- 
nance du  ih  «opt.  1822,  irt.  2. 

(11)  Ordonnançât  dca  Ift  aept.1822,  «ri.  û«  cl 
V  lepi.  18S7t  art.  5. 
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S7.  En  conséquence,  la  c(nB|»aTalfDii  à 

établir  dans  les  comptes  entre  les  crédits 
ouverts  et  les  dépenses  consommées  conti- 
nue d'avoir  lieu  par  chapitre,  conformé- 
neiit  à  rarticie  150  de  la  toi  du  35  mats 
1817  (1). 

€hapithb  .  y.  —  DUlribtaion  mêmuêtlt 
d€$  fimdt, 

3S.  Chaque  mois  le  ministre  des  finances 
propose  au  roi ,  d'après  les  demandes  des 
autres  ministres,  la  distribution  des  fonds 
dont  ils  peuvent  disposer  dans  le  mois  sui- 
¥ant  (S). 

CbapitBB  TI.  —  liquidation  des  dépen- 


%  1*'.  —  Di$poiil;on$  ginérâte$. 

39.  Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée 
à  la  charge  du  trésor  que  par  l*un  des  mi- 
nistres ou  par  ses  mandataires. 

40.  Les  titres  de  chaque  liquidation  doi- 
vent offrir  les  preuves  des  droits  acquis  aux 
créanciers  de  TEtat ,  et  cire  rédigés  dans 
la  forme  déterminée  par  les  réglemens  spé- 
ciaux de  ehaqiio  service. 

41.  Aucune  stipulation  d'intérêts  ou 
commissions  de  banque  ne  peut  être  con- 
sentie par  les  ordonnateurs  des  dépenses, 
au  profit  d'un  fournisseur,  d'un  r^isseur 
ou  d'un  entrepreneur,  à  raison  d'emprunts 
temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour 
retécnCioii  et  le  paiement  des  services  pu- 
blics dans  rintérîeur  dnroraume. 

4!2.  Aucun  marché,  aucune  convention 
pour  travaux  cl  fournitures  ne  doit  stipuler 
d'ù-compte  que  pour  un  service  fait  (3). 
Les  à-compte  ne  doivent  en  aucun  cas  ex- 
céder les  cinq  sixièmes  des  droits,  ronslnlés 
par  pièces  régulières  présentant  le  dé- 
compte, en  quantités  et  en  deniers,  du  scr* 
vice  fait  (4). 

{  II*  Ptftoiuut» 

43.  Aucune  somme  ne  peut  être  allouée 
aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier 

élablissonionl ,  que  par  exception  cl  en 
vertu  d'une  ordonnance  norninative  cl  mo- 
tivée, rendue  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  24  avril  1833  (5). 

44.  Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les 
trailemens  de  plusieurs  [)!nces,  emplois  ou 
cominissious,  dans  quel(|uo  partie  que  ce 
soit  :  en  cas  de  cumul  de  deux  traitemens. 


l*r.-iK|lKAil63é«  4Sà 

le  moindre  est  réduit  à  moitié;  en  cas  de 
cumul  de  trois  traitemens,  le  Iroisième  est, 
en  outre,  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  sui- 
vant cette  proportion.  La  réduction  portée 
par  le  présent  article  n*a  pas  lieu  pour  les 
traitemens  cumulés  qui  sont  au-dessous  de 
trois  mille  francs,  ni  pour  les  traitemens  plus 
élevésquienont  été  exceptés  par  les  lois  ((>)• 

S  111  MtUiriti, 

45.  Toi»  les  marchés  an  nom  de  l'Etat 
sont  faits  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'articic 
suivant  (7). 

46.  n  peut  être  traité  de  gré  à  fré  (8), 
1"  pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  n'excède  p.'is 
dix  mille  francs ,  ou,  s'il  s'agil  d'un  marcliu 
passé  pour  plusieurs  annéM ,  dont  la  dé- 
pense annuelle  n'excède  pas  trois  mille 
francs;  2"  pour  toute  espèce  de  fournitures 
de  transporls  ou  de  travaux,  lorsque  les 
circonstances  exigent  que  les  opérations  du 
gouvernement  soient  tenues  secrètes  :  rea 
marchés  doivent  préalablement  avoir  été 
autorisés  par  le  roi  sur  un  rapport  spécial  ; 
3*  pour  les  objets  dont  la  fabrication  e»t 
eidusivement  attribuée  à  des  porteurs  de 
brevets  d'invention  ou  d'importation  ; 
4°  pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  pos- 
sesseur unique;  5"  pour  les  ouvrages  et  les 
objets  d'art  et  de  précision,  dont  l'exécution 
ne  peut  être  confiée  qu*à  des  artistes  éprou- 
vés; 6"  pour  les  exploitations,  fabrications 
et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu'à  titre 
d'essai  ;  7"  pour  les  matières  et  denrées  qui, 
à  raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la 
spécialité  de  l'emploi  auquel  elles  sont  des- 
tinées, sont  achetées  cl  (  hoisies  aux  lieux 
de  production, ou  livrées  snns  intermédiaire 
par  les  producteurs  eux-mêmes;  8'  pour 
les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudi- 
cations, ou  à  l'égard  desquels  il  n'a  été 
proposé  que  des  prix  inacceptables;  toute- 
fois, lorsque  l'administration  a  cru  devoir 
arrêter  et  faire  connaître  un  matlmum  do 
prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maxinniîn  ; 
9' pour  les  fournilurcs ,  transports  et  tra- 
vaux qui,  dans  le  cas  d'urgence  évidente, 
amenée  par  des  circonstances  imprévues , 
ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudi- 
cations ;  10'  pour  les  aiïrétcrnens  passés 
aux  cours  des  places  par  rialermédiuirc 


(1)  Ordonnances  des  ih  t^l.  18S2,  art  5r  «t 
i"  sepl.  1827,  arl.  5. 

(2)  Ordonnance  da  16  sept.  1832,  art. 

(3)  Arrêtéda  «iini«4n  d«  la  gnma  dn  2  «r.  1830, 
aru  3. 

(a)  Aftété  d«  minblft  de  la  gaerte  dp  3  av.  1438, 


ÇB)  Loi  do  SI  janv.  1833,  arl.  11. 
(8)  Loi  d«  28  avril  1818.  «ri.  78. 

(7]  Loi  (lu  31  janv.  1833,  «rt  13^  tl OtdomMIICt 

du  û  ùéc.  1836,  art  1". 

<8;  Ordonnança  do  4  àée,  IfdO,  art.  8. 
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des  courtiers ,  et  pour  los  nssuranres  sur 
les  chargemens  qui  s'ensuivent  ;  1  P  pour 
les  achats  de  taljuc  ou  de  salpêtre  indigène, 
dont  le  modeesl  réglé  par  ane  légitlalkm 
spéciale;  pour  le  transport  des  foftdf 
du  trésor. 

47.  Les  adjudications  publiques  relatives 
à  des  fournitures ,  à  des  travaux ,  à  des  ex- 
plollations  on  làbricatloos  qui  ne  peuvent 
être  sans  inconvénient  livrées  à  une  con- 
currence illimitée,  sont  soumises  à  des 
restrictions  qui  n'admettent  à  concourir 
ifue  des  personnes  préolablenient  reconnues 
capables  parradniinislratlon,et  produisant 
les  titres  jusliiii-&tiis  exigés  par  lescaliiers 
des  charges  (I J. 

48.  Le  moue  d'approvisionnement  des 
tabacs  exotiques  employés  par  Tadminis- 
tration  est  déterminé  par  un  règlement 
spécial  (i). 

49.  Les  cahiers  des  charges  déterminent 
la  nature  et  rimportance  des  garanties  que 
les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produi- 
sent, soit  pourélrejidiriisaux  ndjudicntlonf:, 
soit  pour  répondre  de  l'eKéculiun  de  leurs 
engagemeus.  Ils  déterminent  aussi  l'action 
que  radminbtration  exerce  sur  ces  garan- 
rantles ,  en  cas  d'inexécution  de  ces  enga- 
gemens  (5). 

50.  L'avis  des  adjudications  à  passer  est 

Ilubllé»  sauf  les  cas  d*urgence,  on  mois  à 
'avance ,  par  la  voie  des  alHches  et  par  tous 
les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Ol  avis 
fait  connailre  :  1"  le  lieu  où  l'on  pourra 
prendre cunuaissauce  du  cahier  des  charges; 
S"  les  autorités  chargées  de  procéder  à 
l'adjudication  ;  5°  le  lieu ,  le  jour  et  Tlieure 
lixés  pour  l'adjudicaliou  '  i  . 

51.  Les  soumissions  sont  remises  cache- 
tées, en  séance  publique.  Lorsqu'un  ipaxi- 
mumde  \>\  \x  ou  un  minimum  de  rabais  a 
été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  par 
le  fonclionnaire qu'il  a  dclcj^ué,  ce  maximum 
ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le 
bureau  à  Touverture  de  la  séance  (r>). 

52.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumission- 
naires offriraient  le  même  prix,  et  où  ce 
prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans 
les  soumissions,  il  est  procédé,  séance  te- 
nante, à  une  réadjudicÀtion ,  soit  sur  de 
nouvelles  soumissions,  soit  à  l'extinction 
des  feux ,  entre  ces  soumissionnaires  seule- 
ment (U). 

53.  Les  résultatf  de  ebaque  tdJu^Beatten 

aont  constatés  parun  procès-verbal  relatant 


^  SI  Uài  1838. 

toutes  les  circonstances  de  l'opération  (7). 

54.  Il  est  liié  par  le  cahier  des  charges 
un  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais 
mr  le  prii  de  l'adjudicatloii.  Si ,  pendant 
ee  délai ,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente 
jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de 
rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune , 
il  est  procédé  à  une  réac^udication  entre  le 
le  premier  adjudicataire  et  Fauteur  ou  les 
auteurs  des  offres  de  rabais ,  pourvu  (jup  ces 
derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offres, 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  câ- 
bler des  charges  pour  pouvoir  se  présenter 
aux  adjudications  (8). 

55.  Les  adjudications  cl  réadjudications 
sont  toujours  subordonnées  à  l'apprubation 
du  ministre  compétent ,  et  ne  sont  valables 
et  déflnitlves  qaTaprés  cette  approbation, 
sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées 
cl  rappelées  dans  le  cahier  des  charges  0  . 

Les  marchés  de  gr,é  à  gré  sont  passes 
par  les  ministres  ou  par  les  ronctionnaires 
qu'ils  délèguent  4  cet  effet.  Ils  ont  liea: 
1"  soit  sur  un  enfiagement  souscrit  à  U 
suite  du  cahier  des  charges;  2'^  soit  sur 
soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter;  S*  soit  sur  correspondance,  sui- 
vant l'usage  du  commerce. 

Il  peut  y  être  suppléé  par  des  achats  faits 
sur  iiiuiplc  facture,  pour  les  objets  qui  sont 
livrés  immédiatement  et  dont  la  valeur 
n'excède  pas  cinti  cents  francs.  Les  marchés 
de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un 
ministre,  el  les  achats  qu'ils  font ,  sont  tou- 
jours subordonnés  à  sun  apprubalion ,  à 
moins ,  soit  de  nécessité  résultant  de  force 
majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale 
ou  dérivant  des  réglemens  ;  circonslancps 
qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés 
ou  dans  les  décisions  approbatives  des 
achats  (10). 

57.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont 
point  applicables  aux  marchés  passés  aux 
colonies  ou  Imrs  du  territoire  français,  ni 
aui  travaux  que  radmlnlstration  est  dans 
la  nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à  II 
journée  (li). 

GvAPtTU  VU.  —  Ordmnmtmmêié  é$ê  dà* 

penses. 

58.  Aucune  dépense  faite  pour  le  compte 
de  l'Ktat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été 
préalablement  ordonnancée,  soit  par  un 
ministre,  soit  par  les  ordonnateurs  secon- 
daires ,  en  vertu  de  ses  délégations  {ii)^ 


(1)  Ordonnance  da    déc.  185&|  art.  3. 

(2)  Idem.  arl.  A. 

(3)  Idem,  art.  5. 

(4)  Idem,  art.  6. 

(5)  Idem.  art.  7, 


(7)  Ordonnance  da  lidéc,  183G,  art,  0. 

(8)  Idem.  arl.  10. 

(9)  Idem,  art.  11. 

(10)  Idem,  art.  12. 
Il)  Idem,  art.  13. 

Qtù^»9VB^  ^  14  itf  t.  t98S|  an.  Jf 
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UVtfàMMm  COVfT.  *- 

M.  Toute  ordonnance ,  pour  êlfe  admise 

par  le  ministre  des  finances,  doit  porter 
«ir  un  crédit  régulièrement  ouvert ,  et  se 
reafernier  dans  les  limites  des  distributions 
■MMoellef  de  fonds  (i). 

60.  Les  ordonnances  des  ministres  se  dl- 
Tisent  en  ordonnances  de  paiement  et  en 
ordonnances  de  délégation.  Les  ordon- 
naoces  de  paiement  sont  celles  qui  sont  dé- 
Jtfpdee  dlreetemenl  par  les  mintetres ,  an 
profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  de  l'Etat.  Les  ordonnances  de 
délation  sont  celles  par  lesquelles  les 
flMsIves  MtorlMnt  t««  ordoonatenrs  le- 
«ondairci  à  disposer  d'une  partie  de  lemr 
erédlt,  par  des  mandats  de  paiement,  an 
profit  ou  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
créoDcjers  de  l'Etat  (S). 

dt.  €liaqae  ordonnanee  énonce  Texer- 
dce  et  le  ehapltre  de  crédit  anqnel  elle  s'ap- 
plique (3). 

Les  ministres  des  divers  départe- 
«MHS  joigneni  aui  ordonnances  directes 
^'HsMMvrent  les  pièces  justiRcativcs  des 
CTéances  ordonnancées  sur  le  trésor;  et  les 
ordonnateurs  secondaires  les  annexent  ani 
bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils 
adressent  ènx  payeiirs.  Ces  pièces  sont  re- 
tenues par  les  payeurs ,  qui  doivent  procé- 
der immédiatement  à  leur  vérification  ,  et 
en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  la  régularisa- 
tion prés  des  ordonnatenrs.  Lorsque  lesman- 
data  sont  payables  hors  de  la  résidence  dn 
payeur,  ces  mandats  doivent  lui  être  com- 
numiqués  p.ir  les  ordonnateurs  secondaires, 
avec  les  bordereau!  d'émission  et  les  pièces 
JaitiÉcatiTcs ,  pour  qu  il  y  appose  son 
VfM  (4). 

6".  Les  ordonnateurs  demeurent  chargés 
de  la  remise  aux  ayans-droit  des  lellres  d'a- 
vis ou  extraits  d'ordonnances  de  paiement, 
et  des  mandats  qii*Us  délivrent  sur  les 
caisses  du  trésor. 

64.  Tout  eitrait  d'ordonnance  de  paie- 
ment et  tout  mandat  résultant  d'une  or- 
donnance iJe  dèlégaliou  doivent,  pour  être 
payés  à  l'une  des  caisses  du  trésor  public, 
être  appuyés  des  pièces  qui  constatent  que 
!t  iir  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en 
partie,  une  dette  de  r,£4at  ségulièiemeo^ 

justifiée  (5). 

65.  Les  pièces  jusiilioatives  mentionnées 
aoT  article»  M  et  4M  eent  déterminées  par 
nature  de  eenriee  daiis  les  nomenclatures 
anité^  de  eeneert  entre  le  mlniatère  des 


isr.  —  m  MAI  MSI.  4M 

linenees  et  les  ministères  ordonnttem»  et 
d*apré§  les  bases  suivantes  (5)  ; 

•    PoÊir  Iti  dépemu  du  fertmmf» 

I  KiJtscrefTecd&oaétaUnanibaliCi 

Le  grade  OO  IVmploi, 

La  position  de  pr^iescs  00  d^eb- 

sence. 
Le  eenriee  fait, 

La  durci<>  Ju  servicp, 
La  ftomne  due  en  vorlo  4« 
i^glemeae  et  décitione. 

Pour  les  cICpcnscs  du  matériel. 


Solde .  traite- 

mens,  salai- 
res, indemni- 
tés, vaeetioaae 


i*  Copies  oo  cxtr«ib  dû- 
ment eertllUs  des  ordoi  • 
Il  an  ces  rojoles  ou  (féci- 
ftions  mioislériellet ,  des 
oontrata  de  fente ,  ton* 
nistions  et  procos-ver- 
baut  d'aUjudica^ioo  ,  des 
baui  ,  oonvenUona  ô|i 

|2'  Décomptes  de  livrai- 
•ons ,  de  règlement  et  d* 
liquidation  ,  ënonçanl  le 
ter^ice  lail  et  ia  lomoae 
dm  poor  fc-cpupif  ofi 
poorsoldA. 


Acliats  cl  lojen  d'iiu- 
meublce  et  d*eOeiij 
mobiliefs; 

Achat*  de  denrées  et] 
matière*  f 

Travaux  de  CQ^troc- 

Uou  ,  d'entretien  et 

de  réparation  de  bâti- 

mt'DS  ,   de   foi  lifica- 

tions ,  de  routes,  de 

poni»  et  caneai  ; 
Travaux  de  confection,  j 

d'eolretien  et  de  ré- 
paration dTeffele 

66.  Toutes  les  dispositions  rclatires  aai 

ordonnances  de  paiement  sont  applicables 
aux  mandats  des  ordonnateurs  secondai- 
res (6). 

67.  Les  fonctions  d'ordennatenr  et  d'aé* 

minislrateur  sont  incompatibles  avec  celles 
de  complable.  Tout  agent  chargé  d'un  ma- 
niement de  deniers  apparleuaiil  au  trésor 
pubHe^st  eonstHué  eomptaMe  par  le  seol 
fait  de  la  remise  desdits  fonda  sur  sa  %aitf> 
tance  ou  son  récépissé;  aucune  manuten- 
tion de  ces  deniers  ne  peut  être  exercée,  au- 
cune caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que 
par  «n  agent  placé  sous  les  ordres  do  mi- 
nistre des  finances  ,  nommé  par  lui ,  res- 
ponsable envers  lui  de  sa  gestion,  et  justi- 
ciable de  la  Cour  des  comptes  i^7). 

€ba»itib  VlII.  ^Paimnm  dti  dépmmt, 
I  I*.  —  Pmwuu  mm  trkmeUn  ii  PEut, 

êè.  Le  ministre  des  flnaMes  pourrait  é  ee 

que  toute  ordonnance  et  tout  mandat  de 
paiement  qui  n'excèdent  pas  la  limite  du 
crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés 
soient  acquittés  dans  les  délais  et  dans  les 
lient  déterminés  par  rordonnateor  (S). 

69.  Le  paiement  d'une  ordonnance  ott 
d'ttn  mandai  ne  peut  être  suspendu  par  un 


(1)  Ordonnance  dp  A       IlSfit  9fU  8i 
(3)  Idem,  arU  9. 
(S)  Idim,  art.  iU 

Ofdonnancf  dn  |0  «Vf*  1991 1  «rt,  % 


(5)  Ordonnance  do  14  aapt,  i8S2t  «!•  t(l> 
(0)  Idemt  art.  IS. 

(7)  Idm,  artl7« 

(8)  Idfm,  «ri.  1^ 
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payeur  que  lorsqu'il  reconnatl  qu'il  y  a 
omission  ou  irrégularité  inaléricllc  dans 
les  pièces  justificatives  qui  seraient  pro- 
duites. Il  7  a  frrégularité  matérielle  toutes 
les  fois  qoe  la  somme  portée  dans  Tordon- 
nance  ou  le  mandat  n'est  pas  d'accord  avec 
celle  qui  résulte  des  pièces  justificatives  an- 
neiécs  à  l'ordonnance  ou  an  mandat ,  ou 
lorsque  ces  pièces  ne  sont  pas  conformes 
aux  Instructions.  En  cas  do  roPiis  de  paie- 
ment ,  le  payeur  est  toiui  de  reuiellre  immé- 
diatement la  déclaration  écrite  et  molivéc 
de  son  reAis  au  porteur  de  rordonnance  ou 
du  mandat ,  et  il  en  adresse  copie ,  sous  la 
même  date,  au  minisire  des  finances.  Si, 
malgré  cette  déclaration,  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  secondaire  qui  a  délirré  For* 
dminance  ou  le  mandat  re(](iiert ,  par  écrit 
el  sous  SA  responsabilité,  (ju'il  suit  passé 
outre  au  paiement ,  lo  p-iyour  y  procède 
sans  autre  délai ,  et  ii  annexe  à  l'urdou- 
nance  on  au  mandat ,  atee  une  copie  de  sa 
déclaration ,  Torigibal  de  Pacte  de  réquisi- 
tion qu'il  a  reçu.  11  est  tenu  d'en  rendre 
compte  immédiatcnieut  au  ministre  des  fi- 
nances (1). 

70.  Dans  les  cas  d*urgence;oQ  d'insuffl- 
sancc  des  crédits  ouverts  anx  ordontjatenrs 
secondaires  par  les  ministres  de  la  f»ncrre 
et  de  la  marine,  les  mandats  délivres  pour 
le  paiement  de  la  solde  peuvent  être  ae- 
quittés  immédiatement  sur  une  réquisition 
écrite  de  l'ordonnateur  cl  sauf  imputation 
sur  le  premier  crédit  (i). 

71 .  Les  dispositions  particulières  que  pent 
nécessiter  le  service  désarmées  actives  sur  le 
pied  de  guerre  sont  déterminées  par  des  ré- 
glemeos  spéciaux. 

78.  Pour  faciliter  l'exploitation  des  ser- 
vices administratifs  réjîis  par  économie,  il 
peut  être  fait  aui  agcns  spéciaui  de  ces 
services,  sur  les  ordonnances  do  ministre 
ou  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  secon- 
daires, des  avances  dont  le  total  ne  doit 
pas  excéder.vinj^t  millo  IYmik  s,  ù  la  charge 
par  eux  de  pro(Iuire  au  payeur,  dans  le  dé- 
lai d*on  mois ,  les  quittances  des  créanciers 
léels  (3).  Aucune  nouvelle  avance  ne  peut 
dans  cette  limite  de  vingt  mille  francs,  être 
faite  par  un  payeur,  pour  un  service  régi 
avec  économie,  qu'autaut  que  tontes  les 
pièces  jostiflcatives  de  l'avance  précédente 
lui  auraient  été  fonrnios ,  ou  que  la  portion 
de  cette  avance  dont  il  resterait  à  justifier 
aurait  moins  d'un  mois  de  date.  Toutefois, 
et  pour  le  service  spécial  des  remontes,  il 


peut  être  fait  de  nouvelles  avances  avant 
l'entière  justification  des  précédentes, 
pourvu  que  les  sommes  dont  l'emploi  reste 
a  Justifier,  réunies  au  montant  de  la  no«- 
velle  avance,  n'excèdent  pas  la  limite  de 
vingt  mille  francs,  quelleque  soit  la  datedes 
avances  antérieures.  Les  réglemens  minis» 
tériels  déterminent  les  services  el  élaMIiia 
mens  régis  par  économie  qui  exigent  qa*il 
soit  fait  des  avances  à  des  agens  spéciaux. 

75.  Les  dépenses  faites  i  rextérieur  pour 
les  besoins  des  bàtimens  de  guerre ,  pour 
la  solde  et  l'entretien  des  troupes  au  compte 
du  service  viarine  détachées  dans  les  colo- 
nies ,  el  pour  le  rapatriement  des  marins  ; 
naufragés,  sont  acquittées,  lorsqu'il  j  a  ■ 
lieu,  eu  traites  sur  le  trésor  public.  Ces  ! 
t  raites ,  payables  après  le  visa  d'acceptation 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  > 
sont  émises  sous  toute  responsabilité  de  [ 
droit ,  savoir  :  io  dans  les  colonies ,  par  le  ■ 
trésorier  colonial ,  avec  rattache  éa  gon- 
vernenr,  du  commissaire  de  la  marine  rem-  | 
plissant  les  fonctions  d'ordonnateur,  et  du  , 
commissaire  ou  sous-commissaire  chargé  ' 
du  contrôle  ;  So  dans  les  consulats ,  par  le  : 
consul  titulaire ,  avec  l'attache  des  olBcîen  ! 
commandans  des  bàtimens  de    guerre ,  i 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'acquitter  des 
dépenses  relatives  auxdils  bàtimens;  30 
dans  les  pays  où  le  roi  n'entretient  pas  de  j 
consuls  généraux  ou  de  consuls  en  titre,  j 
par  les  otficiers  commandans,  conjointe-  < 
ment  avec  les  commis  d'admiuistratioa 
sous  leurs  ordres  (4). 

74.  II  ne  doit  être  émis  de  traites  qiÉ*a« 
pré»  la  liquidation  des  dépenses.  Tonte 
traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée  par 
anticipation ,  ou  dont  le  chiffre  aurait  ex* 
céilé  le  montant  de  la  dépense  liquidée,  ; 
motive  line  action  en  remboursement  avec  1 
dommages  el  Intérêts  (5).  [ 

75.  À  l'expiration  de  chaque  mois»  les  1 
trésoriers  coloniaux  et  les  consuls  adressent 
an  ministre  delà  marine  les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  pour  lesquelles  ils  ont 
tiré  des  traites.  Les  oITiclers  commandans, 
quel  que  soit  lechifTre  des  traitesditesfrai(«s 
de  bord  émises  par  eux  conjointementavcc  le 
commis  d'administration  sous  leurs  Ofdits, 
ont  soin  de  saisir  les  plus  prochaines  ocra» 
sions  pour  transmettre  au  ministre  lei 
pièces  justificatives  destinées  à  dégager  laer 
responsabilité  envers  le  trésor  public  (6). 

70.  Un  Agent  comptable,  institué  auprès 
dn  ministère  de  la  marine ,  est  spéciale- 
ment chargé  dn  service  des  traites  tirées 
pour  les  dépenses  de  ce  déparlemeot*  Cet 


(1)  Ortionnance  do  Ift  Mpl.  lS9ft|  SH.  19. 

(2)  Idem,  «rt.  16.  "  .  . 
(Sj  Idnn^  «ri.  17. 


(k)  Ordonnant»  H 11  luit  IMt  Vf*  1* 

(5)  /(^.  an.  2. 

(6)  I4rm.  «rl.  3. 
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•>8n^  JiltUciable  de  la  Coor  des  comptes , 
est  nommé  par  le  Roi ,  sur  la  proposition 
du  minisire  de  la  marine  et  avec  l'agrément 
du  ministre  des  tinances  (i). 

77.  L*agent  comptable  des  traites  de  la 
marine  n'a  aucun  maniement  de  fonds.  Il 
revêt  d'un  vu  bon  à  payer  les  traites  accep- 
tées par  le  ministre  de  la  marine.  Ces 
traites  sont  payées  pour  son  compte  par  le 
CAissier  central  do  trésor,  lequel  les  loi 
itmet  quittancées  contre  son  récépissé  dû* 
ment  contrôlé  (â). 

78.  L'agent  comptable  prend  charge  dans 
ees  écritures  do  montant  des  traites  acquit- 
tées* Il  en  débite  les tireors,  comme  res- 
ponsables des  fonds  provenant  de  l'émis- 
sion de  ses  valeurs ,  et  les  rr<^dlte  au  furet 
à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui  on 
ont  josliflé  remploi.  Il  doit  poursuivre  près 
des  bureaux  de  la  marine ,  et  partout  où 
besoin  est ,  la  liquidation  définitive  des  dé- 
penses faites  au  moyen  des  traites  sur  les 
divers  services  de  ce  département ,  ainsi  que 
-la  délivrance  des  ordonnances  ministérielles 
nécessaires  pour  en  assurer  la  régulera  im- 
putation sur  les  crédits  lépislafifs  et  pour 
les  rendre  admissibles  par  la  Cour  des 
comptes  (3). 

79.  Lorsque,  par  suite  de  TapuTement  des 
justifications  fournies  à  l'appui  des  traites, 
il  y  a  lieu  à  un  reversement  matériel,  les 
tireurs  effectuent ,  sur  l'ordre  du  ministre 
de  la  marine,  ce  reversement  dans  les  caisses 
du  trésor;  il  en  est  délivré  un  récépissé 
dont  l'agent  comptable  fait  emploi  à  sa  d^ 
charge  (4). 

80.  L'agent  comptable  des  traites  de  la 
marine  est  soumis  aux  réglemens  et  in- 
structions ronrernanl  le  service  cl  la  comp- 
tabilité des  payeurs  du  trésor  (5). 

€BAPlTftS  K.  —  Bég/mMHt  définitif  du 

httdgêt, 

S  I   — Dùpoiitwiu  générale», 

•  Le  règlement  définitif  des  budgets 
est  Tobjet  d'une  loi  particulière.  Les  comptes 
des  ministres  sont  Joints  à  la  proposition  de 

iXllc  loi  (Ui. 

81.  Dans  le  cas  où  les  Chambres  seraient 
iflsemblées ,  la  présentation  du  projet  de  loi 
spécial  pour  le  règlement  définitif  du  bud- 
get du  dernier  exercice  clos  ol  la  production 
des  comptes  à  l'appui  ont  lieu  dans  les  doux 
premiers  mois  de  I  année  qui  suit  la  clOlure 


vnnipn  I*'.  —  !si  mai  isS».  -i^^ 

de  cet  exercice  ;  au  cas  conlraiR» ,  dans  ie 
mois  qui  suit  rouverture  de  la  session  des 
Chambres  (7). 

83.  La  loi  de  règlement  du  budget  est 
soumise  aux  Chambres  dans  le  même  cadre 
et  la  même  forme  que  la  loi  de  présentation 
du  budget  (S). 

S  II .  —  Fixation  des  rcce:itt. 

84.  Le  tableau  du  budpct  dcfinilif  qui  e^t 
annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règlement  de 
chaque  exercice  làit  connaître ,  pour  la  re- 
cette, les  évaluations  de  produits  ;  les  droits 
constatés  sur  les  contributions  et  revenus 
publics  ;  les  recouvremeus  etTectués,  et  les 
produits  restant  à  recouvrer  (9). 

S  ni.  —  Apurement  (Us  restes  à  reeomrtr, 

85.  Le  ministre  des  finances  fait  insérer 
chaque  année,  dans  son  comple  général, 
des  étals  par  branche  de  revenus  indiquant 
las  vecettm  effBctnées  sur  les  restes  à  recou- 
vrer à  l'expimi  ion  de  chaque  exercice,  et 
dont  l'application  a  été  foite  aux  exercices 
suivans  (10). 

86.  Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources 
de  reiercice  clos  sont  portées  en  recette  au 

compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où 
les  recouvremens  ont  ,lieu  (11), 

87.  Le  tableau  du  bnd^t  déOnilif  qui 

est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règlement 
de  chaque  exercice  fait  connaître,  pour  la 
dépense,  les  crédits  par  chapitre  législatif; 
les  droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etal  l 
les  paiemens  effectués  ,  et  les  dépenses 
restant  à  payer  (12). 

88.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle 
de  finances  pour  les  dépenses  des  déparle- 
mens  ,  des  communes  cl  autres  servicis 
locaux ,  avec  imputation  sur  des  ressources 
spéciales,  sont  employés  par  les  ministres 
ordonnateurs  et  réglés  défini! ivement  <l'a- 
près  le  montant  des  recettes  elTectuées,  sans 
qu*il  y  ait  lieu ,  en  fin  d'exercice ,  d'opérer 
des  annulations  et  d'accorder  des  supplé- 
mons  de  crédits  \)o\ir  les  diiïérences  qui 
exisleraienl  entre  les  pioduils  réalisés  et  les 
crédits  approximativement  ouverts  au  bud- 
get. Un  tabteaujusllficatif  des  modifications 
qu'ont  en  conséquence  éprouvées  les  évalua- 
tions du  budget ,  en  recolle  et  en  drpense» 
est  joint  ù  la  proposition  de  loi  pour  le  ré- 


Ci)  Ordonnance  da  13  mai  1S38 ,  art.  4. 

(2;  tdtm ,  tri.  5. 

[V\  Idem.  arl.  6. 

{h)  Uem,  art.  7. 

(5)  Idem,  arl.  10. 

(0)  Loi  da  ^  uMi  tei8 ,  arl.  102. 

38. 


(7)  l-.oi  tin  0  jiiil!cl18.'^G,  orl.  11. 

(8)  Loi  .îu  2ÛMril  1833,  art.  11. 

(9)  Ordonnance  da  2S décembre  1829,  trt.i", 

(10U</m  ,  orl. 

(11}  lois  de  léglcmcnt  d^fiiauf  Ueébodgels. 
(12)  Ordonntncc  du  23  décembre  1820.  art.  1", 

S8 
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foncî<^re  ,  personnelle  et  mobilière ,  sont 


glemcnt  définilif  de  l'exercice  {I).  Ce  même 
document  est  inséré  dans  le  cumple  gé- 
néral de  radmintolrallon  des  finances;  U 
est  accompagné  d*un  autre  tableau ,  arrêté 
de  concert  entre  lo  niiiii<ln('  des  finances 
et  les  autres  départeuiens  miuislcricls,  qui 
récapitule  toutes  les  modifications  que  des 


transportés ,  par  des  lois  de  règlement  de 
comptes,  au  eierdeis  qu'elles  ctttoraiinad^ 

et  ils  y  conservent  raOectatiOB  qld  leora 

élé  donnée  par  le  bu<lfîPt  [1^. 

95.  Les  fonds  provenant  des  droits  spi* 
ciaux  aCTectés  temporairement  aoi  tranai 


loisspécialesont  pu  successivement  apporter  de  navigation  on  de  porta  maritimes  is 

aux  prévisions  du  budget  primitif ,  et  qui  commerce,  restant  à  employer  à  la  fin  de 

détermine,  tant  pour  !»'•;  évaluations  de  chaque  année,  sont  reportés  avec  la  même 

recettes  que  pour  les  crédits,  les  nouvelles  destination  au  compte  de  Teierctce  sui- 

flsiUons  législatives,  devenues  la  base  du  vant  (8). 

compte  définitif  de  Tevercice  dont  le  rSgle-      96.  Les  reports  mentionnés  dans  les  dent 

ment  est  proposé  aux  (^hanibro'^.  articles  qui  précédent  sont  l'objet  dedispo- 

8î>.  Les  crédits  demandés  chacjue  année  silions  spéciales  dans  la  loi  de  règlement, 

aux  Chambres  pour  les  dépenses  relatives  et  l'emploi  des  fonds  par  les  ministres  or- 

à  des  travaut  de  navigation  od  de  porta  ma-  donnateurs  peut  avoir  lien  dés  l'on? ertm 

ritimes  de  commerce  ,  auxciucls  sont  tem-  de  l'exercice. 

porairemont  alTcctés  des  droits  spéciaux  ,       07.  A  l  ézard  des  crédits  qui  ont  pour 

sont  établis  sur  le  montant  probable  des  rc-  objet  le  remboursement  ou  la  répartition  de 

celles  à  réaliser  ;  mais»  lors  du  règlement  de  produits  purlés  en  receltc  au  budget ,  tels 

reKercioe,  ces  crédita,  ainsi  que  les  évalua-  que  tes  sommes  indûment  pattilea  #  Is 

lions  correspondantes  de  recette  ,  sont  ri-  amendes  et  confiscations,  les  taxes  de  plott- 

menés,  dans  le  comi)te  à  présenter  mit  bage,  etc. ,  il  est  établi  et  publié,  au  compte 


Cbambres,  au  montant  des  perceptions  réel-    général  des  finances ,  des  états  dans  lesquels 

les  paiemens  elTectués  sur  chaque  exercke 
sont  rapprochés  des  produHa  autquels  Ils 


lemenl  efléctuées  pendant  Tannée 

Ç  V.  — Clôture  des  criditM, 

ÎM).  Toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doi- 
vent èlre  liquidées  et  ordonnancées  dans  les 
neuf  mois  qui  suivent  l'expiration  de  Texer- 
clce  (5). 

îM.  L'époque  de  la  clôture  du  paiement 
à  tihire  par  le  trésor  public  ,  sur  les  ordon- 
nances des  nnnistres,  est  fixée  au  5i  octobre 
de  la  seconde  année  de  rexercice  (4). 

92.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer 
leur  paîen>eiii  nvaiil  le  ôi  octobre  de  la 
deuxième  année,  les  ordonnances  et  man- 
dats délivrés  à  leur  profit  sont  annulés,  sons 
prQudlee  des  droits  de  ces  créanciers ,  et 
saur  réordonnancenient  jûsqu'au  terine  de 


déchéance  fr> 

93.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  qui 
n*ont  pas  été  employés  h  ladite  époque  du 
31  octobre,  par  des  paiemens  ellbctirs,  sont 
définitivemeul  anmdés  dans  la  comptabilité 
des  divers  niiiiislère^ ,  sauf  le  report  do 
crédits  spéciaux  autorisé  par  les  lois,  ainsi 
que  Tarticle  suivant  le  détermine  (G). 

94.  ytn  fonds  restés  disponibles  en  fin 
d'exercice  sur  les  centime^et  produil  s  îoraux 
alTeclés  aux  dépenses  variables  «  l  aux  dé- 
penses facultatives  ou  extraordinaires  desdé- 
partemens,  à  celles  du  cadastre,  des  secours 
spéciaux  et  des  non-raleurs  des  contributions 


s'appliquent,  et  qui  désignent  If^  budgets  et 
les  comptes  OÙ  ies  produits  ont  étépOrtii  en 

recette. 

I  Vl  —  dpmtm9td  dti  rtita  à  p$y*r  rt  (MMw 

98.  Les  paiemens  à  cfl4ectue^  pour  solder 

les  dépenses  de  rexercice  clos  sont  ordon- 
nancés sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  (0\ 

00.  Les  ministre^  sont  tenus  de  renfermer 
les  ordonnances  à  délivrer  sur  roxefcice  cou- 
rant ,  par  rappel  sur  les  exercices  doa,  dans 
les  limites  des  crédits  par  chapitre  qui  ont 
été  anmdés  par  les  lois  de  règlement ,  poxir 
les  dépenses  restant  à  payer  à  la  clôture  de 
l'exercice.  Ces  ordonnances  sont  imputées 
sur  un  chapitre  spécial  ouvert  pour  mémoire 
et  pour  ordre  au  budget  de  chaque  minis- 
tère, sans  al!(i!  alion  spéciale.  Le  montant 
des  paiemens  i  IVim  tués  pendant  le  cours  de 
chaque  année  ,  pour  des  exercices  clos ,  est 
porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et  eoaifris 
parmi  les  crédits  législatif,  lors  du  règle- 
ment de  l'exercice  (!(>% 

lOi).  Dans  le  cas  où  (Ses  cré  inces  dftniCTil 
conslatécs  sur  un  exercice  clos  n'auraient 
pas  ftit  partie  desrealea  k  payer  antt<sp«r 
la  loi  de  règlement ,  il  ne  peut  y  être  poarru 


(1)  Loi  du  a  mai  18X4,  art,  10. 
2)  Orctonnance da 28  rx  ioImp  183G  ,  arl.  2. 
5)  Ordonnance  do  l^i  ^rpi»  nihi.  1822,  arl.  20. 
fJJ  Ordonnance  da  11  juiiki        «r(.  1*', 
(5)  Uem.  «rt.  2* 


(6^  Ordonnance  du  11  juillet  1833.  arl.  1",  S  ^ 
(7)  Lois  de  règlement  dënnilirtlcs  budgets. 
^8)  Ordonnance  da  28  octobre  1836,  art.  3. 

(9)  Lois  de  règlement  défioitif  des  l;udgel», 

(10)  LQid«»ai«it884t*rt.9i 
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qa*ait  moyen  de  crédits  tupplénoittiraf  »  dressé  d'aptéi  l|s  ngUttim  ou.  doeiuiiMa 

suivant  les  formes  réglées  (1),  authentiques  qiii  doivent  tpnstàtér,  dans 
101.  Les  comptes  annuels  des  ministres  chaque  ministère  ou  administration ,  lapro» 
et  le  compte  général  des  flnances  contlen-  ductiou  des  titres  de, créances  (ti). 
lèllt  dii  tableau  spécial  qai  préjente ,  poor  iOd*  Aussitôt  que  \fs  cOitipte  déÙnitird'wa 
chacun  d6s  exercices  clos  et  par  chapitre  de  exercice  est  arrêté  ,  les  mtniSlrê^  ordonna- 
dépense  ,  les  crédit^  annulés  par  les  lois  leurs  font  dresser  l'étal  nominatif  des 
de  règlement,  pour  les  dépenses  restant  4  créances  non  payées  à  1  époque  de  la  clôture 
payer,  iâiDbavelles  créances  qui  auraient  dndit  exercip.  Ils  font  former  de  semblables 
fait  Tobjet  de  crédits  suppl^entaires  et  les  états  pour  les  îpaVclles  créances  qçà  pe» 
paiemens  cfTectoés  Jusqu'au  terme  de  ûé*  raient  surressivonient  ajoutées  k  ce  reste  4 
chéancc  (2).  payer,  en  vertu  de  ( rédits  spéciaux  ouverts 

lOâ.  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  couformémenl  4  l'article  Q  de  la  loi  du 
des  pei^oiis  ,^  ét  poiir  celui  de  la  solde  el  mai  iSS^,  Ces  étala  seat  rédigés  d'après  un 
autres  dépenses  payables  sur  revues ,  la  dé-  modèle  imiformc  el  réunis  i  en  double  ex<i 
pense  sênanl  de  base  au  réjzlement  des  cré-  pédition  ,  âii  ministère  des  fmances  (7). 
dits  de  chaque  exercice  ne  se  compose  que  107.  Les  dépenses  que  les  comptes  pré- 
des  paiemens  efléclués  jusqu'à  l'époque  de  sentent  comme  restant  à  payer  4  l'époque 
sà  clôture.  Les  rappels  d'arrérages  payés  de  It  ciftiure  d'uii  exercice,  et  gui  ont  été 
sur  ces  mêmes  services ,  d'après  les  droits  autorisées  par  des  crédits  réguliéïèmeiit  eu» 
«Uériéuremonl  constatés ,  continuent  d'être  verts,  peuvent  être  ordonnancées  par  les 
imputés  sur     crédits  de  l'exercice  courant  ;  ministres  sur  les  Tonds  des  budgets  courans« 
en  fin  d'exercice,  le  transport  en  est  avant  que  la  loi  de  règlement  de  cet  exer- 
eflèjctoé  à  un  cEapitrç;  spécial ,  au  moyen  cice  ait  été  votée  par  les  Chambrés  (8}. 
d'iin  virement  de  crédit  autorisé  chaque  an-  i03.  Les  ministres  se  cohforment  aux  ré' 
née  par  une  ordonnance  ruyale ,  qui  est  sou-  gles  suivantes  pour  rdcquitlement  des 
miie  à  la  sanction  des  ciiamb^es  avec  la  loi  créances  reconnues  postériëuremcul  à  la  dû— 
de  réglemeoi  de  réxercicé  expir^  (3}«  tîire  d'un  eiHrriçei  et  qui  s'appliqueraient  à 
itâ.         prescrites  et  définitivement  des  services  poiir  lésquds  la  nomenclature 
éteintes  au  proUt  de  l'Ktat ,  sans  préjudice  de  la  loi  de  dnances  n'auraii  pas  autorisé 
des  déchcaiiccs  prononcées  par  les  lois  anté-  l'ouverture  de  crédits  supplémentaires  : 
rieure:»  ou  cousçu lies  par  des  marchés  ou  con*  l''  si  les  dépenses  proviennent  de  services 
Tenions,  ionteà  Cféanees  qui ,  n'ayant  pas  prétui  étt  mtdj?ct  et  ddift  t(d  fcfédtlft  oèt  été 
été  nc<|uittéc8  avant  la  clôture  des  crédits  animiéspour  une  sofntheégàtéon  sdiitHèàèé 
de  l>xefcice  atff|uel  elles  nppaHfennenl  ,  an  montant  desdi tes  dépenses, les hotiveàux 
n'auraient  pu ,  à  défaiit  de  jnstifiralions  suf-  crédits  nécessaires  h  leur  paîcrNent  sont  ou- 
fisantes  ,  être  liquidée^  ,  ordonnancées  et  verts  par  nos  ordonnances sauf  régularisa- 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  lion  à  la  procliéine  iession  dftiCfiambfts; 
pmff  de  rotffeitttre  de  !' eterelcc ,  pour  les  T  s'il  s'agit  de  dépenses  ètcé^nt  les  crédits 
cféadcier^  domiciliés  eri  Fut-ope,  ét  de  six  législatifs  primitivement  ouférfs,  Tes  mtnis- 
nnnêt9  pour  les  créanciers  résidant  hors  du  très  constatent  seulement  les  dépenses  dans 
territoire  européen  (4).  leurs  complet ,  cl  Ils  attendent  ,ppur  les  or- 
fM.Leedisposiltonsdèrartleleprécédent  donnancer,  que  la  loi  aitàcebrdé  lessup- 
ne  nont  fias  applicables  du*  créances  dont  plémens  nécessaires  [0). 
rorJonnaricemenl  et  le  paieturnt  n'ont  pu  100.  Les  rappels  de  dépenses  des  etercices 
être  eff^(•tués ,  dans  les  délais  déterminés,  clos  imputables  sur  les  budgets  courans 
par  Je  fait  de  l'administration  ,  ou  par  suite  sont  ordonnancés  nominativement.  Les  or- 
ée  poorvois  formés  devant  le  conseil  d'Etat,  donnantes  ne  sofit  valables  que  Jusqu'à  la 
Toat  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer,  fin  de  l'année  [jcndant  laquelle  elles  ont  été 
par  !<•  ministre  compétent,  un  bulletin  énon-  émises.  L'annulation  en  a  lieu  d'ofTlce  par 
rani  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  pro-  les  ageus  du  trésor,  et  les  ministres  ne  ré- 
duites a  l'appui  (5\  ordonnaiieent  ecs  rappels  que  sur  rnié  àoà- 

405«  Le  bntlètiii  que  l'article  10  delà  loi  Telle  réclamation  des  créanciers  (10). 

cla  29  janvier  isni  prescrit  de  délivrer  sur  110.  Les  ordonnances  délivrées  pour  rap- 

la  réclamation  des  parties  iutéreséses  est  pels  sur  exercices  clos  ne  sont  mises  en  paie- 


(i  )  L>ot  ém  93  mtl  18311  >  •ri.  9. 

(2    Idem  ,  «r».  10. 

C3)  f-»^*^      régl«in«nt  do  budget  do  l'exercice 

»  <3t]  8  iuillet  fSSI,  arl.  9. 
CA)  29  ja nvief  1991  y «r^.  9  f  {  1**. 

(5>        I  «'^*  %9* 
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(6)  OrdoBUancê  do  19  févriw  1890,  tK.  1^. 

(7^  Idem.  art.  2. 
(8) /rfm,  »rt,  S. 

m  Ordonnancé  AtilS|«H*i939t  trt.  |i 
(19i/dem,  art, 


oient  qu'après  que  le  ministre  des  finances 
a  reconnu ,  an  tu  des  états  nominatifs  men- 
tionnés en  rarliclc  106,  que  les  créanres 
ordonnancées  s'appliquent  h  des  crédits 
restés  à  la  disposition  dos  ministres  (I). 

1 1  i .  A  la  lin  de  chaque  année  les  agens 
da  trésor  adressent  au  ministre  des  finances 
un  bordereau  nominalir,  par  minislcre, 
pxerciro  ol  chapitre,  des  pa ioniens  qu'ils 
ont  elTcclués  pendant  Tannée  pour  dépenses 
des  eierdees  clos  (3). 

lis.  Layéfiflcation  par  créance  indi?i- 
duelle  que  proscrit  l'article  IM)  ci-dessus, 
ainsi  que  la  formation  des  états  nominatifs 
à  dresser  eu  exécution  des  articles  10(i  et 
m,  n*ont  pas  lien  pour  les  arrérages  des 
rentes  perpétuelles  et  pour  les  intërôls  de 
eautionnrnïons,  dont  la  dépense  résulte  de 
litres  inscrits  au  trésor  sur  les  livres  de  la 
dette  publique.  Il  n*fst  établi,  ponrces 
deuK  services ,  q  ne  des  bordereaux  sommaires 
par  nature  de  dette  ("i;. 

lir».  A  roxpiration  do  la  p<^rio(lo  <]\m\- 
quennale  fuée  par  l'article  0  de  la  loi  du 
29  janvier  1851  pour  Tenller  apurement 
des  exercices  clos,  les  crédits  applicables 
iiiix  crcatiros  restant  encore  à  solder  demou- 
rent  définilivomcnt  aimulés,  cl  l'oxorcice, 
arrivé  au  terme  de  déchéance ,  cesse  de  fi- 
gurer dans  la  comptabilité  des  minis- 
léres  (4). 

114.  Les  dépenses  d'exercices  clos  que 
nos  ministres  ont  à  solder  postériouroinont 
à  répoque  ci-dessus»  et  provcuaul,  suit  de 
créances  d'individus  résidant  hors  du  terri- 
toire européen ,  pour  lesquelles  une  année 
de  plus  est  accordée  par  la  loi  du  2î)  janvier 
IH'I  ,  soit  do  créances  affranchies  de  la  dé- 
i,lu-ancc  dans  les  c^s  prévus  par  l'article  10 
de  la  même  loi  »  ou  qui  sont  soumises  à  des 
prescriptions  spéciales ,  ne  sont  ordonnan- 
4'ées  qu'après  que  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  par  aUicles  ont  été  ouverts  à  cet 
eïïei ,  conformément  aux  articles  A,  5  et  6 
4ie  la  loi  du  SÏ4  avril  IBôn.  Ces  créances 
>>ont  iniputéos  sur  le  budget  courant,  à  un 
4  iKipitre  six'cial  iulilulé  :  Dépenses  des  cvcr-- 
4:ucs  périmes.  Si  cIlcs  ii  ont  pas  été  payécsà 
réiioque  de  la  cl6ture  de  rexercice  sur  le- 
quel le  crédit  spécial  a  été  ouvert ,  ce  crédit 
l*st  annulé,  et  le  réordonnancemcnt  des 
mêmes  créances  ne  doit  avoir  lieu  qu'eu 
wttt  d*an  nouveau  erédit  également  ap* 


>mt.ti^l  «Al  ISSU. 

plicable  au  chapitre  des  dépenses  des  éxèl''' 
dees  périmés  (5). 
1 1  r>.  Il  est ,  chaque  année ,  rendu  compte 

à  la  Cour  des  coniples,  flans  le  résumé  pé- 
uéral  des  viromcns  de  comptes ,  de  toutes 
les  opérations  relatives  i  Tapurement  des 
exercices  clos.  A  l'appui  de  ce  résumé  gé- 
néral, le  ministre  des  finances  fait  produire 
une  dos  deux  expéditions  des  états  nomina- 
tifs dressés  par  les  ministres  ordonnateurs, 
des  borderaux  de  palemena  enroyés  par  les 
agens  du  trésor,  et  les  états  sommaires 
formés  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les 
intérêts  de  cautionnemens.  Au  moyen  de 
ces  divers documens,notreGour  des  comptes 
vérifie  lesdiles  opérations  et  constate ,  par 
ses  déclara  lion  s  générales,  la  régulière  exé- 
cution des  articles  8,  9  Cl  10  de  la  loi  du 
to  mai  lH5i  (G). 

116.  Les  restes  à  payer  compris  dans  les 
comptes  des  dépenses  départementales,  ou 
portés  dans  les  budgets  de  ces  dépenses  au 
chapitre  des  exercices  clos,  peuvent  être 
mandatés  par  les  préfets  sur  les  budgets 
courans  ou  sur  ceux  de  reports ,  sans  être 
assujettis  aux  formalités  dos  articles  ci-des- 
sus relatifs  aux  créances  de  l'Ktat,  et  sauf 
à  se  renfermer  dans  les  délais  prescrits  par 
la  loi  pour  radmlsslon  des  créances  imm 
périmées  (7). 

%  VII.  —  Prtêcripliem  Ugale$,  oppotiliohM  H  ditpO' 

117.  Les  arrérages  de  rentes  perpélueUei 
et  viagères ,  et  les  intérêts  dos  sur  les  capl* 
taux  do  cautiomiemens  se  prescrivant  par 

cinq  ans  (H' . 

1 18.  Les  pensions  dont  les  arrérages  n'ont 
pas  été  réclamés  pendant  trois  années ,  à 
compter  de  réchéancedudernier  paieoMat, 
sont  censées  éteintes  ;  si  les  pensionnaires  se 
présentent  njjrës  la  révolution  desdites  trois 
aunécs,  les  arrérages  n'en  commenceol  à 
courir  qu*à  compter  du  premier  jourda 
semestre  qui  suit  celui  dans  lequel  ils  oat 
obtenu  le  rétablissement  de  leurs  pea- 
sions  l  î)). 

119.  Les  héritiers  et  ayans-cause  des 
pensionnairesqui  ne  fournissent  pas  reitrail 

mortuaire  de  leur  auteur  dans  le  délai  de 
siv  mois,  à  eompler  de  son  décès,  sont  dé- 
chus de  tous  droits  aux  arrérages  dus  (10). 
ISO.  Sont  également  déchus  de  Mon 


(p  Ordonnance  da  10 février  18S6,  «rt.  0* 

(2)  Idem.  art.  7. 

(3)  /.yrm.art.  8. 

ytX)  Idem  «rl.  0,  et  loi  du  10  mai  1S38  ,  orl.  7, 
(5)  OrUunnancfl  du  10  février         art.  10,  et 
loi  (la  10  mai  1838 .  art.  8. 
(A)  Ordonancc  dv  IQ  février  1$38|  «rt.  Il, 


(7)  Ordonnance  du  10  février  1838*  trt.  12. 

(8)  Code  civil,  art.  2277,  a\isdQ  coMeild'EM 
opprouvés  les 24  luar»  et  13  avril  1809. 

(Q)  Arrêté  da  gottveriNineat  da  15  Ooréal  «a  f  I  f 
•rt.  g. 
(40;  Idpn ,  irt.  10. 
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droits  aui  arrérages  qui  leur  seraient  dus, 
tous  titulaires  de  (Knsions  militaires,  Fran- 
çais ou  otturalisés  Ii«ncâis,  qui  se  sont 
absentés  du  royaume  sans  Tautorisation  du 
Roi,  lorsque  celte  absence  est  prolongée  au- 
delà  d'une  année.  Les  liliilaires  de  pensions 
«or  l'Etat,  autres  que  les  pensions  mili- 
taires ,  en  conservent  la  joidasaBoe,  quoique 
domiciliés  hors  du  royaume,  cl  ne  sont  pas 
tenus  (le  se  pourvoir  d'une  autorisation  de 
résidence  à  I  ci  ranger  (1). 

421.  Le  montant  descautionncmens  dont 
le  femboursement  n'a  pas  été  eCTectuc  par 
le  trésor  public,  faute  de  j>roductions  oo 
fie  justifications  sufTisantcs ,  dans  le  délai 
d'un  an  à  compter  de  la  cessation  des  fonc- 
tions du  titulaire,  ou  de  la  réception  des 
foornitures  el  travaux,  peut  être  versé  en 
capital  et  intérêts  à  la  caisse  des  dépôts  et 
<  onsignations ,  à  la  conservation  des  droits 
de  qui  il  appartiendra.  Ce  versement  libère 
définitivement  le  trésor  public  (i). 

iS2.  Le  montant  des  créances  portant 
intérêts,  et  notamment  de  celles  résultant 
(Ir  prix  d'immeubles ,  liquidées  à  la  charge 
de  r£lat,  dont  le  paiement  n'a  pas  été 
efifectné,  flinte  de  productions  ou  justifica- 
tions suffisantes,  dans  les  trots  mois  de 
la  liquidation  ou  de  l'ordonnance  royale  in- 
tervenue sur  pourvoi  au  conseil  d'Klat  ,  est 
^ersé,  en  capital  et  intérêts,  à  la  caisse  des 
dépéts  ^et  consignations ,  à  la  conservation 
des  droits  des  créanciers.  Ce  versement  li- 
bère définitivement  le  trésor  public, et  toutes 
les  iuscriplions  existantes  sur  les  immeubles 
sont  rayées  en  vertu  d'arrêtés  du  ministre 
des  flnances,  qui  mentionnent  la  date  du 
dépôt.  Cette  régie,  néanmoins,  cesse  de 
recevoir  son  application  toutes  les  fois  que 
le  terme  du  paiement  a  été  stipulé,  en  fa- 
veur du  vendeur  ou  du  créancier,  par  une 
clause  expresse  du  contrat,  saufrapplication 
des  régies  spéciales  tracées  par  les  articles 
53,  54,  55  et  59  de  la  loi  du  7  juillet  1855 
sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  pu- 
blique (3). 

1±3.  Les  marchés,  traités  ou  conventions 

à  passer  pour  les  services  du  matériel  de  la 
guerre  doivent  toujours  rappeler  la  «lispo- 
silion  de  l'article  5  du  décret  du  15  juin 
1S06 ,  portant  que  toutes  réclamations  re- 

lalivcs  au  service  de  la  guerre ,  dont  les 
pièces  n'ont  pas  été  présentées  dans  les  six 
mois  qui  suivent  le  trimestre  pendant  lequel 
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la  dépense  a  été  faite,  ne  peuvent  plus étwr 

admises  en  liquidation  (4). 

lii.  Sont  définitivement  acquises  à  I  Ktat 
les  sommes  versées  aux  caisses  des  ageus  * 
d  <  s  postes ,  pour  être  remises  i  destination , 
el  dont  le  remboursement  n'a  pas  été  ré- 
clamé par  les  ayans-droit  dans  un  délai 
de  huit  années ,  à  partir  du  jour  du  versC'* 
ment  des  fonds  (5). 

125.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposition^ 
sur  des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutei 
significations  de  cession  ou  transport  fles- 
dites  sommes,  et  toutes  autres  ayant  pour 
objet  d'en  arrêter  le  paiement ,  doivent  être 
IbUes  entre  les  mains  des  payeurs ,  agens 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordon- 
uances  ou  mandats  sont  délivrés.  Néan- 
moins, à  Paris,  et  pour  tous  les  paiemens 
A  elTectoer  à  la  caisse  du  payeur  central  dtf 
trésor  public,    elles  sont  exclusivement 
faites  entre  les  mains  du  conservateur  def 
oppositions  au  ministère  des  finances.  Sont 
considérées  comme  nulles  et  non  avenues 
toutes  oppositions  on  significations  Mtes  A 
lotîtes  autres  personnes  que  celles  ci-dessuj» 
ifidiquées.  Ces  dispositions  ne  dérogent 
pas  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à 
fiiire  sur  les  capitaux  et  intérêts  de  eaution- 
ncmens  (6). 

lie.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions 
ou  signiiications,  n'ont  d'eiTet  que  pendant 
cinq  années,  A  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai ,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugomcTis  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  ou  significations.  £n  consé 
qoenee,  elles  sont  rayées  d'office  des  re- 
gistres dans  lesquels  elles  auraient  été  in- 
scrites, et  ne  sont  pas  comprises  dans  lest 
certitieats  prescrits  par  l'article  14  de  la  loi 
du  19  lévrier  1792,  et  par  les  articles  7  et 
8  du  décret  18  aoilit  1807  (7). 

187.  Les  oppositions  sur  cautionnement 

en  nimiéraire  peuvent  être  faites,  soit  aux 
greiïes  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
dans  le  ressort  desquels  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions,  soit  au  trésor,  au  bu- 
reau des  oppositions  (8).  Les  oppositions 
faites  aux  greffes  des  tribunaux  doivent 
être  notifiées  au  trésor,  pour  valoir  sur  les 
Intérêts  de  cautlonnemens  (9). 

1S8.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cau- 
tlonnemens des  titulaires  Inscrits  sans  dési- 
gualion  de  résidence  sur  les  livres  du  trésor 


(1)  Loi  du  11  avril  18S1,  art.  M,  •!  OffdamiMIce 

du      février  1832  ,  art.  l**. 

(2)  Loi  Jn  0  juillet  1836 .  art.  16. 

(3)  Idem  ,  art.  12. 

(â)  Décret  du  13  juin  1806 ,  art.  3. 
Loi  dp  SI  )«nvier  1833,  an.  1", 


(6)  Loi  do  9  juillet  1886,  tH.  18. 

(DIdem.  an.  44. 

(8)  Loi  ia  35  nivôse  an  13  •  arl.  2. 
tO)  Avia  da  coiueil  d*iSlat  approtiTi  la  12  «oitt 
16OT.  * 
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flûivent  èire  signiûées  à  ParU,  au  bureau 
des  oppositions  (t). 

%  K  '•^Kipuitioni  giniraUt. 

139.  Lu  ministres  présentent ,  à  chaque 
MBston,  des  compiH  frapriméi  de  leurs 
opérations  pendant  Tannée  précédente  (2) 

150.  i-es  comptes  qui  se  règlent  par  exer- 
cice comprennent  l'ensemble  des  opérations 
quiupleu  lieu  puiircliaque  service,  depuis 
l'ouyerliive  jusqu  à  It  icidtpre  de  l'eier- 
cice  (3). 

151.  Gescorpptes  sont  joînlîj  à  la  propo- 
sition de  la>loi  particulière  ayant  pour  objet 
1« règlement  détiuitif  du  budget  eipiié  (4). 

iZ»,  Lfs  «onptes  de  ebtqnt  «xerèiee  doi- 
vent toujours  îtfe  établis  d'une  manière 
uniforme,  avec  les  mêmes  distributions 
que  i'a  é^é  le  budget  dudit  exercice ,  sauf 
mi  dépenses  imprévues  qui  n'x  auraient  pas 
été  mentionnées ,  et  pour  hMiuelIts  il  est 
fait  des  articles  ou  des  clupitras  additioa- 
nels  et  séparés  (5) . 

lôà.  La  situation  provisoire  de  reper- 
de* ewktiil ,  le  etmple  général  des  finan- 
o«,  et  tous  les  dommums  à  établir  au  Si  dé- 
cembre de  chaque  ann(^r ,  doivent  être 
publiés  pendant  le  premier  trimastra  de 
Tannée  suivante  (6). 

134.  Lei  eomptes  que  tes  ni|nlitras  ffoi- 
vent  publier  chaque  année,  apnt  élabila 
d'après  les  régies  cl-aprés  (7). 

I3i.  Lteooipt«apnaalde  radministrt- 
tlon  des  flnânois  ooMpmid  toutes  tes  opé- 
rations relatives  an  recouvrement  et  à  Tem- 
ploi  des  deniers  publics ,  et  il  présente  la 
aitnation  de  tous  tes  services  de  recelte  et  dé 
dépense  au  co^ipenatmant  et' à  la  fin  dé- 
l'anus.  A  eel  fHK ,  4$  PQmete  généfti  «st 
appuyé  des  cinq  em»im^mt^»m9m^ 
ci^r«s  «léMgtié»  : 

10  ^OliPTpf  pps  CO:fTRIBCTI0OT  |Rr  lUCYS- 

XUS  PUBLICS. 

Ce  compte  fait  connaître,  par  année, 
par  Cfçrctçg,  par  branche  de  revenus  et  par 
nature  de  perception,  je«  droits  constatés 
a  la  cbtrge  des  redevabfesldf  |*6MI  •  lés 
recouvremens  effectués  sur  ces  droits,  les 
recouyrmm  m^êU  4  Ms»,  des  dévi lop- 
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pemens  applicables  à  l'exercice  eipiré ,  et 
formant  une  partie  spéciale  du  compte  de 
radmlnistntion  des  iiiianees,  font  COQ- 
naître  sur  chaque  brtnèhe  de  revenus  les 

valeurs,  matières  ou  quantités  qui  ont  élé 
soumises  à  Tapplicalion  des  lanfs,clqu\ 
ont  déterminé  le  montant  des  droits  ger(usi 
par  je  trésor  publie.  '  ' 

20  COMPTE  DPS  DiPBIÇS^S  pLpU()CE$. 

Ce  compte,  qui  récapitule  las  italtat 
développés  dans  )cs  comptes  de  Clique  ' 
parlement  ministériel,  présente,  par 
née,  par  exorcirc,  i)ar  niluislcrccl  parci 
pitre ,  les  droits  constates  au  UTOfil 
èrèancfers  de  T^tat  et  résqllant  d«  i 
faits  peii'lnnt  Tannée,  les  paicmens 
tués,  les  pnieniens  restât  & efCeciUK po^ 
solder  les  dépenses. 

oO  COMPTE  DE  TBÉSOREBIK. 

Ce  compte  présente,  les  mouveniens  de 
fonds  opérés  entre  les  comptables  des  fi- 
nances ;  l'émission  el  le  retrait  des  eng^s^ 
vm$  à  terme  du  trésor  >  les  recettes  et  tef 
paiemens  faits  pour  le  compte  des  rnrrp<- 
poudans  du  trésor,  enfin  TeicédaiU  der^ 
coqvreuient  ou  Ue  paiement  pruvcuant  des 
revenus  et  des  dépenses  publiques.  Gcfdir* 
férerites  opérations  sont  renfermées  en\TC 
les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  exis- 
tant chez  les  comptables  des  liiiances,!» 
oommenceroeot  et  à  i'ex.piralioD  de  Vannée- 
Le  compte  duaerviee  d«  la  trésorerie  est  ap- 
puyé de  la  situation  de  Tactif  et  dnpatsifde 
Tadininislration  des  finances  et  de  Vétal  àt 
la  dette  flottante  ,  à  la  ûn  de  chaque  aoii^' 

4''  COMPTES  DES  BUDGETS. 

fie  compte  se  compose  de  la  situ^Uos 
déflnitive  qe  l'exercice  exuiré ,  et  de  lanliUjr 
tion  provisoire  de  Texercice  covraiit.  9I  fn^ 

sente,  d'une  part,  la  comparaison,  ivcc 
les  évaluations  du  budget  des  rcccUcs,dw 
droits  cppstatés  à  la  charge  des  redeuble» 

de  FÈtat  et  d^  recouvremeng  çil^tiÂs  m 
ces  droits  ;  d'autre  part ,  la'coiii^TlMiU 
avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  d 
dépenses ,  des  droits  constatés  au  profil  d 
créanciers  de  l'Eut  et  ^les  paicwenà  cBe 
tués  sur  les  ordonnances  des  ministres. 

5°  pouPTps  nn  piTSus  sbbtic^s  piBLi 
Ces  comptes  présentent  les  opéraiio 
annuelles  et  la  sitnafiop ,  i  ta  |hi  ée  ' 
«wée ,  du  dif  en  «nriods  4|tÉ  M  m 


(1)  Décret  da  38  M«l  IMI.  M  aNtnante  An 

29  septembre  4816. 

fS)  Ordonnance  du  10  décembre  ISSSi  Wl.  I, 
(ft)  Loi  du  15  mai  1818 ,  art.  102. 


(5)  Loi  da  #0  jaUMlttO  ,  ati.  1 ,  el  otdonn»u« 
da  l"  septembre  1827  ,  «A.  7. 

(6)  Loi  da  Ojuillel  1830,  art.  11. 
(7^  Ordonnance  du  10  d<^cetu]dr«  1^^,  tri. 
(8)  lïliM  I  art.  a.     •  * 
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directement  ou  indirectement  à  l>Técnt ion  roynut  est  rendue  publique  tous  les  ans, 

des  lois  de  finances.  Le  compte  spécial  de  et  distribuée  aui  Chambres.  Les  noms  des 

k  dette  inscrite  et  det  cautionnemens  est  élèves  sont  aceompagnés  de  leurs  prénoms, 

présenté  distinctement,  en  capital  el  inté-  lieu  de  naissance,  et  du  titre  sommaire  à 

rôts  (1). 

$  III.  —  CmfUi  du  dépemtiiâ  cAc^m  tnnuil^*. 

13G.  Les  comptes  que  les  ministre*;  doi- 
vent publier  ù  chaque  session  des  Chambres 
développent  les  opératiouiï  (lul  ne  i»unt  que 
sommaircroenl  eiposées  dans  le  compte  |é- 
I.Oéral  de  Tadminislration  des  fînances. 
Ils  se  com[)osent  :  l»  d'un  tableau  péné- 
pruseutaut,  par  chapitre  légiilatif,  tous 
résultats  de  la  siluaiioa  définitif  e  de 
lercico  eipiré ,  qui  servent  de  base  i  la 
)i  proposée  aux  Chambres  pour  le  règle- 
ment diidil  exercice  ;  :io  de  développemens 
sitijiés  à  expliquer,  avec  tous  les  détails 
?pns  à  chaqiie  natore  de  service ,  les  dé- 


roblention  de  la  bojirse 

ir»9.  Le  rapport  dont  ia  publication  est 
prescrite  par  l'article  15  de  la  loi  du  28  juin 
1833  est  accompagné  d*on  état  présentant 
par  département  rindicnlion  des  recellcs 
et  des  dépenses  allouées  pendant  l'année 
prccédcule  pour  rinstruclion  primaire.  L'é- 
tat des  recettes  indique  d'une  manière  dis- 
tincte les  fonds  provenant  des  votes  des  con- 
seils mufiicipaut  et  des  conseils  généraux, 
el  ceux  (jui  proviennent  des  impositions  éta- 
blies par  ordonnance  royale.  L  elal  des  dé- 
penses indique  les  diverses  natures  de  dé- 
penses, en  distingaaut  les  dépenses  obliga- 
toires des  dépenses  facultatives.  Ce  rapport 
en.  .i...t.*~A^  \^  ^mt^^^.  ^re^ê,^       et  cet  étal  sont  distribués  aux  Chambres 

.^«nT^**?  '  t'^i  v  ^^!l  dans  les  deux  premiers  mois  de l'eiercicc  (5) . 

créances  restant  a  solder  a  1  e|)oque  de  *^     .  ,  .  ^  ' 

clôture  de  l'exercice  ;  5o  d'un  étal  compa-  S      —  MhùtAr*i»eùiUriÊiir, 

if,  par  chapitre ,  des  dépenses  de  Teser-      1-10.  II  est  présenté  aux  Cbambres , 
expiré  avec  celles  du  budget  de  Texer-    dans  les  premiers  mois  de  chaque  sessioB, 
précédent,  expliquant  les  causes  des    un  tableau  détaillé  des  impositions  extraor- 
ences  qui  ressorteni  de  celte  comjiarai-    dinaires  et  des  emprunts  (pu  jtesent  sur  les 
;  4(>  de  la  situation  proYi:ioire  du  budget    communes  dont  le  revenu  excède  cent  mille 
'^lerelce  courant»  arrêté  au  31  décembre   Arancs ,  sur  les  arrondissemens  et  mit  les  dé- 
premiére  année  de  cet  exercice  ;  5o  du    partemens.  Ce  tableau  indique  les  motib 
le  d'apurement  que  la  loi  du  ±7»  mal    qui  ont  rendu  ces  impositions  et  emprunts 
et  l'article  iOl  du  présent  règlement    nécessaiici,  la  date  des  lois  ou  ordonnan- 
g^al,  prescrivctit  de  publier  pour  les    ces  qui  les  ont  autorisés ,  le  montant  des 
Icesclosiégislativemeni arrêtés;  6»  des   emprunts,  le  nombre  des  centimes,  leur 
tes  en  matières  A  publier  pour  les  di-    durée ,  leurs  produits  et  leur  emploi.  Le  ta- 
Tvices;  70  et  enfin,  des  docuniens  spé-    bleau  exigé  par  cet  article  doit  être  com- 
dqnt  la  publication  est  ordonnée  par    pris  d'année  en  année,  dans  la  situation 

provisoire  de  Texercioe  courant  (6). 

141 .  A  chaque  session  législative,  et  au 
moment  de  la  présenlatioii  du  budget ,  il  est 
distribué  aux  Chambres  un  étal  indiquant 
les  communes  en  faveur  desquelles  il  aura 
sont  arrêtés  au  31  décembre  doivent   été  folt  usage ,  dans  l'année  précédente ,  de 
réunis  en  une  seule  publication  por  Ics    la  faculté  accordée  par  l'article  149  de  la  loi 
s  du  ministère  des  iinauccs  (â).  du     avril  IHIG  ,  d'établir  des  droits  d'oc- 

troi supérieurs  à  ceux  qui  sont  perçus  aux 
XI,  —  Doeumtni  spéciaux  à  pw   entrées  des  villes  au  profit  du  trésor  (7). 
éflsr  par  Ui  minlstrtt.  j      _  MmUtkr*  du  (iwmw  fMki ,  iê  et^gMbtn 

«7.  Chaque  année  U  loi  des  comptes  /  *2.  Il  est  fait  et  présenté  aux  Chambres , 
mentionne  ,  par  département ,  le  noiobre  ann,  e,  par  le  ministre  ordonnateur 

des  reniise/enlières  ou  partielles  des  droil4    «»/aPP»>"l  séparé  sur  chacun  des  canaux, 

de  sceau  qui  ont  été  accordées     .  ^^^^^  ^^LVTl'  ??' 

.    ^  lient  réiat  des  travaux  exécutés  et  celui  dea 

S  II.  —  iltnistère  de  l  nutruction  puUtqac.  soVunif^S  dépensées  'H^ . 

138«  La  liste  des  iMMirsiers  aux  collèges      143.11  est  distribué  aux  Chambres,  à  i'ou- 


»XI  ci-après.  Tons  les documens  à  pro- 

à  Tappiii  du  règlement  dénnilli  de 
'ice  expiré  forment  une  publication 
|ée  pour  chaque  département  miuisté- 
'Les  documens  divers ,  dont  les  résul- 


fl)  Ordonnance  du  10  ddcumbie  1Ô23 ,  arl.  ^,  (5)  Loi  da  18  itiillel  18Sd .  art.  3. 

(2j  Idan,  art.  û.  ((i)  Idtm  ,  arl.  7. 

(3)  Loi  du  21  avril  1S32|  WU  2.  0)  ^'0>  du  24  mai  183/| ,  art.  25. 

iH)  Umn ,  trt.  9.  (8)  Loi  du  Xk  août  1822 ,  art.  9. 
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verture  de  chaque  wnion ,  un  tableau  qui 
Ihil  conuaUre  :  l*»  le  nom ,  la  demeure  et  la 
l)roression  dos  parens  des  élèves  admis  dans 
Tannée,  à  titre  de  boursiers,  soit  à  Angers  , 
soil  à  Cliàlons  ;  ii»  les  diverses  natures  de 
machines,  d'appareils  de  meubles  et  d'us- 
tensiles eséculés  par  les  élèves  et  leurs  prix 
moyens  (!\ 

i  44.11  csl  publiéannuellement  un  comiile 
rendu  des  travaux  métallurgiques,  niinéra- 
logiqnes  et  géologiques  que  les  ingénieurs 
des  mines  auront  eiécutés,  dirigés  ou  sur- 
veillés. A  l'ouverlnre  de  chaque  session  ,  res 
cumplcs  sont  distribués  aui  membres  des 
deux  Chambres  (2). 

145.  A  l*appui  de  la  loi  des  comptes ,  et 
pour  chaciue  exercice  ,  il  est  présenté  aux 
r.hambves  un  tableau  spécial  des  travaux 
exécutés  pour  le  uerfectionnemenl  de  ta  na- 
vigation des  rivières,  ainsi  que  du  montant 
des  sommes  fournies  par  le  trésor  public  et 
par  les  propriétaires  riverains  (ô). 

litî.  Il  est  ,  chaque  année,  distribué  aux 
Chambres  uu  rap])orl  sommaire  sur  la  si- 
tuation et  les  opérations  des  caisses  d*é* 
pargne.  Ce*rapport  est  suivi  d*un  état  géné- 
ral des  sommes  votées  ou  données,  par  les 
conseils  généraux  ,  les  conseils  municipaux 
et  les  citoyens,  pour  subvenir  au  service 
des  tirais  des  caisses  d*épargne  (4). 

147.  Chaque  année  il  est  rendu  aux  Cham- 
bres un  compte  spécial  de  la  siliinlion  des  tra- 
vaux cxéculés  pour  la  continuation  des  lacu- 
nesdes routes  royales  et  du  montant  des  som- 
mes dépensées.  Ce  compte  doit  rappeler  les 
allocations  faites  pour  les  lacunes  avant  la 
loi  du  125  nmi  IS~«  'ri\ 

1 46.  il  est  rendu  chaque  année  aux  Cham- 
bres, pour  les  travaux  extraordinaires  exé- 
cutés en  vertu  de  lois  spéciales  ,  un  compte 
particulier  qui  rappelle  les  allocations  ac- 
cordées pour  chaque  nature  de  travaux 
ou  entreprises  ;  ce  compte  doit  présenter  les 
dépenses  Ciites  et  eelles  qui  restent  à  Ikire 
pour  leur  achèvement  (6). 

148.  Chaque  année  il  est  distribué  aux 

Chambres  des  documens  statistiques  pro- 
pres à  faire  connaitre  la  situation  comrner- 
liuleel  agricole  de  la  régence  d'Alger,  ainsi 
que  le  mouvement  de  ses  hôpitaux  mili- 
taires (7). 

ir*)0.  A  l'ouverture  de  chaque  session  il 
est  distribué  aux  Chambres  un  tableau  qui 


fait  connaître  :  io  le  rang  d'admission  été 
élèves  boursiers  à  Técole  royale  polytech- 
nique ;  !2o  les  noms,  demeures  et  profèMions 
de  leurs  parens  (8). 

5  VI.  —  Slinlâtcre  des  fimnees, 

lîil.  Le  tableau  de  répartition  du  fonds 
commun  du  cadastre ,  créé  par  l'article  H 
de  la  loi  du  31  juillet  1821 ,  est  distribué 
annuellement  aux  Chambres  (9). 

IS'i.  Le  gouvernement  fait  distribuer  aux 
Chambres  le  tableau  de  toiilcs  les  proprié- 
tés immobilières  appartenant  à  l'Etat,  taul 
à  Paris  que  dans  les  départemens ,  et  qtrf 
sont  affectées  à  un  service  public  quelcon- 
que. Ce  tableau  doit  contenir  la  date  de  l'af- 
fectation et  l'indication  de  l'usage  auquel 
chaque  propriété  est  consacrée,  ainsi  que  sa 
valeur  approximative  (iO). 

153.  Le  gouvernement  présente  annuelle- 
ment aux  Chambres  un  état  des  concessions 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  183G  (au- 
torisant la  cession  des  terrains  domaniaux 
usurpés) .  Cet  état  indique  les  noms  et  domi- 
ciles  des  concessionnaires ,  la  contenance 
approximative  des  terrains  concédés,  leur 
prix  d'estimation  et  le  prix  moyennant  le- 
quel les  concessions  ont  été  faites  (11). 

154*  Il  est  présenté  aux  Chambres  un 
compte  général ,  par  département ,  de  la 
distribution  du  fonds  de  dégrévemens  et 
non-valeurs  jwur  l  exercicc  evpiré  (12). 

5  VII.  —  Servicci  spéciatur. 

155.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  ser- 
vices spéciaux  de  Timprimerie  royale ,  é» 
chancelleries  consulaires,  des  poudres  et 
salpêtres,  de  la  fabrication  de  la  monnaie  ot 
des  médailles  ,  sont  portées  pour  ordre  dans 
les  tableaux  du  budget  général  de  l'Etat  ; 
ces  services  spéciaux  sont  soumis  à  toutes  les 
régies  prescrites  par  les  lois  de  finances  pour 
les  crédits  supplémentaires  et  le  règlement 
définitif  du  budget  de  chaque  exercice.  Les 
budgets  et  les  comptes  détaillés  de  ces  ser- 
vices sont  anneiés  respectivement  aux  bud- 
gets et  aux  comptes  -des  départemens  mi- 
nistériels auxquels  ils  ressortissenl  (13). 

S  VUI.  —  DùfOiUions  cotnmMme»  A  pbuitmn  nùm»' 

ikrcs. 

156.  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  im- 
primés par  ordre  du  gouvernement ,  ainsi 
que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit ,  ne 
peuvent  être  distribués  qu'aux  bibliothèque? 
de  Paris  et  des  départemens.  Il  est  rendu 


(1)  Loi  du  21  avril  1832,  «rl.  12. 
(ïj  Loi  dn  2i  avril  1853  ,  art.  5. 
(3)  lx>i  da  30  juin  1835  ,  art,  ^. 
(^J^  l.oi  ilii  5  juin  18.15,  arl.  12. 

(5)  l,.oi  du  25  iiiailS3ù,  article  unique ,  S  2. 

(6)  Uu  do  27  jvlal93S|  «rU  19,  et  do  17 mai 
1837,  «l.  8. 


(7)  Loi  du  23  mai  1835  ,  art.  5. 

(8)  Loi  du  21  avrill832,  arl.  il  et  1^. 

(9)  Loi  do  17  août  1822.  .iri.  27. 

(10)  Loi  Ju  31  janTior  18r>3,  arl.  9. 

(11)  Loi  du  20  mui  1830,  arl.  5. 
(12  Loi  du  27  juin  1817.  «rl,  19. 
(U)  Loi  du  9  jaiUel  IMO,  «rl.  17, 
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<»fflpte  âui  Chambres  des  décisions  spé-  iionnaircs  publics,  il  en  est  fait  des  inventai- 

ciitas  et  motlTées  qui  en  ont  accordé  à  des  res  qui  sont  déposés  ani  archives  da  ministère 

individas»  A  titre  de  récompense  on  pour  des  finances  ou  au  secrétariat  général  des  pré- 

tout  autre  motif  (1).  feclurcs  (7).  Tes  invrntaires  doivent  être  r(^- 
157.  Les  comptes  des  ministres  chargés  celés ,  à  la  fin  de  ch.uino  année  et  à  chaque 
le  la  distribution  des  fonds  consacrés  à  Ten-  mutation  de  fonctionnaire  responsable,  par 
«songeaient  des  sciences,  des  lettres  et  des  les  agens  de  l*administration  des  domainei 
arts ,  contiennent ,  pour  en  Justifier  Tem-  et  en  présence  d'un  commissaire  désigné  par 
ploi,  la  liste  de  chacun  des  ouvrages  pour  les  conseils  généraux,  pour  le  mobilier  ap- 
jesquelsil  a  été  souscrit,  le  nom  de  Tauteur  partenanl  au\  déparlemens  ;  les  accroisse- 
le  aonilire  des  exemplaires  achetés,  la  mens  cl  dimiuulions  survenus  dans  l'inler- 
somme  payée  à  chaque  auteur,  ainsi  que  la  yalle  d'un  récolement  à  l'antre  doivent  y 
désignation  des  personnes  ou  des  établisse-  être  consignés  (H).  Le  mobilier  des  pré- 
mens  à  qui  on  les  a  distribués  (î2).  Ces  feclures  et  celui  dos  archevêchés  et  évcchés 
comptes  énoncent  aussi  la  destination  des  la-  sont  également  récolés ,  chaque  année  et  à 
b1eiiix,stataes,  bustes  et  autres  objets  d'art  chaque  mutation  de  titalaire,  par  le  pré- 
eommandés  ou  achetés  sur  les  mêmes  fonds,  fet  ou  un  conseiller  de  préfecture  désigné 
^■>8.  A  chaque  session ,  l'étal  des  chan-  par  lui,  assisté  de  deux  nienihrcs  du  con- 
geniens  survenus ,  dans  le  cours  de  Tannée  seil  générai  désigné  d'avance  par  ie  con« 
précédente,  au  tableau  des  suides  de  non-  seil  (9). 
activité  et  traiteroens  de  réforme,  est  im- 
primé et  distribué  aux  Chambres.  Cet  état  Chapitre  l^II.  —  Examên  et  contrôle  ad- 


fonlicnt  :  lo  les  noms  et  grades  de  ceux 
qui  ont  obtenu  les  soldes  de  non-activité  et 
hs  traitemens  de  réforme  ;  2**  la  durée  et  l'é- 
IMqiie  de  leurs  services  ;  3*  les  motifli  de  la 
concession  qui  leur  en  a  été  faite,  et  la  du- 
Jée  des  traitemens  de  réforme  ;  4°  enfin  , 
l'indication  de  la  commune ,  canton  et  dé- 
IMrteoient  où  ils  ont  fixé  leur  domicile  (3). 

159.  Il  est  fourni,  chaque  année,  aux    ,    „  -  i« 

deux  Chambres  «n  état  sommaire  de  tous        «"^"^^^  .1"/'»'"'^  "«"""«l»»" 


mnittratif  dôâ  comptés  mnisUrieU, 

163.  Les  comptes  publiés  par  les  minis- 
tres sont  établis  d'après  leurs  écritures  oflî- 
cielles  et  appuyées  sur  pièces  justificatives  ; 
lesrésuitatscnsontcontrùlcs  par  leur  rappro- 
chement avec  ceux  du  grand-livre  de  la 
comptabilité  générale  des  finances  (10). 
16i.  A  la  fin  (le  chaque  année  le  ministre 


d'une  commission  composée  de  neuf  mem- 
bres choistodans  lesdnde  la  Cour  des  comp- 
tes du  conseil  d'Etat,  et  des  deux  Chambres 
lép;islatives,  laquelle  est  chnruéc  d'arrêter  le 
journal  et  le  grand-livre  de  la  comptabilité 
générale  des  finances,  au  51  décembre,  et  de 
constater  la  concordance  des  comptes  des 
ministresavec  les  résultats  des  écritures  cen- 


les  marchés  de  cinquante  mille  francs  et  au 
ées&us  passés  dans  le  courant  de  l'année 
Moe.  Les  marchés  inférieurs  à  cette 
Mmme,  mais  qui  s'élèveraient  ensemble, 

poor  des  objets  de  même  nature,  à  cin- 
quante mille  francs  et  au-dessus ,  sont 
portés  sur  ledit  état.  Cet  étal  indique  le 

•^om  et  le  domicile  des  parties  contrac-   .  .    .    n         n    .  i 

»«nfes,  la  durée,  la  nature  et  les  principales  «^«'7  des  finanres.  Il  es  dresse  proces-ver- 
condilions  du  contrat  (  i).  bal  de  celle  opération  et  la  remise  du  procès- 

iW).  Chaque  année  un  état  détaillé  des  verbal  est  faite  au  mtaistie des  flnances,^^^^ 
démens  accordés  dans  les  bàliniens  dépcn-  «i  donne  communication  aux  Chambres  (11). 
éans  du  domaine  de  l'Etat  est  annexé  à  la  165.  Il  est  mis  sous  les  yeux  de  la  corn- 
loi  des  dépenses.  Cet  état  n'est  pas  nomi-  mission  un  tableau  présentant ,  pour  l'exer- 
Mlif,  mais  il  indique  la  fonction  ou  le  titre  cice  clos  dont  le  réfîlemcnt  définitif  est  pro- 
pour  lesquels  le  logement  a  été  accordé  (5).    posé  aux  Chambtes,  la  comparaison  des 


comptes  généraux  (6>.  vérification  de  ce  tableau  ,  qui  est  commu- 

iez. Quant  au  mobilier  fourni ,  soit  par  niqué  aux  Chambres  avec  son  rapport ,  par 
rStat,  soit  par  les  départcmens,  à  des  fonc-   le  miniftie  des  finances  (12). 


(1)  Loi  du  23  mai  18^.  «rt.  h. 

(2)  Loi  du  51  janvier  1833,  arl.  10. 

(3)  Ix>i  do  if)  mars  1817,  art.  36. 
fft)  Loi  du  31  janvier  4833,  an.  12. 

(5)  Loi  du  23  avril  1833,  art.  12. 

(6)  Loi  da  24  avril  1833,  art.  10- 
0)  Loi  du  30  |oiil«^  1^29)  ut.  6. 


(ji)  Ordonnance  da  3  février  1830,  arl.  l*',ftet  5. 

(9)  OrdoniiMices  d«  i7  dëeembrelMS «t7  avril 

181 Q. 

(10)  Ordonnança  da  10  décembre  1823 ,  arl.  6. 

(11)  Ordonnen«ee  do  10  dfeembra  1893i  art.7i 
«t  da  8  décembre  1830 ,  art.  i*'. 

(13)  Ordonnanee  da  IQ  décembre  1823 ,  «r^  8« 


Digitized  by  Google 


441 


Môif AAcmB  eovêt,  —  tovis-^niLippB 


—  31  HAÏ  1S38. 


106.  Lo  contrAle  ordonné  par  Tgrlirlc 
priVi^dcnl  éiioncp  disllnctomonl  les  rcccnos 
et  les  paieuicns  Tails  pendant  chaque  année 
sv  les  eierdces  ooTerts ,  afin  que  les  terîU 
fieits  «nnnels  de  la  ronimission  puissent 
confirmer  rexartitudc  dos  (•onii)tos  dVnnitifs 
rendus,  pour  l'exerriee  expiré,  pnr  les  nii- 
Dislrcs  de  totis  les  déparlemens  (1). 

167.  Getle  commission  de  romptabiUté 
vérifie  cl  arrête  ,  an  di^conibre  de  chaque 
année,  les  livres  et  rr^i>i|rcs  tenus  à  la  di- 
lection  de  la  dette  inscrite  et  servant  à  éta- 
blir le  monlant  des  rentes  et  pensions  sub- 
gist  inic^.  Elle  est  chargée,  en  outre,  decon- 
Slali'r  la  ronronîanro  des  écritures  avec  le 
fonipte  rendu  par  le  ministre  des  finances. 
Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris 
dans  le  proeés-verbal  de  ses  traTaui  et  dis- 
trilmé  aai  Chambres  (3). 

Cdapitre  Xlll,^  Disposilions  particulières 
'  utr  ta  éttU  imerilênsur  ta  drtlê  pettanh, 

DirrrK  iNScnrn:. 

S  I*'.  —  Dm*  f<m4ét, 

lOS.  Aucune  inscription  pour  création 
de  rt  iiics  ne  peut  avoir  Lieu  qu'en  Ycrt|i 
d'une  loi. 

i09.  Le  frand-Um  de  19  dette  publique 
non  viagère  est  le  titré  fondamental  de  toutes 
tes  rentes  ijiscriles  \nt)ï\{  des  créanciers  fie 
VKlat.  Tontes  les  renies  inscrites  au  grand- 
livre  y  sqnl  divisées  et  cnregislrées  par  poni^ 
Ile  créanciers.  Le  grand-livre  se  compose 
de  fÂusIeurs  volumes.  Le  notnbre  des  vo- 
lumk^s  et  celui  des  séries  sopl  «lélerminés 
liarles  besoins  du  service.  11  est  délivré  ^ 
flaque  créancier  ôp  fuifût  d'inscription  fLn 
grand-livre  (S). 

170.  Il  ne  peut  être  fait  aifcunc  inscrip- 
limi  snr  le  grand-livre  pour  une  sonmie  au- 
dcsious  de  frapcs,  sauf  rexcepliuu  pro- 
noncée pour  les  rentes  créées  eu  vertu  de  la 
loi  du  87  avril  1835  (4]. 

i7|.  Aiicone  IpscripUoo  no  peut  être  ef- 
fectuée sur  le  grand-livre,  pour  transfert  cl 
nmtalions  ,  sans  je  concours  de  ijeux  agens 
comptables ,  asiitUettii»  4  cauHouncuieiit 
et  Justiciables  4e  U  Cp»r  d«i  Copip}cs ,  ai 
sans  que  Tagep^  comptâ))le  0ef  Ifuninïrls  et 
muUiions  n'ait  âdiofs ,  S(HU  |^  resppnfatù- 


lité ,  les  titres  de  la  partie,  et  que  celui  da 
grand-livre  n'ait  procédé  à  la  nouvelle  im- 
matricule (5). 
173.  Tout  extrait  dlnscpption  de  fente 

est  enregistré  contradictoiremenl  sur  un 
double  du  ;:r.in(l-livre  de  la  dette;  il  est  si- 
gné par  les  deui  agens  comptables  ci-dessus 
mentionnés  et  par  le  directeur  de  la  dette 
inscrite  (6).  Cet  extrait  doit»  pour  former 
titre  valable  sur  le  trésor,  être  revêtu  du  visa 
du  ( Dotrôle,  institué  par  la  loi  du  'ié  aval 

1855  (7). 

173.  La  Cour  des  comptes  ne  prononee 
ta  libération  des  agens  comptables  dn  ta 

dette  inscrite,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
croisscnicns  résultant  de  nouvelles  inscrip- 
tions de  rentes ,  (pi'aprés  avoir  reconnu , 
1*  qu'elles  n*excédent  pas  1<^  crédits  législa- 
tifs sur  lesquels  elles  ont  étéimputées;  â°qt9 
lesdiles  inscriptions  ont  Ctt  lieu  sur  pîécil 
régulières  (8). 

174.  LMdentité  des  personnes ,  la  T^rift- 
cation  (\vs  pièces  et  les  qualités 6t  les  droits 
h  la  pro{)riclé  sont  certitiés,  sous  leur  res- 
ponsabilité, par  les  ofTiciers  publica  que  kl 
lois  ont  désignés  à  cet  effet  ^9). 

175.  Il  est  ouvert  au  grand-livre  4e  la 
dette  publique,  qn  nom  de  la  recette  géné- 
rale de  cliaque  département ,  celui  de  la 
Seine  excepté,  un  compte  collectif  qui  com- 
prend ,  sqr  la  demande  des  rentiers ,  io- 
s  (  I  i  p  t  ions  individuellci  dont  ils  sont  proprié* 
taires  (10). 

170. Chaque  rereveur  général  tient  en  con- 
séquence, comme  livre  auxiliaire  du  graa<l- 
livre  du  tr^r,  un  registre  spécial  où  sail 
nominativement  ins<Tits  les  rentiers  parti- 
cipant au  compte  collectif  tenu  au  miiijsléR 
des  finances  (11). 

177.  Il  est  délivré  à  chaque  rentier  inserift 
sur  ce  livre  auiiliaire  un  extrait  d*iBaer^ 
lion  départementale  détaché  d'un  registre  à 
souche  et  à  talon.  Cet  extrait  est  signé  di 
receveur  géiicrul»  visé  et  contrôlé  par  le 
préfet  (12). 

178.  Ces  titres  équivalent  aux  extraiti 
d'inscription  délivrés  par  le  directeur  de  la 
dette  inscrite.  Ils  sont  transférables  dans  les 
(lépartçincus  comme  les  extraits  d'inscrip- 
tion le  sont  à  Paris,  et  peuvent, à  taTs- 
lonté  des  [tarties ,  être  échangés  contre  du 
^itraits  d'inscripUon  directs  \iZ>). 


ff  )  Ordonnnice  du  10  décembre  1833,  art  9. 

^)  Ordonn«Bc«  dti  12  novembre  «ri.  2. 

cl  arrl^l>^  minïMéricl  du  3()  (l^cembre  Ipiffl,  «{1.  3. 

(3)  VvcrttX  du  24  aoflil  1793 ,  art.  6. 

(1]  Loi  du  17  aoûi  1822  ,  trt.S4tal<y4«^ttMlC* 
dn  16  sept.  1834,  orl.  1". 

(5)  Oidonnanco  12  noTeœbre  IÇlOi  et  règle- 
ment miniiiériel  du  9  octobre  1832. 

(0)  Aéglemwt  miaiitériel  da  9  oclolire  %WL 


(7)  Loi  do  91  «Tril  f  B8S ,  tri.  A. 

(8)  Ordonnnncp  du  12  novftnbre  <820  ,  «rt.  1 
(9j  Loida2ft  iloréal  m  7,     décret  do  23  prai- 
rial an  IV. 

(10)  Loi  du  U  avrj  1819,  ffU  i«. 

(11)  /(^t,  art.  2. 

(12]  Loi  do  14  «ni)  1810,  «U  3, 
(48)rdnii.aii8. 


Digitized  by  Google 


mOMÂMeBTB  CONfff. 

179.  Les  receveurs  péiiéraux  sont  sans 
préjudice  de  la  garantie  du  trésor,  person- 
nellement responsables  envers  les  parlicu- 
llM  des  InscripUons,  îmOnlM ,  muCatlons , 
paiemens  et  compensations  qui  doiTent  être 
opérés  par  ces  coroptables  {!). 

lÔÛ.  Tout  propriétaire  de  rentes  nomina- 
tives Mt  aalerité  à  ton  réclamer  la  conver- 
sion en  rentes  au  porteur  (â).Le8  extraits 
d'inscriptions,  revêtus  des  signatures  des 
•gens  comptables  du  ^'rand-livrc  et  des  mu- 
tations et  transferts ,  visés  au  contrôle  et  si- 
gnée par  le  directeur  de  la  delte  inierite, 
sont  i  talon  ;  ils  sont,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  rapprochés  de  la  soin  lie, 
qui  reste  déposée  à  la  direction  de  la  dette 
iMfBrite  (3). 

f8f.  Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la 
première  demande  qui  on  est  faite ,  con- 
verties en  rentes  nominatives.  Dans  ce  cas , 
les  eiirails  U  inscriptions  au  porteur  ne  sont 
admis  à  la  entfTersiOn  qu'apnte  avoir  été 
rapprochés  de  la  souche  (4). 

ltJ2.  Les  nrréraijfcs  dus  poui*  rentes  nomi- 
natives sont  payés  au  porteur  de  I  extrait 
d'inscription  au  grand-liyre,  sur  la  représeu- 
talioli  qa*il  en  Mt  et  star  sa  cfulttanee  (5). 

185.  Chaque  paiement  est  indiqué  an  des 
de  l'extrait  d'inscription  par  TappUcâtion 
qu|  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant  lo 
tenue  ou  le  semestre  pour  lequel  la' paie- 
ment a  eu  1km,  et  dont  II  a  été  dotoni  ac- 
quit («).. 

Itt4.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteur 
ne  sont  payés  qu'à  Paris  ;  ils  sont  acquittés 
for  la  Mise  da  coupon  détaché  des  eitralts 
d%fcriptlDn  (7). 

I  If.  -^j^mairtkm^etd  di  U  éttte, 

1S3.  iTnc  caisse  d'amortissement  cs(  c^r- 
^ée  du  racjiat  (je  )a  dette  fondée;  elle  est 
fi^vei|l^e  iiarsii  coQimissaires.  f.a  connu  is- 
si€>n  de  stihreil lance  cs^  composée  d'un  paif 
dc  France,  président;  (je  deux  niçnibrcs  4fi 
la  Chambre  des  Députés ,  de  celui  dCi»  tro|| 
présidons  de  la  Gourdes  coniplcs  cjui  est 
^9  rP*  »  gouyernpur  de  la  b^^- 
què  qe  |rrance  pi  du  présidcpt  de  jii  chai^bro 
de  conipierce  4^  Paris.  X.éf  fornications  du 
pair  de  f  rancc  et  des  deui  membres  de  ja 
Cbambfe  des  Députés  sont  faites  p<^r  le 
rpisur  une  liste  dp  trois  candidats  ^r^^<^uté^ 
par  la  ÇI)9Q4ire  ^e^  fm   4*»  W  mmm 
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présentés  par  la  Chamhre  des  Députés.  Les 

nominations  sont  faites  pour  trois  ans.  Les 
meml)res sortans  sont  rééligihies  (8). 

186.  En  cas  de  remplacement  de  l'un  des 
deux  membres  de  la  Chambre  4»  Députés, 
la  nomination  est  fiUte  sur  une  Uste  de  trois 
candidats. 

187.  La  caisse  d'amortissement  est  diri- 
gée H  administrée  par  un  difccleur  général 
auquel  il  peut  élr<>  adjoint  un  sous-direo» 
leur.  Il  y  a  un  caissier  responsable  (î)}. 

188.  Le  directeur  général,  le  sous-direc- 
teor  et  le  caissier  sont  nommés  par  le  roi. 
Les  traitemëns  do  direetélir  général ,  du 
sous-dirrrleur  et  du  caissier,  sont  fixés  par 
le  roi ,  sur  la  proposition  de  la  commission 
de  surveillance  (10). 

189.  Le  directeur  général  est  responsable 
de  la  gestion  et  du  détoumeinient  des  deniers 
de  la  caisse,  s'il  y  a  contribué  ou  consenti. 
Il  ne  peut  être  révoipié  que  s»ir  une  demande 
motivée  de  la  conmiission  de  surveillance , 
directèment  adressée  au  roi  (  1 1). 

IPO.  Le  caissier  est  responsable  du  ma- 
niement des  deniers;  il  fournit  un  caution- 
nement dont  le  montant  est  récrié  par  une 
erdonliancé  du  roi ,  sur  la  proposition  de  la 
commission  (18). 

191.  S^n  compte  an|ii|el  éÇ^jug^par  la 

Cour  des  comptes 

192.  Les  fonds  d'amorlisscment  se  com- 
nqspnt  j  |o  de  ceux  qui ,  en  exécution  de  la 
loi ,  opt  été  répartis  au  marc  le  franc  et  pro- 
portionnellement au  capital  nominal  de 
chaque  espèce  de  dette,  savoir  :^otations 
annucllps  fixées  par  les  lois  ;  rentes  rachetées 
par  la  c.iissc  (j'amorlisscmpnt  ;  des  rentes 
fiuccessiyeiTient  rj^chetéi»,  et  dont  le  produit 
dcrncurc  afTcclé  à  Te^péce  de  dette  sur  la- 
quelle ces  rachats  ont  eu  lieu  ;  o'^  de  la  do- 
lalioi}  spéciale  qui  doit  être  affectée  à  tout 
emprqpt  an  momepl  jjp  sa  créaliqn,  qui 
ne  peut  être  au-dessoii^  4*lii)  pouf  pent  dtt 
capital  nominal  des  fontes  (ïr^ées  (44). 

Les  fon4s  (l'ainprtissement  sont  ver- 
stîs  ^liaquc  jour,  par  le  cai&jier  du  trésor 
pq^lic ,  lie  la  caisse  d'amortitfc- 

ment  (igj, 

^H-  Ils  m\  mp^QY^  ^^  rachat  des 

rentes  doq^  }e  CftWI  ^'P^  m  inpdpwr  ai 
t$!a.  |.§  ptir    CQWpQse  4u  capital  nomi- 


f Loi  da  la  avril  1810,  art.  g. 
Ordonnance  da  SB  «vrillBSl^  ait,  l*', 
téim ,  arU  5. 
tém.  «ri.  7. 
(5]  r>oi  du  22  floréd  •»  7i  afft*  S* 
(6)  Idtm  t  art.  0. 
(7j  Ordonnance  do  20  avril  1831. 

(8)  Loi  du  28  avril  1810,  «rU 00. 

(9)  id^.  art  100. 


(10)  Loi  dn  28  avrii  1816,  art.  101. 

(11)  /<im,  art.  102. 

(12)  Idem,  art.  lOS. 

(13)  Ordonnance  da  22  mai  ^SlO.  art.  éO; 

(la)  Loi  du  f  0  JaA  1608,  ci  loboiaéellè^  de  fi^ 

nanccs. 

(15)  Loida  10  iuln  1833  .  art.  à, 
(10)Unii,art.l«.  • 
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nal,  augmenté  des  arrérages  échus  du  se- 
mestre couraul  (1). 

196.  Le  fonds  d*amoribseiiient  apparia 
nant  à  des  fentes  dont  le  cours  serait  supé- 
rieur au  pair  est  mis  en  réserve.  A  cet  elTet , 
la  portion,  tant  de  la  dotation  que  des 
rentes  rachetées ,  applicables  au  rachat  de 
ces  renies,  est  acquittée  ebtque  jour  à  la 
caisse  d'amortissement ,  en  un  bon  du  tré- 
.•ior  portant  intérêt  à  trois  pour  cent  par 
an  jusqu'à  l'époque  du  remboursement  (i). 

197.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au 
nioyen ,  1*  des  sommes  aflbctées  à  sa  dota- 
tion, 20  des  arrérages  desdiles  sonniies, 
sont  immobilisées  et  ne  peuvent ,  dans  au- 
cun cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  vendues 
ni  mises  en  circulation»  i  peine  de  fttai  et 
autres  peines  de  droit  coiilre  tous  vendeurs 
et  acheteurs.  Lesdiles  rentes  sont  annulées 
aui  époques  et  pour  la  quotité  qui  sont  dé- 
terminées par  nne  loi  (3). 

198*  La  caisse  d'amurtissement  ne  peut 
recevoir  aucun  dépôt  ni  consignation  de 
quelque  espèce  que  ce  soit  [V). 

199.  Tous  les  trois  mois  les  commissaires 
surveillans  entendent  le  compte  qui  leur 
est  rendu  de  la  situation  de  cet  établisse- 
ment. Ce  compte  est  rendu  public.  Ils  vé- 
riiicut,  toutes  les  fois  (lu'ils  le  jugent  utile» 
et  au  moins  nne  fois  par  mois,  rétat  dei 
caisses,  la  bonne  tenue  des  écritures» et 
tous  les  détails  administratifs  (5). 

200.  La  commission  fait  passer  au  direc- 
teur général  les  observations  qu'elle  juge 
convenables,  et  qui  cependant  ne  sont  point 
oblipaloires  pour  lui 

A  la  session  annuelle  des  Chambres 
des  Pairs  et  des  Députés,  le  pair  de  F  rance, 
comme  commissaire  du  roi ,  an  nom  de  la 
commission  et  en  présence  du  directeur 
pénéral,  fait  un  rapport  aux  deux  Chambres 
sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation 
matérielle  de  cet  établissement.  Ce  rapport 
et  les  tableaui  dont  il  peut  être  accompagné 
sont  rendus  publics  (7). 

ti02.  Il  ne  peut ,  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte ,  être  porté  atteinte  à  la  do- 
lation  de  la  caisse  d'amortissement.  Cet 
établissement  est  placé»  de  la  manière  la 
plus  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la  ga- 
rantie de  l'autorité  législative  (S). 

i203.  Les  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  piiblique ,  acquises  par  la  caisse  d'à* 
mortissenent»  «ont inscrites  en  sonnom.  Il 


est  fait  mention,  sur  les  inscriplions  au 
grand-livre,  qu'elles  ne  peuvent  être  trans* 
réries  ;  et  il  est  en  outre  apposé ,  sur  les  ei» 
traits  desdites  inscriptions  qui  sont  délivrés 
au  nom  de  In  caisse ,  un  timbre  portant  ces 

mots  :  Kon  transférable  (9). 

204.  Les  rachats^que  (iiit  la  caisse  d*a* 
mortissement  n'ont  lieu  qu'avec  concur- 
rence et  publicité  (I0\ 

Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune 
partie  des  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement,  qu'en  Ycrtn  d'une  lei 
spéciale  (11). 

200.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redes- 
cend au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les 
bons  délivrés  par  le  trésor  deviennent  exi- 
gibles et  sont  remboursés  à  la  caisse  «fa- 
mortissement ,  successivement  et  jour  par 
jour,  avec  les  intérêts  courus  jusqu'au  rem- 
boursement ,  en  commençant  par  le  1m>o  le 
plus  anciennement  souscrit.  Les  sommes 
ainsi  remboursées  sont  employées  au  rachat 
des  rentes  auxquelles  appartiennent  la  ré- 
serve, tant  que  leur  prix  ne  s'élève  pas  de 
nouveau  au-dessus  du  pair  (12). 

207. 11  n'est  disposé  du  montant  de  la 
réserve  possédée  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  pour  le  rachat  ou  le  rembourse- 
ment de  la  dette  consolidée.  Le  rembourse- 
ment n'a  lieu  qu'en  Tcrtu  d'une  loi  spé- 
ciale (iri\ 

!2(>s.  Toutefuis,  dans  le  cas  d'une  négo- 
ciation de  rentes  sur  l'Ëtat,  les  bons  du 
trésor  dont  la  caisse  d'amortissement  se 
trouve  propriétaire  sont  convertis ,  jusqu'à 
due  concurrence  du  capital  et  des  intérêts, 
en  une  portion  des  rentes  mises  en  adjudi- 
cation. Ces  rentes  sont  réunies  au  fonds 
d'amortissement  affecté  à  l'espèce  de  dette 
à  laquelle  appartenait  la  réserve»  et  trans- 
férées, au  nom  de  la  caisse  d'amortissement, 
au  prix  et  aux  conditions  de  l'adjudication 
de  l'emprunt  ;  elles  sont  inscrites  au  grand- 
livre ,  avec  imputation  sur  les  crédits  légis- 
lalifs  ouverts  au  ministre  des  finances  (14'. 

:2(»9.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  des 
dépenses  eitraordinaires  de  travaux  publics, 
la  conversion  en  rentes  des  bons  du  trésor 
délivrés  k  la  caisse  d'amortissement  peut 
être  opérée  pnr  le  ministre  des  finances  pour 
la  l  olalilé  (les  ressources  nécessaires  :  celle 
opération  a  lieu  le  premier  jour  de  chaque 
eemcatre»  au  cours  moren  et  avec  jouissance 
du  même  Jour»  pour  le  capital  et  les  intérêts 


(1)  LoîdalO  jainl833,  art.  1'». 

(2)  Idetfu 

(3)  Loi  da  28  avril  1814»  «rt.  109. 
(à)  Idem,  art.  110. 

(5}  I(Um,  art.  112. 
((>)  Jcfm,  art.  113. 
{^)UmtUU  114- 


(8)  Loi  da  28  avril  181G .  art.  115. 

(91  Ordonnance  du  22  mai  1810.  art*  9&« 

(10)  Loi  (lu  1*'  mai  1825,  art.  3. 

(11)  Loi  du  lOjuin  1833,  art.  5. 

(12)  Ii(em,  art.  5. 
/(/«n,  arl.  G. 

lu)  Idew ,  an.  7. 
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dM  Umâ  do .  tréior  dont  la  eaiste  d'amor» 
tiMCDMBt  flst  firopriétain  à  chacane  desdites 

époques  (1). 

210.  Les  rentes  créées  en  conséquence 
desarlicleâ  ci -dessus  sont  inscrites  an  nom 
de  la  caisse  d'amortissement ,  et  imputées 
sur  les  crédits  oaferts  par  les  lois  (S) . 

1*  BBRTBS. 

Mi.  Le  grand-llYre  de  la  dette  publique 
viagère  est  le  titre  fondamental  de  tous  les 
créanciers  viagers  de  l'Etal.  Les  rentes  via- 
gères sont  enregistrées  sur  un  grand-livre 
composé  de  plusieurs  yolumes;  elles  sont 
divisées  en  quatre  séries  ou  classes ,  selon 
le  nombre  des  tètes  sur  lesquelles  les  rentes 
reposent  (3). 

î2i3.  Chaque  créaucier  y  est  crédité  de  la 
rente  viagère  dont  il  est  propriétaire  (4). 

213. 11  est  délivré  aux  propriétaires  des 
rentes  viagères  inseriles  sur  le  grand-livre 
un  extrait  d'inscription  signé  par  les  deux 
agens  comptables  des  mutations  et  trans- 
ferts et  du  grand-livre  et  par  le  directeur 
de  la  dette  inscrite  (5\  Cet  extrait  doit, 
pour  former  titre  valable  sur  le  trésor,  être 
revêtu  du  visa  du  contrôle  (6). 

Si4.  Il  est  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  viagère  un  compte  de  l'Etat, 
au  crédit  duquel  sont  porlée.s  toutes  les  ex- 
tinctions ,  afin  qu'on  puisse  reconnaître  et 
constater»  dans  tous  les  temps ,  le  montant 
des  diminutions i|ue  la  dette viagèrea  éprou- 
vées (7). 

215.  Toutes  les  renies  rejelécs  du  grand- 
livre  pour  cause  de  non-réclamation  des 
«inérages  pendant  trois  années  consécutives 
sont  transportées  à  ce  même  compte  (â). 

21  G.  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies  , 
lorsque  les  ayans-droit  justiiicnt  au  trésor 
de  leur  existence  par  on  certificat  de  vib. 
Les  réiablisscmens  n'ont  lien  qu'en  vertu 
do  décisions  minislcrielles ,  et  avec  le  con- 
tours des  deux  atiQus  comptables  du  grand- 
livre  et  des  transferts  et  mutations  (9}. 


mti^VB     — si  MÂt  18S8.«  445 

217.  les  arrérages  de  la  dette  viagère 
Sont  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'insrri[»- 
tion ,  cl  sur  sa  quittance.  Il  est  rapporté  à 
l'appui  un  certiQcat  de  vie  de  la  téte  sur  la- 
quelle la  rente  repose  (10). 

218.  Chaque  paiement  est  indiqué  au 
dos  do  l'extrait  d  inscription ,  par  l'appli- 
cation qui  y  est  faite  d'un  timbre  énonçant 
le  terme  ou  le  semestre  pour  lequel  le  paie- 
ment a  eu  lien  >  et  dont  il  a  été  donné  ac- 
iiuit  (11}. 

20  PENSIONS. 

Toutes  les  pensions  h  payer  sur  lc« 
crédits  de  la  dette  publique  sont  inscrites 
au  livre  des  pensions  (12). 

220.  Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer 
de  pensions  sur  les  fonds  de  son  département , 
sauf  les  exreptions  déterminées  par  les 
lois  ^iô).  Celle  disposition  csi  applicable  a 
toutes  les  pensions  qui  existeraient  ou  se- 
raient créées  sous  la  dénomination  de  trai- 
tcniens  conservés,  et  SOUS  quelque  autre 
que  ce  soit  (14). 

âSt.  Le  ministre  des  finances  ne  peut 
faire  inscrire  ni  payer  aucune  pension  dont 
le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé 
par  les  lois ,  et  dont  la  création  ne  lui  serait 
pas  justiUéc  par  uuc  ordonnance  énonçant 
les  motifs  et  les  bases  légales  de  ta  con« 
cession ,  et  qui  ait  été  Insârèe  au  bulletin 
des  lois  (15). 

222.  Les  pensions  imputables  sur  les 
fonds  généraux  de  l'Etat  sont  (16)  :  les 
pensions derancien  sénat  et  de  la  pairie  (17); 
les  pensions  civiles  (18)  ;  les  pensions  cr- 
clésiastiques  (li));  les  pensions  militaires 
de  retraite  et  dé  réforme ,  les  pensions  de 
veuves  de  militaires  et  les  seeours  annuels 
au  profit  d'orphelins  (20)  ;  les  doublemens 
de  solde  de  retraite  des  anciens  vétérans 
des  camps  d'Alexandrie  et  de  Juliers.(2l); 
les  pensions  de  donataires  (22)  ;  les  pen- 
sions à  litre  de  récompense  nationale  (2r>)  ; 
les  pcfisions  ries  vain(|ueurs  de  la  lîastille(l24i. 

22.J.  Indépendamment  des  crédits  de  paie- 
ment alloués  chaque  auuéc  pour  les  peu-» 


(1)  Lotdnl?  mai  1837. art.  S. 

(2)  Loi  fin  17  août  IS"'),  ;.ri.  3. 

(3)  Loi  da  25  floréal  aa  2,  arl.  Al  et  ftÔ. 
là)  Idem,  art.  Hi. 

(5/  Loi  du  23  florëal  an  2.  art.  61»  et  i^gtomenl 
Komàlériel  da  0  octobre  1832. 

(6)  Loi  du  24  aTril  183S ,  arl.  A. 

(7)  Loi  da  23  floréal  ..n  2,  art.  ÛJ. 
h\  Dëcvet  dag  vaaltoe  an  13,  art.  i", 
ra)  Idnn ,  arl.  % 

(10)  Loi  du  21  noràal  an?,  «rt.  0. 

(11)  Idêm,  art.  9. 

(iTi  Ul  do  S7f4Trierl811,  art.  l",  et  lordo  83 
mars  1817,  art.  22. 
(13)  /((cm,  arU  2  at  23. 
hâ)  I^i  do  45  mai  1818,  art.  il. 
Loi  du  89  BsrilM?!  trt,  99  sl99t 


(16)  ni<gleninit  ninlstériét  da  9  0etobral8S2, 
cliap.  2,  arl.  1". 

(17)  Ui<iu28  mail829. 

(1 3)  Lots  des  32  août  1790.  3 1  jnillet  et  22  mM 

1791,  el  décret  réglcinnuln  re  du  13  scpL  1806. 

(19)  Lois  des  24  août  1799,  16  et  18  août  1793» 
3  frtmaira  an  2,  et  9  vendémtaire  aa  0. 

f20)  Lois  cl  ordonnances  du  28  fructidor  an  7t 
14  et  27  août  ItiU,  17  aoAl  1822. 11  af  lii  1831  «i 
IQmai  183ft. 

(21)  Loi  du  Iti  )niII<Ml819.  art.  B. 

(23)  Loidu26jaitletl821. 

(23^  r.oîs  el  ordonnances  de*  f  8  déceinbrtt8M« 
25  aoiK  1831,21  avril  et  13  dëctBfibNl8A9t  A^P* 
teinbrfi  ls35et  ISjainlSSO. 

(2^1 1.oiau;i0aJpUô9?^ 
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9ioiit  de  tonte  wlore ,  dei  cr^diU  législatift     m  Im  wrtHktIt  d*tMriplièB  dMM 

d'inscription ,  annoels  oli  pcriniibefu  »  sopi  par  suMe  4e  la  co^eeMioti  d'une  peiinon ,  i 

ouverts  pourles  houvctlps  concessions ,  en  quelque  titre  que  ce  soit,  doiteiit,  pour 
ce  qui  concerne  les  pensions  civiles ,  les    èlrç  paiement»  être  rttètdi  du 

pensions  militaii-es  »  les  pensions  à.  titre       yisk  dû  coptrôle  (5). 
récompense  nationale»  e-t  les  pimsiom  des      189*  Lei  arrérages  des  pensions  loit 
Taiti(;uenrs  do  la  Bastille  (1).  payés  au  |^rteur  du  certificat  d'inscripUoilt 

Aucune  pension  appartenant  à  l'une  qui  en  (îonnc  son  acquit.  Il  estrapporléà 
des  natures  spéciUces  en  Tarticle  précédent  l'appui  de  ce  breVet  Uii  ccrtiûdit  de  vie  du 
ne  doii  éiré  inscrite  et  îîe  peut  être  imputé^  pensionnaire  »  et  »  ai.  eai  de  décès ,  les  pié- 
sut  les  ctédiu  législatifs  qu'en  vertu  de  ccsJustificatixes^eildroUs  de^  b^rit^($). 
deiix  ordonnances  distinctes  autorisant,  250. Chaque  paiement  est  mdiquéaa do* 
Tune  la  concession,  Tautre  l'imputation  sur  du  certiGçat  (l'inscri|)lioii  ae  pension,  par 
l^s  crédits  d'inscription.  L'ordotidance  de  ropplicalion  qui  y  est  niite  ^  limbte 
coBQBiiton  Cil  retidtie  sthr  lA  t)re|>o$ition  du  éiionçiint  le  trimestre  oii  If)  Mo^estre  fvu 
ministre  dans  le  dépârtethéllt  dtlqiiel  les  I(?qucl  le  pàiemeht  a  eu  iMlli  eldoM  lll 
droits  ont  été  acquis.  Toute  liquidation  de  été  doiuié  acquit  ("]. 
pension  faite  dans  un  ministère  autre  que  231 . 11  ne  doit  être  reçu  aucune  opposiiipd 
celui  éi$  finmcflS  eit  coMItiiiiilqdVe  du  mi-  aw  paiement  des  arréragée  de  pensions  «  m 
Diftre  dé  ce  départemeiit»  poilr  j  HtQ  sou-  plus  gii^âiicttnc  significatioi^  de  tradspgit) 
mise,  avant  la  concession, atit  vèriflralioiis  cccsion  ovi  délégation  de  tout  ou  partie 
prescrites  par  la  loi  du  "Ih  mars  1817  et  par  4  une  pension.  Les  créanciers  d'un  peosiao- 
l'ordonnance  du  20  juin  de  là  méitie  année,  npire  ne  peuvent  ei^crcer  qu'après  SQp  décès, 
L'ordonnance  d'imputation  iuè  Idi  crédita  et  suir  le  décompte  oéia  peDiioiif  leflMT* 
d'inscription  est  toujours  proiioséo  jjnr  le  suites  et  (lilifzcnccs  nécessaires  péUfliUa* 
ministre  des  fmances,  quel  (luo  soit  le  dé-  6er\ation  de  leurs  droits  (H), 
parlement  ministériel  dans  lequel  les  droite  2T>2.  Les  pensions  pqlilaires  et  leurs ff' 
ont  été  aci|lili  {%).  rèragcs  ne  sont  sabissables  que  daôi  JoMi 

sas.  11  a  pftê  lieu  à  la  formalité  de  de  débet  envers  l'Etat  ou  dans  les  ciredn- 
âcm  ordonnances  ponrlo<;  ponsiAiis  dr  l'an-  stances  prévues  |»arilcs  articles  205,  205  el 
cien  sénat  et  de  la  ])nirie,  les  pensions  ec-  214  du  Code  civil.  Dans  ces  deuïCd5,l<* 
clésiasliqucs .  les  duubleniens  dc  solde  des  pensions luililairessppt  passibles  de  ret^WEi 
Vétérans,  atitlKtiêl  aut  tèdvM  1  titte  de  qui  ne  peuvent  c;^çéd<9  le ç^uiéme de leir 
réversibilité,  et  les  pensiotis  donataires,  montant  pour  cause  de  débet»  el  ie  ie^ 
Ces  pensions,  n'étant  plus  susceptibles  que  pour  alirneus  (0\ 
dc  rares  accroissemens ,  soat  imputables  de  255.  ISul  iie  peut  çqn^ulor  dctu  ptDiioaSi 
droit  sttr  les  erêdlla  (|i|l  leur  ont  été  orlgi-  nt  une  peiisibn  avec  un  traitement  d*ael^ 
nairement  aiïectéà.  LèUf  inscription  e<:i  au-  de  retraite  ou  dc  réforme,  qu'autant  ^ 
torisée  par  l'ordonnance  même  qni  statue  les  ileux  allocations  réunies  n'excèdent  p«* 
sur  la  reconnaissance  du  droit  des  parties.  sept  cents  francs,  et  seulement  jusqu'à  c(a>* 
22G.  L'agent  comptable  des  pensions  curreiice  de  celle  somme.  Le  pensioDiisiiS 
rend  i  la  Cour  des  comptes  un  (compte  an-  a  le  choix  «le  la  pension  ou  du  tiaHeBMalii 
Buel  des  accroissemens  et  diminutions  opérés    plus  élevé  (10). 

pendant  l'annf^e  dans  leS  pensioilS  inscrites  Les  pensions  de  retraite  pour  s«r- 

sar  les  fonds  généraux  (5),  vices  militaires  peuvent  se  cumulcraiecM 

S27.  La  Gourdes  comptes  ne  pronotice  la  traiteihenl  civil  d'activité ,  excepté  dMS  b 
libération  de  l'ageiit  comptable  des  pen-  cas  oiï  des  services  civils  ont  été  admi^ 
sions,  en  ce  qui  concerne  les  accroissemens  comme  ccuiiplémcnt  du  droit  à  ces  pefl- 
résuîlant  de  nouvelles  inscriptions,  qu'après  sions  (1 1).  Les  pensions  niililaii  es  de  rcfurine 
avoir  constaté ,  1  '  que  ces  inscriptions  n'ei-  sont ,  dans  tous  les  eus ,  cunuilables  âWC 
cèdent  pas  les  crédits  léglsldtlft  sur  tes-  un  traitement  civil  d'activité 
quels  elles  ont  été  iniputées;  2"  qu'elles  ent  255.  Les  pensions  des  vicaires  générant, 
eu  lieu  sur  pièces  régulières  (4).  cluinoines ,  celles  des  curés  de  canton  scp- 

(1  )  I.OW  des  25  m-irs  1817  cl  17  avril  1833.  (8)  Loi  et  arrêté  da  gomorneincul  de»î2 

(2)  Ordonnance  do  20  join  1817.  an  7,  thermidor  ao  10.  ^ 

(3)  Ordonnance  du  12  uov.-mbre  1826,  cl  r<lgle-        (9)  Lois  de»  1|  avril &8U,  tf!»  S9i 

meni  minisiériel  da  9  oct.  1832,  clmp.  2,  «rl.  12.  lS3iï.  arl.  20.  . 

(A)  Règlement  minisiériel  da  9  oclobre  1832,  (10)  Lois  d«a25  mart  1817,  art.  tl,  f^Wm 

art.  8.  1818.  an.  13.                                ^.  -l 

(5;  Loi  du     avril  1.833.  art.  5.  (11)  Lois  des  25  mor»  1817,  tft.  i7 1  «t  li  '^'^ 

(C)  Loi  du  22  noréaf  an  7,  art.  0.               '  1831,  art.  ^  et  27. 

(7)  LQid«iS2aoff««t«n7,ar|.  9.  (13)  L9tdll|9lNi  199^1 
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tuagénairos,  et  celles  dont  les  chevaliers  de 
Malte  présens  à  la  capitulation  de  l'île  jouis- 
sent en  yertu  de  cette  çapilulatiou.  peuvent 
se  cuiîitilër  àvee  Hli  tniitiNnent  «l*9c(lyité 
Jusqii'A  ^oncn^rpncp  de  dcut  mille  cinq 
Whts  francs.  Les  pnnsioiis  dos  acndéniiricns 
et  hommcsde  lettres  attachés  à  rinslruction 
|)tibli(|ue,  à  M  bibliothèque  royale,  à  I  ub- 
seryaioire  6a  au  bureau  des  lottgitudes, 
tjeiiicnt,  quand  elles  n'excèdent  pas  deux 
liùUe  francs  (et  jusqu'à  conrunenre  de 
cWté  «omme ,  si  elles  l'excèdent),  se  cumuler 
WiBc  iin  tniitenieiit  d'acUvité ,  potirvu  que 
It  pension  et  le  traitement  ni;  s'élèvent  pas 
flîsenible  à  plus  de  six  mille  francs  (1). 

236.  Le  titulaire  de  deux  pensions ,  Vune 
Mtt  le  trésor»  rautiesur  les  caisses  de  rcte- 
iiaesdes  ministères  et  adulntstrations,  peut 
en  jouir  distinctement ,  pourvu  qu'elles  ne 
se  rapportent  ni  au  môtne  temps >  Ài  àui 
liiérries  services  (2). 

157.  La  faculté  du  cmniil  aeeordéé  aux 
chet«Jlers  de  Malle  par  l'article  12  delà  loi 
du  i5  mai  IRis  s'étend  à  la  jouissance  si- 
multanée de  leur  pension  et  d'une  pension 
de  retraite  m  de  tout  Iraitemeut  quel- 
conque (3). 

258.  'Se  sont  pas  soiui||9S  iiit  djspôsl- 
lions  prohibitives  du  cunml  les  pensions 
accordées  aux  anciens  donataires  et  À  leurs 
venres  (4). 

259.  Toute  autre  ei^eeptbm  w  m> 
liihitives  du  cumul  est  niitoffsée  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi. 

240.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  dé- 
elarer  dans  son  certificat  de  vie ,  qu'il  na 
jouit  d'aucun  traitement ,  sous  qiiali|ii0  d^ 
nomination  que  ce  soit ,  ni  d'aucune  autre 
pension  pu  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge 
de  r£tat,  soit  sur  les  fonds  dps  Invalides 
de  la  marine  (5).  Lorsqu'on  pensiennidre 
est  dans  une  position  qui  lui  rend  applica- 
bles les  exceptions  faites  aux  lois  sur  le 
cumul ,  il  doit  déclarer  la  nature  et  la  quo- 
tité de  l'allocation  dont  il  Jouit  concurrem- 
ment avec  sa  pension. 

241.  Ceux  qui,  iiar  de  fensM»  déclara- 
tions, ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
auraient  usurpé  plusieurs  pensions,  ou  un 
traitemept  avec  une  pension ,  sont  rayés  de 
la  liste  des  pensionnaires  ;  ils  sont  en  outre 
poursuivis  en  restitution  des  sommes  indû- 
ment perçues  (6), 


tnum    ^  SI  haï  1818. 
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«42.  Les  catlHotittèJhfens  én  numéraire, 
àpjilfcâblës  k  ta  gilMnlfè  dë  tertctlons  pu- 

bjimies  (jiii  y  soHl  assujettie^  pur  les  lois  et 
ré^îlemens,  dolVeht  0tt«  teirsés  dans  les 


caisses  du  trésoi"  (7). 

AdCiill  mm^i  d'iriâcriplion  de 
CâdUotinéttient  n'est  délitré  sans  que  )e  ré- 
cépissé boWptable  du  versement  fait  dans 
Jne  des  caisses  {)ubl.iques  n'ait  été  rapporté 
ad  bureÂti  des  càutlonncniens  chargé  d'ef- 
ftîcluer  rinlcHtittôti  «dt  le»  liv^s  du  Iré- 
iér  (8). 

244.  Les  certificats  d'Inscrîplioti  de  caù- 
tionnemens  èt  ceux  de  privilège  de  dontîèmc 
ordre,  àdélivrerautlHHIIeurs  de  fonds,  doi- 
vent, pour  foriner  titre  vajable  contre  It 
trésor  piiblic,  être  revêtus  du  visa  du  con- 
trôle (9). 

Î4ÎJ.  Le  fcmboursement  des  capitaux  de 
dtttionnèmeas  est  elfeetué  par  les  payeurs, 
en  vertu  des  ordres  de  paleinent  du  ministre 
des  fihances,  et  imputé  sur  le  fonds  fiottanl 
des  caulionnemens.  Les  Iritérêis  des  capi- 
taux de  cautlonnemens  sont  acquittés  par 
las  iMfeurs,  d'après  les  ordonnances  du 
ministre  des  Gnances  iinputallles  lUr  les 
crédits  législatifs  (10). 

246.  Les  intérêts  annuellement  dus  pen- 
dant la  gestion  deleiPin|itableé  sont  acquittés 
sur  la  rcpréserttatloti  des  certillcalâ  d'In- 
scription, oti,  qnarid  il  v  a  prlvilépe  du  se- 
cond ordre,  au  vu  du  cêrtilicat  délivré  en 
4iéeutioR  du  décret  du  23  décembre  1812. 
Ils  sont  payés  aux  créaiiciers  Sur  la  pro- 
duction des  ptèm  Justtfieatlves  de  tem» 
droits  (li). 

bfttf  §  t'LOTTA^îTE. 

247.  La  loi  annuelle  des  dépenses  fixe 
le  crédit  nécessaire  au  service  des  intérêts 
de  la  dëtlé  llottahie  dû  trésor  (1:2}. 

248.  La  loi  de  finances  qui  détermine  les 
voies  et  moyens  de  di-iquc  exercice  autorise 
le  ministre  des  finances  à  créer,  pour  le 
ienicë  de  la  trésorerie  et  les  négociations 
avec  la  banque,  des  bons  du  trésor  portant 
intérêts  et  payables  à  échéances,  et  elle 
fixe  la  somme  (jne  les  bons  en  circulation  ne 
peuvent  excéder.  La  limite  de  ce  crédit  ne 
peut  être  dépassée  que  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  alTectées  aux  besoins 
dû  service  et  en  vertu  d'une  ordonnance  d«t 


(1)  Loi  do  15  mai  1818,  arf.  12.  (8)  Tu  rI.  min.  du  9  oc\.  1832,  ch.  S,  art.  ft 

(2)  Ordonnance  du  8  juillcl  I.SIB.  (9)  Loi  du  2^  avril  1833,  arl.  5. 

13)  Loi  daili  iuillet  1819,  art.  6.  ,       (10^  Arrêté  du  miaislre  des  finances  da  29  not 

(û)  Loi  du  26  iuillei  1821,  an.  6.  vembro  1834.  ^ 

(5)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  1/|.  (11)  Arrt'l(5  do  (gouvernement  en  <1>ile 'In  24  gé|W 

(6)  Loi  du  lo  mai  1818,  art.  15.  jninal  en  8  ;  ei  décret  du  22  docwubfe 

(7)  R^glMMQt  niaist^isl  du  9  octobre  %Wi  (13)  Lois  sanacUei  a«  fiatncM» 
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roi ,  dont  tl  est  rendu  eonpte  à  la  plu  coinpriseï  dans  le  compte  de  chaque  caer» 

prochaine  session  des  Chambres  (1).  cire  (s\ 

249.  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits      252.  Des  ordonnateurs  secondaires,  dé* 

affectés  aux  intérêts  de  la  dette  flottante  et  légataires  ou  sous-délégataires  des  crédili 

aui  frais  de  négociations  et  de  service  du  ministériels ,  tiennent  un  journal  sur  lequsl 

Irôsor,  sont  examinées  et  vérifiées  chaque  ils  inscrivent,  par  ordre  de  priorité,  loutM 

année  par  une  commission  spéciale  nomuu'c  les  opérations  qui  couceruenl  les  dépenses 

par  le  roi  et  composée  de  membres  du  cou-  dont  l'administration  leur  est  confiée  (5). 
seil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes ,  et      853.  Chacun  des  articles  de  ce  jouiMl 

d*un  inspecteur  général  des  finances.  La  est  successivement  rapporté  sur nnsommiir 

commission  constate  le  résultat  de  sa  véri-  ou  jrrand-livre  de  comptes  ouverts  par  or- 

fication  par  un  procrs-vorb.il ,  dont  une  dre  de  matières ,  et  suivant  les  division! 

copie  est  adressée  à  la  Cuur  des  comptes  par  du  budget  (5). 

le  ministre  des  finances  (2).  854.  Les  livres  auilliaires  ou  de  défo- 

TITKE  n.  —  COMFTAMUrt  ADMIKIS-    loppcmcnt  des  ordonnateurs  secondaires 

peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans 
leur  nombre,  scion  les  besoins  particuUen 
de  chaque  ser>ice  (:>). 

855.  Ces  divers  registres  sont  principa- 
lement destinés  i  recevoir  Tinscription 
successive,  par  créancier,  par  chapitre  et 
et  article,  des  crédits  ouverts,  des  droits 
constatés  sur  les  services  faits ,  des  mandats 
délivrés  et  des  palemens  effectués  (S). 

T  courras  ▲  behbu* 

856.  Le  10  de  chaque  mois  les  litntahfi 

des  crédits  de  délégation ,  après  s*étre  as- 
surés de  la  concordance  des  résultats  da 
grand-livre  ou  sommier  ^réiioral  avec  cpu\ 
de  leur  journal,  adressent  à  leur  ministère 
respectif  des  oomptes  d'emploi  ou  relevéi 
mensuels  étabHs  dans  la  forme  déterminée 
par  les  réglemens  spéciaux.  L'envoi  de  ces 


TBATITB. 

CBAPiraB  Xiy«  —  Complahitili  dêt  ertfm- 
i*  WWMâ,  ÉCmiXVBBS  BT  COlTTlélJUI. 

850.  Une  comptabilité  centrale  établie 
dans  chaque  ministère  constate  ton  les  les 
opérations  relatives  à  la  liquidation,  à  l'or- 
donnancement et  au  paiement  des  dépenses. 
Les  ministres  doivent  établir  leur  compta- 
bllitérespective d'après  les  mêmes  principes, 
les  mômes  procédés  et  les  mêmes  formes.  A 
cet  efTet ,  il  est  tenu  dans  chaque  ministère 
umjourmt gMrat  et  un  grand-Kuretn  partie 
double»  dans  lesquels  sont  consignées  som- 
mairement et  à  leur  date  toutes  les  opéra  (ions 
«•oncernanl  la  fixation  des  crédits ,  la  liqui- 
dation des  dépenses,  rordonnanceroent  et  le 


paiement.  Ces  mêmes  opérations  sont  dé-   comptes  administratifs  a  lieu ,  pour  chaque 
entes  en  outre ,  et  avec  détail ,  sur  des  livres   ^^^^^^^  ç„        j„  y. 

auxiliaires ,  dont  le  nombre  et  la  forme  sont  «es  léglemens  pour  la  ClOlttie  des 

déterminés  suivant  la  na  ure  des  seryces.    crédilTde  délégation  (5). 
Les  résulUls  de  ces  comptabiUlés  sont  rat-      g.,  ^es  relevés  mensuels  présentent  par 
tachés  succttsivcment  ani  écritmresetau  ç,,   jt^e  ei,  s'il  y  a  lieu,  Jar  articles  da 
compte  général  des  toa^^^  b^d^^j   ne  m<ilanl  dei  «îédiu  de  délè- 

servir  de  base  an  règlement  définitif  des  ^  ,^  ^^^^  constatés  sur  les  ser- 

vices  faits  ;  le  montant  des  mandats  dé- 
livrés; 4"  celui  des  paiemens  eFfectués  (r>\ 

258.  Un  compte  ou  relevé  général  cl 
déflnilif  est  établi  et  adressé  à  chaqne  mi- 
nistère, par  les  ordonnateurs  secondaires, 
an  (tTine  lixé  pour  la  cliMure  du  paiement 
des  dépenses  de  chaque  exercice,  et  tous 
leurs  livres  sont  arrêtés  à  la  même  époque  5  . 

CllAiMTRE  XV. —  Complabilitc  de*  préposât 
compiabU»  d»  ta  r§»He  «i  de  ta  dcpatuê^ 
al  du  terviee  de  trésor$rie, 

%  V.  —  CmpidUm 

impoli, 

259.  Les  préposés  à  la  perception  des  re- 


budgets (3). 

251 .  Dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois  les  payeurs  du  trésor  remettent  aux 

difTérens  ordonnateurs  secondaires  un  double 
des  bordereaux  sommaires  et  de  détail,  par 
exercice,  ministère  et  service,  qu'ils  ont 
envoyés  au  ministère  des  finances,  avec  les 
acquits  et  antres  pièces  Justificatives  de  dé- 
penses. Les  ordonnateurs,  après  avoir  re- 
vêtu ces  bordereaux  de  leur  visa,  les  trans- 
mettent immédiatement  à  leur  minislcio 
respectif.  Au  moyen  de  ces  bordereaux»  les 
ministres  établissent  le  rapprochement  des 
paiemens  eiïeclués  avec  les  revues,  d(*- 
comptes  et  tous  autres  (  Icrncns  de  liquida- 
tion qui  ont  réglé  déiinitivciiicnl  les  dépenses    venus  publics  sont  chargés  de  liquider  cl 


fl)  Loi^  annacllfs  tic  finances. 

(2)  Onlonuance  do  15  janvier  182S. 

{à)  OrdoQBsnof  de  14  sepiembr»  1932,  «rt.  1^, 


(ftj  /(IfBi  .art.  Î9. 

Rtigleiaens  niiaistérieU^ 


Digitized  by  Google 


MONARCHIE  CONST.  —  LOI  IS niIMPPF.  I-^^^.  —  Tij  MAI  iFlfift. 


(•onstalcr  la  délie  tles  redevables,  de  leur  en 
noliGer  le  montant,  d'en  percevoir  le  pro- 
duil  et  d^eiereer  les  ponnuiles  pfeseritet 
|iar  les  lois  et  réglcmens  ;  toutefois  Tassietto 
des  contributions  directes  est  confiée  à  dos 
fonctionnaires  et  agens  spéciaux.  (I). 

260.  Les  comptables  chargés  de  la  per- 
cepHoo  des  meniis  publics  sont  tenus  de 
se  libérer  de  leurs  recottes  auv  époques  et 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  et 
réglemens  (1^  . 

S6f .  Ils  acqnittént  les  frais  de  régie,  de 
liereeption  et  d'exploitation  qui  sont  ordon- 
nancés sur  leurs  caisses ,  cl  ils  les  portent 
en  dépense.déUDÎtive  dans  leurs  comptes  (i). 

1*  Lims  >  icBirvBBs  bt  coin'BôtBg. 

SGâ.  Tout  comptable  chargé  de  la  per- 
ception des  droits  et  revenus  de  l'i^tal  est 
tenu  d'enregistrer  les  faits  de  sa  gestion  sur 
les  livres  ci-après  ;  i**  un  livre  Jeamal  de 
disee  eH  de  portefeuille  où  seat  consignés 
les  entrées,  les  sorties  des  espèces  et  va- 
leurs et  le  solde  de  ehaqtie  journée;  2'  des 
registres  auxiliaires  destinés  à  présenter  les 
développemens  propres  A  elHNiue  nature  de 
service  ;  3'  un  sommier  ou  livre  récapitu- 
latif résumant  ses  opérations  selon  leur 
nature ,  et  présentant  sa  situation  complète 
et  à  jour  (i). 

863.  Tout  préposé  A  la  pereepUon  de  de- 
wàxn  publics  est  tenu  de  procéder.  1°  à 
reiircgistrement  en  toutes  lettres  au  rôle, 
état  de  produit  ou  autre  titre  légal ,  quelle 
que  MrtI  sa  dénemlnation  ou  sa  fSorâie,  de 
la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouyre- 
ment;  2°  à  son  inscription  immédiate,  en 
chiffres ,  sur  son  journhl;  5"  .à  la  délivrance 
d'une  quittance  à  souche  (5). 

S64.  Sont  néanmoins  exceptées  de  la 
foraialité  d'une  quittance  à  souche  les  re- 
cettes opérées  par  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement, du  timbre  et  des  domaines  (4). 
La  même  exception  est  applleaUe  au  pro- 
duit de  la  taxe  des  lettres. 

2e;:>.  Tout  versement  ou  envoi  en  numé- 
raire et  nulres  valeurs ,  fait  aux  caisses  des 
receveurs  généraux  et  particuliers  des  ii- 
nances  et  aux  payeurs ,  pour  un  service  pu- 
blic, donne  lieu  à  la  délivrance  immédiate 
d'un  récépissé  à  talon.  Ce  récépissé  est  libé- 
r  ilnire  et  forme  litre  envers  le  trésor  public, 
à  la  charge  toutefois,  par  la  partie  versante, 


(1)  B^f^anisat  ninhldrieb. 

(1)  Arrèic  du  ministre  4et  finaoeei  ÛU  10  flO- 

vcinbre  1810  ,  art.  2. 

(3)  /(/<m. ,  «rL  A,  5,  0. 

(A)  Ordonntnc*  do  8  décembra  ldd2 ,  art.  0. 

(5)  Loi  (lu  21  arri!  1833,  «ri.  1";  ordwBSC^ 
du  8  «l.  rcmhrc  1832  «l  du  12  mai  1833, 

ô8« 
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de  le  faire  >iser  et  séparer  de  sou  lalon,  à 
Vmi6  inioiédiatement ,  et  dans  les  départc- 
mens  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
date,  par  les  fonctionnaires  et  agens  admi- 
nistratifs désignés  à  cet  effet.  A  l'égard  des 
envois  faits  par  des  comptables  à  d'autre:» 
comptables  qui  n'habitent  pas  la  même 
sidence ,  le  visa  à  apposer  sur  les  récépissés 
est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les  fonds  et 
valeurs  (5). 

±(iG,  Les  préfets  et  sous-préfets  rendent 
immédiatement  aux  parties  les  récépissés 
revêtus  de  leur  visa ,  après  en  avoir  détaché 
le  talon,  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au 
receveur  général ,  chargé  de  les  lrausmeiin>. 
après  vérification,  au  ministère  des  li- 
nances(6). 

^67.  Ces  récépissés  sont  enregistrés  sur 
des  livres  tenus  dans  les  préfeciures  et  sous- 
préfectures.  Les  résultats  de  ces  enregistre- 
mens  sont  comparés,  chaque  mois,  avec 
les  bordereaux  détaillés  de  récépissés  que 
les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de 
former,  et  que  les  préfets  et  sous-préfets 
adressent  au  ministère,  apr^^s  les  avoir  dû- 
ment certifiés  (7). 

2"  COMPTES  A  BENDRB. 

2G8.  Le  contrôle  des  comptables  supé- 
rieurs sur  les  agens  de  la  perception  qui 
leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa 
des  registres,  la  vérification  de  la  caisse, 
l'appel  des  valeurs ,  des  pièces  juslificalives 
et  des  divers  élémens  de  leur  comptabilité, 
et  par  tous  les  autres  moyens  indiqués  par 
les  réglemens  de  chaque  service.  La  libé- 
ration des  comptables  inférieurs  s'opère  par 
la  représenlalion  des  récépissés  du  comp- 
table supérieur,  qui  juslilicnt  le  versement 
intégra!  des  sommes  qu'ils  étaient  tenus  de 
recouvrer  (8). 

2G9.  Les  comptables  principaux  chargés 
de  la  perception  des  revenus  indirects  sont 
tenus  d'adresser  chaque  mois ,  à  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  un  bordereau 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses, ac- 
rnnipapné  des  pièces  justificatives  qui  s'y 
rapportent,  et  revêtues  de  la  eerlirnalion 
du  directeur  ou  contrôleur  local  de  leur  ser- 
vice (9). 

270.  Ces  comptables  principaux  sont  di- 
rectement jusliciables  de  laCo!irdes  comp- 
tes, et  présentent  le  compte  de  leur  gestion  en 


(6)  Dëcret  da  4'jonTier  1808,  art.  5;  ordon- 
nances da  10  noTcmbrc  1826,  art.  3,  et  dn  8  d»> 

ccinbrcl832,  art.  l". 

(T)  Ordonnance  dnlO  nov.iSaO,  art.&eiS. 

(8)  Instruciion  âu  mUlisIr*  da»  finanCBt. du  15 

décembre  182G. 

(0)  htïhii  du  9  aovembre  1820,  art.  5. 
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leur  nom  cl  SOUS  leur  lespoDiabiUlé  per-  ment  aux  a  gens  administratifs  chargésdete 

ranpielf  les  opi^rations  se  rattac  hent.  Ils  ««r  le  cautionnement  la^^^^^^^^ 

comprennent  tous  U  s  faits  de  la  gestion  «^^i^Pf*"*** 

des  préposés  pendant  la  période  annuelle,      «TÔ;  Tous  Z 

qnelfe  «jne  •oit  kmr  nalnra et  à  qnekioeier.  ministère  des  ««f 

TTce  p^c  ou  particulier  qu'ils  se  nppor-  -oumment^^^^^^^^ 


vice  public  ou  pariicuiier  qu  iis  se  ra  ipor-      '   ; T  ~»  i~„«,«*„iinn  tanrMtcM» 

tent.  Chacun  de  ces  comptes  doit  présenter  :  devables  et  P«'^^^^ 

i  o  le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  fiée  ;  en  conséquence ,  «s  lont  et  deineurjK 

et  en  portefeuilleel  des  créances  àiwôuyrer  etorgéi.  dans  leurs  fj"^";,^^/^.^;^^^ 

1>ir  ie^eompttble  au  cemmencement  de  la  comptes  annuels  de  î^/^*^^^ 

tostion  annSelle ,  ou  l'avance  dans  laquolle  des  calais  de  produits      .^^t^  falttte  ia 

le  préposé  serait  constitué  à  la  même  épo-  tûul  de  ces  ^'.^j,\t:,tln 

qui  ;  io  les  receltes  et  les  dépenses  de  toute  fur  entière  réaliwtion  JJ»"^  »  "P»'^^^^ 

nature  faites  pendant  le  court  de  cette  ges-  Vumét  qui  su  t  celle  à  laqueHe  les  droiU  le 


tion;  30 enfin,  le  montant  des  valeurs  qui  rapportent  (6).             .„„^„»  ^M^nir  u 

trmivent  dans  la  cai..o  et  le  porlercuille  ;i77.  Les  .^"«"jl^^P^^ 

du  comptable ,  et  des  créances  restant  à  re-  ^'^'Vi^''8^«*!j;'*'/^.5?!Ï^ 

oeuvrer  à  la  lin  de  la  gestion  annuelle ,  ou  la  ^^J^J:^TJl^^^^^^  ^ 

M»edont  le  préposé  serait  en  aTance  à  la  .^i^P»^'^??? 


J  aow  le  prépose  serau  «n  «vnncB  ■  •«    .-"-k--   «   «»j„„.kio-  a^bi- 

époque  (2^.  nécessaires  çoBtre  les  redcvai>les  et  deiH- 

272.  Lorsnu'il  n'existe  pas  de  comptable    teurs  (7).   ^         .  ,  .  — 

principal  par  département,  les  opérations  ^^1^12^2^ 

comprises  dans  les  comptes  des  préposés  ''^f^n*"  Vmb^ 

aont^résumées  dans  un  hUrdeteau  récapltu-  ?  '^^"^^^t^T""^^^^^ 

latif  établi,  soit  sur  les  lieux  par  le  directeur  de  chaque  année ,  le. 

du  service   soit  à  Paris  par  les  soins  de  la  pas  ^^.'^^"""^'^'^JS^^ 

comptabUUe  geiiéra^^^^^  "ï^^^f^S^d  d^aï^^^ 

Coiïr'dVŒ^^^^^  nicrs  ^nhlf^il  est  dressé,  avant  l  expira. 

tjoor  m  cespiei  mymi  ws  iniwh»  woit.  ^ .^^^       seconde  année  de  chaque  em cw», 

™"    élaU  par  branche  de  rerenut  P» 

3»  msPOHSAMLiTK.  oompétWe,  préSiotaDt  tes  droits  cl  produits 

27S.  Chaque  comptable  principal  art  re»-  mtaBl  à  ncoimer,  avec  la  distinction  des 

ponsablc  des  rocelles  et  dépenses  de  ses  su-  créances  qui  doivent  demeurer  a  la  ^°arga 

bordounés  qu'il  a  rallachces  à  sa  fjestiou  des  comptables ,  de  celles  qu'il  y  a  lieu  d  «4» 

pursouuelle.  Toutefois  celle  responsabilité  mettre  en  reprise  à  Texarciee  iniftftA  »  ftl  A 

ne  s*étend  pat  à  la  portion  des  recettes  dca  Mlle»  dMl  les  «CBPfBurs  sont  dans  le  cas 

comptables  inférieurs ,  dont  il  u'a  pas  dé-  d'obtenir  la  décharge.  Le  montant  des  droits 

pendu  du  coniptable  principal  Ueftjreefifeo-  ei  produits  tombés  en  non  valeurs  ou  a 

tuer  le  versuiuenl  ou  l'eniphà.  portcT  en  reprise  ligure  distinctement  dsns 

274.  Lorsque  des  iriOgulaiilcs  sont  con-  les  comptes  des  racef eun  >  et  11  en  esl  jill* 

staté^  dans  le  service  d'un  comptable  subor-  tiflé  k  la  Cour  des  comptes.  Le  ministre  4n 

donné,  le  comptable  supérieur  prend  ou  finances  statue  sur  les  (piestions  de  respon- 

provoque  envers  lui  les  mesures  prescrites  sabilité,  sauf  l'appel  au  conseil  d'Etat  (i^.^ 

]tdr  les  ré|<lemens;  il  est  même  autorisé  à  le  280,  Les  comptables  en  exercice  vecsnl 

suspendre  immcdiaicmcftt  de  ses  fimctions,  iamédlilenient  dans  lettre  caisses  tenons 

et  A  le  faire  remplacer  par  un  gérant  provi-  tint  dM  éroits  dont  ils  ont  été  déclarés  rcs- 

soire  à  sa  nomination,  en  donnant  avis  de  ponsables;  s'ils  sont  hors  de  fonctions ,  le 

ces  dispositions  à  rautorité  udtninislra-  recouvrement  en  est  poursuivi  contre  eux, 

tive  (4).  L'application  de  ces  mesures  aux  ù.la  diligence  de  l'agent  judiciaire  du  tréMT 

préposés  des  douanes,  des  contributions  in-  public  (10). 

diroetet  et  des  postes,  appartient  exclusive  -  Sdl.  Lorsque  les  comptables  mil  «Me» 


(1)  Arrêté  du  9  novembre  1620,  art.  2. 

(2)  Idmn,  «rt.S. 

(5)  Ideni,  art.  5. 

(4)  Ordonnance  da  10  qqt,  1923.  «rt*  9, 


Ç^)  Ordonnance  du  8  déc,  1832,  arl,  1*', 

(7)  Identt  «ru  2. 

(8)  Idem  ,  art.  3, 

(9)  Idem,  arU  4* 

Mai»  «n«  9» 
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de  leurs  deoiers  personnels ,  les  droits  dus 
par  lies  redevables  ou  débiteurs ,  ils  demeu- 
rent subrogés  ilauâ  tous  ics  droits  du  trésor 

ÏiiiiHc/copfMriiitaieiit  itin  dUpositions  «m 

{  p, — RfMVMrt  gMraMX  t{  pviieulitri  dt»  fmaneei. 

Les  receveurs  généraui  des  finances 
et  tes  receveurs  particuliers  qui  leurs  sont 
vAméméê ,  Mgcnt  ti  tenlitHMiit  ta  peiw 

ceplion  et  le  recouvrement  des  contributions 
directes;  ils  reçoivent  directement  certains 
produits  du  budget ,  el  ils  cK^culenl ,  dans 
chaque  département,  les  opéralious  du  ser- 
vice de  IfAorerie  (f). 

10  LIVJŒS,  BCHITDUI  Kl  GOIfT»ÔLBS« 

283.  Les  livres  de  ces  comptables  tenus 
pn  p.irlie  double  sont  :  des  livres  élémen- 
taires uu  de  lircuûères  écriture»  ;  uu  journal 
général  ;  un  grand'-îiYre ,  et  d«  Ujm  WiHlr 
liaires.  Les  opération*  de  toutç  nattire  sont 
d'abord  consignées  en  détail,  au  moment 
jnpine  de  leur  exécution,  sur  les  livres  élé- 
nieutaires  ;  elles  sont,  à  la  fm  de  la  journée, 
Tésomééa  mi  journal  «t  çla^séet  dans  lev 
romptes  ouverts  sqr  1^  gif nd-UvffSi  enfin , 
les  développemens  de  ces  comptes  sont  éta- 
blis sur  les  livres  auxiliaires  (."  ).  Le  journal 
de^  receveurs  ^^rticuliers  sert  de  livre  de  pre- 
loièrai  éciiitiues  et  de  registre  de  caisse  (4) . 

384.  Les  leeevenrs  généraux  sont  tenus 
de  perler  siiecessiveinont  le  monlanl  intégral 
de  leurs  recelles  au  crédit  d'un  compte  cou- 
rant du  trésor,  qiji  produit  des  iutéréts  à 
lew  charge  »  vateur  aux  époques  déterroiiiéef 
par  les  réglcmeos.  Ce  même  compte  courant 
<*«t  débité  des  paieniens  et  versemens  faits 
pour  le  compte  du  trésor,  et  pour  lesquels  ils 
dolve^  produire  des  acquit  et  d^^  récépi^^ 
rtWBçsCS). 

8B8.I^  receveurs  particuliers  gèrent  sooi 
la  surveillnnce  el  la  dircc  ti()n  du  receveur 
général  de  leur  département ,  auquel  ils 
comptent  de  leurs  opérations.  Ils  sont  vala- 
blement et  ddflntthromeAt  déchargés  de  leurs 
recettes  par  les  avis  de  crédit  du  receveur 
géoéral,  comptable  de  leur  gestion  envers 
l'adminislratiou  et  la  cour  des  comptes.  Ils 
sont  tenus  de  transmettre  tous  les  dix  jours» 
fao(  au  receveur  générai  de  leur  ^^Bartemeot 
qu'au  ministère  des  finances,     eopf^  dt 


ffliUPPE  ler.  —  .vt  nAi  J8r>8.  4U 

leur  journal ,  et ,  à  la  liu  dç  cbaquc  mois  »  la 
balance  de  leur  grand-livre  el  tous  autres  do- 
cumens  déternùnés  par  les  iu$lrucliou$  (6). 

S86.  Chaque  receveur  général ,  eu  ce  oui 
concerne  sij  gestion  ,  transmet  au  ministère^ 
aux  mêmes  époques,  de  semblables  élémens 


décompte,  etaoroduil  eu  pulre  un  compte 
mensnd  àêMn%imt$  et  4e  sc^  <lgjtfitfef'^ 
appuyé  des  pièces  JusliflcatiTes  èl  MiSrll 


développement  (g), 

iB7.  A  l'expiration  de  Tannée  les  reco- 
veurs  généraux  des  fiuau(*«((  rnident  des 
comptes  qui  comi^renoeot  tous  les  actes  de 
leur  gestion  pendant  la  dufés  de  «hafîuealf^ 

née  ;  la  forme  de  ces  eomplM  et  les  JustM^ 

cations  à  fournir  par  les  comptables  sont 
déterminées  par  le  ministre  des  finances  (7). 

288.  Le  compte  de  chaude  receveur  gé- 
néral doit  présenter  ;  io  |ei(»bleaa  dc^  va.- 
leurs  existantes  en  caisse  et  en  porlçllèii|li^^ 
ainsi  que  la  silnntion  du  comptable  en ven 
le  trésor  et  envers  les  correspondans  admi- 
nistratifs ,  à  Tj^oaue  oà  commence  la  ges- 
tion annuelle  ;  ^  lés  recettes'  éi  \e$  dépenses 
de  toute  nature  pendant  le  cours  de  cètla 
gestion  ;  ."o  enfin  ,  la  situation  du  receveur 
général  et  le  motitant  des  valeurs  qui  se 
trouvent  dans  sa  caisse  et  dans  son  porte- 
feuille à  répoqup  ^  se  tér^ne  là  ges- 
tion (8).     ^  "     •  ^'  * 

289.  La  r^t^  comprend  les  recouvrer 
mens  effectués  pendant  la  gestion  sur  les 
contributipns  directes;  les  produits  des  cou- 
pes de  bols  et  autres  produits  spéciaux  du 
trésor,  avec  distinction  d*ej|ércice;  V»»  le- 
celles  diverses  et  accidentelles  dé  toute  na- 
ture ;  les  versemens  des  préposés  des  admi- 
nistrations de  ûnances;  tes  fonds  reçus  des 
correspondans  du  trésor»  comprenant  les 
soromef  tersées  par  lef  ^èBVtém^y 
communes,  les  hospices  et  par  tous  autrit 
établissemens  ou  administrations;  enfin, 
toutes  les  receltes  provenant  des  mouvemen» 
de  valeurs»  viietoens  de  fbnds  et  autres  dis- 
po^moqs  def^rwlee  W. 

2^0.  La  dépense  se  compose  des  paie^ 
mens  faits  sur  la  recelte  brute  des  contribu- 
tions directes  pour  ntlcrtalions  locales  et 
pour  frais  de  perceplion,  avec  distinction 
d'exercice  ;  des  paiemeas  et  ijenibQarsenipDt 
régulièrement  autorisés  sur  les  produits;  ^ea 
fonds  employés  au  service  des  divers  corres- 
pondans du  trésor  ;  des  versemens  el  envois 
de  valeurs  aux  comptables  du  trésor  ;  des 
dispoaitioiia  étt  tiésofr  aeqimtées  ;  enin ,  dé 


(î)  Ordonnance  dn  8  dëc.  1832,  arl.  0. 

(2)  Dëcrci  tlu  û  janvier  Î808,  arl  18. 

(3)  Insu-uction  dn  15  décemlMre  jt8Sft'*r|*)ttt 

(4)  làm,  art.  1259. 


(6)  Décret  dn  4  janvier  1808  .  et  'îlf'nmiint  /*" 

(7  Orclonnance  ^  ^  nW«a*rjlWfc«|4^ 
(8)  Idttn,  «rt.  2.  •  • 

(9}  Mm^  Ht,  |. 


Digitized  by  Google 


faits  de  la  gestion  ilo  eaisskiT 
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toutes  1^5  opôialions  du  service  des  receveurs 
géucruui  des  finances  (1). 

Î9I.  Les  receveurs  généraux  adressent 
leurs  comptes  annuels  en  double  eipédilion, 
7\\pc  tontes  les  pièees  justificatives ,  h  la 
roraplabililé générale  des  finances,  chargi-c 
de  les  vérifier  avant  leur  transmission  à  la 
Cour  ^  comptes  (2). 

S*  BE8P0HSABII.ITi. 

.         Les  receveurs  généraux  des  finBBoes 

sont  responsables  delà  gestion  des  receveurs 
particuliers  de  leur  département.  Cliaque 
receveur  général  est,  à  cet  efiet,  chargé  de 
Mweiller  les  4>péfatiens  des  reeevenrs  parti- 
culiendoson  département ,  d^assurer  Tordre 
de  leur  comptabilité,  de  contrôler  leurs  re- 
cettes cl  leurs  dépouses.  Lan  receveurs  géné- 
raux, disposent  également,  sont  leur  res|MNi- 
sablHtéy  des  fonds  reçus  par  les  receveurs 
particuliers,  soit  qu'ils  les  fassent  verser  à 
la  recelte  générale,  soit  qu'ils  les  emploient 
sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  autorisent  la  ré- 
isenre  en  leurs  mains ,  ou  qn^ite  leur  donnent 
toutes  autres  directions  commandées.par les 
besoins  du  service  (5). 

293.  En  cas  de  débet  d'un  receveur  parti- 
culier, le  receveur  général  du  déparleroeot 
est  tenu  d*en  couvnr  immédiatement  le  tré^ 
sor;  en  conséquence,  il  denteiire  subrogé  à 
tous  les  droits  du  trésor  sur  le  cautionne- 
ment, la  personne  cl  les  biens  du  comp- 
table. Le  receveur  général  peut ,  touterols, 
éc  pourvoir  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  In  dérli.irge  de 
8a  responsabilité,  sauf  f appel  au  conseil 
d'Etat  (4). 

UBA»  Les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances  demeurent  responsables  de 
la.gcstion  des  percepteurs  des  contributions 
'dfm>tes ,  et  ils  sont  tenus  de  couvrir  immé- 
Kilaf  ement  le  trésor  des  débets  constatés  k  la 
chargé  dë  ces  préposés  (5). 

295.  Le  caissier  eentrâl  du  tréscir  est 
èbargc  des  recettes  et  des  dépense*  du  ser- 
vice de  trésorerie,  à  Paris,  et  il  reçoit  en 
outre  direclemeat  plusieurs  produits  du 
>)uUget  (6). 

'   1*  LIVRES ,  ÉCRITURES  ET  CONTRÔLES, 
t 

SOC.  Les  écritures  de  la  caisse  centrale  se 
composent  :  1"  de  livres  élémentaires  ou  de 
premières  écritures,  tenus  par  les  sous-cais- 
siers  popr.  renregi^tcenifint-  immédiat:  éb 


chacun  des 

central  ;  S*  d'un  journal  général  résumant 

les  opérations  de  chaque  journée  ;  T  (fnti 
grand-livre  où  les  résultats  sont  classés  dans 
des  comptes  ouverts  ;  4"  de  livres  auxiliaires 
présentant  les  développemens  des  rccettesct 
des  dépenses  ;  5"*  de  carnets  d'échéance  et 
antres  registiesspéciaui  de  caiseeet  deperle* 
feuille  (7). 

2^)7.  Le  service  de  la  caisse  centrale  di 
tiéser  est  exécuté ,  sous  la  leaponsabilUé  di 
caissier  central ,  par  les  sous-caissien  plaeii 
sous  ses  ordres  (8). 

â9b.  Le  solde  en  numéraire  de  la  caii6« 
centrale ,  À  la  fin  de  chaque  joumte ,  eai  ie> 
connu  par  le  (  lu  f  du  contrôle  et  imraédiale* 
nient  renfermé  dans  une  serre  ou  caisse  à 
dciK  serrures.  Le  chef  du  contrôle  reste  dé- 
positaire de  l'une  des  deux  clefs  ;  l'autre  est 
conservée  par  le  caissier  central.  Ce  soUe 
doit  se  composer  exclusivement  d'espèces  on 
billets  de  la  banque  de  France.  Aucune  ^.v 
leur  représentative,  de  quelque  nature  quelle 
soit ,  ne  peut  en  foire  partie,  sans  être  dis- 
tinclemmit  constatée  par  le  contrôleur,  le 
caissier  centrn!  et  le  chef  du  contrôle  pro- 
cèdent, chnquc  matin,  à  l'ouverture  de  II 
caisse  ou  serre  renfermant  les  soldes  de  U 
veHle.  Le  caissier  central  en  foit  la  distiiln- 
tion  pour  le  service  de  la  journée  (9). 

29î>.  Aucnn  récépissé  délivré  par  le  eaiN- 
sier  central  n'est  libératoire  cl  ne  peut  for- 
mer titre  envers  le  trésor  qu'autant  qu'il  est 
délivré  sur  une  formule  à  talon  et  revêtu da 
vi  a  dii  eonlrftle.  Les  bons  royaux  ,  traitfs 
et  valeurs  de  toutes  natures,  n'engagent  le 
trésor  que  sous  les  mêmes  conditions  (10). 

SOO.  Les  paiemens  à  efliectner  par  la  cause 
centrale ,  la  délivrance  des  valeurs  ,  les  ac- 
ceptations à  donner  pour  le  compte  du  trésor, 
doivent  avoir  été  préalablement  autorisés 
par  le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds.  Ces  autorisations  sont  générales  on 
spéciales.  Elles  sont  rendues  déCnitives, 
pour  chaque  journée ,  après  les  opération* 
accomplies ,  et  doivent  être  produites  à  la 
Cour  des  comptes  à  Tappui  du  compte  aa- 
nuel  (tl). 

S*  C0HVTE8  A  BBHDBB. 

7)01 .  Le  caissier  central  remet,  chaque  soir, 
à  la  direction  du  mouvement  général  des 
fonds  et  à  la  comptabilité  générale  des  ti- 
nances ,  les  relevés ,  bordereaux  et  documeos 
destinés  à  faire  connaître  sa  situation  Joa^ 
naliére  (iS). 


ri)  Ordrinnance  du  8  décembre  1882,  art.  A* 
(3)  liM*,  «rl.  5  el  6. 

Ordonnante  du  19  novembre  182G,  acti  1''. 
{A}JSiUi«crt.S« 
(5)  Idem,  arl.  10. 

((>)  Arrêté  miniMiriel  du  24  juin  lâ3St 


(7]  ArrSté  niniflériel  do  2| finia  I831« 

(8)  Idem,  erL  1'%  J  1«. 

(9)  Idem,  an.  U. 

(10)  Loi  dn  25  avril  1833 ,  arl.  1"  el  2. 

(11)  Arrélë  miniAtëricldilljMIJ«intA8Sff  Ui*  1 

(12)  Idem,  arl.  13. 
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;>02.  Le  compte  que  le  caissier  du  trésor 
end  à  la  Cour  des  comptes  comprend,  sans 
iiception  ,  tous  les  actes  de  sa  gestion  pen- 
laat  la  dorée  de  chaque  année ,  les  justifi- 
•n tiens  à  fournir  pour  chaque  article  do  re- 
çue et  de  dépense  sont  Uétcrmiuécs  par  le 
jiiniâtre  des  fioauces. 

303.  Ne  soni  pas  considérés  comme  actes 
ie  lecette  ni  de  dépense,  mais  seulement 
romme  conversions  de  valeurs ,  les  recouvre- 
iicns  d'effets  sur  Paris ,  le  compte  courant 
i  la  banque  de  France ,  l'écliangc  des  écus 
H>ntre  des  billets  de  banque,  et  généralement 
(  iiilcs  conversions  do  valeurs  qui  ne  changent 
)as  le  solde  et  qui  n'ajouleul  pas  à  La  charge 
Ju  caissier  (1). 

504.  Le  compte  du  caissier  du  trésor  pré- 
sente: i*  le  tableau  complet  des  valeurs 
mutantes  en  caisse  cl  en  portefeuille  à  l'é- 
poque où  commence  la  gestion  ;  2"  les  rc- 
î;elles  et  les  dépenses  de  toute  nature  cdloc- 
tttées  pendent  cette  gestion  et  classées  par 
•hapitrc  et  article,  d'une  manière  analogue 
;i  l'ordre  [iroscrit  pour  les  coinplos  des  rere- 
vours  généraux;  5  le  montant  des  valeurs 
[{ui  se  trouvent  dans  sa  caisse  et  dans  son 
portefeuille ,  à  Tépoque  où  se  termine  la  ges- 
tion (2). 

3"  RESPONSABILITÉ. 

nOo.  L.e  caissier  central  est  responsable 
des  agcns  placés  sous  ses  ordres,  sauf  son 
recoura  contre  eu^  En  cas  de  force  nu^OB^e 
ou  de  circonstances  qu'il  n'a  pas  eu  les 
moyens  de  prévenir,  il  est  admis  à  se  pour- 
voir auprès  du  ministre  des  iiiiances  pour 
obtenir,  s*il  y  a  lieu ,  la  décharge  de  sa  res- 
ponsabilité. Les  dédsions  k  intervenir  sur 
les  réclamations  de  l'espèce  sont  prises  par 
le  niiiiislre  des  fmanccs,  et  sauf  l'appel  au 
conseil  d'JKlat  (5). 

%  IV.  — >Pa)WNr<  du  Tré-t, 

zùG.  Le  paiement  des  ordonnnncêsetinan- 

dais  délivrés  sur  les  caisses  des  payeurs  est 
eileclué  par  un  payeur  unique  dans  chaque 
département ,  par  un  payeur  central  du  tré- 
sor à  Paris ,  et  par  des  payeurs  d*année»  (4). 

r>07.  Les  fonds  nécessaires  au  paiement 
de  ces  ordonnances  sont  remis  à  ces  comp- 
tables ,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
seniice ,  par  les  receveurs  généraux  et  par  le 
caissier  central  du  trésor,  auxquels  ils  déli- 
vrent des  récépissés  à  talon,  visés  parles 
loactionnaires  déléguée  à  cet  ellct,  soit  dans 
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les  déparlemens  ,  soit  à  Paris ,  soit  aux  ar- 
mées. Les  talons  de  ces  récépissés  sont  trans- 
mis périodiquement  au  ministère  des  ûnau- 
ces  (5). 

;î08.  Les  receveurs  des  finances  et  les  per- 
cepteurs sous  leurs  ordres  doivent  faire,  sur 
les  fonds  de  leurs  recellcs ,  tous  les  paiemei\f 
pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  néo^ 
sairc  (6).  Les  autres  receveurs  des  revenus 
publics  peuvent  être  appelés  a  ronoourir  de 
la  même  manière  au  paiement  des  dépenses 
pour  le  compte  du  payeur. 

309.  Ces  paiemens  ne  peuvent  être  vala- 
blement cITeclués  que  sur  la  présentation/ 
soit  des  lettres  d'avis  ou  des  mandats  déli- 
vrés au  nom  des  créanciers,  soit  de  toute, 
autre  pièce  en  tenant  lieu ,  et  revêtus  du  va 
bon  à  payer  apposé  par  Ic  payeur  (7). 

rîlO.  I/accomplissement  de  ces  formalités 
et  conditions ,  et  la  quittance  régulière  et 
datée  de  chaque  partie  prenante,  sullisent 
pour  dégager  la  responsabilité  du  comptable^ 
qui  a  cfTectué  des  paiemens  de  cette  na- 
ture 8). 

r>l  1 .  Les  acquits  constatant  les  paiemens 
fiiits  par  d'autres  comptables  pour  le  service- 
du  payeur  doivent  être  compris  dans  leur 
plus  prochain  versement  à  la  recotte  parti- 
culière. Les  receveurs  particuliers  les  trans- 
mettent au  receveur  général  avec  les  acquits 
des  paiemens  faits  par  eux ,  et  le  receveur 
général  reste  chargé  d'en  etTectuer  la  remise 
au  payeur,  qui  en  délivre  des  récépissés  à 
talon  (9). 

312.  L'acquittement  des  dépenses  publi- 
ques est  justifié  par  les  payeurs ,  conformé- 
ment auï  dispositions  des  articles  fii  et  65 
de  la  présente  ordonnance ,  et  aux  instruc- 
tions et  nomenclatures  arrêtées  par  chaque 
miniatère  (iO). 

1"  IITBBS,  ÈGUTUBÎtS  ET  CORTHétES. 

313.  Les  écritures  des  payeurs  sont  tenues 
en  partie  double.  Leurs  registres  de  comp- 
tabilité se  composent  :  d'un  journal  général 
qui  sert  on  même  temps  de  livre  de  caisse 
el  de  porlereuiile  ;  d'un  grand-livre  ;  de  livres, 
auxiliaires  de  détail  des  paiemens  efllDctués 
par  ministère  et  exercice  ;  de  carnets  d'or- 
donnances présentant  par  chapitre  et,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  pararticledu  budget  le  montant 
des  ordonnances  ministérielles,  l'énaissioa 
des  mandats  de  paiement  des  ontonqeteain 
secondaires,  et  les  paiemens  effectués 'Sav 
ce^  ordonnances  et  mandata  (11). 


Orr1onnanc«d«Sj«iaiSftit  •vt.S* 

(*>y  Idem,  art.  3. 

{%}  ArtM  tnnfiNrM  dirSft  jaia  lA38«art.  11. 

l'i^  Oi  doniiancps  ilu  1*' novRinlffe  fSSÔ,  «fl.  1*, 
cl  tlu  27  d<kcinbre  1823,  art.  3. 
(9)  Arrêté  du  9d«c«aibn  fM^ ,  art,  ti,  5, 6  et  8. 


<•)  iMtfoellon  da  16  déMi^ IM ,  «H.-m 

Idtm,  art.  523. 
(8)  InWnH^mi  da^Sdécemlire  fSSiB,  «rt.  32^, 
(0)  Idev,,  ar».  3ft2. 

(10)  Ordonnance  du      sept.  1822,  art.  10. 

(11)  Io«lru«tiOna  du  1'*  die.  189|8  et  suira^^e^, 
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t*  eélÈ^fEi  A  ttmfeili.  tablei  durfés  dû  paieiMt ,  (|al  la  ^iièfl' 
tit.  tes  payeuw  sont  tontls  d'adresser  à  l'ordonnance  oa  le  mandai ,  It 

Il  comptabilité  générale  des  Onanccs,  tous  «ign^nt  et  la  font  signer  par  deui  témoins 

les  dix  jours,  la  copie  de  leur  journal,  et  présens  au  paiement,  pour  toutes  les  sommes 

au  rommencenient  de  chaque  mois,  le  au-dessous  de  cent  cinquante  franc».  Il  doit 
compte  du  nmis  précédent  avec  la  balance  qulltanee  ttolarlés  mriM 

de  leur  grand-livre,  des  bordéieaui  som-  gtewen»  de  cenl  dnqMOte  tmâ  et  W- 

maires  de  développement  de  leurs  opérations  wssas. 

À  des  bordereaux  de  détail  des  acquits  avec  pny^'U'-s  doivent  également ,  sous 

les  pièces  justiUcatives  qui  les  appuient  (I).  ^^ur  responsabilité,  enregistrer  ou  fairten- 

S15.  Toutefois  le  payeur  central  du  trésor  «^Si^trer  pat  lenrs  préposés  &â  sil|>pléSM« 

à  Paris  cet  dispensé  de  reftiettre  mensuelle-  '^^  paiement  des  oScfers  sans 

ment  se*  pièces  de  dépenses  à  la  comptabi-  troupe,   employés   militairos.  corps 

«té  générale  dos  finances;  tous  ses  acquits  troupes,  détacUemens  ,  agens  ou  comp- 

flOi^t  visés  et  timbrés ,  au  moment  même  du  tables  du  département  de  la  guerre ,  toutes 
l^iement .  par  le  chef  du  contrôle  du  trésor       sommes  qui  leur  sont  payées  à  qoekiM 

où  ses  délégués  (f).  titre  que  ce  soit  G> . 

31().  Les  pavoiir<^  romlent  au  ministre  des  '    «'♦^  rojet,  do  la  pnrt  do  la  Coar 

finances  un  comple  aiuiuol  qui  est  présojilé,  coniplcs,  do  pau  meus  faits  sur  des  pièces 
après  la  vérification  de  la  complabilile  gé-  constatent  pas  réguliftremenl  a» 

nérale,  au  jugement  de  la  Cour  des  comptes.  <*«tle  de  TEtat,  radministtation  âtatoesor 
la  recette  est  [ustlfiée  par  les  talons  des  ré-  rpcnuvs  h  exercer  contre  la  partie  pronnnl'* 
cépissès  que  le  paveur  a  délivrés  aux  comp-  sifinatairo  du  mandat  et  sur  les  mesure» 

tables  dont  il  a  reçu  les  fonds,  et  contrôlée  à  prendre  à  l'égard  du  comptable, 
par  ici  comptes  dans  lesquels  ces  comptables  Toutes  les  dispositions  deé  arHefct 

0nt produit lesdilsrécépissésàleur décharge.  présent  paragraphe  IV  sont  appliral  lw 
La  dépense  est  justUiée  par  les  ettraits  d'or-        frais  de  régie .  de  perception  et  d'e\pl<  i- 

donnance, autorisations, quillanops  et  autres  tation  et  autres  dépenses  acquittées  direct^ 

pièces  déterminées  par  les  réglemens.  Le  (  las-  "i<*"t  par  les  receveurs  des  revenus  publh-s. 

S ment   dé  CÇS  pièces  doit  avoir  lieu  par  $  V.^ComptMedesnremetudiemnpteultUemnp- 
iàpllrt,  par  article,  ei  avec  toutes  les  autres  laMfiW  finimi»  ém  fbmtm. 
subdivisions  de  détail  propres  à  faciliter      %<n.  Le  nrinistré  des  ffrfances  eompMIe 

l  exercice  des  contrôles  de  l'administration  Ips  documens  qui  sont  adressés  à  la  Cour  dos 

et  de  la  Cour  des  comptes  (3).  comptes  par  tous  U-s  coniptables  du  royaume 

3°  RESPONSABILITÉ.  sUr  le  recouvrement  et  remploi  des  lieuien 

517.  A?ani  de  procéder  au  paiement  des  if  l'Btat,  en  IhiSant  déposer  au  grclTc  dels 

ordonnançai  M  mandata  déItYrdi  snr  teu#  Cour  le  résumé  général  deS  viremens  àt 

caisse,  o«  de  les  viser  pour  être  payés  par  compto<;  constatés  par  la  comptaliiliiè  géne- 

d'autres  comptables,  les  paveurs  doivent  raie  des  (inanres,  pour  consigner  dans  ses 

s*assurer,  sous  leur  responsabilité,  que  la  dé-  écritures  ollicielles  les  articles  de  recette  cl 

pense  porte  sur  des  ordonnances  ministé-  de  dépense  <|ul  DO lepiésentenl  que  des  cfcan- 

riélies  qui  ft»  Odt  été  traliimisel     le  tré-  «emens  d'imputations ,  des  compensations, 

sor,  én  oriHitial  od      extrait,  et  qufe  lè  des  montemens  de  comptes  courans et  autres 

mofttani  de  éèé  ordonnatlées  ti'â  pas  été  dé-  opérations  qui  ne  donnent  lieu  à  aucune 

liasse  ;  qué  l'avis  de  l'émission  des  mandats  entrée  ni  à  aucune  sortie  matérielle  de 

leilr  a  été  donné  par  l'ordonnateur  secon-  ftwdi  (7). 

dairè  ;  qùé  toiiteS  tés  (Pièces  JustlDcatif  es  ont      323.  Gé  réslimé  général ,  érrêté  par  te  nd- 

été  prodttités  k  l'appui  de  la  dépelise  (4)$  ntstre  des  finances ,  est  établi  par  un  agcnl 

que  la  délivrance  dos  mandaf!^  pour  indem-  comptable,  qui  le  présente  à  la  Cour,  soil« 

nité  de  roule  a  été  mentionnée  sur  la  feuille  sa  responsabilité,  dans  la  forme  et  avec  les 

dè  fOttte  de  la  partie  prenante  [5)  ;  enfin  que  mêines  divisions  que  les  autres  comptes 

Mi  Wdoniianem  et  fisandati  émi  ^dttténeéi  deniers  publies ,  et  qui  est  tenu  de  jostiOer 

l^t'les  ayàns-drnît.  cliacun  dos  articles  do  rorétté  et  de  dépense 

318.  Si  les  parties  prenantes  sont  illet-  par  les  pièces  que  les  lois  et  réglemens  oii\ 

trées,  la  déclaralion  en  est  faite  aui  comp-  exigées  de  tous  les  préposés  comptables  (ô). 


(1)  Intlrticlion»  du  1*^  tUc.  1808  etsaivanlvs.  ^)  Ordonnança  da  30  décembre  1857,  «rt.  AS. 

(2)  Ltràii  du  25|uiilel  1832,  an.  12,  elanSUda  ^)  Loi  do  2  thermictor  an  S.  ««cUon  l**.  titre  %. 
I  mai  1832.            ,  et  ordonnance  du  25  décembre  1837,  art. 

(3}  OrdonnÀnia  da  10  newhl*  i8l7|  att,  U.  (7)  Ordonoance  dn  Q  iuiliel  1826.  art.  1 

M)  JUm»,  art.  19.  (6)  Arrêléda81JiuUttl620.«ri.  i«eta« 
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«  Tï     tt..—            ^         coMinfijiffi  4(i  "î^rale  des  finances.  Ces  écritures  sont  tenues 

^  Ti.  —  amotttioiif              epBVww  partie  double,  et  se  composent  d'un 

journal  général,  d*un  grand-livre,  et  do 

40  iifSTALiATioir.  Il^jes  auiilfatreg.  A  reipiration  de  chaque 

524.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  deromp-  année  les  comptes  de  gestion  des  comptables 

table  de  deniers  publics  ne  peuU' Ire  installé,  sont  vérifiés  à  la  coruptabililé  générale  des 

ni  entrer  en  ciercice,  qu'après  avoir  jusliltc,  finances,  qui  les  transmet  à  la  Cour  des 

dans  les  formes  el  devant  les  autorités  dé-  comptes ,  avec  des  résumés  généraux  étabUf 

tenninées  par  les  lois  et  réglemens ,  de  l'acte  par  classe  de  préposés  et  par  nature  de  ser* 

aesa  prestation  de  serment ,  el  du  récépissé  vice.  Les  comptes  ^'énéra\i\ d'année  et  d'exer- 

du  versement  de  son  cautionnement  (1).  cicc ,  les  réglemens  de  budgets  et  les  situa- 

<Mi  „^  ^««^»A.  .o  de  finances  à  publier  eu  exécution  des 

V  I.IW8,  iCBlIURES  ET  CONTRÔLES.  ^^^^  ^j^^,^  Jf.^p^  ,^ 

3^.  les  écritures  et  les  livres  des  comp-  traies  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 

tables  des  deniers  publics  sont  arrêtés  le  ces  :  des  tableaux  coiMî)ar;ilifsderes résultats 

31  décembre  de  chaque  année,  uu  ù  l'époque  généraux  sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes, 

de  la  eessation  des  fonctions ,  par  les  agens  pour  lui  donner  les  moyens  d*en  eertifier 

administratifs  désignés  à  cet  effet.  l'exactitude  et  la  cbnforroité  avec  les  arrêts 

3i6.  La  situation  de  leurs  caisses  et  de  qu'elle  a  rendus  sur  les  comptes indiTldueU 

leurs  portefeuilles  est  vérifiée  aux  mêmes  des  comptables  (3). 
époques  et  constatée  par  un  procés-vcrbal. 

50  COMPTES  A  RENDUE.  TITRE  III.— COMPTABILITÉ  JUDICIAIRE, 

X      X    COHTEÔLE  DB  LA  CO0E  DES  COMPTES. 

327.  Chaque  préposé  n  est  comptable  que  ^ 

des  actes  de  sa  gestion  personiàelle.  En  cas  Chapitre  XVII.  —  Cour  des  comptes. 

de  mvtation,  le  compte  de  ramifie  estdlflsé  c  t.  ■ 

sniTant  la  durée  de  U  gestion  des  dlfl»rehs  S  i".  -  Orgm^uium  tt  empUtim. 

titulaires ,  et  chacun  d'eux  rend  séparément  331.  La  Cour  des  comptes  est  chargée  de 

à  la  Cuur  des  comptes  le  compte  des  opéra-  juger  les  comptes  des  récrites  et  des  dépenses 

tiens  qui  le  concernent  (2).  publiques  qui  lui  sont  présentés ,  chaque an- 

328.  Les  comptes  de  gestion  doivent  ètie  née,  par  les  receveurs  généraui  desflnances, 
adressés  au  ministre  des  finances  dans  le  pre-  les  payeurs  du  trésor  public ,  les  receveurs 
inler  trimestre  qui  suit  la  gestion,  et  Irans-  de  l'enrecristrrment ,  du  timbre  et  des  do- 
mis à  la  Cour  des  comptes,  dûment  vérifiés,  maines ,  les  receveurs  des  douanes  et  sels, 
avanl  l'expiration  destrois moissuitans  (â).  les  receveurs  des  contributions  indirectes , 

4*  imspoNSABiLiTÈ.  1^  dlreoteuTs Comptables  des  postes,  les  dl- 

m.  Ghiqae  Comptable  ne  doit  avoir  «Jjeûrs  des  monnaies,  le  caissier  central  dli 

aii*aDe  seule  caissedaMlaquellè  sont  réduis  ^ésor  public  et  l  agent  responsable  des  vlrc- 

tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  ser-  mens  de  comptes.  Lllejuge  aussi  les  co^ 

vices.  Il  est  responsable  des  deniers  publics  «nnwIf^Mjf^'**"  ^3           '  ^t^^' 

quiy  sont  déposés;  en  cas  de  vol  ou  de  so>^'er génétal des  invalides  de  ta  marims, 

^rte  de  fbnds  réniitani  dè  lbreeilia|e«te^  économes  des  collèges  roynux  des  com- 

il  ne  peut  obtenir  la  déebarge  qu'en  prodnl-  ""ssaires  despoudrese  salpêtres,  de  1  agent 

5ânt  les  justifications  exigées  par  les  régie-  comptable  du  transfert  des  rentes  mscrites 

mens  de  son  service,  el  en  vertu  d  une  dé-  fî"**""^?, dette  publique,  de Fa- 

€isionspécialeduministredesflnances,Sâur  comptable  du  grand-livre  et  de  celui 


reeonrs  aa  conseil  d*Etat. 


des  pensions,  du  caissier  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  de  celle  des  dépôts  et  con- 
CaàPiTRE  XVI.  —  CompiabU'aé  général»   signalions,  de  l'imprimerie  royale,  de  la  ré- 
dcs  finances,  gie  des  SHlIncs  de  fest,  des  receveurs  des  com- 

munes ,  hospices  el  établissemens  de  bicn- 
Les  résultats  des  comptabilités  élé-  faisancc  dont  le  revenu  s'élève  à  la  somme 
mentaires  de  recette  el  de  dépense  qui  font  fixée  par  les  lois  et  réglemens,  enfin  tous  les 
Fobjdt des  eliapUrel  XIV  et  XV,  apHtoayoir  eomptes  iû\  lui  sont  attribués  par  des  lois 
été  contrôlés  sur  pièces  justif)t*atifes ,  sènt  <W  de^  ordonnances  roTales.  Elle  statue, en 
récapitulés  par  classe  de  comptables,  dans  outre,  sur  les  pourvois  qui  lui  sont  présentés 
des  borderaui  mensuels  qui  servent  de  base  contre  les  réglemens  prononcés  par  les  con- 
aux  écritures  centrales  de  la  comptabilité  gé-   seils  de  préfecture  des  comptes  annuels  des 

(i)  InstfDclion  génénle  clu  15  déc^iabrC  (2)  Ordonnance     iB  covembre  i8i7* 

art.  073t    circalaire  da  31  mar»  1831.  (3)  Arrêté  do  9  oet.  1932,  art.  9. 
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recevearsdes  communes,  hospices  et  éta- 
blissemens  de  bienfaisance  (I). 

^3*2.  Les  comptables  des  deniers  publics 

sont  tomis  (\c  Tournir  el  déposer  leurs 
r<»rij|)trs  :ui  î:niTo  de  la  Cour  dans  les  délais 
j)restii(s  par  les  luis  el  réglciueus;  et ,  en 
cas  de  défout  ou  de  retard  des  comptables. 


Ç  ÎI.  —  Alli'lbulionf  du,  minisiere  publie, 

nii.  Le  procureur  «énéral  ne  peul  exercer 

son  ministère  que  par  voie  de  réquisi- 
tion (13). 

345.  Il  fait  dresser  un  état  général  de 
tous  ceux  qui  doivent   présenter  leurs 


la  Cour  peut  les  condamner  aux  amendes  et  <*omptes  a  la  Leur.  II  s'assure  sMls  sont  ou 

aux  peines  prononcées  par  ces  lois  et  régie-  ^^^^^^  "      présenter  dans  les  délais 

mens  (i).  fl^^s  par  les  lois  et  réglemens,  et  requiert 

533.  Les  membres  de  la  Cour  des  comptes  ^^^^  rapplication  des 

sont  iionimés  &  vie  par  le  roi  (S).  P*^*"**^  (^•*)- 

331.  La  Coiir  dos  coniptes  prend  rang  adrt^^se  au  ministre  des  finances 

îmmédiatonu'iil  après  la  Cour  de  cassation  expéditions  des  arrêts  de  la  Cour,  el  suit 

cl  jouit  des  rnéMU's  prérogatives  (4).  devant  elle  l'instruction  et  le  jugement  des 

1  ^  r^...  .1».  .      .  demandes  i  fin  de  révision  pour  cause  d'er- 

a-un  JmW  nJ.iLn^''™? TT"^  «^"''^  '  omissious,  faux  OU  <loubles  emplois 

diriufif^^n          ^r^^           ^'^''^7'  '  '^'•«"""^  «                   "-^^'^or  public,  de^ 

"^^'^'''r^''  départemens  ou  des  communes  15). 

«le  conseillers  référendaires  diMsés  eu  deux  ^  ^ 

liasses,  dont  le  nombre  est  lixé  par  le  kou-  Toutes  les  demandes  en  mainlevée, 

vernement,  d'un  procureur  général  el  d'un  '^dw^Won  ou  translation  d'hypothèques, 

grenier  en  chef  (5).  sont  communiquées  au  proeoretir  général 

r»ôfi.  11  est  formé  trois  chambres,  cha-  ^'^  ^^^^  ^'«'""^  (^^)- 

nine  composée  d'un  président  el  de  six  ,3i8.  Toutes  les  fois  (pi' un  référendaire 

inailres  des  comptes;  le  premier  président  élève  contre  un  comptable  une  préveutioo 

peut  présider  cbaqnechambretontesles  fois  deftiuK  on  de  concussion,  le  procureur  géné- 

qu'il  le  juge  convenable  (6).  rai  est  appelé  en  la  chambre  et  entendu  dans 

337.  Les  dix-huil  maîtres  des  comptes  «es  conclu8ion§avanld*y  être  statué  (17). 
sont  distribués  entre  les  Irois  chambres  par  r,iO.  Le  procureur  général  peut  prendre 
le  premier  président  (7).  communication  de  tous  les  comptes  dans 

338.  Au  i«r  mars  de  chaque  année  deux  l'examen  desquels  il  croit  son  ministère  nc- 

încmbres  de  chaque  chambre  sont  répartis  cessaire ,  et  la  chambra  peut  mêmel*ordou- 

par  lui  entre  les  deux  antres ,  ou  placés  dans  ner  d'office  (18). 

une  seule ,  selon  (lue  le  service  l'exiae '8\  i?,,       p«     •        -  .j 

*               ^  nAifs»^  ,o,.  3.>0.  Ln  cas  d  empecliement  du  procureur 

531).  Le^  décisions  sont  prises  dans  chaque  général,  les  fonctions  du  ministère  puMi.- 

chambre  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  sont  momentanément  remplies  par  celui 

partage ,  la  voit  du  président  est  prépon-  des  maîtres  des  comptes  que  le  ministiedes 

dérante  (Ol  finances  désigne  (19). 

340.  Chaque  chambre  ne  peut  juger  qu'à  r^TA.  Le  procureur  général  est  tenu  de 


Cinq  membres  au  moins  (10). 
541.  Les  référendaires  ne  sont  spéciale- 

ment  attachés  à  aucune  chambre  (11). 

34i.  Les  référendaires  sont  chargés  de 


correspondre  avec  les  ministres  sur  les  de- 
mandes qu  ils  peuvent  lui  faire  de  rensei- 
gnemens  pour  l'exécution  des  arrêts,  les 
mainlevées,  radiations  ou  restrictions  de 


faire  les  rapports;  ils  n'ont  pas  voix  délibé-  séquestres ,  saisies ,  oppositions  et  insi  np- 
rative  (12).  lions  hypothécaires ,  et  reniboursemens  d'a- 

543.  Les  trois  chambres  se  réunissent,   vances  des  comptables  (20). 
lorsqu'il  y  a  lien,  pour  former  la  chambre 
du  conseil. 


(1)  Lois  des  16  Mptembra  1807  «I  18  jaaiet 

3837;  «rdonDanccs  des  23  sepleiubre  181Û  ,  23 
iniilel  1^2:5,  12  mai  el  7  août  1825,  9  iaillet  et  12 
novembre  1826,  20  mars  1829, 16  oeiMire  18S9  «t 
13  mai  1838;  légicmenl  citi  ministre  des  finance» 
«In  9  octobre  1832.  et  règlement  da  minUtre  doia 
anarine  do  23  août  1837. 
-  (2)  r.oi  dti  16  septembre  1807,  art.  12.^ 

(?))  hian,  art.  C.  * 

[10  Idem,  art.  7. 

45)  Oidunnancc  du  16 Mpl.  1867,  art.  2. 
(0)  Idem,  art.  3. 

(7)  Décrèt  dnSS  ««ptembre  1807i  orl.  4. 


(8)  Décision  do  18  février  1828. 

(9)  Loi  dn  16  sept.  1807,  art,  4. 

(10)  Idem,  art.  5. 

(11)  Décret  du  28  seploiubro  1807,  orl.  17. 
^12)  Loi  da  16  septembre  1807.  arl.  II. 
In)  Décret  du  28  septembre  1807.  art.  36* 
(14)  Jdem,  art,  37. 

(45)  Idem,  art.  39. 

§6)  Idem,  art.  t\0. 
7)  Idem,  ail.  Al. 
8)  Idem,  art.  62. 

(19)  Jdem,  arl.  A3. 

(20)  Jdem,  ari. 
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5  m.  —  Attributions  da  greffe. 

o5â.  Le  greffier  en  cher  assiste  aux  assem- 
blées générales  et  y  tient  la  plume  (1). 

3S3.  Il  est  chargé  de  tenir  les  difTérens 
registres  ,  et  notamment  celui  des  délibé- 
rations de  la  Cour  (2). 

554.  11  est  cliargé  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  ininntes  des  arrêts»  d*eii  fiUre 
faire  les  expéditions,  de  garder  les  pièces 
qui  lui  sont  confiées,  et  de  concourir  à  la 
suppression  de  ces  mêmes  pièces  aux  épo- 
ques cl  dans  les  formes  déterminées  par  les 
régleiiieiis(3). 

r>55.  Les  comples  déposés  par  les  comp- 
tables sont  enregistrés,  par  ordre  de  dales 
et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  sont  pré- 
sentés (4). 

556.  Les  premières  expéditions  des  actes 
et  arrêts  de  la  Cour  sont  délivrés  gratuite- 
ment aux  parties;  les  autres  sont  soumises 
à  un  droit  d*expédilion  de  75  centimes  par 
rôle  (5). 

557 .  Les  expéditions  exécutoires  des  ar- 
rêts de  la  Cour  sontrédigées  ainsi  qu'il  suit  : 
«  La  Cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  sui- 
<f  vant  :  (Ici,  copier  l'arrêt.)  Mandons  et 
«  ordODnons,  etc.  En  foi  de  quoi,  le  présent 
a  arrêt  a  été  si^né  parle  premier  président 
«  de  la  Cour  et  par  le  grcllier  » 

>  358.  Le  greffier  signe  cl  délivre  les  cer- 
'  tificats  collalionnés  et  extraits  do  tous  les 
'  actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et 
'  dépôts,  et  la  correspondance  avec  les 
comptables.  Kn  e<is  d'enipèchenienl,  Icpré- 
[   sideiit  dési^Mie  un  commis  greffier  (7). 

^  IV.  —  Formtt  de  la  tirificalion  da  compta  dti 
TKHtn  et  apmttêi  publitiiieê, 

3&9.  Le  premier  président  (hit  entre  les 

référendaires  la  distribution  des  comptes» 
et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport 
doit  être  fait  (8). 

560.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé 
dem.  fois  de  suite  de  la  vériQcation  des 
comptes  du  même  comptable  (0). 

56 1.  Les  référendaires  sont  tenus  de  vé- 
rifier par  eux-mêmes  tous  les  comptes  qui 
leur  sont  distribués  (10). 

36S.  Us  rédigent  sur  chaque  compte  un 
rapport  contenant  des  observations  de  deux 
natures  :  les  premières  concernant  la  ligne 
de  compte  seulement,  c'est -à -dire,  les 


charges  et  sonArances  dont  diaqa«  article 
du  compte  leur  a  paru  susceptible,  relative- 
ment au  coinpialile  qui  le  présente  ;  les 
deuxièmes, résiiltanl  de  la  eompnraiï>un  de  la 
naluic  des  recettes  avec  les  luis,  et  de  la 
nature  des  dépenses  avec  les  crédits  (t  J  ). 

563.  Les  référendaires  peuvent  entendre 
les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
pour  l'inslruetion  des  comptes;  la  corres-. 
pondance  est  préparée  par  eux  et  remise  au 
président  de  la  chambre  qui  doit  étendre 
le  rapport  (12). 

36 i.  Lorsque  la  Nériliealion  d'un  compte 
exige  le  concours  de  plusieurs  rélcrendaires, 
le  prem  ier  président  désigne  un  référendaire 
de  ire  classe  qnl  est  chargé  de  présider  à  ce 
travail ,  de  recueillir  les  observations  de 
chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rapport 
à  la  chambre.  Les  référendaires  qui  ont  pris 
part  à  la  vérification  assistent  aux  séances 
de  la  chambre  pendant  le  rapport  M"). 

365.  Le  romple ,  les  bordereaux  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  le  rapport  et  les  piè- 
ces ,  sont  mis  sur  le  bureau ,  pour  y  avoir 
recours  au  besoin  (14), 

oGG.  Le  président  de  la  chambre  fait  la 
distribution  du  rapport  du  référendaire  à 
un  maître,  qui  est  tenu  :  1<)  de  vérilier  si 
le  référendaire  a  fiiit  lui-même  le  travail; 
2»  si  les  difficultés  élevées  par  le  référen- 
daire sont  fondées;  3«  enfin,  d'examiner 
par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quel- 
ques chapitres  du  compte,  pour  s'assurer 
que  le  référendaire  en  a  soignensement  vé- 
rifié toutes  les  parties  fl5\ 

367.  Un  maître  dos  comptes  ne  peut  être 
nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur  des 
comptes  du  même  comptable  (I6). 

368.  Le  maître  présente  à  la  chambre  son 
opinion  motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observa- 
tions du  référendaire.  1^  chambre  prononce 
ses  décisions  sur  la  première  partie,  et  ren- 
voie, s'il  y  a  lieu,  les  propositions  contenues 
dans  la  seconde  à  la  chambre  du  conseil 
chargée  de  statuer  sur  ces  propositions  dans 
les  formes  déterminées  (17). 

369.  Le  président  de  la  chambre  ftdt 
tenir,  pendant  le  rapport,  par  le  maître  rap- 
porteur, la  minute  du  compte  soumis  au 
jugement  de  la  chambre  (IS). 


(1)  Décret  du  28  septtnbra  1807»  «ri.  4<k 
/2)  Utunt  art.  47. 

(S)  Umt  art.  49,  et  ordonn.  daSOaoAl  laSft. 
(A)  Décret  da  28  Mpttoibra  1807,  «rC  00* 
(»  Mm,  «rt.  51. 
(0)  Utm,  art.  58. 

(7)  Idem,  art.  5H. 
h)  Idem,  art.  19. 
(9)  Uem,  art.  7. 


!10]  T.oi  du  m  .^^pttmbre  1807»  art.  10. 
11}  Idem,  «ri.  20. 
12)  Décret  dn  28s«pleiiibrel807»  art.  tt. 
13)  Idcvx,  ar{.  22. 
14)  Idem,  art.  27. 
15)  léemt  «rt.  S6. 

(16)  Idem,  art.  7. 

(17)  Idem,  art.  29. 

(18)  Uim,  art.  82. 
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r>70.  Le  référendaire  rapporteur  donne  nances  et  r<*rér6  au  ministre  de  la  justice» 
son  avi>,  qui  n'est  que  consullatif  ;  le  niaitre  tjui  font  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
rapporteur  opine,  et  chaque  luallre  succès-  tribuoaui  ordinaires  (7)* 
sivement,  dans  Tordre  de  sa  nomination.  9T7.  Les  arrêts  delà  GOvr  contre  les  eonp- 
Le  président  inscrit  chaque  décision  en  tâUes  sont  éiéeutoires ,  et  dans  le  cas  oA 
marge  du  rapport  ol  prononee  l'arrêt  (t).  un  comptable  se  croit  fondé  à  attaquer  un 
37! .  La  minute  des  arrOts  est  rédigée  par  arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi, 
le  référendaire  rapporteur,  et  signée  de  lui  il  se  pourvoit  dans  les  trois  mois,  pour  tout 
ét  du  président  de  la  chambre  ;  elle  est  re-  délai,  i  conipter  de  ta  notification  de  Tarrêt, 
mise,  avec  les  pièces,  au  greRier  en  chef;  tn  conseil  d*£tat,  conformément  au  régie- 
celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  pre-  ment  snr  le  contentieux.  Le  ministre  de? 
micr  président,  et  ensuite  en  fait  et  signe  finances,  et  tout  autre  ministre ,  pour  ce 
les  expéditions  (2).  qui  concerne  son  départcnicnl,  peuvent , 
372.  Après  «fue  les  arrêts  définitift  sur  dans  le  même  délai,  foire  leor  rapport  au 
chaque  compte  sont  rendus,  et  les  minutes  roi  et  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'Etat 
signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis  rte  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêt? 
par  le  référendaire  rapporteur  au  grellicr  en  qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour  vio- 
chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la  nii-  lation  des  formes  ou  de  la  loi  (H), 
nute  du  compte,  et  dépose  le  tout  au  ar«  8TS.  Lorsqu*aprés  cassation  d*an  arrêt 
ciiives(3).  de  la  Cour  des  comptes ,  dans  Tun  des  m 
577».  La  Cour  règle  et  apure  les  comptes  prévus  par  l'article  précédent ,  le  jugement 
qui  lui  sont  présentés  ;  elle  établit ,  par  ses  du  fond  a  été  renvoyé â  ladite  Cour,  l'alTaire 
arrêts  définitifs,  si  les  comptables  sont  est  portée  devant  l'une  des  chambres  qui 
quittes,  ou  en  avance,  ou  en  aébet.  I)ans  n*en  ont  pas  connu  (9). 
les  deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  t^TH.  Dans  le  cas  où  un  on  plusieurs  mem- 
déchavgc  délinilivc,  et  ordonne  mainlevée  bres  de  la  chambre  qui  ont  rendu  le  premier 
et  radiation  des  oppositions  cl  inscriptions  arrêt  sont  passés  à  la  chambre  nouveilemeat 
hypothécaires  mises  sur  leurs  biens ,  à  rai-  tfaisie  de  l'alRiire ,  ils  8*al»stlefinènt  d'à 
son  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé,  connaître,  et  ils  sont,  si  besoin  est,  lem- 
Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condanme  à  placés  par  d'autres  conseillers  maîtres,  en 
solder  leur  débet  dans  le  délai  prescrit  par  suivant  l'ordre  de  leur  nomination  (10). 
la  loi.  Une  expédition  de  ses  arrêts  sur  les  380.  La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas, 
comptes  des  agens  du  trésor  est  adressée  fattribner  de  juridiction  sor  les  ordohna- 
âu  ministre  des  Tmanoes,  pour  en  fotre  soi-  tetin,  ill  refuser  aui  payeurs  ralloealion 
Vre  l'exécution  f4).  des  paiemens  par  eut  fàîts ,  sur  des  ordon- 
57i.  La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  au-  nances  revêtues  des  formalités  prescrites  et 
rait  jugé  déllnitiveineut  un  compte,  peut  accompagnées  des  pièces  dél&rmiuées  par 
procéder  A  sa  révision ,  soii  sur  la  demande  les  lois  et  réglemeus  (l  l). 
du  comptable ,  appuyée  de  pièces  justifica- 
tives reconvrées  ôc^uH  l'arrêt,  soit  d'olTlce,  Chap.  ^YUÎ.—ConlrÔfe  publie  da  compta 
soit  i  la  réquisition  du  procureur  général,  des  ministres. 
pour  erreurs,  omissions,  feux  ou  doubles  S81.  Le  compte  annuel  des  finances  est 
emplois  recontttii  pa#  là  TéHfie&uon  d  an-  accompagné  de  l'état  de  situation  des  trt- 
trw  comptes  (5) .              .    ^      i  Taux  de  la  Gonr  des  comptes  (1 2). 
37i>.  La  Cour  prononce  sur  les  demandes 


èn  réduction  et  translation  d'hypothèques, 


fbrmées  par  des  comt)tables  encore  en  eier-      tW.  Tous  les  ans  le  rêsiittat  génértf  da 

dce ,  ou  par  ceux  hors  d'exercice ,  dont  les  travaux  de  la  Cour  des  comptes,  et  les  txî« 

cortiptes  ne  sont  pas  définilivemenl  apurés,  do  réforme  et  d'amélioration  dans  les  difle- 

en  exigeant  les  sûretés  suffisante^  pour  la  rentes  parties  de  la  comptabilité,  sont 

conservation  des  droits  du  trésor  (H).  portés  à  la  connaissance  du  roi  (13). 

376.  Si ,  dans  TitkéniéA  des  comptes ,  lif      885.  Ad  Mois  de  février  dë  chmtw  mm 

Cour  trouve  des  font  on  des  concussions ,  le  premier  président  forme  un  comité  parti- 

il  en  est  rendu  compie  an  ministre  des  fi-  culier  composé  des  présidens  »  du  procureur 


(1)  D<!crel  du^S  septembre  1S07,  atJU  Si. 

(2)  Loi  da  16  septembre  1807,  acl.  ïi. 

(3)  Décret  du  28  septembre  §807,  art.  dS. 
Loi  da  16  septembre  1807|  «rt.  t3. 

Ci)  Idem,  art.  1/^. 
(6)  Um,  art.  15. 
(3)  XSm,  art.  10, 


(8)  LoidalOMpt«ii4>ceiB07,«fLt7. 

(9)  Or  lie  nn  an  ce  da  1*  leptanibra  iftlOiUt*  1» 

(10)  /<im,  art.  2. 

(11)  LoldnlOseptemlyreigO?,  art.l& 

(12)  Loi  du  27  juin  1819,  an.  20. 

(13)  Lois  des  20  leplembre  1791  et  28  plori^ 
i  Si  et  •4nala»«coiMiill«  du  80  mat  1804»  «rt«  4S 
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^ènértt  el  de  trois  maîtres  délégués  parles  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  individuels 

chambres,  pour  procéder  à  un  premier  des  comptables ayec ceux  de  chatiue  résumé 

examen  d'un  projol  de  rapport  au  roi ,  pré-  général,  et  confirme  aussi  l'aecord  de  ces 

paré  sur  les  observations  résultant  de  la  mêmes  arrêts  avec  les  opéra tiuijs  corres- 

comparalson  de  la  nature  des  recettes  avec  pondantes  qui  sont  compri:ies  dans  le  compte 

les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  aree  les  général  deradmlnistration  des  finances  (il), 

crédits»  ou  présentant  des  vues  de  réforme  389.  Le      juillet  de  chaque  année  le 

et  d'amélioration,  et  dont  la  rédaction  est  minisire  des  finances  fait  remellre  A  la  Cour 


ensuite  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en 
dhambre  du  conseil  •  pour  être  portée ,  après 
ce  dernier  eiamen»  à  la  conflaiasanee  du 

roi  (1). 

5b4.  Le  rapport  dressé  chaque  année  par 
la  Cour  des  comptes ,  en  vertu  de  l'article 
DTécédent,  est  imprimé  et  distril»ué  tu 
Gliamtees(S). 

Sft5*  La  Cour  des  comptes  constate  et 
certifie  »  d'après  le  relevé  des  comptes  indi- 
viduels et  les  pièces  justificatives  que  doi- 
vent lui  produire  les  comptables ,  l'exac- 
titude des  comptes  généraux  publiés  par  le 
ministre  des  finances  et  par  chaque  ministre 
ordonnateur  (ô). 

380.  Pour  faciliter  ses  cnnlrAles,  la  Cour 
des  comptes  reçoit  du  ministre  des  finances 
les  documens  cl-apréS,  qui  reproduisent 
tnus  les  faits  compris  dans  les  cotb|rtes  in^ 
dividuels  des  comptables ,  aveC  KM diWslonl 
adoptées  dans  le  compte  général  de  Vadtasl- 
nisiralion  des  finances,  savoir  (4): 

|o  Les  résumés  fénéradt  des  Comptes  in» 
dif  iduels  des  rocei^eurs  généraux  des  finan- 
ces (:.),  des  payeurs  du  trésor  public  i  r»\  des 
receveurs  de  Tenregistrement,  du  timbre  et 
des  domaines  (7),  des  receveurs  des  contrt- 
iNilloni  indireotee  (7),  des  receveurs  des 
douanes  et  sels  (7),  des  directeurs  des 
postes  (7),  des  directeurs  des  monnaies  (7). 
S<>  Le  compte  du  caissier  central  du  tré- 
ior  le  résumé  général  des  riremens  do 
comptes  (9). 

387.  Les  résumés  généraux  désignés  à 
l'article  préeédefit  sonl  accompagnés  d'états 
présentant  la  comparaison  des  opérations 
comprises  dans  chaque  résumé  général»  avec 
les  résultats  de  la  partie  du  compte  des  fi- 
nances où  les  mèmet  faits  ont  été  pfé* 
sentés  (10). 

588.  La  Cour  constate,  pat  des  déclarations 
dt  eenfisimilé^  il  celMoriaMe  dciiésnlftill 


des  comptes  un  iaù'eau  comparatif  des  rc- 
cèttes  et  des  dépenses  publiques  comprises 
'dans  le  compte  général  des  finances  de  Tan- 

riéeprécédenle,  ave.'  le<;  cfiinplcs  iiidi\  iduels 
et  les  résumés  généraux  qui  oui  dû  être  an- 
térieurement transmis  à  lu  Cour  pour  la 

ihêineant)ée,(i2). 

300.  Ce  tableau  cotnparatircst  rapproché 
des  déclarations  de  conrorinilé  rendues  par 
la  Cour  des  comptes  sur  cbaquc  résumé  gé- 
néral ;  et  lorsque  la  Cour  a  reconnu  la  cou< 
cordance  de  ces  divers  documens ,  elle  dé- 
livre en  audience  solennelle,  un?  Dcclivuition 
gûicralc,  pour  attester  l'accord  du  compte 
annuel  des  finances  avec  les  résumés  géné- 
raut  et  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les 
comptes  individuels  des  coroptahles  (13). 

591.  A  l'aide  du  tableau  romparalif  cla- 
bli  chaque  année  ,  et  présentant  la  disliiic- 
tioh  des  recettes  et  des  dépenses  pàr  exer- 
Ctcéj  la  Coui*  dei  comptes  délivre  également, 
en  séance  générale,  une  semblable  Dclnm- 
iloti  de  coiiformilc  sur  la  situation  défiriilive 
de  l'exercice  expiré,  qui  a  déjà  été  provi- 
solfemetlt  tériuée  par  la  commission  créée 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  10  décembre 
I8t>r),  et  dont  l'état  se  trouvé  annexé  à  son 
prorcs- verbal  (II). 

592.  Les  déclarations  de  la  Cour  des 
comptes  sont  adressées  au  ministre  des  fi- 
nances, pour  qu'elles  soient  impHmées  et 
communiquées  aux  Chambres  (15). 

393.  La  Cour  des  comptes  remet  au  mi- 
nistre des  finances  lès  déclarations  de  con- 
formité d-dessus  prescrites,  â  une  époque 
assez  rapprochée  de  l'ouvertiirc  de  chaque 
session  des  Chambres  pour  que  l'exactitude 
du  dernier  règlement  du  budget  ail  pu  être 
confirmée  avant  i|t*ll  ait  été  statué  sur  les 
résultats  du  nouveau  réglensent  proposé 
pour  l'exercice  suivant  (16). 

294.  déclarations  de  conformité  que 
la  Cour  des  comptes  doUdéttiner  pour  coil- 
iltter  It  eotfcetdaiicedé  lei  arrêts  avec  les 


(i|  Loi  do  16  Mpteittbr«  1907,  «rt.  3S. 
(S)  Loi  da  M  avril  183f ,  art.  19. 

(3)  Ordonoance  (lu  14  septemb.  1822,  art.  S9* 

(4)  Ordoonanct  da9jailt.  1820.  arU  2. 
(5>  OrdoananM  du  S9  dSé.  lSjlf5. 

(6^  OrdonnaocedatlSnoromlc*  1117  «I dé- 
cembre 1823. 

(7)  Ordottoaaeet  dai  8  MfsddfM  19lé  at  no« 
vtttniett. 


(8)  Ordonnéaca  da  8  juin  1821. 

(9)  Ordonnaoeo  da  9  JîilUoI  18S0»  art.  1*. 

(10^  Won,  art.  5. 
(11)  I4«m,  art.  a. 

(13)  J!Mi,aH.C  .  ^      .  , 

(13)  Ordonnança  dn  9  julUat  1826,  art.  fi, 
lA)  làem  ,  art.  7. 


(15)  Utm ,  art.  ^. 
(Ifi) 
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«livorso*;  parties  du  roniple  de  Tadministra- 
tion  (les  (inanres  et  avec  les  réstirii.'-s  péiié- 
laui  (les  comptes  individuels  clablis,  par 
natare  de  service ,  à  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  sont  rendues  par  ctiaque 
cîn Tiibre  compétente  delà  Cour  de^ comptes, 
<ta:is  les  <}tiinze  jours  du  mois  dejaavicr  de 
chaque  année  i^lj. 

593.  Un  conseiller  référendaire  est  chargé 
par  le  premier  président  de  réunir  les  dé- 
clarations de  conformité  nnêi«'(  s  dnns  cha- 
que chambre ,  ainsi  que  tous  les  doeumens 
à  Tappui,  à  l'eflel  de  recounailrc  la  concor- 
dance durésultat  général  de  ces  déclarations 
avec  celui  du  compte  de  Tadministration 
des  finances  ,  et  de  présenter  un  rapport  à 
la  Cour,  réunie  en  chambre  du  conseil.  Le 
premier  président  en  ordonne  la  communi- 
cation au  procureur  général ,  et  nomme  en 
séance  nn  conseiller  ninilre  rapporteur  (2). 

59().  Le  rapport  du  conseiller  rérérendaire 
et  les  observations  du  conseiller  maître  sont 
entendus  et  discutés  par  la  Cour  en  chambre 
du  conseil.  Les  conseillers  rérércadaircs 
qui  ont  préparé  le  travail  relatif  auv  décla- 
rations de  conforniilé  rendnes  par  chaque 
chambre  compétente  peuvent  être  appelés. 
Après  que  le  procureur  général  a  été  en- 
tendu en  ses  conclusions ,  les  déclarations 
générales  constatant  la  conformité  des  arrêts 
de  la  Cour  avec  les  comptes  d'année  et  d'exer- 
cice publiés  par  les  ministres  sont  déliiii- 
iivement  arrêtées»  et  elles  sont  prononcées 
m  andience  solennelle,  par  le  premier  pré- 
sident ,  au  jour  qui  est  indiqué.  Ces  opéra- 
lions  doivent  être  entièrement  terminées  le 
i«r  révfier  de  chaque  année  (5). 

TITRE  lY. — CoHPTABniTàs  spicuuM. 

CiiAPlTRK  XIX.  —  ComptabiUii  dôê  dépar* 
femens, 

S      —  Di^MtUmu  ghUnta, 

307.  Le  serrîee  départemental  est  assuré 

par  des  centimes  additionnels  alTectés  à  des 
dépenses  variables,  facultatives  et  extraor- 
dinaires, et  par  des  impositions  locales  qui 
sont  spécialement  appliquées  par  des  lois 
particulières  à  diTers  services  publics  des 
dénartemens  (i^. 

r>!),s.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  les  lois  (5). 

589.  Les  oontributioDS  eitraordiMifes 


(1)  Ordonnance  du  26  nov.  182Ô  ,  arl.  !•». 
(S)  Idan ,  art.  2. 

(3)  Ordonnance  da  0  juill.  lS26|arU3. 
iii)  Loi  «nanelle  de  finances. 
(5)  Loi  do  10  mai  16SB>  art;  9. 


que  le  conseil  général  volerait  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  département  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  une  loi  ;G). 

400.  Pans  le  cas  oA  le  conseil  général  to« 
ferait  un  emprunt  pour  subvenir  à  dey  dé- 
penses du  département ,  cet  enipruBt  ne 
peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi  (7}« 

—  Re$tottree$  tUpartemerUala. 

401.  Les  recettes  du  département  se 
composent,  1^  du  produit  des  ceotioies  ad- 
ditionneis  aux  contributions  directes  affectés 
par  la  loi  de  finances  ani  dépenses  ordi* 
naires  des  déparlemens,  et  de  la  part  allouée 
au  département  dans  le  fonds  commun 
établi  par  la  mému  loi  ;  du  produit  des 
centimes  additionnels  facultatif  votés  an- 
nuellement par  le  conseil  général ,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  de  finances; 
5*J  du  i)roduit  des  centimes  additiormels 
citraordinaires  imposés  eu  vertu  des  lois 
spéciales  ;  4«  du  produit  des  centimes  addi- 
tionnels affectés  par  les  lois  générales  à  di- 
verses branches  du  service  public  ;  5©  du 
revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  dé- 
partement non  alTcctées  à  un  service  dépar- 
temental ;  6«  du  revenu  et  du  produit  des 
autres  propriétés  du  département,  tant  mo- 
bilières qu'immobilières;  7»  du  produit 
des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actcâ 
de  la  préfecture  déposés  aux  archives; 
8»  du  produit  des  droits  de  péage  autorisés 
par  le  (jouvernemenl  au  profit  du  déparle- 
ment, ainsi  que  des  autres  droits  et  per- 
ceptions concédés  au  département  par  les 
lois  (8). 

402.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordinaires 
au  moyen,  1»  des  centimes  afTectés  à  cet 
emploi  par  la  loi  de  finances  ;  "2o  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds  com- 
mun  ;  sodes  produits  éventuels  énoiicésuinL 
n<»  6, 7  et  8  de  l'article  401  ei-dessus  (9). 

405.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées 
dans  la  seconde  section  du  budget  au  movcn 
des  centimes  additionnels  facultatifs  et  des 
IMPodults  énoncés  au  n»  5  de  rartiele  4M 
ci-dessus.  Toutefois»  après  épuisement  du 
maximum  des  centimes  facultatifs  employés 
à  des  dépenses  autres  que  les  dépenses  sp«> 
ciales ,  et  des  ressources  énoncées  au  para- 
graphe précédent ,  une  portion  du  fonds 
commun ,  dont  la  quotité  est  déterminée 
chaque  année  par  la  loi  de  finances,  ppîit 
être  distribuée  aux  départemeus,  à  titre  de 
secours,  pour  complément  de  la  dépense 
des  trtvaiK  de  conatraetion  des  édifices  dé- 


[&)  Loi  do  10  mai  1$38.  art.  33. 
17)  Uitn ,  art.  SA. 

(8)  IJcm  ,  aif.  10. 

(9)  iUcm  ,  art.  13. 
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t>artèfnentattt  d'intérêt  général,  et  des  ou- 
vrages d'art  dépendant  des  routes  départe- 

rnentales.  La  réparlîlion  du  fonds  commun 
est  réglée  annuellement  par  ordonnance 
royale  insérée  au  bnllelin  des  lois  (1). 


5  IV.  —  Budgctt  spéciaux  des  tir/iarta)un$. 


400.  Le  budget  du  déparlemenl  est  pr*'- 
senlé  par  le  préfet ,  délibéré  par  le  conseil 
général  et  réglé  définitivement  |Mir  ordon- 
nance royale.  Il  est  divisé  en  sections  (4). 

107.  La  pt ornière  section  COmprNld  Ics 
dépenses  ordinaires  (èi). 

408.  I.es  dépenses  ordinaires  peuvent 
être  inscrites  dans  la  première  section,  ou 


«      $  m.  —  Charge$  diparleaunlaUt. 

404.  Les  dépenses  ordinaires  soul:  V  les 
grosses  réparations  et  Tenlj  rtien  des  cdifires 

cl  bâtiniens  déparlcmentauiL  ;  2"  les  ton-  ai>«  „  ,  ^  i 

triDutfons  dues  par  les  proprié  ésdu  dépar-  îl'L^'r  T\  t  '   '  " 

ten.ent  ;  5"  lelofer,  s'il  y  a  lieu,  des  bétels  '  ^.r   i        r    ?    f      ^T""  "'  ^ 

de  préfecture  et  de  sous-préferlure  ;  r  l'a-  UT^  À  '  ^^^^^^^ 

nipublenient  et  rentretien  du  n:obi!ier  de  ^         a         'i''         t     u  .i 

I  hotel  de  préfeclurc  el  des  bureau,  de  sous-  ...t?"  llT^^^^^  nicullatiye  ne  peut 

pTéteclure;  5«  le  casernement  ordinaire  de  w  1.  ^  ^ 

1.1  gendarmerie;  6 '  les  dépenses  ordinaires      aT^x  iJ'  •   i       i  .  i.     u  . 

dos  prisons  dé  p.Mt.'Tnonl;^!rs;  "T"  les  frais  ^  .f*  *      'l^T^'i'T^/ r**  ^ 

de  translation  des  détenus,  des  vagabonds  L"  V*!*'.''*      ««gmcntaVons  d'al  oca- 


9"  le  chaufTagc  el  rétlaira^'c  des  corps  de 
garde  des  élablissemeus  departeiueulaux; 
W  les  travaux  d*entrelien  des  routes  dé- 
partementales et  des  ouvrages  d*art  qui  en 
font  partie;  11°  les  dépenses  des  enfans 
trouvés  et  abandonnés,  ainsi  que  celles  des 


miére  section ,  doivent  être  autorisés  par  des 
dérisions  ministérielles.  Ces  décisions  sont 

notifiées  aux  préfets  el  aux  payeurs,  qui  les 
l)roduisenl  ;i  la  Cour  des  conip les  avec  Ici 
copies  du  budget  dOparlcmcntal. 

411.  La  seconde  section  comprend  les  dé* 


aliénés,  pour  la  part  afférente  au  départe-  P«M«  fticultotlves  d*utilité  départemen- 

nrient,  conformément  aui  lois  ;  12"  les  n*ais  W* 

de  route  accordés  aux  voyageurs  indigens  ;  Le  conseil  général  peut  aussi  y  por- 
15"  les  frais  d'impression  el  de  publication  ^cs  autres  dépenses  énoncées  en  i'arlicic 
des  listes  élecloralcscl  dujurj  ;  14'  les  frais  ^ ci-dessus  (8). 
de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées  ^i-^-  Aucune  dépense  ne  peut  être  ios- 
convoqués  pour  nommer  1rs  mernbres  de  la  ^  d'ortice  dans  la  seconde  section ,  el  les 
Chambre  des  Députés,  des  conseils  géné-  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil 
Taux  et  des  conseils  d'arrondissement;  général  ne  peuvent  être  ui  changées  ni  mo- 
is** les  frais  d'impression  des  budgets  et  diflées  par  rordonnanoe  royale  ((ui  régie  le 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dé*  budget ,  non  plus  que  par  des  décisions  ul- 
pnrtement;  10"  la  portion  à  la  charge  des  térieures  (9). 

déparlcmeus  dans  les  frais  des  tables  déccn-  -4»     i^cs  sections  particulières  compren- 

na  les  de  l'état  civil;  17^  les  frais  relatifs  ncnt  les  dépenses  imputées  sur  des  centimes 

aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d*arrêter  le  spéciaux  ou  exfraordinalrea.  Aucune  dé* 

cottft  desépidémies  et  des  épisooties;  18"  les  P^'"^'^  ^le  peut  y  êire  imputée  «tue  sur  les 

primes  fixées  par  les  réglcmens  d'adminis-  eenlimes  deslinés  parla  loi  à  y  pourvoir  (  10}. 


tratiou  publique ,  et  les  autres  frais  pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles;  19'  les 
dépenses  de  garde  et  conservation  des  ar> 
ebives  du  département  (^). 

4()">.  Les  dépenses  f.icnllalives  sont, 
V  les  dé[)enscs  d'utilité  départenientalc 
qui  DC  sont  pas  comprises  dans  la  nomen- 
clature dOMiée  à  rarticle  ci-dessus  ;  a"  les 


•ila.  Les  dettes  départementales  conlrnc- 
tées  pour  des  dépenses  ordinaires  sont  por- 
tées à  la  première  section- du  budget  et 
soumises  à  tontes  les  régies  applicables  à 

ces  dépenses.  Les  deltes  eontrnrtées  pour 
])Murvoir  à  d'aulrcs  dépenses  sont  inscrites 
piîr  le  conseil  général  dans  la  seconde  sec- 
tion ;  et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  rc- 


dépenses  imputables  sur  les  centimes  spé-  fusé  de  faire  cette  inscription,  il  y  serait, 
ciaux  et  extraordinaires  (3).  pourvu  au  nioyen  d'une  coutributlon  cx- 


(1)  Loidn  10  mai  lgS8,  «et.  f7, 

(2)  7,/rw.  arl.  11. 

(3)  JUem,  «rt.  IG  el  19. 

(5)  Idwm,  «rt.12. 


(g)  Loi  «la  10  mai  ftSfS,  irt.  14. 

(7)  Tilem,  art.  15. 
(8}  IJem  ,  8rt.  16.  . 
m  Idem,  ni, 
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Iraordinaire  t'tablie  pnr  une  loi  spéciale  (1). 

41i>.  Les  fuuds  qui  n'auraient  pu  rece- 
voir leur  emploi  dans  le  coufs  de  i'exeifcice 
sont  reportés ,  après  clôt«if0',  sur  l^exércice 
en  fours  d'exécution,  avec  l'afTectation 
qu'ils  avaient  au  budget  volé  par  le  conseil 
général,  cl  les  fonds  restés  libres  sont  eu- 
mutés  atee  les  ressource  (|u  budget  poii- 
Teaa,  sulvftiit  U  nature  A  léur  originç  (ii). 

V.     J'InwntiSM  iêêê 


417.  Les  receveurs  généraux  des  finances 
sont  chargés  de  recouvrer,  1"  la  portion  des 
centimes  additionnels  Imposés  dans  les  rôles 
des  contributions  directes  pour  dépenses  dé- 
partemenlales;  2"  et  les  divers  produits  acci- 
dentels et  extraordinaires  qui  sont  destinés 
ani  mêmes  dépenses ,  et  qui  appartiennent 
aux  budfîets  des  départi  nieiis  (3). 

41  S.  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité»  toute»  les  di- 
ligences nécessaires  pour  la  rentm  de  ces 
produits.  Les  rôles  et  états  de  produits  soni 
rendus  exécutoires  par  le  préfet ,  et  par  lui 
remis  au  comptable.  Le^  oppositions  ,  lors- 
que la  matière  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires ,  sont  jugés  comme  af- 
Mrcs  sommaires  (i). 

4lî>.  Les  receveurs  délivrent  aux  parties 
versantes  des  récépissés  à  talon  (5). 

4Î0.  L'acceptation  ou  le  raftis  des  legs  et 
donations  faits  an  dépaMement  né  peuTenf 
être  autorisés  que  par  une  ordonnance 
royale,  le  «onsoil  (I  Klal  entendu.  Le  préfet 
peut  toujours,  à  litre  conservatoire ,  accep- 
ter les  legs  et  dons  Mts  au  département  s 
l'ordonnance  d'autorisation  qui  intervient 
ensuite  a  effet  du  Jour  de  cette  accepta- 
tion (6). 

$  VI.- — AcquiUevimi  dtt  dipen$t$. 

421 .  Les  dépenses  auxquelles  ces  impo- 
siliuns  sont  destinées  sont  acquitlc^s  par 
les  payeurs  des  départemens ,  en  vertu  dos 
ordonnances  du  ministre  cbargê  de  ^adnl- 

nistiltion  départementale  (7). 

4il-2.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  dcpai  icmculales  ne  peut  payer 

Sue  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet , 
ans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les 
budgets  du  département  (S). 
^  423.  Lors(iue  les  dépenses  de  construc- 
tions, de  recoustruclions  ou  réparations  des 


r.  ë         -    «  •  9 

édifices  départementaux  sont  évaluées  à  plus 
de  cinquante  inille  francs,  les  projets  et  1^ 
devis  doivent  être  prcalablemenl  sp,iunis9u 
ministre  chargé  dë  |'a(|mU4$(ratiôn  dépai- 

tcmentale  (9). 

424.  Les  régies  prescrites  par  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822  s'appliqœot 
aux  dépenses  des  départemens  (10). 

S  VII.  —  Reddition  dei  eomples. 

425.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  4'administraiion  qi4  ti^  soal 
présentés  par  le  préfet  ;  1"  des  recettes  (|l 
dépenses,  conforfnément  aux  budgets  (|a 
déparlement  ;  2"  du  fopds  dç  non-\>a[eurs  ; 
S*  du  prodnit  def  ixu\imi^  additioon^ 
spécialement  affectés  par  les  lois  gèoéraloi 
à  diverses  branches  du  service  public.  LejJ 
observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adrej- 
sées  directement  par  son  président ,  au  minS^ 
tre  chargé  de  IVdfninistration  départemeii- 
ta le.  Os  comptes,  provisoirement  arrêté^pw 
le  conseil  général,  sont  définilivemejal  ri^lâ 
par  prdonnances  royales  (11). 
-  Les  budgets  et  les  cmpUs  du  M- 
parlement  définitivement  réglés  sont  rc 
dus  publics  par  la  voie  de  rirfipression  [ii 

427.  Le  conseil  général  peut  ordonner 
pul^licafton  de  tout  ou  partie  de  ses  déUb^ 
rations  ou  procés-yerbauf.  Les  piocâ^m 
baux  rédi-és  par  le  secrétaire  et  isn^t^*  m 
commcmcment  de  cli.ique  séance  conlien- 
pcnl  l'analyse  de  la  discussion  :  les  noiiis 
des  meinbres  qui  ont  pris  part  i  cello  d% 
cussion  n'yisont  pas  insérés  [15). 

42S.  Les  revenus  et  les  cWrgcs  des  dér 
parlemens  sont  compris  dans  le  budget  4s 
î'£tat  Qt  dan^  les  comptes  généraux  sendw 
annuellement  par  les  ministres. 

Chapithe  XX.  —  Compumu  dft  cm^ 

mimes. 
S  I".  —  Fttvcnui  communaux. 

4^.  ï-cs  reœlles  des  commune*  sont  or- 
dioabres  nu  eilraordinaires.  Les  receltes  ePt 
dinaiies  des  communes  se  coo^^oseBl,  i*  dM 

revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habilaM 
n'ont  pas  la  jouissance  en  nature;  'i"  des  co- 
tisations imposées  annuellement  sur  tel 
ayans-droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  ea 
nature  ;  3''  du  produit  des  centiinea  ddlna^ 
rcs  affectés  aux  communes  par  les  lois  deft- 
naoces  ;  4"  du  produit  de  la  porLioo  ancaiéli 


(i)  Loi  du  10  mai  1838|  wt.  M. 
2)  Idem,  «ri.  21. 

S)  IiMtrnctîon  sur  It  comptahtlilé  dM  receTçijire 

généraux  du  15  décembre  1826,  «rt.  2^ 
(A)  Loi  du  10  mai  1838 .  art.  22. 


(7)  Inslraclion  da  15  mail826«  ttt.  6S7« 
m  Loi  du  10  mai  1838,  àrl.  2J. 

(9)  Idem,  ail  32. 

(10)  Ordonnance  da  14  sepleœbrs  1822.  arl.tS» 

(11)  Loi  do  10  mai  i83&  trU  2A. 
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4c: 


•01  communes  dans  l'impôt  des  patentes;  les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local 
5*  du  produit  des  octrois  municipaux  ;  a"  du  de  la  Justice  de  paix  ,  ainsi  (jne  ceux  d'achat 
produil  des  droits  de  place  perçus  dans  les  et  d'entretien  de  son  mobilier,  dans  les 
hallii,  foim»  mareiiéi,  abiitoin,  4*«pré8  eoiMumii  €lMli-Uéiii  êè  esnlon  ;  11"  les 
les  Urifo  dûment  autorisés  ;  T  du  produit  dépenses  ét  la  garde  nationale ,  telles 
des  permis  de  stationnement  et  des  loca-  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  ; 
UoDs  sur  la  voie  putilique,  sur  les  ports  et         les  dépenses  relatives  à  l'instruction 
iMiNi  tt  Mtieilfèm  publies  ;  8"  du  pro-  publique ,  eon^mnément  aux  lois  ;  13*  Hn- 
èit  4»  péafai  eommunaat,  des  droits  de  MUdIé  de  logement  aux  curés  H  desser- 
pesage,  mesurage  et  jaugeage;  des  droits  vans,  et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
de voirie  et  autres  droits  légalement  établis;  riés  par  r£tat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
^  du  prix  des  concessions  dans  les  cime-  bâtiment  affecté  à  leur  logement;  14''  les 
tiim;  10*  éu  produit  dei  eonecMloiM  MeéaM  am  fUnliiiMg  dei  églises  et  autrei 
d*€ao,  de  renlévement  det  boues  el  im-  administrations  pt^posèes  aiix  cultes  do^^ 
mondices  de  la  voie  publique,  et  autres  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  eh 
concessions  autorisées  pour  les  services  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus ,  justi- 
commanaai;  11"  du  produit  des  expédi*  fiée  par  leurs  comptes  et  budgets;  15"  le 
tloosdesaelas  adminislratiiiet  des  aeles  de  ^aotiogeat  assigné  k  la  commune ,  confor» 
l'état  civil;  12'  de  la  portion  que  les  lois  ménient  aux  lois,  dans  la  dépense  des  en- 
accordent  aux  communes  dans  le  produit  fans  trouvés  el  abandonnés  ;!(>"  les  gros- 
ses amendes  prononcées  par  les  tribunaux  ses  réparations  aux  édiliccs  communaux  , 
desimpie  police, par eeni de  polieeeorree-  iMtf  IHniéBttliOB  des  lois  spéciales  eoncer* 
IkNinelleet  parles  conscilsde  discipline  de  la  nant  les  bitimens  militaires  et  les  édifices 
garde  nationale;  el  généralement  dti  produit  consacrés  aux  cultes  ;  17"  la  chMure  des  ci- 
de  loulcs  les  taxes  de  ville  et  de  police  dont  roetiéres,  leur  entrelien  et  leur  Iranslalioa 
la  perception  est  autorisée  par  la  loi  (1).  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  cl  rC'gle* 
490.  les veeetles ettraordiaairës  se eon-   mens  ^administration  publique?  18*  les 
posent,  1°  des  contributions  citraordinaires  frais  des  plans  d'aligneniens  ;  lî)"  les  frais 
dûment  autorisées  ;  2^  du  prix  des  biens  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes , 
aliénés;  3°  des  dons  et  legs;  4'  du  rem-  pour  les  communes  où  ils  siègent;  les  me- 
beunement  des  capilaéx  exigibles  et  des  Ans  frais  éM  ehambres  consuHafives  des 
notas  rachetées  ;  5o  du  produit  des  coupes  arts  et  manufactures,  pour  les  communes 
Pitrnordinaires  de  bois;  6"  du  produit  des    où  elles  existent;  20'  les  contributions  et 


emprunts  et  de  toutes  autres  recettes  acci- 

deolelles;  (2). 


S  II.  —  Charga  ecmmwuUti. 

431.  Les  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives.  Sont  obliga^ 
Mt«s  les  dépenses  suivantes  :  1*  Tentretien  t    sont  ftieuftàti ves  (5) . 

s'il  y  a  lien ,  de  l*hMéi  de  ville  ou  dn  local 

affecté  à  la  mairie;  V  les  frais  de  bureau  et 
d'impression  pour  le  service  de  la  com- 
BMine;  3°  l'abonnement  au  bulletin  des 
^  ;  4*  les  frais  de  recensement  de  la  popu- 

lifion  ;  5"  les  frais  des  repistres  de  l'état  ci- 
Yil  el  la  portion  des  tables  décennales  à  la 


prélévemens  établis  par  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux;  21"  l'acquiltemeiit 
des  dettes  eiigibles,  et  généralement  toutes 

les  autres  dépenses  mises  h  la  charge  des 
communes  par  une  dispositi(»n  des  lois. 
Toutes  dépenses  autres  qup  les  précédentes 


éti  éiptme». 


432.  Lc$  recettes  et  les  dépenses  des  comr 
mones  ne  peuvent  être  fliites  que  conformé» 
ment  au  budget  de  chaciue  eiercice,  ou  ant 
.  autorisations  extraoniiiinirf^s  doniiées  par 

garge  des  communes;  6'  le  traitement  du  qui  de  droit  el  dans  les  mêmes  formes  (4). 
JWweur  municipal ,  dn  préposé  en  chef  de  433.  L'exercice  conmience  au  icf  janvier 
1  octroi,  et  les  IVais  de  perception;  7*  le  et  finit  au  31  décembre  de  Tannée  qui  lui 
traitement  des  garde<;  des  bois  de  la  com-  donne  son  nom  (5).  Néanmoins  un  délai  est 
JWDeel  des  pardes  champêtres;  8"  le  Irai-  accordé  pour  en  compléter  les  opérations, 
wroent  el  les  frais  de  bureau  des  commis-  et  l'époque  de  la  clôture  de  I  ciercice ,  pour 
otres  de  police  »  tels  qo^  sont  déterminés  tontes  les  recettes  et  dépenses  qui  s'y  rat- 
les  lois  ;  »*  les  pensions  des  employés  tachent ,  est  fixée ,  savoir  :  pour  les  com- 
^unicipaux  et  des  commissaires  de  police  munes  justiciables  de  la  Cour  des  comptes, 
legttUéiemem  liquidées  et  approuvée^  ;  iO*   au  30  juin  de  la  deuiiéme  année  de  i'eier^ 


(1)  Ui  dn  18  loUlti  1117  ridwIniUratfciB 

inWH:iptle,,rt.81. 


(3)  Loi  da  19JniU«t  1837.  «rt.  80. 

(A)  Ordonnance dna9aTliliaa9|«««â<% 

(5)  Idm^  art*  ^  ^ 
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rice  ,  et  pour  toutes  les  autres  coiiuuuQe&) 
au  51  mars  de  ladite  aiuice  (1). 

454.  Le  eoDseil  muoicipal  délibéra  mr  le 
budget  de  la  commune  »  et  en  général  lur 

tontes  les  recettes  et  dépenses ,  soU  erdi* 
liaires,  soit  extraordinaires  (4t. 

435.  Le  budget  de  chaque  coiuinune» 
proposé  par  le  maire  el  Yoté  par  le  eonteil 
muuicipal  f  est  défînitiveracnt  réglé  par  ar-» 
rêté  du  préfet.  Touterois  le  budfiet  des  villes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou 
plus  est  réglé  par  une  ordonnance  du  roi. 
Le  revenu  d*nne  commune  csl  répulé  at^ 
teindre  cent  raille  francs»  lorsque  les  re- 
cettes ordinaires,  constatées  dan.<  les 
comptes  y  se  sont  élevées  à  celle  somme 
pendant  U»  trob  dernières  années.  11  n'cât 
réputé  être  descendu  au-dessous  de  oeui 
riiille  francs  que  lorstjue,  pendant  les  trois 
dcrnirrcs  annt''cs,  les  n'rellcs  ordinaires, 
légalement  constatées  par  lus  comptes,  sout 
nstée8  inférieures  i  celte  somme  tS). 

456.  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires  après  le  rculcinoiit  du 
budget  sont  déliljéri's  par  le  conseil  muni- 
cipal et  autorisés  par  le  préfel,  dans  les 
communes  dont  H  est  appelé  à  régler  le 
budget,  et  par  le  ministre,  dans  les  autres 
communes.  Toutefois,  dans  ces  dernières 
conmiunes ,  les  crédits  suppléuieulaires 
pour  dépenses  urgentes  peuvent  être  ap- 
prouvés par  le  préfet  (4). 

457.  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  couinuine  n'aji- 
rait  pas  été  approuvé  avant  le  commence- 
ment de  rexercice,  les  recettes  et  dépenses 
ordinaires  continuent ,  jusqu'à  Tapproba- 
lion  de  ce  budget ,  à  être  faites  confornié- 
inent  à  celui  de  Tannée  précédente  .'>). 

458.  Dans  le  cas  où  le  maire  négligerait 
de  dresser  et  de  soumettra  au  conseil  muoi* 
cipal  le  budget  de  la  commune  »  le  préfet , 
après  l'en  avoir  reiiuis,  peut  procéder  l\  ces 
actes  par  iui-mcwc  ou  par  uu  délégué  spé- 
cial ((jj. 

439.  Los  dépenses  proposées  ou  budget 

d'une  commune  peuvent  étie  rejetées  ou 
réduites  par  rordonnatjce  du  roi  ou  par 
l'arrêté  du  préfel  qui  régie  ce  budget  (7), 
4M).  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues.  La  somme  inscrite  pour  ce  cré- 
dit ne  pcul  être  réduite  ou  rcjolèc  qu'au- 
tant que  Ici»  revenus  ordinaires,  après  avoir 
satisfoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoiras, 


ne  i>ermetlraient  pas  d'y  faiic  face  ^ 
qu'elle  excéderait  le  diiicmc  des  recettes 
ordinairas.  Le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues est  employé  par  le  maire,  avec  l'ap- 
probation du  préfet  pour  les  budgets  réglés 
par  le  rcii ,  et  du  sous-préfet  pour  les  bud- 
gets réglés  par  le  préfet.  Dans  les  conh 
munes  autres  que  les  cheMieiii  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  le  maire  peot 
employer  le  montant  de  ce  crédit  aux  dé- 
penses urgentes ,  sans  approbation  préa- 
lable ,  à  la  charge  d'en  informer  immédia- 
tement le  sous-préfet  el  d'en  rendré  compte 
au  conseil  municipal  dans  la  première  ses- 
sion ordinaire  qui  suit  la  dépense  eflte* 
tuée  (8). 

441.  Les  dépenses  proposées  tn  bndgit 
ne  peuvent  être  augmentées ,  et  il  le  pesl 

y  eu  être  intro<luit  de  nouvelles  par  l'ar- 
rêté  (lu  préfet  ou  l'ordonnance  du  roi, 
qu'autant  qu'elles  sout  obligatoires  (9). 

44i.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pu 
les  fiMids  exigés  pour  une  dépense  obKgi- 
toire,  on  n'alloue  qu'une  somme  insuHî- 
sante,  l'allocation  nécessaire  est  inscrite 
au  budget,  par  ordonnance  du  roi,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  decest 
mille  francs  et  au-dessus ,  et  par  arrêté  do 
préfet,  en  conseil  de  i>rérecture ,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  intérieur.  Dans  tous  les 
cas,  le  conseil  municipal  est  préalablement 
appelé  A  en  délibérer.  S'il  s*agit  d'une  dé- 
Itcnsc  annuelle  el  fixe  de  sa  nature,  on 
d  une  dépense  evirnordinaire ,  clic  est  iu- 
scrile  pour  sa  quotité  réelle.  Si  les  ressour- 
ces de  la  commune  sont  Insuffisantes  pour 
subvenir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites 
d'oHices  en  vertu  du  présent  article ,  il  y 
est  i)ourvu  par  le  conseil  municipal,  ou, 
eu  cas  de  refus  de  sa  part ,  au  moyeu  d'une 
contribution  extraordinaire  établie  par  une 
ordonnance  du  roi ,  dans  les  limites  du 
maximum  qui  est  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  tinances,  et  par  une  loi  spéciale,  si  la 
contribution  doit  excéder  ce  ma\imum(10}. 

443.  Les  délibérations  du  conseil  nrani- 
cipnl  concernant  une  coatribtttion  extraor- 
diuîiirc  destinée  à  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'un  arrête  du  préfet  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  moins  de  cent  mille  firanes  de 
revenu  ,  et  d'une  ordonnance  du  roi  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  su- 
périeur. Dons  le  cas  où  la  contribution  ex- 
traordinaire aurait  pour  M  de  snbYenir  A 


(1)  Ordonnance  da  23  avril  «rt,  ft,  ot  or*  («))  T  oi  du  18  inilkt  1857|  art.  15. 
donnanee do  1^ mars i8S5,  art.  (7 )  /  'cm,  nH.  03. 


(2)  Loi  du  18  j»illel48W,Srt.  Iflt  (8)  l'Im,,  art.  '61, 

m 

(5)  Mn»!  «rt,  99* 


(i)  JUnn,  art.  33.  '  '>         (0)  Hrm,  ari.  38. 

\k)  Ui  da  iè  iniUel  1Ô37,  art.  g^.      •  (10)  Itlem.  art.  39. 
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trautres  dépenses  que  les  dépenses  obliga- 
toires ,  elle  fie  peut  être  autorisée  que  par 
ordonnance  du  roi  s*il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  cent  mille  francs  de  re- 
venu, et  pnr  une  loi  s'il  s'ngît  d'une  com- 
munc  ayant  un  revenu  supérieur  (T, . 

444.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  auto- 
risé que  par  ordonnance  du  rot,  rendue 
dans  les  formes  des  régleniensd*administra- 
lion  publique,  pour  ies  communes  ayant 
moins  de  cent  mille  francs  de  revenu,  et 
par  une  loi  s'il  s'agît  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur.  Néanmoins,  en  cas 
d'urgence ,  cl  dans  l'intervalle  des  sessions, 
une  ordonnance  du  roi ,  rendue  dans  les 
formes  des  rcgiemens  d'administration  pu- 
blique, peut  autoriser  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs  et  au- 
dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à 
concurrence  du  quart  de  leurs  revenus  (ii). 

J  IV.  —  Ordunmncenienl  ei  acquiiltrtxtnt  des  dtpenstt. 

445.  Le  maire  est  chargé ,  sous  la  surveil- 
lance de  Tadministration  sopérieore ,  de  la 
«tion  des  revenus,  de  la  snrvcillanee  dee 
Ctablissemens  communaui  et  de  la  compta- 
bilité municipale;  de  la  proposition  du 
budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépen- 
ses (5). 

446.  Les  dépense»  ne  peuvent  être  ae- 

quitlées  que  sur  les  crédits  ouverts  à  cha- 
cune d'elles ,  ni  ces  crédits  être  employés 
par  les  maires  à  d'autres  dépenses  (4). 

447.  AneuBe  dépense  ne  pent  être  «o- 
qalltée  si  elle  n'a  été  préalablement  ordon- 
nancée par  le  maire  sur  un  crédit  régulière» 
ment  ouvert.  Tout  mandat  ou  ordonnance 
doit  énoncer  rexercice  et  le  crédit  auxquels 
la  dépense  s'applique,  etêtreaeeonpagné, 
pour  la  légitimité  de  la  dette  et  la  garantie 
du  paiement  des  pièces  indiquées  par  les  ré- 
glemens. 

448.  Les  maires  demoTent  chargés ,  sous 
IwrreipOBaibililéfde  la  remise  aui  ayans- 
droit  des  mandats  qu*ils  délivrent  sur  la 
caisse  municipale  (5). 

449  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  man- 
dats :  »*il  refuse  d*ordonnançer  nne  dé- 
pense régulièrement  autorisée  et  liquidée , 
Il  est  prononcé  pnr  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture.  L'arrêt  du  préfet  tient  lieu  du 
nandat  du  maire  (6). 

4S0.  Les  crédits  accordés  pour  un  exer- 
cée sont  affectés  an  paiement  des  dépenses 
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qui  résullt'iil  de  services  fuils  dans  J'ajJiMijD 
qui  donne  sou  nom  à  l'exercice  (7), 

S  V.  —  Clàiure  de  C exercice. 

■\\\\.  Les  crédits  restent  à  la  disposition 
du  nir.ire  ordonnateur  jusqu'au  15  mars  ou 
au  15  juin  de  Tannée  suivante  (selon  l'im- 
portance des  communes) ,  mais  seulement 
pour  compléter  les  dépenses  auiqncUes  ila 
ont  été  affectés  (8). 

45â.  Passé  le  31  mars  ou  le  50  juin, 
reierelee  est  dos;  les  crédits  demeurés  san» 
emploi  sont  annulés  et  les  restes  A  recou- 
vrer et  h  payer  sont  reportés  de  droit ,  et 
sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  ea 
est  de  même  de  l'excédant  final  que  présen- 
terait le  compte  de  l'exercice  clos.  Les 
comptes  définitifs  d'exercice  ne  compren- 
nent que  les  recettes  et  les  paiemcos  cilec^ 
tués  jusqu'aux  dites  époques  (î);. 

453.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordon- 
nancée passé  le  15  du  mois  de  la  cUHuce  de 
l'cxcrcire  ,  et  les  mandas  non  pnyés  dans 
les  quinze  jours  suivans  sont  annulés,  sauC 
réordonnancement ,  s*il  y  a  lieu  •  avec  Im- 
putation sur  les  reliquats  de  Texercice  clos 
reportés  au  budget  de  l'année  courante  [10). 

454  Sont  (lu  reste  appliquées  aux  htidm  is 
et  aux  comptes  des  communes  les  dis|iu^i- 
tions  des  articles  8,  9 , 10  de  la  loi  du  â.\ 
mai  18~* ,  relativement  aux  paiemcns  à  ef- 
fci  tuer  sur  les  exercices  courans  par  rappel 
sur  les  exercices  clos  (11). 

J  \l. —  Eeritures  et  compte  du  mairt. 

4?»r>.  Au  fur  et  à  mesure  de  chaque  opé- 
ration d'ordonnancement,  il  doit  eu  ètro 
tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts  danti 
chaque  mairie.  Dans  les  grandes  adminis- 
trations municipales,  les  mairps  doivent 
faire  tenir  un  journal  et  un  prnnd-iivre 
pour  y  consigner  sommairement  toutes  les 
opérations  financières  concernant  la  fixa- 
tion des  crédits,  la  liquidation,  l'ordon- 
nancement et  le  paiement;  et  ces  mêmes 
opérations  doivent  en  même  temps  être  dé- 
crites avec  détail  dans  des  livres  on  regis- 
tres auxiliaires ,  au  nombre  et  dans  la 
forme  déterminée  par  les  préfets,  suivant 
la  nature  et  l'importance  des  diverses  par- 
ties du  service  (12). 

456.  Le  compte  d*txêreUB  à  rendre  par 
le  maire  ordonnateur  présente,  par  co* 


(1)  Loi  <1n  i8  inillel  1837,  art.  AO. 

(2)  Jlrm,  arl.  (li. 

(3)  Idem  ,  art.  10. 

{h)  Ordonnance  do  S3  mil  4823,  art.  l"i 

(5i  IJem,  art.  3. 

(0;  Loi  du  18  jaillet  1837.  trt.  64. 

(7)  Ordonnance  do  14  itptcnibre  1822,  trt. 

38. 


(S)  Ordonoance  do  33  tTril  1825,  art.  3. 
{9\  Ordonnance  du  l"mar8  1855,  arl.  1*'. 

(10)  Ordonnance  Uu  1**  mars  183d,  art.  2. 

(11)  Idem,  art.  9. 

(12)  iniiracCon  dn  mbiitro  de  Plntérlbor  dtt 
moi»  d«  scntcpaWe  1^24. 

SO 
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tonnes  distinctes,  et  en  suivant  l'ordre  dei  ronseil  mimicipnl ,  et  arrêté  définîtîtc- 

cbapîlres  el  des  articles  du  Ijudget ,  en  re-  ment  on  provisoirement  par  le  préfet,  doit 

cette,  10  la  défiignatioo  de  la  uature  de  re-  être ,  comme  élément  de  contrôle ,  jointe 

cette  ;  S»  réralvation  admise  par  le  bad-  ao  compte  de  gestion  da  comptable ,  lorsque 

iet;8*  la  fixation  définitive  de  la  somme  celui-ci  est  soumis  à  Taparemeilt  da  tribU* 

à  recouTrer  d'après  les  titres  juslificatifs  ;  oal  compétent  (5)« 
4fi  les  sommes  recouvrées  pendant  l'année 

du  budget  el  pendant  les  premiers  mois  de  *   .  •  dtjjjwjw. 

la  seconde  année;  S*  la  somme  restant  à  4SI.  Les  recettes  et  les  dépenses coinmn* 

recouvrer.  En  dépense,  le  compte  présente,  nales  8*efllectuent  par  nn  comptable,  ^irgé 
1°  la  désignation  de<5  articles  de  d^-penses  seul,  el  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
admis  par  le  budget;  a»  le  motUadl  des  suivre  la  rentrée  de  tons  les  revenus  de  la 
crédits;  3o  le  montant  des  sunmics  payées  commune  et  de  toutes  les  sommes  qui  lui 
mn  ses  crédits ,  soit  dans  la  première  an-  seraient  does,  ainsi  que  d'acquitter  les  dé- 
née,  soit  dans  les  premiers  mois  de  la  penses  ordonnancées  par  le  maire ,  jasqQ*à 
deuxième  ;  4^  les  receltes  à  payer  à  re-  concurrence  des  crédits  régulièrement  ae- 
porter  au  budget  de  l'exercice  suivant;  cordés.  Tous  les  rôles  de  taie ,  de  sous-ré» 
5*  les  crédits  ou  portions  de  crédits  à  an-  partition  et  de  prestations  locales,  doivent 
Duler,  faute  d'emploi  dans  les  délais  près-  être  remis  à  ce  comptable  (6). 
crlts.  Le  maire  joint  d'ailleurs  à  ce  compte  i<î2.  Ce  comptable  doit  égalcnicnt  recè- 
de deniers  tous  les  dévcloppemens  et  et-  vcnr  do  l'administration  locale  une  cipédi- 
plica  lions  qui  doivent  en  former  la  partie  tiuu  eu  iornie  de  tous  les  baux,,  coq  Irais, 
moriAe ,  et  servir,  tant  an  conseil  munici-  iugcuien» ,  déclarations ,  tltm  utmfht  41 
pal  qo'à  l'autorité  supérieure ,  i  apprécier  autres,  concernant  les  revenus  dont  la  per* 
les  actes  administratifs  du  maire,  pendant  ccption  lui  est  confiée,  et  il  est  autorisé  à 
l'exercice  qui  vient  de  se  terminer  (I).  demander,  au  besoin,  que  les  originaux  de 

457.  Les  comptes  des  maires  ordonna-  cet  divers  aclei  lui  soicul  remis  sur  son  ré- 
tews,rendns  par  exercice, et  clos  (ainsi  que  cépissé  (7). 

te  prescrit  l'article  l«r  de  l'ordonnance  du  4ii3.  Les  tates  partieuttèrai  dnet  par  les 

mars  18Ô5)  au  51  mars  ou  au  30  juin  de  hahilans  ou  propriétaires,  en  vertu  des 
l'année  qui  suit  imrncdiatcnienl  chaque  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties 
exercice,  sont  nécessairement  soumis  aux,  par  délibérations  du  conseil  municipaifap* 
déUMrattons  des  conseils  municipaux  dans  prouvées  par  le  préfiet*  Ces  laies  sont  per- 
la session  ordinairequi  soit  immédiatement  cnes  suivant  les  ftormes  établies  pour  le 
la  clôture  de  chaque  exercice.  Ceux  de  ces  recouvrement  des  COntrîèntiOBS  pnMi» 
comptes  qui  doivent  être  déliuilivemenl  ques  (8\ 

réglés  par  le  ministre  de  l'intérieur  lui  sont  4G4.  Toutes  les  recettes  municipales  p4nf 

transnus  par  les  préfets,  avec  les  observa-  lesquelles  les  lois  et  féfiflmeas  ■'enft  paf 

fions  dont  ils  les  jugent  $usceptibles,|deui.  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvremeni 

mois  au  plus  tard  après  rexawea  des  con-  s'efTccluent  sur  des  états  dressés  par  16 

seils  municipaux  maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après 

458.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  qu'ils  ont  été  visés  par  le  »ous-préfel.(9). 
les  comptes  présentés  annuellement  par  le  465.  Le  perœfklenr  remplit  lanfsnttiHii 
maire  (3).  de  receveur  municipal.  Néanmoins,  dans 

459.  Les  comptes  du  maire  pour  l'eier-  les  communes  dont  le  revenu  excède  trente 
cice  clos  sont  présentés  au  conseil  munici-  mille  francs,  ces  (onctions  sonl  confiées, 
pal  avant  la  délibération  dn  budget.  Ils  si  le  eoaseii  municipal  le  demande,  à  «b 
sont  définitivement  approuvés  par  les  prè-  receveur  mdhicipal  spécial.  Il  est  noiMBÉ 
fets  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  par  le  roi  sur  trois  candidats  que  le  conseil 
inférieur  à  cent  milic  francs ,  et  par  le  mi-  présente.  Les  dispositions  du  premier  par»- 
nistre  compétent ,  pour  les  autres  commu-  graphe  ci-dessus  ne  sont  applicables  «a 
nés  (4).  Qomnnnes  afMil  aetnelleneiil  iia  leevmr 

400.  Une  copie  conforme  du  compte  municipal  que  sur  la  demsodt  dn  ooaMll 

d'administration,  tel  qu'il  a  été  vérifié  par  municipal,  ou  en  cas  de  vacance  ^iO). 

(4)  G£peBUir»4a  minislM d«  l'intésitaff  tn  data  (6)  ^^i  dn  18  iuillei  1837,  art.  C2. 

do  10  avril  1835.  (7^  Instruction  gonérale  du  15  dicerabro  1  ^^-^  ^ 

12)  Ordonnance  da  23  «trii  1825,  art,  ^^I  ,  d  arrèlé  du  gouverncmenl  da  l*^  te 

(5)  Loi  do  18  ioiUet  18S7,  art.  SI.  miairn  an  12. 
/</nn.  an.  00.  (8)  Loi  du  18  juUleliâlî,  »$,  44. 

^5)  Imlruciion  du  minijlfo  df  riuUfiçpr,  do  (9)  Jdcm,  ul.  Ù3. 

inoUd«?«>|>icaiI;rel9S4.               '  (10] /(^ ,  art. 
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406.  Vboto  iterfooM  afetre  ^  li  fM^  «nift  ^<mMie<MMrfitttiidMilm«l4it 

mr  lÉuicipal  qui,  tans  autotitation  lé-  créances  appartenant  âUMiimMëtat 

gahSi  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  ils  gèrent  la  roretle  (0). 

des  deniers  de  la  commune  est,  par  ce  seul  472.  Les  receveurs  municipaux  ne  peu- 

lait,  constituée  comptable  ;  elle  peut»  en  vent  se  reruser  à  acquitter  les  mandats  ou 

«nire»  être  pmwialftov     ^or^u  ët  \*»-  wéonwÊOcm  »  si  en  teUrtter  lè  ptiMMI» 

licle  25B  du  Gode  ^énal,  oomme  t^étant  im-  que  dam  lei  seuls  cas  :  à  lÉ  Miiiitie  oidol^ 

miscée  sans  tilre  dans  des  fobeiloiia  pnbll-  Dancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  oo- 

ques  (1).  vert  ou  l'eicéderait  ;  où  les  pièces  produites 

.  467.  Le  receveur  municipal  recouvre  les  seraient  insuffisantes  ou  irréguliéres  ;  où  il 

divert  |ifod«iti  tut  échéiMM  Mêroiioées  -f  inMlt  en  oppoailioB  dimenl  algottlte» 

par  les  titres  de  peree^OD  m  par  l'admis  contre  le  paiemeitt  réclamé ,  eritre  iea 

aislration  {"2).  mains  du  comptable.  Tout  refus,  tout  re- 

468.  n  délivre  immédiatement  quittance  tard ,  doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
de  toutes  les  sommes  variées  à  sa  caisse  (3).  immédiatement  délivrée  pat  le  receveur  ên. 

469.  Ces  quittantes  sonl  détachées  d'an  porteur  du  nMndat  »  leqoel  se  retire  dmifl 
Journal  à  souche  (4).  le  maire  pour,  par  ce  dernier,  ^tre  avisé 

470.  Le  receveur  municipal  est  tenu  de  aui  nie-urcs  à  prendre  ou  à  provoquer, 
faire,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refttsé 
tanlea  las  diligeoees  nécessaires  poar  la  |Mr»  on  retardé  on  iiaianMnt  régulier,  on  qdl 
-oeptioB  des  revenus ,  legs  et  denallons ,  et  n'aurait  pas  délivré  an  portcnr  do  maddat 
antres  ressources  affectées  au  service  flos  la  déclaration  motivée  de  son  refus,  esl 
communes;  de  faire  faire  contre  les  débi-  rcsponi^ablc  des  dommages  qui  pourraient 
teurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête  des  en  résulter,  et  encourt  en  outre,  selon  la 
maires ,  les  exploits ,  slgniBcalions ,  ponr-  gravité  des  cas ,  la  perte  de  son  em{rtol  (1). 
anitcs  et  commamiemcns  nécessaires;  d'à-  .  „„,     „  . 

...                                       a     1'   \           ^  tcnturtt  dit  receveur. 

vertir  les  administrateurs  de  1  expiration  s  '  * 

des  baux  ;  d'empêcher  les  prescriptions,  de  475.  Les  écritures  des  receveur»  moniet- 
Teilier  à  la  conservation  des  domaines,  naui  sont  tonnes  en  partieslmplc  ;  eilei 
ér^t9,  privilèges  M  hypotliéques;  de  r»-  nattent  l'onpldi  des  livres  ciF«iinàSi  savoir  t 
iiuérir,  à  cet  effet ,  rinsorlplion  au  bureau  .fo  un  journal  h  sonrhe  pour  l'enregistre* 
des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  ment  de  toutes  les  reretlos  et  ponr  la  déH- 
sonl  susceptibles;  enfin,  de  tenir  registre  vrance  des  quittances  aux  parties  versantes; 
de  ces  inscriptions  et  autres  poursuites  et  2o  des  Jims  de  détail ,  dans  lesqoels  Ml  te» 
diligences  (5).  •eettas  ai  les  dépenses  sont  classées  par  nt^ 
471.  Les  receveurs  des  communes  doi-  turc  ;  3"  nn  journal  piésentnnt  les  opérations 
vent,  en  conséquence,  joindre  k  leurs  comp-  <Jécrites  sur  les  livres  ds  détail ,  et  la  situâ- 
tes ,  comme  pièces  Justificatives,  un  état  Uon  journalière  de  la  caisse  ;  4"  et  un  grand* 
des  propriétés  foncières,  des  ventes  et  dai  fHrre  coritanant  la  rapport ,  à  chicnn  dci 
«■énnces  moblllèrès  qui  composent  ractif  comptes  qui  t  sont  onvarts  i  des  recetias  dl 
de  CCS  communes.  Cet  étal  doit  indiquer  la  des  dépenses  inscrites  au  journal.  Le  jonmàl 
nature  des  titres ,  leur  date  et  celle  des  in-  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés 
scripiions  hypohécaires  prises  pour  leur  chez  les  percepteurs-receveurs  par  un  livre 
conj«nratlan ,  et ,  s'il  y  a  des  procédures  des  comptes  divers  par  servieeB,  destiné  à 
eniHméCS,  la  situation  oà  ailes  se  tronvent»  ouvrir  on  compte  distinct  pour  les  re(^t(es 
Cet  état,  certifié  conforme  par  le  receveur,  et  dépenses  propres  à  chacun  des  services 
doit  être  visé  par  1  administration  munici-  dont  ces  comptables  sonl  chargés  concur- 
pale  ,  qui  y  joint  des  observations,  s*ily  a  remment,et  par  un  livre  récapitulatif ,  d«^ 
Heo.       eerUientade  quitus  ne  sont  déH*  tiné  à  présenter  la  Atnatiott  complète  de 
am  complables ,  à  l'effet  de  remboor-  chaque  percepteur  sur  tout  ICS  wrvkca  ^ 
sèment  de  cautionnement ,  qu'après  qu'il  à  loi  sont  confiés  (9}»  - 
rfé   rcîconnu,  par  l'aulprilé  qui  juge  les  .  IX. -a«Vtodbr«i.«». 

comptes,  qu  ils  ont  satisfait  aux  obligations  »  .  ,    • 

imposé  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  474.  Les  comptes  ammclf  dasfecwwwf^ 


f  1  )  I.oi  du  18  jaillel  1837,  tri.  M.  (5)  Circnlalre  da  Baini»tre  d«  l'intériflaf,  tndttt 

1  n!.(nicti0n  èu  15  décembre  1820,  «rf.  917»    da  10  avril  189S* 


,t  lo«  «  U>  11  frimaire  «n  7.  (7)  Ordonnance  do  ÎJ  avril  1M3  ,  art.  4* 

Ordonnance  du  8  décembre  ISSS,  art.  7.  (S)  In«it  uciiOM  dn  ik  44cMlb|S         «t  d«  SQ 

I  nstniciion  da  15  décembre  1820.  art.  599.  mai  iWt 
iTi  «traction  da  15  décembre  10|0 1  m, 

%  «s4r%%4  dt  iOfsndéadairs  ta  \h 


Digitized  by  Google 


4iig  liOflAnClllK  COKST.  ~  I  OriS-FHII.IPPE  1".  —  SI  MAI 

mal  soumis  au^  dil.bér.lioD.  d(*  conselto  detant  ^''f^'^^J^JS^Zi'.SZ 
milBiciptui ,  dans  leur  «MkB  «fillMl»*l   ne  wiUn  état  d  «moi  «t  tppojé  te  pHM 

"■«sfL^'iU'ples  des  receveur,,  rendu, 

eomiS;  il  est  dH  à  l  arlicle  préeédenl ,  doi-  P^*""" '«i"  ""''JJ^'^u^nflSS'^ 

vpni  nrétenler  :  i»  le  wlde  restant  en  caisse  «••»  1»T  le»  rtglemens  peuTcni  eire  cou 

^  en  D««MÙe  «•  «wiiiieiieeiiieBt  de  cbih  *wilié..  par  Vaulorilé  chargée  de  les  jag«% 

î^^tontSileVrecMtes  et  les  dépenses  i  une  amende  de  du  francs  a  cent  fr.na 

r.ot?r,t'«î:  effectuées  pendant  l'a  ges-  P«-haï£ÏL*.Si.r;.^'Sî5' 

tion  sur  chaaue  exercice;  3-  le  montant  veursjBilteialiteiMeowewaa  |iiw<Bwqrc, 

des  vrieuw  e2  ^issî  et  en  porlefeuflte  eon-  «t  de  t^m^mUi  ftrancs  à  cinq  cents  franci 

ïïiirtto^wMiM^  également  par  "jols  dç  reUrd  .  pour  ceux 

cTaquc^^^     n'est  couiplable  qoe  qui  sont  juslic.ables  de  iaCourdesc^^ 

de.  actes  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  (  es  ^'"««des  sont  altri^ 
de  mutation  de  receveurs,  le  compte  de         WW»»"»* '«^^k^^^^^ 

l'exercice  «t  dlflfé  miIvmH  ta  dur^  de  la  font  aiiiiiittées  au  débets  de  comptables ,  cl 

i2uS^d^.quMil«bire;^  le  ^^^««v?'"^"/  "  17^^^ 

Cd  compte  s^par6n.enl  dos  faits  qui  le  f^JPf  '  ^^"i**™^;^^^^^  ^  ^ 

concernent ,  en  se  conformant  aux  disposl-  U  loi  du  17  tfniiBW  ,  . 

iions  de  "o  donnancc  du  23  avril  18»  (5).      48S.  Lef  comptoi  du  receveur  iT,iinic,p.il 

477.  Dai*  la  Pfemiérc  quinzaine  d'aViil  iont  déOnilivement  apures  par  le  conseil  de 
DU  de  juillet ,  suivant  la  classe  de  la  corn-  préfecture ,  pour  les  c^™»"""^ -^^"i.»*^ 
mune  /les  receveurs  drrssrnl ,  d'après  leurs  venu  n'cxçcde  ^^'^^^^^^^  f^^^^^ 
écritures .  un  état  de  situation  de  I  cxercicc  wwmii  à  taConr  deavonptes.  Le»  compta 
ïloi  Vqui  doit  faii«  fessorllr  Ici  wwmvre.  des  receveurs  des  communes  dont  le  revenu 
menseffectuéset  les  restes  à  recouvrer,  les  dé-  excède  trente  mille  francs  sont  règles  et  ap«- 
penses  faites  et  les  restes  à  p.iyer ,  ainsi  que  rés  par  ladite  Cour  ^10). 

les  crédits  annulés,  et  enfin  I  cxcédant  défi-  484.  Les  coroptei  des  eommunw  mil» 

nilif  des  recettes.  Cet  étal  ertremb  pare»  rtwmit  préeédeaimenl  •nfér^eurs  à  trente 

aa  malTe.  pour  étra  joint  ,  comme  pièce  mille  francs  se  seront  élevés  à  cette  somme 

InsUflcative.  au  compte  de  Tadminislration,  pendant  trois  années  consécutives  sont  nus. 

et  pour  servir  au  règlement  définitif  des  re-  par  les  préfets.  ^^l^i^^^^^^l^l^Sl 

cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  clos  (4).  dneomplM.  lf;«»rtléi  pris  à  cH  eOet doi. 

478.  Le  oomâl  municipal  entend ,  débat  vent  être  immédiatement  transmis  aux  mi- 
«t  aiféte  les  comptes  de  deniers  des  reee-  niitr»  de  l'inlérieurct  des  finances  (11), 
venrs ,  sauf  règlement  (iôfmilif  (r»).  $  X.  —  JWmi*. 

.         Les  comptes  des  receveurs  des  coni-  «^*.^i.ki- 

niunes ,  affirmés  sincères  et  téritablf  s ,  tant  48».  Les  communes  et  les  fompUblfi 

Ml  noette  qu'en  dépense,  sons  les  peines  peuvent  se  pourvoir  paidevant  la  Cour  dei 

de  droit ,  datés  et  signés  par  le  comptable  ,  comptes  contre  les  arrêtés  de  comptes  rca- 

doivent  être  présentés  à  I  nulorilé  chargée  dus  par  les  conseils  de  P'^<^]2l"wiî^2L...- 

4lc  les  juger  avant  le  1^  juillet  de  Tannée  486.  Les  ariêlésdeiçonieltedeijrétectine 

«rfsult«llep«nrlaquelteilsiontiendas(6).  tiatuantsur  Its  comptes  présentés  par  l« 

480.  Ceux  de  ces  comptes  qui  doivent  être  receveurs  des  communes  sont  adrcs^jcs ,  en 

défin'âliveniont  règles  parla  Cour  des  comptes  doubles  expéditions ,  aux  maires  des  com- 

lui  sont  transmis  par  les  préfets,  avec  les  muncsparles  préfets . dans Iwyilnie JOMi 

«»|j8crvalious  dont  ils  les  jugent  susceptibles,  qui  suivent  ta  date  de  ces  arrêtés  (1.^) . 

Jleux  mois  OU  plus  lard  après  Vexamen  des  487.  Avant  l'expiration  des  lui.l  j  ours 

conseils  municipaux.  Les  autres  doivrnt  (  tre  qui  suivent  la  réception  de  1  arnle.  il 

réglés  dans  l'année  ,  couformcmenl  «lu  or-  notifié  par  le  maire  «"^«cc^cur.  Celte  no^ 

donnances  des  2H  janvier  ibi5,  »  août  ISil ,  tificalion  art  eonslatée  par  le  '^«g/'l 

et  83  avril  1823  (7j.  «oroptaWe  «t  par  nat  déctaratioa  stgnée  et 

JH)  Ordonntnc*  du  SS  twa  1825 .  art.  5.  (7)  Or.|onuMcêdoîS.vr.l8M,  art.  5,dco.i*-e 

S)  ll^trunioa  du  1$  dicimbce  «20,  arl.  «50       (U)  Or.ionn.rc.  du  S)  avril  IMS,  «rl.  10. 
At4««A   '  (42) /Am,  art.  7* 

03)  Ordonnance  a»  28  ifceinl»rel830,acL  4". 
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datée  par  le  maire ,  au  bas  de  rexpédition  est  de  cent  mille  francs  ou  plus ,  et  dans  les 


de  Tarrêté.  Pareille  déclaration  est  faite 
sur  la  deuxième  expédition,  qui  reste  dé- 
posée à  la  mairie  avec  ie  récépissé  du  comp- 
table (1). 

488.  En  eas  d'absence  du  receveur,  ou 

sur  son  refus  de  délivrer  le  récépissé ,  la 

noliGcation  est  faite,  aux  frais  du  comp- 
table ,  par  le  ministère  d'un  huissier.  L'o- 
riginal de  l'etploit  est  déposé  aui  archives 
de  la  mairie  (2). 

4S9.  Si  la  notiGcalion  prescrite  parles 
articles  précédens  n'n  pas  élé  faite  dans  le 
délai  ûié ,  toute  partie  intéressée  pcul  re- 
quérir eipiédillon  de  t*arrété  de  compte  »  et 
la  signifier  par  huissier  (5). 

490.  Dans  les  trois  mois  de  la  nolifica- 
lion ,  la  partie  qui  veut  se  pourvoir  rédige 
sa  requête  eu  double  original.  L'un  des 
doubles  est  remis  &  la  partie  adverse ,  qui 
en  donne  récépissé  ;  si  elle  refuse,  ou  si  elle 
est  absente  ,  la  signiûcation  est  Taite  par 
buissler.  L'appelant  adresse  l'autre  original 
A  la  Cour  des  comptes ,  et  y  joint  Teipédl* 


autres,  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la 
dépense  de  rio^kression  (8). 

485.  L'a  responsabilité  des  receveurs  nni* 
uici'fiaux  et  les  formes  de  la  cemptabilité 

des  communes  sont  d(^ternîinées  par  des  ré- 
glenieus  d'adminislralion  publique.  Les  re- 
ceveurs uiuuicipaux  suai  assujettis,  pour 
rexécotion  de  ces  réglemens ,  k  la  survell» 
lance  des  receveurs  des  finances.  Dans  les 
communes  où  les  Guidions  de  reeeveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  réunies,  la 
gestion  du  comptable  est  placée  sous,  la 
rcsponsabiiilé  du  receveur  des  financéade 
l'arrondissement  (9). 

•i06.  Le  receveur  des  finances  reçoit  di- 
rectement du  préfet  Us  rôles  d'impositions, 
taies  et  cotisations  locales,  après  qu'ils  ont 
élé  .rendus  exécutoires ,  et  il  les  transmet 
aux  comptables  chargés  d'en  effectuer  le 
recouvrement.  Il  reçoit ,  des  receveurs  des 
communes  de  son  arrondissement  »  des  fio* 


flou  de  l'arrêté  qui  lui  a  été  notifié.  Ces  .pics  cerllfiées  des  budgets  et  autorisatioDS 

pièces  doivent  parvenir  à  la  Cour,  au  pins  supplémentaires  de  dépenses,  ainsi  que  des 

tard ,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  du  extraits  de  baux  ,  actes  et  autres  titres  de 

délai  du  pourvoi  (4).  perception.  Il  vérifie  les  comptes  annuels 

.491.  Si  la  Cour  admet  la  requête,  la  des  receveurs  des  communes  avant  four 

partie  poursuivante  a ,  pour  faire  la  pro-  transmission  aux  conseils  municipaux ,  et 

duction  des  pièces  justificatives  du  compte,  tient  la  main  à  l'exécution  des  arrêts  de  la 

un  délai  de  deux  mois,  h  partir  de  ia  notifi-  Cour  des  comptes  et  des  arrêtés  des  conseils 

cation  de  Tarrét  d'admission  (5) .  de  préfectures  Interveuns  sur  em  eomplea  * 

488.  Faute  de  productions  sullisantes  de  dont  le  préfet  doit  lui  adresser  des  coplib 
la  part  de  la  i)artie  poursuivante ,  dans  le  ou  extraits  (10). 

délai  dont  il  est  parlé  à  l'art.  490,  la  re-  497.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de  la 

quête  est  rayée  du  r6le,  A  moins  que,  sur  la  part  d'un  receveur  municipal  réunissant  û 

demande  des  parties  intéressées,  la  Cour  ne  ses  fonctions  celles  de  percepteur  de  rirnpM 

consente  h  »rrorder  un  second  délai,  dont  direct ,  et  constaté  ,  soit  par  des  vérifica- 

elle  détermine  la  durée.  La  requête  rayée  tiens  de  caisse ,  soit  par  des  arrêtés  d'npu- 

du  rôle  ne  peut  plus  être  reproduite  j[Gj.  .  rement  de  compte  ,  le  receveur  des  finances 

489.  Toute  reqoélie  re)etée  pour  définit  de  l'arrondissement  est  tenu  d'en  couvrir 
#accomplisieilKnt  des  formalités  prescrites  immédiatement  le  montant  avec  ses  fonds 
par  l'ordonnance  du  28  décembre  1830,  peut  personnels,  suivant  la  marche  prescrite 
néanmoins  être  reproduite  ,  si  le  délai  de  pour  les  déficits  sur  contributions  directes, 
trois  mois  accordé  pour  le  pouvoi  n'est  pas  11  demeure  alors  subrogé  à  tous  les  droits 
espiré  (7).-  '  des  communes  sur  les  cautionnemens  t  la 

ffx-i     n  1.;  .    j  I  j  ,   .  /      ^  personne  et  les  biens  du  comptable  reliqua- 

\  Al.  —  Publication  eut  budijtli  (t  de$  complei.  f  .                              .  .     i'i:„s»  .^../v. ^« 

'                         3  taire.  Néanmoins,  si  le  dencit  provient  de 

494.  Les  budgets  et  les  comptes  des  force  majeure  ou  de  circonstances  indé- 

commnnes  restent  déposés  à  ia  mairie,  où  pendantes  de  la  surveillance,  le  recevfiur 

toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la  corn-  des  finances  peut  obtenir  la  décharge  de  sa 

Tnnne  a  droit  d'en  prendre  connaissance,  responsabilité  :  dans  ce  cas,  il  a  droit  au 

Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im-  remboursement,  en  capital  et  intérêts,  des 
pression  dan»  ic$  communes  dont  le  revenu.,  sommes  dont  il  a  fait  l'avauce.  Le  ministre 


(1)  Ordonnant  dq  SBd4o,  l8Mb 

(2)  Idem,  *r».  3.        .        ••  .  • 

(3)  Idem,  art.        .   •  . 

(4)  îd*ni ,  «i  t.  5.  ,  • 

(5)  J^»  arl.  G. 


(A)  Ordonnance  du  36  dée.  18S0|       7.  • 

(7)  Idem,  an.  8. 

(K)  Loi  du  18  iaillell837,  afl.  é9.  ' 
((»  Idem ,  art.  t7> 

tlO)  Ordonnanct  da  ÏJ  wpL.  1S97«  ^i^»  ^ 
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des  finances  prononce  sur  les  demandes  ea  €hMt  «m  «m  etalMS  de  produits  qol  vira* 

dikbarge  de  respooMbilIlit  «lirts  avoir  prit  »aal  élre  éUiaiM  (4). 

l'avis  du  ministre  de  rintérienr  et  celui  du  j  m.  —  CUrga. 

i^'^ltJZlZ'iTA*            pif-devaut  ^  ^^^^ 

le  conseil  d  Liai  (i).  élablisscmcns  de  bienfaisance  sont  dhiiiei 

^                                A  L*iux  j    n^uu  également  m  dépenses  ordinaires  et  dépensa 

CbipiTKE  XXl.'-'CompiMiU  des  éiMi»-  eliraordmaires.  Les  premières  consistent 


dans  les  articles  suivans,  savoir  ;  trailemcDS 


«  l".  -  àJo<u  mnptabuué.  «^^f î  f  «^s  des  M"?»©;**  «t  scTvans  ;  Ifjj^ 
*  *  ration  et  entretien  ûqs  bâlimens  ;  coDlnba- 
4Ô».  Les  règles  delà  romplabilitédescom-  lions  assises  sur  ces  bâlimens  ;  entretien  du 
xnunes  s'appliquent  aux  élablissemens  de  mobilier  el  des  ustensiles  ;  dépenses  du  cou- 
bienfaisance  en  ce  qui  concerne  la  division  clicr  ;  linge  el  habillement  ;  achat  de  graU» 
et  la  durée  des  exercices ,  !a  spécialité  el  la  et  denrées  ;  blanchissage  ;  chauffage  ;  écW- 
dôtui«  des  crédits,  la  peneption  des  leve-  rage  ;  achat  de  niédicamcns  ;  pensions  ou 
nus ,  rordonnanccmcnt  et  le  paiement  des  rentes  à  la  char^e  de  rétablissement  ;  enlre- 
dépenses,  el  par  suite  le  mode  d'écritures  et  lien  et  menues  réparations  des  propriétés 
de  comptes ,  ainsi  que  la  formation  et  le  ré-  rurales  ;  contributions  assises  sur  cm  pie- 
glcmenl  des  budgets  (2).  priélés  ;  dépenses  des  mois  de  nourrices  et 

pensions  des  enfans  trouvés  ;  frais  de  layettes 

S  II.  ^Rcteniu.  vétemens  de  ces  enfans.  Sont  également 

490.  Les  revenus  des  hospices  et  autres  rangées  dans  la  classe  des  dépenses  ordi- 

élablissemeni  de  Umfaisanee  sont  divisés ,  iiaires  les  consommations  de  grains  et  dea< 

CMHM  les  revenus  des  communes ,  en  reve-  rées.  I^s  dépenses  extraordinaires  ont  »  en 

nu»  ordinaires  el  r«i«?n««  extraordinaires,  général ,  pour  objet  :  les  constructions  et 

Les  produits  dont  ils  se  composent  sont  gé-  grosses  réparations;  les  achats  de  terrains 

uéralement  ceux  ci-après,  savoir  :  e-t  bàtiinens;  les  frais  de  procédures  ;  les 


BEVEMÎS  ORDINAIBLS. 


achats  de  rentes' sur  1*Etat  (5). 


Prix  de  ferme  des  maisons  el  des  biens  ru-  j  iv.     Budget  de  CextrcUt;  «o<«  d*t  vhhm  et 

|al^.;  produit  des  coupes  ordinaires  de  bois;  ét$4ipmmê, 

ml«s  w  rElat;  tentes  sur  paHkuHars;  .  ^    ^         ^  ^  ,1 

fonds  alloués  sur  les  octrois  municipaux  ;  pe„,es  à  effectuir  pow  chaque  «lareka 

ptodait  des  droits  sur  les  spectaeles ,  bals,  ^             j    commisstfns  admioistrt. 

y'^'.^^.l^^K^if.rh^in'^^^  tives,dans  leur  session  annuelle  du 

^SJS'^^^^''^^^  T^^^^^S^^  d'avril  ,  afin  que  les  budgets  des  établisse. 

«Msduacbaqueét«blissement;dofli,au.  '    J       communes  fournisseal 

ïnônes  et  collectes;  fonds  alloués  pour  le  subveUciia .«ur  leurs  octroia  m*^ 


service  des  enfans  trouvés  ou  abandonnés; 


toute  autre  hrancha  de  leurs  revenus 


amendesj^CQofisû^  sent  être  soumis  aux  conseils  municipaux, 

^^vlVSi^S^!^.Si^^^^  dont  la  session  a  lieu  du  i^r  au  15  mai, 

paf  Vdiabllsaepiaol  el  eicédtnt  les  InmIbs.  ^                             délibérer  m 

wtsmra  BttBÂouaiiiaïUBS.  tes  snbventim  è  aiMorder  par  las  mm- 

Eieêdant  de  recettes  sur  les  dépenses  de  munes  (6), . 

t*cx^rclce  antérieur;  intérêts  de  fonds  placés  503.  Le  conseil  municipal  est  toujours 

an  trésor  public  ;  prix  des  coupes  exlraordi-  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  budgets  tt 

'paires  de  bois  ;  legs  et  donations;  rembour-  les  comptes  des  établissemens  dç  charité St 

tamens  de  capftaut  ;  prit  de  vlsnte  d'inscrlp-  de  bienfaisance  (7) . 

1iQDsderentossurrEtat;emprunts;recettes  JM>4.  Les  budgets  des  hospices  dontl« 

«iççidentelles  (S).                             '  revenus  ordinaires  s'élèvent  à  cent  mille 

'  500.  Les  établissemens  de  bienfaisance  francs  el  au-dessus ,  spnl  souinU  4  V*#P'^ 

lOi^scdeut ,  en  outre ,  des  revenus  propre^  à  bation  du  ministre  de  l'inlériav.  bvi* 

"  iw  localité  et  ipU ,  suivaiil  les  itties  bo-  ^etf  dei  hoipicas  dont  le  leveaii  ordiAilM 

10!|iv||^.raittorifé  compétente,  «e fatta-  né a'^wpa^à  cent  mUla  fm»»  mlk  W 


(1)  OidoonuifiM  du  16  aoumbri  iSSL  •&  da  19  .  (S)  InilnMiiM  do  tS  décMibr»  iSM^  «rt^  Itt* 
»ept.l8S7t«H*S;^f«nl«lr«»dMS0i»pl.  «tiocU       M) «rt.  750. 

1517.  raj  iMirociion  dn^lS  déc.  ISM,  «rt.  7^.  , 

(2)  Ordonnances  de»  àie.  1826,  M  itnritf  (6)In«lr«0lio«  d«15déc.l8l8,»il  IMIf  Oidia 
1831,  i*'maM  1835      17  sept.  1837;  circa|aim    nanee  dn  SI  octobre  1821,  art.  8et0. 

d»  St  mm  1881  ,  30  lepi.  Ui  ooL  1843.  (7)Loi  d«  18  jtulL  1817,  art. 
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jNir  lei  préfets.  LeS|btdge(s  des  tmreani 

de  bienfaisance  sont  également  fiiés  par 
ees  administrateurs,  quelle  que  soit  la  quo- 
tité des  revenus  (1). 

805.  lorsque  les  crédits  ouverts  par  lé 
Imdget  d'un  ciercice  sont  reconnus  insolB- 
sans,  ou  s'il  doit  être  pour^  u  à  des  dépenses 
non  prévues  lors  de  la  formation  de  ce 
budget,  les  crédits  supplémentaires  doivent 
Cgatement  éire  ouverts  par  des  dédsions 
spéciales  de  l'auiorité  Investie  du  droit  de 
régler  le  budget  (2]. 

Îi06.  Les  commissions  administratives 
d<^s  établissemens  de  bienfaisance  désignent 
un  des  membres  de  l'administration ,  le- 
quel, so«a  le  M#e  d'ordonuateur,  est  spé- 
eiatcmeBt  et  exclusivement  chargé  de  la 
signature  de  tous  les  m^indats  à  délivrer 
aax  créanciers  de  rétablissement  pour  des 
dépenses  régulièrement  autorisées  (3). 

507.  Les  comptes  ëladmlnistfalion-  de 
''établi ssem»)t  sont  présentés  aux  commis- 
slons  administratives  des  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisaBcerqui  s'agscmblent  en 
sesskni  «dtawire  du  l«r  au  is  avril  de  ebt- 
fue  année  (4). 

508.  Les  comptes  d'administration  des 
commissions  administratives,  accompagnés 
des  pièces  justiûcutives ,  et  de  là  délibéra- 
tfon  dn  CMleeiininmcipaU  soul  adressés  an 
uns  pelipt  de  l'arrondissenienl,  Iflftnédia- 
tement  après  l'eiamen  fait  par  ce  conseil. 
Le  sous-préfef  transmet  ces  romplps  et  les 
pièces  à  l'appui,  avec  son  avis,  au  préfet  du 
dépnrlennnt ,  qui  arrête  eeni  eeneeniMt 
les  établissemens  dont  il  réi^  les  budgets , 
et  soumet  les  autre» ,  avce  leur  avis,  au 
nuaistre  de  l'intérieur  (n). 

5  VI,  —  Gertion  ft  compte  du  reeevtm: 

509.  Les  recettes  des  hospices  cl  des 
bureaux  de  bienfaisance  dont  tes  revenus 
■Tescédent  pas  trente  mille  francs  se  trou- 
KOt  confiées  de  droit  ani  receveur  muni- 
cfpal.  Au-dessus  de  ces  proportions  le  re- 
ceveur municipal  peut  être  appelé  à  gérer 
le  revenu  des  élablisseuieus  (ie  bieufai- 
sanee,  en  vertu  du  consehtemênt  dfs  ad* 
vinlatrftUotts  tespecUvee  et  des  conseile  de 
êharité  (6). 

MÇ.  Lorsqui»  les  recettes  de  1  bospic^, 


wim      Si  MAI  m 

réunies  h  celle  du  bureau  de  bletfaiitncn 

de  la  même  ville  «cèdent  trente  millu 
francs,  elles  peuvent  être  confiées  à  un 
receveur  spécial  (7]. 

511.  Les  comptes  des  receveurs  sont 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  âdnd* 
nisimtive  et  aux  délibérations  du  eenseU 

municipal  (8). 

512.  Ces  comptes,  immédiatement  après 
l'examen  du  conseil  municipal ,  sont  adres- 
sés par  les  comptables  au  préfet  pourêtra 
définitivement  apurés  par  le  conseil  de 
préfecture.  Il  doit  être  statué  sur  ces 
comptes  dans  l'année  où  ils  ont  été  pré- 
sentés (9). 

515.  Les  préfets  adressent,  dans  Tel 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  au 
nilnisirc  de  l'intérieur,  un  relevé  sommaire 
des  budgets  et  des  comptes  qu'ils  ont  ré- 
glés, 

514.  Les  dispositions  concernant  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  préfecture  et  de 
la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des 
receveurs  municipaux  sont  applicatHes  aux 
comptes  des  veeeveurs  des  hôpitaux  et 
très  établissemens  de  bienfaisinee 
Sont  également  applicables  à  ces  comp- 
tables les  dispositions  relatives  à  la  surveil- 
lance et  à  la  responsabilité  des  receveurs 
desflnanees,  rappelées  an  paragraphe  it 
chnpitre  20  sur  la  comptabilité  deS  deiM» 
muoes  (11). 

Chapitre  XXIL  —  ComptabilUê  de  la 
eëiâm  dêê  éipâtê  sf  eoiuî^afioiir. 

%  I*'.  —  AUrihuikm  et  orgeaÙMàim* 

515.  Les  dépôts,  les  consignations,  les 
services  relatifs  à  la  Légion-d* Honneur, 
aux  fonds  de  retraites,  aux  caisses  d'épac- 

gne,  et  les  autres  attributions  de  même  na- 
ture qui  lui  sont  également  délégués,  sont 
admiuliitrés  par  un  établissement  spécial 
soqs  le  nom  de  jCSntas  de*  dép^t  •#  «mst- 

'  gnations  (i?),   .  ' 

51  H.  Cet  établissement  est  soumis  à  la 
même  surveillance  et  aux  mêmes  régies  de 
responsabUité  et  de  garantie  que  la  caisse 
.  d'amorlisseqient  (1 3) . 

51 7.  Il  y  a  une  seule  administration  po^r 
la  caisse  d'amortissement  et  pottri;fiDe4M 
,û^^ùl^  et  copsigoaiioos 


(1)  Iiulrucllon  du  15  décembre  1826,  ail.  755, 
ordonnance  dulloclobic  1821,  an.  11,  12  et  13. 

(2)  Inalrnclion  du  15  diji:.  iril)r«!  \  art.793. 
(Sj  Circulaire  du  30  UMÏ  1827|  Wk  7. 

v4  «r«.  12. 

(ft)  Ordonnance  dn  SI  oct.  iStl,  art.  14;  rircn* 
Uiwm  dea  >0  mai  1827,  30  8«>i.  «l  »  oetl  1987. 
(T)  Onnlair*  du  ii  dée.  itS7. 


(8)  Ordonnance  da  81  oct.  1821,  atU  9  «^12: 
circulaire  dn  30  mai  4827,  art.  16. 
(0)  Circulaire  dn  30  mai  4827.  art.  1^' 
(lOJ  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  66. 

(11)  Ordonnance  du  17  septembre  1837. 

(12)  Loi  du  28  avril  1816.  art.  Ift,  «t  61  AS 
51  mars  1857,  snr  les  caisses  d*épargiie. 

13)  Loi  da  28  avril  IBIQ ,  art.  l%i .  ^ 

U)  <MtoiHiaaM  4ii»miit8i%  ail*  f* 
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518.  I.ps  <lruT  ôl.nblis5cmcns,  qaolqiie 
placés  flans  le  incine  local  et  «oumià  à  la 
MtémeadnitiiîstraUoii,  sont  InTariabletnent 
fiistincls.  Il  est  tenn,  pour  chacun,  des 

livres  el  rvglslrcs  sj^pan^  ;  loiirs  écritures 
<îl  leurs  caisses  ne  sont  jnniais  confondues  ; 
la  vérUicalion  en  est  toujours  fuilc  siinul- 
tauénenl,  afiod'en  garantir  plussArement 
reiwntnde  (4). 

$  IL  FtmUBÊuâitti'éÊtmÊttiir, 

519.  Le  directeur  général  ordoBie  toat«f 

)es  opûrniiuns  et  règle  les  diverses  parties 
du  service  dej  deux  él.iblissemens  ;  il  pres- 
crit les  mesures  iiéL-e.ss<iircs  pour  la  tenue 
régiiliàn  de»  Hms  et  des  ealsses  ;  Il  tient 
la  main  à  ce  que  les  écritures,  qui  sont 
lenues  en  p«rtie  double ,  en  soient  dis- 
linutes;  ilimiciiiianceiespaienieuâ;  il  vise 
€t  arrête  les  divers  étals  de  toute  nature  (t). 
.  S!M>.  Le  directeur  général  présente, 
avant  la  fin  de  Tannée  ,  à  la  commission  de 
«arvcillaiice ,  un  éUit  détaillé  et  certifié 
jpar  Imï  des  dcpeni»es  adiuinislralives  a  faire 
IM>ur  Tannée  lolvanle.  Cet  étftt«  revêtu  de 
4'<avis  de  la  comuiIssIoQy  est  soumlBi  l'ap* 
^4>Jmli<)n  royale  (3). 
.  5il .  Le  (I  i recteur  général  est  responsable 
4e  la  gestion  et  du  détournement  det  de- 
aiiers  de  la  calase,  s'il  j  a  contrilNié  ou 
consenli  (4). 

52'5.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 
directeur  général  ,  le  sous-directcur  le 
Tcmfilace  dans  t*exerdce  de  ses  foncllons  ; 
il  est,  dans  ce  cas»  soumis  aux  mèroei 
régies  et  h  la  mcrne  responsabilité  que  le 
directeur  général  {7»). 

Ç  Ml, —- (lettion  du  caissier, 

525.  Le  caissier  est  responsable  du  ma- 
sieinenl  des  deniers  ((>;. 

824.  Avant  d'entrer  en  fbnctions,  il  Tour- 
Tiît,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  uncaution- 
Tiement  de  cent  mille  francs  on  numéraire, 
il  ne  peut  être  admis  au  serment,  qu'il 
prête  devant  la  Cour  des  comptes,  et  n*est 
^nstaffé  qu'après  avoir  Justifié  du  verse- 
Tïlcnl  de  fîon  cautionnement  au  trésor  (7). 

525.  Il  est  chargé  de  la  recette ,  garde 
et  conservation  des  deniers  et  valeurs  ac- 
tives déposés  entre  ses  mains  à  quelque 
litre  qne  ce  soit.  Il  acquitte  toutes  les  dé- 
penses et  solde  tons  les  effets  payables  à  la 


caisse.  Il  tient  pour  chaque  caisse  des  jotif- 
nntii  distincts,  sur  lesquels  il  inscrit,  jour 
par  jour,  ses  recettes  et  ses  dépenses  (S). 

52G.  Il  est  responsable  des  erreurs  et 
des  déficits  autres  que  ceux  proveoant  de 
force  majeure  (9). 

J  .lY.  —  C«nroMrj  dei  rtctvturs  généraux ,  prèpoté* 
timw/tiMtÊ, 

527 .  Le  direc  leur  général  est  autoriaé  k  se 

servir  de  rinlcrmétliaire  des  receveurs  gé- 
néraux pour  eiïccliicr  dans  les  dcpar  Icmeos 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  cooceriient 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (10). 

528.  Les  receveurs  généraux  sont  comp- 
tables ,  envers  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, des  recettes  et  dépenses  qui 
leur  sont  confiées  par  ladite  caisse  (i  l). 

539.  Ils  sont  responsables  des  erreurs 
qu'ils  ont  commises,  ainsi  que  des  re- 
cettes et  dépenses  qui  n'ont  pas  été  vala- 
blcuieut  justiiiées,  conrurniémcnl  aux  lois 
sur  la  comptabilité  (12). 

550.  Les  receveurs  généraux  ont  A  tenir, 
en  leur  qualité  de  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations(13},  un  registre 
des  actes  relatifs  aui  déclarations  de  ver- 
sement ,  contenant  les  déclarations  faites 
et  signées  par  chaque  consignateur,  on  la 
personne  qui  le  représente  (li);  2'  un  re- 
gistre des  oppositions  ;  un  registre  des 
comptes  ouverts  a«s  consignalions;  »  no 
registre  contenant  le  répertoire  desconi' 
gnations  ;  5o  un  livre  auxiliaire  du  compte 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
sur  lequel  les  recettes  et  dépenses  sont  io- 
seriles  successivement  A  des  comptes  ea- 
verts  par  nature  de  service  ,  et  qui  doivent 
être  divisés  en  comptes  de  recettes  et  en 
comptes  de  dépenses ,  avec  toutes  les  indi- 
cations de  détail  qu'exige  chaque  service, 
d'après  les  instructions  de  la  caisse  des 
déiiïMs  ;  15). Les  rcrpvciirs  doivent,  en  outre, 
conserver  avec  soin  les  dossiers  relatifs  i 
chaque  consignation. 

531.  Les  receveurs  des  finances  déli- 
vrent récépissé  des  sommes  dont  ils  font 
recette  pour  le  compte  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations;  leurs  récépissés 
doivent  être  à  talon.  Les  talons  de  ces  ré- 
cépissés sont  envoyés  au  ministère  des  fi- 
nances, et  il  est  fourni  à  la  caisse  des  dé- 
pôts des  déclarations  de  versement  poureo 


(1)  Ordonnance  du  2S  aoi  1810,  «rt.  l, 

(2)  Idtm ,  art,  9.  . 

(3)  /(/m,  «rt.  37. 

(A)  Lot  du  28  «vril  1816.  art.  102 , 

(5)  Ûrdonnaiice  du  22  mui  18i6,  art,  13, 

^6)  Loi  «lu  28  avrUlôie,  art.  105. 

(7)  Ordonnance  du  33  mai  Ifttd,  «rt.  >16* 

(8i  &/(Mi,  «rl.  J6.  ■         .  , 

(9)  /ifaii,  art.  17. 


(10)  Ordonnance  du  S3  mai  1919,  art.  S7. 

(11)  Idem,  arl.  28. 

[VI)  Idem,  arl.  29. 

(13)  iDsinieUon  générale  do  15  décembre  1896> 
^t\.  1500  ,  oi  insirmclioB  de  la  caisse  de»  àéftAh 
Ud  Tù  «vni  1832. 
.     (14)  Inalnralioii  téoéniU  du  ISdée.  18M»  tri 

1302. 

Utm ,  arl.  1508  el  ICOO. 
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ieuir  liea  y  formant  la  justification  dea  re- 
cettes dont  les  receveurs  générai»  doivent 
compter  i  la  Cour  des  comptes.  La  jofttfi- 

cntion  des  poiemens  s'opère  au  moyen  des 
quittances  des  parties  prenantes  et  des  di- 
verses justifications  spéciales  propres  à  cha- 
que nature  de  dépense  (i  ) . 

53S.  Les  receveuTs  généraux  adressent, 

tons  les  mois,  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, des  relevés  détaillés  des  opéra- 
tions faites  pour  le  service  de  cette  caisse. 
Il  est  fbrmé  un  relevé  pour  les  recettes  et 
nu  rdeté  pour  les  dépenses  (i). 

Les  receveurs  généraux  constatent 
les  rerctles  et  les  dépenses  relatives  an  ser- 
vice de  la  caisse  des  dépôts  et  consignalions 
à  un  compte  courant  qu'ils  tiennent  con* 
trftdietoirement  avee  cette  caisse.  Les  ré- 
tnitets  de  ceeenpte  courant,  à  la  Ûn  de 
tliaque  trimestre,  sont  comparés  au  minis- 
tère des  finances  avec  les  écritures  de  la 
caisse  des  dépôts,  d'après  un  état  qu'elle 
lot  fournit  à  cet  effet.  Le  compte  courant 
est  soldé  tous  les  dix  jours ,  an  moyen  de 
mandats  que  les  receveurs  généraux  déli- 
vrent sur  le  trésor,  à  l'ordre  du  caissier  de 
caisse  des  dépôts ,  SI  les  recettes  de  la 
dizaine  ont  excédé  les  dépenses,  ou  de  man- 
dats sur  la  caisse  à  l'ordre  du  trésor,  si  les 
dépenses  ont  excédé  les  recettes.  Ces  man- 
dats sont  émis  les  10,  20  et  dernier  jour 
de  chaque  mois  ;  les  receveurs  générant 
soTil  crédités  de  leurs  mandats  sur  la  caisse 
des  dépôts,  valeur  â  la  date  de  ces  mandats  ; 
iU  sont  débités  de  leurs  mandats  sur  le 
trésor,  valeur  à  Téchéance.  Chaque  mandat 
doit  contenir  Vlndication  de  la  dltaine  à 
laquelle  se  rapporte  l'excédant  de  recel  le 
ou  de  dépense  qu'il  est  destiné  à  solder. 
Le  compte  courant  des  receveurs  avec  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  étant 
'  ainsi  soldé  tous  les  dix  jours ,  ne  donne  lien 
à  aucun  règlement  d'intérêts  (r>). 

534.  Lesrcceveursgénérauxtransmelleul 
chaque  mois,  à  la  caisse  des  dépôts,  les 
.déclarations  de  versement  mentionnés  i 
Tart.  5St  et  servant  de  pièces  instificatives 
ponr  leurs  recettes  du  mois  expiré  ;  ils  y 
Joignent,  pour  les  dépôts  et  consignalions, 
.^Içs  déclarations,  souscrites  par  lesparlies 
*  versantes*  et,  pour  les  autres  recettes,  les 
Jii&tifîca lions  complémentaires  exigées  par 
les  instructions.  Les  pièces  Justi0«atives 


des  dépenses  acquittées  pendant  chaque 
mois  sent  égalemeut  envoyées  A  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  lesreoevenrs 

généraux  (4). 

535.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
donne  avis  aux  receveurs  généraux  des 
erédita  et  des  déUts  qn*eile  porte  daqw 
mois  à  leur  compte  courant,  apréafeiameu 
de  leurs  envois  mensuels  (5). 

530.  Les  receveurs  généraux  portent  dans 
lenr  compte  de  gestion  annuelle,  à  un  ar« 
ticle  spécial  de  recette  et  à  un  article  spé» 
cial  de  dépense,  les  opérations  concern.-iiit 
la  caisse  des  dépôts  cl  consignalions,  telles 
qu'elles  ont  été  admises  par  elle,  et  avec  les 
imputations  qne  lesdites opérations  entre* 
eues  définitivement  dans  les  bordereaux  de 
pièces  justificatives  de  recettes  el  de  dépen- 
ses. Le  ministère  des  finances  produit, à  l'ap- 
puè  de  ces  articles ,  les  bordeream  détaillés 
de  pièces  qui  loi  est  été  successivement 
transmis  par  les  receveurs,  ainsi  qae  les 
talons  juslilîcatifs  des  recettes  (5). 

537.  La  caisse  des  dépôts  et  oonsigna- 
iiona,  à  BMsase  qu'elle  est  infèvanée  par  le 
ministère  des  flnauMS  de  l'envoi  des 
comptes  des  receveurs  généraui  h  la  Cour 
des  comptes,  adresse  à  celle  Cour  les  pièces 
de  dépenses  qu'elle  a  admises  ponr  cette 
mêaie  année»  sauf  les  pièces  de  procédure 
et  autres,  étrangères  à  la  responsabilité  du 
fait  malérieidu  paiement  ,  qu  elle  conserve 
en  exécution  de  l'art.  4  de  l'ordonnance 
royale  du  IS  mal  18»  etdel'art.  S  de  ror- 
donnance  du  4  décembre  1837  ;  les  pièces 
envoyées  à  la  Cour  sont  accompagnées  des 
bordereaux  détaillés  fournis  par  les  comp- 
tables, et  sur  lesquels  il  est  fuit  mention 
lies  pièces  de  procédure  ou  autres  qui  ont 
été  retenues  par  la  caisse  des  dépôts  (6). 

J  V.  —  DUpoùtîoiu  «omnuMM  au  caiwtr  d*  U  cêûtf 
dtê  dipitê  tt  omc  rtetmtn  ghinm, 

538.  La  transmission  de  pièces  prescrite 
&  Tarticle  précédent  doit  être  complètement 
terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après 

Texpiration  de  la  gestion  annuelle. 

*)ô9.  Dans  le  mènic  délai,  le  caissier  de 
la  caisse  des  dépôts  doit  adresser  à  la  Cour, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  le  compte 
spécial  de  ses  op^atlons. 

Ce  compte  présente,  1°  le  tableau  des  va- 
leurs de  toute  nature  eiistaot  en  caisse  et 


(1)  mgl— laat  do  5  décembro  1897  lar  le  ter-    la  eodipubilil^  de  U  fhm  d«  déféit»  k  partit  de 
viceollacomptabfliléd«l«MlÉMdc«dép«Ulp«r.     1838.  arr.  7.  S  el  Q. 

tir  de  18:^8,  «ri.  ô.  .  .    (5)  /</«m,  arU  10. 

(2)  Hem,  art.  ft.  *  '..  *  (8)  OrdonaMeedMtSaifti  ISSS  et  h  ài^  1887, 

.^3)  ldem,^r\.^.  rf^fflenoenl  du  5  ci(?c.  1837snr  le  service  el  la  «onop- 

V4}  Héglemeni  du  ô  déc.  1837  lUr  le  service  et    ubUité  de  It  o«|aM  de*  d^pOl*i  k  periir  de  1858, 

•rl.  IS. 

il 
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Alk  MONàBCIHB  CÔN8T.  —  LOCIi 

en  portefeniHc  aa  commencement  de  la 
geslioD  ;  â  les  recettes  et  les  dépenses  faites 
pemltot  te  cours  de  celle  gcdiiou,  sauf 
colki  qol  iTopérent  par  oMfcnion  de  vft» 
leurs  et  sans  augmenter  ni  diminaer  le  solde 
en  caisse  ou  en  portefeuille;  3"  le  montant 
des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  et 
«buM  le  porieliBaille  da  comptable  à  la  fin 
At  cbaque  gcstioB  (I)» 

!>40.  Apres  que  les  envois  à  faire  à  la 
Cour  des  comptes  sont  entièrement  effec- 
tués, le  directeur  général  fait  établir  et 
«dresse,  dans  le  détai  de  deai  mois ,  à  lâ 
CiOur  des  comptes ,  à  titre  de  renseigne* 
ment,  le  résumé  péin^ra!  et  détaillé  des  re- 
cettes et  des  dépenses  effectuées  par  les  pré- 
posés comptables  de  la  caisse  à&i  dépôts  et 
conaigoêlIoaA  pendant  l*année  éoealée»  et 
comprises  daM  lenrs  comptes.  Ce  résumé 
général  est  accompagné  d'un  tableau  dans 
lequel  lesditcs  opérations  sont  réunies  à 
celles  qui  ont  été  faites  par  virement  de 
eonsples  t  el  sa»  le  eenceart  des  cempta* 
bles.  Ces  opérations  amtiaeltes  sont  rappro- 
chées des  résultats  delà  gestion  précédente, 
de  m^niéie  à  faire  ressortir  la  situation ,  au 
at  décembre  de  chaque  année ,  des  diTerg 
services  faits  pour  le  eelme.  des  déplie  el 
consignations  i!2\ 

l  e  résumé  général  contient  aussi ,  en 
eaéctttioq  do  l'art.  ^  de  la  loi  du  14  juillet 
isidisn  lalilcatt  prèmlaiit  lee  comptes 
des  dieevsee  eaissat  de  ralraltes ,  pour  les 
fonds  en  caisse  au  commencement  de  l'an- 
née, pour  les  opérations  de  l'année,  tant 
en  droits  constatés  en  recette  qu'en  dépense, 
«I  poar  let  inuls  diipoBlblet  4  la  ta  de 
iraMée  (5). 

S»4t.  La  commission  de  surveillance  créée 
prés  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  dont 
îl  est  question  à  l'art.  185,  est  également 
chargée  de  surveiller  la  caisse  des  dépôts  et 
çjonsigna lions  (4). 

â  i'i.  Les  Técépi^sés  délivrés  aui  parties 
versantes  sont  libératôifcs  et  fonneiit  titxe 
envers  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  la  charge  par  elle  de  les  faire  viser 
et  séparer  de  leur  talon ,  à  Paris  immédia- 
tement ,  et  dans  les  départemens  dans  les 
YinglHiiialfe  heures  de  leur  dal^ ,  paf  les 
fonctionnaires  et  agens  administretin  dnr- 
gés  de  ce  contrôle  (5). 
'  543.  Il  est  établi  an  contrMe  distinct  et 


•pniLIPPB  ïcr,—  51  KAi  1838. 

séparé  pour  chacune  des  caisses  d'smoMis- 
sefnent  cl  des  dépôts  et  consignations.  Ct 
co»tfdle  est  placé  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  4m  io«a-directe«v  ^uiati 

cet  effet ,  sous  ses  ordres  trois  contrôlean 
particuliers ,  dont  le  premier  est  placé  à  la 
caisse  des  recettes,  le  second  à  la  caisse  des 
paiemens ,  et  le  tfoisUne,  sew  le  Hliede 

contrôleur  centrai ,  est  chargé  de  la  centra- 
lisation des  résultats.  Dans  le  cas  d'empê- 
chement de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  trois 
contrôleurs  ,  le  sous-dirccleur  est  chargé  de 
lee  remplacer  par  des  suppléans  (6). 

544«  Le  .ctatréle  «1  dttrgé  de  epartal» 

contradictoirement  toutes  les  recettes  et 

dépenses  du  caissier,  el  les  diverses  opéra- 
tions des  deut  caisses  ^ui  cogageui  la  direç» 
tlon  générale  (7). 

545.  A  cet  efllBt»  le  contrôle  cet  Um 
r  d*enregistrcr  successivement  chacun  dsi 
actes  relatifs  à  l'entrée  cl  à  la  sortie  des 
foi|ds  et  valeurs  ;  T  de  viser  immédiate- 
ment  tes  Récépissés  ou  reconnaisiances  d£ 
toute  nature  délivrés  par  le  caissier,  et  d*ca 
séparer  et  rcîenlr  les  talons  ;  5°  de  viser 
lemenl  les  acquits  de  tous  les  bons ,  mao- 
dat$  oiji  effets  à  recevoir  jpas^s  h  l'ordre  da 
caissier  j  4*  |ie  ft*ai«ater  que  \^  paieaeiii 
ont  eu  lieu  en  Vertu  d*ai«t4iri«i^i^  vèff 
liércs  (8). 

546.  Les  résultats ,  tant  en  recette  qu'en 
dépense ,  que  présealeut  les  (éuilles  des 
contrôleurs  particulièrt  sont  résnmés  par  la 
contrôleur  central ,  dans  un  relevé  gteéni 
par  lui  certifié,  qu'il  remet  chaque  soir  att 
sous-direclcur,  pour  qu'il  puisse  en  faire  la 
comparaison,  tant  avec  les  feuilles  de  re- 
cette et  de  dépense  du  caissier  qu'avec 
celles  de  rentrée  et  de  la  sortie  des  effets  et 
valeurs  que  ce  comptable  remet  tous  les 
jours  à  la  comptabilité  après  la  Cermeture 

de  la  caisse  (9). 

547.  Si|  cas  d'empêchement,  pour  quai- 

que  cause  que  ce  soit ,  du  sous>directeur,  il 
est  suppléé  dans  ces  vérifications  par  le  di- 
recteur général  ou  par  un  délégué  désigné 
â  cet  effet  par  le  roi  (10).  * 

948.  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait 
par  le  caissier  que  sur  pièces  justificatives 
en  régie ,  et  en  vertu  des  mandats  du  diiec- 
iQur  général  (11), 

549.'  Chaque  jour  ?e  caissfer  dontie  au  dl- 
rectenr  général ,  ponr  chaêune  des  caisses  » 
un  état  de  situation  par  recette ,  dépense  et 
restant  en  eaisse  ;  cet  état,  f^it  double,  est 


(1)  Ordonnai^»  4a  Mi  mai  itMv  art»  fti    ■  (7)  Ordonnance  da  h  a«ûit6Mk-Mlk.  1^ 

(2)  Idem,  art.  6.  '  (8)  Mon,  mtï.  i. 
(S)  Règlement  précité  da  S  déo.  ISM^'a^t.  15i  (9)  Idtm^  art.  4. 

Loi  du  28  avril  \%XA,  aru  00t.  (10)  Idem,  art.  5. 
(5^  Loi  da  aa  •*rU^td9»^arU^i  «t  7>  OrdonnaoM  da  13  mai  iW^  trC.  20^ 

r 
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(erUfié  par  lui  et  arrêté  par  le  directeur  gé-  )  II,  ^  Charga. 

jéraj,  qui  garde  runi  de»  doublet  et  remet  ^  dépenses  de  l'ordre  compren- 

rantre  au  caissier  H  remet  aussi  chaque  .  ^,  ^  ^ummM  et  teceurst  r  lei 

Jour,  au  chef  de  la  comptabilité ,  les  elats  ^      ntlioi»  d'éducation  ouvertes  aux 

des  recettes  et  paicmens  par  lui  faits  ,  pour  ^^^^      membres  de  l'ofdce;  3»  le»  dé- 

élre  Inscrits  sur  le  journal  général  (f).  «««s  dadmiiiîslralion. 

550.  Tout  les  mois  le  caissier  remet  au  '  ' 
fher  de  la  comptabililé  les  pièces  justifira-  S  -«'«^^r". 
tivcs  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites  oSn.  Le  rccetles  et  les  dépenses  de  la  Lé- 
pendant  le  mois»  pour  être  vérifiées.  La  si-  ffiou-d' Honneur  sont  portées  pour  ordre 
taitlon  de  sa  caisse  est  vérifiée  par  le  dl-  dani  les  tablestti  du  budget  général  de  1*E- 
tecicar  général  an  moins  une  fois  par  mois ,  tat.  Ce  service  spécial  est  soumis  h  tontes 
indépendamment  des  véririmtlons  que  la  les  régies  presrriles  par  les  lois  de  finances 
Commission  de  surveillance  peut  faire  toutes  pour  les  crédits  supplénientairos  et  les  ré- 
les  fois  qu'elle  le  juge  utile  (2).  glemcns  déûniiirs  du  budget  de  ctiaque 

59f .  les  dépenses  administratives  sont  aerelce.  te  Budget  et  le  compte  détaillé 

acquittées  par  le  caissier  ;  l'emploi  «D  ett  de  ce  service  sont  annexés  au  budget  et  au 

jiiMrfié  par  états,  mémoires  réglés,  man-  compte  du  dépariement  ipinistértel auquel 

dits  (lu  directeur  général,  et  par  les  ac-  U  re.SSOrtil  (6).                        *  « 


quits  des  parties  prenantes.  Les  crédits  ne 
peoruAl  être  excédés  sans  une  autorisatlott 
Spéciale  donnée  par  le  roi ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  de  surveillance,  sous 
peine  de  responsabilité  solidaire,  pour  rai- 
son de  t'eicédant,  contre  le  directeur  gé- 
néral qui  ranmit  oi^onoé  et  Iç  caissier  qui 
fanrait  acquitté  (S). 

552.  Dans  le  second  mois  de  l'année  qui 
suit  chaque  ciercice ,  le  directeur  Kén.éral 
fait  adresser  aux  administrations  et  étàbtly- 
iNv^B  pour  lesquels  ta  caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  chargée  de  faire  des  re- 
cettes et  des  dépenses  le  compte  annuel  des 
opérations  concernant  chaque  administra 
tiiofi  et  établUsement.  Ces  comptes  dolveni 


J  IV.  —  FoticlioTu  dt  l'«rdeH$uitntr, 

557.  L'administration  de  l'ordre  asl  con- 
fiée À  un  gfand  chancelier  (7). 

iM.  In  leefélilr»  général  attaeM  è  la 
grandia  efeMMelterie  a  ta  signature  en  cai 

d'absence  ou  de  maladie  du  grand  elM» 
celier,  et  le  représente  (8). 

559.  Le  grand  chancelier  dirige  et  sur- 
veille laMalea  parti»  4n  l'aénniililanlion 
éal'ordie  eldet  étahUneaMBS,  la  perc^ 
tien  des  revenus,  les  paiemens  et  dépenses. 
11  présente  aanuplliOieai  au  roi  lespfojels 
du  bndgel  (9).   ->  * 

•M.  La  caisse  des  iMpMi  at  eonstgna- 


sont  joints  au  compte  gcnéral  de  la  caisse  palanuMit dat' ttaHiiiiiM  «lia  téglonnaferat  al 

«aadépôtset  eonsIgnatlSns  (4).  des  anttas  dépends  du  sewlea  de  la  Légion- 

.'SoS;  Les  livres  et  regUlies  de  la  caisse  d  Honneur  est  fuit ,  d  après  les  mandats  de 

des  dépôts  et  consignations  ne  sont  point  »«  grande  chancellene ,  a  Pans,  par  le 

déplacés;  mais  la  Cour  des  comptes  peut  oâfssiOT  de  la  caiss*  ^es  dépMs,  et ,  daw 

en   faire   prendre  ^elJe  communication  «s  déparleiDene ,  f«t  les  reeufeurs  dea  9- 

^ede  juge  wiH  popr  la  yérlficaUon  i*>> 


XXIIL  —  CompiakUM  ^êl^ 
Lésion  d'flonneiir, 

Ç  l*'.  —  &evenui. 


581.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépAts 
et  tes  receveurs  des  finances  délivrent  récé- 
pissé des  sommet  dont  Hs-AniI  vaeélfaponr 
kraainpte  delà  Légionrd'Honneur  ;  taatg- 
Ions  des  récépissés  délivrés  par  les  rece- 
veurs forment  la  justification  des  recettes 


554.  Les  revenus  de  l'qtdrese  composent:    portées  |)âr  ces  comptabtes  dans  leurs 
i*  de  rentes  sur  l'Etat  ;  1*  (|e feflas  dè  snl»-  comptes  de  gesiio;i  aunuiHè  (il). 
t^BllM  du  tirésor  ;  8*  de  pnMitftr dH«n  èl      56t.  U  doit  étie  produit,  pour  la  jnstii- 

fattiHi  dat  py^'^'|>f^^f  ^icaftEii^  ^  i^if^y|p  s 


(7)  Ordonnance  du  15  nuf»  'liAO»  tft*  il* 

(8)  Idem,  «rt.  (J5. 

(9)  IcUm,  art.  69. 

(lOj  Règlement  da  32  déc* 

(U)  I4m ,  «n.  9. 


(t)  OrdoamiiMdiiStBaitBBSf  art 

(2)  TeUm,  art.  tt.  .  ■ 

(3}  Idtm  ,  art.  S8. 

IM)  Mdmi,  art.  tti' 

75^  idem,  art.  ftl. 

(0)  Loi  d«  0  joiil.  il)e,  «rU  17- 
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4Y6  MOMABCUll  COMST.  —  LOUIS 

Pour  les  dépenses  du  personnel ,  l*»  les  let- 
tres d'ATis  ou  états  contenant  la  liquida- 
lion  dei  sommes  daei  ;  9f>  les  eertiflcals  de 
Tie  ,  en  ce  qui  concerne  les  légionnaires  ; 
50  le«  piéres  constatant  ,  en  cas  de  décès  , 
les  droits  des  héritiers  des  créanciers  ;  4^  les 
quittances  des  parties  prenantes. 

Pour  les  dépenses  du  mûtériei ,  indépen- 
damment des  quittances  des  parties  pre- 
nantes, les  mémoires  des  fournisseurs  ré- 
gulièrement arrêtés ,  et  les  procés-YCrbaul 
de  réccplioa  des  travaux  (1). 

563.  La  caisse  des  dépôts  et  les  rece- 
veurs généraux  constatent  les  recettes  et 
les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur,  k  un  compte  courant 
spécial  (â). 

564.  Les  commissions  et  taiationf  air 
louées  aux  receveurs  ^énéraui  pour  le  ser- 
vice de  la  Légion-d'Honneur,  n'étant  li- 
quidées qu  aprés  l'expiration  de  l'aminée 
qu'elles  concernent ,  sont  portées  dans  le 
compte  courant  de  Tannée  suivante ,  et 
font  partie  des  dépeasts  de  cette  derniéie 
4i40ée  (3>. 

S  VI.  —  Compta  à  rmul$t, 

MS«  Le  caissier  éa  la  caissa  des  dépôts 
et  les  raceTenrs  généraux  portent,  dans 

leurs  comptes  annuels,  à  un  article  spécial 
de  recelte  et  à  un  article  spécial  de  dépense, 
les  opérations  concernant  le  senriee  de  la 
Légion-d*Honneor,  tellea  qif elles  ont  été 
constatées  dans  le  compte eonianl  eCMIftra* 
dictoirement  réglé  (4). 

566.  Les  pièces  justificatives  des  recettes 
«t  des  dépenses  snni  en  même  temps  adres- 
sées i  la  Cour  des  comptes,  avec  les  expé- 
ditions des  bordereaux  détaillés  et  récapitu- 
4a tifs  fournis  par  les  comptables  (;>). 

5t>7.  Après  que  les  envois  de  pièces  de 
VmnéB  ont  été  complétés ,  la  grande  clMn- 
«ellcrie  forme  et  transmet  à  la  Cour  un 
résumé  présentant  la  récapitulation  ,  par 
nature  et  par  comptable,  des  recettes  et  des 
paiemens  efTeclués  pour  son  service,  el  dans 
kqnel  Teuédant  des  recoonemens  sur  les 
•paiemens*  o«  des  paiemens  sur  les  recoo- 
tremens ,  est  rapproché  de  la  situation  au 
.i*'  janvier,  pour  établir  la  situation  de 
chaque  comptable  envers  laLégion-d'llofr 
Deur  à  la  On  derinnée  (6). 
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CHAP.  XXiy.  —  ComptabUm  dê  lAWm 
des  invalider  dù  la  mariru, 
5  l**.  —  Mtrikuîaiu  «l  organiêMim* 

568.  La  caisse  des  invalides  de  la  maria» 

est  un  dépOt  cotiGè  au  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  ce  départ oment.  Elle  est  placée 
sous  sa  surveillance  immédiate  et  cxclU' 
sive ,  el  est  essentiellement  distincte  el  sé- 
parée du  trésor  public  (7). 

^69.  Les  fonds  de  ladite  caisse  sont  spécia* 
lement  et  uniquement  destinés  à  la  récom- 
peusc  des  services  des  officiers  militaires  et 
civils  ,  maîtres ,  oiBciors-mariniers ,  malo* 
lots ,  novices ,  mousses ,  sous-officiers,  sol» 
dats  ,  ouvriers  et  tous  autres  agens  oueni' 
ployés ,  eulielemis  ou  non  entretenus ,  du 
département  de  la  marine ,  el  au  soula^jc- 
ment  de  leurs  veuves  et  enfiins ,  même  éa 
leurs  pères  et  mères ,  ainsi  qu'aux  dépenses 
concernant  radministratiou  et  la  compU- 
bilité  de  rétablissement  (S). 

570.  L'établissement  des  invalides  de  U 
marine  est  formé  de  trois  services  dif^ 
tincls  (9) ,  savoir  :  caisse  des  prises ,  caiiiB 
des  gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

l>ll.  La  caisse  des  prises  est  destinées 
recevoir  en  dépôt  le  produit  brut  des  prises 
'AUtes  par  les  bàtiroens  de  l'Etat,  jusqu'ils 
clôture  des  liquidations  administratives  qal 
eu  déterminent  l'application,  el  aussi, pour 
les  arméniens  en  course ,  le  produit  des 
ventes  provisoires  de  prises  qui  peavent  èiia 
opérées  avant  te  prononcé  (tes  jngemens  ds  : 
confiscation  (ÎO).  ' 

57'2.  Lorsque  la  liquidation  des  produils 
qui  lui  ont  élé  déposés  provisoirement  a  , 
été  arrêtée  par  l'aotorité  compétente,  dis  ; 
paie  les  frais  de  vente  et  autres  dé|ieases 
allouées,  et  elle  verse  à  la  caisse  des  gens  Je 
mer  la  somme  revenant  aux  capteurs,  el  à  la 
caisse  des  invalides  le  montant  des  droits 
attribués  &  celle*ci  dans  la  liquidation  (il),  j 

573.  La  caisse  des  gens  de  mer  est  char- 
gée de  recueillir  et  de  conserver,  à  litre  de 
dépôt,  pendant  un  temps  déterminé,  pour 
las  marins absens  ou  leur  famille,  tes  va- 
leurs, objets  el  produits  qui  leur  sont  attri* 
hués.  Elle  verse  à  la  caisse  des  invalides, 
dans  le  mois  de  septembre  de  chaque  an- 
née, les  sommes  non  réclamées  pendant  les 
■  délais  filés  par  las  régleraens  (1 2) . 
•  574.  La  caisse  des  inv^ldes  centnUiallI 
,  produits  rétultani  de  t»  versenieiM  avae 


(1)  néglerccnl  du  fi2  dëc.  I8S6,  tri.  3. 

(2)  Idem,  «rl,  4. 

(3)  Idem ,  arl.  6. 
(li)  Idein ,  arl.  8. 

(5)  Idtm,  ut.  0.  . 

(6)  Idem,  «rl.  10. 

(7)  Loi  du  43  ui«i  1701  i  ordoaiitnc*  du  22  mai 
|«16,  aru  2. 


(8)  Ordonnance  àn  22  mai  IffiÔ  ,  «rl.  ft. 
(0)  RéRlemenl  du  i?  faillai  i8ftA»  «rt.  i«. 
(10)  Idtm ,  art.  7. 
hi)lldem,  ^n.n, 

(12)  Idem,  art.  31 1  3Ss  aatfs  da  sa  Mplosibn 

isa9,  an.  ai. 
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les  autres  revenus  dont  se  cumpose  la  do- 
Uition  de  rétablissement ,  aut  termes  de 
Tarlicle  5  de  Tordonnancc  du  mai  181  G, 
.Cl  qu'elle  perçoit  dirertomenl  ,  pour  for- 
tner  un  fonds  de  pensions  en  r.-iveur  des 
hommes  de  mer  et  de  tous  autres  atta- 
chés au  département  de  la  marine  et  des 
colonies  (1). 

S  II.  —  licvmiu. 

575.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont  été 
ailrihiiés  i  la  caisse  par  les  édits ,  lois,  or- 
donnances et  réglcmens ,  et  dont  elle  est 
actuellement  en  jouissance ,  se  composent  : 
■jo  de  la  retenue  lie  trois  ccntinips  par  franc 
sur  toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  tant  pour  le  personnel  que  pour 
le  matériel ,  sauf  vcrserncnt  au  trésor  de  la 
moitié  de  la  retenue  faik"  sur  le  niatéric! , 
conformément  à  rarlicle  5  de  la  loi  du  "2 
août  18:29;  S»  des  droits  établis  sur  les  ar^ 
inemens  du  commerce  et  de  la  pèche  de 
la  solde  entière  des  déserteurs  des  I>âlimen9 
do  l'Etal, des  nrscnanx.  chantiers  et  ateliers 
des  ports  de  l'Etat  et  de  la  moitié  de  la  solde 
des  désertenrsdesbfttlmcns  do  eommerce; 
40  du  produit  oon  réclamé  des  snccesslont 
des  marins  et  antres  personnes  mortes  en 
mer,  des  parts  de  prises ,  gratifications , 
salaires ,  journées  d'ouvriers  et  autres  ob- 
jets concernant  le  serrice  de  la  marine  ; 
50  de  la  totalité  du  produit  non  réclamé 
des  bris  et  naufrages;  6°  des  droits  réglés 
£ur  le  produit  des  prises  ;  70  de  la  plus- 
Talne  des  f^allles  de  rôles  déllYrées  poar 
les  armemenset  déiarmemens  des  bfttimens 
de  commerce;  9°  du  produit  des  amendes 
et   confiscations   légalement  prononcées 
pour  contraventions  aui  lois  et  réglemens 
niariUroes;  9«des  produits  de  prises  ncn 
répartissables  ;  10'»  des  arrérages  des  rentes 
appartenant  k  ladite  caisse  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  du  revenu  des 
ioties  ptaoemens  proTênant  de  ses  écono- 
mies (i)  ;  110  enfin  des  retenues  à  eterccT 
en  ras  de  rongés  sur  In  solde  de*;  oHlciers 
militaires  et  civils  et  sur  celle  des  autres 
agens  atrectés  soi(  au  service  général,  soit 
an  senrice  des  colonies  (^). 

576.  La  caisse  Jouit  seule  des  droits  qui 
lui  sont  attribués  sur  les  prises,  et  de  la  to- 
talité du  produit  non  réclamé  des  bris  et 
naufrages  (  i). 

$  m.  —  ChargéÊ, 

577.  La  caisse  est  chargée  du  paiement  : 
|o  des  demi-soldes  et  pensions  accordées 
auK  majins  de  l'Etat  et  du  commerce,  à 


(1)  Régltment  do  17  intU.  1B16»  art.  40  d  m* 
Vian* 

t^)  QrdMaaaat  da  9t  swi  1816.. trt.  5. 
(3)  Ordonnanc*  âv  12  ooff 
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leurs  veuves  et  enTans,  pères  et  mères  :  le 
tout  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  lois ,  urdonoances  et  réglemens  ;  S<>  des 
pensions  do  retraite  ,  pensions  de  veuve^ 
pensions  de  réforme  liquidées  eu  faveur  des 
odicicrs civils  et  militaires  et  de  tous  autres 
attachés  au  déparlement  de  la  marine; 
30  des  gratIGcaiions  et  secours  accordés 
aux  marins,  soldats,  ouvriers  et  entrete- 
nus du  département  de  la  marine  ,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfhnts  ;  4»  du  secours 
annuel  de  sit  mille  francs  attribué  à  Tlios* 
pire  de  Rochefort,  pour  la  subsistance  et 
renlrelicn  de  douze  veuves  infirmes  et  do 
quarante  orphelins  de  marins,  ouvriers  et 
militaires  de  la  marine  ;  5o  des  gratf  Oea« 
(ions  allouées  aux  officiers  et  équipages  des 
corsaires ,  en  raison  du  nombre  des  prison- 
niers amenés  dans  les  ports  et  du  nombre 
et  calibre  des  fanons  capturés  ;  6"  des  ap- 
pointemens  attribués  au  bureau  chargé  de 
son  administration  ,  des  trailemens ,  laïa- 
tlnns  et  allribiilions  accordés  au  trésorier 
général  à  Paris ,  et  aux  trésoriers  particu* 
tiers  dans  les  ports  ;  7*  des  frais  dn  Invean 
administratif,  des  frais  de  service  dn  tré^ 
sorler  général  et  des  trésoriers  particu- 
liers; plus,  des  frais  d'impression,  soit 
des  H^les  d'armement  et  de  désarmement  du 
commerce  soit  des  états  de  situation»  et  gé* 
néralement  de  tous  autres  frais  et  impres* 
sions  uniquement  relatifs  à  son  adminis* 
tration 

578.  La  caisse  paie»  en  ontve ,  le  mon^ 
tant  de  la  pension  représentative  de  l'hôtel 

des  Invalides  de  la  gtierrc,  pour  tout  marin 
et  militaire  de  la  marine  qui  est  admis  4 
l'bétel  rofal  des  invalides  (C). 
'  579.  La  caisse  ne  snpperte  aucuns  ft^als 

ordinaires  autres  que  ceux  qui  sont  réglés 
par  le  njinistre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine, pour  le  traitement  des  agens  auxquels 
sont  Gonflées  l'adrainislFatlefr  et  la  eom|H 
tabilitéde  rétablissement.  A  l'égard  des 
frais  extraordinaires,  il  n'est  alloué  que 
ceux  qui  sont  reconnus  nécessaires  pour  as- 
surer lo  recouvrement  des  sommes  duet>  ù 
rétaMIssement  (7).  • 

f  IV.  —  Ikdgtt  dt  tnetr^, 

r.RO.  Les  recetles  et  les  défjenses  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sont  por- 
tées pour  ordre  dans  les  tableaux  du  budget 
général  tie  l'Etat.  Le  budget  et  le  cotnpte 
détaillé  de  ce  service  sont  annexés  au  bud- 
get et  au  compte  du  département  de  la 
marine.  Ce  sc^rvicc  spécial  est  soumis  à  tou« 

--'*       — ,--1 ,   -      -■  I  II 

(«  Ordonna  ncn  da  22  mai  flf;  «rit  6» 
(5)  iJm$  art.  7.. 
(0)  /<iem,  art.  8. 
(7)  tdtm^  arU  9t 
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*C9  les  régies  prescriies  par  les  lois  de  flnaa- 
Ces  pour  les  crédits  supplémentaires  éi  lè 
régiemeilt  définitif  da  badget  de  cliaqne 
«erclcc  (1). 

581  L'époque  de  la  clôture  de  rcicrcicc 
est  ûiée  au  31  mars  de  l'année  qui  suit  celle 
d*oA  l'nefefc»  prend  ion  nom.  Nteniiiolni 
le  ministre  peut ,  s'il  y  a  lieu  ,  falrè  mU- 
chcr  &  l'exercice  les  opérnllons  compîé- 
nicntairrs  qui  seraient  f^iiles  jusqu'au  30 
septembre  inclusif  emcnl  ^2). 

SSS.  Ànenne  recette  ne  pent  être  ed* 

mise,  aucune  dépense  ne  peut  être  allouée 
sur  la  caisse  des  invalides ,  qu'en  vertu 
U  une  ordonnance  signée  par  le  ministre 
feerétâtre  d*£ltt  de  la  merine  (3). 

185.  L'administration  de  la  marine  est 
chargée  des  poursuites  à  f<iire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  l'établissement  à 
quelque  titre  que  ce  soit  (4). 

6S4.  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
caisse  des  invalides  sont  sous  la  survell* 
lance  sptVj.ile  dps  contrôleurs  et  sous-con- 
trOleurs.  Llies  s  cileclueul,  dans  les  ports, 
far  les  mandats  du  commissaire  des  elas« 
•et,  appuyés  des  piéees  Jusliflcitives  q«e 
la  nature  des  produits  et  des  patemens 
peut  comporter  (.'i  •  A  Paris,  elles  s'effec- 
tuent sur  des  mandats  spéciaai  délivrés 
par  la  directenr  des  fonds  et  invalides  (a). 

585.  Il  7  a  un  trésorier  général  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  à  Paris, 
et  des  trésoriers  particuliers  dans  ehaenn 
dee  perts  où  la  roi  juge  eonvenéMi  d^eii 
établir.  Ces  trésoriers  sont  en  même  temps 
caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer.  Le 
trésorier  général  et  les  trésoriers  particu- 
liers fournissent  un  cautionnement  dont  la 
Mtoie  et  la  fnoUlé  sont  iiées  par  la  uùtàÈ^ 
tre  de  la  marine,  d'aprét  l'Impwtanea t#» 
lative  de  leur  service  (7). 

580.  Les  consuls  de  France  »  en  pays 
étrangers,  remplissent  les  fonctions  de 
trésoriers  des  inralides»  et  perçeivdnC  a» 
celle  qualité  tous  les  produits  revenant 
aux  trois  caisses.  Les  trésoriers  des  colo- 
nies peuvent  être  désignés  par  le  ministre 
pour  remplir  les  mêmes  réactions  (8). 

587.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus 
d'avoir,  partout  où  besoin  est ,  des  prépo- 
sés chargés ,  rous  leurs  ordres  et  leur  tes- 
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ponsabilité,  des  recettes  locales  et  remises 
de  fonds  (9}. 

588.  tes  recéTenrs  gédiràni  dés  dé^ar* 

lethcns  sont  chargés  des  paleitiens  que  Is 
caisse  des  invalides  a  à  faire  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  ainsi  que  des  rcmiseï 
de  fonds  nécessaires  au  service  des  tréso- 
riers, suivant  les  directions  dit  trésor  (10). 

589.  Ils  reçoivent  également  pour  le 
compte  du  lré.«orier  général  les  fond?  res- 
tant sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces 
trésoriers  >  et  »  à  défont  de  préposé  do  tié- 
aorier  général  dans  le  lien  de  leur  réfldeiiea, 
le  montant  des  retenties  que  le  pircnr  do 
déparlement  est  chargé  d'ciercer  au  proBt 
de  la  caisse  des  invalides  sur  les  paiemeni 
effectués  en  vertu  des  ordonnances  éu  ni- 
Blslre  de  la  marine  (11). 

500.  Le  tré<;oricr  général  à  Paris  est 
charge  de  l'ensemble  de  (a  romplnbiiilé(i2j. 

S  vil.  —  Ecritures  et  contrôle. 

591.  Les  trésoriers  des  invalides,  ealli 
aiers  des  prises  et  des  gens  de  mer,  tien- 
nent séparément  la  comptabilité  des  traii 
services  donl  ils  sont  chargés.  Pour  la 
caisse  des  prises,  ils  inscrivent  avec  les  dé- 
tails nécessaires ,  dans  un  registre  par  re- 
cette et  dépense ,  les  produUt  réalisés  m 
les  prises  faites  par  les  bâtiniens  de  l'EtsI, 
et  les  dépenses  effectuées  tant  en  paiemeat 
des  frais  qu'en  versement  aui  caisses  dtf 
gena  de  mer  et  des  InraHdaa.  TSm  le- 
gislre  partlcaller,  ou  une  division  éi 
même  registre  ,  contient  séparément  les 
receltes  et  dépenses  relatives  am  fonds 
provenant  des  prises  des  corsaires.  Pour  la 
caisse  dea  gena  de  asery  H  est  tmni  m  la* 
gislre  par  recette  et  dépense ,  destiné  i  la 
transcription  des  rennses  reçues  et  à  ^en^^ 
gistremcut  des  mandais  de  dépense.  Ce  re> 
filtre  est  élabH  par  ordre  de  remise  H  él* 
visé  en  autant  de  chapitres  que  de  services 
particuliers.  La  di-pcnfc  de  chaque  chapi- 
tre est  divisée  en  pnicmens  manneîs,  remi- 
ses aui  autres  ports  et  vcrseniens  a  ia  caisse 
des  invalides.  Les  trésoriara  tiennent,  pear 
le  servire  de  la  caisse  des  invalides,  sri- 
vanl  l  importance  de  leur  comptabilité  et 
le  besoin  de  leurs  écritures ,  antant  de  re- 
gistres de  recette  et  de  dépense  que  de  ser- 
vices particuliers,  ou  un  seul  reg^fad^ 
visé  par  chapitres  destinée  i  chacun  dectt 

service;  '1"). 


fl)  Loi  (In  0  jnillrl  18S0,  «rt.  17. 

{3}  nëgUmeni  du  iO  sepUmbre  lft20,  art. 

(S)  Ordonnance  du  SSmai  1810,  «rt.  t|. 

(ft)  Idtm,  arl.  15. 

(5)  Réglemenl  dn  17  iaiUat  1^10,  art. Il,  15, 38, 
la.  04 , 89. 

(6)  Jdtm,  art.  120. 


Rëfflement  da  17  jaillei  18Î0,  arl.  5. 
IrdonnMca  do  22  mai  1610,  arU  11« 
nSglemaat  da  17  JaillM  1810,  «rt.  1S9  et 


(il)  Ittftrnaion  da  15  déc.  1826,  art.  |3S  kttlL 
A»  lUglMiitntdel7MiJl«i  m«i  srt,  |» 
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&92.  Outre  les  registres  ci-dessus  spéci- 
fiés ,  appropriés  à  chaque  partie  du  ser- 
vice ,  les  trésoriers  doivcol  tenir  les  livret 
nécessaires  pour  renregistrement  tfsf  comp- 
tes couraos  qa'ilsmii  i  suivre.  Ils  inscri- 
vent dans  un  livre  de  caisse  les  op^^raiions 
journalières  de  recette  cl  de  dépense  rc- 
laiiTes  à  toug  les  services  en  général» 
Ils  tioiiiept  tafln  an  livre  dst  iffels  à 
échéance  (1). 

595-  A  l'exception  du  livre  de  caisse  »  il 
est  tenu ,  tant  au  bureau  des  classes  de 
chaque  quartier,  qu*sa  bureau  dscaniréla 
da  l'arroiidissenisni -oa  sovs- arrondisse- 
ment, des regîstreseorrespondnns  à  ceux  des 
trésoriers,  afin  que  l'adininliitration  suive 
avrec  exactitude  les  opérations  des  compta- 
blesy  par  nature  dartceltcs  el  de  dépeassa, 
el  puisse  vérifier  leurs  états  de  situation  (2  . 

594.  A  In  fin  de  chnqne  mois  les  tréso- 
riers arrêtent  leurs  registres  en  présence 
des  commissaires  des  classes ,  qui  coasta* 
tent  la  situation  des  caisses  sur  le  va 
des  pièces  et  réiumiération  des  espèces  : 
la  même  opération  a  lieu  chez  les  pré- 
posés (3). 

595.  Les  bqrdereaut  dt  mois  établis  par 
les  trésorisM ,  d*aprés  l'arrêté  de  leurs  re- 
gistres ,  sont  égnlement  certifiés  par  les 
coDimissaires  des  classes,  après  la  vériûca- 
tlon  Caite  i  ta  caisse.  Ces  bordereaux  soaI 
Tisés  par  le  contrélear  ou  sous-cootrôlcur» 
et  par  l'administrateur  supérieur  de  cha- 
que arrondissement  ou  sous-arrondisse- 
meot  luantime.  Les  administrateurs  signa- 
taires soni  respOAsabîes  de  l*eiaetitttde  da 
leur  ccrtiGcation  (4). 

596.  Les  bordereaux  établis  par  les  pré- 
posés des  trésoriers  sont  arrêtés  et  certifiés 
par  les  administrateurs  locaux ,  sur  le  va 
des  pièces  et  l'énuroéralion  des  copies.  Les 
préposés  les  adressent  au  trésorier  dont  ils 
dépendent,  lequel  en  comprend  !e  mon- 
tant dans  sa  situation ,  de  la  même  ma- 
Bière  que  le  trésorier  féaéral  comprend 
dans  la  sienne  le  résultat  des  situations 
des  Irésoriers  particuliers.  Ceux-ci  doivent 
considérercomme  eiïectuées  par  eux-méroes 
les  opérations  de  leurs  préposés ,  et  en 
sont  seuls  respoaiaMes  eavei*  Tadorialsp' 
tration  (5). 

507.  Ces  bordcraux  de  mois  contiennent 
le  relevé  sommaire,  par  service  et  parcha* 
pitre,  des  opèratioas  efliBeliièes  pen^lsnl le 
mois  sur  les  trois  caisses  (6)*. 
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598.  Le  bureau  central  des  invalides  tient 
ses  écritures  et  enrcgistreinens ,  relative- 
ment à  la  comptabilité  de  la  caisse  de  Parisi 
dans  use  forme  analogue  è  ce  qui  est  pres- 
crit peur  les  écritures  et  enregistremens 
ries  bureaux  des  classes  et  du  contrôle  dans 
les  ports.  Il  réunit  les  états  et  documens 
nécessaires  pour  établir  la  situation  géné- 
rale des  Crois  caisses ,  et  contréler  ainsi  les 
écritures  du  trésorier  généra!  7). 

599.  L'administration  de  la  marine  est 
chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépenses 
Jeanialiètes  de  trésorier  général  et  des  tré- 
soriers particuliers,  d'inspecter  leurs  caiS" 
ses ,  d'en  constater  la  sittialion  ,  de  prendre 
connaissance  de  leurs  écritures  ,  el  de  sur- 
veiller toutes  leurs  opéraliouset  leer comp- 
tabilité. Néanmoins  le  seitiee  des  in? alides, 
sous  le  rapport  des  financer,  demeure  sou- 
mis aux  régies  générales  de  la  comptabilité , 
et  le  miuistre  des  tiuancrs  a  la  faculté  de 
faire  inspecter  le  eaissegéaéralei  Paris,  et 
les  caisses  particulières  dans  ks  ports* 
toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable.  Les 
admiii'straleurs  de  la  marine  chargés  de  la 
surveillaiice  et  de  l'iuspeclioa  ordiiilrires 
dssdiCeseaisses  seiit  tenus  d'être  préseas  • 
afin  de  seconder  les  agens  du  trésor  dans 
ces  vérifications  eilraordinaires  (H). 

600.  Le  trésorier  général  remet  tous  les 
du  Jours ,  an  ailaislra  de  l«  neslne ,  aie 
copie  de  son  Journal  général ,  et  tous  les 
mois,  la  balance  de  ces  C(mi[ilc8,  accom- 
pa^fnée  de  deux  situations  particulières* 
l'une  pour  Paris,  Taulre  pour  les  ports f 
et  d*une  sUastisii  générale  cenpteoaBl 
rensemble  de  la  eemplabilité  de  P«ris  el 
des  ports  (0). 

(>01.  Les  opération»  du  trésorier  général 
sont  suivies  et  surveillées,  sons  les  ordres 
du  directeur  de  l'administrai  ion  et  compta- 
bilité de  la  caisse  des  invalides,  par  le  chef 
de  la  division  des  invalides ,  ainsi  que  cela 
s'exécute  dans  les  arrondissemcns  el  sous- 
arrondisseroeas  maailimes.  Les  fermes  pret^ 
criles  pour  la  formation  »  l'arrêté  el  la  cer- 
tification des  bordereaux  de  mois  des  tré- 
soriers des  ports  sont  observées  pour  les 
bordereaux  du  trésorier  général,  saisaal 
Tordre  de  surveillaiiee  et  de  vérifeatiaft 
établi  dans  lesdits  arroadissemens  et  seas- 
arrondissemens  (10). 

I  VIII.  ^  ComplMàrendrt, 

QOa,  Te«f  les  mu  chacmi  des  tréiorler» 


(1)  Wgletncoi do 47 iiiilL9l&9IO«  VI. %  ffî  R*lU«»»«»iio  17 ^^10' 

(2;  /«(«n,  art,  05.  .       f»)  WW,  «H.  «3.  ^ 

(3)  /<^<m.  «rt.  06.  .   *  .  (S)  OrdonOMee  do  2Î  mal  18î0.  «rt.  15. 

\H)  Jdem,,Tt.9l.    •     '  rt)  BëçlementdaniuiUftllJOjirlftaXh. 

(5  Um,  Ml.  V5t  art.  %î9k 
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partiealim  Ibrme  soo  compte  de  Tannée 
précédente, dûment tM et  certiGé  p<ir  l'ad- 
ministration de  la  marine,  et  l'adresse  au 
trésorier  général,  a  Paris  (1). 

003.  Les  comptes  onmieis  établis,  tant 
h  Paris  qae  dam  les  ports ,  pour  les  services 

prises,  arns  de  mer  cl  tnvnlUes,  et  les  bor- 
deraui  de  délnils  sont  rertific^s  par  les  lié- 
soriers  et  visés  par  l'administration ,  qui 
déclare  que  cet  comples  et  bordereaat 
comprennent  toutes  les  recettes  faites  pen- 
dant la  gestion  annuelle  et  tontes  celles 
qui  devaient  l'être  (â). 

604.  Les  comptes  annnels  des  ports ,  pour 
lal  trois  services ,  ensemble  les  pièces  jus- 
tificatives à  fournir  à  l'appui .  doivent  être 
rc^nnis  ,  à  Paris,  ilnns  les  cinq  premiers 
Jours  de  mars  de  l'année  suivante  (5). 

00&.  Lesconrals  de  France  en  pays  étraii> 
gen  adressent ,  à  respiration  de  chaque 
trimestre  ,  an  ministre  de  la  marine ,  l'étal 
de  leurs  reretles,  accompagné  des  pièces 
justiflcatifes  et  de  traites  représentant  le 
montant  des  fonds  qtt*lli  ont  versés  dans  la 
caisse  de  leur  cons\il.if ,  provenant  des 
caisses  des  prises,  gens  de  mer  et  invalides. 
Lesdtles  traites  et  pièces  à  l'appui  sont 
transmises  par  le  mlniitre  an  trésorier  gé- 
néral ,  qui  porte  dans  ses  comptes  le  mon- 
tant desdites  recettes  ant  serrieet  et  cha- 
pitres respectifs  (4). 

6(M>.  Lorsque  les  trésoriers  des  colonies 
sont  en  même  tempa  trésoriers  des  Intall- 
dcs,  Ils  font  également  remise  en  t'riinre  de 
leurs  eicédans  de  recette ,  prélcvpmonl  fait 
des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  le  ser- 
vice des  caisses  dont  lia  sont  chargés  en  cette 
dernière  qualité.  Cette  remtse  a*effeetae  en 
un  récépissé  qu'ils  se  donnent  k  eui-mé- 
mes .  comme  trésoriers  coloniaux ,  de  la 
somme  qu'ils  ont  versée  comme  trésoriers 
des  invalides  dans  la  caisse  delà  colonie,  lit 
rcmellenl  ces  récépissés ,  avec  lenrs  comp- 
tes cl  les  pièces  justiflratives ,  à  l'adminis- 
trateur supérieur  de  la  colonie,  qui  les 
flit  passer  au  ministre  de  la  marine.  Le 
tout  est  transmis  par  le  ministre  au  tréso- 
rier général  des  invalides,  afin  que  celui-ci 
porte  dans  ses  comptes,  suivant  l'imputa- 
tien  respective ,  le  montant  des  recettes  et 
det  dépenaet  «insijnalifléei  (S). 

eoi.  Le  tféiorier  généfal  réunit  tous  tea 


comptes  des  trésoriers  particiilteif  à  ccloi 

qu'il  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion  ,  ri 
en  dresse  un  compte  général  de  toutes  les 
receltes  et  de  toutes  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement (6). 

608.  Le  compte  est  établi  par  gestimi 
annuelle,  tant  pour  les  services  prises,  :;a}s 
de  mer  et  invalides,  que  pour  les  comptes 
relatifs  aux  opérations  de  trésorerie  (7\ 

609.  La  distinction  des  exercices  est  ob« 
servée,  en  ce  qui  concerne  spécialement 
service  invn!id*s,  pour  les  divers  chapitres 
réputés  comporter  cette  classiûcaliou  par 
eiercice  (S). 

610.11  y  a  toujours  deui  exercices  dans  la 
même  gestion  ,  savoir  :  l'exercice  antérie-ir 
à  l'année  du  compte,  pour  le  compléipect 
de  ses  opérations  et  l'exercice  courant  '^y  . 

6ti.  Le  compte  général  de  Fétablissé- 
ment  des  invalides  est  soumis ,  dans  les  sii 
mois  qtii  stilvent  la  clôture  de  la  gestion, 
à  l'examen  et  au  jugement  de  la  Cour  des 
comptes  (f  0). 

612.  Le  compte  général  doit  présenter  : 
1®  le  tableau  des  valeurs  existant  en  raivc 
et  en  portefeuille ,  ainsi  que  les  soldes  des 
comptes  courans  reconnus  débiteurs  au  51 
décembre  ;  les  recettes  fliUes  pendant  le 
cours  de  l'année  »  sur  les  divers  chapitres 
des  services  prises ,  f^ens  de  mer  et  invalides  ; 
30  les  dépenses  faites,  pendant  le  même 
temps,  sur  lesdits  services»  le  tout  avec  la 
distinction  des  exercices  pour  le  service  uh 
t7T/«r/«<;  4  l'excédant  de  chacnn  des  services 
prises ,  f*ens  de  »n«rel  invalides;  5"  le  chiffre 
des  recettes  et  des  dépenses ,  et  le  solde  de 
chacun  des  comptes  courans  eréditears; 
6*  Enfin  le  montant  des  valeurs  qui  ont  été 
constatées  par  les  procès-verbaux  de  sitaa- 
lion  ,  au  31  décembre ,  et  les  soldes  des 
comptes  courans  reconnus  débiteurs  i  la 
même  époque  (14). 

ni".  Quant  au  compte  courant  entre  le 
trésorier  général  et  les  trésoriers  des  ports , 
dont  l'objet  est  de  retracer  les  mouveinens 
de  fbflds ,  mais  qui  n'aflfeef e  pu  ravoir  de 
l'établissement  des  invalides ,  il  en  est  fait 
mention ,  pour  ordre,  en  dehors  des  résul- 
tats ci-dessus  (13). 

614.  Le  compte  remis  à  la  Cour  est  cef> 
tlBé  par  le  trésorfer  général  des  Invalidfs 
et  visé  par  le  ministre»  avec  une  metiti«B 


(1^  Ordonnance  da  22  mai  1816,  art.  iC. 
(2)  Rtiglcnimt  du  StaeplMibre Iglf,  trt.  SOl 

il)  Idem,  arl.  43. 

(h)  Réglemenldu  17  ja;llel  181Ô,  orl.  115. 
(5}  Idem,  arl.  116. 

(6)  Ordonnance  da  22  nnai  1816,  art.  10  ;  ré- 
glciDCiildo  30  teplenibre  1829,  art.  Ûl> 

(7)  Ordonnance  du  7  aoùll825.  STI.  l^irég|«« 
■nent  da  36  Mplembrs        «r|.  1, 2,  |  et  7. 


(8)  Ordonnance  do  7  aoftl  1W5  ,  arl.  2  ;  règle- 
■Dtn  t  du  30  sepiembre  1 820.  arl.  A  et  0. 

(9)  n^elemml  dn  .'^0  srplerabrc  1820,  arl.  â. 

(10)  Idtm,  art.  ASi  ordonnance  du  7  aofll  1933, 
art.  3  ;  ordnnnaaoy  du  22  mai  1810,  arl.  10. 

(11)  Ordonnance  du  7  août  1825,  art.aîr^le- 
menl  du  30  aeptcmbre  1820,  art.  àh- 

(f  I)  IM|l«B«Bl  da  90  Mptsasbrt  1119 ,    .  19. 
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vjKTialè  t^oitr  In  recette ,  énonçant  que  lo- 
Tlit  compie  comprend  toutes  les  recelles 
faites  dans  la  gestion  et  toutes  celles  qui 
deytienl  Têlre  (1). 

615.  Une  commission  spéciale»  sous  le 
litre  de  Commission  supérieure  de  t'établisse- 
v\cnt  des  Invatidcs  de  la  marine  ,  est  insti- 
tuée auprès  du  ministre  secrétaire  d'£tat  Uc 
la  narioe  et  des  colonies.  Cette  commission 
est  composée  de  cinq  membres ,  nommés 
par  le  roi  pour  trois  années  ;  leurs  reflé- 
tions sont  gratuites,  et  ils  peuvent  être 
rèéliis.  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  mi- 
nistre parmi  les  principaux  agens  adminis- 
tratifs de  l'établissement  (2). 

C16  La  commission  est  chargée  de  sur- 
veiller les  recettes  et  les  dépenses  de  l'éta- 
blissement des  invalides;  elle  prend  con- 
naissance de  radmintstratloa  et  de  la 
comptabilité,  et  elle  propose  nu  ministre 
toutes  les  dispositions  qu'elle  juge  propres 
A  en  perrectionner  les  détails  et  l'ensemble  ; 
les  eomiites  annuels  destinés  i  la  Cour  des 
comptes  et  aux  Chambres  sont  soumis  à 
son  examen  préalable,  et  elle  s'assure  qu'ils 
sont  en  concordance  avec  les  écritures  du 
IttnaQ  central  et  du  trésorier  général  des 
invalides  (3) 

617.  La  commission  a  une  réunion  obli- 
gée par  trimestre»  indépendamment  de 
tontes  les  réunions  qui  peuvent ,  dans  les 
inicnralles,  être  indiquées  par  le  ministre 
de  là  marine  ou  par  le  président  de  la  com- 
mission ;  elle  est  autorisée  à  requérir  de 
radministration  spéciale  de  l'établissement 
tontes  tes  commnnlcatlons  et  à  procéder 
aux  vérifications  qu'elle  juge  nécessaires  ; 
elle  tient  procés-verhal  de  ses  séances,  et, 
à  la  fin  de  chaque  année  elle  fait ,  sur  la 
situation  de  l'établissement  des  invalides, 
«a  rapport  qui  est  mis  par  le  ministre  sons 
ÏPs  yeux  du  roi.  Ce  rapport  est  ensuite  an- 
nexé aux  comptes  qui  doivent  être  présentés 
aui  chambres  (4). 

Chapitre  XXV.      Complabilitô  des 
colonies, 
%  ibwiiM. 

618.  Les  recettes  des  colonies  se  dlvlscat 
en  trois  parties  :  dans  la  première  se  classe 

'a  portion  des  fonds  portés  annuellement 
au  budget  delà  marine  pour  les  besoins  des 
■ervices  militaires  aux  colonies.  La  deuxiè- 
me comprend  la  subvention  au  service  in- 
térieur porlé  au  budget  de  la  marine  pour 
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les  colonies  dont  les  revenus  sont  insufll- 
sans.  La  troisième  partie,  sous  le  p'trc 
Fonds  coloniaux,  se  compose  Comme  il  suit  : 
contrlbutiona  4treete»tMn»i  Indirectes;  do- 
maines et  droits  domaniaux;  recettes  di- 
verses, telles  que  produits  de  ventes  de 
marchandises  des  magasins ,  amendes  et 
confiscations,  remboursement  de  prix  de 
journées  d*bOpitaox ,  etc.  (5). 

019.  Les  contributions ,  Impôts  et  droi|a 
que  des  circonstances  particulières  feraient 
établir  momentanémeut  dans  les  colonies . 
sont  rattachés ,  selon  leur  nature,  aux  dif- 
férentesseotionsde  la  recette  (6). 

5  IL  —  Oboiyw. 

G20.  La  dépense  se  divise  en  deux  par- 
tics;  dans  la  première  se  classent  les  dé- 
penses des  services  militaires.  Celle  pre- 
mière partie  forme  un  chapitre  uuiquc 
divisé  en  huit  articles  comme  il  suit  (7)  : 

Art.  1er.  Solde;  2»  dépenses  assimilées 
à  la  solde;  3o  habillement  des  troupes; 
4<3  casernement;  hôpitaux;  6o  subsis- 
tances militaires  et  chaulTage  ;  Te  artillerie 
et  génie  (matériel)  ;  S»  dépenses  diverses. 

621.  La  deuxième  comprend  les  dépenses 
du  service  intérieur  cl  se  divise  eu  cinq 
articles  (S)  ; 

Art.  ter.  Solde  et  accessoires  de  la  solde  ; 
2®  hôpitaux;  3«  vivres;  A*>  travaux  et  ap- 
provisionnemens  ;  5^  dépenses  diverses* 

C22.  Les  fonds  accordés  à  chaque  colo- 
nie ,  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  de  lu 
marine  pour  les  chapitres  services  mt/t- 
iMrêi  et  «ttètfinlMR  au  tervie»  imtérwir^iODt 
fournis  par  les  payeurs  du  trésor,  en  vertu 
d'ordonnances  ministérielles  ou  de  mnudats 
qui  indiquent  si  ces  fonds  doivent  être  réa- 
lisés en  numéraires  ou  en  traites  du  caissier 
central  sur  lui-même,  et  qui  désignent  !'«• 
gent  chargé  d  en  assurer  la  transmission 
et  le  vcrscuiput  dans  la  caisse  du  trésorier 
colonial.  Cet  agent  donne  quillaoce  aux 
payeurs  sur  les  ordonnances  ùu  mandats  ; 
et  si  l'envoie  s*effectuc  en  iiiméraire,.ia 
quittance  est  appuyée  d'un  procés-verhal 
couslatant  l'espèce  et  la  quotité  des  mon- 
naies dont  il  se  compose.  A  l'arrivée  dans 
la  colonie,  le  trésorier,  sur  un  nouveau 
procès-verbal  dressé  pour  constater  l'état 
des  fonds  au  moment  où  ils  lui  sont  remis, 
en  prend  charge  dans  ses  écritures  avec 
obligation  de  justifier  de  leur  emploi.  Le 
récépissé  comptable  qu'il  est  tenu  d*eii  dé- 


(1)  lM(;lenMnt  du  SO  ai-plembre  1829,  orL  A8. 

(2)  Ordonnance  du  2  ocl.  1825)  Wl,  l  et  S. 
13)  Idnn^  »rl.  3  el  A- 

(4)  Idtm,  arl.  5,  0  d  7. 


(5)  n«<gleinenl  «In  22  août  1837,  arl.  4". 
(n;  Réglcmonl  du  30  ocl.  1829,  art.  5. 
(7)  n<'ql>:iiietii  du  22 août  i83?,  art.  0. 

(8î  /'((>»,  a;:.  B. 
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livrer  est  transmis  avec  une  eipédltfo»  4e 
et  dernier  proeèi*T«rlial  tu  miniilreda  la 
iDwine,  paar  être  rattaché  à  rofdoBMiice 

ou  nian<lal  pavé  par  le  trésor. 

6-25.  Le  iréâoiier  colonial  produit  à  l'ap- 
pui de  son  compte  annuel  tes  pièces  ^bI 
luaUfieni  rappHealiiui  de  ces  fonds  aui  dé- 
penses 4è  cliaeoa  des  chapitres  du  bud^^et, 
et  leur  paiement  régulier  aux  créanciers 
porteurs  des  mandats  de  i'ordouoateur. 

624.  Dans  les  eai  oà  le  eemptabto  effw- 
tue  det  recettes  accidentelles  pour  le 
•  oempte  du  ministère  de  la  marine,  il  est 

tenu  de  délivrer  un  récépissé  des  fonds  qu'il 
a  ainsi  réalisés,  et  de  l'adresser,  sans  re- 
tard ,  au  ministère  dé  la  marine ,  pour  que 
ce  récépissé  puisse  être  rattaché  à  une 
ordonnance  de  régnlarisnllon  délivrée, 
comme  pour  les  antres  mises  de  fonds , 
sur  les  crédits  législatifs  alTeclé^  aux  colo- 
nies, et  sauf  la  jQsilBcatlon  ultérieure,  par 
les  pièces  annexées  au  compte  annuel  do 
trésorier,  de  la  dépense  payée  aux  créan- 
ciers des  divers  services  du  budget  cp- 
lonial. 

625.  Des  complet  eoitrans  sont  ouverts, 
dans  U  comptabilité  de  chaque  colonie , 
pour  constater  snrres«iven>eiil  les  recotles, 
les  paiemens  et  le  §olde  des  scrviecs  de  la 
caisse  des  invalides  dè  la  marine ,  des 
avances  réciproques  de  la  colonie  et  de  la 
métropole,  concern:int  les  divers  départe- 
mens  ministériels ,  a  des  dépôts  à  recevoir 
et  à  rembourser. 

%  IV.  —Buaget  Mf^9$rùce  s  vaU  ée»  realUi  et  det 
àtfmn, 

«9S.  Le  coueH  colonial  diacite  et  vote, 

sur  la  présentation  du  ponverneur,  le 
budget  inlérienr  de  la  colonie.  Toutefois 
le  traitement  du  gouverneur  et  les  dépeoties 
du  personnel  de  la  justloe  et  des  donnes 
aûnt  fliés  par  le  fouvemement ,  et  se  ^* 
•Yent  donner  lien  ,  de  la  pari  du  eoMeU, 
qu'à  des  observations  (i). 
.  6i7.  Le  conseil  colonial  détermine,  dans 
1m  mêmes  fomes ,  l'assielte  et  la  réparti* 
•fioB  dea  contributions  directes  (3). 

628.  Le  conseil  colonial  donne  son  avis 
sur  tontes  les  dépenses  des  services  mili- 
taires qui  sont  à  la  charge  de  l'Ëtat  (3). 

«M.  Lec  décréta  adoptés  par  It  eonarfi 
colonial  et  consentis  par  le  gevrerneur 
aont  soumis  à  la  sanction  do  roi.  Néan- 
moins le  gouverneur  a  la  faculté  de  les 
déclarer  provisoirement  exécutoires  (4), 


m.  Loaélata  dea  dépensât  te  nrfini 

militaires  aui  colonies,  et  les  projets  de 

budgets  des  recetles  et  des  dépenses  colo- 
niales,'sont  arrêtés  chaque  année  parle 
gouverneur,  en  conseil,  pour  être  soumis  i 
rapprobation  du  minisire  de  la  marine  (5). 

5"  V.  —  Ciolure  de  Cexprcice, 

G51.  La  clôture  de  chaque  exercice,  pour 
les  fonds  du  budget  de  la  marjne  applicable! 
aux  service^  militaires,  a  lieu  d^ns  lesc(^ 
loniesau  51  mars  de  rexercice  suivant,  et 
toutes  les  dépenses  doivent  être  liquidéel, 
ordonnancées  cl  payées  à  cette  époque  (6). 

Gô!2.  La  liquidation  et  rordonnancemeat 
des  dépenses  du  service  intérieur  des  co- 
lonies sept  arrêtées  le  31  aoftt  de  FaBnée 
qui  suit  Texercice.  La  clôture  défioltlrede 
l'exercice  est  flvée  au  septembre  pour 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  copeerne&t 
le  service  colonial  (7). 

639. 6i  parmi  les  dépensée  d'tw  exercice 
il  s  en  trouvait  qui  n'eussent  pas  été  liqui- 
dées, ordonnancées  ou  payées  avant  les  épo- 
ques fixées,  ces  dépenses  ne  pourraient  plus 
étjre  acquittées  qo'aB  moyen  4'qii  airUé 
du  goQvorneiir  en  ooBseil ,  qui  en  antoii- 
serait  l'imputation ,  comme  appartenant  à 
un  exercice  clos ,  sur  les  n  édits  de  l'exer- 
cice pourant.  t  ue  ampliation  de  cet  arrêté 
serait  transmise  de  snito  an  Bsinisire  (8). 

634.  Aussitôt  après  la  clôture  de  Texer- 
cice,  il  est  adressé  au  ministre  une  situation 
des  crédits  assignés  avx  dépenses  des  ser- 
vices militaires  (9). 

êSB,  Les  exeédans  des  raeetlos  foolc 
féflMAent  de  chaque  exercice  fait  ressarUr 
sur  les  produits  coloniaux  forment  HBfMléS 
de  réserve  et  do  prévoyance. 

(iôb.  Dans  les  colonies  qui  reçoivent  des 
SobrentloBS  sur  le  budget  de  la  marinn  >  le 
ministre  détermine  Tapplication  de  ces 
exeédans  de  rocoKe  suivant  la  situation  de 
leur  service,  soit  en  les  ajoutant  aux  res- 
sources iusulTisantes  du  fonds  de  réserve  • 
soit  en  opérant  le  précompte  de  cem  qui 
dépasseraient  les  besoins  locaux  sur  les 
subventions  ultérieures  de  la  métropole. 
Les  excédants  de  dépenses  des  mêmes  co- 
lonies en  fin  d*exercice  sont  couverts  par 
Aisprélévemens  sur  les  fonds  de  réserrc.lje 
maximum  du  fonds  de  réserve  de  ces  co- 
lonies est  fixé  par  des  ordonnaDceo  do  rat. 


'(1)  I.oi  do  2i|  •vrtt  1833t  art.  9. 
(2j  Idtn,  art.  Ob 
(33  IcUmt  trt.  7. 
Idem  ,  art.  8. 

(5;  I\4glfm«at  du  22  loûi  1837, 


ut.  19t 


(G)  r.i'L'lcmf'nt  'In  11  noût  1857,  art.  55, 

(7)  Rt^glcmcnt  da  3U  octobre  art. 

(8)  RégleiMl  4a  »  aoOt  1917.  art.  87, 
(0)  Mon  I  art,  S9. 
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637. 14  gonYernear  rend  exécutoires  les 
rtlei  de»  coirtributiong. 

658.  Au  commencement  de  chaque moif, 
sur  les  propositions  de  rordonrialeur,  et 
aprcâ  avoir  pris  l'avis  du  coaseil  privé ,  le 
gWTertteur  légle,  Mion  ]m  tefoint  da 
lerfise,  la  distrilraUeia  te  fouds  dispo- 
nibles. Les  ordonnances  mensuelles  qu'il 
émet  À  cel  effet  sont ,  pour  le  trésorier,  l'é- 
«piifaleiil  deit  ordonnances  ministérielles 
de  crédit.  Dans  la  réparlUioo  des  CmmIs af- 
fectés au  paiement  des  dépenses  du  maté* 
ricl  J'ordonnaleur  mainUetit  .  aiit.inl  que 
yosiible,  l'égalité  entre  les  services  comme 
entre  tes ((purnisseors  et  entrepreneurs  (l). 
S  m  —  GtÊtimé^frimier, 

Les  recettes  et  Itsf  dépenses  des  co- 
lonies sont  efîecluées  par  un  trésorier, 

agent  direct  dn  déparlement  delà  marine 
et  des  colonies  ;  il  relève,  ainsi  que  le  ser 
▼îce  dont  il  est  chargé,  de  l'ordonnateur 
de  la  colonie,  qui  hi(  transmet,  sans  inter- 
incdiaire,  tous  les  ordres  qu'il  doit  exécuter 
oa  faire  exécuter.  Il  réunit  les  fonctions  de 
receveur  el  de  payeur.  Il  aussi  chargé 
da  senriee  de  trésorier  des  Invalides,  de 
caissier  des  gens  de  mer  et  ât  caissier  d^ 
prises.  I!  peut  être  chargé  de  la  gestion  de 
la  caisse  municipale.  Il  est  personnellement 
garant  et  responsable  des  opérations  de  ses 
préposés  («). 

fiio.  Le  trésorier  est  chargé,  sons  la  sor- 
veillance  de  l'ordonnateur  et  de  l'omcler 
^'administration  chargé  du  service  de  l'in- 
ywtlon,  de  la  conservation  des  matrices 
destiaées  à  déterminer  le  poids  droit  des 
»Wiaîes  d'or  et  d'argent  :  Il  les  fait  re- 
présenter à  l'essayeur  public  toutes  les  fois 
que  le  gouverneur  juge  convenable  de  faire 

l«s  poids  des  chai^curs  et  peseurs 
de  monnaies  (3\ 

Le  trésorier  reçoit  une  expédition 
des  budgets  des  receltes  et  des  dépenses  ; 
H  reroii  également  les  rùlcs  d'impositions 
de  tonte  natin^  régnliérériienV  retidas  ei^- 
gloires,  et  se  conforme ,  pour  la  percepï- 
||on ,  a  ni  instructions  qui  régissent  la  ma* 
<«ére  (-4).  *  . 

S  VI II.  —  Ecritures  rt  contrôle. 

Le  trésorier  tient  &efr  écritures  on 
partie  doaUe.  Son  iaarnal  al  tantlai  «a- 

g>stres  de  sa  comptaèllUé  8oat.eotd»elî  me 
raptéi  ftar.ronlaiwatenr  ip). 


m.  Le  i«r  de  cbaq«e  mofeil  ast  jmjeW 

h  la  vérification  de  la  caisse  et  de  la  comp- 
tabilité du  trésorier.  Après  ta  vérification 
de  l'encaisse ,  la  recette ,  la  dépense,  et  le 
solde  an  nmnéraire  el  vatomw  sani  anélAi 
définitivement.  L'opération  est  faite  fNir 
l'ordonnaleurel  par  l'ortïcier  d'administra- 
tion chargé  du  service  de  l'inspection  ,  el , 
en  cas  d'empêchement ,  p»r  res  fonction- 
nafwa  <f«i  tes  aufipldtiit.  dan»  fwim  éa 
service.  Les  écritures  et  les  caisseades  pr^ 
posés  sont  éualcniont  smimises  aire  hwpec- 
tions  mensue^es  ûes  adot^nistrateurs  rl<> 
tWiri  rtsitfewees  resyacHvet,  Le»  résultais 
des  tértficati &ns  soni  consignés  tfsns  an 
procés-vcrbal  (\m  est  adressé  au  ministre. 
Ce  proccs-verbal  fait  connaître  si  le  maté- 
riel en  caisse  concorde  avec  les  écritures 
des  eamptahlet,  et  si  ec»  écrRana ewews 
dent ,  dansF  l'ensemble  et  les  détails,  n^ec 
les  enregisIremeDa  tenai  pm  radmhijstMh 
lion  (6). 

€4f.  fouMv  VM  Mit  t/m  le  goQTemeitr 
juge  convenable  de  prescflre  des  ^fériÊett-- 

ttons  inopinées ,  \f  donne  psFr  écrit  Tordra 
nécessaire;  cel  ordre  est  eïhii>é  au  tréso- 
rier on  à  ses  préposés ,  an  moment  même 
de  ropéraiiaii'.  Vmt^  dTadualiiiWyMItMi 
chargé  da  Service  f>e  rmspecfiedf ,  «f  Ses 
ntrens  dans  les  rfiffér(»nte«i  résidences ,  «font 
tonus  d'assister  aux  véri^ka lions  inopi- 
nées ,  dont  le  nombre  est  de  q^ualre  au 
moins ,  chaque  année  (7). 

64r>.  Le  trésorier  remet  à  rordontraleur, 
h  la  fin  de  chaque  mois,  un  extrait  du 
journal  et  la  balance  des  divers  comptes; 
et,  tons  les  trois  mois  »  nn  état  récapituia- 
Hf  des  recouvremens  indiquant-,  par  nature 
de  recette  et  par  exercice  ,  les  sommes 
qui  étaient  à  recouvrer;  i2o  les  sommes  re- 
couvrées ;  30  les  sommes  dont  le  dégrève- 
ment  a  ét^  ordonné  ;  4**  tes  sommea  restant 
èrecoiittar  (8). 

SU.  —  Cmfitn  i. rtadrc 

046.  Le  trésarleff  aat  jastkisMa  dala 

Cour  des  comptes  ;  il  compte  directement 
<levant  cette  Cour,  non  seulement  des  fonds 
provenant  du  trésor  public ,  mais  encore 
dn  produit  des  recettes,  loealaa.  La  ea«|^ 
tabilité  qu'il  tient  pour  l'établissement  des 
invalides  rentre  dans  celle  du  trteorier  gé« 
néral  de  l'établissement  (9). 

647.  11  fait  parvenir  au  ministre,  à  l'ev 
piration  de  chaiiae  .trioMstie ,  par  Tenti;»* 
misedngouTeroew,  lea  plécta^oaMQoaUviEia 


0  r.éelera.ni  (lu  22«oAt  1937,  art,  10, 

(2)  Urm,nrU  H.  '  ' 

(f  {''«n,  .rt.  24. 
{)  l'I^m ,  an.  m,  . 
\V  *<^^  wt.  19. 


fO)  Mement  cla  22  «eût  18S7|  srt.  2IL 

p)  idem  ,  art..  21.; 
m  Idnti ,  art.  22.' 
(0)         art,  29. 
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lies  rccetles  et  des  dil'penses.  Elles  sunl  vô- 
riliêes  dans  les  bureaut  du  ministère  :  celles 
qui  sont  jugées  inadmissibles  sonl  ren- 
voyées, par  les  plus  prochaines  occasions , 
dans  les  colooiet  pour  être  régularisées, 
6t,  «prés  leur  ré$;ularisalion  ,  elles  sont, 
sans  retard  ,  adressées  de  nouveau  au  mi 


L'agent  comptable  des  colonies  est 
chargé  de  la  eomptabilité  des  reeettes  et 

des  dépenses  faites  en  France  pour  le  le^ 

vice  des  colonies;  il  est  tenu  de  constater 
ces  opérations  dans  des  écritures  spéciales, 


nislre.  Quant  au&  pièces  en  régie,  elles  d'en  réunir  les  pièces  justificatives,  dcré- 

font  etasséea  dans  les  boréaux  pour  être  pondre  de  leur  ré^larité ,  ei  de  soumettra 

Jointes  ,  eu  temps  ttllle»att  compte  du  Iré-  le  compte  annuel  de  ses  recouvremcns  ei 

sorler  (1\  de  ses  paiemens  à  la  Cour  des  comptes 

648.  Chaque  année  le  trésorier  dresse  L'agent  comptable  des  colonies  n'a  aucaa 

son  compte  de  gestion,  lequel  présente,  maniemenl.de  fonds. 


pour  le  premier  terme ,  le  tableau  de  tou- 
tes les  valeurs  reconnues  par  procés-vert>al 

au  31  décenjbre  de  l'année  précédente 
exister  en  caisse  et  en  portefeuille  ;  plus  les 
soldes  des  comptes  courans.  Ledit  compte 


653.  Les  sommes  qu*il  est  reconnu  néees- 
sairc  de  réserver  en  France  sur  les  fonds 

attribués  auï  colonies  sont  ordonnancées 
parle  ministre  de  la  marine,  ou  par  ses 
ordonnateurs  secondaires ,  soit  directe» 


de  gestion»  divisé  en  trois  parties  distinc-  ment  au  prollt  des  créanciers  du  service 

tes,  la  première  pour  les  services  militai-  colonial»  soit  au  nom  du  trésor,  pour  y 

res,  la  deuxième  pour  le  service  intérieur  être  tenues  en  compte  courant  à  la  dis- 

des  colonies ,  la  troisième  pour  le  service  position  de  radoiinistration  de  la  ms- 

de  trésorerie ,  présente  ensuite ,  par  «er-  riue  (6). 

cice,  toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé-  654.  Les  titres  justificatif  des  dépeniM 

penses  faites  sur  les  deux  premiers  services,  ordonnancées  an  nom  des  créanciers  du 
Un  résumé  indique  les  excédans  de  re-  service  colonial  sont  remis  par  le  préposé 
cettes  ou  de  dépenses  par  services.  Ces  du  trésor  qui  a  elTectué  le  paiement  à  l'a- 
derniars  lésoUats  dolrent  concorder  avec  g(nt  comptable  contre  son  récépissé;  le 
le  montant  des  valeors  et  les  soldes  des  compte  courant  ouvert  sous  le  tltie  de  mi- 
comptes  courans  constatés  par  le  pro-  nlstcre  de  la  marine  S/C  de  fonds  coloniaux 
cés-verbal  dressé  j»0Ur  la  clôture  de  la  ges-  est  crédité  de  tous  les  fonds  qui  ont  été  r^ 
Uon  (2).  çus  par  les  comptables  des  finances  pour  le 
619.  Aussitôt  que  le  compte  annuel  a  été  compte  des  colonies,  et  débité  des  paie- 
dos  et  signé.  Il  est  remis  au  gouverneur,  mens  efléctués  par  ces  mêmes  comptables 
qui  le  transmet  au  ministre  avec  toutes  les  sur  les  mandats  des  ordonnateurs  de  la  mi- 
pièces  qui  peuvent  rester  encore  à  pro-  rine.  Ce  compte  courant  est  arrêté  à  la  fin 
duire.  Le  compte  est  vérifié  dans  les  bu-  de  chaque  trimestre  :  un  extrait  en  est 
reaux  du  ministère  et  transmis  à  la  Cour  adressé  au  ministère  de  la  marine,  et  II 
des  comptes  avec  toutes  les  pièces  au  sou-  est  vérifié  par  l'agent  comptable  des  colo- 
tien.  Toutefois  l'intervention  de  Tadminis-  nies  (7). 

tration  de  la  marine  dans  la  vérification  et  g:.5.  L'agent  comptable  des  colonies 

la  transmission  des  comptes  des  trésoriers  tient  dans  ses  livres  de  détail  un  compte 

coloniaui  laisse  entière  la  responsabilité  spécial ,  pour  chaque  colonie ,  des  recettes 

des  comptables  (3).  et  des  dépenses  faites  par  le  trésor»  et  en 

650.  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  rattache  ainsi  lesrésuUatsisaproprecomp- 
sont  transmis  au  trésorier  par  l'entremise  tabilité  (8). 

do  gonvemenr,  à  qui  le  ministre  les  adresse.  G5G.  A  la  fin  de  chaque  année  Tagent 

Le  trésorier  doit  satisfaire ,  sans  aucun  rt-  comptable  établit  le  compte  de  sa  gestion; 

tard  ,  aux  charges  et  injonctions  contenues  les  recettes  et  les  dépenses  faites  en  France 

dans  ces  arrêts  (4^.  pour  le  service  colonial  y  sonl  présentées 

651.  Les  dispositions  des  lois  et  régie-  dans  les  six  premiers  mois  de  Tannée,  après 
mens  relatives  à  la  comptabilité  des  com-  avoir  été  soumis  à  la  vérification  cl«  mi- 
munes  de  France  sont  applicables  au  ser-  nistércde  la  marine  (9). 

vice  municipal  des  colonies.  057.  11  est  tenu  dans  les  bureaux,  dt 


<1]  n^irlemenl  «lu  2S  aofil  1897|  «rt  lOi 

(2)  htnn,  ;irt.  31. 
(:t)  /rff»«,  nrl.  32. 
C4)  Liera ,  art.  3.^. 

(.'i;  InnrnciiQn      24  «Vc.  1926,  «rti  9t 


(û)  Tnstraclion  du  24  d4c.  1|S0|  «rU  2. 

(7)  Lirm,  art.  10. 

Ù)  Idem.  ail.  41  cl  13, 

(0)  hhn,  «rU  19, 
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rfdnliiistration  cenlrile  de  la  marine  un 
journal  général,  un  grnn(l-li>rp  cl  dos  li- 
vres auxiliaires,  en  partie  double,  a  lelTet 
(l'y  recueillir  les  résuilals  de  toutes  les 
OfiératioDs  da  imioe  eolonial  »  exéculécs 
tant  par  l'agent  comptable  que  par  les  Iré* 
Foriers  coloniaux  ,  et  dont  ces  derniers 
doivent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
adresser  au  départemeul  de  la  niariuc ,  à 
des  époques  détermiiidea ,  les  élémens  et 
les  pièces  justiGcativet.  Il  est  établi  an- 
nuellement,  d'après  ces  écritures,  un  ré- 
samé  général  du  mouvetueul  el  de  la  si- 
tsationdu  service  par  colonie,  par  exer- 
cice et  par  chapitre.  Ce  résumé,  après 
avoir  été  rcvélu  du  visa  du  ministre  ,  est 
soumis,  le  i^^  octobre,  aucoulrOlede  la 
Cour  des  comptes. 

658.  Les  dispositions  de  Tart.  17  de  la 
loi  du  9  juillet  1856  sont  applicables  aux 
colonies  qui  reçoivent  des  fonds  de  Sttbven- 
tiOQ  du  budget  de  la  marine. 

GHAnnB  XXVI.  —  Comptaiim  dèt 


5  I*.  ^  nmHt*. 

659.  Les  recettes  des  collèges  royaux  se 
composent  :  1"  de  la  subvention  foumie 
par  ie  trésor  public  pour  les  dépenses  fixes 

des  collèges  royaux  ;  'i"  des  sommes  payées 
par  le  trésor  pour  les  bourses  royales  el  les 
dégrevemens;  3"  des  sommes  payées  par  les 
viUes  pour  les  bourses  communales;  4*  des 
sommes  payées  par  les  particuliers  pour  les 
pensions  el  partie  de  pension  à  la  charge 
dos  farailles;  5"  des  sommes  payées  par  les 
eiterues  pour  frais  d'études  ;  6'  des  arré- 
rages de  rentes  sur  VEtat;  V  du  produit 
des  domaines  et  jardins  exploités  par  l'ad- 
ministration ;  8°  de  recettes  diverses  et 
extraordinaires. 

660.  Les  dépeniif  se  composent  :  r  des 
dépenses  de  nourriture,  pain  et  farine, 
viande,  vin  ,  comestibles  ;  T  des  dépenses 
d'entretien  el  de  réparation  des  bûtimens, 
ém  mobilier,  des  domaines  ;  3*  des  dépenses 
d*habillement  et  de  son  entretien  ;  4*  des 
traiteroens  fixes ,  éventuels ,  appointemens 
et  gages  ,  gratitications  ,  indemnités  el 
secours  ;  5°  des  menues  dépenses  ;  6^  des 
écbaDges  et  acqnisltlont  de  propriétés  im- 
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mobilières;  T  des  dépenses  diverses  et 

extraordinaires  (1). 

Gfil .  La  conipt.Tbililé  des  collèges  royaux 
est  établie  par  gestion  el  divisée  par  exer- 
cice ['■1}, 

S  IIL  ^Budgn  d*  fmthe» 

66â.  Les  budgets  des  collèges  rofan 
sont  discutés  et  votés  par  les  conseils  aca- 
démiques .  el  définitivement  arrêtés  par  le 
graiid-mailre  de  rt'niversité,  eu  conseil 
royal  de  l'instruction  publique. 

5  IV,  —  For.ci'om  de  l'ordonnaieur, 

6(>r>.  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur du  collège,  ordonne  et  ordon- 
nance tontes  les  dépenses ,  à  la  charge  par 
loi  de  se  conformer  aux  réglcmens  pour  lei 
dépenses  des  collèges  royaux  (5). 

064.  Le  proviseur  remet  au  recteur  l'état 
de  divers  objets  de  consommation  néces- 
saires au  service  du  collège.  Le  recteur 
soumet  cet  étal  au  conseil  académique, 
qui  délibère  sur  chaque  article  ,  et  qui  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  de  faire  une  adjudicatiou 
publique ,  d'autoriser  le  proviseinr  à  passer 
un  marché  à  l'aniiable,  ou  de  charger  Té- 
conome  de  faire  les  achats  de  ^ré  à  cré  (4). 

i'ÀiTu  Pour  les  objets  mis  en  adjudication 
publique,  ie  conseil  académique  arrête  lo 
cahier  des  charges  et  Ait  radjndtcation  au 
rabais,  sur  soumission  (5). 

GGd.  Les  marchés  que  le  proviseur  est 
autorisé  à  faire  à  l'amiable  sont  soumis  à 
Tapprobalion  du  conseil  académique ,  et  ne 
sont  exécutoires  qu*aprés  avoir  été  approu- 
vés par  le  conseil  (6). 

GG7.  Les  objets  que  l'économe  est  chargé 
d'acheter  sans  marché  préalable  ne  peuvent 
être  acquis  par  lui  que  snr  Vautorlsation 
du  proviseur  (7). 

668.  Aucune  dépense  faite  pour  îe 
compte  du  collège  ne  peut  être  acquittée 
que  sur  un  mandai  délivré  par  le  proviseur 
ordonnateur,  ou ,  en  son  absence ,  par  le 
fonctionnaire  chargé  deradmlnlstrationde 
l'établissement  (8). 

GGO.  Le  proviseur  ne  peut  délivrer  des 
mandais  que  pour  des  travaux  faits ,  pour 
des  travaux  exécutés,  pour  des  fournitures 
livrées  (9). 

GTO.  Néanmoins  il  peut  délivrer  des 
mandats  d' à-compte  sur  les  services  non 
encore  terminés,  ou  sur  les  fournitures  dont 
les  mémoires  ne  sont  pas  encore  réglés(l6j. 


ri)  Arrêté  mlnfilAriel  do  13  Ml.  1620,  %e\.  3. 

(  2     Idem  ,  art.  1". 
(  3  )  Idfm ,  art.  8. 

/«/m,  arl.  S. 
(5)  Mfw,  ait. 


(6)  Arrêté  ministériel 4o  t|9et<4ir«  taS9«  (l|t*  9* 

(7)  IJnn,  arl.  6.  >    v.      .  ^ 

(8)  Idem  ,  «ri.  11. 

(9)  Idfm,  art.  12. 
(10) 


Um,  trt.  II. 
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.671.  lté  à-conptc  oe  peuvent ,  dans  en-  vu  -  n^pansabuai. 

cun  cas,  eicéder  tes  deux  tiers  du  mon-  , , ,  *                      . ,  .  i  i 

tant  des  sommes  portées  clans  les  devis,  ,  6/9.  L  economo  est  responsable  de  loufM 

OU  dans  les  mémoires  ou  fartuirs  (\).  '^s  sommes  qu  il  aurait  payées  sans  uû 

Le  proviseur  peut  aussi  autoriser  proTlsear,  en  ras  dii  mandat» 

réconome  è  prélever  sur  les  fonds  de  sa  ^^^^  '^j  P"'^^  jus  ificaliTes 

caisse  les  sommes  <lont  il  a  besoin  pour  Pa-  VJ^^^,^''^^^  V^^     mandat  :  les  pièces  justi- 

chat  (1rs  objets  nérossaires  à  la  consomma-  annexées  aux  <imllances  des 

tien  journalière  du  collège,  ou  pour  quel-  P^rljes prenantes 

ques  menues  dépenses  imprévues,  à  la  ^î^'  Le  paiement  d'ire  ««idill^  siB- 

àitrie  par  l'écODome  de  JostWer  de  la  dé-  P^"^",  "^^l  »  économe  s  lî  y  a  omîssfon  oa 

pense ,  au  moim  tow  les  quinte  Jours,  par  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces  jiis- 

des  bordereaux  sur  papier  libre,  que  le  HfitAlives  qui  doivent  être  produites  parles 

proviseur  vise,  et  d'après  lesquels  U  délivre  P'^ V^''  Prenantes  ;  dans  ce  cas ,  l  éeoDon» 

des  mandats  C^j  est  tenu  de  remettre  Immédiatement  «oé- 

675.  tesmândats  délhrts par !e provl-  clarniion  écrite  de  son rcftis  an porleord» 

«em-  ordonnateur  font  connaître  r a nnée  cl  «^^""^1  (  l  o; . 

te  chapitre  ainquoîs  s'appîique  In  dépense.  S  VJil.  —  £crû«r«. 
Le  proviseur  est  tenu  d'y  spérifier 

pièces  JustHicatives  qui  doivent  être  pro-  manutcntloD  dee deniers, 

dniies  par  les  parties  prenantes  (S).  économes  sont  tenus  d'avoir  :  V  on  re- 
gistre à  soucbe,sur  lequel  ils  inscrivent, à 

%  "S.  — Compte  d'administration.  leur  date  et  saus  lacunc ,  toutcs  les  sorames 

674.  Le  compte  que  le  proviseur  rend  vcwées  dans  leur  caisse  pour  le  compta  da 
jfchaque  apnée ,  comme  administrateur  or-  collège ,  «  quelque  titre  que  ce  soit  ;  r  m 
doDnatear,estJo|é  parle  grand-mattre,  en  l'vre-journal  de  caisse  et  de  portefeoiUe, 
conseil  royal  (4).  "^"^  lequel  ils  inscrivent,  chaque  jonrel  a 

675.  Avant  la  Hn  du  mois  <le  mars  de  ^"^c,  toutes  les  sommes  qu«U  uni  r^ 
chaque  année  le  proviseur  est  tenu  de  re-  toutes  eelles  qifUs  ont  payées  pour 
mettre  an  recteur  le  compte  d'administré-  <^ompie  du  collège;  S' un  sommier,  dans 
lion  du  collège,  pour  raiinéc  précédente.  "'^  classent  par  exercice  toutes  le  rt- 
Il  y  joint  un  rapport  détaillé  sur  les  dilTé-  ^""1^^  dépenses  (H  ), 
rentes  parties  du  service  en  général  et  sur  ^^ur  la  manutention  des  roaliertt, 
celles  qui  sont  plus  particulièrement  con-  Iwnome  tient  un  registre  d'entrée  et* 
fiées  è  réconome  (5).  provisions  de  toute  nat«e:ce 

676.  Le  recteur  convoque  le  conseil  aca-  est  (li^isé  en  autant  de  complw 
démiquedansla  première  semaine  du  mois  *ï"'"  y  «  d'espèces  de  provisions.  L'éco- 
d'avril,  et  requiert  qu'il  soit  procédé  im-  "^me  inscrit  dans  une  première  colonne 
roédiatemenl  ù  1  examen  tlu  compte  (G).  y*>J«*«  enlïè»         ï«  «aga^ 

677.  Aussitôt  que  le  conseil  académique  pendant  1  année,  iu  furet  à  mesure  des 
a  prononcé,  le  recteur  transmet  au  ml-  'jvraisons  faites  par  les  fournisseurs,  et 
nistrc  le  compte,  le  rapport  de  la  commis-  <î*ns  une  deuxième  colonne,  le  détail  de 
sion  et  la  délibéralion  du  conseil  académi-  '  «nploi  qui  a  été  fait  de  chaque  objet  (li). 


ii 


ue;  Il  y  joint  m  observalionç,  s'il  y  a  $  ix.  —  Cmtrôic  et  sunxniancc. 

leo  (7). 

S  71.—  GuUon  d»  tcuifttU», 


6ftS.  Le  dernier  jour  de  chaque  trimcr 
tfe  l'économe  fait  la  balance  de  tous  les 
678.  L*économe  est  agent  comptable   comptes  ouverts  sur  le  registre ,  et  H 
eliargé  de  tontes  les  recettes  ét  de  toutes  dresse  «n  Inrentiire  de  tom  1m  afpio- 
les  dépenses  du  Collège.  Cotnrâe  manuten-   visionnemens  qui  eriMeai  éàm»  l6i 


leur  des  deniers  et  des  matières ,  il  fournit  8Îns(iî^V 

un  cautionnement,  et  les  comptes  annuels  684.  Des  commissaires  pris  dans  le  seio 

de  sa  gestion  sont  jugés  par  la  Gourdes  du  conseil  académique  et  désicnés  parte 

comptes  (8).  recteur  airisleitt  ,*  â?ee  le  provia— r  à  IH- 


(1^  Arrêté  mini^Kiricl  du  13  oct.  1829,  art.  14.        (B)  Ordonnanee  dm  M  narvim,  «rt.  12,  «I 

(2)  Idem,  art.  15.  arrêté  ministériel  du  13  oct.  1829,  art.  10. 

(3)  Idem,  art.  16.  m  Arrêté  du  13  oct.  art.  19.  • 
j/i)  Idem,  an.  y.  (10)  Idem,  art.  21. 

(5)  Idtmt  «ri.  38.  (11)  Idevi,  art.  t>2. 

(6)  Idem,  an.  !iQ.  (12)  Idan ,  art.  23. 

(7)  Arrêté  du  13  oct.  Id20,  ui.  (13)  Idem ,  art.  2A. 
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venUire  ;  Us  le  comparent  avec  la  balance 
OM  eomplcs  da  registre  de  magasins ,  el 
consignent  sur  Tinveotaire  le  résiillat  deoe 
contrôle  (1). 

685.  A  la  Gn  de  chaque  mois ,  et  dans  le 
délai  de  liuit  jours,  les  économes  sont  te- 
nuB  de  transmellre  tu  ministre  :  1*  la  copie 
textuelle  de  leiir  jearnal  de  eaiaae  du  mois 
précédent  ;  2*  le  bordereau  de  tontes  lei 
receltes  et  de  iQutes  les  dépenses  qu'iU  ont 
ciieeMiéM  pendant  le  mois.  Ils  joignent 
à  ce  bordereau  tons  les  raendiU  acquittés 
par  les  partiel  preBanlce»  «tco  lei  pUoei à 
l'appui  [i). 

t>bë.  A  la  Ijo  de  chaque  trimestre  i'éco- 
Bome  traiumel»  en,  outre  «  l'iaveMIredei 
objeta  en  magasin  (3). 

S  X.  ->  C^jntM  I  rmdrt . 

6ë7,  Bans  les  dii  premiers  jour^  du 
unols  de  JaiiTicr  de  chaque  année  i*éco- 
nome  établit  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pendant  Tannée 
précédente  j  ainsi  <|ue  le  compte  des  ma- 
tières (4). 

688.  Le  compte  des  deniers  >  divisé  t>ai> 

exèrcice  et  par  cliapilre  de  recelte  et  do 
dépense ,  constate  :  1"  les  vnlcun;  qui  se 
trouvaient  en  caisse  et  eu  porlcreuille  au 
SI  déoedibré  dé  l'année  Anférlêdre  4  bèlle 
aû  compte;  S»  le  montant  de  toutes  les 
sommes  reçues  et  payées  pendant  l'année  , 
et  les  différentes  natures  de  roc  cl  les  cl  de 
dépenses  auxquelles  elles  s'appliquent:  o(>  les 
Talemn  restant  en  ealsA»  et  en  |iortereailte 
nu     décèml)^  (5). 

C80.  L'économe  joint  à  l'appui  de  son 
compte  le  registre  à  souche  des  quittances 
délivrées  par  lui  depuis  le  l^r  janvier  jus- 
qn'aa  31  décembre ,  et  arrêté  en  sommé 
totale  an  "1  décembre.  Ce  registre,  cer- 
tifié par  l'économe^  est  visé  par  le  provi- 
seur (t>). 


690.  Le  compte  des  matières  constate  la 
quantité  des  approvisionnemens  qui  exis- 
taient dans  lei  mtgasini  m  Si  décembre 
de  Tannée  antérieure  à  celle  du  compte,  la 
quantité  des  approvisionnemens  entrés  en 
magasin  pendant  l'année,  la  quantité  des 
objets  consommés  pendant  l'année  »  enfin 
la  quantité  et  la  valeur  dea  objets  qui 
existaient  dana  lea  magasina  au  31  dé- 
cembre (7). 

691.  Les  deux  comptes,  rédigés  en  dou- 
ble eipédilion ,  sont  eertlftés  par  Téco*. 
Mme  (8). 

692.  Le  proviseur  constate  au  bas  des- 
dits comptes  qu'ils  sont  conformes  aux  écri- 
tures (9). 

m*  il  liant  la  main  k  ce  que  les  comp« 

tes  et  les  pièces  à  l'appui  soient  trans- 
mis au  grand -maitre  avant  le  20  jan- 
vier (10). 

694.  Les  comptes  de  gestion  étant  ainsi 

vérifiés  sont  transmis  successivement  à  la 
Cour  des  comptes ,  avant  le  l*f  arril  de 
chaque  année,  par  la  comptabilité  cen- 
trale, qui  y  joint  toutes  les  pièces  justifica- 
tlTes  de  dépenses  (il). 

XlTRE  Y.  ^  niSPOdlIlON  GillÊBALB. 


695.  Toutes  dispositions  contraires 
prissent  ré(;1etttent  général  soUt  et  demdu- 
rcnl  abrogées. 

Nos  minislrës  sont  cliargés ,  etc. 


22  JoiH=l*'  Ji'iLL.1 838.  —Loi qui  proroge  celîcsdc» 
21  avril  1832  et  1"  mai  183Û,  reblives  aux  étran- 
gers réfugiés  (13)-  (IK  ;  BoU. ,  OLXXX,  tu  m».) 

sérticte  uniiiue.  Les  iois  des  21  avril  1832 
et  l«r  mai  1834 ,  relaM^M  w  étrangers 
réAiglés»  sont  prorogées  Juiqu*à  la  fln 


il)  Arrêté  uiini^téiîtldatS  ficU  l$29«art.  ^« 
2)  Idem  ,  art.  35. 
5)  Idem ,  an.  37. 
(4]  Idem ,  art.  A3, 
raj  Idem  ,  art.  M. 
K)  Idem,  art.  45. 
ÇJ)  Idtm ,  art.  ftO. 

(8)  Idem,  an.  Û7. 

(9)  Idem,  an.  û8. 

(10)  Idem,  art.  49. 
Q/i)  tdem,  ait.  91. 

(12^  Préientalion  k  la  Chambre  des  Pair»  lc>  23 
•vrtt  (Mon.  da  24)  ;  rapport  par  M.  Kératry  le 
1  mtl  (ilOB*  da  ^)\diMMiiiop  le  5  mai  (Mon.  du 
6)  ;  adoption  le  7  Mon.  da  è)t    i*  tpayoriié  <!• 

llû  >oii  contre  15. 

Préacntation  k  la  Chambre  des  DcpiUé-  Ift  10 
flMÎ  (Uoni  dn  17)  ;  rapport  par  M.  D  «riu  nrt  !o 
l^jain  (Mon.  du  2)  ;  discussion  et  adoplion  \n  Ift 
Mon*  dalâ)t  k  la  m  ajorilédelUS  voit  contre  122. 


La  loi  du  21  avril  1832  donne  au  ^ouv-  mement 
le  droit  de  réunir  dana  nue  ou  plusieurs  villes  dé* 
signées  par  lui  les  étrangers  réfugiés  nbldaDt  eli 
Frânce.  Ell^  l'énlbrbe  par  dne  seconde  disposition 
k  expnl^ftt-  de  France  tbat  rdfttgiSdont  la  présence 
pourrait  eritratner  des  troubles  et  inenMser  le  Urni* 
«ajlKté  publique. 

La  seconde  loi,  celle  du  i*'  mers  183A.  comble  une 
lacune  de  la  première,  cW-!i  dîre  <pi*èlle  y  «foUta 
là  sanciion  pénale  qui  manquait  h  son  eiécutîon. 
EU»'  i>ori  c  que  tout  réfugié  qui  n'obéira  pas  k  Tordre 
dVxpnhion  butlui,  après  «Voi^  obéi,  rWtnrétiané 
}  >';ire  «nlorisé  sera  puni  de  reraprisonnemenl. 

La  prorogation  de  ces  loisn^a  pas  étécombaltae 
quant  au  droit  d'eipolser  le  réfugié  qui  bvUWeraifc 
nîéf  public;  mais  le  droit  de  fixer  la  résidence 
de  ceui  anlorisés  ii  sé]onrner  a  tronvé  une  »ire  op- 
position dans  les  deux  Chambres* 

On  a  soutenu  qnc  ces  lois  (étaient  des  lois  de  cir» 
ronst.mcps,  qu'elles  avaient  (ait  leur  temps;  qu'il 
j  aurait  de  la  dureU  et  de  riojoslioskoMtilillïv  k 
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ifi  jri!f  1"  jt  ii  ifT  1838.  —  Or<îonnance  An  roi 
qai  été«e  M.  le  baron  «U  TmlUj-rand  h  la  «lipnité 
tie  i>»ir  de  France.  (IX,  Ooll.  DUIXX,  n.  IhlkO.) 

Lotiis-Plihippc ,  elc.»  va  rarticie  â:>  d« 
1«  llhorte  cORStilationncllo ,  porlani  :  «r  La 
«  nomination  des  membres  de  In  Chambre 
«  (lc«  Pairs  appartient  an  roi ,  qui  ne  peut 
«  les  cboisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
«  védIm:  les  aiiiiiNtret  plénipotentltirei , 
«  après  six  ans  de  fonctions;  les  préfets  de 
cf  département ,  après  nns  »le  fonc- 
t(  tions  ;  »  considérant  les  services  rendus  à 
l'Etat  par  le  sieur  baron  de  Taileyrand,  an- 
cien préfet,  ancien  minlitre  pltelpoten- 
tialre ,  etc. 

Art.  i".  Le  sieur  baron  de  Talteyrand 
e»i  élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France. 

S.  Notre  minittte  des  aflliirei  élrangères, 
président  de  DOlre  eonaeil  (M.  II0I6)  est 
cjuurgé,  etc.  ___ 

2ft  nriffaafw^oiLLBT  18S8. —  Ordonnance  da  roi 

portant  que  la  (Ihambre  des  Pairs  ,  constituée 
«u  (^our  de  justice,  procédera  fan»  dclai  au  ju- 
geineni  de  r«U«nUly  énoncé.  (IX.Boll.  DtXXI. 

II.  im.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  de  la  Jnttiee  et  des 
cultes;  vu  Tarticle  28  de  la  Charte,  qui  at- 
tribue à  la  Chambre  des  Pairs  la  connais- 
sance (les  crimes  de  haiilo  trahison  et  des 
attentais  à  la  sûreté  de  IXlal  ;  vu  l'article 
4 «r  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  qui  qualifie 
attentat  i  la  sûreté  de  TEIat  la  provoca- 
lion  ,  par  l'un  des  moyens  énonrés  â  Tar- 
ticle  l«r  de  la  loi  du  17  mai  IblD,  au  crime 

{irévu  par  l'art.  87  du  Code  pénal ,  même 
orsqtic  celte  provocation  n'a  pas  été  sui- 
vie d'elTet;  attendu  (pi'nn  écrit  intitulé 
Bclalion  historique  des  cicnemens  du  50  oc- 
tobrô  ibôG.  — £.«  prince  Napoléon  à  Stnu- 

bourg^  par  M.  Artiumé-t^Uy,  ex*lleatenant 

d'artillerie,  ancien  élève  de  l'école  poly- 
technique, coni  mençant  par  ces  mots  :  vinf^t 
ans  eTexii  pesaient  sur  la  famille  de  VcmpC" 

nur^  et  finissant ,  ani  pièces  Jostifieatlves, 
par  ceux-ci  :  teile  éUùt  nw  manUre  de  voir^ 

présente  tous  les  caractères  du  crime  prévu 
par  l'art.  l«f  de  la  loi  du  9  septembre  1835, 
qualiiié  attentat  par  ledit  article;  attendu 
que  cet  écrit  a' été  publié  et  distrilnié,  ete. 

Art.  l«r.  La  Chambre  des  Pairs ,  constl- 
«ée  en  Cour  de  justice ,  procédera  sans 
délai  au  jugement  de  l'attentat  sus-énoncé. 


2.  Elle  seronforniera,  pour  l'instniclion. 
aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jus- 
qu'à ce  jour. 

S.  Le  sieur  FranrA-rArr^,  notre proenienr 
général  près  la  Cour  royale  de  Paris,  rem- 
plira les  fonctions  «le  notre  procureur  gé- 
néral prés  la  Cour  des  Pairs. 

Il  sera  assisté  du  sienr  Boueiy,  snbstftit 
de  notre  procureur  général  prés  la  Coir 
royale  de  Paris,  qui  sera  chargé  de  le  rem- 
placer en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

4.  Le  garde  des  archives  de  la  ChamiK« 
des  Pairs  et  son  «Uolnt  remplinmt  les  fbno> 
tions  de  greniers  prés  notre  Cour  des  Pairs. 

r>.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M.  Barlbe},esl 
chargé,  etc. 


1"  «ai  «  5  «oiuvT  18S8.  Ordonnti 

perlant  aulorijalion  il«  la  caisse  d'épargne  foD- 
Jtic  ji  Vierson  ^Cber).  (IX,  fiuU.  »upp.  CCCLIVII, 
n.  IM15.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Et«t  an  dépsr* 
tement  des  travaux  puMics,  de  l'agricultut 

et  du  commerce;  vu  l'engagement  pris  par 
M.  le  marquis  de  Laroche foucault  de  fonder 
i  ses  lirais  une  eaisse  cTépargnc  et  de  pré- 
voyance dans  la  commane  de  'Vierzon ,  ar- 
rondis^ement  de  Bourges  (Cher\  et  de 
pourvoir  aui  dépenses  d'administration; 
vu  les  lois  des  5  juin  1H55  et  51  mars  1837, 
relatives  aux  caisses  d'épargne ,  notre  coa- 
seil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*»".  La  caisse  d'épargne  el  de  pré- 
voyance fondée  à  Vierzon  (Cher)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse ,  tels  qu'ils  sont  contoins  dans 
l'acte  passé,  le  25  avril  1858,  par-devant 
Me  Schneider  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  déposé  aui  ar- 
chives dn  ministère  des  Iravanx  pnMies, 
de  ragricuUnre  et  du  coramerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoqtier  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  eaisse  d'épar^rne  de  Vierron  sen 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blies, de  l'agriculture  et  du  commerce .  et 
au  préfet  du  Cher,  un  extrait  de  son  état 
de  sitaation  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 


le»  enplitjaer  alor»  ()oe  le»  raiaom  qui  le*  avaient  aidea  ;  qu'il  follait  donc  leur  donner  les  noyeaa  d'f 

lût  élebhr  n^esistaienl  pina;  qn^enCn  lea  entravée  errifver  le  ploi  tôt  poasible;  qne  poor  eele  il  ilatt 

apportées  b  la  libre  circulation  de»  réfugié»  allaient  indi»nensahlc  de  leur  laisser  une  pleine  Hberlé  de 

contre  le  bat  mftme  du  goavernement  i  qne  le  circulation,  «ûn  que  leacentreade  GOnneroa  oè 

goaverneaient ,  en  effet,  aveil  vonlu  qne  cee  etran-  ib  ponraienl  «iei«er  leur  Indôilris  ans  SWitiVS 

ger»  poMcnt  arriver  ^  se  créer  \  ir  leur  travail  nne  nt  MV  fUMSat  pw  flfaiés* 
polilton  qoi  lea  mil  i*  mèine  d«  «s'paaaer  de  aob*  , 
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4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  rcslimnllon  et  l'évaluation  de?  immeubles 

de  ragricullure  et  du  commerce  (M.  Mar-  dont  l'acquisition  est  projetée;  la  décision 

tin  da  Nord)  est  chargé,  ete*  du  eonseil  de  préfecture ,  du  8  décembre 

1837,  qui  rejclle  les  oppositions  formées 

15  lUi-S  JUILLET  1838.-Ordonnance  du  roi  qai  «^«"^''^  le  transfert  de  l  abaltoir de  Charollcs 

•  pproove  des  uiofliGcalions  aux  slaluts  de  la  caisse  «U  quartier  dit  tfM  Provins  ^  SUf  les  terrains 

«répargne  de  Perpignan.  (IX,  Bull.  aupp.  à  acquérir  dcs  slcurs  C'/iai«/on,  Chamay  ei 

CGGLXVU,  n.  1S117.>  ncigetnant,  et  maintient  l'autorisetion 

«    <  nm.tit         .          1           «  j  précédemment  accordée  par  l'arrêté  du 

Lottls-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  Jous-préfel,  du  2  octobre  1856;  la  nouvelle 

iioU«imnistre  secrétaire d  Etat  d«  délibératioi  du  conseil  municipal  de  Cha- 

pub  ics  de  1  agriculture  et  du  commerce  ;  ^„     ^  ^ 

vu   ordonnance  royale  du  17  janvier  18^6.  figuratif  deg  lieux;  les  prc 

portant  autorisation  de  la  caissedépa^^^^  positions  failes  par  notre  ministre  secrétaire 

fondée  è  Perpignan  (  Pyrénées-OrlenUles  )  département  de  l'intérieur  dans 

€t  approbation  de  ses  staluU;  vu  les  mo.  ,^jt^^         ^  adressée,  le  19  janvier 

diflcations  auxdits  statuts  soumises  à  notre  ^                    iecrétalw  d'Etat 

approbation  ;  vu  les  lois  des  5  jmn  1835  département  des  travaux  publics  de 

et  ol  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d  é-  rajçHrultnrc  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  des 

"**!??^lS?**r*                  ^?**"î".'î^  î:  i6-24  août  1790,  titre  XI ,  article  3  ;  vu  le 

Art.  1«*^.  Les  modincations  aux  articles  -                   '  - 


décret  du  15  octobre I8i0  et  Tordonnaiice 


1,  9,  12  et  13  des  statuis  de  la  caisse  d'é-  ^glementalre  du  14  janvier  «15;  notre 

pargue  et  de  prévoyance  dePcrpignan sont  .Tj     ^,p.  .  ^j.,^j.a'  «te 

Art.  l<'r.  La  ville  de  Charollcs  (Saône- 

dma  la  dé  .bération  du  conseil  mumnpai  .             ^  ^^^^^^^^ 

de  c^lte  ville ,  en  date  du  24  août  1 8o7,  ^  ^^^^^^             ,^  commun, 

dont  une  expédition  conforme  restera  dé-  ^^^^jj^j             ^^^^n^i^       „  ^^^^^ 

^'^-^^  à  sa  dcstinalionj'abattage  desbœufs, 

pnbllCf,  de  1  apicqltore  et  do  commerce,  tanreanx  varhP«  vomit  coni^M  moutons 

î  Notre  ministre  des  1.^^^^^^^^^  'S  Ces'  t  p^^^^^^^ 

de  ragriculture  etdu  commerce  (M.Martin  gîvement,  et  toutes  les  tueries  particulières 

du«ora;,eslcnars<'.  ci.-.  situées  dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi 

 •  seront  inlerdiles  et  fcrmOcs.  Toulefois,  les 

17  HAÏ— 5  JoiLLBY  1838.  —  Ordonnance  da  roi «|Di  propriétaires  et  les  habilans  qui  élèvent  des 

«itoriwlavitledeGiMffvillwk  ofnvrfr  on  «batioir  porcs  pottT  la  consommation  de  leur  maison 

pnb!ic  et  commiui.  (IX,  BulLnpp.  GCGLXVII,  conaenretontJa.  Cuaiité  de  les  faire  abattre 

^2118  )  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lien 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  clos  et  séparé  de  la  voie  publique* 

notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar-  3.  Le  tarif  des  droits  d*occupatIon  de 

tcment  des  traTant  poUies,  de  l'agriculture  places  dans  i'abattoir  est  ainsi .  fixé  :  vingt 

et  du  commerce  ;  vu  la  demande  de  la  ville  ceutimos  par  bœuf;  quinze  centimes  par 

de  Charollcs  (Saône-et-Loire),  tendant  à  vache,  taureau  ou  génisse  ;  cinq  rontimes 

obtenir  Taotorisation  d'établir  un  abattoir  par  veau  ;  deux  centimes  et  demi  par 

public  eteoromnn  dans  des  bfttimens  et  brebis,  mouton, cbévre et bonc;ein<icen- 

terrains  silués  an  quartier  dit  des  Proi  ms  ;  times  par  porc. 

l'acte  sous  signatures  privées  passé  ,  le  IG  4.  La  ville  de  Charollcs  est  en  outre  au- 
juillet  1857,  entre  le  maire  de  Charollcs  et  torisée  à  acquérir  des  sieurs  Chaudon^ 
un  de  ces  adjoints ,  d'une  part, et  les  sieurs  Chamay  et  HougemmUt  ani  oondillons  ex- 
Chaudim,  Chamay  et  Bougemont,  d'autre  primées  dans  leur  promesse  de  venle  du  16 
part;  ledit  acte  contenant  vente,  à  la  ville  juillet  1837,  et  moyenn'int  la  somme  de 
de  Charollcs,  des  bàtimens,  terrains  et  cours  neuf  mille  deux  cent  soixante  et  treize 
d'eau  destinés  à  l'établissement  dudit  abat-  francs,  prix  d'estimation,  les  immeubles 
toir;  la  délibération,  en  date  du  même  désignés  audit  acte  et  au  procés-verbal 
jour  16  juillet ,  par  laquelle  le  conseil  mu-  d*eipertise,  en  date  du  10  août  même 
nicipal  sollicite  Tautorisation  d'acquérir,  année,  pour  servir  à  l'établissement  du 
moyennant  neuf  mille  deux  cent  soixante  nouvel  abattoir,  sauf  approbation  régulière 
et  treize  francs,  et  sous  les  clauses,  charges  du  projet  de  construction.  Le  paiement  du 
et  conditions  énoncées  en  l*acte  sous  seings  prit  principal ,  des  Intérêts  et  frais  acces- 
prlféi  ci-desiQSYisé,  les  b&timens,  terra ins  soires  d'acquisition  ,  sera  opéré  au  moyen 
et  cours  d'eau  détaillés  audit  acte;  le  rap-  des  fonds  libres  de  la  caisse  municipale, 
port,  en  date  du  10  août  suivaut,  dressé  5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dé- 
par i'architecte-voyer,  contenant  en  détail  parlement  de* IrtYMn  publics»  de  VagrI* 
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culture el  du  commerce,  et  an  déparlemenl 
de  linlcrieur  (KM.  Mariiu  du  I^iorU  ei 
U^nlaliTet)  mbI  ehirgés,  eto» 

SOkii  —  5  Jt  iu.eTl838.  — Ordonnancera  roîpor» 
iunl  auioriïation  de  la  société  anoof  ma  formés 
i  Paris  aoua  la  dénomination  àt  ftmnm^t 

OX]LXVJI,  n.  12119.)  • 

Louis-Philippe,  etc.,  «nr  le  rapport  de 
notre  luinblre  sécrétaire  d'Klat  au  dépar- 
tement des  Irenni  publia,  deregHcaltiire 
cl  du  commerce  ;  tu  lei  artielCf  89  i  57» 
et  S5  (lu  Code  de  commerce}  netveeoÎMeU 
d'Etal  entendu,  etc. 

Art*  1^*^*  La  buciélé  anonyme  formée  À 
Péris  sous  la  déneminetioii  de  tlnéenmiti^ 

Compagnie  (Vassurances  contre  CincentliB^  esl 
Autorisée.  Sont  approu>és  les  statuts  de 
Udite  société,  tels  qu'Us  fonl  eunlenusdans 
Tecte  passé ,  le  II  avril  et  ie  $  mai  1838» 
par-devant  ^ff  Dts.sni^ncx  et  son  eellégM» 
notniresà  Paris ,  le()uel  acto  restera aUBeiA 
A  la  présente  ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  vieiatiop  en  de  oeA 
exécution  des  stalkits approuvé!»  sana  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  d'Adresser,  (oqs 
les  sii  mois,  un  titrait  de  loo  état  de  si- 
tua lion  au  minislrc  des  travaux  publics» 
(le  l'agriculture  rl  du  commerce  ,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  au  grefle  du 
tribunal  de  commerce  de  la  ^ine  ei  à  U 
diambre  de  eonsmerce  de  Parif  • 


4.  Notre  ministre  des  trâTaui  pnbîlf? , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  r«(ord  )  est  ctiargé,  etc. 


1  ion  «=5  JoiLLET  183<î.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
toptoiivadesitiodiiicatiom  anx  statatsdela  caiisc, 
d*épargne  d«  ftodon.UZ»  Boll.fop|i«CCCIiXYII, 

n.  12120.) 

Loiil8-Phlllppê,ctc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'étataudéparlemefit 
tntawt  pttliHce ,  de  l'agrieuttuiv  et  da 
commerce;  Vu  l'ordonnance  royale, en  date 
du  tl  janvier  1835 ,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Redon  et  appro- 
bation de  séB  statuts  ;  vu  les  changemeos 
proposés  autdltft  Mdtiits;  vu  les  lois  des  S 
juin  1«3n  et  "^X  mars  1H37,  relatives  lui 
raif^ses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  ea- 
tendu,  etc. 

Arli  iw.  Lei  modMeatfDfi»  aui  atticks 
9, 10  12  des  statuts  de  la  ëaisSe  d'épargaè 
de  Redon  ^flle-et-Vilainc)  sont  approuvé 
telles  qn'elles  sont  contenues  dans  la  déli- 
bération du  conseil  manieipal  de  cette 
fille ,  en  date  du  2S  anil  1838,  dont  um 
extiédition  rfitiformc  restera  déposée  atii 
Art;hives  du  ministère  des  travaux  publies» 
de  ragricuUure  et  du  commerce. 

t.  Hwte  fnfnlilre  des  tntâdt  pdblies, 
de  Tagrieulturc  et  du  comnérei^tSI.Kittll 
du  Nord)  est  cbargé,  etc. 


M  JUIN  s=  6  «aiLLBT  18SS.~-Lol  aar  ka  aliéa^d). 

(IX.  BuU.  DLXXXI.  n.  74(13). 


.irnitm 


(1^  Késêntation  ï  la  thambre  dns  bi^pnlés  le 
6  janvier  1837  (Mou.  du  i)  ;  rappor\  par  M.  Vivien 
le  18  mars  (Mon.  iln  51)  ;  disciniion  le  S  avril 
iMon.  dd  /)) ,  le  4  (Mon.  du  5) ,  le  5  (Mon.  du  0)i 
lit  (Mon.  du  7  ;  adoption  le  7  (M«i.  d«8)<ate 
aaiofilé  de  183  voix  contre  â7. 

Présentation  à  la  (  lidiiilHc  des  Pair»  le  28  avril 
(Mon.  ilu  29];  t\ipnorl  parle  tnarauis  t^arlbéltill^ 
lè  20  juin  (Mon.  \i\  30  cl  du  û  uiillct\ 

repriae  du  projet  la  13  janvier  1838  (Mlori.  da 
;  rapport  par  la  ntarqafi  Bti4(illemy  le  SI 

janvier  (Mort,  déft  férrit^r^  ;  discoMÎon  Ips7»  8,  H, 
iOi  13  et  IS  flvHar  (Mon.  daa  6  . 9 ,  1^1  lii  11 
Al  14)  t  adoptiw  !•  fi  (llo«.  du  lf|«  I  U  n»> 

jerité  de  104  voix  contre  iO. 

Prc^M^ntaliou  îi  \t\  Chambre  de«  Dépalé*  le  19 
it^vrier  (Alyn.  du  20^  i  rapport  par  KL.  Vivien  le 
M  mars  (Mon.  du  28)  \  disruMion  le  13  avril 
(Mon.  du  lù"^ ,  le  1.^  (Mon.  du  adoption 
[c  16  (Mon.  da  17)  ,  k  la  majorité  dé  202  voix 
contre  S3. 

Dateur  è  la  Chambre  dei  Pain  le  18  tnai  (Mon. 
dli  i§)  ;  ropport  par  le  marquia  Baftjuilf «ij  i« 
32  mai  (Mon.  du  2&)  ;  aéqplion  |o     (l|on.  da 

20) ,  h  la  majorité  absolue. 

Uelour  a  la  Chauihio  des  ÎWpuléi  le  28  mal 
fljlon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  Vivien  le  6  juin 
(Mon.  du  G);  adoption  le  14  (Mon;  dll'à&)»  A 
la  majorité  de  210  roia  eoetra 


A  une  ëpof^oe  où  les  aenlimcn»  d'une  phi- 
lantrople  éclairée  exercent  une  ai  grande  la» 
flhench ,  o(i  tant  d'infortunes  et  de  misrre*  di- 
verses ont  été  soulagée»  ,  la  plus  adligeanto 
p«n-ttret  n'avait  point  «MOre  été  iVil)|«t  da  ai^ 
•ures  spéciales  et  n  avait  e«  iMeao  poH  anx  biea- 
faiii  si  généralement  répandva  aur  les  infirmité» 
bnmaincs.  l.es  malheoreot  frappés  de  celte  terri* 
ble  uialadii'  que  !*on  nomme  ali<^nalion  mentale, 
étaient  pre>que  hors  la  lot  cominane.  On  prenait 
des  ^récau lions  pour  protéger  let  loaiildw  al 
l'ordre  public  contre  leur  fureur;  mars  souvent 
ces  précautions  avaient  pour  résultat  d'aggraver  la 
position  des  aliénés;  aucune  règle  fixe  notait  éla> 
Llie,  aucune  base  légale  n'^'luil  po^<^(• ,  tout  ëlaà 
en  retlc  matière  confusion  et  arbitraire.  La  sûreté 
publique  n'était  point  tafllsamiiieat  garantie,  U 
liberté  individnelle  potlV^it  être  compromi«e ,  f^t 
les  loins  convenables  n'étaient  point  olleru  aux  ou- 


Les  médetîns,  les  ptiblitiates  ,  tes  magistrats,  lei 

Ëilantropeat  anvisjoesut  cbacnn  sous  un  point 
vne  différeni  ce  ffitt  spclal,  w  sont  réunie  pour 
i.an'ier  \  la  l^UlilibA  lâaili«stffes  t|n*ilreDdlit 

îii^crssoirrs. 

Lu  gouvernethcnt  a  entendu  l'appel  Inl  ilaft 
fait.  Miis  11  fant  l^avoner,  ce  n*élak  pas  ckosa  fa- 
cile à  trouver  qn'ud  remède  convenable  pour  al 
mal  si  aneicn  et  li  grave.  Aomi  i  le  jftreimer  prefal 
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présenté  par  le  Konvernement  était-il  loin  d*altcin- 
dire  le  bat. 

•  Le  projet  de  loi,  disait  M.  Faim  dans  son 
rapport  du  27  mars  1838,  tel  que  U  gouTmrn  einent 
Tavail  pré&entë  dans  Torigiac ,  ne  «MtMftil  fne 
dea  di^Oiiliona  de  police  et  de  finances. 

9  im  eOBamlSBion  ,  en  ajonlanl  quelques  meta« 
Ms  «dmlnialratives,  avait  développé  le  gVlùM  COU* 
tenu  d«Ba  la  proposition  première. 

La  Cbdtubre  posa  un  principe  nouveaa  el  fé- 
cond en  ordonnanl ,  par  Tari,  1",  <[uc  tout  dépar- 
tement serait  tenu  de  recevoir  et  de  sonner  let 
aliénés,  soit  par  l'ouverture  d'un  étabU&scmanl  pa- 
hWc  déparleuiental ,  soit  k  Taidc  d*ttn  traité  paifé 
avec  tout  aotro  étabiisseaieut  public  onm-ivd. 

■  Cette  aenle  diaposilion  a  iuiprinié  a  la  loi  1q 
caractère  d^une  loi  de  bivnfiiiaaDCc  cl  de  charité 
pnbJiqac*  £n  plaçant  les  secours  h  donner  aux 
aliénés  ati  rang  des  dépenses  ordinaires  des  dépar» 
tem<;ns,  auxquelles  il  est  poonra  k  l'aide  des  cen- 
times volé»  par  la  loi  des  Unances ,  elle  les  a  élevés 
an  rang  dea  dépenses  générale»  de  l  Etal ,  placés 
sous  Tantorité  du  gouvernement  cl  dans  le  vole 
des  Chambres;  elle  lea  a  assurés  dans  le  présenl  et 
consacrée  dans  ravenir.  L^huuianiié  applaudit  k 
une  mesure  en  vertu  de  laquelle  Tlital  interviendra 
poar  secourir  les  maliienreuiallcinls  par  celle  fatale 
maladie  qui  détruit  la  liberté  morale,  livre  l'homme 
k  tout  le  desordre  des  instincts  matéiicis»  cl  ca* 
pose  la  société  aux  plus  imminans  périls.  > 

&n  surplus,  je  le  répèle,  on  ne  doit  pas  s'élon* 
ter,  si  d  abord  le  projet  n'avait  pai  coiD^Utpiil 
ce  qu'il  devait  embrasser  et  n'avait  pas  complète- 
ment Mlisfail  k  tous  les  besoins.  Le  discours  de 
prrienlalion  de  M.  le  niinislre  de  Tintérieur  ré- 
vèle tons  les  obstacles  que  les  rédactcui  s  d'une  loi 
nt  pareille  matière  ont  rencontré  et  dû  sur* 
monter. 

*  Ici,  disait  M.  te  ministre  ,  la  législation  se 
Wl»  les  règles  manquent,  Its  opinion»  divergent» 
des  mesures  con  irairc^  sont  adoptées  dans  lea  dilES> 

rentes  localités ,  les  autorité»  sont  inccrlaines  

«  La  législation  antérieure  h  1780  est  muette* 
«  On  ne  atm^eit  alors  qo*aui  danp^ei^  dont  Hn- 
WBaètnrienx  pouvait  menacer  la  hûrelé  publique; 
Wi  ne  a*étail  point  occupé  de  la  protection  qui 
élaiidne  au  malheur  dans  la  personne  de  raliciié; 
«l  dea  conditions  nécessaires  a  son  traitement;  il 
tant  peu  s'en  étonner  ;  l'art  lui-môme  ,  eu  ce  qui 
concerne  ce  traitement,  élaîl  encore  très  ijoanartui  ; 
Ikosjpice  était  pour  Taliéné  une  prison  ,  lorsqu'il 
n était  pas  confondu  dans  les  prisons  ordinaires 
arec  les  criminels. 

^  •  L'erreur  on  l'oubli  de  ranclenne  législoiîon 
icil  prolongé  josqu'ii  nos  jours.  I.'arl.  9  de  la  ioà 
UQ  1G=2G  mat*  1790  nW  nîn'nnè  disposition  tem- 
poraire relalivCaiu:  pwMHbm  âtur»  diUmupw  ttm» 

«L*art.  3  du  lit.  Il  de  la  loi  du  !6-^24  aodll7<)0 
^***prend «  an  nombre  des  objets  de  police  couliés 

•  W  vigilance  et  &  Taulorilé  de  l'administration,  le 
loin  d'ofcn'er  ou  ét  remcdier  aux  ivênemcns  fâcheux  ^lù 
pourraient  cire  oeeuitotU*  par  U$  âuemi*  ea  (aa  furiiàaB 

an  liberti, 

lAi  V*^  ''^  ^^f=^?  inillél  1701  ^la- 

Wil  dea  peines  contre  ceux  qui  laisseront  divaj^uer  di  s 
«wntaé»  oii  furieux t  sài\i>  indiquer  les  uu-yens  Je 
prc  f  1  îr  ces  divagation*. 

•     Code  civil ,  p.ir  srs  an.  j^SO  î>  512,  d  le 
de  procédure  ciule,  ^.ar  ses  arl.  &l>0  à  693, 


ont  déterminé  les  règles  et  les  formetde  L'interdic 
tien,  mais  ne  se  sont  occupé* qoe  de  TinterdietioQ 

seule  et  de  ses  effets  

«  Les  articles  147  et  «at*tiM  dtt  Jéeret  du  18 
Juin  ISli  règlent  le  tarif  des  frais  de  cett«  proci* 
dore,  ainsi  que  le  mode  de  recouvrement. 

■  Le  Code  pénal  renferme  deoi  ordres  dv  dii- 
osilions  qui  ont  un  jrcppovi plo*  ca  Boin*  direel 
celle  matière. 
«  Les  unes  sont  des  dispositions  générales  rela- 
tives k  la  pro'.ection  de  la  liberté  individuelle. 
Ainsi  les  art.  llili  Ix  122  et  180  répriment  les  *t^ 
teintes  qui  seraient  portées  k  cette  liberté  partes 
fonction naires  publics.  Les  arl.  h  3^3  répri- 
ment criioa  ^tti  loi  aéraient  portées  par  do  simidei 
pài  Ucuiiers. 

«  Les  entrée  sotil  spéciales  et  rcnouvcll< ni  Ica 

peines  portées  contre  ceux  qui  auraient  laiué  diva- 
guer des  Fous  ou  des  furieux  étant  sons  leur  giirde, 
et  ceux  qui  auraient  occasioné  la  mort  ou  la  bles- 
sure des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  k  autrui» 
par  TelTct  de  la  divagation  ucs  fous ,  des  furieux 
(art.  Zi75,  n.  7  ;  (l79,  n.  2).  ElUs  se  taiseut  sur  le* 
cas  dans  lesquels  celle  divagation  aurait  occa- 

3'oné  un  homicide,  des  blessures  aut  hommes  | 
es  incendies,  etc. 

•  Il  est  essentiel  de  remarquer,  dès  ce  moment  « 
que,  par  une  antinomie  frappante,  d'une  part» 
les  lois  «les  24  août  1790  et  22  juillet  1791 ,  les  arl. 
A75  cl  <!i79  du  Code  pénal ,  admcUenl  et  supposent 
ane  la  divagation  d«  tout  insensé,  fou  ou  furieux  « 
devra  être  prévenue  ou  qB*it  y  sera  porté  remède 
«lés  qu'elle  deviendra  dangereuse:  et  que  d'une  antre 

f>ari ,  les  art.  Z(89  et  suiv.  du  Code  civil  n^àuloriscnt 
'interdiction  ,  el  par  suite  les  mcsarcà  de  aâreté 
indiquées  en  l'ai  t.  510  que  pour  le  majeur  ^ui  est 
dans  un  état  habituel  d'imbéciiité*  de  démence 
où  àe  foreuir. 

•  La  dernière  loi  de  finances  (lot  ^u  18  juillet 
1830)  complète  cette  législation  par  «on  arU  6» 
[portant  «  qoa  les  dépenses  pour  les  aliéné* û^* 
«  gens  «ont  assimilées,  pour  1837,  aux  dépenseit  va- 
I  riables  clcparlcuicntalcs,  tana  préjudice  du  con- 
•  cours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliéné  el 
«  d^  hospices.  •  Mai»,  en  fixant  celle  base  ponr 
1837,  elle  exige  pour  l'avenir  l'adoption  cTune 
règle  défioilive. 

«  Aucune  de  nos  lois  n'a  donc  réglé  ni  de 
quelle  manière  il  serait  pourvu  aux  mesures  i^uc 
iiécessiteiit  Irà  aliénés  qui  ne  k>nt  pas  interdits, 
ni  quels  seraient  lesèlablisscmens  dans  lesquels  ils 
seraîeni  recueillis,  ni  comment  il  serait  pourvu 
aux  frais  jpour  ceux  qui  sonl  indigeus.  • 

Tout  était  donc  k  créer,  il  fallait  qoelà  législalibn 
qu'on  allait  cdi&er  proU'geâlen  mèmè  temps  la  so- 
ciété éi  l'alii-né  ;  surtout  elle  devait  tendre  k  l'adon- 
ci^seincnldc  l'infortune  de  celui-ci  et  k  sa  guérly^n 
coMJj>lLlr.  Le  projet  originaire  offrait  eu  partie  ces 
rè>ullals.  ll|avait  trois objalfprincipaiii :  l*isoIeÉncnt 
des  aliénés,  les  êlabli^semens  ob  ils sênùcatiecaail* 
lis,  cl  les  dépendes  (|o  leur  entretien. 

La  Chamure  des  Députés  çhangea  Tordre  de  ces 
disposîtioil*.  £lle  pensa  que  la  loi,  »j^u\  principa- 
lement ponr  objet  les  mesures  qui  <  oiici-rneul  la 
personne  des  aliénés  et  les  formes  «.elon  lesquelles 
ils  )'  'n,ciil  Cire  plac<ls  ditiis  les  (•lJbli^semcus  qui 
leur  sont  destinés,  il  convcuiul  de  .s'occuper  d'a- 
bord de  oesétablisscmens.  Elle  s'aiiaciia  ensuite 
aux  formes  suivant  le5<jLicllcs  les  oliéii^'s  y  sont 
reçusi  disLinguanl  entre  le  cas  où  le  piacement  est 
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Titre        —  Dea  claHhscmens  (l\tllincs, 

Arl.  l*"".  Cli.K]no  drpnrlomoiil  e>l  loiiu 
d'avoir  un  élablis&cincnl  public,  spéciale- 
ment  «iMllBé  à  recevoir  el  soigner  les  «lié- 
nèi»  onde  traiter,  i  cet  effet,  avec  un 


établissement  publie  on  iirlré,  soll  deM 

département,  soit  d'un  autre déparlcmenl, 
Los  trnilL'S  p;îss<^s  nvec  les  établisseroeiis 
publics  ou  privés  devront  être  approuvés 
par  la  oiinistra  de  riotérienr  (1). 
S.  Les  établissemens  pnbKes  eontaevés 


fail  par  Ici  fiaafllet  •llet^mémet  dam  rinlérèl  de 

Irur*  nlTections  ou  de  leur  sëcurit«J ,  et  Celoî  OÙ  il 
c«l  prescrit  par  i'aiJminislralion. 

Ellelntroaaiiit  enfin  quelques  diapeaillont  non* 
Vcllcs  retalives  h  tous  les  alii'nds  cl  conAerntOt 
leurs  droits  civils,  leurs  intt^réts  matériels. 

Les  diacnadona  easqoellea  le  projet  a  depuis  M 
soumis,  soil  &  la  Chambre  des  Pairs,  ioit  b  la  Cham- 
bre dcsDépaléSi  n*ont  apporté  li  ce  noutel  ordre 
de  diapCMÎtiom  qae  de  Itères  modificatîona. 

Ain>i  la  loi  est  (lir!>»^e  en  trois  litres  :  le  premier 
•  pour  objet  lus  élablia6omens  des  aliénés  ;  le  se- 
cond t'occupe  de*  placemens;  {l  se  divbe  en  quatre 
sections  :  la  première  traite  des  pldceiiiens  volon- 
taires; la  seconde,  des  placcraens  ordonnés  par 
ranlorilé  publique;  la  trobtème ,  dM  dépenses  du 
8"'rvicc;  la qualri«-nir  ronîirMit  Ir';  i i  gles f ouununes 
UQK  deus  modes  de  pl.icemcn>.  Des  dispositions  gé« 
néralea  formenl  le  litre  Iro'aièine. 

Cette  loi  est  éniiuemmcnt  proteclrirc  de  la  li- 
berté individuelle  ;  elle  veille  conslauimcnl  li  ce 
que  nul  indivkln  ne  pnfaM ,  sout  préteite  d*aliéna- 
lion  mentale,  ftlre  privé  de  la  libre  disposition  de 
sa  personne  ;  el  cependant,  elle  laisse  ii  radotini»- 
tratîon  tout  le  pouvoir  qui  lai  est  néceaaaire.  Mata 
il  faut  convenir  qu'elle  pn'smle  des  tli^posilions 
un  peu  compliquées  et  qu'elle  inullipUe  sans  uti* 
lité  lea  vgeo»  à  qui  eAe  confie  les  intérèla  dea 
alii^nés. 

Peat-élre  eût>il  été  préférable  de  ne  pas  con< 
fondre  dana  «ne  même  loi  des  mesurea  de  po* 

lice,  des  dispositions  prolrrlrircs  de  'a  liberté 
individuelle  et  de»  régies  sur  les  droits  civils  des 
•liéfkéa.  Tool  ce  qui  eal  relatif  è  cellea-d  offre  le 
trace  d'une  crrlaine  précipitation,  el  nVsl  pas 
toojoora  en  harmonie  parfaite  avec  les  dispositions 
da  Code  eiril. 

Qu'il  me  soit  permis  de  reproduire  ici  les  ré» 
flexions  qui  terminent  le  rapport  de  M.  Bartlié< 
lemy  h  la  Chambre  des  Pairs.  KIlea  m*ont  paru  aosai 
jostes  qu'élevées;  il  est  bon  qu'elles  soient  répan- 
dues; CAf  notre  législaiion  est  en  général  trop  »• 
dmiTemail  oeeupée  dn  mal  moral  ou  matériel 
lorsqn'il  s'est  développé  ;  elle  ne  tend  pas  assez  k 
le  prévenir;  elle  ne  voit  que  les  ellels ,  elle  ne  rc- 
clierebe  pas  aaset  lea  eaoaea. 

«  En  adoptant,  a  dit  M.  Barlluleiny,  tnnlr'-  les 
mesures  qui  tendent  b  procorer  aux  malheureux 
aliénés  dea  asiles  plus  nombreux,  un  traitement 
plus  rationnel  ;  en  faisant  disparaître  de  nos  codes 
des  prescriptions  dont  l'accomplissement  pourrait 
traire  I  leur^uérlson  ;  en  entourant  leur  personne 
et  leurs  biens  de  toute  5a  sollicitude,  le  projet  do 
loi  acaailte  la  dette  de  l'humanité  ;  mais  il  ne  soflit 
paa  I  la  aoelété  de  a*oceuner  dea  aolni  qo*elle  doit 
aux  aliénés  déclaré";  ,  s'il  est  en  son  pouvoir  d'en 
diminuer  le  nombre.  Tons  les  auteurs  s'accordent 
Il  dire  qu*il  a^aecrotl  avec  la  dépravation  des  mœttra, 
et  qun  les  passions  les  plus  vi'es  et  les  p'u.s  b.i'ses 
sont  celles  qui  en  développent  les  principes  avec  le 
plus  ^énergie.  On  a  remarqué  que  le  nombre  dea 
fous  esl  généralement  en  rapport ,  dans  chaque 
pajs,  avec  celai  des  crboinels ,  et  que  la  folie  se 


déelare  avce  le  pins  d'intensité  et  d'énergie  sa 
méuif^  nur  le  crime.  Ceit  donc  k  l'éducalioa 
il  diminuer,  en  cherchant  à  les  prévenir,  les  ra* 
Tagcs  que  cause  une  maladie  aiuai  d^radanle  poor 
Fcsiièce  humaine. 

•  Efforçons-nous  d'appojer  cette  éducation  sur 
les  principe»  de  religion  et  de  morale ,  qui  seuls 
peuvent  donner  h  i'iicmmc   la  force  nécessaire 

Soar  réprimer  ses  mauvaises  passions  et  les  écarts 
e  son  esprit  ;  nona  procurerona  einai  &  cens  de  ooa 
cnnritojens  que  de  malheureuses  prédisposîtioni 
soumeuruient  h  l'inlluence  fâcheuse  de  celle 
cruelle  maladie ,  le  meillenr  priaervatir  que  Pcxpi* 
rienc<!  et  l'opinion  presque  unanime  Ma  tvleoif 
aient  pu  indiquer  jusqu'à  ce  jour.  • 

On  verra  plus  tard  dans  les  notes  sur  les  arti» 
cb'S  les  ronsêqncnres  sincrulit;  e-;  (jn'on  cbeicbaïl 
à  tirer  de  ces  paroles  pleines  de  sagesse. 

(1)  On  aorail  de  la  peine  h  croire  que  la  loi 
sur  les  aliénés  ait  pu  devenir  l'objet  d'un  dissenli- 
ment  politique.  Cependant  les  opinions  opposées 
y  ont  trouTé  le  préteite  d*one  Inlle  asaes  animée. 

Pluiiciirs   pairs  ,  s'ftnparanl  des  paroles  qni  ter» 
minent  le  rapport  de  M.  Barlhélemj,  vor.  wpràt 
ont  aoatenn  qu*entre  tes  établissemena  «stinés  l 
recevoir  et  b  sniqner  1rs  aliénés,  la  préférence  de- 
vait éiro  accordée  a  ceux  qui  sont  desservis  par  des 
congrégations  religieuses,  ou  plutôt  qaetoosde* 
vairiil  i  irr  ronfif's  h  leursioins  piruv.  Cette  svraps- 
thie  exagérée  pour  une  dasaed  éiabliasemeos  suffi* 
aait  pour  leur  créer  dea  adversairea  égaleneel 
pas  i(inn''s  ,  d  qui  ont  revendique  pnur  les  f-\t' 
bltSMimcns  laïques  dea  faveurs  ,  si  ce  n'est  un  prifi* 
lége  absolu  et  eteinsif.  M.  îê  mhtittr*  dr  Chtiitiar 
s'est  sagoraenl  pose'  entre  ces  opinions  citrémei. 
m  De  ce  que  la  religion,  a  t<il  dit,  penl  être  in* 
voquée  comme  une  aanvegarde  de  la  raison  bu* 
maille  ,  5uit-il  qu'il  y  ail  une  préférence  h  accorJer 
aux  élablisMsmens laïques  ou  aux  établissemens  rcU< 
gieax  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Lk  ob  exisleni  dei 
élablissenjens  laîqors  ,  où  toute  la  science  est  prati- 
quée, où  l'ordre  subsiste,  nous  pensons  qa il  est 
bon  de  lea  soutenir,  de  les  protéger.  E<tsle-t«it,  ai 
conlrsire  ,  des  établissemens  dirigés  par  des  con- 
grégations religieuse»  autorisres  par  les  lots,  ti 
Tordre  y  eii«te,  si  la  adence  y  rst  bien  praliquée« 
si  on  ne  lui  f<  rmc  pas  la  porte      l'asile  des  aliéné», 
comme  k  une  sorte  d'invention  mondaine,  noai 
nous  empreaserona  amai  de  protéger,  de  maintenir 
CCS  établissemens.  Qu'il  nio  soil  permis  de  le  dire, 
oe  serait  peut-être  dans  un  mélange  de  ces  deoi 
aorte»  dxtablissemena ,  dana  nn  mélange  de  ca 
qu'il  peut  y  avoir  de  bon  et  do  pratique  quant  ils 
science  dans  les  établissemens  laïques ,  avec  ca 
qu'il  peut  j  avoir  de  bon  ,  de  pratique,  d'actif,  de 
secourublo  dans  les  établtitsemens  religieux,  c'est 
dans  ce  mélange  qu'on  pourrait  trouver  le  jusie 
'milieu  qui  peut  servir  h  former  an  étabfiawmciit 
modële  pour  b-s  aliénés. 

«  Ceci  n'e9t  pas  ceoleroent  ane  opinion  tbéo* 
riqne  ;  e*est  nne  opinion  basée  sur  de»  observattom. 
Je  pourrais  citer  tel  élablissemectdonl  la  dircciion 
est  confiée  li  des  «dminialraieun  laïques»  et  danf 
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lesquels  i!  V  a  des  frères  servons  subortlonm's  aut 
laïques,  (idus  lesquels  l'ordre  est  le  plus  parfait 
•n  mène  temps  que  la  science  y  est  praii<]uce 
dans  des  tues  de  progrès.  Ne  rien  proscrire  ,  lelle  a 
<Slé  l'opinion  du  gouvcnaïuont ,  lorsqu'il  s'est  oc- 
capé  de  rédiger  le  projet  do  toi  qa*U  «ons  a  sonmis, 
poar  lequel,  d'ailleurs,  il  s'est  pre'>qiie  toujours 
réani  k  votre  commission  ;  car  il  n'a  pas  échappé 
Ik  la  Chambre  que  nous  avoua  admis  la  plupart  ewa 
améliorations  que  votre  commission  avait  propo- 
sées l'année  dernière,  ci  une  grande  partie  des 
•mélioralions  qu'elle  a  proposées  cette  annép.  > 

La  rédaction  de  col  arlicle  apparlient  h  la  com- 
ini&siou  d«  la  Cliainbre  des  Dé[)ulés.  Le  nictll«ur 
conimonlaire  qui  en  même  temps  eipliqoe  la  dis* 
position  de  l'art.  25  5e  tronve  dans  le  rapport  de 
M.  I  hien  do  27  mars  1838. 

...  «£■  pla{«nt«y  est-il  dit,  lesiecours  à  'Iminor 
aax  ulionéi  an  lonq;  des  dépenses  ordinaires  des 
clépartemcns,  «iii<]uclles  il  e&t  pourvu  «i  l'aide  des 
centimes  volés  par  U  toi  de  finances,  elle  les  a 
élevés  an  rang  des  dépenses  gf^nêrales  do  l'I-'lal, 

£ lacées  sons  l'aulorité  da  goavernemeut  et  dans 
I  vote  des  Cliambres... 

•  Cependant  l'enijagemenl COnlftCté  par  rFlal  , 
et  qui  sera  accompli  eu  son  nom  i  a  des  limites  que 
rintérèt  pnblic  ordonne  de  poser  et  qui  ne  sau- 
ra ient  être  franchies  sans  comproni'  lire  nos  fi- 
nances, sans  conlrevcnir  à  d'impi-ricnses  règles 
^économie  publique. 

•  Votre  conimission  a  pensé  qu'il  convenait 
d^inlroiiuirc ,  h  ce  sujet,  quelques  règles  précises 
dans  le  projet  de  loi  ;  elle  les  a  cons^ées  dins 
Part.r  24  (eetaellement  25) ,  dont  je  dois  vous  en- 
treleair  dis  k  présent ,  parce  qu'il  forme  le  com- 
menlaira  M  le  eomplémeni  de  Tari.  I*'. 

•  Toat  aliéné  danireroux  ,  dont  la  séquestration 
sera  ordonnée  par  l'anlorilé  publique ,  doit  être 
reçu  et  traité  «m  Irais  dti  département ,  s'il  ne 
possède  personnellement  aucune  ressource.  C'est 
principalement  en  vue  de  celte  classe  que  sont 
umdés  les  étabKssemens  publics  ;  et  Taolorité  qui , 
dans  un  inl(?rél  de  ?iiite!(5  Ri'iif  ralo  ,  dispose  de  la 

Îersoiine  de  ces  infortunes ,  est  tenue  de  pourvoir 
leor  bien-ttre  physique  toujours ,  et  h  lenr  gué- 
rison  ,  quand  elle  esl  possible. 

■  devoir  du  gouvernement  ne  s'arrête  pas 
th.  Il  est  de»  Aliéné  dont  la  condition  est  trop 
«Jéplorabls,  qnoiqu'ils  ne  m'uarcnl  point  la  sccn- 
rité  des  citoyens,  pour  que  lasociélé  ne  leur  vienne 
pas  en  eide  ;  tons  eeos  anisi  qui  sont  en  proie  an 
premier  accès  d'un  mal  que  l'art  peut  dissiper, 
doivent  être  admis  k  recevoir  les  secours  de  la 
•etence  ;  et ,  quand  sur  tons  les  points  du  territoire 
des  l)ôpitaux  sont  onrerts  aux  diverses  maladies 
qui  aflligeot  l'humanilé  ,  la  pins  cruelle  ne  saurait 
être  privée  de  ce  bienfait. 

•  Biais,  tt  la  hn  ouvrait  indistiectement  les 
élablL<«emeni  créés  ou  subventionnés  par  lesdépar- 
lemens  h  quiconque  se  prévaudrait  du  tlire  d'à* 
liéné  ,  elle  faciliterait  les  pins  rninenx  abns. 
L'imbécilité ,  Tidiotisme  touchent  de  près  b  l'alié- 
nation mentale ,  et  pourraient  aMment  se  con- 
fondre avec  cil»*.  Les  communes,  ponr  se  dégager 
du  fardeau  de  leurs  pauvres ,  les  familles ,  poor  se 
•ominiire  h  tenrs  charges  domestiques,  ne  man« 
«jneraient  pas  d'imposer  on  d''p:ulemfnl .  cnmmo 
atteints  daliénation  mentale  ,  tous  les  indigens 
incapaUee  de  tobventr  k  lent  eitslenee ,  et  cbei 
Iciq^eb  U  inoîQdn  défiml  ^iateUîgeiMe  ponrrilt 


servir  de  prclrxie.  Lrs  établi.'jcmens  seraient  bien- 
tôt encombrés  ,  et  les  départem  ns  placés  dans  la 
pénible  alternaiivu  de  laisser  s'accroître  indéfini» 
ment  une  dépense  onéreuse  ou  de  refuser  des  se- 
cours »ux  nouveaux  malades,  le  plus  sou; eut 
mieuK  disposés  que  les  autres  k  profiler  des  leeonra 
de  l'art ,  tandis  que  toutes  les  ploMs  seraient  ooeu- 
pées  par  des  incurables. 

■  Des  mesures  doivent  être  prises  poor  que  toni 
les  aliénée  dont  la  raison  n'csl  pas  irrévocablement 
dciruilu  obtiennent  un  traitemoul  immédiat  et 
complet.  Après  avoir  pourvu  k  cette  nécessité,  les 
doparlemcns  pourront  admcltre  dans  leurs  cla- 
blî:>scmens  les  atilrcs  aliénr^s,  avec  toutes  les  res- 
trictions propres  ù  empêcher  que  leur  aoilritre  ne 
soil  im  obstacle  à  l'admistio»  des  maladei  en  trai« 

tcnient. 

«  Telle  est  la  règle  qui  nons  a  pam  devoir  être 

«diniio.  F.Ue  n'élail  pas  de  nature  h  trouver  place 
dans  la  loi  ;  c'est  aux  conseils  généraux  qu'il  appar- 
tiendra de  prendre  ,  h  ce  sujet ,  tontes  les  dispasi- 
lions  convenables ,  et  de  régler  les  foi  mes  et  les  con* 
ditions  des  admissions,  de  manière  <i  pourvoifi  dans 
de  justes  limites ,  h  tous  les  besoins. 

■  Ainsi ,  les  ciabiissemens  ouverts,  aux  termes 
do  l'art.  1*S  devront  recevoir  tons  les  aliénés  dan* 
gerenx  dont  ranlorilé  pnbliqne  aura  ordonné  la 
séqueslra'.ion  ,  cl,  en  ouire,  tons  ceux  dont  les 
conseils  généraux  ,  t>ous  l'approbation  du  ministre, 
auront  autorisé  l'admission. 

<  Tel  est  le  sens  de  Tarlide  introduit  par  votre 
commission. 

m  La  faculté  accordée  ans  déparlemensde  traiter 
avec  des  établissemens  publics  ou  privés,  situés  sur 
leur  territoire  ou  sur  celui  d'un  autre  département, 
prouve  que  chacun  d*en  n'est  pas  tenu  de  possé- 
der un  élablisscmcnl  en  proprp.  Certains  dépar- 
tcmens  renferment  trop  peu  d'aliénés,  pour  ao'il 
j  ait  lien  de  lenr  consacrer  nne  maison;  dans 
d'autres  ,  une  création  nouvelle  serait  nécessaire, 
et  elle  donnerait  lieu  à  nne  dépense  excessive , 
comparée  aui  beseîna  en  vne  deaqnela  elle  serait 
f.nte  ;  cnlin  l'expérience  prouve  que  1rs  grands 
établissemens  sont  préférables  aux  autres.  Les 
moyens  enralifs ,  le  personnel  néeessaire ,  la  dis- 
position spéciale  des  localités  peuvent  plus  fan'Ie- 
went  y  être  obtenus,  et  les  soins  d'une  bonne 
admînistralion ,  d*nne  gestion  ésonomiqne  con- 
courent aveo  les  enseignement  dt  Tari  ponr  les 
conseiller. 

•  Voire  oommission  a  donc  malnlenn  la  fMmttéi 

ponr  les  déparlemens,  d«  traiter  avec  des  établis- 
semens publics  ou  privés  ,  sans  être  obligés  d'en 
élever  h  leurs  frais. 

■  Les  traités  qu'ils  pasicront  «eront  soumis  h  l'ap- 
probation do  ministre  «le  l'intérieur  ;  celte  garantie 
a  été  introduite  dans  la  loi  par  la  Chambre  des 
Pairs ,  ([xi\  ne  l'a  néanmoins  appliquée  qu'aux  trai- 
tés passés  avec  les  établissemens  privés.  Nous 
sommes  d*avis  que  Tapprobation  ministérielle  doit 
intervenir,  ninis  nous  la  rrojous  nécessaire  ponr 
les  traités  passés  avec  tous  les  établissemens,  quels 
qu'ils  soient,  publies  ou  privés,  à  la  vérité,  les 
premiers  Ont  des  tarifs  réglés  par  l'anlorilé  ,  et 
seront  soumis  fc  des  réglcmens  particuliers  qui  Ra* 
rantiront  leor  bonne  tenue  ;  mais  l*approbalion 

du  niinislre  n'a  jias  srniciiient  pour  obj'  l  les  ron- 
ditions  relatives  aux  prix  et  au  régime  intérieur,, 
elle  comprend  tout  m  qui  rentre  dans  l*iatérèt 
détiarlementali  lovt  ce  qui  10  ritttçbe  k  1*0^ 
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aux  affénés  sont  placés  sottt  It  direelioii  de  aui  aliénés  sont  placés  soa»  !•  swTdUw 
l'autorité  publique  (1).  de  Tautorité  publique  ('2). 

5.  Les  élahUssemeo*  pfivé$  coosacréa      4.  L«  préfet  et  les  personnes  spécial»» 


■  ■  I     ■■■■lui  ■  .^  I  i.i  I»  ^  f 

BÎMlioB  lioil^  (lo  >erv4M  àm  •liénéi  )  «iaa*  •  k 

niMiMlrc  ut'vrt  rcclicrcher  ti  le  traité  soumis  .H  son 
approbation  eit  la  meilleure  luanicre  doul  le  dé- 
partaoMiit  puiatft  venir  au  MtonMi  4»  Mt  «liéttés; 
M  l'on  oc  duil  paf  plutôt  (broacr  an  ëtabUawaent 
•pécial  i  U  devra  •«  reodra  compte  Je  l'iaiporlaace 
dtl*él«UiMMMia,  tTMMmr  eat  ca  ëlal  d« 
r^pondie  aai  cngagcinons  coutracli.'i ,  cl  faire  eu 
aorte  ,  euhu  ,  que  le»  aliéiius  des  dt%cr«  poiuU  de  la 
Fr«M9tM(tai  «éparlis  enUe  les  éUbliaMlMOa  p«* 
blics  et  privés  ,  de  riianieru  qu'aucau  <lo  ên/k<l 
ne  aoit  ciiargc  au-delii  de  ses  facultés.  ■ 

0«  •  proposé  h  W  Chêmhf  d«  DépoiiSs  «le  sob- 
fti'urr  au  deuiionic  paragraphe  do  l'arlicle  un 
amondeinent  portant  :  •  Les  traités  pastés  avec  les 
éiablisaaHieaa  pabUe»  o»  privés  préparés  par  Im 
|)r<5rijH  ,  n  ioptés  par  les  conseils  généraux,  devconl 
6tre  approuvés  par  l»  miitiatra  de  riitU«icu(,  « 

M.  M  rapperImK'  m  tsii  «bMrvQt  *qiHi*il  tti  bt» 
évident  que  les  traités  seront  pasaëi  de  Tavou  des 
conseils  géiiéjraiu  ;  c'esl  le  conseil  aéiiiér^  i|uÀ  voie 
y  dépense ,  et  nécetsairemeAt  U  drfliMitn  mr  la 
traité.  • 

M.  pr^poakiioo  A  été  rejelée. 

ail  est  bien  entendu  «  a  dil  li  Mimitttê ,  âiautem 
discours  de  pré&t:ntatioo  du  projet  k  U  Ckambru 
des  Pairs,  que  le  droit  d'approbation  rétarfié  pomr 
la  nmifllM  »*a  pas  pooc  buil  d»  nnîre  ans  élabn«> 
■MMM  privée ,  dt)  frapper  d'une  espèce  d'interdit 
les  maiaons  de  saaté  fondées  par  des  iakpie-ioa  d«« 
associations  reltgiaoMs  ;  toutca  seront  égaleiueai 
admissibles  k  recevoir  et  soigner  lea  malhenreiix 
aliéués ,  si  elle»  sont  réfnalièremenl  établies  et  con- 
•iituées,  et  a'il  oui  évtiienL  que  lea  conditions  pé» 
cmiiM*ea  proposées  pat  elle*  ne  sont  pas  dictées 
par  un  pur  esprit  de  spécalalion  mercantile,  U 
plus  déplorable  en  eetic  m«iiàrc ,  noua  ditous 
méoie  le  plus  coupable,  a 

On  lisait  K  la  suite  do  parAf^raplic  2  :  «Ils  (les 
truiiû»)  ne  seront  valables  que  si  le  chcl  de  cet 
ctabli&semenL  s'est  soumis  k  ■'olaplaytl  dM 
médecin.')  aei  r-'s  par  1<;  prtfot.  » 

iAM.l'elcl  de  la  Lotire  el  Muanitr  onl  fait  remarquer 
qno  «clic  précaution,  (\ui  <>si  ulile  dans  certains 
cas,  tu»  (îcvaii  pas  élre  insérée  dans  la  loi  ,  et  qu'il 
fallait  laisser  au&  r^emeiia  d'adjauiualralion  pu* 
bliqne  dont  parla  Part.  6 ,  U  wmi  d'4tkblir  d« 
sembinblcs  règles. 

JkJ.  le  nunutrt  dt  l'intéritnr  a  consenti  au  relTAQ* 
«hcBient. 

On  voit,  an  surplus,  que  Us  déparli^mrn^  qui  ne 
pourront  pas  former  aeula  un  établissement ,  sont 
(Aligës  de  treilor  avec  celai  d*oa  ««Iro  dépwrto* 
ment.  Il  vaudrait  encore  roicai  <|iic  deux  on  pla- 
aieors  départenaena  s'unissent  pour  fonder  ei  en- 
tretenir un  étnblia— iei»t  coainitin.  CerUinemenIt 
les  termes  de  la  loi  ne  s'oppOM^nt  pas  k  une  pa> 
raille  combinaiion  t  et  aam  «acun  doute  ie  gott« 
vtrnenkettl  devrait  le  favoriser;  aar  ai  la»  dëptrta* 
auGns  5'i5>olL'iu  ,  chacun  ne  pourra  former  que 
4c»  tttablissciauns  qni  a'oiîEriront ,  ni  le»  retaonrce»! 
ni  le»  développcmem  convenables.  Hai»  »*IU  cber* 
client  h  s*as»ecier,  des  difficultés  nombreuses  ne 
nanqueroul  pas  de  »'élev«r.  •  Chacun  ,  disait 
U,BiiMt  à UCbambradca Députés,  voudra  avoir 
)■  topréaBalia  «t  la  t^toAce  â*«tr«  la  d4pattf nént 
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pénéi  al  h  conseil  généra!  ;  même  par  l'inlirraé- 
duiiie  du  préfet,  1«»  négociaùona  ne  seront  pu 
aisée».  t*cip«U  da  loaatiléa'a»  aaêlerft,  ellebal4t 
U  lui  uc  sora  pas  atteint.  •  F.u  conséqienci, 
M.  IUIIomU,  demst»d«iii.  q«  oo«  disposilioa  eiprcaa 
•rnât  r««laciU  s«ip4cieiiro  da  la  paissaaee  nées»* 
saire  pour  amener  les  drparicmens  îi  préférer  les 
bienfaits  de  ras60ciation  aux  résultai»  iacbeux  de 
Vaiprii  da  rivalM  «I  d*isoUaa««lh  Je  eroiaqflepes* 
sonne  n'a  songé  h  conlesler  la  sagesse  decesvvaa, 
cl  sans  doute ,  si  la  Chambre  n'a  point  inséré  vas 
diapoaitiun  propre  k  les  réaliser,  c'est  parce  qu'elle 
a  considéré  l'inlliience  de  M.  le  miniilre  de  l'inlé- 
rieur  comme  suflUanle.  il  a  d'ailieura  promis  faù* 
Bdêma  d'cmplover  tow  las  moyeu»  de  pevwMM, 
pour  arriver  au  résultat  indiqua.  Au  driueoraol, 
c«  n'est  paa  U  seule  occasion  où  les  départeaMaii|S 
comme  le»  communes  sont  *  par  la  peu  ÎPéimàm 
do  leur  territoire  et  l'eiiguité  de  leurs  ressources, 
hors  4'état  de  subvenir  convenabkneBi  k  km 
besoins  et  k  l'accomplissainaM  de»  services  et  èm 

travaiii  qui  \cs  int(!rc&seat.  Mons  voyous  que  poor 

le»  frai»  de  lioatructiou  priaiatre,  pour  cartsiai 
travaut,  notamment  poor  la  euBloeliAn  des  roaUa, 
l*ai|fltîatlon  entre  plmleurs  est  iodia|»ensablr.  Des 
olMMIfamcJM  dans  la  circonscription ,  qni  donor- 
râlant  b  diafua  département  une  plus  grande 
étendue  ,  un  meîUeor  cbois  daa  cbeb'lieaa»  1*0 
pbw  grande  réunion  da  rasiaiwcea  financiàrsi« 
rendraient  fiaciles  beaucoup  de  eboaas  qui  aujooa* 
d'btii  piésenlenl  de  gr.nves  didlcBlîtei 

L'établissement  de Cbarcn ton  a  on  caraclcre  tant 
spécial.  Il  n*est,  ni  communal,  ni  déparlemao* 
tal,  ni  pvisé.  M.  U  vùnUir*  <U  tiuUritHr  a  dëcisrd 
qu'il  appartient  ii  Vl'Xai  ,  >  [.  qu'il  c^t  entretenu  àscs 
frais  ;  ot  il  a  ajouté  que  m  ,  puur  uiellrc  ion  régie* 
niunt  ittlAdanr  en  harmonie  avec  la  loi  acloeile, 
quoique»  modifioaliooa  élaiaat  a4caHajcas»  «U« 
seraient  faites. 

(1  et  2)  Ces  articles  indiquent  tout  le  sjslème 
qui  devra  présider  H  la  mise  à  •■xéculion  de  b  loi. 

M.  le  rapporicHT  de  la  commis&ion  dalu  Chambre 
des  Pairs  eu  eapUqoait  la  sew  dana  la  sdaaca  dai 
février  1838. 

•  De  ce  que  lus  élablissemens  publics,  dÎMÎ*-Bi 
iMt  placé»  sous  Tautorité  du  GoflfveraenieMt,  tt  aa 
résulte  qu'il  a  li;  droil  de  f'iicr  le  mode  d'admiais- 
traiion  el  Le  régime  de  ces  éiabliaseinens  par  de»  ot- 
donnenccs,  aioai  que  la  porte  Tartide  0,  qnaal 
aux  élabli'isemens  privés,  le  droit  de  l'autorité  se  i 
borne  k  une  simple  surveillance,  c'esl^knlire  kf  | 
faire  da  fréquente»  impections  pour  s'aasorer  «pi*iB 
ne  s'écartenl  pas  des  prescriptions  de  la  loi  el  que 
tout  cbeteOA  se  passe  convenablement }  Ik  a'arréle 
la  pouvoir  do  Gouvernement  ;  il  n'a  qu'on  droit 
de  police  et  non  un  droit  de  direction  abaoloa.  * 

Le  Mpporl  da  11.  Fluen  en  1837  expliqae  aussi 
an  quoi  eonaisia  la  différence  dos  droite  de  P  auto- 
rité sur  les  établissemcns  publics  et  sur  les  établis- 
sement privés  ;  après  avoir  parlé  des  amclioratioo» 
qu*on  peut  introduire  dan»  les  premiers  il  ajoute  : 

■  Qoant  aux  élablissemens  particuliers,  l'action  de 
l'administration  ne  peut  être  la  inéme  qu'à  l'cçard  , 
des  élablissemens  publics.  L'industrie  lunéti  a  des 

Mu»  fiil  dotrmt  êtra  rcipecKi  ;  ntit  Ifs  tvMh 
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ment  déléguées  à  cet  eCTet  par  lui  ou  par  le 
niiuistre  de  Fiotérieur,  le  pr^siden^  (ii4  tri- 
bonal,  le  procureur  du  roi,  le  ii|ge  d« 
paix,  le  maire  de  la  commune  ,  sont  char- 
gés de  visiter  les  établissemens  publics  ott 
privés  consacrés  aui  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclenialioDt  des  per- 
HMUMi  qui  f  eeronl  plecéei ,  et  pMadreiit» 
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à  leur  égard,  tous  Fcnseigiiemena  propirci 
k  faire  cpAipaUra  leur  posmun. 
Les  éiablUiemeoi  fvivés  serotti  vlsllés  # 

à  des  jours  irulôlcnniiu^,  une  fois  au  moins 
chaque  trimestre  ,  par  le  j)ropureur  du  roi 
de  r«rroadi&«c^ieut.  Les  éUbUi»senieiis  pu- 
blies le  seront  de  la  même  manière,  une 
fbls  ■»  Boias  par  seaMstre  (I). 


rotioni  qae  nom  venons  d'exposer  prouvent  qfi*  »i 
ruateienlioii  du  Goii,TerneiDenioince  i)n  car^clài^ 
dHlibwit,  dit  doit  néanmoin»  lcadi««^iiiAiiie  l^uU 
Noui  ponrrlonsdire  qu'elle  doit  êlre  pins  étendue: 
car  aux  inconvéuieus  graves  qai  rësultcraknl  d'une 
•dminislralion  vicieu^e  et  qui  doivent  ûlfn  évités 
dans  loul  étaUifseuitinl,  les  entreprisses  particulières 
peuvent  rn  ajouter  (jui  leur  sont  spéftidui.  Uc  cou- 
pailles  connivences  pourraient  donner  It  faciliiëde 
dispos'T  de  la  librrlf-  d'un  parent  incommode  ou 
ennemi  ;  une  IjcIiu  cupiditut  «ne  Uiëprisable  in- 
difliiMBee,  pourrait  prolonger  une  captivité  qoi 
doit  ccsseravecla  démence  rlqui  devïeiil  un  crime 
dés  (|u  elie  dure  plus  que  sa  cause.  La  loi  ne  peut 
seineUre  trop  en  garde  eonlre  ces  abus,  et  le  projet 
propose  arec  raison  divers  mojons  «le  les  prévenir. 
Â^ii  aucun  établissement  privé  ne  pourra  se  for- 
mer sans  une  aotorisation  préalable,  et  uo  régl> 
ment  d'adiuinislalion   publiciue  déterminera  les 
coudilioos  auxquelles  les  autorisations  seront  a«xor- 
dées,  les  cas  o&  elles  pourront  être  retirées  et  Ue 
obligations  imposées  aui  ctablisicmens.  Par  ce 
mojen,  le  eonvernemeut  pourra  pcescrire  toutes 
les  mcsaree  d'ordre  public  et  toutes  lee  précenUoiie 
d'inl<5rét  prité. 

£n  Angleterre  ,  de  sembUUes  autorisations  sont 
ei^ile».  La  loi  ■  fait  plus  ;  elle  leur  donne  une 
durée  d'une  année  seulement.  Non^  aurions  i  rainl, 
CQ  adoptant  celte  dbposiiion,  de  créer  un  olMiede 
i  la  formation  d'entreprises  qui  eaigcnt  descapi- 
tau  considérables,  pour  répondre  convcnaLIf  nient 
iienr  but.  Nous  laissons  au  i-égluuienl  d'adminis^ 
tration  publique  le  soin  de  déterminer  la  durée 
des  autorisations  ;  nous  nous  sommes  bornés  à  ré- 
diger l'article  3  de  manière  k  indiquer  que  l'auio» 
risation  sera  donnée  an  chef  de  rélabliaaeiaent  et 
non  k  l'établissement.  II  est  nécessaire  en  eUet 
qu'aux  conditions  matérielles,  propres  à  assurer  le 
succès  et  la  dorée  de  Pentrcprise,  se  joignent  les 
garanties  personnelles  du  caractère,  des  habitudes 
et  de  l'expérience  du  directeur.  Le  pouvoir  qu'il 
doit  exercer,  la  coniiauce  dont  il  faut  qu'il  soit 
digne  »  ne  permettent  pai  que  ce»  fonctiou»  soient 
librement  exercées  par  tons  ceux  que  l'esprit  df 
spéculation  pourrait  engager  k  s'en  revêtir.  • 

Au  surplns,  les  mot»  mdoriU  pubUfiu  ont  été  sub- 
*Utaés  aux  mots  gouvernement  et  autoritt'  adminùlra- 
Ut*  qni  ce  trouvaient  dans  le  projet ,  et  i^oî  man- 
quaient d*«iactilade,  comme  l'a  fort  bi*  n  fait 
remarquer  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
Pairs,  poiaque  les  étoL  lisse  mens  d'aliénés  sont 
soumis  anasi  k  tautmti  judiciaire. 

il)  Cet  article  a  été  l'objet  de  vives  critiques 
dans  les  deux  chambres.  Le  grand  nombre  des 
>  isitenre  00  jn5pccteors  aura  pour  effet,  a-t^ou  dit, 
-l'abord,  de  révéler  ce  que  les  familles  ont  inlértt 
1  tenir  dLana  le  secret  i  en  second  lieu,  de  retarder 
>ent-élr0  In  gn^nion  de»  malades. 
On  empruntait  ce  dernier  reproche  h  ane  bro- 


ainsi  :  •  11  ;  a,  d'aprà»  U  proieide  loi»  phuiout 
•rdfef  de  sur\  eilUnco  % 

n  Le  préfet  et  se^  délégués; 

«  Les  délégués  du  ministre  de  l'inléiif M  J 

^  Le  président  du  tribui^il  ; 

^  Le  procureur  du  roi  el  ses  déMgni»| 

■  Le  ]uge  de  paii  ; 

«  Le  maire  de  la  commune. 

e  AJoolea  les  visites  dcaadminîskrateursdcs  lioa- 
pices  ou  des  membre»  d'-s  roiinnlssiona  tf4fialtt 
de  surveillance  des  mai.'ious  d'acnés. 

a  Ajoutée  eneore  les  visitée  qai  doivent  être 
faites  par  des  délégués  du  préfet  dans  les  trois  joot* 
qui  suivent  l'admission  de  chaque  malade. 

«  Que  de  visites  1  que  de  visiteurs  1  Prisons  d*Eh 
tat,  prisons  criminelles  furent-elles  Jamais  soumiie» 

fc  de  plus  nombreuses  inspections  ?  Qno  (rini]i\  idns 
admis  dans  le  secret  d'une  maladie  que  tout  le 
monde  cherche  1  eaehert 

•  Avant  tl'appréoior  l'niiîilt'  de  ces  visites,  H  Cit 

bon  de  signaler  le  mal  rjnVlIes  f»Mont. 

•  Il  est  d'eipéricnçc  que  la  visiie  journalière  dn 
médecin  piovoquc  une  aorte  d'ex*  iu<tion  générale 
parmi  les  aliènes,  surtout  parmi  les  icuimes,  quel- 
que habituées  que  suieut  ces  malades  a  ces  visites. 

«  Lorsque  les  administrateurs,  les  membres  de» 
commissions  de  surveillance  ,  vLitcnt  les  élublissc- 
meas  d'aliénés,  ii-i  sont  témoins  de  l'exAiialion 
que  leur  présenca  provoque.  11  cnesldeaêmn 
lorsque  les  auiorildl  anpériwwna  an  rendent  daa» 

ces  établissement  • 

On  a  répondu  h  ces  reproches ,  qu'il  est  bien 
vrai  qtt*il  faut  avoir  égard  a  la  malheureuse  sitM* 

tion  des  fumillcs;  mais  qu'on  ne  !>anra)t  enton« 
rcr  de  trop  de  garantiiis  la  libel  lé  intlividuellc. 

•  De  quoi  se  plaint-on  ?  a  dit  M.  le  muniitrê  â» 
tixairiewr.  de  ce  qu  i  a  toujours  eu  lien.  Suivant  une 
loi  de  17î>9,  l'auiorilé  publique  en  celte  malifiro 
s'cierçuil  d  une  uianièro  ditTérentc,  dans  quelques 
parties  de  la  France.  Il  y  avait  t«l  département  où 
le  dépôt  des  aliénés  se  faisait  d'après  un  arrêté  du 
préfet ,  et  dans  d'autres  ,  dans  ce.'ui  do  Nord  ,  par 
e^mple,  il  CiUail  nn  îugement  d'interdiction  , 
précédé  d'une  enquête.  La  loi  a  pour  but  d'abord, 
de  faire  disparaître  ces  diiféxences  dans  l'applica- 
tion de  la  législation  t  et ,  en  aeeoad  lien,  de  fairn 

disparaître  cette  enquête  préalable  el  celle  vérita- 
ble enquête  judiciaire  qu'on  appelle  Jugement, 
par  aniie  d€$(|uels  on  dépose  ralidné  dans  une 
maison  particulière. 

«  i'Ii  bren  I  le  projet  a  pour  but  de  régulariser 
cet  état  de  choses.  Vous  verrez,  en  jetant  les  jeux 
sur  Part.  7,  qu'il  suffljM  d*nn  certain  nombre  do 
conditions  imposées  aux  membres  de  la  famille 
pour  que  le  dépôt  puisse  avoir  lieu.  On  a  donc 
pourvu,  aolant  qu'il  a  été  possible,  d'après  le  pro* 
jet ,  à  co  que  l'on  demandait  avec  raison  tont  ii 

htettrci  c'«ftt-^-di.r«  qu'oo  Ueal  compte  de  «e  qu'il 
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5,  Nal  ne  pourra  diriger  ni  former  an  Les  étabUssemens  priv6s  consacrés  ad 
élablissement  privé  consacré  aux  aliénés  traitement  d*autres  maladies  ne  poomiflt 
•ans  l'autorisation  da  gonremement.         recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliéoiliM 


peat  y  aroir  de  pénîUe  iwtn  la  sltaatioo  des  fa- 
milles. 

•  4Jne  «aire  obtcrtalioa  qai  a  élé  faite  •  c*eit 

Îu*an  trop  grand  nombre  de  personnes  aar aient  le 
roit  de  visiter  ces  établiiaemcns. 
«  On  a  tracé  des  limites  ii  cet  égard  ;  car  si,  d'une 
part,  il  fant  cacher  autant  qae  possible  la  situa- 
lion  de  sanlé  d'un  membre  d'ane  famille •  d'un 
antre  côté  il  faut  donner  k  la  liberté  individuelle 
tontes  les  garanties.  Eh  bien  1  qu'a-l-on  fait  ? 

■  On  a  dit  que  le  préfet  et  les  personnes  qu'il 
aura  dclëgoécs  h  ccl  cH'cl,  le  présidiïiU  du  iribunul, 
la  procureur  du  roi,  le  jngo  de  paii,  le  maire  de  la 
communn  ,  scraienl  chargés  de  viisiler  ces  établisse- 
ro«^ns.  11  faut  hifii  donner  l'entrée  de  ces  maisons 
ù  rautorité  judiciaire  ,  pour  écouter  les  pUintet 
contre  Tantorilé  administrative,  »*il  y  avait  lien. 
C'est  un  contiôle  parliculier  placé  îi  côté  de  l'dato- 
filé  administrative.  Le  maire  est  chaigé  de  cette 
visite.  En  «flet ,  le  maire  est  le  représentant  «Tan 
pouvoir  élaeUft  mai^  il  est  le  déN'gué  de  ses  conrl- 
tojrens,  et  on  a  trouvé  juste  de  metlro  à  côté  de 
r«tttorlté  adminislratire  ,  on  magistrat  qui  resaorl 
k  la  fois  de  la  couronne  cl  flo  réîection  ()opulaire. 
()a  a  voulu  mettre  tous  Ic^  dcgré;i  de  garanties  noue 
contrôler  Faction  administrative,  il  fallait  bien 
donner  aus!>i  au  préfet  le  droit  île  déiiiguer  un 
ou  nlosieurs  médecins  pour  avoir  un  rapport  sur 
la  sitnalton  des  aliénés.  Hab  enfin  il  7  a  deslimites  k 
tontes  choses,  pt  la  loi  ne  pouvait  avoir  la  prêlm- 
Uon  de  lool  définir.  11  faut  s'en  rapporter  au  bon 
sent  et  k  la  raison  des  préfets  sur  l'application  de  la 

loi.» 

Malgré  ce*  raisons ,  ce  n'est  pas  sans  quelque  ré« 
pngnance  qa*on  a  laissé  subsister  vne  disposition 
qui  aura  pour  ré>ulial  nécessaire  de  multiplier  les 
visites,  et  la  discussion  dans  les  dena  Chambres  a 
révélé  la  pensée  que  l*oa  devrait  «aéentar  la  loi,  sous 
co  rapport  t  avee  baaiMoap  da  résatv*  et  de  préean* 
tion. 

M.  Ftaim  disait  dans  sou  rapport  en  1837. 

•La  préfet  ponrra  déléguer  des  inspecteurs  spé- 
ciaux chargés  de  visiler  les  élablissciiieu^  Il  choi« 
aire,  pour  leua  donner  ce  caroclore,  les  cilovcns  les 
pins  capables  d*irapr{mer  k  ce  service  une  tlfrection 
Vlila  et  salutaire.  Ces  délégués  le  remplaceront 
toutes  les  fois  que  d'antres  soius  le  dislrairaientf  et 
leur  concours  aura  pow  réMllatda  raodre  la  sur- 
veiUaOM  activa  et  vigilante* 

«Nous  espérons  qu'elle  s'exercera  réellement  ; 
nous  n'entendons  pas  prononcer  une  oiseuse  pre- 
seription.  Il  sera  dn  devoir  du  gouvernement  de 
donner  sur  ce  point  les  inslrudiom  les  plus  jn  f'ci- 
ses;  il  engagerait  gravement  sa  ire»pon.Habiliié  .s'il 
négligeait  d*ascrde  Tautorîté  qne  la  loi  va  loi  con- 
fier ,  et  s'il  laissait  sc»  agent  t*oubUer  dant  nne 
molle  indillerencn.  ■ 

«Àbusera-t«on  de  cette  faculté  (celte  de  visiter 
les  ëtablissemcns)  ?  disait  M.  U  wlnhtre  de  l'InU» 
rlrar  h  la  cliariibre  des  pairs.  Messieurs,  chacnn 
sentira  qn'il  j  a  U  une  question  d'humanité  et  de 
néeetsite  pour  le  traitement  de  la  maladie.  Des 
inbtrncUons  ministérielles  rappelleront  d'ailleurs 
aux  préfets  ce  qn'ils  auront  ii  faire.  ■  Ces  paroles 

t*adrctmMkt  kmnwibredeltÇhaiiibra  d«»  P«ira 


qni  demandait  (pi*il  no  pAt  7  avoir  qu'un  seul  dâ- 
légné.  I 

Au  doute  exprimé  par  le  même  membre,  sor  k  1 
point  de  savoir  %i  la  délégation  du  préfet  sera 
permanente  on  aceidenteile  et  renouvelée  pOV 
chaque  visite,  M.  le  baron  Fcutrier  a  répondu  : 

«Le  préfet  désignera,  d'une  uianicrc  peraW' 
nenle,  lesous-préfd  qui  est  le  chef  de  radontaiitn- 
tion,  dans  l'arrondissement,  afin  qu'il  s'assure,  par 
des  vi>i! es  fréquentes,  de  l'exécution  des  prescrip- 
tions  de  la  loi,  dans  les  établissemens  dont  il  s'agit, 
si  l'ordre  y  est  complet,  si  les  soins  sont  donnâ 
avec  exactitude.  Sous  ce  rapport,  il  j  aura  dél^a* 
tion  permanente.  Il  pourra  ensuite  y  aVO«rdcSM> 
b'galions  spéciales  pour  des  vigiles  accidcnlclles, 
da^^  des  cas  et  pour  des  causes  accidentelles,  reU- 
tivcment    telle  on  telle  disposition  k  inlrcÂBlie  I 
dans  îp  régime  de  rétablisscinciil,  dans  la  conUrBC-  ! 
tion  niéuie  des  établissemens  publics  directemant  j 
par  l'adminislration,  on  k  imposer  ans  diredeai»  1 
des  établi^sf'mcns  privés.  D'ailleurs  l'atticlc  emploie  j 
le  mol  diléi^tuion,  et  il  n'est  pas  k  craindre  qae  le 
préfet  poisse,  soos  prétexte  de  délégation,  céiv 
aux  dt'sirs  de  personnes  qui  ne  seraiant  JBMS 
par  un  sentiment  de  curiosité.  » 

Ni  le  minbtre,  ni  le  prélet  no  doivent  ehoidrde» 
déb^piiés  qni  soient  parent  des pononnatintércsdt» 
dans  rétablissement. 

n  est  vrai  qu'un  parsf^raphe  exprimant  Cette  pn* 
hibition  a  é;é  supprimé  dans  le  projet  adopté  par 
les  Chambres,  mais  les  motifs  de  snppression  u'eat 
porté  qne  sor  le  caractère  absoln  qne  cette  disfien* 
tion  tirait  de  sa  présence  dans  la  loi  ;  en  sorte  qoe,  | 

Quoiqu'elle  ait  diaparn  da  texte,  elle  est  restée  doa» 
intention.  j 
Les  motifs  qu'a  donnés  M.  le  ministre  di  Finit' 
rieur  pour  qu'elle  fût  retranchée  de  la  loi.  coofir- 
ment  cette  interprétation.  Après  avoir  fait  reaiar' 
qoer  qoe  la  prescription  serait  inexécutable  parle 
ministre,  puisque  dans  le  cas  oA  il  s'agirait  d'à»  ! 
Inspecteur-général,  il  serait  dans  la  nécessité  dr  1 
prendre  des  renseignemens  complets  sur  la  situa-  ! 
tion  des  personnes  intéressées  dans  tons  les  étiblii- 
semens  publics  de  France  pour  n'clre  pas  pri*  en  | 
défani,  opération  qui  tenit  extrêmement  difficile 
et  dont  le  résultat  ne  serait  jamais  certain,  M.  It 
vthùttrt  de  tintérienr  a  ajouté  :  •  Sjhs  doute,  pour  le 
préfet,  la  mesure  serait  moins  impraticable  ;  mais- 
ce  sera  au  préfet  h  y  porter  la  plus  grande  attention. 
Le  ministre  aura  soin,  dans  ses  instructions,  de  re^  . 
commandcrqnelespersonnesdélégviéespoor  inspec»  1 
ter  n'aient  point  de  rapports  de  porenté  ou  d'amitié,  ' 
ou  même,  autant  que  possible,  d'affaires  avec  les-  ; 
personnes  rpi'il  s'agira  d'inspecter.  Olo  ne  ponnait  { 
pas  être  niif  dans  la  loi;  mais  le  gcnvernemevl 
aora  égard  aux  recommandations  qai  lui  ont  étr 
prétenlées,  et  le  ministra  7  fera  droit  aeloB  les  do> 
constances.  » 

On  demandait  qne  ?e  juge  de  paix  fût  remplaça 
par  nn  minntre  du  cnite;  cette  propoaition  n*a  p» 
élé  accueillie,  mais  il  a  été  reconnu  <fn  eriOHci 
pourrait  être  délégué  par  le  préfet. 

Ao  membre  de  la  Cnambra  des  pairs  qui  vonaWt 
qu'il  ne  pûl  y  avoir  qu'un  délégué,  M.  te  mimbf 
répondait  :  «Il  peut  être  quelquefois  utile  de  délé- 
gîter  ua  certain  Bonlnro  de  persosues,  A  P^t»t  f 
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tticnlale,  à  moins  uu'clles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  séparé* 

Ces  ct^blisscnicns  devront  être,  à  cet 
tttel,  «pécialemenlauloriaés  pArlegouver- 
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ncnicnl,  et  scionl  soumis,  en  ce.  qui  con- 
cerne les  aliénés,  A  toutes  les  obi i galions 
prcsci  iles  par  la  préscnle  loi  (1). 
6.  Des  réglemens  d'administration  pu* 


œmpfe,  il  y  a  des  ea»  oè  le  préfet  croit  devoir 
^'éclairer  par  une  coininî&sion  de  liois  in«5dot  ii  s  ; 
U'antrei  cas,  dao»  lesquels  on  peut  prier  un  prctre, 
Itoeiréde  la  paroisse,  je  snppose,  tl*aMliler  la  iné* 
iVciii  cl  d'examiner  si  imu  les  aoina  aonl  bien  ad* 
minUtrës.  * 

Un  paragraphe  dhail  expmsëmeni  qoe  les  iK- 

Torses  personnrs  incliqii(!-es  dans  l\iriiclt>,  .strali  nt 
admises  lon<|a*elles  ae  présenleraietil  pour  remplir 
lier  miaioii.  Il  a  été  anpprlmé  eomme  iootile.  11 
«t  bien  éTÏ'Jent,  en  «flét«  que  U  loi  quivenl  la  fin, 
Teol  In  niojrns. 

On  avaii  proposé  de  eomprendre  te  premier  pré* 
fiJenl  de  )a  Cour  royale  ol  le  procurciu -guiK^riil 
dassianomenclalarc  ;  celle  proposition  n'a  pas  été 
aecMitlie,  et  cependant  on  a  dil  dans  la  diactiasion 
4|Bè  ces  magistrats  avaient  le  droit  de  s'introduire, 
Jonqu'ils  le  jogeraient  convenable,  dans  les  établi»» 
seneiii  d^aliénës. 

Il  faut  bien  s'entendre  k  rel  égard  rt  faire  dis- 
psra/'re  J'espèce  de  conlradiclion  qu'on  pourrait 
tronver  entre  ce  qui  a  clé  dit,&  peu  prés  unanime* 
ment,  sur  la  nature  des  droii.s  d>)  iii  ucnicur  géné- 
ral et  do  premier  président,  et  le  relus  de  le.>>  com« 
prendre  dans  la  liste  des  fonctionnaires  chargés 
de  la  surveillance  «les  ëtabliasemens  créés  par  la 
présente  loi.  Les  procnrcnrs  g<^néraux ,  les  pre- 
miers président  ,  les  juges  d'instruction  et  les  juges 
de  paix  peuvent  et  même  doivent  se  transporter 
VT-le-cliainp  dans  le  lieu,  où  nn  individu  est  dé- 
•fiiu  arbitrairement  cl  le  faire  mettre  en  libcrlé. 
(,Cod.  insL.ari.  016.) 

Mais  il  y  a  nne  grande  dilTt^rence  entre  la  d''inar- 
cbe  obligatoire  pour  ces  nitigislrals,  k  qui  un  fait  de 
détention  illégale  est  révélé,  et  les  visites  qui ,  sans 
«pj'aocun  événement  les  ait  provoquées,  doivent 
(tre  faites,  par  pure  précaution,  par  les  fonclion- 
nsiras  que  désigne  le  présent  article,  dans  les  éta- 
bliatennens  consacrés  aux  alit'ncs. 

M.  Ikdmuhage  a  fait  remarquer  quM  ne  fallait 
pu  perdre  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement 
•le  la  liberté  individuelle  d'nn  alii-né  séquestré  ; 
mais  encore,  et  principalement  des  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  flans  nn  établissement  ;  or,  di- 
•ail-il,  s'il  en  est  ain>i,  rpiels  renspitrin  iiicn»!  1rs  dé- 
légnés  poarront-iis  prendre  dans  i  inlénunr  de  l.i 
maucn,  auprès  des  personnes  qui  y  sont  placées? 
Jl*  n'en  prendront  pas,  on  ils  n'en  prcTtdronl  que 
de  fautifs,  puisqu'ils  auront  élé  donnés  par  dos  pur» 
sonnes  iniéresaees  li  tnaintenir  les  sbus  qu'on  vo«- 
'-rail  réprimer.  Il  faudra  donc  qucTaulorité  prenne 
aosst  des  renseigneinens  au  dehors,  et  c'est  ce  qui 
s'ert  pas  dans  votre  loi.  Il  proposait,  en  consé- 
(|Oencr,  un  amende  ment  conçu  en  ces  termes  : 
•ils  (les  délégoës)  pourront  faire  une  enquête  sur 
les  abus  qn!  levr  auront  été  signalés,  et  appeler  des 
témoins.  Ceux  (|tii   îH-gligcrairnl  ou  refuseraient 
icor  témoignage  scraicut  passibles  d'une  amende 
éelOO  kSOOfr.* 


M.  U  rafportciw  a  répondu  :  •  D'après  le  projet,  les 
Perionnes  chargées  du  visiter  les  établitsemens  et  de 
rf<c\uir  les  réc'aiiïutions  des  séquestrés,  sont  tenues 
1^  prendre  tous  le»  renscisnenisns  propres  li  faire 
Htmiaftre  leur  poJiîon*  Ov»  lors,  il  rcsalte  pour 


elles  nne  sorte  de  droit  d^enqnéte.  Quant  k  Ten. 

qnrlc  çilirinurr,  elle  ost  de  droit,  puisque  les  fonc- 
tionnaires chargea  des  inspections  doivent  prendre 
tons  les  renseignemens  propres  h  les  éclairer.  Ces 
fonctionnaire;»  appartenant,  soit  à  Tordre  admi» 
nislratif,  scit  li  l'orcbe  judiciaire,  auront,  chacun 
dans  leur  sphère,  le  (farcit  de  faire  connaître  les 
abus,  et  mcuie-  de  les  réprimer  directement.  Lu 
commijtaion  n'a  donc  pas  cru  nécessaire  de  l'expri- 
mer. Qnant  k  l'amende  que  prononce  le  statut 
anglais  contre  1rs  personnes  qui  se  refuseraient  à 
co'uparaitre  dans  une  enquête,  nom  n'avoni^  pa-, 
cru  aevoir  vous  proposer  une  disposition  analogue 
djii.sl.i  lui.  I.n  plus  souvent,  l'enquête  sera  ordonnée 
par  le  procureur  du  roi.  Or,  quand  elle  est  fallu 
par  Pantorité  judiciaire,  ie  Code  pénal  contient  des 
peines  contre  les  témoins  défaillans.  Ces  prinesqni 
s'appliquent  à  une  prescription  généride,  seront 
•nssi  appliquées,  s'il  y  a  lieu,  au  cas  spécial. 

M.  Uvicmntt  Du^muhagt  :  •  Il  est  bien  reconnu 
qu'à  l'aide  de  ces  mots  on  a  entendu  que  l'.-idmi- 
nbtralion  et  l'autorité  judiciaire  auront  toujours 
le  droit  de  faire  nne  enquête  k  l'extérieur.  Dès-lors 
je  relire  mon  amendement,  et  mon  but  est  atteint 
par  laa  explications  que  j'ai  provoquées.  » 

IL  lvuimts(mfarin/ér(«uracru  devoir  ajouter:  «Lm 
personnes  admises  dans  les  ('tobliss> mens  d'aliénés 
ont  deux  catégories  d'observations  ii  faire  :1*  les  ob- 
servations généraleaportant  sur  le  régime  de  la  mai» 
son,  sur  ce  régime  qui  aura  été  introduit  ])?r  des  ré- 
glemens d'administration  publique,  l.h  bien,  dans 
ce  cas,  le  rapport  sera  fait  fcrautorité  adroinisirative, 
qui  a  danssea  mains  tout  pouvoir  pour  réforinf-r  k> 
abus.  11  y  a  ensuite  une  autre  espèce  d'examen  U 
faire  :  celui  qui  a  rapport  aux  iKsrsonnea.  ^mr 
ct  lui-KN  ,  «.nj'poset  qu'une  plainte  ,  qu'nn  ^onpçon 
arrive  à  l'esprit  du  visiteur,  à  qui  va-t-il  s'adres6er? 
ans  autorités  eompétenlea,  qui  ont  tons  les 
moy*»"*  d  ■  fdirc  aiin  enqu^lfî  tout  aussi  so!»'iin».'lle, 
tout  auisi  coujpielc  que  l'euquCte  prévue  par  le 
Statut  anglais.  (Approbation.) 

•  Ainsi,  s'il  y  a  abus  administratif,  radinini.Mra- 
tion  locale  est  Ik  ;  s'il  y  a  une  enquête  judiciaire  & 
faire,  elle  rentre  dans  le  domaine  des  tribnnanx. 
Nous  crojons  donc  que  l'article  proposé  par  lo  goo- 
vernemcul ,  et  auquel  la  commission  a  bien  voulu 
donner  aott  suffrage  ,  remplit  parfailement  le  bnt 
qu'on  s'est  proposé.  (Assentiment.) 

^1  Le  projet  de  1838  contenait  un  principe  ab> 
soin  dans  son  deuxième  paragraphe.  Il  portait  ;  ■  An. 

•  cun  établissement  privé,  consacré  au  traitement 

•  d'aolrcA  maladies  ne  pourra  recevoir  les  per* 

•  sonnes  atteintes  d'aliénation  mentale.  ■ 

Celte  di$i)Oi>ition  ,  qui  n'était  pas  dans  le  projet 
primitif,  fut  iniroduile  sur  la  demande  unaniino 
des  médecins  qui  attestaient  qn*on  ne  pouvait  ar* 
rivor  d'une  tnatiiére  efficace  h  la  guérison  des  ma- 
ladies mentales  dans  les  ctablissemens  où  étaient 
reçus  d*antres  malades. 

A  la  Chambre  des  Pairs  on  soutint  quf»  l'arlicle 
aurait  pour  résultat  d'enlever  aux  famille» toute 
leur  liberté  et  de  ne  pas  laisier  mâme  au  malade 
le  choix  de  la  ni;ji  on  on  il  voudrait  être  Irailé.  A 
la  suite  d'une  longue  tliscujsion  ,  la  rijdaclion  qui 
10  trouve  «fjoard'boi  dons  U  loi  fut  propo.sée  par  i 
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kHqoe  détermineront  les  conditions  aux-  énoncées  en  l'article  précédent,  tes  casol 
^Mltoe  MTOBl  accordées  les  autorisations   elles  pourront  être  retirées»  et  les  obliga> 


Il  conmfttton  et  adoptc^e  malgré  ma  vite  «pf»OM« 
tion  de  la  pinpai  l  d<  s  inriiibn  î  qui  a%'aienl  com- 
.ballarwlido  et  qui  dctuandaient  qa'il  fût  rejeté. 

Il  n*eat ,  do  reste ,  pat  aiwi  restrietifdd  |Nriiicipe 
absolu  posé  dans  la  rédaclion  quUl  remplace,  que 
la  rappreMion  de  ccUe<i  ponrratt  le  faire  oroire. 
Il  est  certain  qoe  la  ChamDre  ik*a,  poor  annii  dire , 
fait  autre  ciiosc  que  substitncr  h  Tarlicle  son 
commenlaise.  Cesl  ce  qoirësuUe  parfaitement  de 
la  diiCWiiOfli  qui  a  précédé  oa  suivi  son  adoption. 
Ainsi  la  mmUtrt  de  l'mlèrieur  disait  :  «  Cet  artïcln 
at  raCOinmaAde  k  tonte  rattenlion  de  !a  Chambre  ; 
car  ai  Ton  adoptait  la  proposition  qoi  a  été  Taite 
d4  la  supprimer,  la  loi  deviendrai!  en  qnetque  sorte 
illusoire.  Dans  cet  article  se  IroBfe  en  effet  tonla 
reflicacilé  de  la  loi. 

•  Le  bot  da  gouvernement  en  pressentant  ret 
article  a  été  très  bien  défini  dans  la  rcduclion  do 
la  commission  qui  vient  d'être  prô^entëe  tonl  h 
l'heure.  Ainsi  la  conunïssion  et  le  gouvernement 
ont  été  fidèles  à  eux-mèmcj,  et  ils  n'ont  fait  antre 
chose  que  rédiger  plus  clairement  leur  pensée.  ■ 

Et  en  effet ,  en  présentant  la  n<Ni«clle  rédaction 
de  la  commission  et  do  gouvrrncmcnt  ,  M.  le  vinv' 

quii  Barthiltmy,  rapporUtir,  avait  dt'jà  dit  :  «  Il 

ne  s'cnsaiwra  pas  tans  doute  qu'ana  maison  d0 
santé  qui  recevra  d'atilr»-»  malades  nf»  pourra  point 
être  autorisée  \x  avoir  au»»t  des  aliénés.  F.videm- 
mant*  ai  la  aépaMlion.  cal  eomplele  entre  les 
deux  classes  de  malades,  si  la  mai«on  r<^iinil  les 
conditions  essentielles,  si  son  directeur  e^t  agréé, 
s'il  se  soumet  k  toutes  icaslilifatêws  prescrites  par 
la  loi,  il  est  évident  qu'une  pareille  maison  devra 
obtenir  la  faculté  de  recrvoir  des  in^nséA.  Mais  il 
y  aura  an  «a naadaoa  établissement cKatind s,  qaoi- 
qu'appartenant  au  même  individu  :  l'un  qui  ne 
sera  soumis,  comme  maison  de  santé  ordinaire  « 
qnli  la  anrwenianee  do  commîasaira  da  police; 
1  autre  qui  devra  être  incessamment  ouvert  au  mi- 
nistère public  ,  au  )uge  de  paix  et  aoi  nombreux 
magislrata  aoiqvels  nons  arons  hier  confié  la  mis- 
sion de  le  visiter.  Cela  était  ainsi  entendu  dans  la 
commission ,  et  la  Chambra  Ta  pompris<lo  même  ; 
ccpuidant  noaa  avona  pn  observer  qn'un  grand 
nombre  de  ses  membres  aurait  désiré  une  rf^dac- 
lion  qui  esprimâl  plus  clairement  la  pensée  do  la 
eommiasion  qae  ne  peat  leiaira  rartMeda  projet, 
qu'elle  n'avait  pas  cm  ilrvoir  modilior.  î.a  com- 
luission  s  étant  assemblée ,  a  recherché  une  rédac- 
tion qoi  pût  satisfaîra*  non  pas  l'unanimité  de  la 
Chttmbr^,  maisconcilior  l'opinion  d«>  tous  mui  qui 
9e  venienl  point  que  les  insensés  puisent  être  con- 
fond» avec  lea  antras  malades.  » 

Dans  le  cours  de  la  discufMon  ,  M.  lîarlhétciny 
répondait  ainsi  à  une  inlerpelUlioQ  de  M.  le 
baron  MoMkr  :  •  l/amandem«nt  que  j'ai  pré- 
aenté  an  commencement  de  la  séance,  au  nom 
de  la  commission  ,  est  plus  esplicite  qna  caloi 
da  gonrernement  ,  mais  an  Rmd  il  na  eon» 
tient  pas  antre  chose  qu'une  juste  et  rigoureuse 
interprétation  de  l'article  du  gouvernement.  Que 
dit  en  effet  cet  article?  •  Aucun  établissement 
a  privéi  consacré  an  traitement  d'autres  maladies 
■  ne  pourra  recevoir  les  personnes  atteintes  d'a- 

•  liénation  mentale.  »  11  est  évident  que  si ,  b  côté 
da  cet  établissement ,  il  se  forma  on  établisse- 
ment  autorisé  par  la  gOQT«rneni«nt  poiir  Iraitci 


rdMnalioa  «Mntalet  il  7  a«ra  an  densièflBa  4la> 
blisaenant  placé  sous  la  même  direction.» 

NVannioins  la  loi  n'exige  pas  deux  bâtimens  dis- 
tincts pour  chaque  établissement.  Ën  effet  la  pre- 
mière rédaction  de  ramendement  de  U  cooMui»- 
sion  portait  :  dam  un  local  enliirement  dUtinct  ei  sé- 
paré.  M*  It  baron  Slouuicr  a  dit  :  «  On  doit  traiter  les 
aliéné  séparément,  et,  par  conséquent,  il  s'y 
a  pas  d'inconvénient  k  ce  qu'on  leur  assigne  des 
quartiers  dans  des  maisons  où  se  trouvent  d'satres 
malades,  pourvu  qu'ils  ne  communiquent  pas  avec 
eut.  Je  demande  donc  qu'on  »e  serve  du  mol  1^ 
pari,  qui  peut  s'entendre  de  (Quartiers  d'un  même 
bàtimeol  ;  tandis  que  &i  oc  wetlitil  le  mot  dùtinct, 
on  pourrait  venir  dire  un  jour  qn*on  «tige  daai 
bâti  mens.  » 

M.  U  nùnUlr»  d$  tmUritm  ai  M.  le  rapporitur  oat 
dédaré  adhérer  kl*amendemanl,  quia  été  adopté 
par  la  Chambre. 

Le  paragraphe  3  a  donné  lien  h  une  discussion 
de  laquelle  est  rcssortic  la  solution  de  quelques 
difficultés  d'exécution. 

Cm  dilTiculii^  ont  été  ioaleréea  etdgoaMcspif 

M.  le  comte  Potialis. 

Il  a  dit  que  la  disposition  de  l'ameudement  qoi 
obligeait  la  maison  dans  laquelle  ae  tfonvera  an 
nudade  accidenlellemcnl  atteint  ou  menacé  J'alic- 
nation  mentale,  de  se  faire  donner  une  aaloriva- 
tion  préalable  ,  lui  semblait  détruira  Tainande* 
ment  lui-même  ;  qu'il  était  évident  que  tontes  les 
maisons  de  sunté  de  France  beraieut  sous  le  coup 
de  cette  obligiiion  ,  car  on  ne  pouvait  prévdr 
d'ovance  celles  dont  les  secours  pourraient  être  de- 
ni.uidés,  lorsqu'une  lumille  habitant  dans  I^Qt 
voi<iinage  se  verrait  dans  la  dnre  néccs^rtédftCîlîa 
séquestrer  un  de  ses  membres,  et  de  le  soomellre 
au  trailemeut  nécessaire  p()ur  le  rétablissement  ds 
sa  raison. 

«  On  ne  peut  pas  considérer  comme  des  diétéSt 
dans  le  sens  de  la  loi,  a  continué  l'orateur,  twlei 
le  peroones  al  teintes  d'une  affection  qui  altère 
l'osage  ou  l'exercice  de  leurs  facultés  intellectoellas. 
Il  V  a  d»$  transports  an  cerveau,  des  acc^  é» 
délire,  dej  hystéries  qui  troublent  la  raison  et 
obscurcissent  l'intelligence.  Dans  toua  les  cas,  on 
ne  peut  cunsidcrcr  les  individus  dont  la  mAladi'? 
se  manifeste  par   ces    déplorables  sruaplôme} 
comme dea  aliénés  proprement  dits;  et  aise  dss 
causes  d'erreor  et  de  dissension  entre  les  orateur*  ^ 
si  habiles  et  d'ailleurs  si  unia  d'intention  ,  qui  oai 
pris  part  h  cette  discussion  ,  vient  de  la  confusion 
des  idces  (jn'enlr;iîne  l'irnperfeclioii  du  lansa??. 
Sur  le  sciv>  du  mol  aliaié  ,  l'autorité  de  l'Académie 
est  d'accord  avec  Taotorité  du  Gode.  Le  Oedo  ne 

reiîardc  comme  nlicnés  que  les  personnes  qui  sort 
dans  un  étal  habituel  de  démence ,  de  foreor  au 
d*imbécilit«. 

«  Faudra-t-il  ,  lorsqu'on  accident  fâcheux  aum 
atteint  un  malheureux ,  que  sa  famille  le  cU^m; 
elle-même  sur-le-champ  an  nombre  de  ces  uiai* 
heureux  privés  de  raison  ,  et  se  détermine  k  le 
faire  entrer  immédiatement  dans  nne  maison 
dédiée  h  la  folie?  L'intérêt  des  familles  iic  sera-t-X 
pas  cruellement  froissé  t  t'tl  fallait ,  aussitôt  qu'ttÉt 

iodifppniioa  de  ce  genrt  aora  affecté  on  d«  na 
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nembres,  qu'on  le  transporte  dan*  un  hospice 
mmeré  am  aciib  imemé»?  » 

Uorateàr  a  présenté  d'atilres  considérations  (i> 
réode  ce  que  rëloignemcni  des  luaisoiis  »péci«lea 
B«  permeltra  pu*  toujours  «ai  familles  de  hlti 
traiter  Irars  malades  dans  Imtr  voisinage  ;  quMl 
oécciiilera  même  des  dépenses  qai  sonveut  cxcé- 
deroni  tian  rtuHMireet.  n  a  résamé  son  opinion 
pn  déclarant  que  la  loi  poovail  atteindre  son  bul, 
sans  McMer  les  conrenaoces  des  familles ,  cl  en 
lear  mteafeont  la  facnllé  de  déposer  on  de  lenra 
membres  (  tleinl  d'une  maladie  nicnlale  dans  an 
lien  destiné  aux  maladies  ordinaires  ;  et  ^u'il  »a^- 
rail  pour  eela  qiia  cetle  maison  fût  aisnjetlie  fc  la 
inrteillance  établie  par  la  loi  sur  les  maisons  spé- 
ciales consacrées  an  traitement  dei  aliénés ,  i  t  que 
If  anloda  «e  pût  j  être  rrçn  qu'après  Taccompli!»- 
semçnt  de  tontes  les  formalités  prescrites  par  la  loi; 
4|«  il  ne  voodrail  pas  qu'on  obligeât  ces  maisons  à 
««wderd'aYtfnciltms  aolorisation  ;  car  le  diree- 
Vnr  no  pnnvail  prévoir  qu'il  s'y  présentera  des 
aliénés.  Si  l'on  Tcut  que  raioendemenl  ail  quelque 
portée,  quelque  «tlHlé,  qu'il  remplisse  le  but 
qu'on  s'est  proposé  ,  il  fandrnil  que  toutes  l^-s  mai- 
ton»  de  santé  se  prémunissent  de  l'aulorisulion.  > 
11  a  proposé  II  redaetioit  «Itvanl*  t 

•  I,fî  étahlissmirns  privés  consacrés  an  traite- 
«  ment  d'autres  maladies  ne  pourront  recevoir  les 

•  penomai  altelilte»  d*4llaralî6b  mentale  i  k 

■  inoins  rpi'eVes  ne  soient  placées  dans  on  local 

■  enlièrem^itl  distinct  et  séparé. 
•'CèiétabHMment  saironl  i  «n  ««eatel  de  plein 

• 'Iroil ,  loumis  h  tonlrs  les  mesures  dp  sarvcilîijncc 
•>  prescrites  I  et  les  chefs  ou  directeurs  de  ceséla- 
«  DUmmem  seront  tenoa  de  se  conformer  k  toutes 

■  Indispositions  contenues  dans  la  section  1** dn 

•  iiire  2,  poor  Tadoiission  des  malades.  » 

M.  PHtt  a  ajoolë  t  «  M.  Portalis  a  fait  reœar- 
qoer  combien  il  serait  difTlri!»' ,  dans  l'exécution  , 
(ift  soumettre  toutes  les  maisons  de  santé  qui 
peinent  ae  irtnirer  dans  le  cas  de  recevoir  momen- 
tanément nne  personne  dont  la  raîsnn  comiuence 
i  se  troubler,  de  les  soumettre  à  se  faire  autoriser 
«omme  maisons  d^aliénés. 

■  Rn  effet ,  je  ferai  remarquer  combien  ce  mol 
qui  se  présente  h  chaque  instant ,  est  rague 
M  iMMtai».  FiMMlra4-il ,  tonles  les  fols  qu'une 
perionne  raaUdr  d'une  fièvre  cérébrale  sera  pré- 
ienlèfedans  nue  maison  de  santé,  faodra-t-il  (^uc 
l«  profiriélain  a«  faift  donnef  Passurance  que  sa 
raison  est  bif^n  saine  ,  afin  qne  son  admission  ne 

tniise  le  compromettre  vis-à-Tis  de  l'autorilé  et 
>•  faire  eneonrir  le»  pénaliléa qui  terminent  la  loi? 
1«  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  le  dernier 

Svii;le  condamne  i  un  emprisonnement  de  cinq 
m  k  an  an,  «t  h  osm  amandada  M  fr.  h  S,OM  fr. 
PWeonnes  qui  violeraient  les  prescriptions  de 
loi.  Or,  rouira  vous,  quand  on  pré»eiilera  un 
•ilaile  dans  une  maison  de  aanté,  que  ledlrecteur 
••w  établir  nne  enquête  pour  constater  qu'il  n'eat 
^as  atteint  d'aliénation  mentale,  maladie  qui  le 
Xmpromttirait  vis  ii-visdu  gonvemament? 

•  Quel  est  le  bol  de  la  loi  ?  C'est  de  garantir  la 
iberté  individuelle,  et  de  mettre  le  pajs  à  l'abri 
l«s  malheurs  qni  pourraient  résulter  de  ce  grand 
lOmbre  d'aliénés   qui  vaguaient   dans  les  cam- 

BKnes.  lih  bien  I  il  me  semble  qu'elle  va  aurdelh 
mnlmt,  en  forçant  les  familles  k metlmtiea 
Wwnnes  dans  les  maisons  d'aliénés  ,  ou  en  mcl- 

^  Uot  ftdioitùoQ  Uani  de»  ow»ons  de  f«al4 


de  telles  conditions,  que  ce  serait  rendre  la  choaa 
imposaiblt.  • 
M.  te  mmtdM  éê  tklMmf  •  tapo— I  Ma  rt* 

proches.  » 
«  Sans  doute  ,  a-t-ildit ,  H  sera  moins  commod* 

pour  les  familles  de  pouvoir  placer,  à  Innr  pn'  , 
dans  une  maison  de  santé  «  ccaa  do  leurs  membres- 
atleinis  d'aliénation  mentale.  Hais  n*y  a*t>il  done 
quH  l'inlérel  des  familles  dont  nous  devons  noos 
préoccuper  ici?  N'est-il  paa  vrai,  au  contraira,- 
que  la  prcmière-préqoenpatian  dn l^idManr,  lof»* 
qu'il  %'agit  de  disposer  de  qnelqaes-nns  des  mem« 
bres  de  la  société  ,  c'eal  la  liberté  individuelle  ?  • 

•  Ce  que  nous  avons  voulu ,  c'est  gêner  les 
familles  ;  le»  gêner,  non  pas  daus  laars  goûta,  dans 
la  juste  affection  qn*elleapenvent  afoir  ponr  lent» 

proches;  mais  les  gêner  dans  les  ]iassions  mau- 
vaises,  dans  les  passions  cupides  qui  pourraient  Icf 
porter  à  faire  dupanftre ,  sons  préiexte  de  Mie  , 
un  de  leurs  membres. 

I  Celte  préoccupaiion  n'existe  pa».  aealeaaent 
cHes  nous.  On  e  aiscoté  longuement  t  dans  ma* 
autre  pays,  une  loi  sur  les  aliénés.  Quelle  a  été 
la  principale  prcoccu|jdliûn  du  législateur?  Q'a  été 
la  liberté  individuelle.  Rt  je  suis  bien  «iae  de  dif* 
que  les  législateurs  anglaij  ont  été  beaucoup  plus 
loin  que  iiuus.  Vqu»  sérier  peutrèlre  e^fafés  dea 
précautions  aceamnlé^a  par  le  gouvei:nemant  att* 
glais  pour  préserver  la  liberté  individuelle  

«  Le  gonvexaei^oiU  anglais  a  été  tre^  loin  \  je 
eroia  qne  nous  s^anteé  dans  la  fosla  maanaa.  Dèa 

que  l'aliéné  sort  de  la  famille  pour  être  mis  dana 
une  maison  ^  wécolalian  ».  nous  faisons  en  quel-  * 
que  sorte  une  addition  de  In  spdoniation  de  la  fin 
mille  à  la  spéculation  de  l'intérêt  privé,  et  nous 
prenons  toutes  les  précautions  pour  en  prévenir  lea 
dangers. 

•  Telle  est  Inpensée  qui  a  dirigé  le  gouvernement 
du  roi  dans  l'article  qui  est  soumis  en  ce  momenl- 
k  vos  délibérations.  • 

-BépondanI  k  l*objeelion  prlaa  dn  petit  nomlm 

des  élablissemens  consacrés  aux  aliénés  ,  d'oà  ïé» 
sulterait  la  diiliculiésdu  placement  tant  h  cansedn 
l'élotirnenent  que  des  frais  qu'il  entrrfneralt, 
M.  U  viinistre  a  dit  qu'il  existe  en  ce  moment  quatre- 
vingt-quatre  élablissemens  publics  ou  privés  spé- 
ciaux ponr  le  tteilement  de»  aliénés  mus  conapter' 
les  maisons  dn  santé  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  est 
évident  que  s'il  s'agit  de  déposer  poor  une  nuit  un 
aliésii  dank  nn  liospice  ,  on  de  le  déposer  ponr 
deox  naits  dans  une  maison  de  santé,  il  n'y  anra 
k  cela  aucune  didiculié  ;  car  la  loi  a  prévu  ce  cas  : 
la  prévision  de  la  loi  s'applique  non  seulement  k 
l'aliéné  indigent  ,  mais  h  toute  espèce  d'aliénés.  ■ 
c  il  y  a  dias  cas  d'urgence  ,  a  dit  ailleurs  M.  U 
mmartre ,  dana  lesquels  Taulorilé  dn  lien ,  le  prélkl,' 
le  ious-préfel  ou  le  maire  prendra  tout  sur  lui  ,  ot 
fera  entrer  le  malade  dans  U  maison  de  santé  ,  et 
en  rendra  eompteimmédiatement.  La  lolne  peni' 

Prévoir  tous  les  cas,  il  faut  laisser  quelque  chose  k 
exécution  ,  k  la  jurisprudence.  Quand  cas  cas  d'ur- . 
genca  se  présenteront i  on  tronfera  lOimoyen  d'y  • 
ponrvoir  k  rinalanl  même,  a  V.  art.  2k.  • 

Quant  au  reproche  de  g^ner  les  familles  pour  le 
dépOt  d'un  aliéné  dans  une  maison  de  santé  ,  M.  /< 
mmùftre ,  loin  de  le  nier,  a  déclaré  que  ht  loi  vmi* 

lait  qu'il  en  fût  ainsi,  et  il  a  justifié  ce  tobu  en  in- 

TO<{a«ol  la  proUcUga  <|ai  «a  réiaU«tl  pour  ik  li* 
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lions  auxquelles  seront  soumis  les  éUWlB-  Titre  II.  —  I>«  piaeemensfaUrdma 
temeni  aatorisés  (i).  ^  ciaWttfwwni  d  aldnés. 

7.  Les  réglemens  intérieurs  des  (^lal)lis- 
seincns  publics  consacrés,  en  tout  ou  eu 

Earlie ,  au  service  des  aliénés,  seroul,  dans 
if  dispoéilions  relatives  à  cetenrtee ,  sou 


8.  Les  chefs  on  préposés  responsab*» 
des  établissemens  publies  et  les  direcleofs 


mis  à  l'approbation  dn  ministre  de  Tinté-  des  établissemens  privés  et  consacres  aui 
rieur  (S).  aliénés  ne  pourront  recevoir  une  persouue 


WrU  tadiridiralU,  «n  tootenanl  en  second  lieu 

que  le  Iraitfiinenl  en  commun  est  ce  qu'il  y  a  de 
aieiUeiir.  •  Or,  a-l'il  dil  i  ù  tous  malliplict  les  mai» 
MM  oh  povrrcNit  ètr*  rcçm  lea  •tiénéi ,  von»  diaaé- 
miaet  el  amoindrisseï  par  conséquent  la  surveil- 
lanee  qu'il  e«l  iiéceiMirc  d'eiercer  «ur  ces  maisoiu. 
Le  jour  où  vont  porneUerrt  de  traiter  les  eliénés 
dans  lea  maitoiis  <le  *ani»*  ,  lonlps  Im  pi  r^onnci 
ao&queJlea  vous  ave&  donné  le  droil  de  vi>ile  na 
salDraiMt  pat  à  faire  llnipeetion  qne  tom  tonlet 
qtt^eiheiuMsnt.» 

Le  reproche  fondé  «or  le  vagae  du  mot  tUUni  a 
reçu  au»si  une  réponae.  «  Il  faut  le  reeonnatlre,  a 
dit  U  minUtrt,  le  traitement  de  Paliénalion  me  n- 
tale demande  une  spécialité.  Qu'on  veuille  Jjien 
remarquer  que  noua parlona des  aliénés  seolemenU 
On  vient  non»  parler  de  fièvres  c<  rébrnlt  s.  On  est 
aliéné  ou  on  ne  l'est  pas  ;  ai  Ton  n  est  pas  aliéné,  on 
penl  être  traité  dam  une  maison  de  sanlé  ;  si  l'on 
est  aliéné  I  on  doit  être  plac<-  dans  un  élahli>sr'ment 
nnblic  on  privé  spécial.  Ou  veut  qu'on  puisse  met- 
tre Taliéné  dam  «ne  maison  de  santé  ,  d^aeeord  ; 
maisqnsnd  cette  maison  aura  élé  anlorîsée  ,  quand 
certaines  conditions  auront  été  remplies,  et  qu'alors 
vous  ttures  tontes  les  garanties  pour  la  société ,  qoi 
doit  être  préservée  de-«  atteir.lps  do  ses  membres; 
poar  la  famille  dont  la  situation  sera  suffisamment 
nivorisée,  et  pour  i*individnqtae  voosdevet  sorlont 
jiv«iir  en  vue,  parce  qu'on  ponrrnit  abuser  d'une 
lièvre  cérébrale  ,  d'une  faiblesse  passagère  du  cer» 
vc««  I  pQor  «n  faire  nn  aliéné  qu*on  priverait  de 
tom  droits  de  famille.  ■ 

Je  crois  que  cette  réponse  laisse  subsister  la  difii- 
ruitû;  mais  au.ssi  je  reconnais  qn*il  était  difBciie 
de  lui  donner  une  i>()lution  franche  et  péremploire. 
C'rst  aux  directeurs  des  maisons  de  santé  h  faire 
l  oiistater  l'ciisience  de  la  maladie  avec  tons  les 
raractèreaquî  la  constituent ,  lorsqu'un  individu 
leur  sera  présenté,  et  k  ne  le  recevoir  qoa  sar  la  dé> 
claraiion  des  médecins  que  le  malade  est  atteint 
d'une  véritable  aliénation  mentale.  11  y  aura  néan- 
moins toujours  des  erreurs,  et  auelqaefois  aussi 
la  loi  pourra  être  éludée.  Les  bmilleaqoi  voudront 
avoir  leur  malade  sous  les  yeux  et  dans  une  maison 
de  santé  ,  tâcheront  de  trouver  des  médecins  com* 
piffisans,  qui,  d'accord  avec  ledireelenrdelamalsoa 
de  santé ,  déclareront  qu'il  n'y  a  pas  démence ,  mais 
fièvre  cérébrale  ou  toute  autre  alTcclion  analogue. 

M.  le  rapporteur^  répondant  b  la  question  netle* 
ment  posée  desavoir  si  nn  établissement  de  santé 

{>ourrajt  recevoir  un  aliénéavant  d'en  avoir oblena 
'«ulorisation ,  a  dit  : 

«  Won  demandes!,  loraqn*nn  atténé se  présentera 
dans  une  maison  de  sanlé  ordinaire  ,  surloiil  ,  dun^ 
uo  pays  oh  il  n'esislera  point  d'élablissemcut  spé- 
cial ,  la  portede  ert'e  manon  devra  lot  être  refusée, 
|iar  le  motif  qu'elle  ne  serait  pas  autorisée.  Kvidom- 
ment ,  non.  La  loi  charge,  en  certains  cas,  le  maire 
d«  pourvoir  d'odica  ên  logciaeni  d«  ralîéné  «vMi 


quMI  puisse  être  dirigé  sur  un  établissement  spécij! , 
ctnn  lui  reru»«rail  le  iroitd*autori»erun  placeinent 
temporaire  daus  une  maison  de  aanlé!  Gela  n*crt 
pat  snppoaalile. 

•  nrvenons,  a  continué  l'orateur,  k  l'amende- 
mml  de  M.  le  comte  Portalia,  ,  

•  (>l  amendement  ne  noue  parait  pas  poaiair 
être  adopté  ;  il  n'olTre  pas  le»  mêmes  garanties qne 
celui  de  la  commission,  Isnl  sons  le  rapport  de  Ij 
lilierlé  individuelle  que  sons  celui  du  bien-être  de 
Taliéné.  Nous  n'Ii/sitons  pas  à  le  dire,  la  plus  for.e 
des  garanties  est  dans  la  moralité  du  chef  de  1  éta- 
blissement; aussi  la  loi  a-t^elle  vouln  qne,  non 
seulement  i'élabliv'.eiuciit,  mais  encore  «on  dim-- 
tcur,  fussent  approuvés  el  agréés  par  le  luiuislre  de 
IMntérienr. 

■  Si  une  maison  de  santé  peut  recevoir  dcî  «liî- 
nés  sous  ta  seule  condiliou  d'èlre  soumise  aux  me- 
sares  de  surveillance  prescrites  par  la  loi,  il  est  évi- 
dent «lu'on  arrivera,  sans  le  vouloir,  h  se  passer  «1« 
la  gar.tntic  si  essentielle  que  doit  offrir  un  cM 
d'établissement  agréé  par  le  ministre,  el  dont  il 
ppul  bri&cr  l'exislenco  pour  le  moindre  méfait.  Qoi 
garaulit  d'ailleurs  que,  dans  un  établissement  <}•« 
VOUS  ne  snumcitres  |)a&  h  l'autorisation  du  goaf«r- 
nemeiit,  il  existera  les  divisions  les  plus  indisfu^n- 
sables;  que,  par  exemple,  les  deux  sexes  scronl  k- 
parés?  Personne  n^i^ore  que  lea  aliénés  ont  kt 
passiotis  violentes,  cl  que  les  plus  praves  di'sordro 
ne  lard<-raient  pas  h  nailre  dans  une  maison  où 
nVxislerait  aucuns  moyens  de  les  préveaiir êa é( 
les  réprimer.  Vous  n'aurez  jamais,  dans  les  miisoiis 
ordinaires,  les  mêmes  moyens  de  surveillance  qee 
dans  les  établissemens  spéciaux.  ■ 

L'amendement  de  M.  Porlalisa  été  rejeté.  fVor 
tonte  celte  discussion  dans  le  Moniteur  du  10 
vrierl8S7.) 

Sur  la  demande  de  M.  Motmler ,  la  Ch»mb" 
des  Pairs  a  substitué  les  mots  :  à  ctt  effet ,  kcw- 
et  :  «Rcc  CHS,  qui  se  trouvaient  dana  i^amaMibi— > 
de  la  comtnission  qui  a  été  adopté. Voy. art. |A« 

(1)  Voy.  l'art.  Ûl. 

(2)  Dans  le  projet,  cet  article  formait  on  deenk' 
me  paragraphe  de  l'article  6.  Il  était  ainsi  cco^u: 

•  Tout  établissement  public,  consacré  en  toatos 

•  en  partie  au  service  des  aliénés,  sera,  soit  daaaadt 

•  ensemble,  »oit  dana  la  portion  de  rétablissement 

•  alTeclée  l  ce  service,  soumis,  pour  la  gestion  etl< 
■  régime,  li  des  réglemens  d* administration  poUi* 
tque.B 

La  raison  de  cette  rédaction  de  la  Cli ambre  (Ifl 
Pairs  était,  que  la  partie  de  rétablissement  no* 
eonsacrée  aux  aliénéa  na  devait  point  être  toom* 
au\  réglemens  spéciaux. 

Quoique  la  distinction  ne  se  retrouve  pas  expro* 
sèment  dans  Part.  5,  la  pensée  n*en  est  pas  mote 
resiée.  On  en  a  supprinjé  l'cipresiion  conjme  • 
abondante  et  inutile*  (Voy.  sur  ce  point  les  solo 
dt  rarl.  5.) 
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àUmlQ  d'aliénaiioD  mentale,  s'il  ne  leur  l"  Une  demande  d'admission  contenant 
Mt  remis  (1)  :  les  noms ,  profession  ,  âge  et  domicile , 


(\)  D'après  le  proiet  primilif,  raiitorîsalion  du 
préfet  éuil  nécessaire  pour  l'adinission  d'un  aliéné 
dans  an  AabliHement.  •  Nul  individa  ,  portait 

•  l'art.  1",  allcint  trinih«^ri!iié,  de  (I<'iiicncG  nu  de 
i  forear,  dont  l'inlerdiciion  n'aura  pas  été  pro* 

•  BMcéf  «  ne  ponrra,  cods  les  peines  portées  par 

•  l'wt.  120  do  Code  pénal,  être  plari^  ou  rrlrnu 

•  duuaacoD  hospice  oa  aolre  élablis&eiuent  public 

•  M  ptM,  «ffteié  an  trailoment  do  l*a1iéoalion 

•  neniale,  quVn  verta  d'oBO  «otoriiaUon  on  d*oii 

•  ordre  da  préfet.* 

LVi.  2  ajoutait  t  •  L*anlorMation  sera  délivrée 

•  înr  la  demande  des  parcns  on  d»?  I'<'poiivn. 

•  Ule  le  sera  sur  la  demande  de  l'autorité  miii« 

•  laire  pour  les  milîlBÎres. 

*  LepJaceinent,  soit  avant,  5oii  après  Tinterdie* 

•  iioA,  pourra  être  ordonnée  d'ofiice  parle  pré- 

•  Tel,  lompill  8«r«  tnolîfé  par  llslérêt  de  la  sfi< 

■  relé  publique. 

■  L'aatorisation  oo  Tordre  seront  donnés  par  le 

•  préfet,  snr  les  rapports  dn  maire  on  da  «oos- 
«  préfet,  et  sur  l'avis  d'une  commission  instituée 

■  dans  Jes  formes  qui  seront  déterminées  par  an 

■  r^glciiicnt  d*administration  publique.» 

I^a  commission  de  la  Chambre  des  Députés  snp- 
primé  ces  deoi  articles;  et  rintenrention  de  l'an* 
tarifé  pabli<|ne  fat  écartée. 

l'C  motif  poar  leqael  on  avait  exigé  l*aQlorîsa« 

lion  préalable  dn  préfet  avait  été  de  prolt'ger  la 
liberté  individaelle  ;  la  commission  pensa  qae 
«etie  préeaaliofi  notait  pas  indi^entaUe. 

•  1^  projet  du  ofoaverneinent,  porte  le  premier 

rapport  de  M.  Vivien  ,  vous  propose  d'cxigT  une 
antorisalion  préalable  du  préfet,  el,  scion  l'exposé 
àn  motifs,  l'isolement  de  l'aliéné  ne  peut  être  ef- 
fectué, dan*  aucun  ca*!  sans  rinlcrveulion  d'nna 
Itilcrilé  publique. 

•  Les  motifs  sur  lesquels  se  fonde  celte  propos!  • 
Uni)  sont  pravcs  et  dignes  de  la  plusjéricuse  atten» 
tioti.  Le  placement  d'une  personne  dans  un  éla* 
bliMement  d*aliénéa  est  one  aUainte  fomelle  I  sa 
l'iwté.  La  faculté  de  Tordoiiaer  peut  devenir  la 
ioarce  des  plus  coupable»  abtts  :  elle  peut  servir 
*l'arme  l  la  vengeance,  d'instrament  li  la  cupidité. 
1^1  liberté  individuelle  est  un  des  droits  que  la 
CliBrte agira n lis;  le  législateur  ne  peut  l'entourer 
dslrop  de  protection,  el  des  mesures  qui  la  met« 
ir<ii'  nt  en  quesiion«  rdpandraîajit  fc  joito  lilfe  Vin» 

^|uieiutlf  dans  ie  pays. 

•  Votre  commission  adopte  CM  principes,  mais 
•'•"•eroîl  pas  qnMls  justifient  le  projet  du  gon- 
Tcrnemenl.  Klie  accepte  toutes  les  précantions  qui 
(«ndronl  fc  faire  connaître  Ii  l'administration  le 
Hacnaent  d*an  citoyen  dans  une  maison  d*aliénés  ; 

provoque  toutes  les  vi.sitcs  qui  pourront  aider 
«  coastater  son  état  naental }  elle  ne  veut  pas  qu'en 
s«f en  cas  vno  personne  saine  d'esprit  puisse  être 
prnée  de  sa  liberté,  séparée  violemment  de  sa  fa< 
vile  et  séquestrée  dans  on  établissement  d'aliénés  ; 

elle  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d*exiger, 
l'^nlablement  h  l'admission,  une  âulorisation  de 
atJmioistration  ;  elle  diffère  en  ce  point  seulement 
M  projet  du  gouvernenaenl. 

•  I4  but  de  en  projel  est  le  soulagement  des  alié* 

les  ficllilës  h  donner  îi  Imr  traitetnenl.  Ojt 
^lilrifier  0QY«r(CHi9Oi  Oe  iiul  ()ue  4q  niboft^oiiuçr 


h  un  acte  de  l'autorité  pobltqvCi  la 
favorable  à  la  guérison. 

«  L'isolement  des  aliénés  est  en  effet  le  premier 
el  le  plus  énergique  des  moyens  de  Iraitemeut  ;  il 

est  en  même  temps  le  plus  urp^cnt  :  un  retard  do 
quelques  jours  peut  aggraver  lo  mal  au  point  d'en 
rendre  la  gu«':rison  quelquefois  impos.sîble,  tonjonn 
beaucoup  plus  diflicile.  Ce  retard  r«lsullrrait  noces- 
sairemenl  de  Tobligalion  de  recourir  préalablement 
an  préfet. 

•  Pourquoi  exposer  h  ce  danger  tons  les  roalhen- 
rcux  dont  la  rai!>on  se  sera  égarée  ?  Si  l'on  signalait 
des  atteintes  déjà  portées  par  ce  moyen  k  laliberlé 
indivi Jucllp,  nous  lié^iliirions  encore  h  adopter  la 
mesure  proposée,  car,  pour  proléser  quelques  hom« 
mes  contre  de  coupables  tentatives,  eHe  menace 
tous  li  s  alii'nés,  sacrifiant  ;iinsi  la  santi'-dc  tous  ï  la 
liberl  c  dn  quelques-uns  ;  mais,  dans  la  plus  grande 
partie  de  le  France,  k  Paris  notamment,  oè  lee 
mauvais  proj<;ls  pruveiit  si  aisément  se  cacher  dattS 
l'ombre,  les  familles  sont  admises  aujourd'hai  k 
efTectuer  librement  des  placemens  dans  les  MaMit» 
scmens  d  aliénés.  Ces  élablisscmens  sont  vi.Mtés 
avec  soin  ;  on  ne  cite  aucnn  exemple  de  séquestra- 
tions fondées  sur  une  aliéaaIloB  mentale  topposée  ; 
lei  tribunaux  donnent  accès  k  tMrtes  les  plaintes  : 
de  pareils  fait»  auraient  retenti  bien  haut  s'il* 
enasenl  été  traduits  devant  eux  :  les  feuilles  publi- 
ques Irs  eussent  enregistrés  avec  empressement, 
(^oi  se  rappelle  aucun  procès  où  ces  coupables  abus 
aient  été  dénoncés  ?  La  liberté  individuelle  n'est 
donc  ])as  menacée  ;  aucun  motif  ne  rend  nécet» 
saire  l'établissement  d'une  formalité  nouvelle. 

«  Qu'on  ne  suppose  pas,  d'ailleurs,  que  la  li- 
berté individuelle  manque  de  garanties.  Une  fa- 
mille ne  se  détermine  pas  facilement  k  porter  la 
main  sur  la  liberté  d'un  de  ses  membres.  Avec  de» 
établiasemens  qai  présesteront  toutes  Imfarantiee 
que  nou«  exigeons,  comment  prévoir  une  admis- 
sion qui,  dépourvue  de  cause,  constituerait  un 
crime  puni  par  lee  lois?  il  faudrait  une  complici  é 
qui  ne  peut  se  rnpposer.  L'admission  se  fût-elle 
ciTectttée  sans  motif,  on  ne  pourrait  espérer  que 
le  séjour  dans  l'établissement  fûi  long;  alors 
quel  profit  apporlerait-îl  aux  auteurs  de  l'attentat? 
et,  s'il  ne  doit  point  leur  servir,  dan»  quel  but 
i*exposeraient-ils  aux  peines  portées  contre  le* 
coupables  de  détention  arbitraire? 

•  DansFinléréL  même  de  la  liberté  individuelle, 
l'autorisation  préalable  du  préfst  ne  doit  pas  être 
cvipée.  Les  familles,  maîtresses  d'cffpcluer  elles- 
mêmes  le  placement,  demeurent  chargées  de  luulo 
la  responsabilité  de  cet  acte:  elles  en  sont  seulux 
comptables  à  la  justice  dn  pays.  Si,  au  contraire,  le 
préfet  a  donné  son  autorisation,  la  responsabilité 
de  la  famille  disparaît ,  et  passe  tout  entière  k 
r<i(lminislralion.  Or,  croit-on  qu'il  serait  toujours 
impossible  de  surprendre  cette  autorisation  dans  les 
cas  où  la  séquestration  aérait  effeolaée  dans  de -coo» 
pables  vues  ? 

•  Votre  commission  vous  propose,  en  consé^ 
qncnce,  de  rejeter  la  disposition  qui  exigeait  IPaaIe- 
risallon  pr«'a!ablo  du  préfet;  elle  y  a  stdjstiliif'  t]r\ 
torinalité:i  upipf unlées  en  partie  à  rordunnanco  dn 
policé  du  9  irtKH         nui  t*0SéCD(<}  encore  k 

Paris. 

■  Lqriqu'un;!  pertonno  tst  pbia^  d«D»  élit 
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tant  do  în  personne  qui  la  formera  que  de  sairc  de  police,  qal  en  donnera  acte  (1). 
celle  dont  le  placenient  sera  réclamé,  et  Les  chers,  préposés  ou  dijreptjBtKl,  de* 
rinUication  du  degré  de  parenté  ou ,  h  dé-  vront  s'assurer,  sous  leur  respontablllté» 
IMIl ,  de  lA  BàtoK  des  nlationsqni  eiistent  de  riDdlvidualfté  de  la  personne  qui  aura 
entre  elles.  formé  la  demande ,  lorsque  celle  demande 
La  demande  sera  écrite  et  signée  par  ce-  n'aura  pas  été  reçue  par  iewaireoi^l^com- 
lui  qui  la  formera,  et»  s'il  ne  sait  pas  écrire»  niissairc  de  police, 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commis-  SI  la  demande  d'admiftioii  est  foniée 


Uiaeinenl  d'aliénés,  il  faatq«ela  responsabilité  d« 

cet  acte  pèse  sur  qaelqu'on,  et  qu'il  soil  toujours 
permis,  en  cas  d'abus,  d'allcindrc  le»  coupables.  A 
••t  «AttlaiMtsOAne  qni  Tait  elTectaer  le  piacemenl 
doit  être  connue  cl  (l»'>icn/e  ;  elle  sera  lonuo  de  se 
déclarer,  de  signer  une  demande  d'adiiii&sion  dans 
IJI^blissement,  et  de  laisser  aiiui  «il  ténoigaage 
avihentiqae  de  sa  parti<-i|iotion. 

*•  On  craint  que  la  tibcité  individuelle  ne  soit 
compromise  par  la  sapposition  d'an  état  de  folie 
qui  n'cxislerait  pas.  Un  cr>rlifical  de  médecin  di-vra 
dtxt  prudoil  avant  l'admiasion  pour  constater  l'état 
wentai  de  U  penonae  dent  le  platement  sera  de- 
inandé,  pour  retracer  \p9  p:irtictilarilé«  de  la  maie» 
die  et  ses  causes,  si  elles  sont  connues. 

•  EêSa^  H  sera  fait  remiae  deii  pièees  propres  h 
jostiiier  l'indiridualit»^  de  la  pt'r«.ohne  pré'fiitr'c  & 
A'admisaion»  et  si  elle  est  interdite,  il  en  sera  iusliUë 
ytr  wm  eUreit  da  ingemiH. 

«  Un  bulletin  dVnIrc'p  con^ljtfra  r.i(lmî^sion  ri 
fera  neatîon  de  toutes  les  pièces  produites;  ce  bul- 
lelki  Mfe'eavojé-ewe  «ni-etHMNit  da  médecin  de 
rétablissement  an  préfcl,  soil  din  rti-inenl,  soit  pat" 
L'intermédiaire  de*  autorités  inférieures,  selon  les 
•M.  Del»  le  difeoMion  è  1*  Chambre  des  Dëpatb 
on  a  fait  remarquer  <pi  '  Tinlcnlion  (^lait  qno 
aime  danslcs.étabfissemenspublics  on  pût  effectuer 
dee  plaiteneniTOloirtalrea,  <reHt-|.dfre  qne  des  per* 
tonnes  qui  dësin  nt  fjirf  .«■rqu^slrrr r.ilif'n*'  qnVlIes 
présentent I  mojaonant  pension,  pussent  j  faire 
•dmellrecet  alimiéaaniae  poorvoîr  auparavint  de 
la  permission  ou  de  l'ordrn  d>i  prëfrl.  ■      l  I  Jil)^,  a 
dit  M.  i'mntroH  à'jirétmlt  q^uecela  n'entrafne  beau- 
eoap  drineonréniens ,  «nr  les  place*  dont  on  peut 
disposer  se  troa\ croient  aln>i  occopëes.  C'est  une 
choie,  il  mesombtfl,  eiaes  étrange,  qu'on  établisse» 
ment  départemental ,  vréi  ant  frab  da  déparle* 
ment ,  entretenu  aux  frais  du  départeknent ,  soit 
ainài  acœnble  4  tout  le  monde,  «an»  qve  le  chef 
dn  dëpartenknt  aolt  coMolië;  «' 

M.  le  mppoHtur  :  «  NooA  dtilona  qn'on  anra  le  droit 
de  présenter  des  aliénés  dans  les  élablissemens; 
maianous  ne  disons  pas  que  cesétablissemens  seront 
tmos  de  les  recevoir.  Il  faudrft  être  dans  les  terme» 
des  réglemens  de  ces  élablisseraens  ,  dans  les  con- 
ditions su  moyen  desquelles  on  peut  y  être  admis.» 

M.  /«  mmûtrê  àt  l'iidMcmt  a  'ajcnté  ;  ■  Lorsque 
la  loi  sera  mise  h  eaécutibn ,  U  aéra  pcorvo  k  toutes 
ces  difficultés.       '     '  ' 

«Aux  termes  daParl.  7,  que  vous  arez  dôjk  vol«i, 
les  éMblissfirtens  publics  sont  mis  sous  la  dircr- 
Uon  absolue  <i«  iiiinistre  de  riniériear,  quant  au 
id|(iMa  iMériear.  Les  Instructions  seront  (lônnées  , 
elles  ne  peuvent  pnlrpr  dans  hi  loi  ;  il  ppul  arriver 
qu'un  établissement  ^oit  plus  ou  moins  encombré, 
nais  le  raisonnement  est  1res  simple. 

•  11  y  a  des  aliénés  qu'on  doit  séqneslrpr,  ce  sont 
ceux  qui  trouUcnl  l'ordre  public  00  la  sûrelé  des 

personnes  ;  ili  doivent  être  foos  la  MirTCilIanec 


•Pour  ceoK-là,  Paiila  doit  teuionrs  »*onTrir;nuis 
pour  les  autres,  on  pourra  les  refuser  ou  lesadaiel' 
tre ,  cela  dépendra  de  U  sitoation  de  l'établiiae* 
OMOl  t  cela  doit  être  l«Mé  aaz  inst  rue  lions  paHi- 
cnlièrrs  du  ministre,  aOS 
tion  publiqur.  •  *'  ' 

H.  Famsran  d'yérdmtfklon,  c'est  an  préfet  et 
non  pas  aux  ëlabliasemens  qu'il  faudrait  s' adresMr.i 

M,  f  'aïc»  ;«  Permet  les  ;  la  disposition  que  nous 
diseaiODS  n'a  pas  pour  objet  d'iw/fmmr  aux  établis, 
spmrns  pulilics  l'obligalion  de  recevoir  tOV  \0t 
aliénés  que  l'en  voudrait  r  introduire. 

•  On  noas  parle  ûm  étaDliasemens  pidilics  :  flMÎl 
la  question  serait  la  même  pour  les  établijsemsM 
privés  i  quand  on  aura  toutes  les  pièces  que  Fartids 
eiigf ,  d  qa*ca  se  ptiéieatera  dans  un  état^issenent 
privé  ,  on  pourra  deMcadar  UadaaiaBMBi  OMiiaUs 
pourra  être  refusée. 

eCaal U  mlaee  ckwe  poor  lea émUiaseoMes  pa- 
biles;  ils  ont  leurs  règles,  et,  diaprés  le  réflentent 
intérieur  et  l'état  dans  lequ^  Us  ee  trquvccont,  iU 
recevrontoa  relbseront  tes  penoonea  qaUMTfeNat 
prt^xntécs. 

«  L'article  est  ainsi  con^'u  : 

•  Les  chefs  ou  préposés  responaablea  dei  élafalîi' 

•  semens  pri\é»  consacrés  aux  aliénés  ,  ne  poorront 

•  recevoir  une  personne  atteinte  d'ali^natioQ  tatn- 
•taie  ail  ne  lenr  est  remis,  etc.  » 

«  (i'c.st  à-dire  que  ,  ponr  qu'il  -  puissent  recwwr» 
il  faut  que  Us  formalités  prescrites  dans  Partida 
soîém  accomplies  ;  iiMiscela  ne  tcut  pas  dire  que, 
quoique  los  formaliléssoient acromplic^,  ilscloifent 
aéee)searement  admettre  fa  personne  qui  sera  pré* 


G;  1"  paragraphe  do  projet  disait  seulement; 

a  Les  cbeb ,  directeurs  ou  préposés  reiponsaMes 
•  des  élebtisseroens  pabllca  èl  pifrla.  • 

Ce  changement  dâ  rédaction  est  ainsi  expliqué 
dans  le  raptjort  de  la  cmnaalasiott  de  la  Chambre 
des  Déliâtes  en  1838. 

•  L'indication  des  personnes  placées  ï  la  téte 
des  établissemens  d'aliénés  et  sur  lesquelles  ^iseot 
les  diverses  obligations  imposées  par  la  loi,  a  été 
modiCée  de  manière  k  faire  comprendre  qac  tont 
établissement  privé  doit  avoir  an  directeur  antorisi 
en  exécution  de  Tart.  5.  Lesétablissemcns piAUcs, 
seuls,  pourront  empUl|f  cr  dee  pr^osés  responsa- 
bles; la  Toriue  de  leur  organisation  iotérieara 
l'exige  souvent ,  et  la  dépendance  où  ila  aontda 
Tauioriié  publique ,  rend  celte  faeolté  sans  iocoa* 
vcni&ul.  Qusnl  aux  autres  élabliasemens,  noosaa 
voulons  pM  que  la  responsabilité  puisse  ètreéli* 
dée.  que  des  pr<lU-noms  aflBcieaK  aoiaat  f>rop«<* 
k  rauiorit»',  cl  nous  faisons  porter  les  cbàigetkas 
établies  par  la  loi  sur  1rs  directeurs  exclusivement* • 

(1^  Le  projet  exigeait  que  U  demande  CM.  Mit* 
par  le  maire  ou  le  cotnmisscùre  de  police.  La  chambre  a 
supprimé  cette  formalité  comme  inutile.  Le  meii* 
lenr  moyen  d'obtenir  que  l'iodividuaUlé  -<oil  coa* 

slatée,  '#-t-Of|«^,  c>t  da ch^t^v  U  chef  da  l'*> 
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par  le  tuteur  d'un  interdit,  il  devra  four-  fiera  administrativement  les  noms,  profcs^ 

nir  à  Tappui  ua  extrait  du  jugeiueut  d'iu-  sion  et  domicile,  tant  de  la  personne  placée 

terdletion  ;  que  de  celle  qui  aura  demandé  le  place- 

2"  Un  certificat  de  médecin  constatant  ment,  et  les  causes  du  placement,  1"  au 

l'état  mental  de  la  personne  à  placer,  et  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  du 

indiquant  les  particuldrilés  de  sa  maladie  domicile  de  la  personne  placée;  2»  au  pro.^u- 

el  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne  reurduroi  de  l'arrondissement  de  la  situa- 

désignée  d/ins  un  élabliss«ine|^t  d^aliénéi  >  tien  de  rétablissement  t  ces  disposition* 

et  de  l'y  tenir  renfermée  seront  communes  aux  établissemens  pobtllB 

Ce  cerlificat  ne  pourra  être  admis,  s'il  et  privés, 
a  été  délivre  plus  de  quinze  jours  avaul  sa       11.  Quinze  jours   après  le  placement 

remise  au  chef  ou  directeur;  $*il  est  signé  d'une  personne  dans  un  éM^lissement  |M&* 

d*un  médecin  attaché  à  l'établissement  >  ou  blic  ou  privé,  il  sera  adressé  «v  prélbt, 

si  le  médecin  signataire  est  parent  ouallié,  conformément  au  dernier  paragraphe  de 

au  second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou  l'art.  8  ,  un  nouveau  certificat  du  médecin 

propriétaires  de  l'établissemeul ,  ou  de  la  de  rétablissement  ;  ce  certificat  couûrniera 

personne  qui  fera  effectuer  le  placement  (2) .  ou  rectifiera ,  s' il  y  a  lleii  •  les  obsemtlons 

£n  cas  d*urgence,  les  chefs  des  établis-  contenues  dans  le  premier  eertifiott,  en 

Mmens  publics  pourront  se  dispenser  d'exi-  indiquait  le  retour  plus  ou  moins  fréqvent 

ger  le  certificat  du  médecin  (5)  ;  des  accès  ou  des  actes  de  démence  (4). 

y  Le  passeport  ou  tout  autre  pièce      1:2.  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement, 

propre  à  conslaler  Tindividualité  delà  per-  un  registre  coté  et  paraphé  par  te  maire» 

aonne  à  placer.  sur  lequel  seront  immédiatement  inscrits 

II  sera  fait  mention  de  tontes  les  pièces  les  noms,  profession  ,  âge  et  domicile  des 

produites  dans  un  buUelin  d  entrée,  qui  personnes  placées  dans  les  établissemens  » 

aera  renvoyé ,  dans  les  vingt-quatre  hea*  la  mention  du  jugement  d*interdiction ,  ai 

res,  avec  un  certificat  du  médecin  de  Téta-  elle  a  été  prononcée ,  et  le  nom  de  lenr  In* 

blîssement,  et  la  copie  de  celui  ci-dessus  men-  tenr  ;  la  date  de  lenr  placement ,  les  noms, 

tionné  au  préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  profession  et  demeure  de  la  personne,  pa- 

ou  au  sous-préfet  dans  les  communes  chefs-  rente  ou  non  parente,  qui  l'aura  demandé, 

lient  de  département  ou  d'arrondissement  »  Seront  également  transcri  is  sur  ce  registre  s 

et  aux  maires  dans  les  autres  communes.  V  le  certificat  du  médecin,  joint  à  la  de- 

Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  f^ia  MÏinié-  innnde  d'admission;  "1"  ceux  que  le  méde- 

dialcmeut  l'envoi  au  préfet.  cin  de  l'établissement  devra  odresser  à  l'au- 

9.  SI  le  placement  est  fait  dans  un  éta-  torlté ,  conformément  aux  art.  8  et  1i. 
Miasemenl  privé,  le  préfet,  dans  les  trois      Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur 

jours  de  la  réception  du  bulletin,  chargera  ce  registre  ,  au  moins  tons  les  mois,  les 

un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  cliangemens  survenus  dans  l'état  mental  de 

la  personne  désignée  dans  ce  bulletin ,  û  chaque  malade.  Ce  registre  constatera  éga- 

rellët  de  constater  son  état  mental  et  d'en  lement  les  sorties  et  les  déoés. 
faire  rapport  sur-le-champ.  Il  pourra  leur       Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes 

adjoindre  telle  autre  personue  qu'il  dési-  qui ,  d'après  l'art.  4,  auront  le  droit  de  vi- 

gnera.  siter  l'établissement,  lorsqu'elles  se  pré- 

10*  Dans  le  même  délai ,  le  préfet  nott-  senteront  ponr  ep  fàire  la  ?Ulte  ;  après  l'a- 


UMIiMai«Bt  d«  t*en  âssnrer  sou  M  respOAsabilUi.  On  a  aussi  dit  qae  le  Jirecleur  d'un  ëtabliaM. 

(1)  II  n'fst  pas  rcce.saire  que  le  cerlifical  indiqua  "«"ACP'î^'j^  ighorer  le>rapporUde parenté «nlr« 

les  causes  de  la  maladie.  Celle  ilispoMlion  a  été  mmciti  Mgnataireyla  eertiGcal  et  li  peraonod 

•apprimée  dant  le  profet  par  la  raison  que  .  I«s  î*'!.^?»  ^^«f^»"  placemenï. 

canses  de  l'aliénation  doi%cnt  qtielquofoisdem,.nrër  f*"*  *«       "  "  P°             '"^  CCS  cas  extraordi* 

aecrètes  ;  elles  peuvcnl  élre  de  nature  à  compro-  n»»^»»     «Mares  au  efle  prèacrK  *ront  presqa» 

mettre  riïonncor  do  la  familte.  i  (  2» rapport  ^6  «-o^J"""  uUlemenl  observées  ;  i!  ne  convenait  pas 

11.  F3a£na).y9j.  l*art.                            .  de  s'arrêter  a  des  sitaationk  tout-ii-lait  eiception- 


(2>  On  a  fait  remarquer  que  le  délai daqniaie  (3)  Si,  dans  le  cas  d'urgence  ,  on  Psl  dispensai  de 
jour»  ponrf  Mi  n'être  pas  sufii&ani.  présenter  an  certificat  de  médecin  au  moment  da 

M.  FMm  t  réponds  (|ae  dtn»  l«i  eMd*nr||ett«e  te    pfMtriMnr,  ce  cerélleai  doit  Cfre  produit  enstrifé, 


certificât  do  médecin  ne  serait  pas  nécessaire.  puisqu'am  termes  de  l'article  12,  il  doit  être  trans- 

Mais  on  a  inaislé  «•  disant  avoc  raison  qae  cril  «or  le  registre  del'é(cblif»eaient.  M.  Gtiétan  tU 

lor«qu*oa  eoBdmrttt  an  «Kéné  dent' an  KibKiMft»  Ul  BœhtfmtUÊld  et  M.  tê  pfiiîéad  dr  li  CkmkiM  du 

ment  éloigné  de  son  domicile,  il  n'y  «uraît  pas  Dipulit  en  ont  fait  rob:>erv«tiOII« 

vffgence  pour  cda ,  et  cependant  les  ipiiaae  joara  ((kj.  Voj.  fart.  4\* 
poorraient  ne  p«»  suffire. 
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voir  1orintiié«,  elles  apposeront  rar  fe 
registre  leur  visa,  leur  signature  et  leurs 
observations,  s'il  y  a  lieu  l\ 

15.  Toulo  personne  placée  dans  nn  éta- 
blissement d'aliénés  cessera  d  yêlre  retenue 
aussitôl  qne  les  médeelns  de  rétabilste- 
ment  aiirunl  déclaré,  snr  le  registre  énoncé 
en  rarilcle  précédent,  que  la  guérison  est 
obtenue. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit , 
il  sera  donné  fmmédlalement  avis  de  la  dé- 
claration des  médecins  aux  personnes  ans* 
quelles  il  devra  être  remis,  et  au  procureur 
du  roi  (""l). 

14.  Avant  même  que  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison ,  toute  personne  placée 
dans  un  établissement  daliénés  cessera 
également  d'y  être  retcnnc,  dès  cjne  la 
sortie  sera  requise  par  l'une  des  personnes 
ci-aprés  désignées,  savoir  : 
.  1*  Le  curateur  nommé  en  eiécutlon  de 
Tari.  r>8  de  la  présente  loi  ; 

*i"  I/époux  ou  Pépouse  ; 

5°  S'il  n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse, 
las  ascendans  ; 

4"  S*ll  n*f  apas  d*a8cendans,  les  des- 
cendans  (5); 

.  5"  La  personne  qui  aura  signé  la  demande 


iiLim  mn  1B3S. 

d*admis8lon ,  i  moins  qn*nn  parent  n*alt 

déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle  use  de  celle 
ra(  iiltc  sans  l'asseotlmeut  du  conseil  de  fa- 
mille I  V)  ; 

d"^  Toute  personne  à  ce  autorisée  par  le 
conseil  de  fimille. 

S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au 
chef  de  l'établissement  par  nn  ayant-droit 
qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  as- 
cendans ,  soit  entre  les  descendans ,  le  coa* 
seil  de  flimllle  prononcera. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établisse- 
ment est  d'avis  que  l'état  mental  du  ma- 
lade pourrait  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes ,  il  en  sera  duimé 
préalablement  connaissance  an  maire,  qai 
pourra  ordonner  immédiatement  un  sursis 
provisoire  h  la  sortie ,  à  la  charge  d'en  ré- 
férer, dans  les  vingt-quatre  heures,  an 
préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
droit  à  respiration  de  la  quiniaine,  si  le 
préfet  n*a  pas ,  dans  ce  délai ,  donné  d'or- 
dres contraires,  rnnformément  à  l'art.  21 
ci-aprés.  I/ordre  du  maire  sera  transcrit 
sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle it. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction ,  le 
tuteur  pourra  seul  requérir  la  sortie  (5). 


(1),  r.«t  trtMû  ttViige  point  la  Iraoteriplion 
sDf  le  r«>|*i5trn  dont  Vagit ,  de  Tacle cofislaUnl  Tin- 
dïfiUuaUléde  raliénë. 

Gomment  etpliqiier  ce  silence?  L*«rt.  8  donne 
cependanl  k  la  prodaclion  de  cet  uclo  le  luAine  ca- 
raclèro  qa*aux  deui  produclions  qui  prticëilent; 
son  leste  attribue  h  l*absencc  cri  le  pièce  le 
même  cffcl  qn*au  défaut  d'cthibilim  ,  soit  du  la  de* 
mande  d'admission  ,  soit  du  ccrlirical  du  in«.'dpcin. 
PoDrquot  donc,  lorsqu'il  veut  que  cette  demande  et 
(  C  cerliiicit  soieut  transcrits  sur  un  registre,  laîiM- 
l-il  en  dtliors  de  c»-(te  (ornulili-  li-  paJS«»porl  «lonl 
riinj)orlânce  se  trouve  piacce  uar  la  loi  au  inâme 
rang  que  Ica  deos  antre*  pièces? 

Je  crois  que  la  cause  de  celle  etccpiion  est  on 
oubli.  Kn  cflTet ,  dans  le  projet,  l'iirt.  8  ne  faisait 
point  mention  du  ))as.scporl  de  ralicnc,  il  a  elc 
ajonfë  dans  le  eonrs  de  la  dMCoasion,  »ans  qu*on  y 
ait  attaclit^  une  grande  iinporlanre  :  c'est  ce  qui 
a  fait  que  rii;irmoiiic  primili?e  entre  l'art.  12  et 
IVrl.  8  •  été  délniite  Mns  que  cela  ait  été  jremirqad. 

Au  siirpliH  ,  cette  exception  tendrait  h  prouver 
que  le  défaut  de  production  d'un  pas^^cport  de  l'a» 
liéué  ne  devrait  point  «comme  l'absence  dea deux 
actes  précédons,  empêcher  l'admission  dans  IVta- 
blissemcnt.  Car  si  le  chef  de  rétablissement  n'avait 
pas  dû  recevoir  un  aliéné  sans  la  production  de 
ceUe  pièce ,  on  ne  conccYrail  pas  que  le  reflilre 
qpi  doit  conslatfr  que  toutes  les  formalités  pour 
radmisAton  ont  été  remplies,  négligeât  de  cousla- 
idr  celle-ci.  Voj.  Tart.  41. 

(2\  Il  rsl  bien  entendu  qne  ponr  faire  Ceaiei» 
riulcpdirlirtn ,  i!  Taudra  d'aillfurs  suivre  Ir»  forin»'s 
preM:ii(ir6  p.ir  le  Code  ciùl.  V,  art,  512.  Autre  chose 
ftl  la  cmsation  do  la  *é(ra«alretl»R  ,  futte  oboeci 


y.  le  dernier  alinéa  de  Part.  14 ,  rart.  17  «I 
l*arl.  ai. 

(S^.  Ainsi ,  les  frères  et  sœnrs  n'ont  pas  le  droit 
absolu  d'obtenir  la  sorlie«  sans  autorisation  du  eo»> 
seil  de  famille  ;  cela  résulte  da  silence  de  la  loi  et 
d'un  vote  (oruel  k  ce  rnjcl  par  le  Chambra  des 

Dépuiifs. 

(ft)  La  comroMtton  disait  dans  «on  rapport  : 

■  Non%  avons  cru  devoir  au.'si  retrancher  du  nom- 
bre de  ceux  qni  élairut  autorisés  ii  provoquer  la 
•ortie ,  la  personne  qui  aura  demandé  radmimoa. 
Si  celte  personne  est  awz  proche  parente  de  fa- 
liéné ,  elle  agira  k  ce  titre;  ai  ello  lui  est  étraa» 
gère,  nom  ne  sanriont  hit  reconnaître  aeewi 
droit  sans  une  autorisation  du  conseil  de  familll<>.* 
La  rédaction  actuelle  ne  permet  pas  d'adopler 
celte  interprétai  Ion.  Selon  la  commission,  il  failail 
nne  autorisation  do  con^f^il  de  famille ,  dans  loos 
les  cas  ;  d'après  In  trxlc.  elle  n'i-sl  nécessaire  qu'au- 
tant qu'un  parent  ia  provoque  par  son  oppositîctp. 

(5)  Tonte*  les  fois  que  la  loi  parle  dcamineofs, 

elle  les  suppose  pourvus  de  tuteurs.  Cepea<lent. 
il  peut  arriver  très  soarent  qu*ilsn*en  aient  pas. 
La  grande  cause  de  TaHénation  mentale  «  c'est 
assurément  la  misère;  Or,  bien  rarement»  tes 
malheureux  orphelins  qui  en  seront  atteints  seront 
mis  en  Inlellc;  leur  misérable  condition  les  fera 
complètement  délelner.  Alors  qu'ils  seront  »«ns 
fortune,  personne  ne  voudra  se  charger  de  l'ad- 
rainistration  de  leurs  per»onncs  ,  ou  du  moins  ce 
srra  sans  remplir  las  formalités  légales  pour  la  no^ 
minaiion  d'un  tuteur.  Khbien!  dans  te  cas  où  ils  se 
trouveront  ainsi  sans  tuteur,  qui  fera  las  actes  (|«^ 
la  loi  eUfibne  è  eeln^«{  ? 

i|c  croit  que  l<>s  parons  «itiront  oommo»^ 
fiissil  d'un  m»^Q^ri  Vo^.  art.  t7  99i 
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15.  Dans  les  vingt-quatre  henrps  delà 
sortie,  les  chers,  préposés  ou  directeurs 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dé* 
aigDésdaDiledcnlicrilingnphe  de  l'art.  8, 
elleur  feront  connaître  le  nom  et  la  rési- 
dence des  personnes  qui  auront  retiré  le 
malade  ,  son  état  mental  au  moment  de  sa 
f ortie,  et,  datant  que  poMfble,  Tindleilioii 
da  lieo  où  il  aun  été  eondali  (!)• 

10.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner 

la  sortie  Immédiate  des  personnes  placées 
volontairement  dans  les  établisscmens  d'a« 
liénés. 

11.  En  aucun  cas  1*  Interdit  ne  pourra  être 
remis  qu'à  son  tuteur,  et  lo  mineur  qu'à  ceux 
sous  l'autorité  desquels  il  est  placé  par  la 

loi  (i). 

SsctiM  II*  »  Des  placemens  ordonnés  par  Tan* 
lorité  publiée. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans 

les  déparlemens ,  les  préfets  ordonneront 
d'office  le  placement ,  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  de  toute  personne  interdite, 
eu  non  interdite»  dont  rétat  d'aliénation 
compromettrait  Pordre  public  on  la  sûreté 
des  personnes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et 
^ATront  énoncer  les  circonstances  qui  les 
ttroat  rendus  néecmaires.  Ces  ordres,  ainsi 
qne  ceux  qui  seront  donnés  conformément 
aux  art.  19,  20,  21  et  25,  seront  inscrits 
tor  un  registre  semblable  à  celui  qui  est 
prescrit  par  l'art.  4 S  ci-dessus,  dont  toutes 
les  dispositions  seront  applleablea  am  in- 
dividus placés  d'office. 

19.  £n  cas  de  danger  imminent ,  attesté 
Pir  le  certificat  d'un  médecin  ou  par  ta 
notoriété  publique,  les  commissaires  de 
police  à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres 
communes ,  ordonneront ,  à  T égard  des 
Paonnes  atteintes  d'aliénation  mentale, 
toutes  les  mesures  ivrovisoires  nécessaires, 
^  f  t  charge  d'en  référer  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

^0.  Les  chefs ,  directeurs  ou  préposés 
■^pensables  des  établissemcns ,  seront  te- 
Avsifadresser  an  préfets ,  dans  le  premier 
J"ols  de  chaque  semestre ,  un  rapport  ré- 
J'gépar  le  médecin  de  l'établissement  sur 
de  chaque  personne  qui  y  sera  rete- 


nue ,  sur  la  nature  de  sa  maladie  et  les  ré- 
sultats du  traitement. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indlTt- 
duellement,  ordonnera  sa  maintenue  dans 
l'établissement  ou  sa  sortie  (5). 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  pla- 
cement aura  été  volontaire,  et  dans  le  eas 
oA  leur  élal  mental  pourrait  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes , 
le  préfet  pourra ,  dans  les  formes  tracées 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  18, 
décerner  un  ordre  spécial ,  à  reillBt  d*enipé- 
cber  qu'elles  ne  sortent  de  rétablissement 
sans  "son  autorisation  ,  si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs ,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables t  seront  tenus  de  se  conformer  à  cet 
ordre  (A). 

22.  Les  procureurs  du  roi  seront  infor- 
més de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des 
art.  18, 19,  SO  et  SI. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile^des  personnes  soumises  au  place- 
ment ,  qui  en  donnera  immédiatement  avis 
aux  familles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  par 
le  présent  article  seront  faites  dans  les 
formes  et  délais  énoncés  en  l'art.  10. 

23.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera 
entre  les  rapports  ordonnés  par  l'art.  20, 
les  médecins  déclarent ,  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'art.  12,  que  la  sortie  peut 
être  ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des  établissemcns, 
seront  tenus,  sous  peine  d'être  poursuivis 
conformément  à  l'art.  50  ci-aprés,  d'en 
référer  aussltét  au  préfet ,  qui  statuera  sans 
délai. 

2  i.  Les  hospices  et  hApitaux  civils  seront 
tenus  de  recevoir  provisoirement  les  per- 
sonnes qui  leur  seront  adressées  en  vertu 
des  art.  18  et  19,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
dirigtcs  sur  l'établissement  spécial  destiné 
à  les  recevoir,  aux  termes  de  l'art,  l^r,  ou 
pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y 
rendre. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  existe 
des  hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne 
pourront  être  déposés  ailleurs  que  dans  ces 
hospices  ou  hôpitaux.  Sans  les  lieux  où  il 


(1)  voj.  r,rt.  ai. 

.  (2)  .  Il  s'ogit  ici  de  sorlîea  voloptairemeiit  e(« 
^  I«MpKlle«  la  ]m. 

Uce  n'a  rien  prononcé. 

*  Si  elle  inierTÎRnl,  le* sentences  rendoei  seront 
•WBiées  mIoq  le0r  teumt  »  Voy.  art.  13  el  1^ 

l'«rl.  ai . 

eommistloA  de  U  Cii  ambre  des  Paira . 
PVVf^lt  é'aloaHir  \  %  11  poarrs  pre^rire  VD« 


Yisîte  spéciale  par  nn  ou  plusiear»  médecins  de  «OU 
choix  et  leur  adjoindra  ,  s'il  le  juge  h  propos,  tell» 
•Vtre  personne  qu'il  désignera.  • 

M.  le  ministre  de  L'mtcrieur  a  fait  remarqaer  qu'il 
était  inutile  de  dire  çe  qui  résulte  nécessairement 
de  r»rt,  A,  q«i  charge  le  préfet  ou  »os  déléfoë»  4^ 
visiter  les  maisons  d'aU4a4»*  Yoft 
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n'en  existe  fias ,  les  maires  deTroiit  pourvoir 

à  leur  logement ,  soit  dans  une  llôtellerifj', 
soi(  dans  uo  local  lou$  à  cet  etMt,    '  ' 

Dans  aucun  cas,  leg  aliénés  ne  pourront 
^tre  ni  conduits  avec  les  condamnés  ou 
le*  prévenus ,  ni  déposés  dans  une  prison. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous 
lefMéBéé  dirigés  par  l'adminislraiion  sur 
iw  éCabiissement  poMie  èa'firrM  fl). 


tHILffPV      ->30  IVIK 

< 

SecTioM  m.  —  Dépenses  da  service  du  •liénii. 

25.  Les  aliéné?;  dont  le  plaremonl  atir* 
été  ordonné  par  ie  préfet ,  et  doM  les  fa- 
mtUes  n'auront  pas  demandé  l'admissioa 
d9p0  M  êUMlMeinen^  fifté  t  seront  cm* 
dtiits  dans  i*élÉftliêienieQt  ap|[>inenantn 
département ,  on  avec  le<inel  il  aura  traité. 
'  Les  aliénés  dont  T'état  mental  ne  com- 
promettrait point  i'ordre  publie  ou  la  sil* 


(1)  H.  le  rapporlear  de  U  COiBBii»ioB  d«  la 

Cbftmbre  P^iri  expliquait  ainsi  le  sons  de  lê 
disposition  ;  ■  Quaad  i'aliéoe  vojjigc ,  il  doit  tot*- 
pr  epAnie  un  malade.  S*îl  t  a  qn  hospice  dtns 
le  Iieii  où  il  séjourne  ,  Cf>l  fiospîco  doit  lui  itre 
oo\ cri.  S'il  li  en  existe  point,  le  maire ,  dans  on 
mtérèl  d'ordre  et  de  charité ,  doil  poortoir  II  «on 
loprtmpnf.  It  !r  placr  i  a  flans  une  iiAtma  Ou  dans 
un  lieu  (joil  louera  ^  «et  j,,  pB„i»Bsion  u'a 
pas  anteRda.  comme  par«tt  la  croire  le  préopi- 
napl ,  que  l'on  serait  obligé  d'avoir  pour  ceiaqo 
local  loué  h  l'année.  11  ne  s'agit  le  ptas  seuvrnt , 
riroarcjnet-le  bien,  que  de  logfr  l'altëné  pour  nne 
seule  nuit  .  pour  le  moment  de  lOtt  paiMge.  Sera* 
t-U  donc  si  difficile  de  lui  trouver  ponr  »i  peu  de 
teippa  an  toit  hospitalier?  N'y  aura-l'il  paa  toa> 
joor*  quelque  chambre  que  l'on  pourra  louer?  Ka» 
lin  ,  dfp«  un  ca«  de  dënOment  absolu  que  Ton  ne 
aanrait  préroir,  ne  pourrait-on  pas  disposer  pour 
UTicnuil  de  la  maison  d'école.  Esl  il  donc  Impossi- 
ble  de  combiner  It-s  étape*  de  manière  h  ce  qu'elles 
Wiait  liao  qpe  daoa  des  viUes  ou  de»  boorg*  oà  il 
■aaa  hcih  d«  pn«vr«r  nn  anb  k  l'aKéné»  Cro^ 
19.  HMsaiVroift  et)  prescrivant  qu'il  ne  poorra  ja- 
B^9is  être  placé  dans  une  prison ,  tous  njB  demai)- 
derex  point  l'impossible;  ThiimanUéâès  maglitrats 
manicipanx  seconder.i  vns  desseins,  ef  r-ndra  lo«- 
i9f»imii9  ou  possible  lexécution  de  la  loi.» 
^IM«"'éifC«|aira  lin  ministre  de  Tintérienr  du 
48  "  ix^mhre  1838.  méiite  d'être  veaoaMla  )  elle 
tfSCe,  d  «Mie  maniàre  ferme,  la  marche  h  suivre 
pour  Tesécution  de  cet  article,  et  fait  justice  des 
obsiaclea  plo^  «ppaiwu  ^«  féeli  qo'dia  d«ii  ran- 
contrer.  »      .     i  t 

f  Monsieur  le  préfet,  j  est-il  dH.  qn«^!ques.uns 
«e  vos  coHcgne»,  «fn  m'accnsaril  rt'ccption  de  ma 
cïffuhire  du  '2i  jailkt  dernier,  in  onl  fait  coanaï- 
J"*f»«n»^rrM  matériel.  qu'Ms  éproovent  peur 
rjpé««tiaiia»niHii3ft  de  la  loi  du  3U  juin  1838. 
Cej,  magistrat)  ont  fait  nmarqaer  que,  dknw  oa** 
laines  locablës,  les  hospices  n'étaient  pas  en  m"- 
«oçe  d'accomplir  l'obligation  que  U  loi  leur  im- 
pose ;  qu'ils  n'avaient  pas,  en  effet ,  de  ressources 
SU^aaleft,  et  ne  possédaient  piisMe"^  'i!!'  5  en  as»ék 
Ipead-Mnibre  pour  en  tenir  cnnstamm«i»«  une  èa> 
»W«wee*d'appr«pri€rconveaaMBBaahlièiaaR^«?ittiga 
la  garde  d'un  aHcn<5  :  difTicuUë  qui  s'augmente  en- 
core ,  dam  quelques  déparlemens ,  de  ce  que  le 
service  n'étant  pas  organisé,  soU  dans  le  départe- 
ment  lui-même,  soit  par  un  »r,if(.5  nvcc  nn  df^per- 
téroènt  TOliïin,  les  aliénés  »ont  exposés  h  séjourner 
p^oa  on  moina  long-teinpinétefc  m  m«|i{M*Mrb* 
le*  placerait  pmvisoiremenl.  Knfîn  qu*,  djn»  fts 
lieuï  où  il  n  exiite  pas  d'hospice,  U  n'est  ueitott' 
jours  facile  aa'mèire  de  se  procoMr  «1  locat'ni^ 
pre  il  la  garde  provisoire  de  k*alîte<l  '  - 

•  Par  toatM  eai  eonaidéralioaf »  éaé  ptittu  pto^ 


aalant'de  «mliiraer,  jusqu*knoBtaloKA(««(coiim« 

la  seule  chose  possible,  dans  l'étal  acloel  des  senî- 
ces,  i'ufage  d'admettre  las  aliénlf  danslesmuiotts 
d'brtêt.  ... 

«  Cette  proportion  est  telleraenl  contraire  i 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi  du  30  jnin 
que  je  regrette  Qu'elle  ait  pu  m'élre  souiDue;elie 
m'empresse  de  déclarer,  de  la  manière  laplispo» 
silive,  que  le  gourerneincnt  ne  yaurait  jsm»»  j 
adhérer.  Séquestrer  on  ronduirc  les  alieués  iwe 
des  condamnés  on  des  prévenus,  est  une  hsbitode 
justement  lléiri.-  par  l'opinion  publique  et  par  !« 
législation  :  c'est  un  outrage  à  la  morale,  aussi  bttn 
qém  iMantal  canlla  la.  |b«tsoiin«. 

«lè  TOUS  recommande  donc,  monsieur  le  préfet, 
de  la  manière  la  plus  eiurcs^e ,  de  preodrc^  â 
VOUS  ne  l'avez  déjh  fait,  des  mesnres  iounUiilM 
pbur  que  les  ali<*n<'s  qui  pourraient  se  trouver  Jini 
des  lieux  de  détention  alfeciés  aux  condamnés  et 
aux  préteiins,  «naolanlrelMi  sbm  délai,  etMMt 
placés,  comme  le  veut  l'art.  2a  de  la  loi  du  W  Jois 
1638,  jusqv'è  ce  que  vous  ajaa  pourvu  à  leur  pli* 
camanl  dalBmtlf  dans  na  éti^Uissamanl  spécial  t  «« 
que  vous  devrci  faire  le  plus  I6t  possible.  Je  u'»i 
besoin  de  vous  faire  oLÔerver  qae  rinexéculioa 
prescriptions  léfrafes  de'  otUt  natnn  mfOtUn^* 

pour  les  admînistratems  do  tooa  Im  degfll)«M 
grave  «caponeabiiîté. 

•  Tout  en  tenant  compta  des  enUiarras  wMddl 

que  rexécution  des  diapoaîliflM  da  ITvU  Ih^^^ 
présenter,  je  n'en  conçois  pas  qui  ne  puissent  iln 
surmonté  par  une  ferme  volonté  de  pporroir  I 
l'exécn lion  pleine  et  eâUèra  de  la  loi.  Je  ne  tn'ei* 
pK^erais  jamars  que  les  commissions  adminiitn» 
tivai  ^hospices  ou  les  maires  des  comoiuocs  M 
▼oiil  ftOM^aasent  pas,  en  cela,  de  tout  leur  poo- 
voir  ;  car  il  ne  s'agit  pas  moins  d'on  devoir  à'lk«* 
manilé  que  d'une  obligation  l^ale.  Ainsi,  oxm* 
sieur  le  préfet,  sans  vous  errètar  ans  cbjceliOBi 
tirées  de  rinsuflisance  des  locaux,  vous  prescrirti 
au»  administrateurs  d'hospice  d'aviser  aui  noTe» 
d'aHurer,  le  mieux  qu'il  sa  paaiivn  Mf,  a*  «M* 
des  nécessités  du  service,  la   parde  provisoire  ds 
l'aliéné  qui  leur  serail  envoyé.  Si  les  salles  deas> 
ladcs  étaient  entièrement  remplies,  on  pUcsnit 
rali<*né  dans  nne  des  salles  afrtclécs  cuii  autres  «f* 
vices  de  la  maison,  fiit-ce  an  logemral  de^  ecaploj^ 
du  service  Intérieur,  qnels  qa*iis  aoiant  ;  et,  »'ilé<«it 
nécessaire,  on  le  ferait  garder  k  vue. 

«  Des  mesures  analogues  devront  être  indtqoett 
atMi  maires,,  pour  las  eommDoea  où  il  n'esisie 
d'hospices  ou  d'hôpitaux. 

«Ne  perdez  pas  de  vue,  raonsiear  le  préfet,  qotta 
séjour  de  raliteé,  dans  le  cas  dont  nous  paikoes, 
est  essenlirllcment  provisoire,  et  qu'il  vous  appar- 
tient spécialement  d'en  abréger  la  durëe  parlW 

^  qpa  TOUS  naaltraa  k  poiurvoir  an  oiacamen^  Ai- 
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tété  des  personnes  y  seront  également  ad- 
mis ,  "dans  les  formes,  dans  les  circonstances 
cl  aui  conditions  qui  seront  réglées  par  le 
conseil  général ,  sur  la  proposilioa  du  pré- 
tA ,  €(  approuvées  i>ar  le  miniitre  (i). 
.  jM^.  La  dépense  du  transport  dei  per- 
sonnes dirigées  par  l'administration  sur  les 
éiablissemens  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le 
préfet ,  sur  le  mémoire  des  agens  préposé^ 
I  ée  tTansporl.'  '  •  "  ■ 
"  La  dépense  de  Tentretleii ,  du  séjour  et 
traitement  des  personnes  placées  dans 
les  hospices  ou  éiablissemens  publics  d'a- 
liénés sera  réglée  d'après  un  tarif  arrêté 

•Mi  Ia  turâÊÊié 

La  dépense  de  Tentretien ,  du  s^OQf  et 
du  traitement  des  personnes  placées  par 
lia  départcmcns  dans  les  éiablissemens  pri- 
res  sera  fi&ée  par  les  traités  passés  par  le 
départenmH ,  eonfarméiiieiil  à  fart,  f  *r. 

t7.  Les  dépenses  énotirées  en  l'article 
précédent  seront  à  la  rhnrpc  des  personne^ 
pl{}céçs  î  à  défaut  ik    tl^argc  de  cem  auif 


putfvi^.     mm  tm.  wt 

quels  11  peut  être  demandé  dei  aliment» 
aui  termes  des  artid^t         wlvani  du 

Code  civil. 

S'il  Y  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  des  altmans ,  ou  sur  leur  quotité ,  Il 

sera  statué  par  le  tribunal  compétent ,  à  la 
diligence  de  l'admiiiistratenr  désigné  en 
CK^cution  des  nrt.  7»i  et  Tt^i  (-1). 
Le  recouvrement  des  sommes  ducs  sera 

ponrsutyi  i^l  opik/^  à  lu  <|il|gence  de  rad- 
minis^ration  4a  raïuegistreiiiM  ^  de»  do» 

maines  (5). 

t28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insufllsancc 
des  ressources  énoncées  en  l'article  précé- 
dent ;  H  7  sera  ponryn  sur  lei  e^i^limas  af- 
fectés »  par  la  loi  de  flnancefi,  aux  dépenses 
ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné 
appartient,  sans  préjudice  du  concours  de 
la  oMnmiwe  du  domicile  dé  l'aliénée  d'a- 
près Its  bases  proposées  par  le  ebASell  gé- 
néral sur  Katfs  du  préfet,  approuvées 
par  le  gouvernenjcnt  (4). 

bqspi(;e9  $ei'oqt  topus  à  une  indem- 


(1)  V.  note»  sur  Varl.  1" 

ht)  Quel  est  le  tribunal  compétent? 

imMl«  projet ,  Teupreuion  «rti«Ml  m  trmiTalt 
isolfe.  Un  mriubre  de  là  Ctiainbre  des  Pair:»  le  (U 
wargoer .  •  On  entend,  dil-t1,  ordinairement  par 
Mite  e<prea»ion  le  tribunal  de  l'*in«lànce.  Je  ra^'- 
pelieraî  que,  dans  U  loi  qae  nom  atons  toiiieiafr 
In  jatticetde  paix  ,  on  a  attrilxié  ponr  Tavi^nlr  aut 
fogeide  paia.  le  droit  de  «lainer  sur  les  alimvns. 
UHMM  aUte  lai  wn  votée  avant  ceU«>ei»  {e  croîs 
que,  pour  pri^vpfiir  lonle  difTicult^,  il  rnnTlendrail 
de  dire  :  par  It  irthuital  compétent .  ou  par  U  Juttice  <^t 
pair, » 

M.  U  rtipporteur  :  «  La  fiMtiM  d«  p«it  m%  vok  Té- 
ritabie  tribunal.* 

M.  le  Amtmi  Ptttt  (de  la  Lotèn)T«Bll  mettant  le 
tribunal  «MiféMat,  Il  n*j  ««m  pu  «Mtièrfl  k  dw," 
ter.» 

7S)  n  a  M  «pHqaé  1  !•  Chambre  dei  Dépoléi 

que  ce  recouvrement  s<?rail  fait  conronnémcnt  &  ta 
loi  de  la  nerception  d'impdt.  «Ce  n'est  mie  pour 
atdwt  k  l^eœptoi  des  fomas  miUea  pn^  l^mihis- 
tfation  de  renregistrement  et  des  domaines,  qu'elle 
a  été  cbargéa  d'opérer  le  recouvrement  »  •  a  dit, 

Aimi ,  ni  la  personne  ne  veut  pas  payer,  le  paic- 
aant  sera  poorsoivi  par  voie  de  contrainte  devant 
l«  «iliNnial  ttOoBfpétant. 

(4)  Cet  article  a  été  Tobjet  d'un  sc^rieux  examen 
de  la  pari  dca  deux  chambres  et  de  leurs  commis» 
aiawb  Je-ierôif  qvMI  est  «itle,  afin  que  la  disposi<* 
tlnfrsoH  bien  «oaaprise ,  éi  ptéMUtlfr  «iM  aoàlyse 
«acte  de  la  ditcoaeiiott.       -       •  ••  .  f 

Le  gonverpemeut  disait  : 

•  A  défaat ,  mm  en  cas  d'insuffisance  des  reiaour» 
«  ces  énoncée»  en  l'article  précédent,  il  sera  pourvu 

•  à  cette  dépeme  sur  le«  centimes  variables  du  dë- 

•  parlaaient ,  sans  préjudice  do  conroun  de  it 
«  commune  du  domicile  des  alif^nés  et  des  hoHptces, 

•  d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil  général 

•  «r  Tafia  daprëfst  mi  ■ppfO»*éea  par  te  gbni<^- 

•  aement.  • 

La  ooaunifMOB  de  It  Chambre  des  IMpaléa  pensa 
.  •  •  »• 


(pie  les  hoitpicti  ne  ^cvaimt  poin^  être  forcés  k 
«oncovrir  d'n^t  naiiiirre  absolue  k  la  dépense  ^  I4 
6)iatnb^é  n^fdpttf  e«IM*  opfnlori  ;  lèf  môts  si  Àt 
k&ipiee$  fbrent  supprimés.  V.  ^  2  et  3,  et  les  notes* 
Void  dans  quels  termes  M.  ie  rapporteur  de  |a  com- 
nfiifeiOn  s'etprimar^  sur  rënsénibie^e  la  disposition: 

«'Bn  TaBlfence  de  ces  ressources  pipivées ,  la  4^ 
pense  sera  supportée  par  le  dfipanemeot ,  et  le 
éonsell  générs|  pourra  cAiliger  tes  comm>ines  à  j 
«o^dtirtT  a\ec  lui ,  d*fprèa  les  basés  ^'il  av^a  pr(^ 
posée*.  Celte  disposîtion  a  élé  l'occisibn  d'une  assr« 
longue  discqision  dan;  ie  fcin  de  I4  couimbsion  i 
Ob  liprliiMft'f^isl^*'*  ^  dépense  des  aliénés  o»! 
communale  par  sa  nature;  qu'ainsi  clic  devait  être 
œiaed'sbord  li  la  charge  des  communes,  sur  leurs 
refMAll  libres ,  et  tpie  le  département  devait 
èitt  appelé  h  y  pcnrToir  que  subsidiaircmcnt  et  ei| 
cas  dHÀsuflisance  des  ressources  communales  ;  oil 
iétiSam'ellPdetft  qoMl  n'^aît  pas  dans  les  attribn-* 
tions  (la  consélï  g"ihiéTal  (Fimposer  ainsi  une  dé- 
pense aux  communes I  et  auc  l,a  rëp^rtiticn  en 
^tëWi  '9fk  «eaa'«ns'.''èf(>»  Virlboèè  an  préfet  en 
cohieil  (Tn  pT»?rfrinre.  La  majorîtf^  de  la  commis- 
sioci  e  pensé  que  ia  dépense  des  aliénés  devait  être 
Mf^dlfft  {  \iwfn  fcs  fojcmes  ;ndiqttées  an  projet , 
par  !cs  déparleuicus  et  les  comitioncs  ;  cette  dé- 
pense est  trop  in^lement  répartie  et  trop  consi- 
dduMa  pour  pvKmffr*}pSier  entièrement  sar  les 
communes  :  elle  absorberait  tout  le  revenu  de 
<^tielqneS>-unes  «  tandis  que  d'autres  en  sentent  en- 
tièrement affl'an'èjhiin  ;  çn  exceptant  celles  qui 
n^bllt  aoenn  revdib  disponible  .  ort  comqaèltraii 
«r^  acrtfe  Itajuirticé  i  «fTon  seraîl'exposé  i  jrevcir 
le  département  4e  l'obligation  d'entcetei^r  tous  les 
iMgells  quef  ces  cbinmppél '^fiitrîti^ht  recevoir 
comme  aliénés ,  di^^^jfm'tfféftê  iieraieibl â«  loi^o 
pari  de  la  dépense.  ' 

•  La  loi  né  petit  pas  poser  one  règle  générale  t 
applicable  k  tous  Tes  départcmcns  ,  f»  toutes  les 
OOdimunes  dont'  la  position  vari>>  à  l'infini.  C'est 
mM  eobseils  généraux  qu'il  doit  être  résert^  de  dé- 
terminer les  bases  applicables^  chaque  portion  du 
territoire  ;  «iu  semis  penTeal  apprécier  conrensble- 
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nilé  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  leur  charge,  el  qui  seraient  placés  én§ 
dont  Je  traitemenl  ou  l'ealreltea  était  a    éUt)Ustcmenl  spécial  d'aliénés  (1). 


ment  les  diverses  situations  qot  d«rront  influer  sur 
le  parUige  de  la  dépense;  le  goaveraamrat |  dont 
r«pprobalion  doit  intcrrenir  ensuite,  corrigtra 
les  erreur!  qu'ils  pourront  commcUre.  La  dispON- 
lion  dont  il  «'«git  a  déjà  pris  place  dans  la  dernière 
loi  de  financf*!! ,  clic  n'a  é[A  l'objet  (l'aiicniie  r«trla- 
malion  si'riense  ,  et  nou*  proposons  b  la  Clianibre 
de  persifler  dans  ce  qu'elle  a  îlëjk  arrêté. 

•  La  disposition  qni  aniorise  les  corspili  p<^në- 
raui  h  ioaposer  aussi  aai  hospices  la  nccessilé  de 
concourir  !i  la  dépente,  ne  nonta  point  pam  eo* 
Cfplahlo.  Quand  tes  hospices  reçoivent  des  subren- 
iions de  la  comoaune,  cette  disposition  est  sans 
objet ,  car  la  eominmo  aérait  tenne  de  lenr  reaii- 
tuer  Cf.  qn'ils  auraient  payé  pour  l«"s  aliénés  ,  el  il 
est  plus  simple  de  le  lui  demander  directement. 
Qttand  lee  hospice  te  aoAeent  teni-mêmea,  U* 
COn»liluent  des  élablis^emon^  propr»**,  qui  ont  une 
esi«lence  indépendante  ,  et  sur  lesquels  le  con»eil 
général  est  dépourvu  d'aaiorilé.  Il  n*j  a  qu'un  cas 
où  ils  puis^rnt  Atr(î  l'objrl  d'un  reoonr*.  C'o-d  rrliii 
où  ils  sv.  lrotiverai»Tnt  soulag'S  d  une  di-ppns»;  &  leur 
charge  par  l'admission  dans  un  établissement  spé« 
cial  d'un  aliéné  qu'iU  étaient  oblif7>  d'ontreteuir 
ou  de  traiter.  Dans  ce  cas,  il  est  juste  qu'ils  paient 
one  indemnité  proporllonnte  ao  bénéOce  qu'iU 
obtiennent.  Ils  la  doivent,  non  comme  un  tribot 
arbitrairement  imposé  ,  mais  comme  une  restîto* 
tion  véritable,  et  en  eaa  de  contestation  ,  la  ma> 
tière  est  conlentîrnse ,  car  il  s'aRÏt  (bi  réf^lement 
d'un  droit;  elle  doit  donc  être  soumiso  Ix  la  juri» 
diction  do  eoweil  de  pNfeeture.  Ces  principes 
nous  ont  para  certains  et  ont  diclé  les  nouvelles 
dispositions  introduites  dans  l'art.  10  du  projet.  » 

La  nouvelle  rédaction  de  la  coramisMou  fut 
adoptée,  et  elle  a  reçn  plnaioBr»  espUcaliooak  U 
Chambre  des  Pairs. 

On  demanda  ,  en  premier  liea«  al  en  cas  d'épai- 
«cment  des  centimes  variabl^'it  ,  nnn  partie  des  dé- 
penses des  aliénés  pourrait  elre  prise  sur  les  cen- 
f  imea  facoltalifk  On  proposait*  en  cas  d'alllrmatif e* 
de  remplacer  ces  mots  emtlmtt  varial'let  par  eeilo 
eapretalcn  générique  fonds  ddparicinentaux , 

H.  U  mmUtrt  dt  tinlirieur  et  la  commission 
déclarèrent  adhérer  h  ramendn'uonl,  en  siibstilnant 
toutefois  à  l'expression  (omU  déparletnmtaux  ,  celie- 
ci ,  fond»  d»  diparimimt»  «  Ainsi ,  dit  M.  U  rappor- 
teur, la  dépense  portera  dabord  sur  les  centimes 
variables,  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les  centimes 
facoltalifs.  En  indiquant  qne  la  dépense  sera  pré» 
levée  sur  les  fimdi  diptHmmUuue,  il  JM  aaarait 
exister  de  difTlcullé.  ■ 

Km  conséquence  de  ces  explieatiOM«  !•  rédaC* 
tion  de  la  commission  fut  maintenue. 

On  proposa ,  en  second  lieu,  de  dire  :  ■  Sans  pré- 
jodiee  dneoneoma  da  la  eommime  de  aon  domidle 

Rl  l*on  faisait  remarauerque  ce  domicile  est  ainsi 
défininar  le  décret  dv^vend.  an  2,  lit.  5,  art.!**: 
m  Le  domicile  de  »e<-onrs  est  le  lieu  où  l'hoOMM 
•  nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics.  • 

M*  It  rapporteur  de  la  commiision  soutint  qne 
relie  addition  était  surabondante.  «  D'ailleurs, 
dit'il ,  nous  devons  ajouter  uue,  dans  la  pratique  , 
1)1  dipo»IUM«ill»(«niré|4edeiM  leatMé»  Vm/n* 

hc  gottTwnemenl  riocoeilllt ,  «a  contriire,  •  Je 


omis ,  dKII.     w&iîsir*  th  rmthieur,  qu'il  eet  mi- 

ccss  iire  de  mettre  dans  l'article  domiciû  de  $ecoar$. 
k  cause  des  difficultés  qni  penvent  s'élever  dan» 
rapplication.  La  jurisprodenee  k  eet  égard  eal  éta- 
blie, mais  c'est  au  moyen  de  circulaires  ministé» 
rielles  ;  peut-être  vaudraii'il  miens  le  dira  expres- 
sément oant  la  lot.  * 

L'.iitiendeiiient  fut  adopté.  S'il  n'existe  pîas 
dans  la  loi,  c'est  que  la  Cbambre  dea  Dépotés  a 
pensé ,  eonoae  lor»  de  aa  preaiière  diecoMien  « 
qQ*il  était  tarabondaat.  U  a  été  rotrenebé  ooaaoM 
tel. 

La  commiision  de  la  Chambra  des  Dépatéaiott» 

lait  que,  pour  ce  qui  regarde  le  concours  des  coaa- 
m  un  es ,  tonte  latitude  fût  laissée  an  conseil  gé- 
néral, et  qu'il  pAt  ou  imposer  tontes  les  communes 
ou  quelijiie»-unes  seulement.  •  Le  projet,  disait 
M.  U  rapporteur,  en  1 SJS,  propose  de  déclarer  qn'nne 
partie  de  la  dépense  sera  nécessairement  imposée 
k  la  commune  du  domicile  de  tecoun  de  l'aliéné. 
Nous  avons  retranché  cette  expression.  Le  domi- 
cile dtaeesen  n*est  pas  asies  clairement  défiai  par 
la  loi  t  cette  désignation  se  rattache  d'ailleurs  i 
on  système  qui  a  cessé  d'être  appliqoé.  Mais,  SW; 
tout,  nous  pensons  qo*on  doit,  k  cet  égard,  lainer 
tonte  latitude  au  conseil  général.  Nous  nous  bor- 
non»  k  dire  au'ane  portioa  de  U  dépense  sera  misa 
k  la  charge  des  communes.  Selon  les  cas ,  le  con- 
seil général  imposera  ou  toutes  les  communes,  ce 
quelques-unes  «enlement ,  d'après  leur  opnleece 
et  leors  ressonrce»,  on  celles  du  domicile  des 
aliénés  :  nous  lu!  laissons  la  faculté  de  peser  les 
circonstances  et  de  se  déterminer  en  coMé- 
quanee.  • 

Ce  système,  combattu  par  legonftmeientt  a 

,  été  repoussé  par  la  Chambre. 

An  surplus,  voici  comment  s*exprime  ,  I  ce 
sujet,  une  circulaire  ministérielle,  du  33  joiliet 
lb38  :  •  Les  dépenses,  lonqn'elles  ne  penreat 
pas  être  imputées  sur  les  revenus  personnebde 
l'aliéné  ,  incombent  d'abord  aux  personnes  qui  loi 
doivent  des  alimens ,  conrormémepl  aux  art.  20î 
et  sairans  da  Code  civil  ;  k  défaut ,  c'est  an  dépar* 
tement  h  y  pourvoir,  sauf  le  concours  de  la  coin* 
muno  da  domicile  de  l'aliéné.  Vous  anres,  kcct 
égard ,  k  faire  les  propositions  convenables  ae 
conseil  général,  en  observant  quo  le  concours  de 
la  commune  du  domicile  doit  s'entendre  daes  le 
sens  d*ane  subvention  déterminée  d'après  des 
bases  équitables,  et  non  pas  de  manière  k  laiiser 
la  dépense  tout  entière  k  la  chaf;ge  de  la  caisae  aia* 
nicipale.  Quelques  conseil»  généraux  ayant  tenté 
de  fiiire  prévaloir  celte  dernière  interprétation,  je 
crois  devoir  déclareTi  dès  k  présent ,  qu'elle  ueaM 

1>aratt  conforme  ni  k  respril,  ni  an  teste  delà 
oi,  et  que  je  ne  saurais  approuver  les  arrêté»  da 
répartition  qui  seraient  faits  en  conséquence.* 

(1)  Ce  paragraphe ,  ni  la  troisième  n'étaient  pas 
dans  le  projet;  mais  le  mol  ka$p:etst  qui  se  tro»< 
veit  dans  le  paragraphe  i*%  en  conlcnattpoa» 
ainsi  dire  le  germe. 
Voy.  la  noie  précédente. 

Une  longue  discussion  a  précédé  ,  dans  les  deat 

Chambres,  l'adoption  de  cesparagrapbesf  do  nom- 
breuses questions  sur  leur  «ens  et  leur  portée 
ont  été  adressées  ou  minUlro  lU  l'iniérjsar  cl 
êV»  repporieMri  i  loit  d  U  Cl^BiqltrQ  d«»  P|jr»i 
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loit  h  cel1«  d«s  Mpat^  Les  r<poDsaselIcs*mêinw 

ont  fait  naîirf?  de  noiivell«t  qaeitions  et  (!•  pltt 
BombreuMs  diftîcnllés. 

M.  Boaréem»  demandé  qnel  sert  pour  les  1i6pi- 
Udx  qui  n*onl  pas  la  charge  personnelle  du  Iraile* 
nenl  «les  aliénés,  le  coacoars  k  rindemniliS. 

■  Ja  dMiandb  enraita ,  a  conliuaé  roralcur,  ce 
^MgniBe  un  ëlabtimment  spécial  d'aliénës?  Y 
•M-a-t-il  des  éublissemens  dÛTérens  suivant  U 
genre  de  folie?  

<  QasDt  k  la  eonlribotion ,  voilii  ceqal  se  passa 
poor  les  enfans  troavës.  Ces  cl«*pensfï  sont  snp- 
porlées  par  le  département ,  sur  les  dépenses  va» 
riable» ,  et  la  loi  dit  qne  les  départeuens  pour* 
soient  k  Keirédant  de  celle  d<?pcn>e  p.ir  K-s 
centimes  racultatift,  indépendamment  dti  concours 
Aeseoiumanes  et  des  hospices.  Toutes  \c%  Tois  que 
les  conseils  g<5néranx  ont  (Hé  a])|)elrs  !i  dtnundtr 
le  concours  des  communei  el  d  ci  hospices,  il  »*(;&t 
élevé  une  grande  diflicallé  relativement  aux  kos> 
pices  ,  qui  ont  ordinairement  des  fonds  insufTisans 
pour  leur  entretien.  Comment  leur  retirerez  voos 
lei  ftsaoureoi  déjk  insnfllsantes  pour  les  malades 
OrdiuireSt  pour  les  affecter  !i  des  malades  desli- 
oéskdea établissemens  spéciaux?  Voilà  des  difli- 
caMsMir  lesiqnellcs  je  demaede  h  M.  leraiaislru 
qaelqaut  esplications.  d 

M.  U  ministre  dt  l'inthrieur  a  répondu  :  «  Je  dirai 
d'abord  que  le  gouvernement  el  la  eomminioo 
ont  enUMidii  ,  par  ëlabli^seinriis  5p(*cî<iux,  las  éla« 
bltaseoiem  publics  d'aliénés ,  ou  les  établissemens 
privés  me  lesqaels  les  départamei»  aoraient  pris 
des  arruagameiM  :  voiUi  le  véritable  .sans  do  mot 
yéeial,  • 

•  Quant  k  la  seconde  eiplicalion  qui  m^est  de- 
ataaaé««  je  dois  dire  qo  il  n  été  difficile ,  dans 
beancoop  de  déparlemens,  d'obtenir  le  concours 
des  hospices;  il  j  en  a  même  où  les  hosoicesont 
réclamé  contre  le  paiement  d'une  part  quelconque. 
Hais  les  bospice»  peuvent  se  diviser  an  trois  caté- 
gories différentes: 

■  1  *  Galla  des  bospiees  qui  na recevront  des  alié- 
nés cl  ancune  ëpoqtie.  Ponr  ccux-lk  il  n'y  a  ao- 
cnn  moliî'd«  les  faire  conlrihurr. 

•  S*  C^lledes  hospices  qui  existent  en  verlad*nn 
don  S  condition  de  soigner  les  aliénés.  Il  pourra 
arriver  deai  choses  :  ou  l'hospice  pourra  avoir  un 
cpaartier  consacré  aux  aliénés,  et  alors  ce  sera  ua 
établÏMcment  d'aliénés;  ou  bien  l'hospice  dira  : 
Ces  aliénés  na  sont  plus  &  ma  charge ,  je  ne  veux 
ploa  m*ea  diargar.  Dans  ca  cas  »  la  loi  a  voulu 
qu'il  ne  pAi  sasaoslraira  ans  conditions  da  sa  fon- 
dation. 

«  La  trobième  classe  est  celle  qui  présente  le  pins 

de  difficaltés;  c'est  celle  des  hospices  qui  sont 
dwaa  rasage  de  recevoir  des  aliénés,  sans  que  ce 
sott  «ne  condition  imposée  formellement  per  les 
fondale'nrs.  Pour  ceut-Ili  ,  nous  avons  cru  qu'il 
était  raisonnable  Je  les  (aire  contribuer  h  la  dé- 
pense dea  aliénés*  • 

•  I!  y  a  donc  deux  classes  d'hospices  qui  devront 
fonrnir  une  indemnité  proportionnelle. 

•  Maintenant  ce  sera  '  le  préfet  qui  prendra  un 
arrêté  ,  d'après  la  décision  do  conseil  général  ,  aHn 
de  régler  la  quotité  de  l'indemnité;  et,  s'il  j  a 
conlestniîon,  le  conseil  de  préfecture  statuera.  Je 
cvote  qase  la  loi  donna  tontes  las  garanties  dé>i- 
rables.  » 

Qoani  aux  dernières  objections  de  M.  Boardcau, 
f^éei  cQgwtittl  alicf  OBlété  réfeiéei  :  sOn  a  parlé 


de  la  eonfosion  des  hospleas  al  des  communes  ;  on 

a  dit  que  cette  charge  des  aliénés  se  trouvait  déjk 
mise  à  la  charge  des  communes,  quelle  ne  pourrait 
pas  sans  doidile  emploi  retomber  encore  k  la  charge 
des  hospices  ;  il  y  a  arraw.  Gee  établnaamcns  des 
boqpices  sont  communaux  sous  certains  rapports; 
mais  les  budgets ,  raflectatioo  des  revenus ,  i'admi- 
nislralion  des  hospices,  sont  diatincis des badg«la 
et  de  l'administration  des  biens  communaux  ;  seu- 
lement ,  dans  le  cas  où  l'hospice  n'aura  pas  a&ses 
de  revenus ,  la  commune  devra  pourvoir  b  l*insnll» 
•ancc  dans  l'inlérôt  de  ses  îndigens  malades. 

•  On  a  parlé  aus^i  de^  embarras  qui  pourraient 
résulter  de  la  résistance  des  comuinnee  a  subvenir 
en  partie  aux  besoins  des  alién<5s  ,  et  on  a  cité  les 
résistances  que  des  communes  avaient  opposées  à 
pajcrla  quote-part  qai  leur  était  assignée  dans  la 
d<'-|>cnse  des  enfans  trouvés;  mais  l'administration 
a  surmonté  la  ré:>istance  des  commune».  Lnsuile, 
les  circonstances  sont  essentiellement  différantes. 

«  En  ce  qui  concerne  les  enfans  trouvés t  dCona 
part ,  la  commune  ,  d'autre  part ,  l'hoatica  al  la 
département  y  subviennent.  L*bospleedoit  four- 
nir aux  frais  de  layette  cl  vèture,  et  aux  frais  inté- 
rieurs depuis  le  dépùt  de  l'enfant  jusqu'à  son  pla- 
cement en  nourrice.  Leeaommunes  nSr  sdb^nnanl 
en  partie  qn'aprùs  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral,  que  sur  les  revenus  ordinaires,  et  jamais 
par  des  contributions  eilraordinairai.  La  départe* 
nient  .su ppoiie  le  surplus,  o^asl-bdira  U.majaura 
partie  do  la  dépense. 

«En  ce  qui  concerne  les  enfans  trouvés,  il  exis* 
tait  une  cause  de  résislancc^qui  n'existera  pas  ponr 
les  aliénés.  C'est  que  l'on  ignore  la  commune  d'où 
viennent  lea  enfans  trouvés  ;  el  elle  soutient  tou. 
jours  quelle  na  doit  pas  supporter  la  dépense  d'en- 
fans  trouvée  qui  lui  sont  étrangmrs.  Cest  Ik  qu'on 
a  éprouvé  une  grande  résistance  de  la  pari  <)es 
communes.  Celle  résislMOa  qnPon  a  vaincue  ne 
se  représentera  pas  ici,  car  on  saura  toujours  d'où 
viennent  les  aliénés  îndigens,  et  dès  lors ,  la 
commune  na  pourra  pas  se  refuser  b  contribuer, 
autant  que  ses  ressources  le  permettront,  h  leur 
alimentation  et  ii  leur  traitement.  Les  principes  de 
la  matière  sont  que,  lorsqu'un  ùsdividu  est  aliéné» 
c'est  sur  ses  propres  ressource  ou  sur  Celles  de  sa 
famille  qu'il  doit  être  traité. 

«  S'il  y  a  indigence ,  c'est  la  commune  qui  doit 
y  pourvoir  ;  à  défaut  de  la  commune,  c'est  le  dé- 
partemaut.  Les  communes  se  trouvent  quclqueiuis 
ne  pas  pouvoir  suffire  k  celte  dépense  t  alorf  le  dé- 
parlement  vient  k  son  secours.  C'est  ce  qui  s'c»t 
fait  jusqu'à  présent ,  et  ce  qui  se  fera  encore.  Le 
préfet ,  de  concert  evec  le  conseil  générel ,  esemi- 
ncra  sur  le  budget  de  la  (  oniuiiine  s'il  y  a  sufli- 
sancc  ou  uon  dans  le  domicile  de  secours}  el  si 
le  budget  ne  présente  pas  des  ressources  sufllsan  tes, 
le  département  y  suppléera.  ■(  Discours  de  M.  la 
baron  Fcuirier.  Mon.  du  11  fév.  1658 ,  p.  270 , 
$•  col.  ) 

T. es  explications  de  M.  le  ministre  da  rintéricur 
ont  soulevé  deux  quesUons  nouvelles. 

On  a  dit  que  la  condition  des  hospices  de  la 
troi>icme  classa,  c'e»t-k*dire  des  hocpicesqui  sont 
dans  l'usage  de  recevoir  des  sliénés  ne  pouvait  mo- 
tiver fa  charge  qu'on  voulait  faire  peser  sur  eux. 

lUIativement  aux  hospices  chargés  de  soigner 
des  aliénés  en  vertu  de  donations  ou  legs,  on  a 
soutenu  que  rien  ne  pouvait  détruire  l'obligation 
qui  les  grevait  t  nuiit  qu'Us  d^fujaiitroir  la  faculté 
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cle  l'en^cater  sotis  la  foftiie  qtif  Fétir  aorait  é(ë  im- 
posée ,  eu  oblenciii,  avec  )^  précatitions  voulues 
p«r  la  toi  r  dM  «tiKi^r  <j[«Rl(t6f  s  cliam&rto  «tfêè- 
tëes  spécialement  oui  alîénôJ.  On  rie  peal  ,  disait- 
OD ,  ktir  reprendre  la  tloovtioo  qu'ils  ont  reçue,  ni 
1m  obliger  de  pajer  fc  rfA  étUfè  A^tiiienieaf  ce 
qo'îls  p'-nvcnt  faire  eDi-mèm^t. 

On  a  répondu  qoe  ai  !«•  hospieteâ  de  la  première 
d«M  leiu— Mlle»  h  tvollr  milbeaf  séparé  pour  les 
aliénée  ainsi  qae  le  prctci  il  la  lot,  ih  conlinnêront  h 
les  recevoir,  qu*  rien  ne  sera  changé  h  Icor  ëgard. 
»Qiie,  si,  an  coAirtire,  d'après  les  éireonsl'ànoes  lo* 
falé*t  diapré»  la  spécialilé  de  réiablissemcnl,  d'après 
la  dîsposiUon  des  conslruclions,  drs  prëaux,  il  arrive 
qae  ce»  étabiiaseracns  ne  pui  sent  pas  satisfaire  aux 
pretcriplûOiAdo  H  loi,  ie.i  aliëni*»  devront  quit- 
ter riiospice  pour  passer  dans  nà  élabiiueraent 
bpëcial  ;  qae ,  dans  ce  cas ,  Tbospice  devra  concou> 
rir  sus  dc^pensca  de  ces  aliénés,  afin  que  la  juslé 
balance  (rintérêl  soil  maintenue. Car  le  droit  nou- 
veau ne  doit  rien  innover  dans  la  position  des  hos- 
pices ,  il  ne  doit  ni  lei  enrichir  ni  les  a|>pauvrir. 
Or,  les  dépenses  auiquelle»  les  Hbspicci  qiii  ët.iiout 
dans  l'usage  de  recevoir  des  aliénés,  étaient  en- 
ttitoés  par  ce  servie«  Miaarafettt  ;)ar  la  mise  h  exé- 
cution de  la  loi ,  s'ils  nf,  nr  conformaient  ^as  h  ses 
prescripUons;  tous  les  hospices  de  cette  classe  re- 
fmankmk  dès  lorft  da  s'y  atml&eilre ,  puis^ià*!! 
résulterait  pour  oux  d»î  ck  rcfils  on  dégrèvement 
plu» ou  moins  considérable.  C'est  le  montant  de  ca 
dégrèvement  «pii  sera  converfl  éU*  indemnité'  ttf 
profit  des  établissemens  pub1i<:s  oH  fiiffël  Mir  k«- 
qnels  cette  diarge  sera  U*n9Pt>i^<^e; 

One  fd|ronac  h  peu  pMa  «ebMalllë  «  dié  ftile  4' 
ta  seconde  question.  Si  rhbsplce,  a-l-on  dit,  se 
aonmel  an»  prcacriptiOni  de  la  loi ,  point  de  dif- 
fieolii,  rièn  n»  IVRnpêtfM  éPêU^  mère'ii^r«'donf> 
lion;  s'il  ne  s^y  soumet  pas,  il  ne  [^otirrà  plus  re- 
•evotr  d'aliénés,  eli  dansce  cas,  il  île  faut  bas  que  la 
donatioM  mH  dbettte  de  m  dtsUuiilidfi;  Tl  faift 
le  vonda  donateur'  soit  rempli  t  il  te  acre, 
aenlenient  diana  un  autre 'local. 

Voici  comment  s'est  eiprf  iné  MT.  titi(hMr»  êt  VM- 
Urînipr  «Si  par  hasard  ces  hospices  ne  veulMil 
pas  accepter  les  prescriptions  de  la  Itii ,  Je  té  dé- 
mande, quefa-t-ilarrivtr?  Mous  déclarons,  nous, 
qoe  les  hospices  doivent  f^erd^  leurs  aliénés-,  cl 
cependant  vous  voudriei  qu'ils  conservassent  les 
fonds  qui  devaient  pourvoir  il  k'Ur  traitement!  Il 
y  aUraft  tk  une  trèé  grande  iHIdstiéè.  IH,  j»  ne 
crains  pas  (k-  le  dire  ,  c'est  vous  qui  dtniandrr  la 
violation  de  la  volonté  du  testateur,  h  moins  que 
véna  ne  diatei  que  la  fondatiofi  qui  a  été  faite 
est  plus  forte  que  votre  loi  ;  que  la  pensée  do 
l'homme  qui,  il  v  a  deux  cents  ans  peut-être,  a 
fondé  Ptioapice  dan»  l^at  de  la  science  et  de  la 
civilisation  de  son  temps,  doit  avoir  raison  de 
votre  loi,  que  vous  faites  après  toutes  les  enquêtes 
de  la  seienee ,  apvéa  loua' les  progrès  de  la  dvilisâ* 
tion.  l'.videmment ,  VOUS  o'étts  pas  fondés  h  faire 
prévaloir  la  volonté  préamnée  du  donateur  sur 
celle  de  la  légtiHiliil^e  acfuelté.  Noua  sommes  dans 
le  vroi  ,  an  contraire  ,  en  demandant  que  Ton 
consacre  aux  établissemens  jptiblics  on  privés,  ui 
pl  us ,  ni  moins ,  la  somiAe  m  la  fondation .  » 

Ces  explications  fiinMit  acceptées  par  la  Cliambre 
des  Pairs,  et  elles  indiquent  l'esprit  de  la  disposi- 

tio»^ 

Devant  la  Chambre  des  Df^puiés,  ces  longs  débals 


nonveau  été  tni<>e  en  discussion;  quoiqu'elle  ait 
été  résolue  comme  à  la  Chambre  djaa Paisa,  MXnrit 
mile,  afin  de  ne  laisser  aoain  noa^o  «nr  Viflltt* 
prélation  des  termes  de  l'article,  de  rapporter hl 
nouvelles  explications  qui  ont  été  donnéss. 

La  discmeion  a  été  ouverte  par  M.  FeM.  tOd  • 
fondë ,  je  suppose,  a  t-i!  dit,  dans  un  hospice  deux 
lits  pour  des  aliénés.  Obligerex-vous  maintenant 
tes  aliénés  k  sortir  dé  cet  hôpital  pour  étm  trcna» 
férés  dans  la  maison  o&  ils  Jc\  ront  aller,  et  poor- 
rex-vous,  par  votre  lot,  détruire  uaactede^sa» 
daltont 

•  De  pins ,  celui  qui  aura  ,  il  y  a  six  mois,  fondé 
ces  deux  lits,  sachant  que  les  aliénés  ne  setooi 
plus  traités  dans  cette  maison ,  peut-il  MtiiBf  son 
acte  de  fondation,  ou  poorrex  vous  «tair  la  droA 
de  vous  en  emparer?  C'e&l  Ik  ,  Messieurs,  une 
question  très  grave,  sur  laquelle  je  prie  M.  1« 
rapporteur  de  vOnloÎT  bien  me  répondre. 

M.  It  rapportemr  a  en  effet  répondu  que  les  bos» 
piccs  qui  &c  trouvent  dans  le  cas  qui  vient  d'èire 
inJiqué,  et  qui  recevaient  un  certain  nomlnë 
d'aliéntî  ,  sf!ronl  soumis  aux  décidions  prises  par 
radmini^tratioo.  Quand  la  loi  sera  ioiervenaa« 
ces  hospices  ne  pourront  contionar  h  trailaadki 
aliénés  qu'autant  qu'ils  y  seront  autorisés  ;  et  si  un 
hospice  est  autorisé,  il  exe<;ulcrâ  par  lui-même 
la  fondation  dont  11 aoia  été  Tobiet.  Si  au  contraifâ 
l'administration  pense  que  le  régime  de  l'hospice 
ne  lui  permet  pas  de  traiter  les  aliénés ,  elle  lai 
i^iulera  Tantorisatlon  ;  at  comma  l'hoapica 
pourra  pas  satisfaire  aux  obligations  qu'il  sors 
contractées  envers  le  fondateur ,  il  sera  lenu  d'isis* 
demniser  rétabliaaamaiit  pvl>liii  alMu^da  raéÉveir 
l'alicni! ,  et  par  coubéqnent  d'exécuter  la  clause. 

M.  CUton  a  parlé  daoa  La  mémo  seaiia.  «ia  ma 
gai^de  ,  a-t  il  dlit ,  d^terroget  Pasprit  éb  noUa  M 
pour  des  cas  psrllculiors  ou  pour  des  espèces, 
comme  dirent  les  juri^contoilas.  Allopa  au  faaàM 
la  Jnspè^ifion  proposée ,  et  cherchons  è  la  géné«n 
User  :  c'e^t  le  meilleur  moyen  de  tracer  de  boaaM 
règles  de  dérisions  aux  conseils  de  préfecture. 

«  Je  rappelle  ici  le  texte  :  mdnmUti  ^lupwlisiuria 
aa  wotf^rf  d^t  tUiénés,  dont  U  ÈnAmmmt  dlaîl  A  W 
eharge.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qoe  c'est 
de  ces  dcrjc|iers  mots  ,  élait  à  itur  charge,  qu'il  j  a 
nécessité  de  bien  fixer  le  sens.  A  la  première  la» 
ture  ,  il  semblait  que  la  charge  dût  élre  établie  par 
le  litre  même  de  iilxiralito  qui  a  donné  des  biens 
Il  1  hospice ,  ou  par  le  titra  MÎidaBaental  loi-roèma 
de  riiospice;  mais  il  n'en  est*  pas  ainsi.  La  ekargt 
peut  révolter  ou  des  titres  que  je  viens  de  rappelcrt 
ou  de  l'usage ,  de  rbabitodc.  Ainsi  toot  hoipira 
ou  hôpital  qui  reçoit  aujourd'hui  les  aliénés,  devra 
contribuer  ii  on  entretenir  dans  rétablisaeineat 
que  notre  loi  a  pour  bat  da  fondar.  Rîan  bVéI 
plus  juste;  il  n'a  pas  h  se  plaindre.  Pour  lui,  i!  n'y 
a  pas  ou  il  n'j  a  que  fort  peu  de  chargea,  aeola* 
ment  il  supporte  la  cbarge  d*une  aotrë  bt^bm*  A^ 
lieu  d'entretenir  le  malade  dans  son  enceinte,  il 
rcnlreticiidra ,  en  payant,  dana  on  autre  édifiais 
La  règle  générale  que  je  viens  de  paaer  coniaii 
traduction  du  texte  de  la  loi  e&l ,  ce  me  semble, 
adinise  par  la  Chambre.  (Très  bien.  )  Je  dis  gêné* 
raie ,  et  dans  toute  Pestencioa  de  la  vaièor  daaa 
mol.  Aitisi  les  hospices  qui  ne  sont  pas  obligés  par 
des  titres  écrits  h  soulager  les  aliénés ,  mais  qui  les 
recevai^t  comme  tous  autres  individus  malades 
de  corps,  ont  fini  par  dégager  leur  service  du  s«r« 

}lc«  li  wiijalUffiiit  dM  «Utoitsi  ils  9a(  cçiiéd'M 
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receroir, parce  qnc  tlëjii  le  dt^pariement  a  hii-Bème 
ttoài  nn  élablisscmcril  pour  les  malheureot.  La 
COaieil  général  est  clans  rbabi(U(l*>,  (l.'|nils  plusiettrs 
mmév^  d'exiger  de  œs  lt(Hpic«i-4à  une  certaine 
•moMIKKir  aider  k  Tentrelien  dfi  rélabUMemeaU 
Ils  vont  ftrc  saisis  par  nolro  loi  avec  leur  situation 
acloalifl,  c'eU-4  (lire  que  forcéuieol  ilMwnttAueroni 
%êHn  frappé»  par  le  eonaeil  général  derobligalioa 
de  p*yer  annuellement  une  somme  d<^tertniii4t 
paat  eoolribver  à  l'eairelieii  des  aliénée.  Ceal  1^. 
je  mb,  «oaaaM  cfaaomi  «Mapresd  le  leste  es 
iMiiiriaii. »  (Oui,  oui.) 

Mli  emninanl  Teapèce  propoaée  par  M.  Vatout, 
V.  Gttm  adU  qae*  dam  ce  ce» ,  Tlie^iiee.  a*ll  s*aal 
Maaetorîsé  par  le  f^ouvcrnemenl  h  avoir  M  dia* 
HlMaent  d'aliéné»,  tel  que  nolro  loi  l'ealCÉd « 
Mrt  iMflé  da  Idflaef  laa  quelque*  aliéoét,  ifvHI  en» 
mUnUtiytc  des  fondations  s]u'>cialrs,  sortir  dciMI 
«ttNÎata  I  Dour  lea  laiiMr  pas*or  dan»  un  étabJiiai^ 
mot  régeliir.  «  A  Ion,  a^t-il  a^ooté,  rkoapiee 
aura  le  chois  ou  de  laisser  à  cet  élablisscim  nt  les 
JmiH  donoéa  autrefois  ponr  la  fomlaliun  de  Ten- 
Uetien  de  ces  quelques  alténëa,  ov  de  loi  pajer 
ttoepoMioii  pour  ceux-ci.  Qu'on  ne  M  plai|^ne  pa» 
qne  c'est  mler  l'acte  de  fondation.  Une  toi  nul 
traite,  comme  la  nôtre,  les  inldrétale»  plnarelfr» 
«llda»  familles  et  de  la  société,  doit  m  monroir 
aiiémgnt.  D'autres  temps  sont  venus  qui  ont  exifé 
ôet  mcAores  dont  le  besoin  ne  se  faisait  paa  sentir 
IKpoqne  des  fondations;  ce^  mesures,  iMMfe  lOi 
le» prescrit.  C'est  rexistcnccà  part  des  établissemens 
pour  les  aliénés;  mais  les  vues  des  bientdilcurs 
s'accompliront  toujours;  car  les  biens  qo'iia  ool 
tbnnés  continoeronl  h  sonlsfcr  les  aliénés  trans- 
portés ailleurs,  soit  qne  ces  biens  soient  abandon- 
né! en  propriAé ,  M«t  qac  awr  leurs  levenus  »oH 
prise  la  pension  néoeseaire.a  (Cealcela.  Très  bien!) 

r.nfin  ,  M.  U  viin'utre  de  l'iioirimr  a  dédaré  qu'il 

aJoplail  CCS  explications. 

Véki  nftwinul  s'explique  l  ce  fei|et  la  circoleire 
d«»j«illtll88ft) 

t  Qaant  îi  l'indemnité  que  les  hospices  peuvent 
être  appelés  à  paver,  en  exécution  do  paragraphe  2 
da  Partide  98,  »  aera  fMHe  de  te  détoMiinert  en 
relevant  ,  d'après  les  comptes  de  ces  (5lal)liNsemens , 
la  portKMi  de  dépense  qu'ils  ont  supportée  jusqu'à 
ce  moment  *  soit  en  vertu  dn  titre  de  lenr  fonda* 
tion  ,  soit  par  la  volonté  spéciale  de  donalalros,  soit 
par  soi  le  d'un  osage  constant  et  reconnu.  En  tous 
cas,  a*il  y  aveit  «onleataifon ,  oe  serait  an  eooaail 
de  préfecture  qu'il  appartiendrait  de  stalncr.  ■ 
iS'aatres  difficultés  ont  encore  été soale fées. 
On  a  dit  que  ,  de  la  «jtiintilnaiwn  adoptée  peor 
faire   c(H»coarir  les  hospices  k  la  dépense  des 
aliénés,  il  résnltcrait  tiès  fréquemment  que,  pour 
le  même  aliéné  ,  l'hospice  et  la  commune  »eraient 
appelée  k  eoncourir  ;  qu'en  eflct ,  si  un  aliéné 
dune  TÎIIc  est  envoyé  par  le  département  dans  un 
établissement  d'aliénés,  on  appellera  te  concours 
ie  la  ville  «t  eeloi  de  sem  hospice ,  an  sorte  qu'il  y 
lura'tt  nn  prélèvement  annuel  établi  sur  l'hospice, 
!t ,  en  ontrc  ,  le  concours  de  la  ville  sans  dgard  à 
•e  premier  prélèvement, 
l'onr  faire  disparaître  ces  inconvénîcns ,  l'ora- 
qoi  les  signalait  a  proposé  un  amendement. 
I  étavl  atmi  eonça  :  «  L'hospice  qot  aurait  àt 
avoir  h  sa  charge  le  traitement  ou  l'entretien 
il'un  aliéné  placé  dans  un  établissement  spé* 

,  nrm  tim  d«  p»7«r  U  i^^^m  §t  ion  «h 


t  tretien  et  de  son  traitement  dans  cet  élatliise- 

•  ment. 

•  Le  préfet ,  par  un  arrêté  ,  fixera  le  nombre 

■  d'aliénés  dont  la  dépense  peut  èUe  miae  k  la 

•  eharge  doelia^  ha^|hi4n  dépirteitm.»  al 

c  déterminera  les  communes  sur  la  population 
«  d«squaU«s  s'éteniienl  les  obUgattons  de  chaque 

•  hoipieew 

•  Kn  cas  de  eontestation ,  Il  fMrftflclné  par  la 

■  conseil  de  prélecture.  •  , 

Cet  ameudananal.  aomlt  remplafé  leadenrièna 

et  troisième  parapraphes  <le  l'art. 28. 

Le»  observations  de  M.  le  rapporteur  l'onV  fttlt 
r«*jeler.  La  diacoora  de  M.  Vivian  ma  sanMa 

contenir  un  ri^sumé  très  clair  et  parfaitement 
eaacl  des  objections  nombreuses  qu'on  a  faites 
aoBtra  l*arlmeet  des  solutions  aoVAlas  ont  f«Q«ea. 

•  On  a  pensé,  a-t-i!d>l,  qu  il  peut  v  avoir Mf* 
tains  cas  dan»  lesquci»  une  partie  de  la  dépema 
laite  ponr  lesaKénéa  ponviét  être  mba  fe  la^chtifa 
des  hospices  Que!»  sont  ri>s  cas?  ("c  font  ceux  o6 
les  ho^ices  sont  tenu»  d'enireteeir  les  aliénés.  On 
a  pensé  que  si  la  charge  qui  élail  imposée  k  Pbo#> 
pic6  ces-sail  d<'  poser  sur  lui  ,  si  l'ubligalion  qui  la 
gravait  était  remplie  par  rélal>li8sement  public 
enlretenv  et  ftndé  an»  dépana  du^départemcnt ,  U 
était  juste  que  l'hospice  indemnisât  le  déparle* 
ment  des  sacrifices  que  celui-ci  aurait  supportés 
h  «a  décharge.  C'est  dans  ce  bot  qu'on  a  introduit 
la  diapofiition  suivante  :  •  Les  hospices  seront 

•  tenus  11  une  indemnité  proportionnée,  etc.» 

•  Des  diffîcnltf'-s  de  plusieurs  natures  ont  été 
faites  sur  cet  article. 

<  On  a  demandé  d'abord  dans  quels  cas  ce  pa* 
ragraphe  serait  «ppUcuble  aux  hospices,  dans 
cfael  caa  lisaeraiMit  tenus  k  l'indemnité. 

•  Non»  avons  répondu  :  l'indi-mnité  sera  dde 
toutes  les  fois  que  l'entretien  des  aliénés  sera  h 
la  charge  des  liospioea,  et  il  eft  sera  aïasi  dana  la 
sens  de  la  loi.  non  senlemeilt  lorsqu'il  j  aura 
on  titre  de  fondation  éiablisiani  expressément  là 
datte  I  niais  atMo^a*  lorsquo,  datotit  lenipa,  IIm^ 
picc  aura  sobvcnn  ï  cet  cntrciien  et  contribué  I 
sa  dépense  dan»' une  proportion  quelconque.  ■ 

On' a  demandé,  en  sécond  He«,  h  qui  proff- 
tcrait  l'indemnité,  si  elle  ne  profit(  rait  pas  h  la 
commane  au  bénéGee  de  laquelle  la  fondation 
avait  été  faite ,  et  ai  on  pomdl  venir  dèmandè^ 

h  ctîUe-ci  de  prendre  part  une  seconde  fois  h  la  dè- 
pense  des  aliénés.  Il  a  été  répondu  que  ,  dans  ïà 
cas  ah  fa  fondation  établie  dans  ttn  hospice  lerlll 
constituée  au  profit  d'tme  commune  désignée, 
eelle-ci  ne  pourrait  pas  être  tenue  do  contribuer 
nne  seconde  fois  k  la  dépense  des  aliénés  ;  qu'elle 
satirfiFralt  h  sa  dette,  en  disant  an  département  : 
«  Voici  un  aliéné  qtii  a  son  domicilè  sur  mota  ter- 
ritoire, vous  subviendres  k  son  entrelien  en  rtf- 
eneHIant  le  bénéAea  da  la  fon  Jaiion .  c^est«k-dlHi 
les  moyens  sulllsans  pbnr  y  faire  face.  » 

•  On  a  demandé,  en  troisième  lieu,  dans  quel 
ordre  seraient  exercés  les  divers  reronrs  établis  par 
l'prl.  28  ;  si  on  s'adresserait  d'abord  h  la  com* 
roune  ,  ou  si  on  commencerait  par  les  ho&pices.  ' 

•  11  a  été  répondu  qu'il  y  avait  deux  ordres  «Il 
f(*clamalions  h  intenter;  q<ie  les  mics  «^t^iienl  fon- 
dées sur  un  concours  discrétionnaire  qui  pourrait 
être  imposé aoi  communes  parle  conseil  général'} 

que  Irs  adtres ,  on  contraire,  reposaient  snr  une 
véritable  dette,  sur  une  obligation  formelle ,  et  qne 

çcttirlh  dtnifat  tao|oQn  ttra  tsigéts  ;  que ,  cea« 
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En  cas  de  conleslation  ,  il  sera  sUlaé 
par  le  conseil  de  préfecture  (1). 

SscTioa  IV.  —  DUpOiitions  commnnes  h  lontes  ics 
personnes  placées  dans  lesélablUseroensd*a!i^nés. 

29  (2).  Toute  personne  placée  ou  retenue 
dans  un  établisfement  d'aliénés ,  aon  tit* 


leur»  si  eUc  est  mineure ,  son  curatedP, 
toQt  parent  ott  ami ,  poiihront,  à  quelque 
époque  que  ce  soii ,  se  pourvoir  devant  le 

tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'éla- 
blisseincnt ,  qui,  après  les  vérifications 
nécessaires,  ordonnerais  il  y  a  lieu,  la  sortie 
immédiate  (3). 


sëqaeminenl,  quand  il  s'agirait  de  btibvenir  k  la 
dépense  d'an  aliéné,  on  s'adresserait  d'abord  k 
l'hôpital  sur  lequel  pèMr«ill*oblig«Uoa  de  subvenir 
à  cet  entretien  ;  que  ce  ne  serait  qne  quiind  il  s'a- 
girait d'on  entretien  auquel  il  ue  serait  pas  fait 
fM«  par  ce  mojaB  *  4|a*oa  pcarreil  e&ereer  on  re- 
cours conlre  la  comniiitK'. 

■  C'est  aiusi  que  nous  a\ons  essajé  de  rcsoudie 
les  divenrs  qoertiiMis  aoolevées  k  TooeaMon  4e  Ter- 
licle  28.  Il  nous  a  paru  que  Us  Itrmes  de  l'arliclc 
étaient  saf&saus.  A  la  vérité,  ils  n'entrent  pas  dans 
toiu  le»  déUib  de  low  let  procès ,  de  k>«let  le* 
contestations  qui  pourraient  s'élever  h  son  occa- 
aiuu  ',  mais  la  loi  ne  peut  pas  entrer  dans  des  dé- 
telle ai  ninolietts.  • 

M.  le  Tiipporteur  s'est  ensuite  nlt.icli(5  h  (Itfninn- 
Ifer  qiie  l'amendement  proposé  uc  devait  pas  être 
edopié ,  parce  quMI  ne  réioiTail  eneone  dce  qnea- 
Uons  proposées. 

(1}  V.  le*  notes  précédentes. 

(2)  Cel  article  semble  en  contradiction  atee 
l'art.  lA.  Cependant  il  csl  facile  de  les  concilier,  car 
l'art.  14  s'applique  au  cas  de  placement  volontaire, 
au  tien  qne  Part.  20  ait  fiitt  pour  tons  les  cas,  alors 
même  qne  le  malade  est  retena  ,  et  ponr  quelque 
cause  qu'il  le  soit,  par  l'administration. 

(3)  La  question  de  saToir  li  qnel  tribunal  la  de- 
mande  serait  faite  n'était  pas  résolue  par  le  projet. 
Elle  fut  soulevée  dans  le  sein  de  la  Cliauibre  des 
Dépotés,  et,  apiés  un  court  débat,  le  tribunal  da 
domicile  fut  préféré. 

Mais  ce  système  n'a  point  prévalu  devant  la 
Chambre  des  Pair»,  et  les  raisons  sur  lesquelles  elle 
s'est  fondée  pour  attribuer  la  demande  au  tribunal 
de  la  situation  de  rétablissement  ont  é\é  admises. 

M.  Vivien  t  dans  son  rapport  du  5  juin  1838, 
■  ainsi  eipliqoé  les  motifs  de  ces  variations  : 

«Pour  préférer  le  tribunal  dn  (iomicilr,  on  avait 
considéré  qu'une  inslaiice  judiciaire  dans  laquelle 
on  devait  juger  si  une  personne  était  privée  acci* 
dentellemcnl  des  Inmici  es  do  l'ind  Ilipcncc  et  pou- 
vait, k  ce  litre,  perdre  la  liberté,  aH'cclail  l'étal  ci- 
vil ;qne  le»  juges  dn  domicile  seraient  plus  h  por- 
tée que  tous  autres  de  connaître  la  situation  de  fa- 
mille, les  an  técédcns,  Tétat  moral  cl  domestique 
de  la  personne,  ob)et  du  prodis,  et  de  celle  qui 
aurait  fait  effectuer  le  placement,  et  que,  quant 
h  la  vériticalion  de  l'état  inteiltcluel  au  moment 
du  procès,  elle  était  principalemeiit  do  ressort 
des  linniuies  de  l'art  qui  pouvaient  être  égale - 
mml  délégués  par  tout  tribunal.  Malgré  ces  consi- 
dérations ,  le  nouveau  projet  attribue  juridiction 
au  triLun.iI  de  lu  situation  de  l'élaLlissumcnt.  11 
a  paru  qu'où  devait  aorlout  a'allacber  k  la  né- 
eeisité  de  constater  I*état  actuel  de  la  personne 
admise  dans  l'établissement  ;  qu'il  y  aurait  lieu  k 
di*s  inlerrogstoircs,  k  des  transports  de  juges,  et 
qae,  dès  lors,  il  convenait  de  s  adroser  an  (ribu> 
nal  le  plus  rapproché  du  lien  où  se  trouverait 
celte  personne.  Nous  reconnaissons  l'importance 

Sraiique  de  ces  raisons.  Chacune  des  deux  jnri- 
,  icliont  enlro  leiqneUes  il  kai  cboiii;  |  présenta 


ses  avantages  et  ses  inconvéniens.  L'eMcntiel  est 
que  la  loi  soil  claire  et  précise,  et  que  le  tribanal 
compétent  soit  eiprcssément  désigné;  la  lagsiMi 
des  magistrats  fera  le  reste,  et  nous  n'(5!eTon$  an- 
cune  objection  sérieuse  contre  la  propouiion  du 
dernier  projet.  • 

On  a  dit  que  la  disposition  de  cet  article  établis- 
sait un  conibt  perpétuel  entre  Paulorité  judiciairs 
et  Pentorité  edmioiilrative,  conflit  résulUnt  de 
rapprochement  de  cet  article  avec  l'art.  18.  En 
«fl'ut ,  h  cOté  dn  pouvoir  attribué  au  préfet  par 
l'art.  18  i  s*élève  le  pouvoir  du  tribunal  qui  peut 
briser  ce  qu'aura  fait  le  premier;  celui-ci  h  ion 
tour  peut  prendre  les  mesures  qu'il  a. déjà  prises, 
et  ce  conflit  peut  se  prolonger  ainsi  sans  iiaiiecHIfe 

ces  denx  autorités,  si  elles  perjistcnt. 

Ces  objections  ont  été  réfutées.  «  Sans  doute  «• 
dit  H.  if  mMifrwdt  fmUrUar,  si ,  postérienremeet 
il  la  décision  de  l'autoriiL-  judiciaire  qui  a  pra- 
noncé  la  mise  en  liberté  d'an  individu  détenu pow 
eliénation  mentale ,  il  intervient  de  nonveam  6lls 
qui  motivent  cette  mesure  ,  l'administration  sors 
le  droit  de  faire  arrêter  de  nouveau  cet  individa, 
d'agir  de  nonveansnr  sa  personne  suivant  les  règles 
de  la  loi.  Mais  s*il  n*intervient  pas  de  noaveaea 
faits ,  sa  liberté ,  qne  les  Iribunaua  ont  proclamée, 
restera  à  l'abri  de  toute  atteinte ,  sans  que  le  préfet 
ail  lo  droit  de  défaire  un  jugement  sous  préteite 
d'aliénation  mentale.  Ce  seraient  là  de  véritabks 
lettres  de  cachet.» 

On  a  fait  valoir  ensuite  les  garanties  qui  entou- 
rent la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen  ,  la 
surveillance  imposée  k  tous  les  magitlrals  snr  le» 
établissemena d'aliénés,  le  droit  qu'a  tonlcilcjen 
de  dénoncer  un  fait  de  détention  arbitraire ,  et 
l'ubligalion  imposée  ù  tout  mi»gislr«it  de  faire  droit 
il  la  dénonciation  lorsqu'un  fait  est  signalé. 

11  faut  l'axoucr,  celle  réfutation  n'a  qu'une  force 
morale  et  relative  -,  en  droit,  elle  est  impuissanle, 
)misqu<>  la  violation  de  la  chose  jugée  reste  pos» 
sible.  Mais  il  était  diflicile  de  concilier  autrement 
ce  qu'esige  la  sûreté  publique  avec  ce  qu'on  doit 
h  la  liberté  individuelle ,  et  il  tant  convenir  que 
l'on  a  fait  ]">ciur  celle-ci  tout  ce  qnî  était  possibW. 
11  est  peu  probable  qu'avec  les  garanties  dont  on 
Pa  environnée,  la  responsebilité  de  rantorilé  aA- 
minîstralive  soil  jamais  séricuscmonl  engagée» 

La  question  a  été  esaminée  encore  sous  une 
autre  face.  On  a  dit  qne  Partiele  poaeit  un  ptift- 
cipo  contraire  h  l'ensemble  de  notre  légisIatior>  : 
qu'il  y  avait  un  acle  discrétionnaire  de  l'antorsié 
adminikirative  aoamis  ans  tribonaoi»  aJecrak,  a 
dit  M.  le  duc  de  Broglie .  qu'ordinairement ,  tontes 
les  fois  que  l'autorité  administrative  est  appelée  à 
intervenir  dbcrétionnairement ,  sona  sa  responae- 
bilité,  s'il  arrive  un  conflit  entre  la  décision  dft 
l'autorité  discrétionnaire  administrative  et  le  tri- 
bunal ,  c*cat  le  tribunal  qoi  t'arrête,  et  c*e»i  Pad- 
ministratioa  inpérienre  qui  a  la  misaioa  dTm 
juger,  s 

On  a  répondu  qu'il  n'v  avait  point  innovatioa* 
qaani  w  principe  »  pnisqne  19111  |f  monde  «at 
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ta  personnes  qui  nuront  demniidc  te  ttileur  de  rinlerdit. 
placement ,  cl  le  procmcnr  du  roi,  d'ofUcc,  La  décision  sera  rendue,  sur  simple  re- 
pourront se  pourvoir  aux  nicnies  lins.  quclc,cn  chambre  du  conseil  cl  sans  délai; 

BttDS  le  cas  dMnterdicUon ,  cette  de-  elle  ne  sera  poiot  motivée 

mande  ne  pourra  être  formée  que  par  le  La  reqaête ,  le  jugement  et  les  antres 


(Tacfiortl  qne  1«  décision  disrrëlionnaire  de  l'^uio- 
riié  adinlnbtrtlivft  devait  être  »onini*c  2i  un  ton- 
Irôle.  Or,  en  niollèrfi  de  1i!)f  rt(<  indis  ifliirllo.  il  n'y 
■,  il  ne  peul  y  avoir  qu'un  .«.eid  recour»,  la  justice 
<la  piryi,  parce  qu*tlle  M*ile  l«i  offrit  tino  véri- 
table ^araniie.  Ce  priiiripr  osl  prorlamt',  rn  ma- 
tière crimiuclie  «  dana  toutes  le»  p<*gcs  de  nos 
codes. 

On  a  cîlë  la  loi  élrdoralc,  et  le  ras  où  l'autorîli? 
•dminiitralive  fait  arrêter  un  indiviuu  en  flagrant 
délit;  Ton  a  fait  remarquer  qoe ,  dana  c«>  lijpo- 
tlièse»,  l'acle  administratif  était  jufré  par  l'aniorité 
jadiciaire.  ËuAn,  on  a  aoatenu  qu'il  j  avail  impos» 
«bilité  dt  tffoaver  an  anlr*  ino>en  eflkaee  dé 
garantie  poor  la  liberté  des  citoyens. 

Tonl  en  reconnaissant  cela  »  M.  d*  Bragiie  a  ré- 
(  iique  que  te&ystème  da  projet  loi  paraissait  une 
innoralion  considérable  ,  et  qu'il  fallait  que  l'on  ne 
pensai  pas  à  Parenir  invoquer  le  précédent,  qn'on 
éiail'daiis  la  nécessité  de  consacrer,  quand  il  y 
aurait  d'autres  moyen»  do  faire  face  k  la  question 
qu'on  aorait  ï  résoudre. 

lia  établi  ensQtle  que,  josqu'alors,  la  question 
de  la  disposition  des  feas  qui  compromettent 
l'ordre  public,  ëtait  une  qneslion  jadiciairr,  m 
ce  sent,  qo'en  droilt  c'étaient  tes  tribunaux  qwi  dé* 
fidaient  deleor  aort  «vee  tonte»  1e«  fonaea  de  la 
fDslife  sur  l'interdiction.  •  Or,  a-l-il  dit ,  fin  mo- 
ment qu'on  entend  faire  de  la  disposition  des 
fiMsMe  qncation  adminiitralive,  H  y  a  aasnrè* 
Mcnivne  grande  innovation.  ■ 

(1)  Celte  décision  penl-elle  être  attaquée?  Par 
^leUcs  personne»  ?  Dans  qnelle  forme? 

Talli»  lont  |ei  ^Milioni  que  fait  natiro  le  teila 

i*  celle  disposition  *  lans  les  résoudre. 

Le  pro)*-l  contenait  la  solution  de  la  première  et 
(le  la  troisième  ;  il  avait  dit  :  •  Cette  décision  sor* 
•  tira  effet  provilOlroilMat ,  nonobstant  appel.  Lt 

■  délai  d'appol  oo  aaraqne  de  qoinsaino.  s 

I<a  deoiieme  qneslion  naissait  d'un  amende- 
•■«nt  de  la  comnriis^ion  qni  faisait  courir  le  délai 

■  da  jour  de  la  Mgnifiealion.  >  Cette  addition 
•apposait  invineîbleneai  d«a  advemires;  quds 
éisienl-ils? 

•  Je  comprends  parfattemtnt  une  siirnîfioBlion. 

de  jogemrnt ,  disait  M.  Johard,  lorsqn'il  y  a  d«U)at 
entre  ilcui  on  plusieurs  personnes  en  présence  da 
triSonalt  mats,  dan«  Phjpotbèse  que  te  projet  do 
tODTrinemr'tit  rt  n  lui  ()<•  la  commission  me  sem- 
blent prévoir,  la  signilialion  n'est  ntns  possible.  Je 
lo'eipiiqae  ainsi  le  mécanbme  ne  la  proeédnro 
f]n'on  a  Tou'n  orgiiniser  :  un  parent  veut  faire 
sortir  d'un  étoblisscinenl  d'aliénés  son  parent,  son 
ami,  on  bien  encore  c'est  Palfénë  Int-mime  qnt 
demande  .-.a  m'i-c  en  libcrlt?.  line  simple  roqnëtc 
uiflii  ponr  que  le  tribunal  >oit  mis  k  même  de 
prononcer.  1.a  personne  qni  soincite  la  sortie  est 
Mïtile  duvanl  lui;  rllc  n'a  pas  de  contradictrnr.  Si 
sa  demande  est  accueillie  ,  qui  pourra  appeler?  k 
M"' signifiera-t-on?  Votre  article  ne  le  dit  pas.  SI 
la  «Icmando  est  ri'j'^tf'c,  an  contraire,  cvidcm* 
"fnt  la  personne  qui  t'a  formée  pourra  se  potir> 


voir  par  appel ,  et  c'est,  k  mon  sens,  la  seule  iijt- 
polhèse  qu'ait  en  vne  le  projet.  Or,  pour  appeler, 
vous  lui  accordez  nn  délai  de  quinr.;iine,  îtpmiirde 
la  lignifitalim.  Kncorc  une  Wu ,  qui  signirivrii  la 
jugement,  pnisqitM  n*ya  pas  d'adversaires?  Pré- 
lendrit'i-vnus  con^lilnei  le  prnonrear  du  roi  contra- 
dictf-ur  dans  tous  les  ras?  Voire  loi  ne  le  dit  pas. 
El  si ,  d*«illems,  la  rliambre  du  conseil  afail  éld 
faifle  ,  k  sa  propre  rcqnèle,  de  qni  rcccvrait«illai* 
même  la  nolificalion  ?  • 

L*objection  était  parfeilemenl  fondée.  La  com- 
mission le  reconnut,  s  Dans  la  plupart  des  cas , 
dit  son  rapporteur,  il  n'y  aura  pentonne  k  qui  la 
•ignilication  paisse  être  faite.  En  effct ,  H  faut  re* 
marquer  que  la  dLVi5ion  eil  rendue  sur  simple  re- 
quête et  dans  la  chambre  du  consed ,  par  cons<!* 
qoent  sans  procé<1ure  contradictoire.  iSbs  Ion ,  il 
n'y  a  pas  lien  à  .siguification.  La  camn.i»ion  avait 
introduit  cette  modilicalion  dans  l'article,  parc» 
qu'elle  avait  été  préoccupée  de  Pembarras  qn'ii  y 
aurait  II  faire  partir  le  délai  do  jour  où  la  décision 
a  été  obtenue  ;  mais  je  reconnais  qu'il  vaut  mieux 
supprimer  Taddition  proposée  par  la  commiaiioti 
et  a  en  tenir  au  texte  de  l'article  du  gonvernement. 

Le  paragraphe  fut  renvoyé  h  la  comintliioa,  qui 

le  reproduisit  tel  qu'il  est  ddns  la  loi. 

Lm  etpliealioasqQi  forent  présentées  par  Vf.  la 

rapporteur  éclaîrcis<cnt  lesdifllcullés  soulm  i^csdans 
la  discussion  et  donnent  la  solution  des  questions 
poaéaa  an  conmasceflaent  da  oetta  nota. . 

•  Le  commencement  du  paragraphe  soomfs  k 
Peiamen  de  la  commission,  dit-ii,  est  ainsi  conrn  : 
«  Ija  décision  sera  rendue  sur  simple  reqnéte  en 
«  la  chambre  do  eOnseil,  et  saiu  délai  f  «lia  n'est 

(  jias  moli\cc.  » 

■  Le  paragraphe  ajoute  ensuite  :  «Cette  décision 
«  isrtira  son  effet  provisoirement ,  nOnoNtatit  ap- 
•  pei;  le  délai  d'appel  ne  sera  qne  de  quinzaine.  ■ 

«  C'est  cette  dernière  disposition  qui  a  donnrt 
lien  k  dts  objections  assez  nombreuses.  Un  a  de- 
mandé quelles  seraient  les  parties  qui  pourraient 
avoir  droit  d'inlorjeler  ajtpel  ;  .«'il  y  aurait  néces- 
site de  faire  des  notifications  ;  si  le  délai  tie  l'appel 
courrait  du  jonr  de  la  notiliealion  oa  da  fonr  dO 
le  décision  rendue. 

•  Il  a  para  b  la  commission  ,  on  examinant  b  s 
objections  qui  avaient  été  faite» ,  qu'il  était  lnntit« 
d'Introduire  dans  la  loi  des  dispositions  exception* 
nelles  an  droit  commun  ;  qu'il  (allait  rester  dans 
les  termes  de  ce  droit,  et ,  par  conséquent ,  laisser 
k  la  décision  qui  serait  rendue  par  le  tribunal ,  son 
caractère  et  ses  <  (Têts  comme  k  toutes  les  d^cisiona 
de  la  même  natnre. 

•  ait  to  earaet^  de  cette  décision  ?  Rlto 

rendue  en  la  chambre  do  conseil.  F.IV  n'est  p.is 
motivée,  elle  est  prononcée  sur  requèic.  Or,  d'a- 
près le  droit  eomman,  d'après  les  formas  liatif- 
incllr"!  de  la  proréJurc  ,  ces  sortes  de  déci>ions  ?or- 
teni  immédiatement  leurs  eflels  ;  elles  ne  sont  pas 
rbbfet  d*toi*e  contradhrtibn  ,  elles  ne  sont  pas  ren- 
dues en  présence  d'an  adversaire,  c'est  le  tribunal 
qui  statue  sur  la  reqnéle  qui  lui  est  adressée.  Si  la 
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actcs  auxquels  la  nVîamalion  ponrrail  don- 
ner lieu ,  seront  visés  uour  timbre  et  eu- 
registréscn  débet  (I). 

Anémies  requêtes,  aucunes  rêclaiofilions 
adressées,  soit  à  Fautorité  judiciaire»  soil 
h  l'autorité  aclminislralivc ,  ne  pourront 
èlrc  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs 
d'élablissemens ,  sous  les  peines  portées  au 
titra  3  eMiprès  (S). 

30.  Les  chefs,  directeors  ou  préposés 
responsables,  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  par  l'arlicle  du  Code  pénal  , 
releuir  une  pcrsouue  placée  dans  un  éta- 


blissement  d'aliénés ,  dès  que  sa  sortie  aura 
été  ordonnée  par  le  préfet ,  aux  leniics  dc8 
articles  iii,  "10  ci  23  ,  ou  par  le  Iribuoal, 
ayx  termes  de  Tarticle  29  >  ni  lorsque  cette 
personne  se  trouvera  ^ans  les  cas  éfiopcif 
ans  articles  1"  et  1  i. 

SI.  Los  coniniissions  admini-^lratives  oa 
de  surveillance  des  hospices  ou  établisse- 
mens  pubHcs  d'aliénés  exerceront,  à  Xi- 
gard  des  personnes  non  iptcrditcs  qiiif 
seront  placées ,  les  fonctions  d'admiDistra* 
leurs  provisoires.  P'iles  désigneront  un  de 
leurs  membres  pour  les  remplir  (3)  :  Tadml- 


parlie  dont  la  requête  a  été  rejetée  n'ett  pas  aali»- 
l'aite  ,  elle  peut  te  pourvoir  «levant  l'autorité  tup<5- 
riearo  qui  procèilc  <|ansle»  furioet  inUiqaëea  par  le 
Code  de  procéjore  cifUe.  La  eommiiaion  pense 
»]u'il  n'eiiile  aurun  rnolif  pour  dérog'T  ;in\  tpîIps 
iicla  procédure  ;  qu'il  faut  que  ces  déciitinus  soient 
foomitea  en  tous  points  aux  règU»  élaliliM  pour 
toute»  les  dëcisioiia  analogw». 

■  Ctons^qnemment ,  nons  rons  propo^oni  de  re- 
tnncher  de  Parlicle  le»  formi^s  ext-eptionnellei  qùt 
«raient  donnë  li<  ii  h  louiez  les  dilllcnllèi,  et  de 
VOBs  borner  h  voler  la  disposition  qoe  voici  t  •  La 
a  décision  sera  rendue  sur  »iinpie  requête  ,  en 
•  chambre  du  conseH  et  MHS  dilai  ;  alla  ne  sera 
a  point  motivé»*.  • 

•  Potir  lu  surplus  ,  le  droit  comuiuD  fera  son 
office.  ■ 

M.  le  minlilrt  de  Viniirieur  :  ■  ^'ous  iidlin  oris.  • 
La  proposition  de  la  coniinl  sion  4  élé  adopl(^e. 

Ainsi  t  la  décision  peut  être  attaquée, —  par  le 
requérant ,  — •  par  appel ,  -tt  dam  Im  fornas  at 

délais  voulus  par  le  l'iode  do  procë'inre  civile. 
Dans  aucun  c^s»  la  procédure  ne  puut  élcc  pu* 

blique. 

(1)  Cette  di.<poM(ion  regarde  les  aliénés  p.-)nvr<^. 
On  a  pensé  qu'il  serait  iiijnstp  d*^  los  forcer  cl.'  faire 
l'avance  des  frai^  ncc>-ssaircs  pour  sortit-  de  l'cta- 
blissetnent  où  ils  seront  retenus.  S'ib  font  adnaat» 
t(a  leurs  iL^clumalions,  ils  n<-  doi. t-nt  point  1rs  sup- 
porter; mais  s'ils  soiU  déboulés.  iU  nsiciil  débi- 
teurs enTcrs  la  régie  dts  frais  de  tous  let  acUs  aiis- 
quels  leur  dem.in  le  oura  |>ù donner  lieu* 

(2)  Voyei  Part.  il. 

(3)  IL  U  rapporUur  de  la  commission  de  la 
Gkaaafaée.desPaîm  a  expliqué  la  natura  de  oatta 

administration.  «Elle  sera  anulogue,  a  t  il  dit,  )«  la 
tutelle  qui  est  conférée  h  c«s  mêmes  curamissions 
par  la  loi  du  15  pluvidkse  an  13.  relallsemenl  ans 
«  n  fans  Iroufëê*  Cette  tutelle  est  confiée  ani  mem- 
bres de  ces  commissions,  niais  ils  ne  sont  pas  sou- 
mis à  i'IijpolUtquc  léguli:  ;  le  receveur  de  Tbo^picc 
ayt  délégué  pour  reeavMÎr  letraveon^.  Lui  seul  est 
respon>ab1e  sur  son  caulionncmaQl  de  tout  ce  qui. 
touche  k  la  manutention  de* denicn.  . 

a  Comme  Ta  dit  non  honorable  et  Mrant  am! , 

IL  le  comte  de  Portalis,  daiislr-,  Iios[)ii-c.s  publics, 
il  n*j  a,  le  plus  souvent ,  q^uc  de&iodigeus}  queU 
que»  établissemens  départementaux  et  Charanlon 
contiennent  cependant  des  ali(^néà  appartenant  k 
des  familles  aisées.  Aussi  la  loi  a-t-cllc  eu  soin  de 
prescrire  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  un  ia- 
divido  riche  ou  aisé  se  trouverait  placé  dans  VA 
étaWisMineoi  de  cette  catilgoc ia  ^  c^amiiiiiw 


de  aonreillance  a  le  droit  de  se  décharger  de  Tad- 

mini*'r.ition  provisoire,  en  demandant  ao  tribo- 
nA  t  ivil  de  nommer  quelqu'un  pour  l'eiercr. 

■  Une  fncnllé  corrélatif e  est  ré.scrvée  aoa  ftiniU 
les,  lorsrju'eile«i  |iei)S''tit  qu'il  est  dans  leur  intérêt 
d'avoir  u.n  administrateur  spéciaL  Elles  ont  la 
droit  d'en  rédaioar  la  nomination ,  aaématenqae 
l'alit'u*^  est  p!ar(';  dans  un  «M  a  blissement  public 
^iftsi ,  il  nj  aoru  jamais  de  gestion  obligée  pour 
Ur  adAMMrateun  daa  boapSeeat  at  jamais  cette 
fçrslion  ne  pourri  élic  imposée  aux  faujilles conlrt 
leur  vuloalé  i  cela  résulte  clairement  du  dcrnirr 
par.  graphe  de  Tarlide  et  du  demiar  paragraphe 
du  suivant....  1/administralion  cousacre  une  par- 
lie  de  la  somme  provcmanl  des  droits  d^ 

k  son  soulagement,  et  garde  Vautre  «o  cé^Hfi 
pour  la  lui  reodr<-<  im^ralen^t  nt  •  ail  gq^nt.  pa 
ne  se  rembourse  des  fiai*  do  sa  pension  sur  ce 
pécule,  qu'autant  (ji^e  l'aliéné  vient  è  décéder.  • 
Lors  de  la  discussion  da  Tari.  ^2»  ^.  U  dm  4ê 
Dioi^ue  a  ih.maii  lé  uno  explication  sur  re>pece  d« 
conuadictiun  (pii  ,  (<-loii  iui  ,  eiistail  entre  1  arucle 
actuel  flans  la  disposition,  qui  rend  radministra* 
lion  provi-oïrp  d-  s  aHiMit^^,  nécess.iîrfl  dan>  le>  hos- 
pices ou  élablisscmens  publics,  et  celle  de  Tarli* 
dfrSSiqoi  taisM  la  nenainattoa  de  fadàfaH»* 
lral<:iir  [)rovi$oire  facnltalire. 

■  Il  y  aura  donc,  a  dit  l'oraleor,  des  tnd^^ 
aliénés  soumis  à  l'administration  provisoire,  et 
dlaolreai^a^  aeMMtaomnia  qu'autant  que  qod' 
qu'un  le  requerra.  Il  y  aura  ainsi  ,  pour  la  mêmtf 
nature  de  ipaladie  el  d,e  persuiuies,  di;ua  traite* 
mena  pat fajtement  ditfiraaa.  ■ 

M.  hvÛMÙlre  de  l'inUi  iftir  i  répondu  :  t  L\irt.  31 
est  en  tfSA  trop  abaolu  daa*  sa  rédaction  ;  car,  pour 
nous,  nous  avons  toujours  cru  que  1*afi.  Si  daa* 

nait  une  faculli  tfluifi  aussi  bien  que  l'art,  lî. 
Peut  être  avons-noas  ru  tort  dans  la  rédaction: 
mais  notre  pensée  était  d'accord  avec  celle  éuùta 
hier  par  le  garde  des  sceaux,  avec  celle.  iodii|rio 
par  moi-mf^inf!.  Nous  ol!  )iis  d'accord  sur  ce  point, 
que  l'ait,  ôl  donnait  untj  faculté  cunime  Tart,  2^  1 
Ainsi  nous  répondons  que  nous  avons  voulu  ,  difli  ' 
tous  los  CMS  ,  établir  scuîcuient  une  facuLé.  • 

Néanmoins,  la  rédaciian  n'a  pas  été  modiGée  » 
et  telle  qu^elta  est  restée  dans  la  loi ,  fclle  doit  (mm 
écarter  l'inlerprélation  que  lui  a  dorinée  le  mloî*- 
irc  de  rintéricur.  C'est  U  ,  d'ailleurs ,  ce  qui  a  été 
reconnu  h  la  Chambre  des  Pairs  par  Bf.  le  gvém  ' 
des  sceaux,  et  .sanctionné  par  le  silence  de  la  Cham- 
bre des  Doutés,  malgré  la  provocation  da  M.  l« 
ministre  de  ^intérieur. 

■  Nous  repoussons  radminlstratton  provisoire 
«l)li|atoii«  dAW  Iti  établiastnens  privée»  dMit  | 
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l^t^tmf  MpM  44pig«é, pro€4fMr«  (f  )  i» 

iWOBvrement  des  soimnet  diics  à  la  per- 
sonne placée  dans  rétablissement,  et  à  Tac- 
quillnneiû  de  ses  délies  ;  passera  des  baux 
qui  ocpQurroD^  eicéder  trois  aas,  el  pourra 
ibiroe»  en  vertn  d'une  «utoritaltop  spéciale 
êccordée  pur  U  président  di)  trUmnal  ibI- 
vil,  faire  V(»n4rp  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant  »  sqU  d^  la  vente» 
âûit  de^  «autres  rpcouvicin^m ,  serQQt  ver- 
lies  direcMifpi^Dl  dens  U  Cê\m  de  Télé- 
IriimpitBt,  çt  seroal  eniploré^s,  s'il  y  a 
lie» ,  au  profil  de  If  yenopne  placée  dans 
leiablissement  (2). 

Le  ci)ulioQueinent  du  receveur  sera  af- 
^Cé  4  k  garantie  deidits  deniers,  pa  r  pri  vl- 
légeaas  créances  de  lente  au  Ire  nature  (5). 

Néanmoins  les  parens,  Pépoux  ou  l'é- 
pouse des  personnes  placées  dans  des  éla- 


|)li8ieBien#  4*«liênéf  dirigés  on  sarY^llf^s 

par  des  copimissfons  aaini0iatralivcs  «  ces 
commissions  elles  -  mêmes ,  ainsi  que  le 
procurci^r  du  roi,  pourront  toujours  re- 
courir auKdi^ppfiUqQf  des  Afinljus  suivit)?. 

39. 8wr  1)1  dentande  dàa  parent»  4c  i> 
poui  ou  de  réponse,  a^r  C^llç  41e  |a  wm- 
mission  administrative  ou  sur  la  provoca- 
lion ,  d'ofVice ,  <lu  procureur  du  roi ,  le  tri- 
bunal ciyil  du  lieu  du  domicile  poj^rra  , 
eoarormépfient  à  TarMcla  497  du  Code  cIvU, 
nommer»  en  chambre  du  conseil,  un  adnîi- 
nistratcur  provisoire  aux  biens  de  toute  per- 
sonne non  interdite  placée  dans  un  établis- 
sement d'ajiénés.  Cpite  npoiioation  n'puf^ 
lieu  qu'après  délil>ération  du  conseil  de  fa- 
mille, et  sur  les  eoBclnsions  dp  prpçppenr 
duroi.£lle  ne  sera  pns  sujette  à  rappel(4). 

33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'ad- 


M.  U  garde  des  tccaux  sur  Tari.  32.  S'il  y  avait  quel- 
que cjio&e  &  faire  et  b  modifier,  ce  serait  pla(6t 

'hn$  l\irliclc  3t  où  il  coiivicndiait  df-  la  rendre 
iicullaiive.  Daos  cel  arlicle,  la  faculté  soi  ait  sufii- 
MulejPfr  si  la  famille  n'agit  pas ,  nous  lti»ons 
•a  tmn'hlère  puLlic  lu  droit  d  inlorveuir.  Ainsi 
noBi  repousserioas  ramcndcmeot  du  l'art. 32.*  [Cet 
amenijeiuciit  tendait  ^  rendre  obligatoire  l'adnid. 
fiislr^ljof)  provisoire.  Toy.  la  note  sur  l'arl. 

t  ^'il  ^(ail  vrai  ,  disait  le  vùnUtre  dt  l"inlirieur\ 
la  Chfoibre  des  Df^pulés,  c^ue  la  rédaction  (de 
1  art.  31)  ne  fût  pas  U'accord  avec  notre  pontée»  il 
n'tap^iUcnârail  pas  îi  la  Chambre  des  Pairs  ,qui  a 
volé  Tiu-l.  31  <1<;  raincndeincnt  ,  de  le  luieiit  ef- 
pfimer;  ce  srruil  i<  une  autre  ( Hi a rabre  k le  (àire.;! 

i'«  (Jlianjh;  c  iluî,  Dl'puK^s  n'a  adopté aoicun  chan- 
gement dans  Ç.C  :>cns  ù  rarlicic.  La  «pieslion  n'a  pas 
mèmc^lé  soqievée  i  et  U  Chambre  des  Pairs ,  rea- 
^  isie  do  proj»U  Ta  accepté  «aof  mo^Uwatlon  an* 
tune. 

C4  «Sence,  fôt«îl  on  onbU  i  Uîu9  k  la  diapoal- 

tion  Sa  signifîca' îoii  Ililcrali;. 

ii)  hjixvail  dans  le  pro|et  (era  \ç  fecpnvrcuipn^ 
etH.  «eSchonen  a  proposé  dcdire/rroeMem  aure* 
couvreuicnl.  Voici  coiuiuent  il  a  cxpliqiii^  la  difTt!- 
reace  deçes  deux  icvoicsct  le  &cn»  (|u'il  attachait 
•u  second.  «  Je  désire  »  a-t>il  dit ,  que  Tadiiiinlstra» 
Itor  ne  soit  pas  mis  en  conlacl  avec  les  deniers 
«pparlenant  a  l'alicnë.  Âuisilôt  que  la  mviiMVuti 
Wiaie  lonciie  drs  rluniers,  il  faut  qp'îl  en  reoda 
compte.  CVït  ce   quia  fait  qu«!  la  cÂlèbre  Ordon^ 
«ince  du  Ift  soptcinbre  1  '^22  a  so'gncusemenC  dia» 
tiagaé  les  foaclions  cJc^s  ordonnaieuri  de  ccllcfSes 
couipt aides.  •  Rt  proposant  ensaile  de  dire  seront 
yvri<^i  (llrcclnneitt  tl.tiis  lacai'-^o,  cl,  an  lieu  de  seront 
•  "fiés  dans  la  cais  c,  il  a  iijodi»^'  :  «  De  cette  ma- 
liére,  il  ne  poTirra  pas  être  détourné  de  fonds.» 

M.  If  elianrelier  :  «La  COmOtiasion  Cl  lé  gOatëme* 
nent  adhèrent.  ■ 

(2)  La  disposfffcm  finale  du  êeflxiètte  paragv»' 

hc  cl  seront  employés  s'il  y  alkm,  elo«,  aéléejoatée 

aria  Chambre  des  Pairs. 

Lorsque  la   proporflUm  ftil  présenté,  M.  la 

loite  de  Bastard  dit   que  peut  Être  il  y  avait  une 
i>erTation  à  faire  ,  c'est  q[uelessommes provenant 
a  vente*  et  des,  recoimamena  po^^^ 
•a  êN^  nmisy  h  la  Mnailla  dp  r*itiaAl  )«*u  fal- 


lait aussi  penser  à  la  fcname  aox  çnfans  ;  que 
c*est  radninisiraleur  provisoire  qui  dbll'  jiigcr  de 

ce  qu'on  peut  fain"  de  Ce>  dciiî«rs. 

L'auteur  de  l'aniendt-uienl  fit  observer  que  tçl 
était  le  sens  de  la  disposition  qu'il  proposait. 

(3  i    M.   (c    prdsiddit  </f    la  Chambre  des  ï)ipuli§ 

a  ffil  observ^er  (^ut^  m  on  donne  le  drpft  4e  p.ré^<r 
ren'ce  pour  les  deniers  di  po^kës,  c'est  qi^c  lie  reÇeveiir 
de  l'hospice  n'est  pas  le  débiteur  du  trésor' public,' 
et  que  ,  par  consctjuent,  çei^  ne  pçfte  pâf  a^teipte 
an  privilège  du  tr^or. 

(/i)  M.  le  comte  jfiorledlt  a  proposé  ,  k  Ta  Cham< 
bre  des  Pairs,  un  awendemeQl  aiti  portait  :  «  Cette 
•  nominatiou  devra  être  faite  dans  les  trois  mois 
f  qui  suivront  l'eutréç  de  ^aliéné  dans  l'élablisse- 
■  ment.  ■  La  pensée  qui  a  présidé  h  sa  rédaction 
était  de  garantir  légalement  et  uniforiuément  la 
liberté  individuelle  de  tonte  atteinte. 

Cet  amendenaf  i)t  «  été  ^arté  aptèi  da  yll»  dj&* 
bals. 

Girod  (  de  l'Ain')  a  résamé  «ree  beaucoup  d^ 

clarléA  k-N  objecîions  fjil-  s  coiilrp  la  proposîtiçn  et 
les  arguniens  qui  luililaienl  en  sa  faveur. 

•  L^ionorable  préopinant  (M.  le  comte  Porfelti, 
a-l-U  dit  ,  tout  en  convenant  que  la  proposition  do 
l.a  cûiuiuission  ,  de  lais&er  seuiemcnl  facultali|[e  \^ 
nomination  de  radmini^trateur  provisoire,  n**est 
j  a^  eu  opposition  formelle  ;ivec  le  Code  civil ,  pn'- 
teiul  ((ae  ce  qfslètne  place  les  aliénés  dans  una 
situation  ils  rencontrent  moins  de  garanties  que 
dans  l'état  actuel  ,  qu'il  (  envient  de  suppléer  à 
cette  insoifisance  ep  rendant  ubligatoire  la  iiomi* 
Oation  du  radmlnistrateur  provisoire. 

«  (Test  sous  ce  point  de  vne  que  je  demande  la 
permission  d'examiner  l'amendement  proposé  par 
l'honorable  prûopinant.  Je  dirai  d'abord  qu'il  ne 
me  semble  pas  que  la  disposition  générale  du  pro- 
jet dépouille  les  lualheureui  dont  nous  nous  occn* 
pons  de  quelque.^ fjarant^cs que  laléglslation  actuelle 

I  eur  aurait  assurées.  Quelles  sont  donc  ces  garanties? 

II  n'est  pas  facile  de  les  rencontrer,  el  si  nous  les 
trouvons,  ce  n'est  que  dans  la  loi  qc^e  nous  discu- 
imia,  et  non  pas  dans  la  législattoo  actuelle.  En 
efîct,  que  dit  le  Code  civil?  Il  dit  que  tout  individu 
q/^i  serait  dai^s  un  état  isabUuel  d'imbécilité  (  ha- 
l^mel;  ne  perdea  pas  de  vue  ce  caractère),  dé- 

nienca  09  wiw^  osVra^^^  iaiardi^i  et  foii  U 
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ministralcnr  provisoire,  on  à  la  dilipoiire 
du  prociironr  du  roi,  désignera  un  m.inda- 
lalrc  spécial  à  l  effet  de  représenter  eu 
Justice  tout  incKTida  non  Interdil  et  pincé 
on  retenu  dans  un  étaMIssement  d*aliénés, 
qui  serait  engagé  <lans  une  ponicstatlon  ju- 
diciaire an  moment  du  pincement,  ou  con- 
tre lequel  une  action  serait  intentée  posté- 
rieurement. 

Le  frilninal  pourra  aussi ,  dans  le  cas 
d'urgence,  désigner  un  mandataire  sprcial 
à  l'cITel  d'Intenter,  au  nom  des  mémos  in- 
dividus, une  action  mobilière  ou  immobi- 
lière. L*adniintstratear  proTiaoire  pourra , 
•dans  les  deux  cas ,  désigné  pour  man- 
da tafre  spécial  (i). 

"i.  Les  dispositions  du  Code  civil ,  sur 
les  causes  qui  dispensent  de  la  lui  elle ,  sur 


niLirpE  l'r.  —  ^0  JUIN  IdSft. 

les  incapacités,  les  eiclusions  on  tes  drt- 
liliilions  des  tuteurs,  sont  applicables  aui 
administrateurs  provisoires  nommés  parle 
tribunal. 

8or  la  demande  des  parties  intéressées, 

ou  sur  celle  '!n  procureur  du  roi  ,  le  juee- 
menl  qui  nommera  l'adminislrateur  pro- 
visoire pourra  en  même  temps  constituer 
sur  ses  biens  nnc  hypothèque  géBénleea 
spéciale,  jnsqu*â  concurrence  d'une flomsse 
déterminée  p;ir  ledit  jutjement, 

l.e  procureur  du  roi  devra,  dans  le  délai 
de  quinzaine ,  faire  inscrire  cette  hypo- 
thèque an  burean  de  la  eonsenration  ?êllt 
ne  datera  que  do  jour  de  l*inscription  (i). 

r>5.  Dans  le  cas  où  un  admiBîstralear 
provisoire  aura  élé  riommé  par  jugement, 
les  significations  à  faire  à  ia  personne  pla- 


rharge  U  procorear  dn  toi  d«  prf  v  'lu.  r  rinicr' 
diction  de»  indÏTidosqai ,  en  rai«on  <lc  leur  fnr'Mir, 
compromplIraitMil  U  sûrclé  publiqii** ,  «i  fj«- 
(trait  aëqaeslrcr.  Du  reste,  point  d'oblifjlion  do 
|»roTO<juer  l'inlcrdiclion  «:n  loiil  nuire  cas.  Aussi 

aa'arrif  e-l-il  ?  Il  «rrivc  que  lu  umnbre  des  iiilur- 
letioni  provoquée»,  comparé  h  calai  dai  uialhan* 
rem  frapp«*s  d'nlii'nal ion  inenlale ,  est  infinitncnt 
petit;  elcela  kuI  prouverait  peut-èlre  quu  l'inler' 
diction  a»t  plm  toaTant  onérante  qa*atile. 

•  Quant  aux  nutrc^  ff.iranln-ï,  loin  d'en  Iroiivor 
dan»  la  ii'gisUlion  acluRlk ,  je  voit  au  contraire 
(laiii  le»  lois  K^néralas  l'aotoritallon  donnée  h  VaA- 
inini.stration  ,  Inuirs  le»  fois  fpi'un  olit*ii<''  ppul  rnui- 
proin«tlra  U»Areté  pttbli<iao,  de  •'ciunarci  de  lai, 
de  ponrtoir  h  Fargente  nécoaîté.  Voila  part  ne  ta 
trouve  de  garantie  contre  Vexf  rcice  de  ee  droit ,  {e 
dirai  niîeui ,  de  ce  devoir  de  radfninlatrdlioa.  Le 
pro}el  acinel  en  offre  au  contraire. 

•  Ufaal  raronniilireqoMI  nt:  s'a;;il  pas  ici  d\ine 
p^arantle  poorla  personne  de  l'oliém^  :  lotit  csl  fait 
il  cet  ^ard;  vous  avct  peut  /ïlre  dëpa&^é  la  mt-surc. 
Ce  n*t»i  pas  moi  qui  nrcn  plains  ;  jo  rcconnai* 
qu'en  ctlt?  malieip  la  sollirilnJe  lUi  Ic'gisl.itfur  dnil 
être  pou»&ëe  jus(|u'à  rnlrêinc  ;  mais  les  difliculli^ 
qa*on  •  fait  entrevoir  né  aont  pas  moin»  »ériease- 
ment  graves.  Je  di^'iro  rommc  un  di  S  hnnnrahlpii 
préopiuans,  qu'on  no  tire  aucun<:  conséquence  da 
précédent  qae  nom  créons ,  qu*il  «e  borne  h  ia  Toi 
dons  laqurll»!  la  tli^po^ition  ifj'rogatoire  v  Iroti*.  n. 
Si  on  rëlcndait  plus  loin ,  il  pourrait  can»cr  de 
grands  embarras  a  l'admlnUtration  do  ftays. 

•  Laissons  de  côlt'  1 1 ri>n>id«iratiou.s  ;  rrrrn- 
naissons  que  les  garanties  donnée»  ii  la  personne 
de  l'aliéné  sont  aussi  complèlea  oue  la  acmpnle  le 
plus  niéliculcni  pont  le  d^ircr.  Il  ne  s* agit  ici  que 
des  biens  de  l'alii^né,  que  des  mesnrrs  préserva* 
tricos  II  prendre  relativement  h  eus  biens. 

■  I^a  loi  y  pourvoil-^le  snni.iamment ,  en  ne 
pn'snnlaiit  que  comme  onc  racullt-  ce  que  l'aulenr 
de  l'amendement  veut  convertir  en  une  obliga- 
tion? La  faculté ,  selon  inni ,  suffit.  D'abord  une 
grande  partie  dos  ali/nf^s  phic»  s  d,in«  b's  établisse* 
Uiensn'a  pas  du  biens,  ou  en  a  1res  peu. 

'  •  L'adminislrafion  ne  peut  avoir  d*ob]et  qn^ 
l'i'gard  de  la  personne  ,  cl  non  li  l'égard  des  liions. 
Ce  n'est  pas  sans  frais  que  l'on  arriverait  à  cette 

Î'ilndnittration  provisoire.  Les  (brmalitéi  vonlnca 
ar  r«>title  même ,  pour  retereice  de  U  faenlté, 


rii?cront  des  frais  pin»  00  moins  consiJéraVai 
dont  il  fani  prendre  gjrdc  de  sarrhartier  les  dépsr* 
tcmcns,  coniiuune> ,  ho^pices  ,  ou  même  les  U* 
milles;  on  n'j  ironveraii  pas  un  avantage  qni  pH 
compenser  la  charge.  Quant  h  cea»  qui  ont  tî^ 
biens ,  est-ce  que  le  système  de  la  loi  ii'j  poanoit 
pa«?Non  sentemcntV(^poui ,  réponse,  fa  famille, 
m, lis  lp  procureur  dn  roi ,  b  leur  «If'faat  ,  agira  croï» 
fico  toutes  le»  fois  que  sa  sollicitude  sera  éveillée; 
elle  le  sera  comme  dans  beaoeoon  d*aatr«e  cirroe» 
st.inresnù  il  agit  d'cffice.  Tontf^s  les  fois  que  le  pro- 
cureur dn  Iloi  saura  qu'un  individu,  qaî  a  des  bien* 
il  IVgard  desqn<>ls  il  est  d'obligation  de  prendre  da 
mesures  d'a'lminislra'ion ,  e>l  dans  un  établW- 
Oicnl ,  il  profoqne  radniini>lration  provisoire.  C* 
qui  n*est  que  facotté  sera  ,  pour  le  procarenr  ék 
roi,  une  obligation  aus*i  impérieuse  qae  m  elle 
était  écrite.  Dans  tonales  autres  ras,  cr.-ttf>  obliga- 
tion serait  superflue  d'ubord  ,  dangrreuiie  p^ut» 
être,  parce  qu'elle  constituerait,  soit  rétablis^ 
ment ,  soit  les  f  imillcs  ,  dans  des  frais  fruslraloif'*  ; 
dangerensu  &ous  le  rapport  médical.  Je  n'insisterai 
pas  aor  ce  dernier  point  ;  la  Cbansbre  aait  prëetsé< 
ment  que  ,  dans  le  commencement  de  l'ahVrn' 
tion  (et  l'état  de  la  science  ne  permet  pas  da  fiiet 
la  durée  de  oe  temps  d'éprenves  ,  soit  aooa  le  rap- 
port des  justes  ^nscpplibi!i'(*^  <les  rilkiillcs  ,  soit  ton 
le  rapport  de  l'intérêt  de  l'alic'né  lui-même,  soit 
sons  rinlérét  de  Tespoir  de  guérison  qa*on  p'vt 
conserver',  i!  iinporle  de  ne  pas  inulliplîer  les  for- 
malité» de  procédure  ;  ce  qui  importe  anrtoul,  c'ait 
de  goérir  la  personne  malade  si  elle  en  esl  aaseif» 

«Par  tous  cps  motifs ,  ie  persiste  k  demanlT 
qne  la  nomination  de  l'administration  provisoire 
aoit  faeoltal  ire,  comme  la  coaamiaB!on  le  proposai 

et  ne  devienne  iamais  obligatoire.  • 

On  a  demandé  à  la  Chambre  des  Députés  com- 
ment et  par  qui  seraient  laits  les  actes  d'atlmint»- 
tration  des  biens  des  aliénés  ,  lorsqu'ils  dépaiM- 
raient  les  pouvoirs  de  l'administration  prorisoirt*. 

11  a  été  répondu  par  la  commission  que ,  dans 
ce»  cireonitancea.  Il  faudrait  provoquer  l'inleidie* 
tion.  Voj.  néaniBoilM  l*art.  anir. 

ri]  Voir  les  notes  jnri'  trt.  36.  Tl  e^t  néanmeÎM 
difljcile  de  concilier  ces  deux  articles  oa  pInKkt  da 
Atire  disparaftra  la  dllBcolté  toolavéo  aor  Part.  3& 

(2)  Le  projat  lotnît  1 U  Chamlira  4a»lMpni4 
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cée  dMfltm  établissement  d*a)téaés  feront 
faites  à  cet  administra  leur. 

Les signiGcat ions  failosnii  «luniicile  pour- 
ront, suivant  les  circonstances ,  clreannu- 
iées  |)ar  les  tribunaux. 


Il  n'est  foint  dérogé  aui  dispositions  de 
rartiole  i  73  da  Gode  de  eommene  (i  )• 

5G.  A  (léfaut  d'administrateur  provisoire, 
le  président ,  à  la  rcquôle  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  poiumctira  uji  notaire  pour 


contenait ,  an  lieu  (le«  dcakicmc  et  troUième  para* 

jfrjphes,  une  cli.iposilion  ainsi  conçue  : 

■  Seront  également  applicables  aux  administra- 

•  (cors  désignés  par  la  Iribanal ,  en  vertu  de  l*ar- 

•  licle  28  (32  de  ia  loi^ ,  li  s  «Ii>po>iiioi)s  du  même 

•  code  relatives  à  l'IivpolUcque  légale  des  mineur» 

•  ottinlerdiiasnr  les  Mens  da  leurs  tuteun.  ■ 

La  Chambre  le  reieta.  Elle  ne  voulut  paa, 

comme  le  disait  31.  Barthélémy  dans  son  rapport 
da  23  mai,  créer  une  nouvelle  classe  d'iijpolbèques 
1  r^alts,  '  t  compromettre  VlnlèrU  de»  lier»  eo  Ja 
f^tsaai  résulter  d'une  nooiiiiaUoii  faite  sampubli* 

iilé. 

■  Ma»,  disait  le  savant  rapporteur,  si  votre 
comoiiMion  approuve  les  motils  de  eelle  détermi- 
nation, elle  ne  peut  m  ado|»ter  cntièrcmrnl  !«;s 
COiiSLqiieuccs.  Dans  l  oial  actuel  des  cIioï«»,  rien 
ncprol%erait  pin»  les  intérêts  de  Tali^né.  Noua 
TOUS  proposons  de  suppléer  à  ce  d«  fant  absolu  de 
g'iranlie,  non  en  rétablissant  riiypolbeque  l^ale 
et  en  la  faisant  inscrire,  nafepar  «ne  dMpnsitwn, 
nouvelle  sans  doute  dans  notre  droit,  mais  qui  pa- 
rait à  votre  commission  concilier  parfuitemuul  tous 
K>  inlërèlSé  • 

Oille  d/jposilion  est  celle  des  paragr.iphrs  2  cl  3 
•le  cet  article.  Elle  fat  adoptée  par  la  Chambre  de» 

La  comm'>sion  de  la  Chambre  des  Député»  a 
ronda  a  ce  (|u'elle  lût  conservée.  Son  nyi|perl«iir 

•  lésuoiéle  ûuammon  en  ce»  termes  : 

«  Von»  vous  rappelés,  Heaslfmr»,  lo  ddbat  qui 

^p^t  engage  h  l'occasion  du  droit  «Vhypotlièque  lé- 
^'Jle ,  que  le  projet  du  gouvernement  proposait 
li  ciablir  au  profit  de  raliéné,  mt  le»  bien»  de 
J'Jminrstratear  provisoire  nomme'  pnr  le  Iribanol. 

a  fait  ressortir  avec  une  gran  l(*  force  les 
tonvinieB»  qui  »*attacbent,  en  général ,  h  Pexis- 
!>.iire  de»  bypotbèqoe»  légale»,  et  Téloignement 
]a» cette  charge  inspirerait  pour  Ifs  fonctions  d\id* 
ninisiratear.  Frappés  de  ce?  objrclion»,  vous  avr» 
>ielé  la  propoattioa  du  projet  ;  vous  ares  micutl 
imé  qoe  les  garanti»**  accordées  h  l'aliéné  fussent  , 
ncertains  cas,  imunisanlrt,  que  d'imposer  iil'ud- 
'"listrateur  de  ses  biens ,  pour  prit  dSin  dévoue- 
ffnt  purement  prraluit,  un»;  rlurc  et  onéreuse 
liligdtion.  Cependant,  en  prononçant  ainsi ,  en 
reaant  le  eeal  poril  qfui  se  préwntil  dan»  une 
''e?/ion  50ulev**e  an  n^ilicn  dn  débat,  vous  n'avîe» 
cntièreuacnt  résolu  la  dilTtcoUé,  vous  avies  dé- 
«»é  le  bot.  Ij«  eoin  de  diriger  les  afFaires  de  l*a* 

'■'^pt  <K»  défendre  «es  intérêts  étant  remis  k  des 
^'us  étrangèru»  •  il  fallait  lui  donner  quelque 
'etëeontre  les  rliiapîdellons,  la  négligence  on  ta 
MMlede  son  adnninistraleDr,  et  votre  décision  les 
< '«^fusait  eniiérruient.  Ce  n'était  le  but  d'aucun 

cens  qai  avaient  combattu  le  proiet.  On  re- 
OMait  rbjpotbèqae  légale ,  non  que  Ton  contes- 

U  cO'iVGniincc  d'uno  (çaranlif?  ponr  les  intc- 
^  de  Taiit^né  »  m««»  parce  que  cetle  liypollicque 
tait  grever  Indtetfnetemeni  tous  les  biens  de  tout 
'ninislralenr,  parce  qu'elle  était  illimité*!  dan* 

conséquences,        dispensée,  d'après  les  ic- 

*  propre»  h  pe»  b%<polhè(|tte|»  de  |e  ^nfalilé  fle 


l'inscription.  Le  problème  consistait  à  trouver  nne 
garantie  qui  n*eAt  pas  ces  divers  inconvéniens ; 
c^esl  ce  qu'a  très  bien  fait  ,  &  notre  «vis,  le  projet 
nouveau.  Il  n'établit  d'hjpoibèqueiur  les  biens  de 

l'administralenr  qne  quand  le  jngement  l'a  eiprps- 
sément  constituée  :  i'hjpothcque  peut  élrc  géné- 
rale, OU  spéciale  ,  jusqu^i  concurrence  d'une  cer» 
laine  somme  ;  elle  doit  élre  inscrite.  Aussi  les  juges 
seront  toujours  appelés  i>  apprécier  les circonstan- 
CCS  ;  riiypoibèque  ne  tara  autorbée  qae  quand  elle 
paraîtra  nëcts.suire  ,  et  en  aucnn  cas  elle  ne  pourra 
valoir  sans  inscription.  Ces  dispositions  contien- 
nent une  innovation  aises  notable  dan»  notre 
droit  ;  ni.iis  nous  la  crovons  bonur,  elle  répond 
aui  nécessités  pour  lesquellai  elle  est  introduite; 
elle  pourra  servir d*esemple  et  de  précédent  pour 
(l'.mtrrs  c;vs  et  conduîm  iillérieorciuenl  îi  réduire 
le  nombre  des  hypothèques  légales ,  dont  le»  in* 
convénlen»soni  généralenient  reconntn.* 

(1 ,  Le  projtl  et  ia  commission  exigeaient  nne 
triple  signification,  savoir  :  au  (luini»ile  de  Ta- 
liéué,  au  domicile  de  l'administrateur  provisoire» 
OU  ,  Il  défaittl ,  Il  la  personne  du  chef  de  rétabliaie» 
ment  et  au  pmcui  ctir  du  rui. 

Celte  dispoiiiion  a  été  rejeiée ,  par  la  raison  que 
TinlérAt  des  tiers  pourrait  se  trouver  (rte  souvent 
sacrifié  ;i  celui  de-,  alif'in's.  On  a  p'^nsé  qu'on 
devait  concilier  ces  iutcrêls  divers.  Cette  vérité  a 
été  com|)rise  par  M.  Fiviat,  •  Il  convient  sans 
(Inuto,  a-t-il  dit,  qne  le»  »tgniricalions  soient 
faites  avec  les  précautions  propres  h  garantir  Ta- 
liéné  contre  (bute  surprise ,  inaf»  Il  ne  faut  pa» 
que  les  précautions  soient  telles  qu'elles  nilient  jus- 
(inPh  compromettre  W  droits  des  lier».  Comme  on 
l  a  Irte  bien  expliqué ,  les  diverses  fermalMés  qui 
sont  accomplie»  pour  ponrenir  an  placement  d'une 
personne  dans  une  maison  d'aliéné»,  ne  sont  pas 
toujours  entourées  d'une  telle  publicité  que  le» 
tien  puissent  en  être  informés,  et  si  on  maintient 
une  disposition  qui  prescrit  ,  à  pein»*  de  nullité  , 
de  faire  nne  triple  signification  ,  dans  beoucoup 
Heca»,  le»  tier»  ignoreront  la  situation  particu- 
lière des  personnes  auxquelles  ils  ont  affaire  ;  ils 
seront  exposés  à  se  jeter  dans  des  procédures  nulles. 
C*»!!  un  inconvénient  qn'H  hnporie  d'éviter.» 

Le  para£rraj)lio  premier  a  été  présenté  dans  Ce 
but.  La  commission  a  pensé  qu'il  conciliait  ,  dans 
nne  mesnre  raisonnable ,  le»  diver»  intérêt»  qn*il 
s'agissait  de  uietlre  en  harmonie. 

Mats  la  disposition  ne  regarde  .que  les  aliéné» 
pourvus  HNin  adminiaireteur  proviaoitre.  Gunmeni 
alors  devront  être  faites  les  significations  adressée» 
ans  altéute  auxquels  il  n'anra  pas  été  nommé  d'ad- 
minlaireteor  provisoire?  H.  U  rupptriti»  a  dit  qne« 
quant  îi  eux  ,  il  était  vrai  que  les  signitcalinns  se- 
raient faites  dans  la  forme  ordinaiie  et  n'étaient 
l'objet  d'aucune  précantiou  spéciale  ;  maisqu'exigef 
que  le»  aignifimlion»  fosMUt  faite»  dan»  ce  cas  » 
rf-riaine»  personnes  désignées  par  la  loi,  ce  serait 
iui|)o>er  aux  tier»  nne  crave obligation,  car  leplaee* 
ment  dans  imc  maison  d*eU4nén  n*e»t  accompagné 
d'aocuue  forme  judiciaire  •.  que,  par  conséquent,  il 
s'npure  sans  aucune  ptiblicité,  et  que  les  lier» 
powrraiesil  pe  pi^  çn  être  in(ipriiij»t  ||uc»4*«iUapll| 
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reilréseiiler  les  personnes  non  interdites  dans  les  inventaires»  comptes,  partages  et 
placée»  daiia  le^  élaliliséemeni  d'aliénés ,    liquidations  dans  lesquels  eilei  seraieat  io- 


iMUlén^  atix^tiels  on  nt^^lig^eratt  de  faire  nom- 
ay  un  »diniimif êtenr  pf otboire ,  n'auraient  gé- 
néralémeiil  aaeân  intérèl  k  dffenîire;  queiani 
Ma»  foriane  ,  H  n*j  avait  pas  k  craiudrc  que  des 
lirrs  eu^ut  recour»  k  (.les  procédures  île  mauvaUe 
foi  pour  porler  atleînic  à  lenn  droii&  ;  ({a  aïu^i  il 
Milliiiail  du  ^'occuper  (!d  premier  cas. 

I>a  Chambre  de»  Dépuiét  s'ëlail  arrt'tloc  an  pre- 
mier paragraphe,  la  Cltauibie  dos  l'air»  a  d)uulc 
les  ilKuiicme  ei  Uoiaièiiie.  Le  dernier  rapport  de 
&1.  UartkéUmy  fait  comprendre  Ifl  «MU  Ct  la  pOTlie 
de  ct-lle  aUdtitun.  Un  y  lit  : 

«  D'apfètle  projet  «clnvl  •  l'aliéné  sera  .-usignii, 
conformëuient  dui  n-gle^  uiiJindiics  du  CuJu  (1<: 
proccdore;  aculctuenl,  lorsqu'un  âduiinùtralcur 
prcf  iaoire  «Dra  été  noinmé  par  jugemaiit .  les  ai- 
gu ificalioiia  oewciuii  étra  uûaa  k  cel  admtuiitra- 

m  Cttlla  dkpofiliop  n'est  pas  k  Tabri  d^ineottré' 

nîcns  graves  eld*  criliqoes  foiidëe>.  La  nomination 
de l'adiuiniaMleor  j>rovisoirc  étant  laite  dans  la 
chambre  do  <^tiyeil,  aaus  publicité,  il  peut  p a- 
raître  injurie  d'exiger  que  d'  -.  t  it  t»  !>oicnt  instruits 
d'un  fait  dont,  légalement  partant,  il»  n'ont  point 
conhaissancè.  On  ne  peut  fiî/e  ro(6iàber  sur  eux 
les  conséquences  d'un  kccret  g;ird4  dans  Pintérét 
deTalié'oé  ou  de  aa  famille.  C'est  à  radiiiinir>ti  j- 
tenr  profisoire  k  prendre  ses  nic»up  a  pour  que  les 
•eteî  âignifiés  au  domicHè  de  l'aliéné  lui  soient 
transmis;  et,  si  celui-ci  n'a  pTiis  de  domi<  !'<•  ,  le 
procureur  du  roi  doit  faire  parvenir  k  radiuiuuUu- 
tagr  leaaîgnificalioiw  reiniaeà  t  aon  parqoel. 
•  Ces  objections  sont  pui^sanl•s  :  om  ptol  ré- 

{ïondre  eapeudanl  que  l'art.  35  n'^iigeantpas  que 
ea  signifiea lions  aoient  faites  k  radmnistratcar, 
sous  peine  nullité,  les  eiploils  faits  au  domicile 
de  Taliéné,  pourront  être  déclarés  valabics,  k 
iu<>M>a  qu'ils  ne  trient  entachés  da  mauvaise  loi. 
TeU*  «at  l«  jiiriafirodence  delà  Cour  de  casMlioo» 
qoe  40ua  vous  proposons  de  confirmer  d'une  ma- 
nière esplicite  ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ,  par 
une  disposition  spéeiaJa  qui  serait  introduite  dana 
l'article.  Dés  lors,  une  partie  des  inconvénicns 
gnalés  disparaît,  et  on  a  pourvu  k  re  qu'il  ne  lût 
point  abusé  de  l'état  de»  malheoretia  aliénés,  et 
de  leur  absence  ijivolonlairc  il  le  plus  souvent 
bien  coaaae,  ppur  leur  lair«  k  domicile*  dans  de» 
T«ea  fravdaUaâei^,  deacigoificatioai  dont  lea  coo- 
•équences  pourraient  éire  désaalreusea  pour  eus. 
a  L'aliéné  n'ayant  plus  ni  la  disposition  de  sa 

Sevsonne  ,  ni  la  gestion  de  sta  biens,  ni  le  droit 
'eiter  en  )ustice ,  on  vm  pedt  s'adream  k  Idi  *  Il 
faut  que  l'administrateur  provisoire  ,  son  représîc- 
ta&l  légal,  celui  qui  tous  les  \oma  Iraiie  et  agit 
wtm  loi ,  sdt  iasfmit  de  ce  qlir  p««il  Piiilérateer. 
La  nomination  de  l'ailini  islraicur  provisoire, 
quoique  non  publiée  ,  ue  pourra  d'ailleur»  de* 
mmm  fêaf^teaips  incoftniM,  fct  acqowra  bien- 
tôt on  degré  de  publicité  soCTisanl  pour  in'lificr  la 
meavre  proposée.  La  loi»  quand  il  s'agit  de  l'in- 
tér*»  aacfé  dHili  bottine  «nlefé  de  eliet  Int  «t  privé 
de  ses  droits,  ne  doit  pas  se  confier  k  la  diligence 
d'un  aervileur  qui  peut  être  étranger  k  l'aliéné, 
oé  k  roMig«anee  piua  ofi  ■aolaa  grands  d*nn 
voisin. 

«  Yona  remarquerea  d'ailleurs.  Messieurs,  et 
Mil  «iifaIrtiniporUml,  qne  ai  on  na  demandait 


pas  qoe  la  significalion  fût  faîte  k  l'adininislrslear 
provisoire  .  i-dui-ci  serait  affraochi^de  Jtoute 
ponsabililé  ;  il  pourrait  en  nflffîê  bêattcÔDp  jPàbas 
et  eu  tous  cas,  l'adminiatrateur  ne  serait  janak 
tenu,  envers  l  aliéné  ,  des  rQnsi^|uencc>  cfun  ada 
qui  ne  lui  aurait  point  été  officiellemeul  uotiué,  Il 
est  toiitefols  une  classe  d'actes  pour  landella,  ak 
sancfinnn  ml  la  di  position  Indiquée  ,  il  cooTien- 
drait  fie  lairo  une  cxcplion  :  ce  sont  les  protêts 
pour  b  tln  s  de  change.  Ans  tknnes  de  l'art.  173 
du  (lo  lu  (!'!  (  OmmerL-e,  ces  protêts  doivenl  Cîlre 
iait^  dans  lea  vinpt-rpiatrc  heures,  sous  peine  «i< 
nullité.  Il  aurait ,  le  plus  souveut ,  bien  diUiciln  an 
tiers  porteur  d»;  saliNl'.iire,  dars  un  si  bref  ilélai,  à 
celte  prescription  de  la  loi;  les  porteurs  de  titres 
n^ont  acenn  intérêt  k  laa  cacher  «a  dâ»itacr. 

D'ail''  iirs  ,  le  protêt  n'est  qu'un  acte  conM-rv>itoire 
dirigé  uioins  contre  l'aliéné  que  contre  les  endos- 
seurs, et  qui  peai  être  fiiit  i|»rèa  im»  aimpU  «cla 
de  perqoiiition  »  a*il  j  iCiiMie  Indtcalioa  dado* 

micilc. 

«  Si  vous  éliead'avii  de  maintenir  la  règle  poiéc 
dans  l'art»  ISi  |Mdr  aonaaewr  k  la  fois  l'eiceptioe 
dont  nous  venons  d'entretenir  la  Chambre,  ft 

Sour  lever  tous  les  doutes  sur  le  sens  et  la  poiiée 
e»  diapoailiaMM  de  Cet  article,  nooa  propoeanaM 
de  le  rédii^er  ainsi  qu'il  suit  :  «  Dans  le  r  is  m'i  nn 
«  administrateur  provisoire  aura  été  nomme  par 

•  jugement,  les  •ignificalloni  k  fc'lr*  k  la  fm- 
1  : otiiie  placée  (bns  nn  établissement  d'aliénéf, 

•  seront  valablement  faites  k  cet  administratear. 
I  Lna  signiflealiona  faiM  an  domicile  pounmrt, 
«  suivant  les  circonstances ,  cire  annulées  parla 

•  iribunaui;  il  n'eab  point  dérogé  tootefoia  k 
«  l'art.  i73  da  Code  de  aenunerce.  • 

«  TMtelaia,  Mesaienra,  le  dificnitd  qna  p«é- 

senlc  rel  article  est  tellement  prave  ,  que  si  cetH 
propoailioD  ne  parais^eii  pas  devoir  obteoir  l'as* 
aenlimeill  de  la  Chambre,  nooa  «n  préainierioaa 
une  autre  qui  auruit  pour  elTet  de  ne  point  tracer 
de  r^les  parliculierea  pour  les.  aigutlicalians  k 
faire  eus  peréonnea  ncii  interdite,  plaeéea  éeai 
les  maisons  d'attcnës,  ^a'is  d'autoriser  toutefuii 
les  officiers  uaioiaUérlida  k  lea  préaenter  k  leur  ckoit 
an  doaioHe  de  TaHéné  on  k  ceini  de  Pedmiah- 
tralenr  provisoire,  anqttel  on  donnerait  aiati 
pn^edient  et  aiaefpleroea.t  qualité  p  our  les  recevoir. 
De  celle  manière  ,  en  aucun  cas  ,  et  quel  que  Idl 
le  ttodn  emplofét  U  ilgnificcUon  m  poomA 
être  annulée. 

«  Dana  ce  aecoud  Mslème ,  r«ri.  33  serait  aiaai 
confn  t  ■  Dans  le  cas'tfù  un  aduaiiûairatcnr  prov 
■  soire  aura  été  nommé  par  jugement ,  les  sigoii  j 
«  ticalioiis  k  faire  k  I4  personne  placée  dans  uaci 
«  élkhiaéemmit  d^«Ué«li  ponrrotfl  «lie  iailes  il 

•  cet  administrateur.  ■  Nous  appelons  »ar  ces  de>il( 
diaposUiona ,  et  pailicuiii^remeiii  sur  U  piemiccii 
qoa  nooa  parait  préférable*  tonto  raltonlièndi 

la  Chambre.  » 

('«elle  addition  u'a  paâ  trctuvé  d'obstacle  k 
Chambre  des  Députée  ;  maia  Tol«i  conamoiit ,  T 

son  r.ippori  du  T)  juin  18i>S ,  M.  FTaian a'ei 
aur  le  dernier  paragraphtt  : 

«  On  a  jugé  convenable  d^ajcnter  encore  qu'i 
n'était  point  dérogé  aux  dispositions  de  Tart.  lî^ 
dn  (iode  de  commerco,  relatives  à  la  signiGcaiia 
dos  protéu  du  lettres  de  clicnge.  Celle  réserve 
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téressées  (I)»  4Al  que  la  personne  ^eéddaiM  Un  étiMIs- 

57.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  des    scment  d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue 
arUcies  précédeoa  cesseront  de  plein  droU      Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en 


ciale  pour  une  scuîe  nature  d'actes  a  un  caraclcro 
cxeepftonnêl  dont  noni  îHàtn  rendons  Hîffielle- 
menl  compte;  Kilo  nous  paraît  Inittilf  fl'npn's  lo 
cens  donné  h  la  tJi^po&ilion  principale  ^  i'ariiclc  ; 
ill»  mk  loetQpplèle  ;  tirtr  oii  jurait  ûài  ai  el« 
éi»h  juftlifii'e  ,  Pëlciulro  uut  (knoncialions 
proléû  ;  cepenUani  nous  np  croprous  ^'il  j 
aie  lien  ,  en  ra'isôh  tic  celle  ad^jon  ,  jv-iposer  la 
loi  k  de  nonveaui  rcSanIs ,  et  nomeoficfuons  aash 
h  Padoption  de  TaH.  56  tel  ^pMI  tobt  «ft  anjour- 
cPhni  proposé,  i 

(1)  La  commMÎon  proposait  de  déclarer  (flké'll 

clôâignatioh  du  notaire  «uraii  lieu  ,  soit  qù'i'l  y  càt 
un  adflainiA&raleor  provisoire»  toil  qa'A,a'j  eu  oAfc 
pas. 

Ce  système  était  hmé  »nr  Tanalogie  qae  la  eon- 

niix^ion  trouvait  f  iltre  ks  ca.s  fjir«;lle  vcalail  pié- 
voît  cl  les  dispositions  du  Cod» .civil  rcUtivea  b  la 
présomption  ^thuoeû.  'Ext  fait*  etle  pensait  q'ne 
les  capaciiés  suffisenles  piior  remplir  les  fondions 
(TAdjnini^rateûrr  pi'ovi»dtrc  phnrfaiénl  «ôttventsc 
trouver  en  défaut  pour  iigurcr  dans  uuc  liquidaliou 
on  «n  partage. 

IMais  la  (llidinbrc  a  craint  que  toutes  ces  fornoa- 
litjgi  u'eulrainaascnL  des  Irai»  trop  conaidt-rabl<». 

lOte  deaa  cfcoset  ^ane ,  a-l'ou  dit  »  ou  le  partage 
oOTrira  des  ilifllcullcs ,  et  alors  il  ne  sera  pas  beaoïfi 
d^un  notaire,  mais  birn  lïes  consciU  d'hommes 
de  loi  ;  ou  le  partage  sera  simple  ei  facile,  et  alors 
TaiâWoistrateuc jprovisoirc  peut  sudire  et  repré* 
sauter  convcnablemeDl  celui  dont  il  administra 
le»  biens.  ,         ^     ^  , 

Cea  considérations  ont  prévalo,  êl  la  système  de 
la  toinmissicn  a  été  rejet»'. 

Des  termes  de  cet  ariicte  il  rcstilte  bien  que , 
loraqo*n  y  aora  on  adminîstrëtenr,  il  aura  ca- 
pacité pour  If  j'rf"5(;ntpr  l'nliifii'^  '1;ins  loi  itnriiîaî» 
rea»  partages  et  liquidation».  Or,  il  me  semble  que 
celiA  déposition  ii*e»t  pasen  iiarmonieafecParl.Sf; 
car  avant  d'arriver  h  Pinvcntairc  ,  au  poriai^e,  etc., 
s'il  s*agit  des  biens  d'à  nu  succession,  il  j  a  wn  acte 
préliminaire  et  indispensable,  l'acceptation  de  ta 
anccession.  Cet  acte  dépa«e  évïdanuttant les  pou* 
Toirs  de  rachiiinistraliMir  pro^isoiro;  et  en  effet, 
lors  de  Ja  discussion  de  l'art. 32,  il  a  étë  rccuuim 
qae  l'administrateur  provisoire  aurait  scnlemeut 
les  pouvoir»  accord*^* ,  d'après  h  (lad'*  civil  «'l  d'a- 
près la  jurisprudence,  ^ ra<lininistraleur  pcoiisqira 
nomoaé  dans  le  cours  d'une  procédure  en  inter- 
diction ;  or  les  [Pouvoirs  de  cet  ndtnini>lrai mir  ne 
vont  pas  jusqu'à  accepter  ou  répudier  valablement 
me  sQceession.  Cette  qnestion ,  d*aillcofs  »  a  été 
soulevée  lors  tl«  la  «liscuNsion  de  l'.iri.  32,  et  on  a 
décidé  qu'il  faudrait  provoquer  l'interdiction  de 
Tatléné,  pubqne  son  tnleAr  Ant  nnraU  capacitif 
pour  accpler  ou  répudier.  Voici  les  icrines  mênif-s 
de  la  «raestion  posée  par  M.  Jobard  :  »  Une  snrccs- 
sioo,dnait  l'orateur,  échoit  à  un  individu  placé  d-ins 
on  ët^fissement  publie  on  dans  «n  établissement 
prîré  ;  celte  succession,  on  ne  pnul  .  sans  un  çrand 
préjadice  pour  les  iulé^èl^  de  l'aliène,  la  laisser  ù 
l'abandon.  D'nn  antre  cMé,  il  est  possible  que  les 
créanciers  forcent  l'aliéné  h  prendre  qnalilé  ,  h  se 
prononcer  d  une  manière  ou  d'une  autre  ;  je  de* 
landawd  ««  non  dn  qoi  aana  «Mro4e  ta  fiîealté 


d'accepter  ou  de  répudier  la  socceaiion  ;  al  si  l'on 
accepte,  comment  raeceplatlon  aàralien*  a 

it.  Jobard  demandait  aussi  quelle  serait  rélen* 
due  d)'S  pouvoirs  de  l'admiiiislratrur  provisoire, 
dans  le  cas  où  l'aliéné  étSQt  propriétaire  d'un 
itnaaéiibfè  a^aril  bbscSn  de  rcparaîfona  urgentes  et 
indispensables,  l'administrateur  ne  trouverait  dans 
le  9)obiUcr  aucone  reisouroe  poor  y  faire  (ace. 
Aux,  dena  questions,  on  aiépoâdn  qu'il  fiiriirall 
faire  nommer  un  tuleur. 

Or,  il  semble  régulier  ilts  termes  de  l'art.  5G  nne 
décision  toute  contraire  ;  sou  tCAls  parait  en  cli'et 
admettre  que  la  sotces^idii  aura  été  acceptée  sàna 
que  l'interdiction  ait  (^i)^  prononcée. 

Cette  coiilradictînii  j  élé  sipndl(*e  hla  Chambre. 
L'oraieur  l'a  1res  bien  démontrée,  en  provoquant 
an«  sotutUn*  «âi  la  succession ,  a  t-il  dit ,  ne  peut 
pas  être  acceptée  par  rdiiminislralenr  proviïoire, 
votre  article  devient  inutile,  puisqu'il  régie  uni- 
quement les  consi'quencts  d'une  acceptation  qui 
n'.inra  pjs  pu  avoir  Heu.  Si,  au  contraire,  voua 
admeltex  maintenant  ce..que  vous  refusidioul  à 
rbeore,  que  i*a(ïmînistraleur  provisoire  poisse  ac- 
cepter la  succession  dévolue  h  un  aliéné, comment« 
je  voi}s  la  demande ,  et  sous  quelle  condition  pour* 
ra't-ii  ùân  celte  acceptation?  Pani»*<i»il la llir* 
sans  y  être  antori^  par  le  conseil  dafanflleiaMpMl 
cas  if  aurait  des  droits  plus  étendus  que  le  tuteur 
définiiivement  nommé  è  l'intcfdit  ?  Poorra-t*il 
Taécepler  purement  et  simplement ,  on  ne  le 
ponrra-t-îl  que  sous  bénéfice  d'inventaire?  Vous 
êtes,  de  tous  cûtés,  dans  un  véritable  chaos,  dont 
vona  sembici  prendre  plaisir  k  ne  pat  vouloir 
sortir.  • 

interpellations  sont  rc!>tées  saos  r^pOOfC  ; 

l'article  a  été  immédiatement  voté. 

Je  crois  qne  la  disposition  ne  doit  être  appliquée 
qu'aux  cas  où  il  nu  s'agirait  pas  de  succession,  on 
lors:|oa  la  succession  aurait  été  acceptée  ^ar  l'a- 
liéné lni*méme  avant  sa  maladie^  Les  fbnctiona^ 

l'adminiïli atenr  provisoire  sont  déterminées  par 
celles  qae  le  notaire,  nommé  è  son  défaut,  au» 
rail  pouvoir  de  remplir ,  elles  ne  peuvent  a*é« 
tendre  ao-del^.  L'administrateur  pourrait  lootelbiB» 

sans  acceptation  foruielle,  procéder  uu  partage,  si 
les  cointéres^c:»  tui  Jurit  cuuaenuient  à  courir  les 
chances  de  la  nullité  que  demaaderaîl  l'aliéné 
après  sa  gtu:ri>on.  Mais  il  est  douteux  que  l'admi* 
nistraleur  veuille  ain»i  compromettre  sa  respoa- 
aabililé»  . 

(f)  L*aKéa4  frMt  amrffr  de  l'établissement  avant 

d'avoir  rrcnavré  entièrement  l'usage  de  sa  raison; 
sera-t-il  abandonné  k  lui-même  ?  La  loi  aurait  dû  « 
]>cfh*f\tt ,  te  gfarimtlip  contre  les  captations  dont  il 
poniu  être  ;iîsiéfré  cTans  cet  étal;  elle  aurait  dû, 
peut-être  h  cet  effel,  continuer  les  pouvoirs  de 
son  admintstraleorprovisotre  jusqu'k'  IccoBslatatiOii 
d'une  guérison  parfaite;  mail  une  fois  affranchi 
de  sa  tutelle  ,  l'aliéné  devait  rentrer  dans  la  société 
maître  doses  actions  et  entièrement  libre;  âTait- 
leors ,  prolonger  indéfiniment  l'administration 
i  isoire  ,  c'était  rendre  la  charge  trop  pénible  et 
s'exposer  U  ne  trouver  personne  qui  vonfOtla  sop- 

porlor  ;  0  oùl  été  dlfleilo  di  èéténntoet  le  moment 


u  kju,^  jd  by  Google 


vertu  de  r«rlieJe  5i  eesMronI  il«  pldn  droit« 
ô  reifiiralioii  d*iiia  dél.ii  de  trois  ani  :  ils 

pourront  «Mro  rononvclés  (I). 

Celle  disposition  n'est  pns  applicable 
aui  adminislraleurs  pruvisoircs  qui  seront 
donnés  aai  personnes  entretenaes  par  l'ad- 
idinistration  dans  des  établisscmens  privés. 

38.  Sur  la  demande  de  rinléressc,  de  l'un 
de  SCS  parens ,  de  l'époux  ou  de  l'épouse , 
d'un  and ,  ou  sur  lu  provocaliou  d'office  du 
prociirMr  du  roi ,  le  tribanal  pourra  nom- 
mer» en  chambre  de  conseil,  par  jugement 
nwi  susceptible  d'appel,  en  outre  de  l'ad 
ministratcur  provisoire ,  nn  curateur  à  la 
personne  de  tout  individu  non  interdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés ,  le- 
quel devra  veiller,  à  ce  que  ses  revenus 
soient  employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  gnérison  ;  "i"  à  ce  que  Icclit  in- 
dividu soit  rendu  au  libre  e^urcice  de  ses 
droits  aussitôt  que  sa  situation  le  per- 
mettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  les  liéritiers  présouiptirs  de  la  per- 
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sonne  plaeée  dans  un  établissement  éV 

llénés  (2). 

59.  Les  actes  faits  par  une  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés ,  pen- 
dant le  temps  qu'elle  y  aura  été  retenue, 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée 
ni  provoquée  »  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence,  conformément  à  l*arlicle 
1304  du  Code  civil. 

Les  dii  ans  de  l'action  en  nullité  cour- 
ront, è  régard  de  la  personne  reCenœ 
qui  aura  souscrit  les  actes,  i  dater  de  la 
signification  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  ou 
de  la  connaissance  qu'elle  en  aura  eue 
après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d'a- 
liénés ; 

Et ,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de 

la  si^(«iticnlion  qui  leur  en  aura  été  faite, 
ou  (le  la  connaissance  (qu'ils  en  auront  eue, 
depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dit  ans  auront  commencé  ée 
courir  contre  celui-ci ,  Ils  continueront  de 
courir  contre  les  héritiers  (3). 

40.  Le  ministère  public  sera  eoteailu 


iVune  pDérison  radicale  ;  enfin  ,  le*  «des  faits  par 
Taliéné  liors  de  réltibli^si'iiipnl  pouvaiml  toujours 
cire  atUqaés  par  lui  uu  kcs  hërilier»  en  prouvant 
l'aliéiuHMMi  Ion  da  coalrat,  â*9prH  U  drollcoin* 
luan. 

(4)  Cf.  paran;raplic  doit  être  rnlojxln  dans  li»  snns 
da  premier  ;  c'csl-2i -dire  que  si  avani  r»'ipiiaUo« 
du  di^laîdn  Irois  ans,  la  inaladi;  \  \v.ni  It  «ortirda 
l'èlab  lisse  ment  ,  les  punoir»  <le  railmiuisli  aleuT 
provisoire  cestent  hans  pouvoir  èli  c  i  ciiouvcl*}». 

(2)  Da  la  combioabon  de  cet  ariiclc  avtc  Tart. 
33,  il  rteilte  qae  Taliéné  peut  avoir  en  luéuie 
temps,  on  adminislrati?iir  provi»oire  ,  un  tnanda- 
taifa  stH&dal  et  an  coratcnr.  Cependant ,  [c*  tribu- 
r.anft  devront  faire  en  aorte  qu'il  n'y  ait  que  d<nii 
personnes,  radmini.siriiiour  cl  le  r»»r,il»Mtr  ;  n«^an- 
■nOMS,  si  les  deux  preinier«>->  chaires  avan-nl  ulé 
doMiéai  è  deas  personnes  dilTurciiti-» ,  et  qii«.-  poa- 
térieurement,  il  y  eût  lipu  h  la  nomination  d'on 
curateur,  je  doute  que  l'un  d«:s  di^ux  premiers  ad* 
ministralem  pût  être  noMnA:  Part.  3S  iies*eipli- 
que  pas  h  cet  égard  coiunip  rdil.  r»5  i  IV^.ird  d« 
radministralion  et  da  mandai,  dont  peut  élro 
cborgAe  une  même  penonne. 

On  a  fail  observer  h  la  Chambre  des  Pairs  que  la 
décision  du  tribunal  ae  serait  pas  suxeptiblt 
d^appel. 

LadeuiiPine  paragraphe  exclut  tous  les  hëriliors 
«ansekccpLioa  aucooe,  tant  les  ascendant  que  les 
doKendaiia  et  les  oollalëraaft.  I^s  projet  eiccptaii 
In»  asccndans ,  la  Cb ambre  des  Députés  èlandil 
rciccpliou  aui  dcscendans  ;  puis  la  Cbambre  des 
Paire  a  posé  une  prohibition  ahtoloe ,  conformé- 
ment h  la  loi  anglaise. 

■  Les  eicepUons  pourraient  cire  funestes,  a  dît 
M,  BarllUlemy  dans  sou  dernier  rapport  ;  un 
bon  fila  n*«  pa*  besoin  d'être  nommé  cnra» 
tcijr  fc  la  personne  de  son  pt-rc  [lour  en  accon»- 
l'Hr  ioceâsamiucnl  le  dc\oii  ;  d  un  autre  cùlé,  les 
c^Wpln  d'eafto»  qqi  ne  rempliskeni  pa«  «avers 

)w  \^^m  Iff  «l^i((i»lioiif  HQ^**  <|H«  U|  n^m 


leor  iMpoae,  lortoat  lorsqn*ibaoni  mhen  prtaaee 

de  leurs  propres  inténîn,  ne  ^onl  pas  awi  rare» 
pour  qu'ils  ne  doivent  pas  ciciler  toute  la  sollici- 
tude dn  l%iil«lenr.  Noos  devons  «iooter,  k  Pappei 
de  notre  proposiiinn  ,  que  si  une  csclaMon  |^né> 
raie  fermoléc  par  la  loi  ne  peut  être  bleisaote. 
l*esdn»ion  dNin  fils  prononcée  par  an  IrflMael 
devient  une  injure  sanglante,  que  des  motifs  de 
la  plu»  haute  gravite  pourraient  ^ouls  aulorisvr.  • 

(5)  Art.  civ.  «Dans  tous  les  cas  où  l'acitoo 

■  en  noilité  ou  en  rescision  d*ane  eonvenlloa  n'crt 

•  pas  liiuilée  h  lui  nioii di  e  temps  pur  une  lol 

•  ticuhcre  ,  ctHe  artiun  duie  «lu  ans. 

•  Cv.  lenip^  ne  ctuiil  ,  dan;»  te  cas  de  violeoM, 

•  qae  du  jour  où  elle  a  cejué  ;  dan.s  le  eas  d*eReer 

■  ou  de  dol  ,  du  jour  où  ils  ont  été  décoorerts;  c'. 

•  pour  l<>  aclcs  passé»  par  les  iemmes  tnariee»  nou 
«  autoriséee,  do  jonr  de  la  disaolutioii  dn  mariage. 

•  Le  temps  ne  rouri  ,  à  Pêpjir»!  «les  ad»-»  f»îl» 

■  par  les  intenlits  (pie  du  jour  où  l'interdiction  est 
«  levée  ;  et  U  l't  gsrd  de  ceux  faits  par  les  wîneon, 
e  qne  d«  ÎMr  do  la  maiorilé.  » 

La  Chambre;  dts  Pairs,  en  exîcrpani,  dans  Tin- 
térèt  de  raliéné ,  que  la  »i,i{niiicaliou  de  l'acle  lui 
fût  faite  après  m  sortie  de  l*élablii>senient  poor  faire 
courir  le  délai  de  1  adion  on  nullité  avait  cru  pou- 
voir déroger  au  droit  comuton  sons  nu  autre  rap- 
port dans  rinl<lrèt  des  tiers.  PJIe  avait  borné  k  vtt 
an  la  durée  de  Taclion  en  nullité. 

La  bric\<-té  de  c<;  délai  laiss.iil  Taliéné  sans  ga- 
raulie  buflisantc  ,  on  a  donc  dû  revenir  au  droU 
con<mun  :  maia  it  a  fallo  le  mettre  en  harmonta 

avec  la  loi  nouvelle  ;  aiiui,  il  ii'f.sl  plus  nccesvjirr, 
COU) me  sous  le  (iode,  que  riolcrdiclion  ait  été  ou 
provoquée  Ou  prononcée  contre  onc  personne 
aliénée  pour  que  celle-ci  ail  le  droit  d'aUa(|WM 
l'acte  qu'elle  n  >ousciit  pcndaiil  sa  maladie. 

On  proposait  ilc  borner  l'arlicie  au  premier  pat 
ragrapbe  et  de  rester  «îhm  purement  et  fimpleanenl 
rsi«|>tre  <lt  r«rt.  |)M  d^  Cod*  ù\'tl  i  w«i>  o«  § 
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dans  îmÊm  les  affaires  qol  intéresseront 

les  personnes  placées  dans  un  établisse- 
ment  d'aliénés»  lors  même  qa'eUei  U9  fe- 
raient pas  iulerdilea. 

Tina  m.    J)i$p€Êliimu  gMraht, 

41.  Les  contraventions  aai  dispositions 
des  articles  5 ,  8  ,  il,  12,  du  second  por.v 
graphe  de  l'article  13 ,  des  ariicles  15,  17, 
90 ,  SI,  eC  da  dernier  pnm graphe  de  Far- 
ticle  f9  de  la  présente  loi ,  et  aux  régte- 
mcns  rendus  en  Yerlii  de  rarliclc  6.  qui 
teront  commises  par  les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établissemens 
poMIci  on  privés  d'aliénés»  et  par  les  mé- 
deeins  employés  dans  ces  établissemens , 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an  ,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs,  ou  de 
r«M  on  rentre  de  ces  peines. 

Il  pourra  cire  fait  application  de  l'urlicle 
463  du  Gode  pénal. 


18  Joix=^  JoiLLBT  1838. — Ordonnance  dn  roi  qui 
fiie  le  tarif  de*  droit»  k  percevoir  par  coui  tiers 
înlerprèlca  et  coodacleurt  tie  nd\i(cs  (ie«  poru 
du  Iljvre ,  de  Fécanip  «t  tfUMflaiifV  (  IX»  B«U. 
DULSLXll,  u.7m>) 

Louis-Philippe,  elr.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Elal  au  dépar- 
tement destravaoi  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  la  lui  du  ^8  ven- 
tôse  an  9;  vu  les  art.  80  à  90  et  4H6  du 
Code  de  commerce;  vu  l'arrêté  du  tiO  ger- 
minal an  9;  vu  Tordonnance  royale  du  14 
noremlire  4835;  tu  les  avis  do  tribunal  et 
de  la  chambre  de  commerce  du  Havre;  va 
ravi«  du  trilmnal  de  commerce  de  Fécamp 


et  eelal  du  préfet  de  la  Seine- Inférieure; 

notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  lor.  Les  droits  à  percevoir  par  les 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na« 
Tires  des  perts  dn  Hevre,  de  Fécanpet 
d'Harflenr,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, seront  désormais  réglés  conrornu'*- 
ment  au  tarif  anne&é  à  ta  présente  ordou- 
nance. 

9.  Notre  ministre  des  travani  publics  • 

de  l'agriculture  et  du  commerce  (M*  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  te  iurif.) 


4s^liltLL8Tl8S8.  — Loi  qui  «ppronve  an  écliango 
de  propriété*  entre  TEtiil  <  t  S.  A.  R.  madame  la 

Çrinccssc  Adélaïde.  (IX,  Bull.  DLXX&III ,  n. 
m.) 

Article  uui(fue.  L'échauge  de  l'ancien  parc 
de  Brie-Gomte-Robert,  sitné  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  contre  une 

portion  de  l.i  forêt  de  la  Garenne-des-Per- 
Ihcs  et  du  bois  de  la  Trouée  ,  département 
de  la  Haute-Marne,  est  approuvé  sous  les 
conditions  stipulées  dans  le  contrat  <|ul  en 
a  été  passé  par-devant  notaire ,  les  !2  et  3 
janvier  1858,  entre  l'Etal  cl  S.  A.  R.  ma- 
dame la  princesse  £ugcuc- Adélaïde-Louise 
d'Orlcaus. 


1  Juillet  1838. — Loi  qui  approuve  an  ëciianga 
d*iiDiiiettl)lm  entre  laaolalion  de.  la  couronne 
et  la  comuinnc  de  C.liûvillc  (  Seiiic>el'OiM  )• 
(IX,  Bull.  DLXXXlil,  n.  7440.  ) 

Article  iiniquc.  Est  maintenu  et  approuvé, 
sous  les  conditions  stipulées  dans  le  contrat 
notarié  du  "il  avril  is.vH  ,  l'échange  de 
quinze  ares  cinquant^inq  centiares  de  terw 
rain  à  prendre  pour  l'agrandissement  du 
do  cimetière  de  ia  commune  de  Chàviile 


pens«:  que  ce  serait  laisser  indûci.>e  Id  que-tlion  de 
«avoir  de  que)  jour  devraient  compter  laadii  aiis{ 
qu*il  fullail  la  rLSomlrc  cl  non  la  rrnvoM<r  aux 
tribunaux,  qui  lui  lionnciaicnl  des  soluiion»  di- 
verse»; ee  qai  occasionerail  on  grand  nombre  de 
procès. 

Ces  raisons  ont  prévalu.  On  est  convenu  que 
les  dit  «M  courraient  h  dalw  da  jour  de  la  nnlifi- 

cation  faîln  li  r<il!^nr  ,  oprèi  la  iorlle  de  Tclubliew* 
meut  {  qne  ceUe  notitîcation  sera  inutile  pour 
faire  coônr  les  dii  ms  ,  tentes  les  ibis  qa*oa  «ore 
Dn«  prcQve  par  écrit ,  que  TaliéRé ,  après  sa  sortie 
de  rétablissement ,  on  ses  bérilieiv  dfpois  sa  mort , 
auraient  eu  connaissance  de  l'acte.  Dans  ce  ras, 
Ici  dis  ans  prendront  coars  du  joor  8ui|0(;l  on 
pourra  établir  que  cette  connaissnnre  a  à\é  ncpiise. 

Si  t  sans  être  parfaitement  gu<^ri,  sans  avoir  re> 
MMsrré  ta  raison  ,  on  aliéné  a  nU  retîré^  par  ses  pa- 
rms  de  rëlabli«.5ement,  où  ils  l'avaiput  placo  ,  Ir 
|ioii6cation  qui  sera  faite  alors  «ora«t«ellc  puuf 

(flpol  da       caofir  l«»  di|  ans^ 


Cette  question  n'a  pus  reçu  ù  la  (Chambre  une 
solution  directe.  Un  t  dit  qoeti  la  notification  a 
éyè'  failo  fruaduleas^^ment  ,  on  fera  valoir  l'oicep* 
tion  de  fraude  ,  que  les  Inbanam  décideront. 

<Hi  doit  s'applaadir  de  ca  que  les  cas  prëvos  par 
cet  article  se  présenlerotil  Li'^ii  r.iremont.  Qui 
voudrait,  en  effet,  liailcr  avec  des  chances  pa- 
reilles? Il  est  certain  que  presque  pas  on  eete  ite 
sere  fait  p  »'"  un  cTÎioivj  (lan<:  1rs  circonstancrs  do 
rarlicle  •  sans  que  son  eiécnlion  ne  soit  critiquée 
par  lui  ou  par  ses  liëriliers,  et  alors,  on  ne  peut 
le  nier,  les  juges  prononceront  arbitrairement, 
pourront  déclarer  l'action  en  nollilé  prescrit*?  ou 
non  prescrite  sans  violer  la  toi  ;  l'article  leur  laisse 
toute  lulitode  h  cet  ^^tid. D'une  part,  ils  poor* 
ront  décider  que,  quoique  ^orti  fie  IMlablissement 
alors  que  l«  notificslion  de  l'acte  attaqué  lui  a  été 
fiHe,  reliéné  n*avaii  point  encore  recoovré  la  r^it 
son.  Ib  ponrront  aoisi  Juger  le  coof f«ir«i 
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qui  Tait  partie  de  la  doUtlon  de  la  cou- 
ronne, conln*  un  terrain  <le  môme  confe 
nance,  dit  le  Jardui-desSœurs-ChréiimnM, 

qui  «p|)articQl  à  cette  commune. 


ArtUh  unique.  Est  prorogé  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  de  i839  le  délai  dansle<)uit 
doivent  être  conTcrlis  en  loi.^  les  réglemens 
d'administration  publique,  relatifs  à  l'eié- 
culion  de  la  lui  du  IS  juillet  1837,  qui  éta- 
blit im  impôt  mr  I«|  um»  iadigènei  {i). 


4^7  JuiLL«4  1858.  —  l.oi  relative  Ji  PlmpAt  sur  !f i 
sacres  indigène»  (1).  (  JX,  fiuU.  Di.XJUUU» 


4-=»7  JciLLir  18S8.  —  Ordonnance  da  roi  poHanI 
f églemeul  |KKir  rexécuiion  de  la  loi  da  19  j«il- 


(1)  Pr<<scnUlion  îi  la  Cliambre  des  Dt^puté^t  le 
21  mai  (Mon.  du  22}  ;  rapport  par  M.  Vivien  le  2 
juin  (Mon.  do  3;  ;  diieiincii  «tadoplion  lelAjoin 
(Mon.  du  .15)  I  h  la  majorité  de  202  vois  eon- 


ire  .'>5 


l'f'sr  nia  lion  k  la  f.lijimbrc  des  Poîr»  le  16  fujo 
(Mon.  lin  17  r.Ti>i>orl  par  M.  de  Tusclior  le  38 
juin  |.Mun.  du  27)  ;  (!i»cii«sion  ol  adoption  le  1^0 
juin  (^Mi  n.  du  1"  juiliel) ,  k  la  majurilè  du  99vCii 
contre  i). 

(2}  Voy.  la  loi  du  18  Joilipl.  j8^7  el  me* 
nolcs^  et  roi  dofinaiici!  du  k  iiiill»-t  1838,  qui&ult 
iDAnrédtateiA«nt  là  prtft^nlë  loi. 

La  fiarnprnplic  l\  âc.  Pari.  3  de  fa  fol  dn  1R  jn'îllêt 
1837  portail  que  les  ordoauaoc«»  rojalt-a  ()ai  dé* 
tenipinttaient  le  mode  de  perc)Bplioii  de  t*iii^6^ 
sur  Ir»  sucrrs  indigeni.-!i ,  seraient  «ônverlies  en  toi 
dans  la  prochaint  tcssion. 

•  S*il  fallait  s'arrêter  ittrfcteîft<>ftt  f  eél  fermée,  à 
dit  M.  te  rapporteur,  les  rëglffuiens  cfadiiiînistrfi- 
tion  publique  dont  il  P6t  question  dans  ce  paragra- 
phe devraient  être  déjà  rendus  et  soumis  ii  nos 
délibirniions  poor  feocvoir  eelte  année  la  conaé* 
cirfl<on  lëi?alp.  • 

M.  le  ministre  dt$  finança  t  cîierclK*  b  sa  jnslifipf 
decè  reprocliR  en  disant  r^t^on  av^ît  entcrfdrl  pAr 
Cen  mois  prochaine  sriilnn  ,  la  sr^sion  qui  devait  sni- 
vre  le  plus  prorhainriucnl  la  nii.sc  k  eicculion 
deltfi^ohnfances.  Cette  iHiéTf}r{\nU>n  a  .  du  restp  , 
éXé  CxpWqu^o  dans  le  cout*  de  la  iît>c<J>ision.  lîn 
orateur  a  dit  :  •  11  nae  semble  qu'on  a  ëquiroqué 
anr  ees  mois  daw  la  aftaîen  proel^^t 

*  Rappcifz  vous  les  faits,  Mns'icurs.  I/iinpôl 
devait  élre  perçu  le  premier  janvier  lH3â  dans  le 
projet  primitif;  c*eA  on  améndement  d'an  de 
nos  collègues  qui  a  <Ucldà  qo'il  ne  aérait  perçu 
qu'il  P*''^*'      1" jaillct. 

■  Dès  lors,  tonfe  Téconomie  du  proi«;t  éUH 
cliangi'e;  l'inipCit  devant  être  perça  seuleraent  le 
1"  Luiilet  1838 1  on  ne  pouvait  fait  c  le  règlement 
d'administration  pol>liqîie  et  l'expérimenter  quk 

Ikartir  de  ce  four.  Ou  ne  pouvait  le  convertir  en 
0^  qne  lorsqu'il  aurait  été  fait  et  ei;p«>riinenl<^. 
Par  session  procliaine,  on  a  entendu ,  non  ia  ses> 
sion  qui  suivrait  celle  de  18S7.  mais  la  session  qcii 
suivrait  U  promulgation  et  l'd[)plicatkNi  du  régie* 
ment  d'adminiittrai ion  publique.  « 
Quoi  qttUi  en  soit  de  la  valent ,de  cMte  iutefpré- 

talion,  le  gouvcmcmenl  a  setili  qu'i  lle  pourrait 
èlre  nU^  et  vivement  combattue,  et  il  a  cru  devoir 
dooaandier  nu  Ghambret  une  prorogalioft  à» 
dëlai. 

Cette  4*-^ijance  do  gouvernement  lou^baift  la 
jostesiederii^terpréletTon  du  paragnrapbe  de  Part» 
3  de  la  loi  du  18  juilKd,  a  (>ic  à  p*  u  prés  justifiée  par 
les  termes  dn  rapport  de  U  commission.  «  La  «c«* 
aion  arrivant  k  son  terme  t  a  dit  M.  U  rmpporimw, 
rimpM  pourrtit'il  élw  p««ça  «l  la  loi  dn  19  iniUel 


1887»  reéèvolr  son  âpfStîeitïon  f  G*ésl  tihe  quutioii 
grave  et  qui  donnerait  lien  k  de  sérieu^ei  Jiflicul- 
tés  si  le  gouvememtot ,  pour  les  prtiveuir,  ne  nous 
avait  pas  ])i opov-  de  proroger,  jusqu'à  la  sessioa 
•prorliaino  lo  d<''ai  dans  lerpu  1  les  réglenienls  d'ad- 
minixlralion  publ  que  relatifs  au  sucre  indigèue 
doivent  «otnétra  éOumis.  • 

L  i  question  a  reçu  sa  voliitîonde  la  loi  »c!nr!!<*. 
Mai;  alif)  qv^  le  nuuvcao  délai  ne  puisse  être  escors 
prolongé.  If.  le  rapporteur  a  eu  aoto  d'enpoKrhi 
limites  dans  son  rapport  ,  el  la  Chambre  n'a  rc- 

f>oiitfé  un  amendement  tendant  kce  butqocsor 
a  déclaration  formelle  do  miulitM  dia  finadMit 
que  le  gouvernement  ne  les  dépasserait  point 

Après  avoir  établi  là  îi^chsfld  d'adopter  U  loi 
proposée ,  nar  ces  motifs  que  le  temps  manque- 
qaaNik  podr  àkeu^;  9m  le  dbifMt  ée  b  lt|> 
nion  ,  les  rëglemons  5nr  le  m  <(!>■  (]&.  (lerce^tioll  d| 
l'impùt  i  que  la  discussion  devrait  être  préeéflledi 
quelqAea  mois  d'eipérienee ,  «fin  t(ùë  la- CSiandiéi 
pût  apprécier  sainement  les  diverses  mesures  qnl 
seraient  employées,  et  consacrer  celles-là  seules 
qu'elle  jugerait  le  pins  en  harmonie  avaeleaptfa^ 
cip^sdéjkild6ptéà;.ll.  U  rmppokeùr  a  dît  : 

■  r.e  goovèmemenl  aura  lonr  jusiju'à  la  fn  de 
la  iesiion  dk  ISSQ  pour  faire  convertir  en  Iota  'es 
régMmemi  d'Idmtnialriltion  pnb'Hqnd  feîU  eu  ei» 
cntfon  de  Ij  loi  du  18  jnille(1837.  Toutefois,  no« 
n'entendons  point  par  ce  délai  ainsi  déiini  dans 
le  projet ,  qu'il  puisse  attendre  jusqu'à  lu  fiu  dalii 
Be.'.sion  pour  vous  soumriire  ces  réglemens.  LUU 
examen  occupera  un  certain  teo^pst  et  les  propO' 
sitlôAs  do  gouvernement  ne  devront  Itre;  faites  ni 
asseit  tôt  pour  empêcher  dé  recueillir  les  expé- 
riences qui  doivent  précéder  l'adoption  d'une  loi» 
ni  assez  tard  pour  précipiter  la  discussion  qui  doit 
l'éclairer.  C*eatdan$  ce  sens  qne  nons  avons  coaii* 
prîv  et  qilé  iioaa  adoptons  U  rédaction  dn  prfljîtl 
de  loi.  j  ^ 

«  Nous  àînàons  ^  croire  que  le  uoiiveùn  dwi 
demandé  par  l'adminislratiou  ,  et  que  voas  loi 
accorderez  sans  doute ,  ne  sera  perdu  ni  pour  eliei 
ai  pour  rinduatrie  du  sucre  indigteu. 

*  Ùne  nécessité  que  noUs  régaettona  a  coutrsîok 
d'établir  un   impôt  sur  cette  industrie;  décrété 

Star  la  loi,  il  iaul  que  cet  impùi  soit  perçu,  il  le 
aut  pour  je  revénu  de  Fiftat  dont  A  forme  désor- 
mais un  des  éléuien»;  il  la  faiJl  ponr  Ic5  fabricar» 
euf-uiémes  qui  sOnt  intéressés  h  ce  que  nul,  en  «a 
aouatrajani  k  !•  ebattge  coiauauAvy  au  pui»e  sa 

f)ré5enler  sor  le  marché  dans  des  conditions  qui 
ui  permettraient  de  faire  aux  acheteurs  dca  avaS' 
tages  interdila  Ji  tuna  eena  duul  le»  fruit  du  pré> 
dnction  aerciMt  teluuiasës  ftar  In  pai^muBl  dit 
droit*. 

a  Hait  jl  nu  faut  pas  perdre  de  vue  Ica  Uaat^ 
«ttiawnt  cetto  îndittriu  è  BUlru  aytiCBltaru  A  aoâd> 


Digitized  by  Gopgle 


HOMABCHU  C0N8T.  —  tOinS-rfllWrB  — *  4  IUlUBT  1638. 


Ici  i837,  qui  a  établi  an  impôt  sur  les  sucres 
lÉdIgiiiti.  (IX.  BoU.  DLXZJUn»  n.  7451.) 

.L#«iit-Piiiilpp9«  ete.»T«la  Ididit  lajall* 

lei  1837,  qui  a  établi  un  impôt  sur  les 
sucres  indigènes ,  cl  notaminenl  les  art.  ]«'' 
cl  5,  qui  uni  stulué  que  le  rendement 
moyeu  du  sucre  brut  au  clairçagc ,  terrage 
etrafllntg»»  Qinsi  (|iie  le  iiio«l«  de  peroep* 
tiett  de,  cet  impôt,  seront  déterminés  par 
des  ordonnancc<i  royales  rendues  dans  la 
forme  des  réglemens  d'ûdmiuislratiun  pu- 
blique ;  vu  la  loi  du  4  iuiliet  1938 ,  qui 
pioiroie  juaqu'à  ta  fin  de  la  lession  de  laso 
le  délai  dans  lequel  ces  régicmens  doivent 
être  eonverlis  en  loi;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrélaire  d'Etat  au  dépar- 
teineul  des  finances  ;  notre  couscii  d'iàtat 
enlendo ,  etc. 

Titre        —  Application  du  droit. 

Art.  I*''".  r.nnforrnémrn!  nut  <lT<:pnf?i fions 
de  la  loi  du  18  juillet  18:>T,  le  dioil  imposé 
sur  le  sucre  indigène  sera  appliqué  de  la 
nmiilère  sOlvaifte. 

fi.  Il  serà  formé  un  type  po'ar  dëtèfml- 
îier  ta  nnaiiée  de»;  surns  sottniîs  ait  droîl 
imposé  au  sticre  brut  par  Indite  loi,  à  sa- 
veir  :  de  dii  fraucs  par  cent  kilogrammes 


i  partir  du  l«r  juillet  18Ô8  et  de  quinu 
francs  à  partir  du  juillet  1809.  Le  riième 
droit  sera  appliqué  à  toutes  les  (|ualités  in- 
férieures. Pour  déterminer  la  quolilé  pro- 
portionnelle d*ift)p6t  &  percevoir,  en  eié- 
culion  «le  ladite  loi,  Sur  les  sucres  claircés, 
terrés  et  ralVméS,  il  sera  forme  deux  types 
de  nu.lnres  supérieures,  dont  la  valeur  excé- 
dera celle  du  lyuc  du  sucre  brut»  pour  le 
premier  â*tin  àtxleilie  et  (tour  le  second  (l*im 
tiers.  En  conséquence ,  le  dfoil  sur  les  su» 
cres  compris  (Mil rôle  i)remlerèl  ItMiruvièmc 
type  luclusivenienl  sera  de  onze  francs  dix 
cenlinici  par  cent  k[logram(ncÂ  À  partir  du 
i«r  juillet  iSo8»  et  de  seize  francs  soU^ntç- 
cinq  centimes  à  |wrClr  dfl  l*r  JuAlet  1K39. 
Le  droit  sur  les  sucres  cOttiprî<  fnlre  le  se- 
cond et  le  troisième  lypc  incln>ivcfueut  sera 
de  douze  fraucs  vingt  centimes  par  cent 
kHègramnfM  à  partir  der  l«r  Intllel  \tis» , 
et  de  dix-httlt  francs  trente  centimes  à  par- 
tir du  jTjilIel  ISôî).  I  e  droit  sur  les  sîi- 
crcs  d'une  niiaiico  supérieure  ati  troisième 
type  et  sur  les  sucres  eu  pains,  quelle  qu  en 
soit  la  mnmle  «  fart  da  trêftfè  francs  ttote 
centimes  par  cent  kttograinmes  à  partir  du 
i'^r  iulllet  18:^8 ,  et  rte  vinpl  ffnnes  h  partir 
du  hr  juillet  ts:?j.  Le  loQt  sans  pri^udice 
du  décime  par  franc  (1). 


frâdte  cl  s!  délaissée  ;  la  fabricalion  du  sucre  lù- 
digène  n'a  él«  pour  elle  qu'une  incomplète  com- 
peasitlon  dès  perlei  qu'elle  ^proove  dd  loUtes 
p*rts  ;  que  ceUe  indemnité  nalareHe  M  InifOii 
point  enlevée;  que  le  fisc,  par  d'inutiles  rigueur^, 
ne  lui  ravtsjc  point  une  source  de  pruiib  lé^i- 
tiiiiei ,  cl  qni  m  combine  si  licurcusemenl  avec  ses 
«Otres  Itavaox;  f|uc  l'impôt  ne  soit  pjs  perça  de 
manière  à  détruire  une  in(ki>irie  qui  >e  rccom» 
mmttûm  i  lâifl  de  tilfès  b  la  hienveillaneo  do  god- 
▼ernement  et  h  la  sollictttid»  d«  tOW  Iw  ailris  de 
notre  prospérité  nationale. 

c  La  fabrication  da  «acre  incftgèôe  ini^reMe  h 
la  fois  ragricullurc  ,   dont  elle  ts\  dcNlin<'«!  h  liilfir 
les  progrès  et  à  étendre  h-5  prufils,  et  l'industrie,' 
dtmi  eflè  est  énoo  dès  plus  préelèiisël  cistnqùèlés. 
Elle  répand  dans  nos  Campagnes  et  parmi  itOS 
colliirateurs ,    dea   notion»   pratiques  qni  leur 
étclenl  resiéet  élran|Arcs,  elle  propage  l'aisance 
dans     les    clasir.i    inrcriourcs  ;    rucliviti;  qu'elle 
ap[>or'.e  excite  les  iatelligeucc»  el  coutribnc  au 
prijgrcs  de  ridstraetion.      p'érie  nl*affeeler«it  poé 
uioins  la  fortune  publiqAè  <j[«le  Ml  IMéMls  pmA 
de  cerax  qui  s'j  sont  dévoués; 

•  noue  désirons  que  c^  f>ei>sé«s  n^lbilidopnent 
l^mai*  radniuifttrjiioa  dans  TappIÎMlion  des  me- 
snrcs    qui  vont  élre  établies  ;  plusieurs  excilent 
parmi  les  fabricans  de  vivcn  «larn^js,  qui  ont  ét«''  par- 
tages par  une  parfic  (Ik  la  commissic«n.  CestSftf 
rc*ïçîe  ,  par  I»*  ff^rmfs  qu'elle  emploipra,  à  diffsiprr 
ces  alarme»  cl  b  justiiier  la  conbauce  que  ncus  vous 
proposons  de  lai  accorder.  Qne  l'impôt  soit  T'ck,  u, 
nou--i  le  dcmjnilons  sinrèrement  ;  mais quf»  l'itidiii- 
trie  soit  mcnagéc,  qu'on  n'oublie  jamais  que  tout 
ce  qui  Mreit  dirigé  contre  elle  frapperait  directe- 
jnent  l««pr«iiiiei«éléin«ii»  de  la  riclicsaé  pabllqne» 


el  qfâ6  les  confis  ipohêi  «ri  apparciice  %  rtnolqiic-i 
indaitrîéti  iènlcineril,  4rtTeihai«i«nt  A  la  lois  tons 
c<>as  deqt  les  intérêts  th  rsniêétnùl  de  près  mt  éi 
loin  leette grande  et  belle  industriel  el^dousiM 
craignons  pas  de  le  dire,  le  pay^  loi-mèmet  qui 
souui irait  toiit  tiiticr  dji  coi^lre-foup.  » 

Quelques  membres  de  là  CiiaÀlbre,  que  Tes  ex- 
plications de  la  comirirsaîoîl  siir  le  non vran  délai 
quelle  proposait  d'accorder  au  ^nvernement  ne 
salfsilliareni  pkiwnMflt  ;  pvt  demandé  c^u'on 
déterminât  d'«ine  inanière  plus  prt^cise  l'époque  k 
laquelle  l'admiiii^straiiou  serait  tenue  de  saisir  la 
Cnanibrè  de  la  connaWancë  de  cès  r^glen^ens.  Ou 
proposait,  en  coiim' 'in-  nre  ,  un  anif'iHleinenl  ainsi 
conçu  :  •  tié  délai  prescrit  par  le  dernier  paragra- 
<  phedéHéu  BâéU  M  d<lf8  jaillit MSlJrdIëliw 
■  h  Pinipôr  sur  le  sacro  tndigènu,  est  prorogé. 

■  Lca  f€glemens  d'administration  publique  ,  «ur 
a  le  modo  de  perceplieUf  seront  soU'iii?  ^a&-Çbam* 
«  bii^s,  pour  èlrt:  conv»;rtls  en  lois^  aatu  t»i  Irort 
«  III4IU  qui  Vivront  l'otiterlare  de  là  prochaine 

a  4MK6lt«  { 

If.  l«  minisli'o  des  Aoances  d  fdic  répoiisMr  Cet 
anténdenneM  eo  décriront  qne  gçqrarjaeniQQl 
n'était  point  dans  l'intention  d'abuser  dus  p4^oirs 
qu'ilJ(^^m«i^ p^ii^tt*ils]^«pcia^l  au;i  e 
de  M,  le  rapporlciir  .  r(aoiqn'il  Jût  résulter  oè  Ta- 
mêudement  proposé  plus  de  'afitude  pour  le  gou- 
vernement que  celle  qu'il  dem^ftHiiH  f  nDifa(  que 
c<  t  amendcmVnt  n'élifir  pohu  nAcc-s.<'i' '^ .  qne  la 
position  du  gouiei ni-iiK-ul  1<>  nieltail  imu»  la  né- 
cessite de  présenter  aun  Chanibi  t--,  en  temps  utile, 
Ir  pr.  jei  de  réglcfucal  âfio  qu.*il  fAl  volé  dao* la 
siSMon  tle  1839. 

,1  I  Y.  "Ole  sur  rarticlc.l"î»  de  U  lol  dll  18 
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3.  Les  types  dont  il  csl  parlé  dans  l'ar- 
tit  le  précédent  seront  formés  par  notre  mi- 
nistre des  iravaut  publics,  de  ragriciillurc 
et  du  commerce,  après  avoir  eiilendu  la 
chambre  de  commerce  de  Paris ,  cl  déposés 
an  grelTe  du  tribunal  de  .première  instance 
de  la  Seine.  Des  types  alisolnment  sembla- 
bles seront  déposés  par  l*administration 
des  contributions  indirectes  au  prcfTe  du 
tribunal  de  première  instance  de  chacun 
des  arrondissemens  dans  lesquels  il  v  aura 
une  fabrique  de  sacre. 

Titre  II.  —  Obligations  des  fabricans, 

4.  Avant  le  1er  septembre  1838,  et  à 
r.aveuir,  quinze  jours  nu  moins  avant  de 
commencer  la  fabricaliou,  tout  fabricant 
de  sucre  sera  tenu  de  faire  par  écrit ,  au 
bureau  des  contributions  indiieetes,  ia  dé- 
claration de  sa  profession.  Cette  déclara- 
tion contiendra  la  description  dos  locnux , 
ateliers,  magasins  cl  autres  dépendances 
de  la  Ikbrique.  Il  sera  tenu  »  en  outre ,  de 
déclarer  la  contenance  des  chaudières  à  dé- 
féquer et  colle  des  citernes  ou  autres  réser- 
voirs À  demeure  destinés  à  conserver  les 
sirops  ou  mélasses.  11  fournira  l'eau  et  les 
ouvriers  nécessaires  pour  vériaer,  par  l'em- 
potement,  les  contenances  déclarées  ;  les 
employés  de  la  régie  dirigeront  celte  opé- 
ration en  sa  présence  et  en  dresseront  pro- 
ees-verbal.  Chaque  réservoir  portera  un 
numéro  et  rindleallon  de  sa  contenance  en 
litres  (1). 

5.  Tout  fabricant  qui  ne  sera  pas  encore 
pourvu  de  licence  pour  l'année  courante 
sera  tenu  de  s'en  muuir  en  même  temps 
qu'il  fera  sa  déelaratton.  Les  dispositions 
des  deux  premiers  paragraphes  de  Tar- 
ticle  171  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  dé- 
clarées applicables  au  droit  de  licence  im« 
posé  sur  les  fabriques  de  sucre. 

6.  Il  est  défiendu  de  ehanger,  modifier  ou 
altérer  la  etatenance  des  chaudières  à  dé- 
féquer, citernes  ou  autres  vaisseaux  épalés, 
ou  d'en  établir  de  nouveaux  de  même  un 
lure,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  par 
écrit,  vingt-quatre  heures  d*avance.  Le  fa- 
bricant ne  pourra  faire  usage  desdits  vais- 
seaux qu'après  que  leur  contenance  aura  été 
\  érifiée  conformément  à  Tartiole  (2)  précé- 
dent (3).  ' 

7.  A  l'eitériear  de  tonte  Abriquc  de  su- 
cre en  activité ,  seront  Uiserits  les  mots  : 

Fabrique  de  sucre  (  i). 

8.  Les  fabricans  seront  soumis  aux  vi- 
sites et  vériQcations  des  employés ,  confor- 
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ménieiitaux  art.  235  et  236  de  la  tolda 
S8 avril  1816,  et  tenus  de  leur  ouvrir,! 
toute  réquisition ,  leurs  flibriqiies ,  atelien, 
magasins,  maisons,  caves  et  oelliers,  et 
tons.uitres  bàtimens  enclavés  dans  la  même 
enceinte  que  la  fabrique,  ainsi  que  de  leur 
représenter  les  sucres,  sirops  et  mélasses 
qu'ils  auront  en  leur  possession.  ToaleeoiB- 
munication  intérieure  des  lieux  dédnés 
par  le  fabricant  avec  les  maisons  voisines 
non  occupées  par  lui  est  interdite  et  devra 
être  scellée ,  à  moins  que  le  voisin  ne  se 
soumette,  quant  aux  visites,  aux  mènes 
obligations  que  le  fabricant  et  conjointe- 
ment avec  lui;  auquel  cas  les  lieux  ainsi 
tenus  en  communication  avec  la  fabrique 
seront  déclarés  par  l'un  et  par  l'autre  coo- 
formément  à  l*art.  4  (5). 

9.  Tous  les  ans ,  avant  de  commencer  la 
fabrication  ,  le  fabricant  déclarera  :  l^les 
heures  de  travail  pour  chaque  jour  delà 
semaine  ;  2o  le  procédé  qu'il  emploiera  pour 
rextractiott  du  jus.  Tout  changement  dans 
le  procédé  d'extraction  du  jus,  ou  dans  le 
régime  de  la  fabricjne  pour  les  jours  et 
heures  de  travail ,  sera  précédé  d'une  dé- 
claralion  au  bureau  de  la  régie.  Tout  fatiri- 
cant  qui  voudra  suspendre  ou  eesseriei 
travaux  de  sa  fabrique,  ou  continuer  les 
travaux  hors  des  jours  et  heures  déclarées, 
sera  tenu  d'en  faire  le  même  jour  ia  décla- 
ration (6). 

10.  Ms  febrieans  tiendront ,  sur  papier 
l{|>rc,  deux  registres  que  leur  fournira  gra- 
tuitement l'administration  des  contribu- 
tions indirectes ,  et  qui  seront  cotés  et  para- 
phés par  le  direcleur.  Le  premier  registre, 
à  souche,  servira  i  inscrire  toutes  les  dé- 
fécations au  fur  et  à  mesure  qu'elles  auront 
lieu,  et  sins  interruption  ni  lacune.  Le  nu- 
méro de  la  chaudière,  la  date  et  l'heure  de 
l'opération  y  seront  inscrits  à  l'instant 
même  où  le  jus  commencera  à  couler  dans 
la.  cbandicre  ;  l'heure  â  laquelle  la  déféca- 
tion sera  terminée  complétera  la  déclara- 
tion. Au  moment  où  le  jus  sera  déféqué, 
et  avant  que  le  robinet  de  décharge  soit 
ouvert  on  qn*anenne  partie  de  ce  jus  soft 
enlevée  de  la  rliaudiére,  un  bulletin  ,  con- 
tenant les  mêmes  indications  (|ue  la  décla- 
ration ,  sera  détaché  de  la  souche  et  jeté 
dans  une  boite  dont  les  employés  auront  la 
elef.  Le  second  registre,  à  colonnes ,  pré- 
sentera jour  par  jour  :  V  la  date  ;  2o  le  nu- 
méro (les  chaudières  employées  a  la  défé- 
cation ,  et  le  nombre  des  défécations  opé- 
rées dans  chacune;  3» le  volume,  en  litres» 


(1  )  Loi  du  38  avril  1816.  «ri.  117,  «i  loi  da  33 

pvtji  me, 

rc|î         ''*'****^  ^  Rri^'^<^i'  ^rrfi^  ^ulUiij) 


(S\  Loi  du  28  avrn  1810,  «rl,  \\% 

fÛ)  r/.,  arl.  125. 

iW\  Id.,  «I  I.  01  el  Û^, 

(Ô)  M,  srt.  IgO, 
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da  Juf  tournis  A  ta  défécalioD,  d'après  la  T..r»»  iv       d     «.a  ^  i. 

cootenance  des  chaudières  et  sous  la  dédue-  *"  ^^^f^^**»  à  VêtMmmnh 

f  îon  acrord^o  par  l'art,  iô;  40  le  nombre  15.  Les  sucres  ne  poorroni  sorlir  de  la 

i^«.f?m«ini T*!'''^            ''«''^'^  ^^'^'■^'^  ''«'^              de  la  régie  «ne  déclaration 

Jmni^vTiîLil*^"?.^  '^''f^"^  '^^'^^  ènouçaut  le  nombre  dos  colis,  leur  poids 

îuPrl?                      v«»  »«r  les  re-  brut  et  net;  ie^péce  et  la  quiliié  des  su- 

^^.r  '4       II.          .  cres,  d*a(iFés]estypcs;  le  jooretrkeurade 

ul\\t^rZ^:  "  constalat  on  des  déf(^cn-  re^lèvonTml  :  les'îioms;  demeuresTpro! 

^  «      Irn  '  'i^""        '  f.'^^^'f  destinataires  et  des  voiturierr 

I  '  Ç*f  convention  de  gré  à  ainsi  que  la  roule  qu'ils  devront  parcourir 

f.u.fi'^'L^        ^\    fabricant ,  être  sub-  et  qu'il  uc s'y  soit  niuni  d'un  laissL-païsèï 

slllué  ,  so.t  une  au  rc  manière  de  tenir  le  Les  colis  seront  vériflés  et  la  qwiliM  ta 

îîl'^nLt',               '''^^*^n"(^es .  soit  un  sucres  sera  reconnue  par  lesempIo?S  ava^ 

^^^^IaL^T'        k"  l'enlèvement.  En  caV  d'ineiactitude  dans 

lL  î^^iSL^i*^^^^^^^      ^^"^  '['y"  ^"'"'^^^            '     déclaration  sera  sim- 

J?-Î:ai?«   /  plement  recUûée,  sans  qu  il  y  ail  lieu  à 

ftao^f rnnJt.r.r^      ^         ^"  conlraYCotlon.  Tout  suci«%nlevé  ayant qu2 

iraade  consla tte.  employés  aient  pu  en  vériOer  la  qualité 

Titre  lll.  —  Mode  eteooereiee,  sera  assimilé  au  troisième  type ,  si  le  fahri- 

12.  Le  compte  du  fabricant  sera  chargé  ^""^  P'**^'  ^"  ^"^'"^  ralliné,  s'il 
au  minimum  de  cinq  kilogrammes  de  sucre  ranineur.  Toutefois,  si 
brut  (premier  type)  par  cent  litres  de  jus  1*^  e»nployés  ne  se  présentaient  pas  dana 
•BBrqoant,  avant  la  défifieatioii ,  eent  dna  V"^^'^"****  ^^"'^^  déclaralion , 
degrés  au  densimétre,  à  la  température  de  '•'''^'"icant  pourra  faire  partir  les  sucres . 
quinze  degrés  centigrades.  Lorsque  le  jus  tux  '^'^'^'"^  ^''"'^  suivant  la  qua- 
marquera  un  autre  degré,  le  comnte  sera  déclarée.  Lorsque  le  fabricant  voudra 
chargé  d'après  la  même  base  et  pronor-  f^P^'"'®*'  '«  vérification  de  la  qualité  chec 
Uonnelleiiient  à  la  éifléivnoe  entre  la den-  «estmalaire,  il  pourra  se  munir  d*an 
alté  du  jus  et  celle  de  l'eau,  acquit-a-caution  au  lieu  d'un  laissei-passer. 

13.  Le  volume  du  jus  soumis  à  la  défé-  ^^^^  laissez-passer  et  les  acqnits-à- 
eation  sera  évalué  d'après  la  contenance  caution  seront  délivrés  au  bureau  de  la  ré- 
des  chaudières,  déduaion  faite  de  douze  et  8ie  des  contributions  indirectes.  Toutefois 
demi  pour  cent.  Il  sera  également  déduit  ^  fabricaoa  pourront  être  dépesltaiief  des 
de  la  capadlé  de  la  chaudiéi«  lea  qaantités  >^8istres  et  pourront  se  délivrer  des  expé» 
de  mélasse  qui  seraient  ajoutées  an  Jus,  «filions  toutes  les  fois  qu'ils  auront  d'avance 
soit  à  la  macération,  soit  à  la  défécation.  ^^^^  vérifier  et  plomber  les  colis  qu'ils  voi^ 
L'administration  accordera  en  outre  un  dé-  diront  expédier. 

grévenent  sur  la  prise  en  charge  du  jus ,  17.11  ne  pourra  être  enlevé  ni  sirops ,  ni 

tontes  les  fois  que,  par  des  liiits  malérielB  mélasses  contenant  encore  dn  sacre  cristal» 

ou  des  arcidens  constatés  par  les  employés,  lisabic ,  qu*à  destination  d  une  autre  ftibri* 

la  quantité  ainsi  évaluée  n'aura  pu  être  ob-  que  ou  de  mnciasins  dans  lesquels  le  desfl- 

teoue.  11  en  sera  de  même  toutes  les  fois  nataire  se  soumettra  à  In  prise  en  charge. 

quetapertesdesiropaurontétéconsUtées.  Les  sucres,  sirops  et  mélasses  ainsi  expé- 

14.  Tout  fabricant  qui  voudra  laisser  pédlés  seront  toujours  aeeompagnés  d'un 
dans  ses  chaudières  à  déféquer  un  videexeé>r  acquit-à-caulion  ;  ils  seront  portés  en  sortie 
dant  la  proportion  de  douze  et  demi  pour  an  compte  de  l'expédifenr,  pourvu  que 
cent,  réglée  par  l'article  précédent,  sera  racquil-à-raution  nit  élé  régulièrement 
admis  i  fliire marquer  dans  l'intérieur  des-  déchargé.  Dans  ce  cas,  le  compte  de  réé- 
dites chaudières ,  par  les  employés  ta  eon-  péditenr  sera  déchargé  et  celui  du  destina- 
trlbutlons  indirectes»  la  ligne  au-dessous  tah«  chargé  de  la  quantité  de  sucre  att 
de  laquelle  il  s'engagera  à  ne  pas  élever  le  premier  type  que  représenteront  les  sucres 
jus  à  chaque  défécation.  Dans  ce  cas,  le  vo-  imparfaits ,  les  sirops  el  les  mélasses.  Celle 
inmc  du  jus  servant  à  établir  les  charges  proportion  sera  réglée  de  gré  à  gré  entre 
sera  évalué  d'après  la  capacité  de  la  ehau-  Texpéditeur  et  la  régie. 

dlèrc  jusqu'à  la  ligne  ainsi  marquée.  Il  y  Les  sucres  exotiques ,  ainsi  que  les 

aura  contravention  de  la  part  du  fabricant  sucres  indigènes,  sur  lesquels  le  droit  de 

toutes  les  fois  qu  11  rft!plirades(  l)chaudié-  fabrication  auri  été  payé  ,  qui  seront  in^ 

res  au-delà  de  la  limiK  lixée  sur  sa  demande,  troduits  dans  une  fabrique,  y  seront  tenus 


(1)  Liiet  t€t,  Errt^ium  Bnlielin  DCX. 
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en  compte  pour  mémoire,  et  le  fabricant  6{é  déclar(^  durant  le  mois ,  dédurlion  Wte 

sera  alTranfiii  du  paiefucnt  du  droit  à  la  de  la  ln\e  1  ;  rrcllp  et  d'une  bonification  de 

sorlie  sur  unequaiililé  proporlionuellemenl  deux  pour  cent  du  poids  net.  Les  somm 

égale ,  siitfml  l*élil  bè  te  Miert  leri  ré^-  dtiex  pourront  être  payées  en  obligaiiou 

pïdié.  PUMif  bbicftir  relie  exemplfon,  te  dAment  canlioiinées  à  trois»  sii  on  leif 

fnbri<nnt  sera  frnn  de  déclarer  an  bnreau  mois  de  terme,  pourvu  que  chaque  ob(i|l' 

de  la  ri^gie  les  sucres  qui  lui  seront  envoyés,  lion  soit  aji  moins  de  trois  cenls  francs, 

et  d'en  hire  reconaaitre  la  qualité  elle  poids  24.  Du  l^r  au  15  août  de  chaque  annéf , 

par  le»  employât  éè  Ut  régie  afiM  finfro-  ou  m  moment' de  k  cessation  des  \tà^^, 

dmtien  dans  la  fliM^ae.  $f  elle  a  lien  plus  t6i ,  et ,  dans  tov 

19.  les  sucres,  sirops  cl  mélasses  cris-  quinze  jours  au  moin^  avant  la  nouTclé 

tallisables  ne  pc  urront  élro  rn'cvés  des  fabrication  ,  il  sera  fait  \in  inventaire  d« 

fabriques  que  de  jour,  et  transportés  que  sucres  en  nature  cl  de  ceui  qui  eiisteront 

dans  des  colU  fermés,  soif ant  les  usages  dans  les  sirops  el  mélasses,  d'après  uge 

du  conimeree.  Les  eolis  leront  du  pofda  évaluation  de  gr^  i  gré.  Si  te  résiittit  % 

net  d*aii  moins  cent  kilogrammes  chacun  Tinvenlaire ,  réuni  aui  quantités  eipédiéËi 

pour  tes  caisses  et  futailles,  el  cinquante  ou  déjà  soumises  â  TimiiAt,  (lopn>>o  Ipj 

kilogrammes  pour  les  sacs.  Toulerois  il  charges  ,  l'excédant  sera  ajouté  au  com^Jt 

pourra  être  admis  comme  appoint  un  colis  cl  passible  du  droit. 

an-deMOBs  de  ee  ptAâê ,  poM vn  que  le  cliar-  Dana  low  lea  cas ,  la  quaaHIé  fmrioiéB 

gement  eieéde  un  quintal  métrique.  Les  ftti  reporlM  |i  compte  D0iifea9« 

sucres  qui  auront  préalablement  élé  vérifiés 

et  plombés  par  les  employés,  ainsi  qu'il  est  Tithe  VI.  —  Contraventions  et  pàmlk 

dil  en  l  articlc  10,  pourront  être  expédiés  25.  Les  roituricrs,  bateliers  el  aotw 

de  jrait.         ....         .                   ,  conducteur*  de  cltaratmcns.  qui  lraQSPOri^ 

».  En  eai  d'enléTcment  avec  aeqaK-i-  ^     mr» ,  airopa  oo  iHélaiws  iW 

caulion,  les  sucres,  sirops  et  niclnsscs  cris-  Ijiililm         lea  COMmoMt  oè  HmIM 

tallisablcs  devront  ctrc  conduits  à  la  desli-  une  fabrique  de  sucre  ,  el  dans  les  comiiii- 

S""i!ILJ'''^*T*^     ï*  *^"»'" limitrophes  ,  seront  le.ius  d'eihib^r.  i 

letpéttfflon. Ce  délai lera (né enr raison  des  l'instant  même  de  la  réquisition  U€«  en- 

diataawH  à  parcourir  et  daa  moyens  de  pioy^s  dei  eenlrliMitiaa»'  ladiieolM,  dd 

transport,  il  sera  prolongé,  en  cas  de  séjour  émêWLtà  on  des  octrois ,  lea  taif8m^plffff< 

en  roule,  de  tout  le  icmps  pendant  lequel  acquils-à-caulion  el  lettres  de fdilaia dm 

le  transport  auia  été  iulerruinpu.  Leçon-  devront  être  porteurs  (a), 

daelenr  d*«i  eliargemeot  éaat  le  traiMp«rt  ïu\i\a  conlraveutiou  aux  dispwitlow 

aera  snspendu  devra  en  faire  la  déclariitioB  ae|i  ffémle  ordonumee  sera  paafc#<fc 

au  bureau  de  la  régie,  dans  les  vingt-  amende  dè  cenl  à  sht  CMrta  INliai,  «oofor- 

qualre  heures  el  avant  tout  déchargement,  mément  i  l'article  7,  de  la  loi  da  18  jtiilW 

JL'acquit-à-caulion  sera  conservé  par  les  l8r»T,  et  ce,  indépendamment  du  paiement 

employés,  jusqu'à  U  reprlia  dtt  traniport  x  jes  droits  suc  les  quautitéi  enlevées  m 

il  fera  viié  et  remia  an  départ.  déclaraliDo.. 

Tout  ce  qui  concerne  les  acquils-à-  ^7.       eoalraveBtieiia  andiipaiMMI 

caulion  délivrés  pour  le  transport  des  sucres,  des  lois  el  réglemens  concernant  la  p^ff 

sirops  el  mélasses  cristallisablcç ,  sera  ré«lé  lion  du  droit  imposé  sur  le  sucre  seronl 

suivant     dispositions  delà  lot  du  22  août  constatées  et  poursuivies  dans  les  fdf»ei 

179t .  el  eonferaiément  i  l'article  25O  de  propres  à  l  administration  des  conlriballWl 

celle  du  28  avril  18 IG.  Le  coût  de  chaque  i^diteatM» 


acquit-â-caution  sera  de  vingl-cinq  cenU» 

timbre  com{)ris.  Titre  YIL  —  DispoêitioM  trttmUw**» 

22.  les  mélasses  qui  ne  conliendronl  ploa  ..1 

de  siicra  criaUlliMble  ne  smnl  soumises  i'  ^  28-  l'^  f-^l^r  coiion  des  sucres  provcnan^ 

aucune  formalité,  ni  à  Tenlévameni »  oi  è  *'^"'"^*'^  nnicneuns 

la  côculatioil.  '  pourra   être  continuée  cl  Icsdils  siicrtt 

ôourront  être  enlevés,  jusqu'au  1"  scpleiB" 

tm^y.^LînaUathnei  imtmenî  éu  droit,    we  prochain ,  sans  qne  le  fiibricant  soll 

obligé  de  payer  l'impôt ,  ni  tenu  d'ob>erTer 
Srj.  Les  fabricans  de  sucre  seront  tenus    à  Kenlévemcnl  les  formalités  prescrilcspJ/ 

de  payer,  à  la  lin  de  chaque  mois  ,  les  droits    la  présente  ordonnance ,  pourvu  toalffoiJ 

dus  sur  les  quantités  dont  l'enlèvement  aura   qu'aucune  quantité  de  betteraves  de  II 

(1)  h'nn  (orr.  EmUm  da  Bulleiin  DXC  (2)  Loi  du  28  arril  1§1G,  «rt,  17|  ellsi  dilS 

avril  1936* 
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roKc  de  1S58  ne  $oit  f^j^à^  m  f^^ffUm 
avaiit  ccUc  époque. 

29.  Ciiex'les  fa^ican^  qui  copserverpipt 
encore'des  produits  des  années  (>récé(icni«i 
au  1er  septembre  prochain,  il  sera  fait  un 
inventaire  des  sucres  enliêromeiil  achevés 
ei  de  ceuK  qui  eiisleraicnt  dan$  le»  sirops 
•t  HiMttits.  Leà  quantités  contradiçtQÏre- 
natit  reconnues  seront  évaluées  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  17  et  portées  en 
compte  poiir  mémoire.  Le  fabricant  sera 
eosnlte  ailrançhi  du  droit  sur  une  ^uaulilé 
propOrtionBéliément  égale. 


SO.  j^os  miiiislres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  f  de  l'agriculture  et  du  cpia- 
inçrcp  (M^.  MpiagBt  fli  IfCKtiB  da'Nord), 


2=9  JL'iLLST  1858.  —  hoi  porlanl  que  l'iiiapùi  dù. 
au  Trésor  sur  le  pri&  4e»  places  sera  perfa*  yfWlf 

les  clieiTiiri!»  de  fer,  sur  la  purjic  du  tarif  corrcj- 
uondjjnle  au  prix  du  Irampçrl  ^^J.  (I^,  ^uU, 

Art.  L'impôt  dù  au  trésor  public 
sur  le  pru  des  places  sera  pci\;U|  pour  les 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Dépalt^s  le  1% 
avril  (Mon.  du  25;  ;  rapport  par  M.  Garnicr-Pages 
le  18  uiat  (aïoQ  da  10)  %  MitttmOB  l«l9«P«i  (Hon. 
du  29)  ;  adoption  1»  20  (MoQ.  da        ^  |« 
rite     242  voix  coiilre  2U. 

WneÂIatioiv  k'ta  Chambre  des  Paîn  le  8  juin 
(Mon.  du  9)  ;  rapport  par  M.  Gautier  lu  20  juin 
^MoQ,  da  21)  ;  di»caasiuu  el  adopiion  ie  27  ^Moa. 
lin k la  ntajorilé  de  102  voix  contre  3. 

Yoj.  articles  112  el  suiv.,  loi  du  25  mtra  1817. 
Jos(|u'ii  ce  jour,  l'impôt  sur  les  chemins  île  1er 
conoédés  avant  1837  avait  été  perçu  sur  la  to- 
t  lilédn  prix  des  places. 

Ce  n'est  qu'en  1837  qu'une  distinction  a  été 
^•tUç  et  qtte  le  gouvcrnemenl  a  reconnu  qoe  l'im- 
pM'fM  imûl  étr*  pr4i«vé  qo*  mr  la  pairtiti  colVM. 
penJinleau  prix  du  transport. 

était  juste ,  ea  eltet ,  de  ne  pat  assimiler,  pour 
u  perception  de  Vitopôl ,  les  chemins  de  fef  aat 
roules  ordinaires.  Sur  cnlles-ci  ,  la  rétribution 
pii|ée  par  les  voja^euis  ne  lait  fuée  qu'aux  frais 
de  transport  ;  or,  l'impôt,  frappant  sor  t*fndàèi> 
trie  du  transport  oxalaiivemeul ,  devatl  êlfC  perça 
»Bria  rélribuiion  entière.  Four  les  chemins  de  fer, 
iicttest  aatremcnl;  outre  cette  rétribution  re- 
présenuntics  frais  de  transport,  il  en  est  perça 
«neaaire  biendislincie,  quoique  confondue  iivcc  la 
première. C'est  colle  qui  b  applique  aux  IVaisd  étâ- 
iJluseiaeal  4a«h«aiiad«9  fer,  à  sbn  eairetiea,  ele'., 
•0  péage  en  un  niot)  OT,  flmpOl  fie  devait  ms 
•Iteindre  celle-ci.  *  .  ■     •       ir  ^ 

Si  la  premièff»  bas«  eût  éléeonimée ,  ell«  an- 
r»it  coiisiiiuc  une  énorme  inégalî'é  dans  b  con- 
des  entrcprenear»  des  transports  par  les 
»lwiiifcH  •idiaalft*  «t  det  entreprenenfs  des  che- 
mins (le  fer. 

Cette  inégalité  reconnue,  la  distinction  a  été 
'"^''dttitiKlaiis  les  lo^  qàî  ont  concédé  des  che- 
muis  de  fer  depuis  1837  i  mais  il  est  résulté  de  \h  , 
qoe  U  condition  des  con<n$àm»  pf4c4daAiai  •'■âst 
"•••ée  moins  favorable,  *  " 

Uloi  actuelle  a  été  proposée  dm»  It  da- 
«esier  cette  différaooe. 

pOHajosiice  faite  aux  concessionnaires  des  che» 
■'osdefcr  a  élè  approuvée  par  la  commission, 
"^«11  elle  a  trouvé  que  ce  n'était  pas  asset  et  qu'il 
"li«t  aller  plos  loin.  Son  système  se  résume  dans 
amendement   ainsi  conçu  :  ■  L'impôt  du 
'      '  ue  sur  le  prix  des  places  ne  sera  pas  perça 

•  »ur  les  (  lieniins  de  fer  pendant  dix  années  ,  qui 

•  coinnieiiceront ,  pour  les  cbemius  eiistans  ,  le 

•  jotir  de  la  promulgaiioti 'â«  la  présente  loi,  el 

•  pour  les  autres  chemins,  le  jour  où  ils  seront 

•  linéi  klocircaUUoBf  Mit  p«r  pQrti^l  lot^t 


•  lot.ilil(*.  t  Cet  amf^ndemtnt  a  <*lé  soutcnn  par 
M.  Otuiùtr  Pagèi ,  rapporteur,  mai^  il  a  clé  rejeté. 
II.  SiMêrtn  a  fort  bien  démontré  en  pea  de  mois, 
d'abord,  l'inégalilé  ^pi  riisultcrait  de  la  loi  ainsi 
amendée  t  entre  les'  cbemins  de  fer  et  les  autres 
voies  de  commoaicalioQ  ;  en  second  \ipu ,  il  a  si- 
gnalé l*énornie  préjudice  qu*elle  causerait  an 
trésor. 

«  Quoique  membre  de  la  commission,  a>l>n 
dit ,  je  n'ai  pu  |)arlager  l'opiuion  de  la  majorité. 
Je  buis  autant  qu'elle  désireux  de  hâter  rétablis>e- 
ment  des  chemins  de  fer  ;  je  suis  autant  qu'elle 
désircnx  d'en  assurer  la  prospérité;  mais  je  ne 
puis  Tonloir  le  faire  aux  dépens  ilo  l'o'galîlé  que 
nous  devons  conserver  cuire  tonte»  les  voies  de' 
commonieàliom ,  enrtre  les  chemins  de  ter  el  les 
routes  ordinaires  ,  et  iurlout  cnire  les  clieuiins  de 
fer  et  les  canaux ,  qui  ont  tant  d'analogie  avec  les 
diêmn»  de  fer  e«l«niaines  par  lettr  or%ine.  ^e  ne 
puis  le  faire  surtout  aux  dépens  du  contribuable 
sans  aucnn  intérêt  pressant  pour  les  chemins  de 
fer.  Qu'est-ce,  Messieurs,  qu'une e!('*'nplioft  d*lm* 
pôt  au  profit  des  chemins  de  fer?  É/idemment, 
c'est  une  subvention  d»*c;uiséc,  une  subvention  in- 
directe au  profil  des  chemins  do  fur,  non  pus  de 
tel'  00  tel  chomiii  dé  Osr  après  examen  de  ses  riM* 
BOhreef  et  de  ses  be  o  ns ,  mais  une  subvention  au 
profit  de  touscheniitis,  dans  qaclc|ue  po>ition  qu'ils 
se  trouvent,-  créés  ou  créer;  c'est  nn  cadeau 
awengie  que  vous  faitos  h  toutes  les  eoire^im* 
boiines,  mauraues  on  médiocres. 

«  6i  ehenfn  de  fitr  pro-<pérera  et  enriehîra  sei 

actÎ0nn»ires  ;  il  donnera  des  dividcndi'S  r  in^dé- 
rables,  el  cependant  il  prolitcra  de  U  subvention 
dis  la  même  manière  quVtn  chemin  de  fer  dont 
les  revenus  seraient  insuflisans. 

•  Il  j  aura  même  cela  de  bixarre ,  c'est  que  plus 
la  prospérité  d'un  chemin  de  fer  sera  gr.mde,  plus 
la  subvention  qui  lui  sCr*  Meordé*  s<  i  a  coniiidé- 
rable  -,  plus  il  y  aura  de  voyageurs  ,  plus  la  subven- 
tion sera  onéreuse  pour  le  trésor  et  profitable  pour 

Pittireprisc.  ..•..'.*.'•  

'  «  Je  demande  qu^j  la  subvention  ,  si  clic  est  ju- 
gée nécessaire,  ne  soit  accordée  qu'après  examen 
des  ressources  probables  de  l'entreprise. 

e  Je  repousse  la  proposition  de  la  commission^ 
parce  qu'elle  dispose  par  voie  de  mesure  géuéralei 
el  vous  refuse  toute  esjiece  de  droit  d'examen.  .  . 

t  Le  résultat  nécessaire ,  immédiat  de  la  pro- 
position de  la  commission,  si  elle  était  adoptée,, 
ce  serait  de  donner  un  nouvel  aliment  &  1  agio- 
tage. Le  lendemain  dn  jour  oh  vous  uccordeHà 
aux  chemins  de  fer  ce  bienfait  inattendu,  les  ac- 
t|0A^  (a^i)erAi)i|^QO  QO  Pjktf'î  ^otts  eurichirisi. 
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chemins  de  for,  sur  In  partie  du  tarif  cor- 
respondaDte  au  prK  du  tronsport. 

£.  Cette  disposition  est  applicable,  i 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  aui  chemiot  de  fer  actoellement  con- 
cédés. 

5.  Pour  ccui  de  ces  chemins  dont  les 
eahiera  des  charges  ne  tient  pas  le  tarif, 
on  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deni 

parties  correspondant ,  l'une,  an  transport, 
î'nulre,  au  péairo,  l'impôt  du  dixième  sera 
perçu  sur  Je  tiers  du  prix  total  des  places. 


5=9  jrtLLBT  1838. —  l'Oi  rclalive  h  rélablisscmcnt 
d'un  canal  d«  la  Uarnc  «u  lUiin ,  et  d'un  canal 
lalératli  U  Garonna  (1;.  (IX,  BoU.  DLXXKIV, 

TiTBK  —  Cttnnt  de  ta  Marne  au  ïïhm. 
Art.  l^^r.  xjnc  somme  de  quarante-cinq 


millions  est  afTectée  à  rélablis^emenl  (Ynn 
canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  partant  de 
Vitry  et  aboutissant  à  Strasbourg ,  en  pas- 
sant  par  Nancf  • 

2.  Si ,  dans  le  mois  qui  soim  la  pronol* 

gation  de  la  présente  loi,  les  sieurs Âmoi^ 
Fesmnd  et  6V///î«  consentent  à  remellrc  à 
l'administration  les  plans ,  devis,  mémoi- 
res» dessins  généraui  et  particuliers,  et 
tous  antres  doeomens  qu'ils  ont  Mt  r<d%Er 
ou  qu'ils  ont  recueillis  pour  rexécuâM 
du  ranal  de  la  Marne  au  Khin  ,  i!  leur  sert 
payé,  pour  frais  d'opérations,  honomires 
d'ingénieurs  et  toute  réclamation  quelcûn> 
que,  une  Indemnité  de  cent  quatie-viact 
mille  franes. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  au  paragra- 
phe précédent,  les  sieurs  Uomié,  Fcssanâ 
et  C Il/fin  ne  seront  plus  admis  à  récluier 
le  bénélice  du  présent  article. 


les  aclionnaires  aux  dépens  des  contribuables,  et 
TOUS  mpllriet  dans  leurs  poches  eu  qui  aurait  dft 
entrer  dans  les  cais>«  s  dn  l'I'.lal.  No  croypt  pas  qm 
la  perle  sotl  pcti  coitsiclcruble ,  qu'oilc  soil  seule* 
DMiilde  quelques cenlaines  de  mille  francs.  .Savcx- 
vous  ce  que  rapporte  nu  trésor  TimpOl  du  dixième 
sur  le  prix  des  places  dans  le*  voilures  circnlaut  sur 
les  roules  ordinaires  ? 

•  DaDsPélat  acinel,  il  ropporle  au  Trésor  d«  7  k 
8  millicns,  et  on  pent  afliriuer  que  d'ici  trois  ou 
quatre  ans,  si  It  s  grands  travaux  de  cheininsde  fkt 
h^exëcnlcnl ,  cet  impôt,  pour  le  prix  des  places  sur 
les  chemins  de  fer,  rapportera  3  ou  A  iniliions. 

•  Ainsi,  d'une  pari,  le  nombre  des  vojageors 
sur  las  roules  ordinaires  diminuera  lorsque  trois  OU 
quatre  grandes  lignes  do  chnnins  de  fer  seront  lî» 
vrées  ë  la  circulation  ;  el  de  l'autre  ,  les  chemins  de 
fer  étant  exemptés  de  l*imp6l»  le  Trésor  épronrem 
un  douJ)le  préjiulice.  

Le  projet  primitif  contenait  un  article  ainû 
conçu  :  «  Dans  chaque  convoi ,  les  conapagnlce 

•  dpi  chemins  do  f«'r  auront  la  faculté  de  ]M,  rLr 
«  des  voitures  dans  lesquelles  le  prix  des  places 
«  pourra  être  Tobjel  ê\m  tarif  spécial.  —  Ce  tarif 
•I  sera  réglé  au  1"  janvier  (îc  cliiitine  aiinéi',  i!t 
m  pour  toute  1  année,  por  l'adminislraliun ,  sur  la 

•  proposition  de  la  compagnie.  —Le  nombre  des 

•  places  U  doiiiH-r  (laiis  les  voiliu(!S  soiirni>cs  ou 

•  tarif  spécial  ne  pourra  excéilcr  le  Uixicwe  du 

•  nombre  tolsl  des  places  du  convoi.  —  En  cas 
a  d'infraction  h  la  di>posilion  du  paragraphe  pré- 
m  cèdent,  hs  compagnies  seront  passibles  d'une 

•  amende  qui  pourra  >*élever  an  quadruple  du 
«  prix  des  places  données  an^delk  de  U  propor- 

•  tien  réglée  parce  paragraphe.  • 

On  a  soutenu  qu'en  adoptant  celle  disposition, 
on  porterait  allinrite  aux  droits  déjh  réglis  par  les 
cehiers  dos  charges  des  tdjudicelions  de  chemins 
de  fer  déjà  faites. 

Quoique  cet  argnment  ail  été  vlvemenl  com- 
batiu  et  qu'on  ail  invoqué,  avec  grande  opparonrc 
de  raison,  Pintérél  général  pour  l'adoption  de  Tar- 
ticle*  lia  néanmoins  été  rejeté. 

(1)  Présenlation  îi  la  Chambre  de»  Dépulrs  le 
15  février  (Mon.  du  10,  supplément  A);  rapport 


par  le  marquis  de  Dalmatlc  te  Ift  mai  (Moii.ili 

22);  discussion  le  31  mai  (Mon.  du  1"  juin];  le 
1"  juin  (Mon.  du  2);  adoption  le  2  (Mon.  du  S),i 
la  uiajoiité  de  178  veix  contre  118. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  13  jwa 
(Mon.  du  13);  rapport  par  le  baron  Pelet  (de  l« 
Loxere)  le  22  (Mon.  du  23^;  discussion  et  adoptioe 
le  27  (Mon.  du  S8),  k  la  najorilé  de  «1  tek 
contre  11, 

Deos  graves  qneslions  ont  ëié  soulevées  dins  i< 
dlwussioa  do  pro}«t  de  loi  ;  la  première  et  la  plei 
impnrlante  a  été  de  savoir  si  les  chemins  de  ftr 
ne  devaient  pas  faire  abandonner  les  voies  naii- 
gables}  la  seconde,  si  la  cOBSimction des cmmi 
devait  être  laissée  h  rindus(ri<}  particulière  oo  être 
COnliée  k  l'Etat.  iJles  méritaient  Tune  et  l'aoïrs 
un  examen  d*autant  plus  sérient,  éPeutant  phs 
approfondi,  que  les  solutions  qui  seraient  ailniùf^ 
doivent  attendre  leur  justification  de  Pavcoirseol. 

A  ^occasion  de  la  loi  sur  les  chemins  de  lîr,  b 
seconde  a  été  tranchée  rn  faveur  de  l'indosln'e 
parlicnUère:  devait-il  encore  en  être  aimiàréprd 
de  la  construction  des  canaui? 

Les  orateurs  qui  ont  soutenu  rafirmalire  ont 
reproduit  les  argumens  et  les  considéra lioes  q^i 
ont  fait  triompher  le  sy.>tème  d^exclusbn  deffilsl 
dens  la  ciMislroction  des  chemins  de  fer. 

Le  sTsicine  contraire  â  4téaont«an  par  ls|OU* 
vern  entent. 

La  eonsaiistoii  en  a  présenté  on  iroisième  qu^ 

tient  des  deux  premiers,  qui  n'est  exclusif  ni 
i'jBD  ni  de  l'autre.  Elle  a  pensé  que  la  question  ne 
peut  recevoir  une  solution  absOloo  et  fintnil** 
que  les  rirconslances  el  la  nature  des  ira^snx 
doivent  être  consultées  pour  savoir  s  ilconiieal  de 
confier  une  entreprise  k  tlSlat  oa  k  rindiislnefar^ 
ticulicre  ;  on  s*il  faut  condiiaer  laor  puiiWM  et 
leurs  efforts. 

Dans  respc<  0  ,  U  commission  a  été  d'avis 
PinduStrie  particulière  devait  èlra  «seine «  et  la 
Chambre  a  partagé  celte  opinion. 

Ou  peut,  au  surplus,  sur  ces  deux  qoestîei** 
d'économie  sociale,  consulter  avec  beaucoup  de 
fruit  l'cirrllcnl  rapport  de  M.  le  marquis  da  0*1" 
malie.  (Vo}r.  Mon.  du  22  mai  1638.) 
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n.  -  Cmua  htitat  à  la  GàtoKM.  ^^}^^<^té\mùt^  créé  pour  les  iravau  pn- 

3.  Une  somme  de  quaraule  roillioas  est 

aflSBCléi  à  rétablissemenl  d*iiii  canal  latéral    .  ^  ,  

à  la  Garonne  .  entre  Toulouse  et  Caslcts ,  ^1? '"j;n  "        T  '"y"":'*' 

  .        ^         .        «».!.  iliraeillc  Cl  d  Aix  a  ouvrir  des  canaux  (1),  (IX. 

avec  embranchement  sur  IMonlauban.  B„il^^  DLXXXIV,  ».  745*.) 

4.  Les  travaiii  ne  seront  commencés  qne 

lorsque  la  compagnie  du  canal  du  Midi  Art  l^r.  La  ville  de  Marseille  est  aulo- 

«ura  pria  rengagement  de  rédalrc ,  dans  riiée  à  ouvrir»  à  ses  tn\% ,  un  canal  dont 

des  proportions  qui  auront  été  préalable-  les  eaux  seront  dérivées  de  le  Duranee  *  et 

ment  acceptées  par  le  gouvernement,  le  dont  ie  débit  n'excédera  pas,  à  Pépoquo 

tarir  autorisé  pour  ledit  canal.  des  plus  basses  eaux  de  la  rivière,  cinij 

5.  Il  est  alloué  aux  représenlans  ou  ayans-  mètres  cubcâ  soixante  et  quinze  centièmes 
caasedo  sieur  Doîn,  contre  la  remise  des  par  seconde. 

plans ,  devis  ,  mémoires ,  dessins  généraux  S.  La  ville  d'Aix  est  également  autorisée 

et  particuliers  du  canal,  et  pour  éteindre  à  ouvrir,  à  ses  frais,  un  canal  dont  les 

toutes  prélenlionsou  réclamations  pour  frais  eaux  seront  dérivées  do  la  Duranee  ou  du 

d'opérations,   honoraires  d'ingénieurs  et  Verdon ,  et  dont  le  débit  n'excédera  pas,  à 

aalKs  dépenses  de  toute  nature ,  une  in-  Tépoque  des  plus  basses  eaux  de  la  rivière, 

demalté  de  cent  cinquante  mille  francs ,  un  mètre  culte  cinquante  centièmes  par 

fjui  leur  sera  payée  ,  ou  sera  consignée  dans  seconde. 

le  mois  qui  suivra  ladite  remise  ;  faute  par  î>.  Un  règlement  d'adminislr.ilion  publi- 

eux  d'effectuer  ladite  remise  dans  le  mois  que  déterminera  ie  tarif  d'après  lequel  les 

qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  villes  de  Marseille  et  d*Aii  pourront  pro- 

loi ,  ils  seront  déchus  du  bénéfice  du  pré-  céder  aux  concessions  partielles  des  eaux 

sent  article.  dérivées. 

Il  est  alloué  ,  en  outre,  et  distinctement,  4.  La  contribution  foncière  sera  établie, 

aux  trois  enfans  mineurs  du  sieur  Doin^  sur  les  canaux  autorisés  par  les  articles  1  et 

une  seule  Indemnité  spéciale  et  personnelle  8,  en  raison  de  la  surflice  qu'ils  occuperont  ; 

décent  mille  firancs,  qui  leur  sera  payée  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  lesca- 

sous  la  même  condition  et  dans  le  même  naux  de  navigation,  conformément  à  la  loi 

délai.  du  125  avrU  1803. 

fmm m.  —  FiasattêH  dn  erédUt  pctir  kê'  — 

i838  si  1839.  5»0  JUILLET  1838.  — Lois  qui  autorisent  le  ddpjf» 

lenieul  de  la  î^oirc-lnf«5ricure  5  ronlracter  un 


(•  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 


.  emprunt,  elle  (Uparlcmcnl  des  Pvi«5néo!i-OriLn- 

articles  précédons,  s*élevant  a  la  somme  de  taies  ii  >'iiiipos(  r  extrdordinuremcni.  rix,  DnlL, 
quatre-vingt-cinq  millions ,  il  est  ouvert      DLXUUV,  n.  74â6.) 


au  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agrl- 
culluTc  et  du  commerce,  sur  rcxcrcice  i858. 


PABmÈnB  LOI.  ^  Loire-Inférieure. 


wédlt  de  quatorze  cent  m  «le  francs ,  et  Le  département  de  la  Loire- 

inn  •"•^'f  *»59 ,  un  crédit  de  six  mil-  inférieure  est  autorisé ,  conformément  à  la 

lions;  cescrédilssontrépartlsde  la  manière  j^,„j^         „  f^H^'^^n  ^^^^^^ 

V      '                  .   .    ,    i.t  «'ans  sa  session  de  18:^7,  à  contracter  un 

Hliln'^'Q^                        11  fiTrl""  ^^"P'-""t     T.c.if  cent  soixante  mille  francs. 

inï;  ^'?2Î^^V'î"^^''I^'^'Ai.'î^^^^  r(^:^\\s^b\Q  en  quatre  années,  à  partir  de 

ronne,  600,000  fr.  Total,  1,400,000  fr.  ^g-g            '                '  f 

llh^n"'^'Lln",w'                         Tn  ^€110  sommo  sera  consacrée  eicluslvc- 

Rh  n,  ^,ono,0()(>      î  ^«"f  '  Jaléral  a  la  ^  •       construction  de  six  nouvelles 

Garonne,  5,000,0UU  Ir.  Total ,  6,000,000  fr.  départementales  indiquées  dans  la 

TiTM  IV.  —  DispoiUUm  générale,  délibération  du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  heu  avec  publicité  et 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  eoncnrrence ,  à  un  taux  d*intérét  qnt  n'ex* 

la  présente  loi ,  au  moyen  du  fonds  cédera  point  cinq  pour  cent. 


U)  Pr^scntalion  h  la  Clmmbrc  des  Députés  le 
22  oui  (Mon.  du  2tl)  ;  rapport  par  M.  Reynard  1« 
a  juin  (Mon.  do  6)  ;  Uiacufeion  et  adoption  le  15 
1"»)  (Mon.  do  lé),  k  U  majorité  do  230  voit 
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Préscnlallon  ii  la  Chambrp  Je*  Pairs  le  20  juin 
(Mon.  (lu  21)  ;  riipporl  par  M.  le  comlc  Siméou 
fo  90  (Mon.  du  27)  ;  discas&ion  et  adoption  le  30 
jnin  (Mon.  do  1"  jailkl) ,  h  la  majorité  de  01  vois 
contre  7. 
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SSO         ■OHAftCBIC  QOlIftt.  — i.oon*fi 

NémnoiiM  le  préfet  pourra  traiter  degré 

â  gré  avec  la  caisse  des  dil^pôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  taux  qui  ne  pourra  non  plus 
dépasser  qualie  eL  demi  pour  cent ,  et  en 
M  conrormant  d*ailleurs  aut  autres  condi- 
tions adoptées  par  le  conseil  général. 

Le  départeniont  est  autorisé  en  même 
temps  à  s  imposer  exlraordinairement  pen- 
dant onze  années  consécutives,  à  partir 
du  fr  Janvier  184t ,  eioq  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  qoatre  eontribn- 
tions  directes. 

Le  produit  de  celte  imposition  sera  spé- 
cialement affecté ,  pendant  les  deux  années 
i%M  et  484t ,  a«t  trarani  des  roatei  dé- 
partementales ci-dessas  désignées,  et,  â 
partir  de  ,  nu  service  des  intérêt*?  et  h 
l'amortissemeiil  do  l'emprunt  de  neuf  cent 
soixante  mille  francs. 

Sbgokdb  loi.  —  Pyrénées-Orienlaiei* 

B 

Jrt.  unique,  le  départeaneni  des  l^yrj&r 

nées-Orienlalcs  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  ;i  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  18r»7,  à  s  imposer 
exlraordiuairement ,  pendant  trois  années 
consécutives ,  à  partir  du  Janvier  1839, 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contribution-^  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  routes 
départementales. 


8—12  JUILLET  1838.  —  Loi  qui  ouvre  des  crcilils 
lapplémenlaires  cl  des  crédits  t'Xlmordinaircs 
sur  l'exercice  1638  (1).  (U,  Bail.  DLXXXV, 
11.  7457.) 

TlTBB  I«r.  — >  CrédiU  wpflàmntamtm 

Art.  i«r.  Des  crédits ,  montant  ensemble 

à  quatre  millions  deux  cent  trente -iiuit 
mille  huit  rent  quatre-vingt-liuit  francs 
quatre-vingt-douze  centimes  (4,"25S,888  fr. 
U2  c.},  sont  ouverts  au  minisire  des  linan- 
ees,  par  supplément  au  budget  de  Texer- 
cice  isns  ,  pour  les  services  votés  dont  le 
détail  suit  >  savoir; 

(  Personnel.) 
Art.  2.  Traitemens  des  bureaux  ,  2S,550  fr. 

Ql^tiXAE  2*2.  —  Admln'iitralicn  ccninilc  des  fituuUêt» 

[  Malérifl  cl  d<'pcii^eb  ilivt.rj(js.  ) 

Art.  2.  Dépenses  diverses  (frais  de  lournces  or- 


lutni  ler.^d,  t  fVilutt  HMé 

dinaircs  et  exlracrdinairc:»  (1(>s  agcntdsfilli^CtÎHl 
générale  des  linanccs) ,  10,0C0  fr. 

TnAPirne  28.  —Dépenses  des  liwroiw  cfofc 
EiMcice  183Û ,  31,257  fr.  59  c. 

OumaB  32. — Service  a  lmlnlslraùf  de  C mregUtnmM 
tt  des  domahus  dans  les  Uipitrlemem. 

Arl.  3.  Dépenses  accidentelles,  253,8^5  f"'-  33c. 

CHAPitr.E  37.  -y  Service  adminuUalif  tt  de  per^ceplim 

Art.  l".  Personnel,  123,200  fr.— S.  Hatérid, 
24,500  fr.  Total.  Iâ7,700  fr. 

CiAviTAB  30.  —  Frms  JtwfliMkn  des  uAm, 

ÀrU  2.  Uftlérid ,  3,400,000  fr. 

GumU  40.— ferriVe  adminislraiif  <t  d»  pÊTMf^ 
des  postes. 

Arl.  i".  Penonnel,  10,800  fr.  —  2.  Matériel, 
2,7C0  fr.— 3.  Dépenses  admialMrtlives ,  15,000  fiw 
Total,  21,500 iir, 

CKiviyas  01.  ^  fVau^ort  ên  d^fÊdia^ 

Alt.  1".  Personne!  ,  lO/l, 000  fr.— 2.  M.ilérW, 
23U,138  fi.  ïoial  ,  344,030  fr.  Total  égA , 
4, -238, 888  Ir.  92  c. 

Tiins  II.  —  CrédUs  extraordMm» 

â.  Bes  crédits  extraordinaire$( ,  montant 

à  sept  cent  quatre-vingt-onze  niÛlf^  qtiat|rii 
cent  soixante  -  trois  francs  cinquante- six 
centimes  (  "01, iOr»  fr.  h(>  c.) ,  sont  ouverts 
au  ministre  des  finances ,  et  applicables , 
dans  les  proportions  ci-aprés  déterminas, 
*aai  dépenses  donliuît  réiioiieialioD,«iYiMr) 

1*  A  la  reprise  par  l*Elat,  do  malf^ricl  des  éla* 

Mi-senuMis  moiicUiircs  supprînnb,  47âi815  fr.  ; 
2°  aui  eréancci  d'exercices  périmés  non  frappées  de 
déchéanee,  66,048  fr.  96  o.  ;  3*  aux  frais  de  f^ilxl- 
cnlion  et  do  livraison  des  sels  des  salins  domsniavs 
de  Peccaû,  50,000  fr.  i  4°  au  renfort  du  »ef- 
vIm  d«a  donanea  «ur  la  Tronlière  dea  PvrAaéBf» 
150)000  fr.;  5°  enfin  .  aux  indemnités  h  accorder 
aux  fubricans  do  iabaci  factice»,  50,000  fr.  X'oUl 
égal ,  791,463  fr.  56  c. 

Titre  III. —  Disposition  générale, 

r>.  Il  scrn  pourvu  nui  dt-ponso*;  autorisées 
p:ir  !a  prosciitt^  loi  ,  au  moycti  dis  ressour- 
ces accordées  par  la  loi  de  Unanics  du  20 
Juillet  1837  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1838. 


5  ^14  joillet  1838.  —  I-oi  qui  oawi  nn  ctWil 
poar  la  célébration  du  huitième  annîvcrsaira 
des  journées  do  juillet  1030  (2).  (IX»  BqU. 

DLxxxvi,  n.  74;>y.) 


(1)  Pi  é&cnlalion  ii  la  Choini)rc  des  D<'pul(?i  le 
7  mai  (Mon.  du  12)  ;  rapport  par  M.  Diiprai  l«  30 
mai  (Uon.  du  31);  discussion  le  13  juin  (Mon. 
da  14)  ;  adoption  In  Ih  (IMoQ.  Un  15) ,  ti  ta  mujo* 
rilé  da  200  voii  cQQtrt  21. 


Pr^Ronlalion  &  la  Cliamhrc  d^s  Pair?  1G  Joitt 
(Mon.  du  17'  ;  rapport  par  M.  dnSrhonenle  30  |aia 
(Mon.  da  1"  i  1 1  i  1 1 .  )  ;  dî-<caMton  el  aiToption  le  S  |nill. 
(Mon.  (Ui  II)  ;  à  la  nijjorilé  do  100  voiv  roulre  2. 

(2)  PrtfsenUlion  i  laCliauibra  d«>Dépulés  t«  30 
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Art.  Cn  crédit  de  deux  cent  mill« 
francs  est  ouvert ,  stir  l'exercice  ,  au 
ministre  de  rintéricur,  pour  contribuer, 
avec  le  fonds  fourni  par  la  ville  do  Paris  » 
à  la  célébration  da  huitième  anniversaire 
des  journées  de  juillet  léôO. 


>«rvic«  des  possessions  friinçaise.s  ilans  le  ncr,i 
dcl'Afriqae  [ij.  (iX,  BuU.  DlXIXM,  o.  7401.) 


Art.  I*^''.  Un  crédit  cxlrnordiiinire  de 
«eizc  millions  six  cent  soixante  et  onze 
luiliequatfc  cçul  iiuil  Trancs  (lb,G71  ,  ifjâ  T.) 

„  se.  pourvu  .  „  dépense  ...oHs.c  ^^Tî^^erclcf  r^^'f  pt'Œi.^^^ 
let  1837  pour  les  besoins  de rexercIcelSôS.         ^.^^^m  extraordinaire  demeure  réparti 


entre  ies  chapilreç  spéciaai  du  bifdgel  df 
la  guerre,  conforméitaenl  à  l'état  À  amicii 


*7il"l*i*^  H*?-  ""vH*               le  dépar.  4  la  pr^i-sentc  loi. 

rl?\ÎL^|^rl^LiiSÇr^!*^^^^^  ,  ^.      est  également  ouvert  au  ministre 

.  de  la  guerre  ,  au  litre  du  même  exercice. 

^frtîeili  unique.  Le  département  de  Ut  un  erédit  spécial  de  un  -ratUtoa  cinq  cent 

Seine  est  autorisé ,  conformément  à  la  de-  mille  francs  (1,500,000  fr.) ,  pour  travaux 

nuindequ*en  a  faite  son  conseil  général  dans  eitraordinaires  civils  et  militaires  àtll^taer 

M  session  de  1857,  à  s'imposer  exlraordi-  sur  divers  points  de  l'Algérie, 

nairemcnt,  pendant  cinq  années ,  à  partir  Ce  crédit  extraordinaire,  qui  ne  pourra 

de  1840,  deux  cenlimes  additionnels  au  recevoir  aucune  autre  affectation ,  demeure 

principal  des  quatre  contributions  directes,  réparti  par  cbaplires  én  budget,  conlbr* 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor-  mémentÂTélnt  H  c!-anncxé. 

dinaire  sera  spécialement  alTcclé  aux  dé-  II  sera  rendu,  dans  la  prochaine  session 

penses  des  travaux  des  routes  déparlenien-  des  Chambres ,  un  cooiplQ  spcciat  cl  dis* 

taies  et  autres  désignées  dans  la  délibération  tinct  de  son  emploi, 

du  ceïiseil  général  de  la  Seine  du  19  octo-  s.  n  sera  pourvu  aux  dépenses  exUraorr 

dinaiies  autorisées  par  la  présente  loi ,  an 

'  moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 

1J«I4  tmuMj  1858.  -  Loi  qui  cnvre ,  snr  IVicr-  dC  flnanccs  du  20  juillet  1837  pour  les  bc- 

dee  18S8,  da  crédUs  ouraodlioairfi  pu»  Ut  «oins  de  i'cxcrcicc  133$. 


•vril  (Mon.  4n  1**  mai]  ;  rapport  par  M.  de  La< 

bor.lp  I.!  10  mai  (Mon.  da20};  disciJSîion  rl  o;lop- 
tiuii  le  31  mai  (Mon.  da  1**  juin)  ,  îi  la  niajorilc  de 
SMf4»izconlrea5. 

Préicnlalion  à  la  Cl>ainbre  des  Pnîrs  le  13  inin 
(Mon.  (lu  14);  rapport  par  U.  le  baron  Fcutrier 
|«  10  ittia  (MiHK  da  20);  diiciuiion  et  adoption 
^'  z  jaillel  (Mon.  dn  S)  »  &  la  majorité  de  89  vois 
contre  n. 

ion  il  U  Cliambre  des  Députes  le  2^ 


février  (Mon.  du  25]  ;  rapport  par  M.  Dufdui 
29  mai  (Mon.  du  1"  juin)  ;  discussion  le  G  (1 


ire  le 

'Mon. 

da  7) ,  le  7  (Mon.  du  S} .  îc  8  (Mou.  du  :  aJo}»* 
tlon  le  0  (Mon.  da  10) ,  h  la  majorité  de  SOO  voit 
contre  04* 

Présentation  U  la  Cliambre  des  Pairs  le  18  iuiu 
(Mon.  dit  19);  rapport  par  U.  Pjrîer  le  3  {ualei 
(Mon.  du  ^1  ;  (li-<<  iis-.iun  ul  adoption  le  5  (Slon* 
du  ô)  I  b  la  iD»jo]  itc  Uc  104  voi&  contxe  S« 


Digitized  by  Google 


5S2 


«ONABCaiK  CÔKSt.  —  Louis- POltlPPB  1"^.  —  14  MAI  1SS8. 


iinairct  demandes  par  le  ministre  de  la  guerre^  au  titre  de  l'excreic» 
iposses^ons  françaises  dwM  iê nwrd  de  V Afrique  (D* «cet.  du  budyi  i). 


Etats  des  crédits  cxtraordi 
j 838,  pour  h  iêrviet  des  pi 

KTAT  A. 

ACCROISSEMl'.NT  DK  I.'RKFI:  CTI F  l'aRMÉE. 


r 


M 

» 

lu  ti) 
«r  S 

»•  S 

Z  s 


3  i<«< 
A 
5 
8 
9 
10 
11 
12 
15 

14 
22 
2ft 


Gouvernament  d'Afritiue  

KUtt-majurs  

Gendarmerie  

Solde  el  ciitrelîeu  des  troupes. . . . 

Habillemetil  et  campamanl  

Lits  inililaircs  

Ti  ansports  généraux.  

Hem  un  le  générale  

Harnachement.  

Fourrages  «.... 

Servicca  milUairea  irr«igalief».  

MpeiMcs  «ceidenteUea  e  l  McrèUa. . 


CAËDITS  EXTAÂORDJNAIIŒS 

OBKâKpftf. 


ToTAIi. 


étrengera. 

Troupes 

(  Exécution 

de  Tari.  3 

tOtiU 

françaises. 

de  le  lof 

du  9  nier» 
1831.) 

fr. 

fr. 

200,000 

■ 

300,000 

•i3<J,160 

• 

23g,m 

163,903 

163.yiK) 

9,9I3.Û1/| 

1,30M13 

11,303.827 

4,316,^87 

l,i95.97U 

120,008 

Gt),3Uû 

7,870 

2»000 

5OÛ,70O 

GO.l./lOO 

• 

605,aO  ! 

212,8/i0 

212,8!!û 

1/295,970 

287.766 

1,583,730 

70,000 

267.000 

200.000 

m 

200.0^ 

14.605.742 

ÉTAT  B. 

TBAVAIX  tXTRAOUDlNAIUES  CJVILS  ET  MILITAIRES. 


NAIUIU-:  DES  DÉPKNSICS.  ' 

I 

I 

Matériel  de  rarlitlerîe.— Magasin  pour  abriter  le  matériel  

MaiiVicI  du  ptMiic.— Cuemct,  bôpitaut  megaiim.  

Servicf's  /  Dnis^chcinens   60,000  fr*  \ 

ci\i!^    \  Iiuiilci  tVAlpfcr  aux  liinitct  du  territoire  réservé  f 

i  n      j     d'Oran  11  Arzew,  «le  Uon«:  k  Conalenliiie   120.009 

Afric|ue.  V  Prolongation  du  lufrlo  d'Alger  320,000 

Total  


crAdits 

ealraordioaircs 


fr. 


50.000 
500.000 


t.50O.O0t 


14  MAi.--l/!l  Jt'ii.LF.T  1838.  — Ordonnance  dn  roi 
portant  autori.^alion  de  la  société  ononymc  for- 
jnr'ij  y  P, iris  pr>ur  l'ëinblissomcnl  ol  Pesploitation 
du  clicuiin'do  l'er  de  Slra.sbourg  a  Dàlc.  JX,  Oull. 
anpp.  iGCCLXX,  n.  12175.) 

T.oiiis-Philippc ,  etc.,  stir  le  nijjport  de 
notre  miiiislrc  sccrélairc  d'£tat  au  départe- 
menl  des  travaui  publics ,  de  ragrlcullure 
et  du  commerce;  Vtt la  loi  du  6  mars  1858. 
rclalivo  à  l-i  ronrcislott  du  chemin  do  fer  de 
Slrashoiirg  à  Hàlc  an  profil  de  la  maison  N. 
Aor/i/tH  cl  frères  deMulbauscn(Haut-Rhin); 
va  les  art.  29  à  S7 ,  40  et  45  du  Gode  de 
eommerce;  notre  conseil  d*Elat  cntendu^f  te. 


Art.  i*»".  La  société  anonyme  formée» 
Paris  pour  rélablisseiuent  et  reiploitatiou 

du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Ràle  est 
aulorisce.  Sont  approuvi^  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  daui 
l'acte  passé,  les  1er,  3,  4,  8  cl  9  mai  I83S. 
par-devant  M*  et  son  eollégue ,  no- 
taires à  Paris,  lequel  restera  annemèi  ^' 
présente  ordonnance. 

5.  Ladile  société  sera  soumise  n  toute* 
les  obligations  qtiî  dt'rivcnl,  pour  MM  N- 
Kœdilin  el  frères ,  de  la  loi  du  6  mars 
et  du  cabier  des  charges  anneié  à  ceINi 
loi. 
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Nons  nons  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  exécation  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons 
les  sii  mois  »  on  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  des  travaux  puMirs, 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  pré 
fets  des  départemens  de  la  Sciiic ,  du  lias- 
Rhin  et  du  Haut-Rbin ,  au  grciïc  des  trlbti- 
nam  defODimerce  de  Paris,  Strasbourg  et 
Colmar,  et  aui  cliambres  de  commerce  de 
Piris,  de  Strasbourî^  et  de  Mulhausen. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  rnf,'ricultiire  et  d«i  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  cbargé ,  etc. 

XlTM  1".  —  ConitUutlon  de  la  socitlét  oijtt,  dim» 
minulion ,  domicile  ,  durée. 

An.  1".  U  r»l  foriné  par  ces  présinlcs,  sauf 
rapprobalion  du  Ani ,  aiie  société  aiionymc  pour 
rexecuiion  cl  rexploila'ion  <lii  clu  iniii  «le  f«  r  d»; 
Sir«5boarg  h  Oûlc.  Kilo  prend  la  «iéDominalion  d« 
Cmpi^iûe  d»  chemin  de  fer  dt  $lra$iourg  à  BUe. 

2.  U  liéir*  d«  la  société  «il  élaUi  k  Park.  Il 
pourra  élre  clianf!^  par  une  «lélibtfralion  de  l'as- 
temblée  géné/ale .  publiée  conforiuciuenl  au  Coda 
dacommerM  ei  approoiréfl  par  ordonnance  rojala 
rend  110  tn  forma  a«  HglanMnt  d'adwini^Uraiioa 

publique. 

3.  La  société  commeneo  ii  partir  de  la  data 
da  roidonnance  rojala  d*êaloriaalion.  Kilo  fiait 
aTec  la  «HraccMion. 

Ttvna  II.  — llMt  m  mriM  ét  U  Êùnee$iim, 

4.  M.  Hit»Uu  KmeMm ,  aglsrant  an  nom  de  «a 

iiia^on  A'icolat  Kachlin  fit-rcs  .  .ipporlo  .'t  la  com- 
pagnie et  lut  abamionnu  la  coiico&^ioi)  du  che- 
min de  fer  dis  Strasbourg  k  Bâle,  telle  qn*elte 
r<^snl(c  de  la  loi  du  0  mars  iSîiS  '  l  dn  calii«r  dc^ 
charges  qui  s'j  trouve  onneié,  »ou^  U  aeule  ré- 
»^rve  qui  sait  t  dans  le  cas  oft  le  gooTernemenl , 
osant  da  droit  rësullaot  en  sa  faveur  dn  calii  r 
des  charges,  réclamerait  la  prolongation  du  che- 
min jusqu'il  Lauterbonrg,  M.  Nie^M  Kœektîn  se 
réserve  la  raculté  de  construire  le  chemin  pour 
fon  coiijplo  :  s'il  use  de  c»  llc  fncuHé ,  il  aura 
droit  k  la  >ubvenlion  d'iiu  million  due  par  la  com- 
pifAle  an  conslroeteor. 

Tnas  III.  —  FmU  aoeùd, 

5.  Le  fonda  social  est  fîié  h  qiiaraiite-dct»  mil» 
Umm  de  francs*  Cette  somme  est  deatinée ,  savoir  : 

Quarante  millions  à  l'exécution  des  travaux  do 
chemin  do  fer  oUlc  ses  dnpendances  ,  et  à  l'aciiui- 
attiOB  dn  nialériel  nécessaire  à  son  rsploilalioii  ; 
«SU  million  à  la  formation  du  fonds  de  roulement 
da  rentrupri.se:  et  un  million  au  pai<;mt!iit  ëven- 
iaclde  la  subveniîon  due  par  l.i  couipagnic  dans 
}n  cas  de  prolongation  tin  chemin  df  f-  r  j'is(ni'à 
1  «autcrbotirg.  Dans  ic  cas  où,  i'uuloiilu  u  a^utii 
pa«  rédamé  daua  le  délai  de  cinq  ans  la  pvolon- 
prriiion  du  <  linmin  jusqu'i  f-aal«îrbourg  ,  la  com- 
pagnie se  trouverait  affranchie  do  paiement  de 
1«  subvention  d*na  anillioN  ei^easas  aaMtionuée  » 
«'ctle  .somme  serait  rarfée  dans  la  réserve  jlooâ  il 
•fr^  iwié  soos  l'article  ftO,  titre  yjl. 


Tmn  IV.  — >  àakmi. 

6.  I.e  fonds  social  est  divisé  en  qnalrc-vîngl» 
quatre  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune. 

7.  Les  aciiona  sont  an  porfenr.  Biles  ne  sont 

remises  «lui  ayans-droit  qu*après  Imir  piii)-inent 
intégral.  Jusquc-lli,  il  n'est  remis  aux  soosrripteura 
qno  dts  promesses  d'actions  nominatives ,  cl  qui 
ne  pourront  éire  niigociées  avant  qne  la  présente 
^OClétc  ^il  (Ut:  autorisée.  I.cs  cédansfonl  garans  de 
leuis  ccssiiMinaircs  ju»qu';iu  paiement  final. 

8.  Los  actions  sont  revêtues  de  la  signature  de 
d<'ux  ailiniiii>lr;<(<'(ir'i.  KHes  doivent  être  Irappéea 
du  limbic  ;<ec  de  la  couipagni'*. 

0.  L.i  cession  des  actions  a*opère  par  la  tradi- 
tion du  ttirc. 

10.  Cli.ique  action  est  indivi.siblo.  La  coin()a« 
gnte  ne  reconnaît  qn'nn  seul  titnlalre  poar  cha- 
qno  nrlioii. 

11.  (llia'|ue  action  donne  droit  h  un  quatre' 
vingt-quatre  millième  dans  les  bi^néfices  de  Fan- 
Ircpr  Ïn.  .1  dans  la  propriété  de  l'oclif  social. 

12.  \."f>  priÇsens  statuts  obligent  et  suivent 
Taciion  ,  dans  quelques  mains  qu'elle  passe. 

18.  iiV  montant  de  «baqne  action  «stpajabi» 
an  siège  do  la  socidlé,  savoir  :  cent  francs  luinBé* 
dialement;  cent  francs  le  û  juillet  4838  ;  cinqioanlo 
francs  le  6  septembre  f  ftlK  ;  cinquante,  francs  le  0 
mars  1839;  cinquante  francs  le  6  septembre  1839  : 
cinquante  francs  le  b  mars  1840}  cinquante  frans 
le  6  septembre  18A0;  t4  cinnaante  franca  le  ^ 
mars  1841.  Total .  dnq  «enta  vancs. 

K  diTatit  de  versement  d'nn  on  de  plnsicnr» 
des  tcimcs  de  paiement  anx  époques  ci-dessus 
mentionnées ,  les  numéros  des  actions  en  retani 
50iil  publiés  dans  nn  dl•^  jotirnoux  dt'sign^s  chaqo»» 
année  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seino 
poar  recevoir  les  annonre*  légales,  et  qninie  iouri 
nprès  cet  avis,  pour  lout  df'Iai  ,  il  esl  procédé  ,  ii 
la  bourse  de  Paris,  et  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change ,  h  la  vente  desdiles  actions,  anx  r'nqne» 
et  périls  des  relardatairei ,  qui  ,  suivant  lo  résnitat 
de  celle  vente,  profilent  de  l'excédont,  tons  frai» 
et  inlérèU  dédaiu ,  on  sont  lenna  de  payer  le  dé- 
Kcil. 

15.  Il  ne  peut  Mrc  fait  ooctin  nppcl  fonds 
au-dolh  du  montant  de  chaque  ;.ction.  Les  action- 
naircs  ne  sont  pafsiblesqae  de  la  pcrfe  dn  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  société. 

Tivae  V. — Cmml  d'ndaimîanwliBn. 

Ift.  Le»  affaires  de  la  société  5onl  c:érécs  par  un" 
conseil  d*admini')lration ,  qui  la  repréicnlc  vis-Ji- 
visdes  tiers.  Il  peut  j  avoir,  sous  les  ordres  du 
Cor.M*tl  d*administrution  ,  le  nombre  d*agcns  né- 
Cesv.*  •  aux  besoins  de  l'entreprise». 

17.  Le  conseil  d'administration  se  compose  do 
sept  membres,  nommés  et  révocables  par  rassem- 
blée générulc.  Cliaquc  mrtnbrc  doil  être  proprié- 
tiiii  e  de  ceut  actions  au  muius,  qui  .sont  lualitua- 
bu  s  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  et  dcmeu- 
renl  alTrcléesl»  lafrurantif  de  sa  gestion.  Los  litres 
dt^  ce»  acliou5  sout  déposés  dans  la  caisse  du  U  su- 
ciété. 

18.  I<e9  fondions  des  administrateurs  sontgra* 
tuiles  ,  ^ilU^  des  jclons  de  pré^euco  duul  la  Tvlenc 
C!>1  (ivée  par  l'asbcmblée  générale. 

19.  La  dnrée  des  fonctions  des  admlnlstraleora 
fc>t  lie  sept  années  ;  ilsaont  renouvelés  i)ar  piiùm« 
d'année  en  année.  Les  membres  sortant  les  six 
premiirea  t^P^  ^"1>^  indiqué»  piir  Iç  sofl  ^\  çA' 
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«iiiie  par  rjr.cinuici''.  T.p$  membre»  MMTlant  peu* 
Venl  «Ire  iiidi  iiniiueiil  reclus. 

20.  Le  conseil  ^^administration  nomme  cliaqae 
inn^c  >on  jiK^NiJorif.  l'.n  c;!s  cr^bscnc»',  il  est 
rcniplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  préâcns. 

21.  Le  conseil  <l*a<Iministralion  «*asicmble  aa 
inoijM  nnc  fois  par  mois.  Il  prut  (\rc  r^un'i  rx- 
traordiliaii'cincnl  toiiles  les  fois  que  le  besoin  des 
affaires  Pcx ige.  La  préîienèe  de  quatre  administra- 
levus  Cil  nfct;s5aiic  pour  valider  les  (I«?!il)drutîons. 
Les  d<-cîsions  &onl  piiMS  h  la  uiaiorilé  des  ineni> 
lirca  présens;  en  cas  de  partage,  la  rois  du  prési- 
dent est  prépondérante.  I.c:»  délibérations  f^out 
constatées  par  des  procès«verbans.  La  juMificaiion 
de  ces  pioccs-verbant  Yis«k>vis  des  tiers  r^Aulia 
«i'iuic  copie  ou  «trait  certifié  par  deut  dca  adwi* 

lii&lralcur:i. 

22.  Kii  cas  de  décès,  retraite  on  empêchement 
permaoe.nl  d'un  ou  de  plukieura  administrateurs , 
li'.  coiiif  il  pourvoit  ;i  l''ur  remplacement  provi- 
»oiru  justprii  la  première  assemblée  gén<':ralc.  Si  i 
par  reffei  d*une  dea  cansesftns-énoneéet,  le  nombrè 
des  administralrurs  nomm'S  jinr  r.t'vrmbVr  gé- 
nérale e&t  réduit  b  trois ,  raïseuibke  générale  est 
hottédialement  oonrpqvée  è  Taffei  de  pourvoir 
Dox  places  Tacnnlrs.  I.cs  membres  aiiri  iionimés 
i\é  demaorent  en  fonctions  que  le  temps  restant 
k  eooriv  anr  IVaereica  de  Ictar  prédéeeasenr. 

23.  Le  conseil  d'adininiMmlion  a  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  l'adminiatralien  de  ia  cem* 
pagniu.  Il  peut  paaaer  tOM  ttarcbés  ;  Iranstger  et 
coaiproiueUre  ;  il  fait  le  placement  dis  fonds  li- 
bres» et  autorise  tooatpuMferls  de  rentes  cl  autres 
valean  appartenant  k  la  compagnie.  11  peut ,  avec 
raotoriàalion  de  l'assemblée  générale i  contracter 
ton»  emprunts,  hypothéquer,  aliéner,  aoqoérir.  Le 
«ooseil  d'«dmini»tralion  fixe  ou  modifie  les  tarifs 
dana  les  limites  déterminées  par  la  cablw  dea 
charges.  Il  fait  les  rfplemens  nécessaires  pour  l'cx- 
ploi talion  du  chemin;  il  règle  le  mode  de  celle 
esjploilation  ,  soit  par  Toie  d'exploitation  directe, 
•oit  par  régie  inlérrîste  ,  soit  par  mise  en  forme, 
le  tout  sous  la  réâervc  de  l'approbation  ultérieure 
de  rassemblée  générale,  il  nomme  et  révoque  tona 
«'iiiplovés,  fixe  Jciirs  atli ihulions  et  leurs  traitc- 
nicii».  11  propose  les  modifications  aux  statuts.  Il 
exerce  au  nom  de  la  compagnie  tontes  actions  ju- 
dii  iairrr..  Les  cngagemen-ï  c  iiiuclcs  por  le  conseil 
tradiiiiniitrulion  au  nom  delà  société  doivent 
être  revêtus  de  ia  signalare  de'  quatre  de  ses  mem- 
bres. La  signature  d'un  sealsufTii  potir  la  correspon- 
dance ordinaire  et  pour  l'exéculiou  desdélibéralions 
«in  comeil.  Le  premier  eonieil  d*administraiion 
OOinnié  |iar  le  pi  eAent  acte  pour  tonte  la  durée  det 
travaux  est  chargé  pariiculièrement  de  pourvoir  h 
l*exécation  da  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces ,  qui  forme  I'oIj)-  t  de  l  enlreprise  ;  îl  peut ,  è  cet 
•ïfTeli  choisir  le  mode  qui  loi  semblera  le  plus 
favorable  ,  tanl  pour  l'acquisillon  des  terrains  que 
pour  l'achat  des  malïërcs  ,  la  conduite  de?  iravatlS 
et  la  fourniture  du  maléric!  nécessaire  an  dévelop- 
pement do  renlrepri.se  ;  il  pj  ut  mettre  en  adjudi- 
cation tout  on  partie  dea  travaux ,  tr&îlér  k  forfait 
pour  tout  ou  partie  de  l 'rnt reprise /o« faire  csé- 
culcr  directement  les  travaux. 

2ft.  Le  conseil  d'administration  peut  «  «lana  les 
circonstances  où  il  le  jugo  utile  ,  délt^gner  tout 
ou  partie  de  ses  iK)uvoirs  par  un  mandai  spécial  et 
poar  «ae  on  plntiean  affairea  détemOaéei. 

25.  Les  membrea  du  conseil  d'adminislnrllon  ae 
contractent,  k  raison  de  leor  gestion ,  aucune  obli- 
gation penonnelle  ni  solidaire  relativement  aut 


engagemens  de  la  compagnie,  lia  réppuifenl  à* 

rcxécoliou  de  leur  mandat. 

S6i  Sont  nomoaéa  administrateurs  jusqu'à  l'^t* 
clièvemenl  des  travaux,  MM.  Luajtf  Idhtt  Ciruéf 
Jiiiler^  David,  Doit  fus  et  Ltêcuyer. 

27.  Si ,  ttitérienremeiil  f  if  était  jugé  nécessaire 
de  créer  un  dirccîcur,  .se.s  altributioiii  cl  son  trai- 
tement i'crjicnl  déterminés  par  l'asscmbiée  géné- 
rale, qui  pourvoirait  k  sa  nomination  surlipro- 
poiiiion  du  coiisoi!  d'adininiilralion  ,  cl  qtd pouf- 
rail  le  révoquer  do  la  même  manièM. 

TiTU  VL  —  ^nmMê  gàMt» 

2).  L'assemblée  générale  répréninte  runîrersa- 

li*é  det  actionnaires.  Elle  se  compose  delnosks 
ocliunnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  p!a> ,  qui 
se  sont  fait  connaître  et  ont  produit,  an  «^ié^^c  delà 
fociélé  ,  deux  jours  an  moins  avant  la  réunion  ,  les 
titres  (le  leur»  actions  ,  sur  ia  représenlalion  des- 
quels il  leur  est  remia  une  carte  d^admisaioD  k  Pas- 
cemblée  ,  énonçant  le  nnméro  de  ces  acllons. 

29.  L'assemblée  générale  est  r^uliurement 
constituée  lorsque  lea  actionnaires  préaeua  août  au 
nondjrn  de  qunr;in(e  et  représentent  le  dixième  du 
fonds  iccial.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première 
conroealion  »  Vassemblée  générale  ne  uilsfait  pas 
k  cette  double  condition  ,  il  est  procédé  ii  une 
seconde  convocation  h  qOinte  jours  drinlcrvalle  ; 
el  lor*  de  cetle  nouvelle  nimiiott  »  Taivaadilëc  gé- 
nérale peut  délib(*rcr  qntls  que  soient  le  nombm 
des  membres  présens  ci  la  quantité  d'aciiopa  r^v^ 
•entées ,  Mils  seolemeut  sur  lee  «bi«ls  k  tûrûit  dt 
jour  de  la  première  réunion. 

30.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
•idenl  du  conseil  d'admîniairalton ,  qui  désigne  oa 
secrétaire  et  deux  scrutateun  puur  ftlffUQUir  «MCloi 
le  bureau  de  l'assemblé»-. 

31.  Les  dolibérations  de  rassemblée  générale 
roni  prises  h  la  m  ajo  ri  lé  det  voix  9ea  membraTpré» 
sens.  Vingt  actions  donnent  droit  h  une  voix;  qua- 
rante il  deux  voix  ;  soixante  el  plus  k  trois  voix  :  ce 
nombre  ne  pent  être déjiassé.  Ln  caiàë  patlage,  lu 
voix  dn  président  est  prépondérante. 

33.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  membre 
présent  est  constaté  par  lés  cartes  dVdmlsdon  k 
r  assemblée  générait  déllvtëei  cbnrorménféni  k 
l'article  2».  ,  .  . 

SS.  Lea  dflibéralîons  de  TmievMèb  ftéuérilu 
prises  conformément  aux statnis  obligent  Ta  cora- 

1)agnie.  Jolies  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
»auz  sifnés  par  tes*taiembre8  du  burdau; 

8â-  L'assemblée  g(^n''Ta1c  se  réunit  do  dvofti 
chaque  année  t  an  siège  de  la  éoclété,  flant  lu 
courant  du  moîi  de  mafs.  Me  se'réefuit  en  oniru 
exlraordinairement  toa^es  les  fois  que  Tintérét  de 
la  compagnie  l'exige ,  mr  la  convocation  spécUlu 
du  coilsend'adminfttràllon. 

35.  Les  convocations  sont  faites  fc  la  iifl%un 
dn  conseil  d'administration,  quinze  jours  au  moins 
k  TsTanne ,  par  un  avis  inséré  dans  les  deux  jour- 
nauflde  Paris  déstgnéspwle  tribunal  de  rnmnnuroi 
ponr  rerevoir  les  annonces  légales,  el  dans  aa 
journal  do  chacune  des  villes  de  Straj>boarg ,  Col- 
Uar  cl  MulhoDie. 

36.  L'assemblée  reçoit ,  discute  el  approQve  lat 
comptes,  fixe  les  dividendes  cl  en  ordonne  i«  ré* 
partition.  Elle  autorise  lea  empnnrta ,  lea  uff«el»* 
lions  hypothécaires,  acquisitions  cl  :liénations 
d'immeubles.  £lie  délibère  »ur  lea  roodificatioue 
ou  addItioM  h  hHroduire  imn»  les  alatuls.  Bllu 
nomme  ou  révoque  les  membres  du  conseil  cI^ihI* 
miuistration,  fille  prononce  f  en  ae  renteraïaat 
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4Mtt'l«IW(f  dtffitilal»*  nr  leai  Uê  iatirAU  d«    cle  Iraitaîiie ,  I  défanl  de  quoi ,  1« nomltltlion  des 

trois  arbitres  est  f.iitc  par  le  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine ,  h  la  requête  de  la 
parité  la  pftu  dllfgenla.  Lei  arbitras  déehTant 


TivBB  mi  —  Cmplu  mumtU ,  iMftttt, 


87.  A  la  fin  de  cliaqae  a^née ,  il  est  dressé  *  par 
les  soins  du  consi^il  d'adiuînÎBlriiiion  ,  un  intea- 


comose  amiables  compositcnrs  et  en  dernier  res- 
sort ,  sans  être  tenus  de  s'astreindre  aur  formes  et 

taire  général  de  l'actif  cl  du  passif  cle  la  compagnie.     ^^l""'  t     P'**^*^^.'?'*^-         ^î^f^'^"  P.""' 
Ccl  inventaire  el  Us  pièces  à  l'appui  sont  soumis    «"aqaëe  par  TQie  d appel ,  requête  crnle  m recow. 

*  raaaembW  générale  d«..  la  réaninu  da  moi.  de    ^"^^'^  dXt  d^élection  de  domicile  *  Paris .  le 

38.*  I/a^scmbl^-c  g.'néralc  discute  cl  aj>i>ronve  ^  **".f*  •f*»"^'.?!?' 

Iccomplr  i>r.5s.nl4«rlecon.elld'adm'mlsliation.  procédure  ,  en  ca.  de  coiltetlaliOO , 


L'a«;>'^iv»bl«îe  gi^n^raîe  [l'-uf,  si  e!'c  rn  rrroriii.iît 
l'ulililà,  nommer  chaque  auné<i  trois  couimi.^ai- 
r«t ,  ««isqneli  le  coinpM  deira  4(re  remis  quinae 

jour5  an  moins  a\aut  la  Imiue  de  riiSSCnibUo  gii- 
«KÎrale  »  et  qui  lui  en  foiil.  leur  rapport  en  ii.ssi^m- 
bUe.  Si*  dans  rihierraile  de  sa  nontinallon  k  la 

réunion  de  rasseinblto  où  doit  élrc  foil  le  ropporl, 


est  au  iicgc  de  la  société. 

I  l  ma  X.  —  Mandat  spécial, 

l\(S.  I.a  demande  en  autorisation  de  la  présente 
.soctctc  sera  boauiiae  au  gouvernement  pdr  M.  Aï' 
coUtt  Kœektimt  eonjointemenl  avec  MM.  Isetyf, 

Lclir,  Gir  ard  t  RitUr,  David ,  Dottfut  et  Leicuycr,  lus- 


un  des  commissaires  se  trouve  dans  l'impossibililé    quebbout  autorisés  à  consentir,  à  la  simple  majo- 
'      '  rilé,  toutes  motlificattons ,  additions  ou  suppres- 

sions qui  scrniont  cMC^'-rs  par  lo  pouvornenient 
comme  condition  de  i  approbation.  Ils  &ont  aulO' 
riséaâ  pa»er  tons  actes  à  cet  effet. 


-de  remplir  ses  fonctions ,  les  deux  autres  dé»ignenl 
•aon  remplaçant. 

."59.  L'exccd.inl  dos  rrcctles  de  l'unncSo  ,  déJuc- 
tien  faite  dcÂ  fonds  ncccssjircs  à  rcicquiilcincnt 
des  charges  socîaleSt  coustitoe  le  bénéfice  net  de 
l'exercice. 

i|0*  Le  dixième  des  bénéfices  e.sl  prélevé  cliaqne 
•Htod*  ^onr  former  u»  Cmds  de  réserve  destiné  fc    tcur  d'une  expédition  ou  extrait  deS  prélèatas  potir 


TiTP.E  XI.  —  PaIjUcalion. 
bil  cl  dernier.  Tons  pouvoirs  sont  donnes  an  por- 


les  dire  publier  partout  o4  besoin  lert* 


parer  ntn  dcpcnafs  cxtruordiiinii c'^.  [,orsqu'3  io 
fpsids  (le  rcsarve  a  atteint  deux  millions  cinq  cent 
imille  firaDCStleprâèvemepl  cps$«;il  reprend  soo 
cours  Iors<]tK'  la  réserve  est  enlamco. 

Qi.  Le  paiement  desdttidendes  se  fait  chaque 
MiftéO  W  si<!ge  de  laloempsgnie ,  inimédialemtMl 
W|itèl  la  tenue  da  Fassèolblèe  générale  qui  éta  a 
ordonné  la  répartition.  Tous  dividende?  qui  n'opt 

Êas  été  touchés  lors  de  l'expiration  du  délai  do 
inq  ondéMt  ipléa  leur  exigibdllé  dûui^at  anrion* 
cée  dans  un  journal  <raiinoncp8  jiuiioiairfs  <!« 
pliACuue  desviilesdc  Pari*,  Sirashoi^r^  ,  ÀluUtou$e 
fl  CôlaBJU't  SQol  acquis  k  ia  société. 

Titre  VIII.  —  Modificalloni ,  dissoluiicn. 

A2.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aex  sta* 
tljts  de  la  présente  société  Tes  modîficalions  ou 
additions  reconnues  ntî!cs.  La  délibération,  ace 
snjetf  n^est  valablè  qu'autant  qu'elle  réunit  la 
niajorilé  det  âinik  fiers  des  roii  des  Membres  pré- 
sens.  Le  conseil  d'administration  «  klaainqtle  ma- 
jorité ,  a  le  pouvoir  An  réaliser  en  acte  authenti- 
que le»  modifications  adoptées.  Ces  modilications 
ne  sont  définiliTos  qa*aptcs  avoir  reçu  la  sanction 
de  raiiiorilp.  Tous  ponvoirs  sont  donnés  d'avance 
■O  conseil  d'administration  ,  délibérant  à  ia  majo- 

filé  de  quatre  voix  I  pour  consentir  les  changemens  qu'il  s'ngit  pour  elle  d*Obtenir  1«S  IDOy^Ili 
jpie  le  gonvcrnement  jagorail  nécessaire  d'apporter  d'agrandir  l'esparc  SUr  Icfjticl  cUe  CSl  COR- 
jttxmodifica^ijs  proposées  par  la  compagnie;  il  truite  ,  lequel  ,  d.ins  rétal  actuel  (les  cho- 
esl  aotorué  également  a  passer  tous  artes  k  cet  .  •     .  . 

cff^i  -or  gpg^  gg  tiouve  resserre  entre  unernontagno 

43.  Lors.de  la  dissolution  de  la  socicU ,  Ymem-  rivière  d'ic  ;  que ,  dés  lors ,  celle  com- 

blée générale  règle  le  mode  de  liquidation  k  cmvre,   rnube  serait  autorisée  à  loY oqucr  le  bénéfice 

nomme  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  Ips  révoque     àu  dc'Crct  du  21   février  1808,  aOX  termeS 


18  MAI.  =s1 4  JUILLET  1S38.     Ordonnan4;e  dà  'rol 

qui  autorise  la  concession  ,  à  la  C(>inniunc  de 
Binic  (Cùtes-du-Nord  )  I  d'un  terrain  en  nature 
de  iMfrib  ou  leia  de  iiior.  (IX,  BolL  lopp.* 
CGCLXX,  a.  13177.) 

T^nis-Philippe ,  etc.  »  vn  la  demande  for» 

mée  par  la  comrntine  de  lîinic ,  département 
des  Côtes- du-Nord ,  tendant  à  obtenir  la 
concession  ,  à  prit  d'est itnat ion  ,  de  deu\ 
marais  ou  lais  de  mer  situés  dans  le  chenal 
4e  la  rtriére  d*Ic  ,  mir  le  territoire  de  cette 
commune  ;  les  pièces  de  l'instruction  de 
cette  demande  ,  laquelle  a  été  faite  selon  le 
mode  prescrit  par  l'ordonnance  du  '27)  sep- 
tembre 1825;  considérant  qu'il  résulte  de 
cette  instmction  que  la  offucession  aolliellée 
peut  être  accordéê  i*nK  nuire  à  aucun  in- 
térêt public  ou  privé  ;  que  la  demande  de 
la  ville  de  Binic  est  fondée  sur  uu  véritable 
motif  d'intérêt  public  communal,  alteudu 


ponr  en  substituer  d'antres,  le  cas  échéant  ;  déter- 
Mtoe  leltrsponvotri'ét  fi»  leurs  émbluinems. 

TiTKB  IX.  —  Contestations. 

b&.  Tontes  contestations  qni  p<;nvenl  s'élever 
entre  les  sociétaires  b  raison  des  aflaires  sociales 
aont  logées  par  des  arbitres.  Le  trilmnal  arhiti  al 
est  composé  de  trois  arbilrfs  ,  sur  \r.  clioit  c!L.-]u«.'is 


duquel  les  biens  domaniaux  sont  suscepti- 
bles d'être  aliénés,  à  prix  d'estimation, 
pour  cause  d'utilité  publique ,  déparlcmcn- 
Me  ou  comniHiale;  oonidérant-,  â*na  an- 
trtcèté»  que,  quoique  la  commune  de  BioiC 
ne  conteste  pas  les  droits  de  l'Etat  à  la  pro- 
priété des  marais  dont  il  s'ajiH ,  il  est  cc- 
ieapt^rliéa  sont  tenues  de  s  cutcudrc  dans  uu  Uelui    peudaul  établi  y  CU  foil ,  qu'elle  611  C&t  ac- 


u  kjui^cd  by  Google 
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i|qI  avIorÎM  le  mini'>irp  des  finances  k  conc^dar 

nu  tlëparl'^menl  do  la  Soinc  dcni  bontiqnes  si- 
tuées  <ldm  rinléri>:ur  du  Palais-de-Jos(icc  à  Pans. 


tne!tefncn(  en  possession;  qu'elle  est  portée 

AU  cadaslrc  comme  propriétaire  de  ces  ma- 
rais, rit  (|(!VlIo  m  priic  les  rontriliulions , 
«i'où  il  suit  qu'il  y  a  lien  aussi  à  Tiipplica- 
tion  de  notre  ordonnance  du  14  décembre 
li)37,  rendue  en  eséention  des  arllcles  1 ,  8 
et  3  de  la  loi  du  20  moi  I8ôG  ;  stir  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au 
département  des  linances,  etc. 

Art.  K»".  Le  lorrain  en  nature  do  marais 
ou  lais  de  mer  désigné  par  une  teinte  verte 
et  par  le  n°  1355  à  Texlrait  du  plan  cadas- 
tral de  la  eommune  de  Binie ,  délivré .  le 
20  février  1856,  par  le  sieorZle/<riiitay.  géo- 
mètre en  clicf  <lii  cadastre,  sera  concédé, 
sons  In  réserve  des  droits  des  tiers,  par  le 

itréfel  «lu  département  des  Cùlcs-du-ÎS'ord  , 
1  la  commune  de  Binic,  pour  en  jouir 
comme  de  chose  à  elle  appartenant ,  aut 
clauses  et  conditions  suivantes. 

2.  I  es  limites  du  terrain  concédé  ,  dé- 
terminées au  plan  du  iio  février  IH'd  jinr 
les  lettres  ACDHFGB,  ne  sont  qu'indica- 
tives, et  TEIat  ne  garantit  ni  la  contenance 
ni  les  tenans  et  aboutîssans. 

5.  Dans  le  cas  où  les  terrains  concédés 
seraient  Tobjet  d*nne  revendication  ou 

d'une  contestation  quelronqiie,  la  com- 
mune,  substituée  aux  droits  et  actions  de 
l'Etal ,  exercera  ces  droits  et  actions  à  ses 
risques  et  périls ,  sans  pouvoir  appeler 
VElat  en  garantie  ni  m^mc  en  cause. 

i.  La  connu  une  de  Binic  versera  dans 

les  caisses  du  domaine .  aux  époques  et  avec 
les  intérêts  réglés  par  les  lois  des  floréal 
au  10  cl  5  ventOsc  an  12,  les  sept  cent 
iinarante-hait  francs,  montant  de  restlma- 
tion  faite  par  le  tiers  expert .  ainsi  qn'll 
résuite  de  son  procés-vcrhal  elos  le  i^""  sep- 
tembre elle  acquittera,  en  outre, 
tous  les  frais  auiqucls  lu  concession  a  pu 
ou  pourra  donaer  lieu,  y  compris  ceux  ta 
«xp(DrUses. 

5.  La  commune  de  Blnlc  Jouira ,  s*il  j  a 

lieu  ,  du  bénéfice  de  rarlîclc  3  de  la  loi  de 
frimaire  an  7,  en  se  conformant  à  ce  que 

cette  loi  prepcril. 

G.  Les  pièces  de  l'inslrction  deraîTaire 
resteront  déposées  aux  archives  de  la  pré- 
fecture du  département  desCOtes-du-Nord» 
et  la  commune  de  Binic  pourra  en  Diire 
prendre  des  copies  à  ses  fraij. 

7.  Nos  minisires  des  finances  et  de  l'in- 
lérieur  (  MM.  Laptajine  et  Montalivet)  sont 
charges ,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne ,  de 
reséeotion  de  la  présente  ordonnance,  etc. 


(  IX ,  BrII.  mpp. ,  CCCLXX ,  n.  12178.) 

Louis-Philippe, etc., vu  la  lettre  du  ôOscp- 
lembre  1837,  par  laquelle  notre  ministre  de 
rintérieur  eiprime  le  vcen  qu*ll  soit  fl^it 
cession  nu  département  de  la  Seine ,  qui  en 
paierait  le  prix  au  moment  même  delà  prise 
de  possession  ,  de  deux  boutiques  provenant 
d'absens  situés  dans  l'intérieur  du  Palais- 
de- Justice  i  Paris ,  Tune,  galerie  des  Pri- 
sonniers ,  l'autre ,  salle  Mercière ,  toutes 
deux  régies  par  le  domaine  et  destinées  « 
être  comprises  dans  les  travaux  d'isolement 
et  de  restauration  de  ce  palais  ;  vu  la  dâi- 
bératloo  du  conseil  général  du  départemeal 
de  la  Seine,  du  22  octobre  1857,  qui  au- 
torise le  préfet  à  acquérir,  sur  expertise 
contradictoire  ,  les  deux  boutiques  dont  il 
s'agit;  vu  le  plan  des  lieux  ainsi  que  le 
procès-verbal  d'expertise,  en  date,  au  com- 
mencement, du  22  novembre  1837,  clos  le 
20  décembre  suivant ,  et  d'après  lequel  ces 
deux  boutiques  sont  estimées  seize  cents 
francs;  vu  le  décret  du  21  février  1808; 
considérant  que  la  demande  du  déparlement 
repose  sur  des  motifs  d'utilité  publique  in- 
contestables ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtalau  département  des 
finances ,  etc. 

Art.  l^r.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
an  département  des  finances  est  autorisé  i 
concéder  au  département  de  la  Seine,  re- 
présenté par  le  préfet,  les  deux  boutiques 

situées  dans  l'intérieur  du  Palais-de-Justicc 
à  Paris,  l'ime,  galerie  des  Prisonniers,  l'an- 
tre, salle  Mercière ,  telles  qn*clles  sont  dé- 
signées dans  le  procés-verbal  d'estimation 

du  22  novembre  1857  et  au  plan  qui  y  est 
joint ,  lesquels  resteront  annexés  à  la  minute 

de  l'acte  de  cession. 

2.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge, 
par  le  département ,  de  verser  comptant .  à 
la  caisse  du  domaine ,  et  en  cas  de  relard 
avec  les  intérêts  de  droit  ,  la  somme  de 
seize  cents  franc; ,  montant  du  prix  déter- 
miné par  l'expertise  contradictoire  ci-dessm 
relatée ,  et  à  la  charge,  en  outre,  de  payer 
tons  tes  IVais  auxquels  la  concession  a  pu  eu 
pourra  donner  lieu,  y  compris  eeox  de 
l'expertise. 

Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
térieiir  (MM.  Laplagne  et  Montaiivei  } 
chargés ,  etc. 


18  MAi.sslA  joiLUT  tâ^9. Or«kMi»Mif«  êm  toi 


6^17  ioif.LF.T  1838.  — .  Loi  qoi  anloriM  rëUblisw 
ment  d*nn  chemin  d«  f«ir  de  Péris  h  llorai ,  m 
Htnf  tt  h  Dieppe, 
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Elbetif  et  LoQfien  (l).GXf  ML  OUODCVII, 

n.  7,467.) 

Art.  l«r.L'offi«  faite  par  les  sieurs  Chou» 


(1)  Prétentation  h  la  Chambre  des  Dépai<^s  le 
96  mai  (  Mon.  do  27)  ;  rapport  par  M.  Vilet  lo  6 
jnin  (Mon.  des  7  et  10]  ;  aix-as5ion  le  15  (Mon.  da 
16);  aduplion  le  16  (Mon.  du  17),  kla  majorité 
de  2A1  vois  contre  52. 

Présentalion  à  la  Chambre  des  Pairs  le  21  jnin 
(Mon.  du  22);  rapport  par  le  baron  Charles 
Dopin  le  3  jnillet(||oD.  diiCQssion  et  adop* 
lion  le  5  (HoQ.  du6)t  k  !•  majorité  de  f7  vois 
contre  S. 

Demie  waion  de  f837i  le  gouvernement  pro* 

posa  aui  Chambres  d'accorder  ï  diverses  compa- 

£ies  la  conTection  de  piosiears  lignes  de  chemin» 
fer  ;  le»  projets  forent  rejeté».  On  démontra  irte 
diiartemonl  que  le  pouri  riH  imMit  (levait  se  i'har> 
ger  doces  travaux*  Docile  ctaoumu,  le  ministère 
a  prëaenid  k  la  Chambre  de  1838  de»  lois  en  ce  sens. 
On  lui  a  alors  prouvé  très  clairement  que  c'était  I 
rindaslrie  pariicoUère  qu'il  fallait  laisser  le  soin 
dt  telles  entreprises.  L'administration  a  snr  le- 
dbmpiavec  une  abnégation  parfaite  de  tonte  opi* 
nion  personnelle  ,  proposé  de  confier  h  des  com> 
pagnies  Pexéeolion  du  chemin  de  Paris  an  Havre 
et  de  Paris  k  Orléans.  Il  faat  être  jnsle ,  cette  fols 
les  Chambres  ont  conservé   la   même  opinion 
pendant  trois  mois,  et  les  loLi  ont  été  volées; 
nais  k  peine  qoelqaes  jonrs  se  sonl-lb  éconlés ,  et 
àéjh  il  est  ï  peu  près  certain  que  ces  chemins  ne 
seront  pas  exécutés.   L'œu%re  da  législateur  n'a 
pêê  dwé  le  temps  nécessaire  an  eomroentatenr 
recueillir  lei  élément  de  son  travail  et  leur 
floiUr  l'épreuve  de  quelque  méditation. 
Bit-ee  doue  qne  rintelligerce ,  le  savoir  oo  les 
capîtanx  manqueraient  h  notre  pays  pour  conce- 
voir et  accomplie  des  proietssembiubles?  Mon,  sans 
donte.  Ce  sont  les  intérêts  et  les  passions  qal  les 
font  arorler;  l'un  refose  ou  approuve ,  parce  que 
tel  oa  tel  ministre  propose,  celui-ci  calcule  ce  qne 
peot  hii  valoir  sa  rîbistanee  on  son  eoneonn ,  et  II 
se  cît-lt-rmine  par  celte  considération.  Tout  est 
dianop  de  bataille  poar  les  partis  iwliliqncs,  anasi 
hhm  les  chemins  de  fer  que  le»  fonds  seerets  ;  la 
loi  sar  les  aliénés,  que  la  réponse  au  distionrsdela 
couronne.  Il  J  a  ceci  de  merveilleoi,  lonque  le 
gonveroeroemt  a  fait  tout  ce  nn'on  a  voulu ,  qu'il  a 
cédé  h  toalat  les  exigences,  cW  «noore  loi  qu'on 
•cerna  da  manrais  succès  des  mesorcs  aosquelles 
sm  l*a  contraint.  Il  faut  espérer  qne  la  session  de 
sera  plus  stable  dans  ses  vues,  plos  réfléchie 
dans  ses  actes  ,  el  qu'elle  ne  fonrnira  t>as  nn  nouTel 
argument  contre  le  gonTprneiiiciil  rtrprc»eulalif , 
en  ie  montrant  incapable  d'exéenter  des  travant 
qui  s'accomplissent  dans  les  pajS  sonmli  SU  ré- 
gime da  poovoir  absolu. 

Si  t  comnte  cela  est  infaillible.  In  Chambrée 
A^occopenl  tles  chemins  de  fer,  ellci  d'>vronl  non 
MDlenaent  résoudre  la  grande  question  k  la  fois 
^conomsqoe  et  polili<|ne  de  «avoir  h  qni  da  gon- 
vernement  on  de  l'indosirie  privée  il  convient  de 
confier  l'exéculion  de  semblables  travaux  (  voj. 
eeyrà ,  pag«  598,  nota  sor  la  loi  da  S  îatitet  1888; 
mais  elles  auront  encore  h  examiner  qiielc]iirs  an. 
ires  dilDcoltés  accessoire»  et  secondaires ,  qni  ont 
esyanJant  une  grande  imporlanee.  La  plupart 
sont  indiquées  avec  beaoconp  de  précision  et  de 
A^iarté  daaa  trois  articles  qu'a  publiés»  dans  la  Gm- 


f«ff,  Lckobô  et  compagnie,  d'eiécater,  à 
leurs  frais ,  risques  el  périls ,  un  chemin  dé 
fer  de  Paris  à  aoueo»  au  Havre  et  à  Dieppe» 


tettt  det  Tribunaux  des  20  avril  ,6  mai  et  15  juin 
183R,  M.  M«!rm>llio(l .  avocat  k  la  Goar  royale  de 
Paris  et  député  dn  Havre.  11  examine  quelle  cxt  la 
durée  qu'il  convient  de  donner  aux  concessions 
feites  ans  compagnies,  I  qnelle  époque  et  h  quel 
taux  doit  être  anlorisé  le  rachat  anlii  ipé  parl'K'al 
des  chemins  concédés ,  coaiment  doivrnl  être  ré- 
glée les  rapports  do  Tiraniinlslration  avec  les  en* 
treprtncurs  ■]f^',  chenjins,  pour  li?  !ran$port  des 
troupes,  du  matériel  militaire  ,  di-»  dépêches  et  des 
lettres;  quelles  bases  i'  fant  ndopier  ponria  révision 
dos  l.irifs,  quelliis  ohligalions  doivent  être  impo« 
sécs  sax  chemins  de  fer  pour  l'admission  des  voi* 
tares  et  des  loeomotires  appartenant  I  des  tiers  t 
en  d'au'res  terme»,  commonl  doit  s'entendre  la 
lUftiédu  parcourt;  s'il  est  convenable  el  possible 
de  donner  aai  concessionnaires  la  irarantle  qn*8n- 
eonc  concession  rivale  ne  sera  faite;  par  qnels 
moyens  on  peut  indemniser  quelques  industries 
qne  la  création  des  chemins  de  fer  doit  nécessai- 
rement roineft  par  exemple  celle  des  maîtres  da 
poste  ;  enfin  par  quelle  combinaison  on  peut  cm- 

Sêcher  les  conceMionnaires  des  chemins  de  fer 
'acquérir  le  monopole  dn  transport  des  voyageur» 
par  ine5sa{;eries,  k  partir  du  point  où  se  termina 
leur  ligne. 

M.  Mermilllod  raeoanall  qne,  dans  les  cahiers 
des  charge»,  on  trouve  dn  claiis"»  qui  rt'pondf'nt  h 
qaelqnes-uncs  de  ces  qur.Niion»  :  \nj.  en  elfet  au 
cahier  des  charges ,  .irt.  32,  33,  S5«  38,  30*  AO, 
42,  Û3,  45.  Û5,  Û7,Û8  ;  mais  il  pense  avec  raison 
qu'il  serait  préférable  de  donner  des  solutions  ffé- 
néralessnr  ions  les  points  snaceptibles  d'être  r^a- 
nie»ifé^  par  de<  disj)o$îtions  fues.  Voici  comment 
il  s'exprime  sor  quelques-unes  des  difficultés  que 
f*ai  signalées. 

t  Quant  îi  la  durée  des  conce^siorn  ,  qui ,  en 

Angleterre»sont  touioursperpélaelles.ainti  que  dans 
la  plupart  de9  états  sod  de  l*nnion  américaine ,  Il 
cnnTi<'itl  tic  la  limiter  3«  un  nombre  d'années  sofTl* 
sanl  pour  que  la  mas5c  des  produits  présumés  soit 
la  représentation  des  capitaut  avanrés ,  des  Inlérèti 
de  ces  capitaux,  et  de  bénéfices  proportionnés  ans 
risques  courns.Cest  snr  cette  base  que  Ton  a  procédé 
jusqn'b  ce  jonren  France,  sauf  cependant  pour  lai 
chemins  du  département  de  la  Loire,  dont,  par  ex* 
cepi  ion  unique, la  concession  est  perpétuelle.  Le  seul 
avantage  que  présenterait  ce  dernier  système  serait 
de  pouvoir  abaisser  davanlage  les  tarifs,  puisque 
la  compagnie  ,  en  tel  cns,  n'anrail  plu>  besoin  de 
calculer  le  prix  des  transports,  de  manière  h  lui 
faire  prodoire  PamortiMenient  rln  capital.  Maisott 
peut  refronver  cri  avanlaïe  d'inlérôt  public  par 
nne  clause  qui  permette  a  l'Ktal  de  racheter,  après 
on  laps  déterminé  d*année3 ,  la  concession  même 
du  chemin  ,  pour  en  'levenir  maître  an  profit  de 
tous,  et  h  l'exploiter,  soit  directement ,  soit  par 
régie  intéressée,  ans  conditions  les  pins  en  har- 
monie avec  les  besoins  généraux.  On  pent  dire 
encore  que  .si  la  limitation  des  concessions  grève 
quelque  peu  la  génération  présente,  elle  asinre« 
d'un  antre  côlé,  h  l'avenir,  le  complf^mcnt  des 
merveilles  promises  par  l'application  de  la  vapeur 
aai  transports  par  terre ,  PextrAme  bon  marché 
joint  Si  rcxirême  célérité.  On  conçoit  m  efTct  que 

l*Blal,  en  devenant,  sans  déboonés ,  par  l'expira- 
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avec embraochemcnl jusqu'à ËlbeuX et  jiif-  En  conséquence,  toutes  les  danses  et 
4|u*i  LeliTfvrs ,  est  acccpiée*  eonditions ,  soil  à  la  cbarge  de  PËtat ,  loil 


tion  du  Icrme  l^gal  de  la  concession ,  propriétaire 
d«S  voies  établie*,  ne  devra  clieicbcr  dans  ses  tarifs 
Bonveaux  que  Teiaclc  représeu talion  des  (rais 
îTentrcUen  de  la  rente  et  do  matériel  de  treo»* 
|»orl. 

■  Quant  au  droil  de  rachat  anlicipd,  dont  je 
parlais  tout  li  l'heure,  «t  qne  Ton  a  pris  aoin  de 
6ti|iUÏcr  d'  jà  dans  plusieurs  conocsî-ions ,  il  e*l  f-n- 
tcndu  (|u  oit  ne  saurait  re&eicer  ii  charge  non 
seuleroeol  de  rembourser  les  avances  faites,  en 
Capilani  et  inléirts,  ma's  oncorc  de  bonifi' r  1rs 
compagnit  sd'unc  souinic  équivalente  à  la  luojcnne 
des  bénéfices  pr<^sumés  poor  les  années  qai  restent 
h  courir  de  la  (  oiiroi^sinn.  Je  s^is  qu'eu  Amérique 
quelques  charte»  aalort!«nt  les  Llats  k  racheter 
après  dis  ans,  en  ne  bonifiant  les  compagnies, 
oulrc  leurs  d<^[)Piisc8,  que  d'une  soiuine  équivA» 
lente  h  pour  cent  d'inlérôls  par  (Juumt  d*$  «ui* 
nét9  itovfUa;  roaisO  n  )  a  point  de  règle  lixc  ii  rot 
égard,  Puuiit^  législative  manquant  là  pour  Ic.t 

trsvaui  public^  comme  |)oar  tout  (c  rcsie,  ei  lei 
éfcislalions  étant  anssi  diversci  que  les  étals  qui 
ferment  la  Confcdùration.  Aussi  ce  qui  importerait 
en  franco,  c'e.sl  que  la  base  de  ces  radiais  fût  fiice 
aooe  manière  générale  et  non  arbitraire,  cl  qu'en 
tout  cas  elle  fût  calculée  de  «manière  h  tndenuiÏHr 
lt'9  compagnirs  drs  chances  qu'cl-rs  ont  courues; 
«utrtmenl  tou>.  décourageriez  l  in i^usliic  par^cu- 
liérc  ,  aux  ri;>qucs  de  laquelle  vous  laisseries  loutM 
les  évtnlu  dites  de  perles,  j)our  rous  emparer  de 
ses  évciitnalilés  de  gain,  le  jour  où  il  devioiidraii 
possible  de  1<J3  mesurer  â  coup  sôr. 

•  I.e  droit  de  i  é\i.sion  drs  tarifs  ne  doit  pas  ê|re 
soumis  h  di  s  règles  uiqiu» déterminées.  Âpiîsf|ue|- 
Jea  périodes  cette  révision  pourra^l-elie  avoi^  liaq^ 
sur  quelles  ba.ses  s'opérera  la  réduction?  Voilh  co 
qu'il  M'rait  iinportaul  d'écrire  dans  nos  lois.  Quel- 
ques actes  de  concession  en  -France  #e  bornent  I 
iMîpuIcr  que  relie  rdvi'iion  sera  failc  tous  les  dix 
eus,  d'aulrcâ  touties  quinze  <xx\i  \  mais  des  éJémeas 
et  dfs  conditions  d'appréciation  ,  pas  un  mot  I 

«Le  parlement  anglab  ,  à  Tocrasion  du  chemin 
de  fer  de  Manchester  ii  Liverpool ,  a  fondé  le  droit 
fie  révision  sur  un  prifictpe  violent  peut-élfe ,  mais 
rationnel  du  moius,  ptinnip«  iotroduit  d'ailleurs 
flans  les  chartes  de  plusieurs  compagnies  en  Amé- 
rique* A  ses  veux,  une  compagnie  de  ce  genre  ne 
jVoit  pas  prélever  sur  le  public  un  tribut  cxoédmt 
fP  pour  cent  du  (  .ipil  il  (lc|tensé.  Lors  donc  qne  Jes 
dividendes  (iulciels  compii.s)  dépa.ssernnt  10  pour 
cent,  il  j  aura  lieu  de  réduire  les  tunli.  Gda  esl 
logique  aulant  qu'arbilraii e  ,  cl  je  le  préférerais  an 
ïegucdcnos  cahiiTâ  de  charges.  Il  est  vrai,  d'aut^o 
part,  que  la  compagnie  trouve  mQjen  d*éludef 
icCfcl  des  prévisions  parlementaires,  en  appliquant 
'»  de  nouveaux  travaux  de  convoi ida tÏAn ,  de  déve- 
loppement on  même  deli|xe,  yfscédentduiée^ct 
/ï'à'a/.  Le  jniblic  y  pa^ne-l  il  autant  qu'il  uno  roJin:- 
tion  ciTtctive  dcstarjfâ?  04  pcyi  ei^  tioi^ler,  qi^M- 
qne  l«  magnifique  tunnel  qm  «laèite  anjovid^oi , 
soutcrroinement,  les  vojageuics  jusqu'au  centre  de 
Liverpool,  et  qu'on  a  conftruil «vec ces  cscédanf, 
ne  sott  pasd*nn  méiHocre  avantage  pour  eux. 

■  Toî'jours  est-il  qu'une  n  glo  cld  ir.;  cl  absolue  doit 
(tire  tracée,  pour  qMe    loi  >c  substitue  à  l'arbt  l  r;i  ire. 

s  J'avrive  an  second  poi»t  de  vue  qu&jc  m'étais 
proposé  d'euioiiiert#*flet4;dir«  «lM^rini»pW4pil 


me  paraissent  devoir  régir,  dans  rinlérèt  du  con< 
merce  surtout,  les  rapports  réciproques  des  con- 
cessionnaires avec  les  particuliers  ;  et  ces  rapports 
«•nt  d'autant  plus  impèrtaaa  à  réglementer,  qa'ti 
n'est  pas  vrai  de  dire  nue  la  surveillance  de  l  ad- 
mi  11  t:>lra  lion  poul  suppiécr  à  lu  loi ,  pour  réprimer 
les  sbos  du  monopole  et  remédier  k  raînenca 
d'une  concurrence  efficace  ,  car,  d'une  part ,  l'ad. 
ministraliou  ne  saurait  faire  prévaloir  les  esigc^* 
ces,  même  les  plus  juales,  sur  le  silence  dé  |a 
législation;  et  d  autre  part,  on  conriptl  Irop  le 
ct^c  trocatsicr  de  certains  agens  inférieurs  ,  qoi 
comptent  leurs  chevrons  psr  te  nombre  de  kan 
procës-vcrbaux  ,  et  se  fout  un  lllre  à  r>ivancoin<  nt, 
de  la  rigueur  qu'ils  déploient  Uaus  leurs  fonctioud 
pour  ne  pas  craindre  de  livrer  h  leur  arbitrttie 
t'apprécia  lion  de  dilHcultés  souvent  graves. 

«  lia  des  poinls  les  pjus  imporl^uBs  ftl  daas  U 
question  de  savoir  si  les  cbeouas  de  iar  doivsit 
éire  ds^iuiilés  aui  routts  ordinaires  pour  la  UbMlé 
du  pari  ours;  eu  d'autres  termes,  si  des  particiH 
lier»  pciucnt  revendiquer  l'usage  des  rails  poer 
les  voitures  cl  des  locomotives  leur  appartenaati 
et  deslinêes  h  opérer  leurs  propres  transports, 
k  charge  de  payor  simplement  le  droit  de  piigt' 

«  jËn  Angloterrui  tout  individu  jonit  de  cetle  fa- 
culté pour  SOS  w^'^ons  cl  voilures,  sous  la  condition 
qu'ils  ^oient  pariailemenl  appropriés  au  mode  4s 
Circnlalioni  c*est-k-dire  que  les  formes  »  lee  dlniil- 
jioiii  ,  etc.  ,  de  toutes  les  pièces  ,  soient  en  rapport 
exact  avec  U  cunslructiou  du  chemin.  Mais  on  oe 

fkeqt  ibrcer  les  compagnies  à  admettre  d'autres 
ocomotives  que  les  leurs  ,  et  dos  lors  les  parties- 
tiers  restent  dans  ce  cas,  tributaires  du  droit  d« 
péage  et  d'np  droit  de  fruclMi  détermiaé  «njiiat 
le  nombre  et  le  poids  des  ivitore»  forannk  le 
convoi. 

tAbiBtats-Dnls,  fos compagnies  exploitent  eid^ 
sivemenl  avec  leurs  veliicules  et  leurs  proprt' 
moyen»  do  transport,  si  C9  uest  dans  t'élat  de 
Penïjlvanie ,  oii  la  oifcatelioa  eat  libte,  on  prin- 
cipe et  fin  fait ,  pour  toule  voilure  conforme  so 
modèle.  Adais ,  là  même ,  on  n'«  pas  tardé  k  re* 
connaître  les  inconvéntens  et  les  abus  d'un  Irf 
système ,  et  l'avantage  qu'il  j  a  pour  tous  les  inté- 
rêts à  ce  que  le  trao^ort  et  la  traction  soient  dans 
les  mains  de  personnes  toujours  les  mêmes ,  et, 
pairtant,  toujours  reaponmblM. 

•  Peut-être  devrons-nous  en  juj^cr  ainsi,  ne  fûl-ce 
que  pour  écarter  une  cause  incessante  de  diUicultés 
faire  les  particuliers  et  les  concessionnaiies» 
prorapts  k  s  armer  de  la  moindre  irrégularité  po«f 
quereller  des  entreprises  qu'ils  considèrent  «omma 
empiétant  sur  leurs  droit»  et  leues  béiaéfioei.  €§> 
peuflant  ce  princi[>c  ne  devra-l  it  point  recevoir 
ffception,  non  pas  seulement  lorsque  des  lignti 
Ifeondeirest  liWbraiiekanI  anr  le  ebwin  pein- 
cipnl  ,  auront  été  concédées  par  l'Etat,  ce  qui  r»t 
ad9Ms  parioat«  mais  lorsquç  des  garticulies»  »  riic* 
tains-dn  cbemiA  de  liri  enroBt  «onstroit  sev  iear 
propriété  une  ligne  plus  ou  moins  étendue  ,  de* 
tipée  k  iftmxv'vt  leurs  esploitaiioiUt  et  ntaonlis- 
init  s»  chemin  en  fpmjten  »  WemfXM  pâe  W«« 
de  voir  Ih  ,  non  uoeipétnlniion  ayMft  |MMxr  bot 
d'entrer  en  partage  des  profils  de  U  eompannie, 
mais  une  conséquence  l^ilime  et  un  déveioppe* 
iWlliililMre|4»lkfft  da  pfivfiélét  ntl>  mmmm 
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mpaguie,  sli^ulée^  dans  le  cahier  des  par  Ip  ministre  des  iravaui  publics  «  de 

m       .  .                    .M  I                          I                .                          .  A 

iou  des  grande»  ligii&i  de  cliculins  de  fer  n*u-t  cllo  avec  assurance  contre  toute  ligne  rivale  pendant 
as  prikiMimeal  pour  objt.-l  de  féconder  tous  les  un  bps  d«  GOâm;  ni  de  la  pratique  suivie  en  An* 
>oinls  lalcrjux,  aussi  bitn  que  les  cxliëinilts ,  et  triclie  ,  où  nue  gar>inticdc  50  ans  \i(  nl  d'être  pa- 
ie f«vori»er  ces  luojuiis  Ue  commun icaiioii-s  iicccs-  rciilcnu  iU  accoidt^e.  Ou  m'opposerait  que  ce  sont 
oires  qui  ne  se  ttiswi  point  dans  ane  vae  de  con-  des  gouvernement  «te  kom  ptaisir,  «t  que  les  prIviJégo 
urience,  niais  pour  tirer  tout  le  parti  poSSÎble  dci  jsout  lu  coroliaii  e  du  pouvoir  absolu.  Bien  qu'une 
icitidilsda  sol  et  de  riuduilrie?  telle  opinion  soit  en  ùil  plus  eriouce  qu'on  ne  le 
tll  convient,  en  tous  cas,  qne  l«  loi,  en  con*  pense,  jMnvoqueraisettlemenl  Ici  ce  qui  se  pesse 
acrant  la  fjcnll(5  d'cuMir  des  ciubrancliemens  dans  un  p<^js  de  liberté  et  d*égalilé  ,  aux  Ktatx- 
articaiiecs,  détermine  si  les  compagnies  devront  iSnii  d'Âm<iriqae.  Ëh  Lien  I  on  n'y  croit  p«s  vio« 
•ermettre  te  parcours  anx  wagons  destinés  au  1er  les  principes  si  liljéraat  qui  ont  prtsiJé  a  tonlM 
■Tvice  de  CCS  cmbranchemens  privés,  ou  >i  du  les  in&tilulions ,  eu  prohibant,  pur  exemple,  le 
noiits  elles  seront  tenues  de  les  dc^crvir  avec  transport  des  marcliandiscs  sur  u^  chemin  tie  fer 
Etin moyens  personnels,  sauf  leur  droit  de  con<  para{iuifi  à  un  cao»l  dont  les  dépenses  ne  soqt 
rolc  sut  le  jnodc  du  construciiou  ;  on  conçoit  ,  pas  encore  amorties;  en  accordant  h  d'autres  clie« 
n  cITcl ,  que,  dnns  riiiltrèl  du  b'ur  nuibiicl  ,  mins  de  fer,  d'une  conceision  limitée ,  le  mono- 
puissent  se  refuser  à  faire  circuler  b  ur»  ma-  pôle  de  re&plottaliou dans  une  çertaine  sone.  C'est 
liinrs  cl  leurs  w^ignns  iar  des  lignes  d'embran-  que  oonsacrent ■  entre  autres «fept  ohartes  que 
li^iiicnt  dont  bs  coiirbrs,  par  pxcropic  ,  seraient  nous  avons  eues  sou»  les  yeux  ;  et  quand  celte 
'un  ra)on  cssrx  ihinime  ponr  occasioner  la  garantie  n'a  pas  lieu  ,  elle  est  ordinairement  cota« 
troinpic  détérioration  do  ce  matériel.  pensée  par  ravanlage  immense  d*nna  concession 

 L'une  des  plus  graves  questions  assur^innnt  perpélatlle. 

Si  celle  qu'a  soulevée  la  garantie  accordée  aux  com-  •  ^ft  |)e  me  di&simule  pas  cependant  que  le  mo* 

•«^nies  contre  la  boircurrentre  d*iine  Ifgiie  rivitè  nopole,  même  resireinli  iinpliqae  quelques  ii|« 

''iK^aiit   un  nombre  d'éU; mir.r^  d'anncifs.  Des  convenions,  qu'il    est  «n  obstacle  {i   la  réalria- 

rotcslaiiotis  ont  surgi,  d'abord  de  la  part  des  Uon  prpchame  de  r.oac^ptions  peut-étra  utiles» 

Aussi  doit  •il,  pour  que  nons  puiasions  Tab- 
ès tracés  pnrallèbs,  (l  rinlcrèt  privé  n'a  pas  soudrc  ,  se  juslilicr  par  la  raison  d'état  ,  et  par  des 
nsBané,  dans  cette  circonstance ,  dTuiVoquer  les  avantage^  qui  fassent  peser  en  sa  faveur  la  balanoe 
''innpet  eicittsifrdes  privilèges  et  du  nilohOpol«4  d«s  inlûréls.  Il  ifiat  donc  i*  que  l'entrepcise  Ipil 
bons  esprits  ont  naêmc  pehsé  q«e  l*f£tat  Com<  dV|)  intérêt  pujjlic  incontestable  ;  2"  qi|a  le  tracé 
11*  tirait  une  faute  en  le  liant  ainsi  pour  l'arc-  adopté  l'emporte  sur  les  tracé»  rivaux}  3*  qu'il  soi| 
'^1  et  en  s'inlerdisant  de  donner  les  main»  k  o\éré  que  le  concours  de  Jeux  lignes  rapprochées 
9u<c  entreprise  nouvirffll  que  jusiifîeralcnt  les  ne  peut  avoir  lieu  pans  amener  la  rpine  de  Tune 
«soins  publics  on  les  prc^rcs  de  la  ^cionco.  et  de  i'autrp  ; /i^  qu'il  »oIt  impossible,  enfîn  »  de 
h  ont  été  juvqa'h  exprimer  que  l'on  n'avait  réunir  ù  U'<iulrcs  condition^  ks  capitaux  énormes 
M  le  droit  de  prendre  an  tel  engag«aMfil|  «I  qii'exige  onc  telle  entre|>|rise.  SIX  en  eft  aifUi  da 
ti'il  offrait  quelque  chose  d'illégal,  on  pour  lous  points ,  c'tst  non  scnlemnnt  convenance,  mais 
lieux  dire  d'inconstitutionnel  ,  en  go  qu'il  pa«  dpvoii*  pour  lu  gouvernen)jE:nt  d'aMi^rer  ce  qui  im* 
dyait  là  liberté  tMviiôn  Aes  léglttaimlii  aob«^  norie  avant  tout ,  J^é(iiblisMm«»t  def  chemins  de 
wniej,  fer.  Etrange  calcul,  en  effet,  que      risquer  da 

•  11  est  facile ,  ce  me  sembje,  de  détruire  ces  n'en  a voif  p;«^ ,  par  U  prfinted'ep  avoir  trop  j^eut 
l>ieetiaiis  et  de  calnMries  «rilfltafnles  espflttfléi^  Slrang?  prudence,  en  vérité.  <|«a  de  fonloir  la 
ï'ércssés.  Quant  aux  compapinies  rivtdts,  toute  multiplication  de  ces  voies  nouTellcs ,  cl  de  favo- 
>  question  est  do  savoir  si  leur  etdnsitm  tem*  riser  si  peu  ceiUsnui  com«»enQent,  que  \q  discré* 
oraireert  Bofllsamment  légitimée  p«r  les  rireon-  dit  général  et  l'fijjandQn  dananpaql  ta  résoilat 
ances,  et  si  leur  intérêt  privé  ne  doit  pas  fléchir  inévjMble  des  etttr#V#S  mefurlrîériS  f pp«rléfS  % 
evant  on  intérêt  plus  sacré,  l'intérêt  général.  leur  existence  I 

*  Or,  line  faut  point  perdre  de  vue  que  lagaran-  «.  .  .  .  Une  indostrie,  entre  autres,  s*est  émue 
e  dont  il  s'agit  est  essentiellement  transitoire  cl  vivement  <ln désastreas  avenir  quehli'éserreutin* 
•uilée,  et  qu'k  ce  titre  elle  rentre  dans  la  calé-  fiillibleroent  ces  voies  rapides  do  communications, 
ttie  de»  stipulations  permises  aussi  bien  k  l'Rtat  Les  malt;cs  de  pq^te  ont  facilement  coinpns  que , 

M^tienUers.  tt  panr  ne  Rattacher  4ps*a«ft  sur  des  rootes  où  riehes  al  pauvres  allaient  sa 

(écédens,  qui  ne  sait  que  tous  les  jour»  le  gou-  presser,  l^iors  ctablis*cmens  ne  pouvaient  plus  al» 

ernqment  concède  l^tab^ssemeol  de  ponts,  1^  tciu^e  qu'une  (Bxistepce  négative;  <|Ue  si,  iadé^ 

-riutço  de  btcs*  la  eovstffOMtaa  de  naarcbéet>"*  pendammenl  4e  la  faenlié  aecordéO' -aux  conces» 

l'es,  le  pritiljîpe  de  cbrIainCs  fournitures,  avec  uoiinairps,   d'avoir,   dans  la    proporlion  d'un 

^  clause»  analogues  de  garantie.  Jamais  on  ne  dtxien^e  de*         ,  |ie»  vpit^res  spéciales  destinées 

'(•it  ari^Ar  flMr  II  «n* engagement  illégal;  ef  aux  p«rH>nnes  dési<r«n^a  de  vojjger  seules,  il 

r^'^f^is  on  a  crnpailToir  se  dbpenser  d'une  efé<  cxisUil  cerlauu  véhicules  «pn  ,  sens  In.  nom  de 

^^iion  rigoureuse  de  ces  stipulations,  ç'cat  que  le  pkles-formcs  ,  permissent  da  transport'  r  Iç»  toi* 

*'»le  prêtait  k  nne  interprétation  diiTérenle,  on  turcs  mômes  des  royagcurs,  en  même  i.  nq»»  que 

""  la  darde  de  la  garantie  était  hors  de  pro-  leur;»  personnes,  cellcsci,  trouvant  k  la  fois  l'a- 

Oition  avec  les  inlon'ts  (j-i'on  avnil  voulu  mé-  vanlagc  de  l'isolement  et  du  confortable,  et  une 

Sfcr.  Consultez  mainlenaul  ce  qui  a  lieu  dans  rapidité  triple  de  celle  des  chevaux,  abondanoa" 

autres  ]i;jys.  Je  ne  parlerai  point  do  régime  ob-  raicntbien  vito  le  œod^  d«  traction  qui  a^aalilM 

''^^  «u  fxoMe,  oit  des  mcassioiis  QBt  M  fjiilef  tpfUo  yindiMti;i«<dNsiB«ttres4o  p«st«* 
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ragricuîiure  el  du  commerce,  et  aceepté,  fitef  »  Ubobe  et  compagnie,  neemsl  Iwf 
aux  mêmes  dates»  fMir  lesdits  sieun  Chou-   pleine  el  eoUére  exécution. 


•  Aussi  CCS  derniers  ont-ils  vÎTemcnl  réclamé, 
ckarebant  k  séparer  learaort  de  celai  des  profea- 

rions  analoîTiifs  ,  dans  rc  vaste  naufrage,  où  mes- 
sageries, roulages ,  coches  tle  terre  ou  d'eau  enlin, 
vont  se  trouver  engloatis.  Ils  se  aont  appuyés  de  U 
l«*gi*lnlion  orpaniqu'j  de  leur  în^titotinn  ;  du  mo- 
nopole qu'elle  avait  cnlenda  leur  conférer  en  ma- 
tière de  Iruusporis;  de  Tédît  de  1709;  de  la  loi 
du  24  jnillel  1793,  dont  la  date  toute  démoerttl- 

3 ne  n'avait  ^as  été  un  obstacle  h  la  reconnaissance 
e  leur»  privilèges  ;  de  celle  du  15  vendémiaire 
an  13  I  qni  les  avait  encore  confirmés  avec 
éclat,  en  soumettant  h  un  droit  de  25  cen».  par 
cheval  et  par  poste  ,  tout  service  de  voilures  ea- 
ploilé  avec  des  relais  particulier:». 

•  Il  est  vrai  qu'il  cxi>tc  ici  quelque  difTorerre 
«Btre  ane  enlrcprisc  qui  marche  sur  son  propre 
ehemin ,  el  cdle  qui  cmpranterait  la  roate  des- 
servie par  des  relais  de  poste;  entre  celle  qni 
attelle  k  ses  chars  des  moteurs  inconnus  eu  Tan 
flS,  el  celle  qui  emprante  levnlftire  seeoars  des 
chevaux.  Mais  il  n'en  rrsîn  pas  moins  constanl  que 
voili  une  industrie  qui  n'embrasse  pas  moins  de 
MOO  relais,  rainée aur  loales  les  parties  dn  1er* 
ritoire  où  la  formidable  concurrence  d'une  ligne 

f«f  viendra  s'établir  ;  que  dans  tons  le»  cas,  il 
•erait  injotte  d«  soamettre  dorénavant  les  maîtres 
de  poste  «Dl  exigences  de  l'organ  isnlion  primitive* 
et  de  les  astreindre ,  pur  oiemple ,  à  maintenir 
duns  leors  éeariesie  nombre  de  ehevani  voala  par 
Us  régleinens  ,  en  vue  des  rares  vojagenrs  qui , 
rebelles  aux  bienfaits  de  la  vapear,  s*obstineront  k 
soivre  lea  os  et  eoatames  de  leurs  alenx. 

«  Tes  m  ..lires  de  poste  ont  tranché  la  dilBcalté 
en  demandant  qu'une  surtaxe  de  d<  ux  centimes 
par  poste  fttt  imposée  en  leur  faveur  sur  le  prix 
des  places,  et  ils  ont  soutenu  que  les  vovageurs 
seraient  malvenus  k  s'en  plaindre,  pnisque  l'im- 
pAl  de  vfngt-cinq  centimes,  actuellement  en  vi- 
gneor,  portait  en  réalité  h  huit  centimes  par  poste 
la  contribution  qn'ils  paient  dan^les  messagerie» 
ordinaires  ;  que  ,  d  uno  autre  part ,  les  compa- 
gnies concessionnaires  ne  seraient  point  affectées 
par  cet  impôt  qui  s'ajoulerait  au  prix  de  leur  tarif. 
On  a*esl  récrié  contre  une  telle  prétention  ,  qui , 
•taf  l«  chiflfre  ol  le  mode ,  paraît  rependant  mé* 
rîler  un  roâr  eiamen;  el  comme  les  chemins  de 
fer,  qui  ne  sont  pas  Tolé»,  sont  plus  loin  encore 
é*«tre  achevés,  lea  commissions  ont  k  leur  tonr 
tmnehé  la  qutst'ivn .  en  décidant  de  l'ajourner,  et 
en  recommandant  k  l'administration,  dont  rem- 
barras n'est  pas  moindre  aans  doate,  d*«vis«r  an 

mojen  de  lout  concilier. 

■  Apres  iaréciamaliondea  maîtres  de  poste,  s'est 
prodaile  celle  des  entrepreneors  de  messageries, 
et  noos  devons  convenir  que  leur  sollicitude  était 
singulièrement  jnittifiée.  Kn  effet,  si  le  chemin 
de  Pairla  k  la  mer  n*ëlait  pas  dans  le  cas  de  i'eiei- 
tcr,  k  cause  de  ses  conditions  de  pareonrs  com« 
plel,  celui  de  Paris  ii  Orléans,  par  exemple  ,  de- 
vait filer  partîcnlièrement  leur  attention  ,  puisque 
ce  chemin  est  la  télc  de  ligne,  k  l'extrcmité  dc 
laquelle  convergent  tontes  les  roules  dc  l'ouest  , 
dn  midi  el  du  centre  de  la  France.  Si  la  compa- 
gnie concessionnaire  s'avisait  d'inatitoer  poarson 
proprocomple  des  entreprises  de  messageries  dans 
c«a  diverses  direcUons ,  lesqneljps  auraient  lenr 


point  de  départ  commun  k  Orlrans ,  oo  si  dh 
traitait  aox  mêmes  fins  el  exdonvennnlivecw* 

ta i nés  entreprises,  nnl  dontc  qu'une  sembisbil 
faculté  ne  dût  impliquer  la  ruine  dessnlres  corn* 
pagnies  dc  transport  actuellement  «lislsnlci,  ta 
Aentralisant  leur  action  sur  les  routas  doat  WMi 

venons  de  parler.  Pn  effet,  quel  immense  STSS» 
tage  pour  une  cnireplrise  que  de  pouvoir  MSWW 
de  Pari»  des  places  dans  les  messageries  qni  Je- 
taient la  continuation  du  chemin  de  frr,  d'acca- 
parer les  vojrageurs  par  des  rabais  lubilenK^nt 
calculés,  de  a*emparer  enfin  do  monopoU âe \i 
circulation  ,  non  seulement  sur  lalicnn  dOrUati», 
mais  encore  sur  tes  voies  ordinaire*  eboalusaal  de 
Ik  k  Nantes  »  Bordeaoa ,  Bonrgci ,  Toakna  «  <te> 
•  La  commission  nommée  pcarPexamendipio* 
j'-t  s'est  beaucoup  préoccupée  de  celle  inléremits 
question  ,  et  elle  a  pensé  la  résoudre  an  iatarfî' 
sanl  aux  concessionnaires,  sons  les  peioeiporU* 
par  l'ar'iile  419  du  C.ole  pénal,  de  lormer  SSCBSe 
entreprise  personndle  de  transpoit  de»  voysfean 
et  marchandises ,  pour  desaervir  les  rootes  sbov- 
Uisant  au  chemin  d'Orldans,  ni  de  fiirc  directe- 
ment  ou  indircctcm'ml  avec  des  enlrepri»ci(lec( 
genre ,  dea  arrangemena  qni  ne  acraieoVpsi^)*' 

mi^iil  consentis  en  faveur  de  tOUles  ICS  eitï^W'* 
desiîcrvaui  les  môuies  routes. 

■  Il  faut  reconnaître  que  celte  dvspOMtîoB 
ponr  effet  probable  d'aasorer  des  interdis  qa!  n« 
sont  pas  senicment  ceux  des  entreprises  de 
geriea ,  mais  encore  ceux  du  public.  U  coatiist 
donc,  pour  éviter  les  ineonvéniens  d'on  mono* 
pôle  ,  qui  bientôt  ne  se  bornerait  pas  k  l'cxploiH- 
lion  du  chemin  de  fer ,  et  qui  embrasserait  lo^ 
les  abootisaans  de  ce  chemin  ;  qo\  permettrait  vm 
aux  compagnies  privilégiées  de  concentrer  (]<n<  •* 
rajron  immense  l'indukirie  des  transports  en 
mains,  et  Je  raiçonner  impunément  tkl  ealm 
les  voyageurs  oldiRi  s  de  s'adresser  exc!oMTcm?ril  i 
elles  ,  par  suite  de  la  ruine  de  toute  concorreoc* i 
—  il  convient ,  dis-je ,  comme  l*a  jndiLÎ*«n>*f' 
indiqué  Id  commission ,  que   chaque  eDlrep*în 
puisse  avoir  un  bnreaa  d'inscription  des  toy*' 
geurs,  aux  points  dc  dépari  et  d*arri«éa ,  ^'«{'' 
puisse  faire  entrer  ses  Toitnres  dan»  renceinle<5* 
gares  de  la  compagnie,  et  qu'une  égalité parf**" 
lui  soit  assurée  dans  la  répartition  des  tn^flC*^ 
dea  places. 

«  On  avait  proposé,  \^  co  qn'il  parafi  ,  de  (Im'"' 
k  ces  entreprise»  le  droit  ilo  parcourir  le  cJi«^ 
de  fer  avec  des  voitorea  qui  leur  apparlkci^'C'l 
en  propre,  et  dont  la  traction  s'opérerait 
moteur»  dc  la  compagnie.  Mcia  ks  comiiléniio^ 

3 ne  i*aV8ls  fait  valoir  ocmlrn  m  système  «laa>'|>J 
e  mes  premier»  articles ,  oiit  paiement  frtf?^ 
la  commimon ,  et  l'oct  dëeîd«^e  k  rf  pooiter  «jj 
mode  trnp  f(ieond  en  Inconvéxiiens.  (Voj.  r«M 
dc  ic  loi  rdclirc  an  chemin  d*Or1éan»  ô-aH 

•  Une  disposition  nioin^  hpiireuse  ,  parce  qn'f'^ 
n'attaque  qu'imparlailctncnl  le  mal,  consiste <l"^ 
le  droit  réwnré  au  goammenoent  de  rivUer 
nn  lapsdc  cinq  années  la»  tarifs  insérés  ans  ril>(< 
des  charges,  mais  seulement  quant  k  la  propofti^ 
relative,  attribuée  au  péage  cl  su  Iran^poetJ 
quant  la  classification  des  divers  objets  soumi  '' 
ta^^<«.  A  xafi/R,  avis,  les  t«ri&  •ctneb.  smeepiîlil 
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Ce  cahier  des  ctàarges  restera  anneié  à  la 
présente  loi. 

2.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer» 
soit  de  Paris  à  Rouen ,  soil  de  Paris  an 
points  intermédiaires  entre  Paris  et  Rouen, 
Poissy  excepté,  ne  pourra  être  autorisée 
avant  l'expiration  d'un  délai  de  vingt-huit 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
piétenleloi  (1). 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
constmclion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen ,  an  Hàvre  et  h  Dieppe ,  avec  em- 
branchement jusqu'à  Elbeuf  et  Louvicrs, 
nvanl  de  s'être  constitués  en  société  ano- 
nyme ,  dûment  autorisée  coafornicnieut  à 
l'article  57  du  Code  de  commerce. 

4.  Des  régleroens  d'administration  pu- 
blique ,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 

pour  assurer  la  police  ,  la  sûreté  ,  l'usage  et  eonce»ion  ,  U  compagnie  devra  soamellre  fc  l'.p. 
la  COnsenration  du  chemin  de  rer  et  des    probnion  de  radinini»lr«lîon  wpétieara,  d«qaa- 

oamges  qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qo' entraînera  rexéculion  de  ces  mesures  et 
de  CCS  dispositions  resteront  à  la  charge  des 
concessionnaires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  i 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administra 


paany,  Cliarleval .  remonlera  U  valUe  de  TAn- 
jusqu'à  VaieoBoil ,  Miîrra  U  vallée  de  Ily  jna* 

qii'h  Blaiiiville  ,  fi'oti  il  passera  dans  la  vallée  de 
la  Uobcc,  pour  arriver  à  IWuen  au  boulevart 
BcauTobine  t  H    continiiera  «nsiiiie  miu  inter- 
riiption  sur  \n  Havre,  en  passaiil  par  la  vallée  d« 
Dévilie,  par  le  Iloniuiai  Pavilly.  Flamainville « 
iTctot ,  près  de  Bolbec  et  par  Ilarflear.  De  Char* 
levai,  «ne  branche  du  cliemin  principal  deacen* 
(Ira  par  ta  Tallëo  de  l'Andelle,  suivra  la  rivedroile 
de  la  St.'iiie,  francliira  le  col  de  ToorviUa  ,  tra* 
vcr»cra  la  Sciiie  h  Oiwel  et  arrivera  ii  Sainl-Seveff, 
fiiiLourc;  de  RoinMi ,  sur  le  bord  de  la  Seine.  Deu 
ciuliraiicheinciiâ  heront  dirigés,  l'un  ju!>qu'à  Lou- 
VÎcrs  ,  l'autre  jusqu'à  LIbcuf.  Le  tracé  sur  Dieppe 
se  il(  Ulclicra  lic  la  ligue  principale  b  Blainville  , 
remontera  la  vollëo  de  H}  ,  franchira  le  col  tVlLs- 
iouleville,  «t  dcaeendra  à  Dieppe  par  la  valMe 
(VArqucs  ,  en  passant  h  Bellt-nconabre ,  le  Grand- 
l'orcj  et  Arques.  Le  luaiimuui  des  i^eatea  et 
rampe»  dn  tracé  n*eic4dera  pas  Irob  mdlinèlrw 
et  demi  (0"'0035}  par  mètre,  tant  pour  la  ligM 
principale  que  pour  les  cmbranchemcoi.  Toatit- 
fois,  entre  Bolbfc  «l  le  Havre  «  la  pente  daciaq 
mlUimètre»  (0"005)  pomra  être  admise. 

5.  A  dater  de  riiomolop.ilion  de  la  présente 


lion ,  les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  serfice  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  (2). 

Cahier  de  charges  pour  l'clablissement  eTun 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  aa  Bûvtt 
•t  à  Dieppe,  m§e  êmbranehemmt  iurBl' 
^f$t  LouvUri, 

Alt.  1".  La  compagnie  a'engaga  k  exécnler  à 

•a*  frais,  risques  et  périîs  ,  rl  h  terminer  dans  le 
délai  de  huit  années  an  plus  tard,  k  dater  de  la 
protnalgaiion  de  la  loi  qni  ratifiera  la  eoneeaaion , 
toosies  travaux  nécessaires  à  IVtablissement  et  h 
la  eoniacUon  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Aenen,  an  lïavre  et  k  Dieppe,  avec  embranche- 
mens  sur  PJbeaf  el  Louviers  ,  et  de  manière  qae 
ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties 
à  respiration  du  délai  ci-<leaMis  fixé. 

1  Le  chemin  de  fer  partira  du  côté  nord  de 
la  rue  Laravellc ,  entre  les  rues  do  Fauboorg- 
Sainl-Denis  él  du  Faubourg  Poissonnière  :  iPpas- 
■era  entre  Saint-Deni^  el  la  Seine ,  s'élèvera  a« 
col  Pierrclave  par  !n  vn]!<^e  de  Monimorency, 
passera  k  Pontoise,  suivra  la  vallée  do  la  Viosne, 

KMera  k  Chan.  franchira  la  eol  da  Boobiara  at 
contre-fort  de  fteillj,  panera  k  Giaora.  Btra- 


tre  mois  en  quatre  mois,  vi  par  section  de  Mi>gt 
kilomètre»  aa  moins,  rapporté  sur  an  plan  k 
Piehetiada  «n  k  oin(|  mille,  le  Irac4  défiMif  dn 
chemin  de  fer  de  Pans  k  Roaen  ,  a»  Havre  et  II 
Dieppe  ,  avec  embrancheniens  sur  Klbeaf  et  Loa- 
viers,  d'après  les  indications  de  Tartida  précédent  ; 
elle  indiquera  ,  sur  M  plan  ,  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  et  d'évitament ,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchargement. 
Ace  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en 
long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  on  certain 
nombre  de  prciils  en  travers  ,  le  tableau  des^  pen< 
tas  et  rampes  est  «n  devi»  eiplicatif  compranant 
la  description  des  onvrages.  Elle  sera  autorisée  k 
prendre  copie  des  plans,  nivellemens  et  devis  dres* 
aéa  aum  fran  da  l*fSla1.  En  coon  dViéenlion,  la 
compagnie  aura  la  facollé  de  proposer  les  modi- 
fications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire  « 
sans  pouvoir  toutefois  ni  s^écarter  da  tracé  géné« 
rail  ni  excéder  le  maximum  de  pente,  indiiyués 
dans  l'article  précédent  :  mais  ces  modilicaliou» 
ne  pourront  èira  aiéenléas  que  moyennant  Tap- 
proîiaiion  préalable  cl  le  conaentemant  fermai do 
l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins 
anr  tout  son  dévdoppemenl.  Tooiefols  la  eompa* 
gnic  pourra  d'abord  ne  poser  qu'une  seule  voie 
•ur  les  embrancheiiirens  de  Dieppe ,  de  Louviers 
at  d*Êlbaaf,  elsar  la  partie  comprise  entre  Rwnan 
el  le  Havre  ;  mais  les  terratn.s  seront  aclielts  et  les 
ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux  voi^.  l.a  com- 

i)agnie  sera  tanna  da  poser  la  seconda  voie  dès  qna 
a  néeeaiilé  en  anra  élé  déclarée  par  oae  omIm* 
naoca  royale. 


wolcmcnt  d'éire  réduits»  mais  non  augmentétf  (1)  Voy.  dans  la  note  précédente  le  fragment 

■•a  termes  des  cahiers  des  charges,  ont  le  tort  de  l'opinion  de  .M.  Mermitiod  sur  ce  point, 

grave  de  trancher,  en  r.ib-.encc  de  tontci  données  (2)  Quelques  clauses  insérées  au  cahier  des  char- 

snffisanlet,  des  diificullés  dont  la  solution  ne  peut  ges  (igureraient  convenablement  dans  le  réglcinonl 

éireqoe  le  résultat  de  Paipérienoe  et  du  tâtonne-  relatif  h  la  police  du  chemin.  (Vof*  aotanmont 

m<^iiV..  (Voy.  ci-après  tVl.  9  4«  i»  Id  relttiTe  ao  les  art.  21 ,  28.  ) 

chemin  d^Orléans). 
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5.  l'H  lar^or  du  clicmin  de  fer,  tn  couronne, 
e>l  fuëe ,  po«ir  dcvx  voies ,  ï  buU  loèlrc*  Ireol* 
etnlitnèlrw  (8^  10»)  4Mif  les  partie»  mi  Met,  et 
b  sppl  iiietre»  qoaranle  ccnlimclres  (7"  ÛO')  dan» 
J«  traacliée*  ei  its  rocker»,  entre  les  parapets  des 
pentt  et  dans  le*  souterrains.  La  larfcur  de  la 
ToiOf  «Dyrelafc  bords  inlérievrsdes  rails,  d'>\rn  ^(re 

nèlreiitiarante-qualre  centimètres  (!■"  4V) 
M  noios.  La  distance  entre  les  dcnx  voirs  svra 
ra  moins  égale  h  an  mMrt  ^atre-vingls  ccnli- 
wèltc»  (1"  80'),  mesurée  entre  les  fjcos  fitéricu- 
fes  des  rail»  de  iliaque  voie.  La  largeur  des  acco- 
Umenst  oà,  en  d'aolrts  teruies ,  la  largcar  entra 
1p»  fflces  rxlérifurrs  dfs  rails  *ilr*mei  et  l'arèle 
e»lérieure  du  chemin ,  sera  an  moins  è^ale  li  na 
aaèlra  cinquante  ctnlimètrea  (!<■  !(••)  dans  te»  paf^ 
lies  en  levéts,  el  h  un  (1»)  dans  les  trancliée;*  el 
les  rockers,  entra  les  parapeUdet  ponU  et  dans 
haaMimafnt. 

6.  Le»  alignemens  detronl  se  riltaeher  suivant 
de*  courbes  dont  le  rojoa  miniim  ni  e^t  fiié  h 
aaflle  mètres  (1,000-),  et  dans  le  tas  d.-  cciajon 
minimum,  les  raeeordamens  devront,  anianlqua 
poMÏble,  s'opérer  »nr  de»  pali<  rs  liorironlani. 
Toutefois,  des  courbes  de  huit  cents  u»èlre»  (800") 
à»  rayon  pourront  être  tolérées  k  Ckarleval ,  k 
rentrée  de  U  Talléo  de  DéTilIc  et  h  Darenttn.  La 
ftonapagiiie  aura  la  faculté  de  proposar^aox  disno- 
•itiona  da  oai  arlkle ,  coomb*  I  mUc*  d*  l'artiein 
procèdent  ,  le»  nimliGcatioiM  dont  l't xpcriirnco 
pour/a  indiquer  l'ulilité  et  la  conranance  ;  mais 
ca»  ia«difleatk>iis  ne  pourront  éira  «itfeoléea  qaa 
moyennant  l'approbation  préalabN*  et  U  conseil* 
Unanl  fonaal  de  i'adminiatralion  sopéricore. 

1.  La  dtalanee  qui  «fparara  la*  gares  d'ëvile- 
Mant  Mff  chaque  rive  sera  moyannaneot  da  dix 
■Mttaaftèlres  (lO.OOO"*).  Ces  gares  seront  nécesaal- 
tement  placées  en  dehors  de»  voiea  :  leur  longueur, 
MccordMi«M  compris,  sera  de  deui  cents  mctre» 
1200*)  au  moins.  Indt^ftendammenl  des  (rares  d'ë- 
vilement,  la  compagiiie  sera  tenue  d'eiabitr,  pour 
la  aarvicc  de»  localité»  traversée»  par  U  chemin  de 
fer,  ou  Aitoées  tl«n»  looisinage  de  ce  chemin  ,  des 
gares  ou  porU  aces  destinés,  tant  ani  staliouaa- 
man»  qu  ans  charganiaii*  al  ans  déchaifemana  « 
at  dont  le  nombre,  l'emplaretDrnt  rt  In  .<iu:rare 
aeront  déterminés  par  l^aaniniatraiioa  aprca  en- 
quête prëaldbla. 

8.  A  moiiu  d'obstacles  locanx ,  dont  l'appré* 
oialion  anpartiaadra  k  l'aininutralioa ,  la  cha- 
min  da  fer»  h  la  ranrontra  da*  rootes  royalas  on 
départementales,  derra  passer  soit  an-deMus,  soit 
aa-Uessous  de  ces  routes.  Le»  croisemens  de  ni- 
trcan  seront  tolérés  pour  lesc  bcœîns  ricioaux ,  ru- 
fana  on  peftiodiera. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  dtvra  passer  an- 
desaasd*nne  roule  royale  on  départementale,  on 
d*nn  eheniin  vioinal ,  l*o>aTertare  dn  pont  ne  s<?ra 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8*)  pour  la  roule 
royale,  de  sept  mètres  (7")  ponr  la  route  dépar- 
tementale ,  et  de  cinq  mètre»  (5*)  pour  le  chemin 
vicinal.  La  banteoraous  clef,  h  partir  de  Id  chaus- 
sée de  la  roule,  sera  do  cinq  mètres  (5")  au 
moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  ao  moins 
de  rept  mètres  quarante  centimètre*  el 
|j  honteur  ces  parapets  de  q9«ire>TingU  Cenll* 
MX  (rts  ;^0"»  80';  an  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au* 
d(  ssous  d'une  rooto  royale  on  départementale  ,  pa 

d'un  clu  iniii  vicin  I  ,  In  Lnjeur  nuire  les  paripcts 
du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chciuia  , 

fcri  fjaU  M  vMiiu  h  bvll  nitra»  (8*)  pour  la 


ronle  royale,  k  sept  mètres  (7*)  pDor  U  roaté^Â- 
pariemeuiale  ,  et  k  cinq  mètres  (5*)  pour  \^ 
roifi  vicinal.  L*auvertore  da  pont  entre  1^  cnled 
ser^  au  luutns  Je  s'  pl  lutlrcs  quarjulc  ci-i>lltitèlres 
n*"  ^0'],  et  la  dislanQe  verticale  entre  l'intrado.  et 
le  des<m  des  rafh  né  séra  p^s  moindre  de  qailfc 
mètres  trente  centimètres  À"  30  ). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  aneri' 
Vicre,  un  canal  ou  un  cours  d'e^u  ,  le  pont  aar«l| 
largeur  de  la  voie  el  U  hanteur  de  parapets  ùiit 
k  l'article  9.  Quant  k  Pcuvcrlure  du  dchouclié ,  et 
k  la  luuleur  .sous  clef  au-<!css05  des  eaux  ,  ellt^tt* 
ront  déterminées  par  i'admtni.stralilMl  dans  chai(M 
cas  particulier,  sûivant  les  cirron.stances  locales, 

13.  Les  ponts  à  construire  k  U  rfUcontre  éei 
renie*  royales  on  départementale» ,  f|.  des  riviènp 
oucjnau\  de  navipation  el  J'j  fl  oit  âge  ,  seront  c» 
maçonnerie  OU  en  fer.  |U  pourront  jinssi  èlie  coa* 
•(mit»  avec  travées  en  bo»  et  piles  eicnl^  ea  au* 
çonnerîe,  uab  il  sera  donne  h  ces  piles  et  celées 
l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  pos&ible  alt4 
riô|reni*nt  de  sobsiitoer  anx  travée»  eu  bo(s,soil 
4w  tfwda»  en  fcr«  aoit  ëo*  arolM»  nn  Pifi» 

net  ie. 

it-  S'il  y  a  lieu  de  dc^placer  les  roules  exi5laDle3y 
)a  déclivité  d^  pente*  on  rsmp*  s  sur  les  noovclkl 
diiections  ne  pourra  pas  ex- dcr  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départeatea- 
latoct  et  cini|  ceatlmèlra»  pour  le*  olionuaavié* 

nnui.  L'a(liMiTu.slr.itioii  ruktera  libre  ,  tontffoii, 
ii'4>priicier  les  circoustapcu  qui  pourraieul  a>oi^* 
ver  une  dérogation  a  la  rèple  précédente,  ca«l 
||ui  concerne  les  clirmins  vicinaui. 

li^.  t«cs  ponts  k  construire  k  la  rencontre  dn 
rofaVes  raVtf a*  et  départcmmide»,  et  éîe*  rivlM 
ou  canaux  de  navigation  el  do  flottage  ,  ajn^i  qip 
les  déplae^eas  de*  ropUs  royflc^  cyi  dé^#rl#* 
mentales,  ae  pourront  être  enlrq)ru  <|n'co  fcrUi 
de  proiels  approuvés  par  l'aduiinivlration  sa|>i^ 
ricorc.  I^e  prdfei  d»  départemeut  ,  .sor  l'avis  àt 
ring<)iiieur  en  cliel  des  ponls  et  chaulée.»,  cl  iprcs 
les  euquétes  d'usage ,  pourra  autoriser  te  déplace- 
ment  lies  clieniiui  vicinaut  el  la  construction 

Sonts  il  la  rencontre  de  ces  chemins  ,  et  des  coan 
*«an  non  navigablei  niHottable». 
15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  \  îcinanx  ,  rnraci 
ou  ]<.uilciilicxs  seraient  Iraverié»  k  leur  niveau £«( 
le  rbemin  d^^cr,  les  rails  ne  pourront  être  êktk 
au-des&UA  ou  abaissé:,  au-dessous  de  la  aurlaca  Sê 
cuçh^nùus  Ua  p\vs  de  trots  cenlimôlres  {D*OS0- 
Lt»  raib  al  1»  cheoiin  de  fer  devront ,  en  oolrl, 
être  disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'eu  ré5alls 
Sdicoa  ob-sl 3clu  à  la  circuluticn.  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  ctié  du  clicniinds 
fer  partout  où  celle  mesure  M:ra  jugée  nécessain 
par  l'administration.  Vn  gjrdi  -n  piijé  par  la  com- 
pagnie sera  coiisiammeni  préposé  <i  la  garJe  et 
an  «erTico  de  ce*  barrière*. 

1§»  lt»  oottipagnie  sera  tenue  de  rétablir  cl 
d*aatarer  k  ses  trais  l'écoulement  de  toutes  Kscsot 
dont  1*  cpurs  aaraii  arrêté ,  suspendu  ou  pio<lifi^ 
pat  1«»  inam  dépendant  de  renlreprîae.  U» 

aqueduc»  qui  seront  construite  'a  cet  rm:t  son?  Irt 
routes  royales  et  départeii*enlai«»  s«ioui  ca  uu^ûa* 
nerie  on  en  fer. 

1*1.  K  la  rencontre  de*  rivière»  flottables  et  M* 

vigabtcs,  la  con^pagnle  sera  Icnne  rte  preMér* 
tontes  les  m''sarfs  cl  de  payer  tous  les  frais  uéeas* 
saires  pour  que  le  service  de  la  navigntlon  et 

flollage  n'éprouve  ni  inletrnplioa  ni  <-nirav«»  p*a* 
danl  rciéculion  des  lraT.uu  ,  cl  pour  que  ce  »ar* 

TÎee  puisse  «p  i«ir«  «t  te  continver  «près  l«w  iHil! 
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CMMM  il  tVMl  litn  ar«al  raolrepria«.  L« 
oéme  coadiiiou  est  espreiêéaieat  obligatoire  pour 
I  coinp^oie  k  la  rencootro  des  routes  rojialcs  et 
tpartemnltlei  i  et  aatrea  chemina  publics.  A  cet 
ffet,  des  roUM  el  ponta  proTisionnela  aefoat 
Oflstruils,  par  les  soioa  et  coi  frais  do  la  compa- 
oie.parlùul  où  cela  sera  jugé  uéceiisaire.  Avant 
;ue  les  commonicalions  cxislantea  puissent  ètro 
iilcrceplées ,  les  ingénieurs  des  tocaiilés  devront 
ecoQoallre  cl  con5later  si  les  iraraux  proviioirca 
«éieDlent  iii)e  solidité  sufTisanle,  cl  s'ils  peuvent 
'surér  le  service  de  la  circulation.  Un  d-Mai  sora 
né  pyj^  re&éculioji  el  la  durée  de  ces  Iravaui  pro* 
iwires, 

18.  Les  percées  ou  soulerraîns  donl  rei<5cuiion 
ira  nécessaire  auront  sept  mètres  (luarjnlo  cenli- 
nètre)  (7"  AO*)  de  largeur  entré  les  piuds-droiUi 
u  n-veau  ilcs  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  ccn- 
imelref  (â^^O*)  de  hauteur  sous  clef,  k  partir  de 
ssQrfiee  dtt  cliemin.  La  distance  verticale ,  entre 
intrados  etledessQs  des  rails  eitérieors  de  ch;iqne 
oie,  Mra  au  moins  de  quatre  mètres  trente  cenli- 
«ilres  (4"30*j.  Si  les  terrains  ddns  lesquels  les 
oelerraiittsenHit  ouTerts  présentaient  deecheneei 
r^oelement  ou  de  fillration  ,  la  compagnie  sera 
cnoo  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  dca 
iinragtt  loUdat  et  imperméables.  Ancon  ooTrag* 
rorisotre  ne  tm  toléré  tn-delli  de  sis  moi»  Se 
lorte. 

19.  h»  polis  d*aîragc  et  de  constraclion  des 

ôUlerraîns  ne  pourront  avoir  leur  onvertore  ^ur 
•nCDQtroie  publique,  et  Ih  oîi  ils  seront  ouverts 
b seront  eotoorés  d*une  margelle  en  maçonnerie 
kdenieaèlree  (2*)  de  hrateor. 

20>  La  compagnie  pourra  eraptnjrr ,  dans  la 
Hintlraeiion  du  ckemin  de  fer,  les  matériaux  corn- 
nunéiueoten  mage  dans  les  traraax  publics  de  la 
ocalité;  toutefois  les  léles  de  voûlc?,  1rs  angles, 
^'m,  couronnemens,  eslrémitéa  de  radiers,  se- 

nt  nécessairement  en  pierre»  de  tftlDe. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  s^pnré  des 
Propriété»  parlicttlières  par  des  murs  on  des  haies , 
Ml  éaapolean  avec  Uim»  ,  o«  des  fossés  evee  levées 
'n  terre.  I.rs  fossés  qui  sf  rviiciit  <Ic  clôture  au 
jheinin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
ond^Dr,  k  paHir  de  lears  bords  retevés.  Les  barrlè- 
'^f  rmani  les  communications  particoltéres  s*00« 
nrontsur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

îî.  Tous  les  terrains  destinés  N  servir  d'emplacc- 
<''nt  ai;  clicmln  et  &  toutes  ses dépeodanees,  telles 
|«e  gares  de  croisement  i  t  de  stationnommt ,  lieux 
'«  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'au 
*-^>aLliuement  des  commonicalions  défilacécs  ou 
nimomnaei ,  et  de  nonveaox  liL»  des  cours  d'eau , 
«ronl  acnetées  et  payées  par  la  compagnie.  La 
ompagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle 
soamise  h  toutes  les  obligations  qai  dérivent  , 
••or  l'adminislraiion ,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
onipagnle  est  investie  de  tous  les  droits  que  les 
^cl  réglemens  confèrent  M'adminislraliou  ellc- 
pour  les  travaux  de  i'iilat  :  elle  pourra , 
0  conséquence ,  se  procnreri  par  les  mêmes  Toies, 
^matériaux  de  remblais  cl  d'empierrcmcns  né- 
•fMires  k  la  construction  el  h  l'entretien  du  che- 
min de  fer  ;  «lie  joaira ,  tant  poor  IWaetioil  qoe 
«urle  trans|»ortet  le  dépôt  des  terres  et  maté- 
UQx,  des  pcivil^es  accordés  par  les  même»  lois 
réglemens  aoz  eotrepreneors  de  travaoi  po- 

1"^,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  k  l'ainia- 
|*e  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  00| 
w  «ça  «ecord ,  d'apr*8  les  réglewen»  arrt- . 


lés  par  le  eonseii  de  préfiwlore,  aaof  fecoore  «« 

conseil  d'Ktat ,  &aiis  que,  dins  iiucun  cas,  elle 
pifi^  S>^prças  de  recoun  k  c«l  éga^d  contre  l'vX" 
minislratioo. 

34.  Les  indemnités  pour  occupation  IciuporaÎM 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage  ,  uio- 
diûcalion  ou  destruction  d'uaiuefi  pour  tout  dum- 
OWfe  quelconque  résulta  ot  dea  Iravaoi,  feront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

2ù.  Pendant  la  durée  des  traraua,  qa'elJe  esé* 
cotera  d'aiileari  par  des  niojea*  et  dea  efeo*  do 
son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  au  con* 
trôle  et  il  la  surv^siUance  de  l'admiaisiratiuu.  Ce 
eoulr^le  et  cette  »arv.«ill«n<^e  aoroot  poor  objel 
d'empêcher  la  coiupuguie  de  s*écaricr  dus  disposi? 
tious  qui  lui  tout  proscrites  par  le  pr usoitt  oaibiot 
de  charges. 

26.  A  mesure  que  les  IraT.iux  joronl  terminée 
sur  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  h  fa  circoiatiou ,  i| 
sera  procédé  h  leur  réception  par  un  ou  plosieofi 
commibaires  que  l'administration  désignera.  L^ 
procès-verbal  du  on  dus  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis» 
tration  supt'rieure.  Après  cette  honjologolion  ,  la 
compagnie  po  rra  mettre  en  3er\icu  lesdites  par» 
ties  du  chemin  de  fer,  et  j  percevoir  les  droits 
de  péjge  et  l-^s  frais  de  transport  ci-aprci  dôler- 
minùs.  Toutefois,  ces  réceptions  particilci  ue  de* 
viendront  déGnilives  que  par  la  réception  générale 
el  définitive  du  chemin  de  fer. 

21.  Apres  rachèyemeut  total  des  travaux  « 
compagnie  fera  faire  I  ses  frais  on  ^ornage  con* 
Iradicloirc  et  un  plan  cadastral  du  toutes  les  par* 
ties  do  chemin  do  fer  et  4e  fes  dépendances;  c\lf 
fera  dresser,  également  h  ses'IraMt  et  couiradiotol- 
rement  avec  l'adininistralion  ,  on  état  descriptif 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conforruoment  aux  conditions 
do  présent  cahier  de  chargeas.  Une  ex|n-Jîlion  dA« 
mcnl  cerlifiée  des  luocrî  rei batu  de  burririje,  du 
plan  cada>lral  cL  de  l  étal  descriptif,  sera  déposée, 
aus  frais  de  la  compagnie,  deus  les  arcJiivcade 
l'adniinistralion  des  ponts  et  chaussées. 

38.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenosen  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circulation  sui!  toujours  facile  et 
sûre.  L'état  du  chemin  dn  fer  cl  de  ses  dépcndan* 
cet  sen  reconno  anooellemenl  et  plos  soovenl ,  ea 
css  d'urgenee  et  d'aceidensi  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  qoe  dés^nera  1  administration.  Les 
frais  d*entretîen  et  cent  de  réparation ,  soit  ordt* 
n.iires ,  foitealraordinaires ,  resteront  enlièremeol 
il  la  charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  el  ces  réparations,  la  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  cl  h  la  surveillance 
de  l'administration.  Si  le  chemin  do  fer,  une  fois 
leriuiné  ,  n'est  pas  constau]ment  entretenu  en 
bon  ctai ,  il  j  sere  pourvu  d'office  h  la  diligence  di 
l'administration  el  aux  frn;sde  la  coinpa;:;nie  con- 
cessionnaire. Le  monl.tnt  des  avances  failcs  sera 
reeoovré  par  des  rifles  qoe  le  préfet  do  départe* 
ment  rendra  exécutoires. 

30.  T^es  frais  de  visite,  de  snrrctllance  et  ^ 
réception  des  travaux  seront supporiés  par  la  con* 
pagnie.  Ces  frab  jieroot  réglé» par  lu  directeur  gé* 
néral  des  ponts  et  chaussées  et  des  ininrs,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  département,  et  la  com- 
pagnie sera  tenue  d*en  verger  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur-général,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit.  V.n  cas  de  non  versement  dans  le 

délai     ,  le  préfet  {«{tOrA  m  n01«  «i^lwrt  i  «1 
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mm  btMf  «près  an  délaid*  di  moisi  A  n  enu 

»econde  tenlativc  restn  également  »anj  résnitit,  ti 
eompagDio  vtt*  défiaili\eiiienl  déchue  de  lo» 
droite  k  la  préieiile  concewion ,  et  Ici  pirtiei  (h 

chemin  de  1er  ôé]h  exéciilt^es,  ou  qui  seriienlBi* 


te  montanl  en  wwê  nwoof ri  eomme  en  laatllr*  de 

aoniribotions  pubtiqMi. 

29  Les  oavrag«>«  qui  a«raieii(  uloét  dan*  le 
rajon  dM  places  et  dans  la  tonc  dea  aervîlndett  et 
qai,  aai  termes  des  régleuiens  aclaels,  dt-vraient 
être  eaéculés  par  les  officiers  du  génie  iMililaire, 
le  seront  par  lesagens  dn  la  compagnie  ,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  curveillance  de  ces  officiers,  et 
conformément  ani  projet»  parliculif^rs  qui  auront 
été  préaiablemenl  approuvés  par  les  luiniires  de 
le  gverre  etdes  trcvaos  pvblica.  La  même  faosllé 
pourra  ft'.re  accordée,  par  eic<  ption ,  pour  les 
trcTani  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifiêeliolist  toales  les  fois  qae  le  minislre  de  la 
guerre  juger<i  qu'il  n'en  peot  réniller  aQCQQ  incon- 
vénient pour  la  dércnsc. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travaux,  ni  poursuivre  aucune  expropriation, 
si  ,  an  pr^alabU" ,  c!lr  n'a  justifié  vjlablenienl  ,  par- 
devant  l'adminiftlrulion ,  de  la  constilulion  d'un 
fonds  social  égal  fc  la  moitié  an  moi  m  la  dé- 
pense présumée  de«  1rov.uii  ,  et  tîc  la  ri^alisalion  , 
en  espècesi  d'une  somuie  égaie  au  dixième  de  ce 
fondssoeiel.  Sii  dans  le  délai  d'une  année,  k dater 
de  l'homologation  de  la  concrs^ion  ,  la  compagnie 
ne  s*esl  pas  inl»e  en  mesure  de  conamvncer  les 
travaos  t  conformément  ans  dispo»itions  du  para- 
graphe précédent,  et  si  elle  ni-  Us  a  p.is  cfTeclivc- 
naenl  commencé»,  elle  sera  déchue  de  pkio  droit 
de  la  concession  dit  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait , 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  h  anrtine  mise  en  domeure 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé- 
cbéanee  prévo  par  le  paragraphe  précédent ,  la 
tolalitéda  cautionnement  ilopusé  pjrlacompa- 
g^nie  deviendra  la  propriété  du  gouvernement  et 
re»tero  acquise  an  trésor  pobltc.  Les  travans  nne 
fois  commencés  t  le  cautionnement  ne  sera  rendu 
que  par  cinquièmes  et  proportionnellement  h  Ta- 
vancement  des  travani* 

81.  Faute  par  la  compagnie  d*afoir  entièrement 
exéculi^  tl  terminé  les  travaux  du  chemin  do  fer 
dans  les  délais  li&és  par  l'arltcle  1**,  et  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  k  ces  trarans  nne  activité 

telle  qu*iU  soient  [lai  venu»  h  moitié  de  leur  acliése- 
ment  k  la  fin  de  la  siiîome  année  de  la  concession, 
faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  ^nnt  imposées  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  elle  em  ourra  ta  déciiéa^ce ,  et 
il  sera  pour\  u  k  la  oontinoatlon  et  k  raclièvement 
des  travani  par  le  moyen  dune  adjudication, 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charge»,  et  sur  une  n)i.se  ii  prix  des  ouvrages  déjk 
construits,  des  matériaux  opprorisionnés , des  ter- 
rains achetés  et  di's  portion»  du  clicinin  di^jH  niÏM  S 
en  exploitation,  ('elle  udjudiealion  sera  di-^uliiu 
k  celui  des  nonveaos  sonmiasionnaires  qui  olTrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
la  mise  k  prix.  Les  soumissions  pourront  éirc  in- 
férieures k  la  mise  k  pris.  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire 
la  valcnr  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi 
déterminée  pour  tetdils  objets.  La  partie  non  en- 
core rcb*  il  née  da  cautionncniont  (le  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  TKtat,  et 
redindication  n*anra  lien  que  sur  le  dépOt  dHm 
nouveau  cautionnement.  Si  l'adjadication  ouverte 
comme  il  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat , 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sor  lei  mê- 


ses  en  exploitation  ,  deviendront  ioiasédisIsaNat 
la  propriété  de  l'Etat.  Les  précédentes HipekliHi 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  retard  oa  U 
cessation  des  travaux  proviendraient  de  fores  m* 
jeore  régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncièresera  lhilil!a«ftTii> 

son  de  la  surface  des  terrains  occupes  pir  leclie* 
min  de  fer  et  par  ses  dépendances;  1«  eots  sa 
sera  calculée,  comme  pour  les  canan,  eoaliR- 

méraent  à  la  loi  du  25  avril  1803.  Lei  bâiimeoi 
et  rosg.isins  dépendant  de  rcxploilsliott  dnclie« 
min  de  fer  seront  assimilés  aux  propriWsMfiss 
dans  la  localité.  L'impôt  d6  au  trésor  m\t  pm 
des  place-  ne  sera  prélevé  sur  la  partie  do  tsrif 
correspondaul  au  prix  de  transport  des  TOjâ» 
geurs  (i). 

33.  Des  réglemens  d*edaamistralioo  pabliiiad 
rendus  aprè.s  que  la  compagnie  aura  élé  saisa* 
due  ,  dclcrmiocronl  les  mesures  et  les  dispowsi 
néceosairea  ponr  assurer  la  police,  la  sûreté,  Ta 
sage  el  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  «* 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenu» 
qu'entraînée  r«rfcution  de  ces  mesures  eldece» 
di>po',ilions  resteront  à  la  charge  de  U  comp'f»* 
La  compagnie  est  autorisée  k  faire,  sooslsfP'^ 
bation  de  radminislration  •  les  règlemtM  tu« 
jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation  ds 
chemin  de  fer.  Les  réglemens  donlil»»g«'«* 
les  dent  paragraphes  précédons  seront  obltg^^M^ 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  fj^i 
tiendraient  ullérieureiueal  l'aulorisalion  d'eiiftW 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d*embraocksaMSt 
ou  de  prolongement  ,  cl,  en  général,  pourlooltt 
les  personnes  qui  emprunteraient  Tosage  dockt- 
min  de  fer. 

34.  Les  machines  locooaotivee  emplej^ 
transports  sur  le  dienia  de  far  devront 

leur  fumée. 

35.  Ponr  indemniser  la  compagnie  des  lnT*>* 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  pr^' 
cahier  do  charges  «  et  soos  la  condition  eipr«' 
qu'elle  en  remplira  exactumcnt  toutes  les  obVa»' 
tion» ,  le  gouvernement  lui  concède,  ponr 

de  quatre-vingts  ans,  k  dater  do  la  loi  qui  r^''' 
liera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  la  concession  ,  VautonMW*^ 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prixdet"*^ 
port  ci-après  déterminés.  11  cal  expressetnent  <f 
Icndn  que  les  prix  de  transport  ne  seront  0»* 
la  compagnie  qu'autant  uu'cile  cffcctnersil 
même  ce  transport  k  ses  rraîa  et  par  tes  f^î'^ 
mojens.  La  perception  aura  lieu  par  kilomeW» 
sans  égard  anx  fiactionsde  distance  :  ainsi  iÇ'^ 
lomètre  entemé  sera  payé  comme  sHI  srsit 
parcouru.  Néanmoins,  ponr  tonte  distance  f*" 
courue,  moindre  de  six  ktlonèlres, 
perçu  comme  pour  six  Icilonaèirea  entiers.  U 
du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kiloF*f 
nies  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comp^^ 
que  par  dixième  de  tonne  s  ainsi,  tout  poidf 
pris  entre  cent  «t  deux  cents  VilograraniP' f^"^ 
comme  deos  cents  kilogrammes  ,  etc.  A  moiiu*' 
eaide  force  majeure,  la  Tîlcaaeaere  de  hoivlK* 


(1)  Voy.  Ipl  da  S  fniltel  im  t  «^M,  n«g«  997. 
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ï  thw ,  an  moiiu  ,  poar  fas  tralaa  Ôt»  voya*  I  g/té  avaolatvojageiurs;  m*U  il  est  etpreciëment 

;ears  paj«nt  la  maiimain  dn  prix  ùté  par  1«  «tipalë  qna  le  nombre  de  placrs  fa  duifticr  djns  cca 

tarif.  Dans  rhaqae  convoi,  la  compagnie  aura  la  voitures  n'e&cédera  pat  le  duittiue  Uuiloa4>rc  lo* 

faculté  do  placer  dea  voilorea  apëcialea ,  pour  les*  tai  dea  places  du  convoi* 
qnaUai  «lit  ponm  i%lar  la  pm  dat  plaeaa  da  gré 

TARIF. 


Volfagettrs,  noA  compris  riuip6t  dû  au  lrd»or  sur  le  prix  das  pl 

Par  tèla  al  par  kHonèlra  t 
Voitures  couvertes  et  fermées  h  glaces,  auspendues  sur  ressorls  (1**  claaae)..* 
Voitures  décoavertcf,  mata  auipandaaa  sur  raaaof ta  (2*  daaae)  

Beatiatn  t 

|B<rur,  vache,  taofaatt,  diaval,  wi|al,  liéla  do  trait.  •  

iVeauiet  porca  •  

Moviona,  brdbb,  chèvre*.  •«•••••••.•••••  •.«»•••  

Poi^kions  par  qointal  métriqoa  ai  par  kilonètre  >  

UooiUe,  par  loano  et  par  kilomètre  .*....•..•••••.•.••.•••••.•••• 

Marchandises  par. tonne  et  par  Lilomèire  : 
1"  cla^e.  — Pierre  k  cHa«  at  a  plAlrc,  moalloiUt  meulières,  cailloux,  sable, 
argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  par'^s  v{  matériaux  de 

toute  espèce  pour  la  coustruclion  et  la  réparation  des  routes  

2*classe.— Blés,  grains,  farines,  chaax  et  pUtre,  minerais,  Mite,  charbon  de 
bois,  bois  k  brûler  (dit  c/e  corcf«\  perches,  chevrons,  planches,  madriers, 
bois  de  charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute, 

en  barres  ou  en  fanUlaa}  plomb  eu  aanmons  

,3*  classe.  —  Fontes  moulées,  ff;r  et  plomb  ouvré  ,  cuivre  et  autres  mckaux 
ouvrés  on  non  ;  vinaigres  t  vins»  boisaons*  spiritueux,  hailes,  cotons  «t 
aolrei  lainages  ;  bois  de  inenaiseria ,  da  teiolara  at  aiiira*  boia  atotiqnes  ; 
-  .  '^^1  café,  drognes,  épiceries,  denrées  coloniales  ;  objets  manufacturés. . 
|Voiture  sur  pUta-foona  (poids  de  la  voilure  et  da  la  pUta-ibrme  cumolés). 
Wa^on ,  lAarioi  4MI  anira  voilvra  daili«4n  w  transport  mt  la  ahaoaiii  de 
#»i  y  paMant  à  vida,  al  macbioM  loooMoliva  m  tralMiit  pat  da  eomoi*. 


PlUX 

— *^ 

de 

de 

trans- 
port. 

TOTAL. 

pcage. 

iir.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,05 
0,03 

0,025 
0,02 

0,075 
0,05 

0  0A5 

0,10 

0,015 

0.015 

0,03 

0.03 
n  nK 

0.02 

0  ùh 
v,vtt 

0.03 

0,07 

0,05 

0,12 

0,08 

0,00 

O.lû 

0,095 
0,10 

O.OGj 
0,00 

0,16 
O.IG 

0,07 

0,03 

0,12 

Tout  vraggon,  chariot  on  voilure  dont  le  rhargemerl,  en  voyageurs  on  en  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  &  celui  qui  serait  pcrçn  sur  ces  mêmes  voitures  li  vide ,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  h  vide. 

La  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées  comme  nn  rcmorqnanl  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage 
moins  ^  |  aahii  qeîi  garait  parça  mr  oiia  aacbiaa  l<Mra«Dliva  atae  aon  aliéna ,  aaarehant  aan» 
n««  traîner. 

I.0fiquo  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  et  k Dieppe  sera  mis  en  communication  avec  un  autre 
chemin  de  fer  allant  k  Vnut  dei  frontlèras  da  royauna ,  la»  oMireluuadiMa  ^i  parconrroiit  an  transit 
la  li^ne  e«iièra  iM  aaroot  awijaUias,  qaélla  «pia  anit  lanr  aMivra,  tfiftia  tarif  et<daMM  Ilaé  poar  la 


1 ,  ^'  cas  où  la  compagnie  jugerait  conveoa- 
l'ie  d  abaisser  «n-deasons  des  UmUes  délanni«4ea 

P*'  le  l»rif  les  laïcs  qu'elle  e^l  autorisée  fa  per- 
^^if ,  les  taxes  abaissces  ne  pourront  être  rele* 
qu'après  «m  délai  da  ait  mnis  au  molnl.  La 
pefccpiion  dns  taxes  devra  sa  faire  par  la  coaa* 
P'giiie  indisUnctemcnt  et  sans  anrnnc faveur. 

«•  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  loi  un 
"'S'ge  doui  le  poids  n'eaeédera  pas  quiiixe  kilo- 
graïaines,  tans  èiie  tenu,  pour  le  port  deceba- 
•'S?»  ■■"cun  supplément  pour  le  prii  de  t»  place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  cfTets,  animant 
j  ««très  objets  non  ilésipriéi  dans  le  tarif  précé- 
1*"*  î  rangiis ,  pour  les  droits  k  percevoir, 
usns  les  clams  avec  lasqaailes  îh  anraianl  la  plw 

Us  droits  de  péage  ,  et  lc«  prii  da  transport 

38. 


déterminés  an  tarif  précédent ,  ne  sont  point  ap« 
pHcablaa  t  i*  a  tonla  voilnra  pesant ,  avae  son 
chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
logramme* i  2'  fa  toute  masae  indivisible  i)esant 
pins  da  trais  Milia  kilogrammes.  Néanmoins  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  !i  trans- 
porter  les  musses  indivbible»  pesant  de  iroia 
mille  k  cinq  mille  kilogranunas ,  ni  h  laiaaar  «ir- 
Guler  toute  voitnre  qui ,  avec  son  chargement , 
pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  h  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  1rs  frais 
da  IrenspoK  aeront  angaantés  de  moitié.  La  com> 
pagnie  ne  pourra  être  contrainte  fa  transporter  le» 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
granmaa ,  ni  k  laisiar  dienlar  lai  voitures  qui  , 
chargement  compris,  pèleraient  plus  da  kttit 
mille  kjiograjDuie*. 

39 


u  kju,^  jd  by  Google 


546 

39.  Les  prix  de  transport  (Vtprmïné^  au  tarif 
précédent  ne  «ont  point  applicables  :  1*  aox  den- 
rées el  objets  qui,  sons  le  Tolume  dVin  mètre  ciib«, 
ne  pè»rnl  pas  d**ux  ccnfs  kilogrammes  ;  2*  h  l'or 
el  à  i'srgent ,  soil  en  lingots,  soit  monusjés  on 
travtillâ  ;  au  plaqué  cl*or  oa  «Targenl,  «a  inercnre 
et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  pré- 
cieuses et  antres  valeurs  ;  5*  el,  en  général,  i  tout 

E8i|iieA  4V  mIm  peMst  isclénuit  MflêM  4e  cask 
ilcgrammes,  k  moins  que  ces  paquels  ou  colis 
ne  fasacnl  partie  d'envois  pesant  entemble  ao-delà 
do  deu  cenu  kilogrammes  dPo^ela  expédiés  I  on 
par  ane  même  personne  ,  et  d*oiM  même  nature, 
«lOiqae  emballés  h  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 
Dam  les  trois  cai  ci^eisns  ^écîfiés  ,  les  prix  de 
transport  seront  IttMOBMDt  d^atlot  avec  la  com* 
pagnie.  Néanmoins  ,  sn-d(>ssn$  de  cent  kilo- 
grammes, et  quelle  que  soit  la  distance  pjr< 
coorae ,  le  prix  de  transport  d*un  colis  ne  pourra 
être  taxé  b  moins  de  quarante  cenlimes  ''O.QOc). 

40.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps 
OQ  isolément,  ne  seront  asso}ettis,  eux  cl  leurs 
bagages,  qu'à  la  moitié  d'^  la  taxe  du  tarif.  Si  le 
gOBvecnement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
cl  on  matériel  milîlaire  fcar  l'un  des  pointa  des» 
servis  par  la  ligne  du  rliemin  de  fer ,  la  compa- 
gnie serait  tenue  de  mettre  immédialemenl  li  sa 
dispontfon  ,  «t  k  moitié  de  la  taso  da  tarift  tous 
les  moyens  de  transport  établit  pOur  Toiploitt- 
lion  du  chemin  de  fer  (1). 

M*  1<m  lettres  et  déptelie*  convoyées  par  m 

agent  du  gouvernement  seront  lran>por(ëcs  s:\a- 
tuilemcnt,  sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 
A  cet  effet ,  la  compagnie  fera  tcnne  de  féatrvtr, 
h  chaque  départ  de  voyageurs  ,  ii  l'arriére  du  train 
des  voitures,  un  coflfre  snflisammenl  grand  el 
fermant  k  clef,  ainsi  qu'une  place  eonvenaoie  pour 
le  courrier  cbargé  d'accompagner  les  dépêches. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  e(  des 
prix  régl<»  ainsi  qu'il  vieui  d'être  dit ,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ci-dcssns,  la  «atapagnle  Con* 
trafic  l'obligation  d'ei«*(  ulcr  constamment  avec 
soin  ,  exactitude  el  célëi  iit^ ,  k  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens,  lu  traiispori  des vojjsgenrs ,  bes* 
liaux ,  denrées,  iiuirclianJiM  ^  el  maiière!>  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées.  Les  frais  aoces- 
,  aoiem  non  meoiiunnés  au  tarif,  tels  qoe  oens  do 
cliargcmcnl ,  de  décliargeuienl  el  d'enlrepôl  dans 
les  gares  il  magasins  de  la  compagnie ,  seront 
lixéspar  on  règlement  qui  sera  soumis  k  l'appro- 
bation de  l'adminislralion  aipérieure. 

A3.  A  l'expiration  de  chaque  période  de  qninxe 
années,  ii  dater  de  r.^clievemeu\,  des  travaux,  le 
tarif  sera  révisé;  el  si  le  dividende  moyen  dea  qninxe 
dernières  années  a  excédé  dix  pour  cent  du  capital 
primitif  de  l'action  ,  le  tarif  sera  réduit  dans  la 
proportion  df^raacédant. 

44*  A  toute  époque  ,  après  l'expiralion  de» 
aninxe  premières  années,  à  dater  du  délai  fixé  par 
l'articU  premier  pom  Taibèvemenl  des  irmvanx,  la 

gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  OOn- 
G«s»ion  entière  du  diemin  de  for.  Pour  ré^ar  le 
prisda  rachat,  on  relèaera  les  dividendes  dlstribnés 
aux  actionnaires  pendant  les  sept  années  rjui  au- 
ront précédé  .celle  OÙ  ie  raohal  sera  effvctué ,  ou 
an  dédnira  les  deu  plm  faiHlm  dMdandas,  at  l*on 


établira  le  dividende  moyen  des  cinq  attires sna^. 
Il  sera ,  en  outre ,  ajouté  à  ce  dividende  niojn 
le  tiers  de  son  ittonlent  Si  le  fâchât  a  liea  dhmb 
première  période  de  quinxe  aanéss,  &  dater  de 
l'époque  où  le  droil  en  est  oavert  au  gouvet* 
Aement  ;  un  quart  si  lé  rachat  n*ést  opéré  qae 
dans  la  seconde  période  de  quinze  années,  et  on 
cinquième  seulement  pour  les  aotres  périodes.  U 
diviiiienda  moyen  ,  acarw  ainsi  quVn  vtwM  éili 
dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formeri  h 
montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  psyée  kh 
compagnie  pendant  ehacnnades  années Tatntl 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

45.  A  l'époque  fixée  pour  rexpiratioo  Je  la 
présente  concession ,  et  par  le  fait  senl  de  cetti 
expiration  ,  le  gonvarnement  sera  subrogé  i  tooi 
les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété dei  ter- 
rains cl  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadiitrtl 
mentionné  dans  Pariiclc  27.  Il  entrera  immédlale* 
ment  en  jouissance  du  chemiri  de  fer,  de  loolaw 
dépendances,  et  de  tous  ses  produits.  Lacompigoîi 
sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  dPcntreliâili 
cheaiin  de  fer,  les  onvrages  qui  le  composent  el 
ses  dépendances,  tels  que  gares,  lieux  de  charge» 
ment  et  de  déchargement,  «abliasemeMau'follii 
de  départ  et  d'arrivée,  maisons  c!c  pardes  et  de 
surveilians,  bureaux   de  percepiloo,  macbinei 
fites,  et,  en  général ,  tons  antres  obfela  Ittaiolii» 
liera  qui  n'auront  pas  pour  destination  (li>llncle  et 
spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les  dnq; 
dernières  années  qui  précéderont  lé  'tenae  tbla 
concession  ,  tè  gouvernement  aura  le  dfoU  3e 
mettre  saisie-arrél  sur  les  rcvenos  do  cbeiuin  ds 
fer,  et  de  les  émployer  h  rétablir  en  bon  loi  b 
citemiii  et  tootes  ses  dépenses,  si  la  compa^uie  ne 
se  mettait  pas  en  mestire  de  satisfaire  pleioemest 
et  entièrement  h  cette  obligation.  Quant  aiiiob* 
jets  mobiliers,  tels  qefe  machines,  locomolirei, 
vrajrgons,  chariots,  voilures,  matériaux,  combns* 
tibles  et  aj)provisionnemens  de  tout  genre,  et  ob- 
jets immobiliers  tobn  compris  dans  l'iénaméralicin 
précédente,  l'Etal  sera  tenu  de  lès  reprendre  ï  dire 
d'eiperts,  »i  la  compagnie  le  requiert,  et  récipro* 
qaieroent,  si  TStst  le  requiert,-  le  «ompagaitf'kn 
tenue  de  l«.s  céder  également  h  dire  d'experl». 

4ô.  Dans  le  cas  où  ^e  gouvernement  ordooneriit 
on  antorisarail  la  constraclion  éê  ranlas^^des. 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  oo  ée 
chemins  de  fer  qui  traver&uraieul  le  chamiaéaler 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  metltffM 
obslacle  à  ces  traversées  ;  mais  toutes  dis 
seront  prises  pqur  qu'il  n'en  réanlluAucan 
Il  U  eonatrnetioii  on  an  aart {«•  «In  ebamin  ds^ 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Û7.  Toute  exécution  ou  loule  autorisaliot»  ulté- 
rieure de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  é< 
traeaai  da  navigation  dam  la  contrée  «A'  M'dtii 
le  clieinin  de  fer  projeté  ,  on  dans  tonte  autre  W* 
tréc  Touane  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  oa* 
▼ertore  b  aoenn»  demande  én  indemnité  de  h 
pait  de  1j  co.npdgnic. 

Le  gouvernement  se  réserve  expressément  II 
droit  d*ae«»rder  de  nooveltea  concessions  de  ckc 
niins  de  fer  s'erabranchant  sur  le  clieuiin  'îe  ^''^^ 
Paris  k  Rouen,  au  Havre  et  h  Dieppe,  avccembtis* 
cliementsor  BIbeuf  ctLouvier»,  on  qni  serdéal  éli* 


(1)  On  a  fait  remarquer  qu'il  serait  utile  de 
prescrire  aux  compagnies  .concessionnaires  des 
ahamina  da  far  d^étâbUr  laor  matériel  da  «%antèra. 
•  ta  qna  les  w«kf mis  atlocOmplcpn  ^l'ii  pPfHffft 


fonctionner  sor  l'autre,  afin  que  dans  un  cas 
gent  on        pour  le  transport  des  Uoapes,  em- 
ployer for  «a  Mtd  cbasio  Iw  mojaat  d«  yWW  ' 
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blii  en  prqlon^emcitt  du  même  cheinlxk      île  •<'s 
emliranckcmcos.  La  couiiuguiç  nn  pourra  mettre 
ces  •m  mnehemens  oa  prolon* 
gemens,  ni  riSclanicr,  h  l'occasion  Je  leur  établis- 
seneo^  auconc  iwkiuaité  <|f  elconqae  t  poorto 
qa'il  n*M»  ttelto  «iMMai  >1mImU  k  la  cife«l«lia*t 
ni  aucuns  frais  part Iculieiit  pour  U  compagnie. 
Les  compagnies  conceMionnaires  des  clieiuios  ilft. 
ftr  dP^nranchement  on  de  prolongement  aaront 
1«  faculté,  moyennant  les  larifs  ci-cï  isa.>.  dëlermî- 
nëi»  el  robservalioo  des  r^gleaiens  de  polico  «l  de 
serriee  établi»  on  k  étabEri  de  fiaire  cërcalét  fwfé 
voilures,  waggon^  et  macbinea  sur  le  chemin  d<i 
fer  de  Paiis  à  Eonen ,  au  Havre  cl  ï  Dieppe  ;  celle 
faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  » 
k  l'égard  di  sdits  embrancnemenscl  prolongemcns. 
Si,  par  la  direction  qui  lui  sera  diéfinilTvemenl 
alignée  ,  le  cbemiu  de  fer  de  Paris  k  le  frontière 
(la  nord  irwptotpdit  <i>f     cbeoNa  de  Paris  au 
ilavre  ;  le  gouvernca|||Bi  tD  rë»t'r%'e  eiprcss-^iuent 
la  faculté  ou  d'accorder  k  le  cempaguie  qui  pourra 
se  chaiger  d'entreprendre  le  chemin  de  Paris  ï  la 
frontière  do  nord  la  jouissance  ,  î»  frai'*  rl  profils 
coramuDs,  de  la  partie  commune  aui  deux  lignes, 
saafpeieoieaA  de  le  ttioUié  dki-e^tei  de  r4l«Mi»> 
sèment  de  cette  pi<rtie  du  chetnin  f  l  du  bon  tua- 
téricl  ,  ou  de  ati^tttec»  au  proUt  de  colle  même 
compagnie,  U  rMocUon  k  moitié  dea  droits  d*» 
péage  pour  les  voii ure<<,  waggonb  cl  machines  qui 
se  dirigeraient  vers  ou  qui  viendraient  des  lieus 
•itai»  au-delk  dtt  point  d'etnfaretiehement.  Dam 
tous  les  cas,  la  compagnie  du  cheitiin  de  fer  de 
Paris  k  la  frontière  du  nord  pourra  former*  k  U  Icle 
du  chemin ,  des  gares«  maga>ins  oa  autres 
Llissenaens  inclëpendaos  de  ceux,  qui  apparlien* 
draient  It  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
an  Havr;.  Les  deux  pantgraplies  prdcddens  stront 
appUifaiës  également  au  profit  du  gouNenioraenl , 
dans  le  cas  où  il  serait  aulori-^é  b  <'\<^calcr  aux  friiis 
du  tré»or  le  chemin  de  fer  de  Pan»  k  la  frontière 
dv  ncMnl* 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  IraVMW  M', 
sof  déik  concédé  pour  Pcxploilalion  d'une  mine  » 
l'adminiatretion  déterminera  les  mesures  h  pren- 
drepoor  que  rétablissement  du  ihemtnde  1er  ue 
nuise  fias  k  Teiploilalion  do  la  mine,  et  rrci- 
proqueroenl  pour  que,  le  cas  ëcliéaiit,  l'exploi* 
taliort  de  U  mine^ ne  compromette  pas  l'esiblence 
du  chemin  de  fer.  Les  lr.i\aux  d'  cnii.soli'lalion  h 
f.tire  dans  rintcricnr  de  la  amie,  h  raLson  de  la  Ira- 
1  iiCtéaulBfifcfniin  de  fer,  et  tônedommages  lësultaBl 
de  celle  lravcr>t'-fî  pour  les  c<tnc*.'SMoniiairos  de  Ift 
minp-t  :ierpnt  à  la  charge  dv  la  compagnie» 

50.  Si  fe  cliemii»  de  fer  doit  »*étendfie  «ht  de» 
terrains,  qui  renferment  de^  carrières  ou  hs  tra- 
verser souterrainemenl ,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  ctrcolation  avant  que  les  eica^ntions  qui  pour- 
raient ea-conipromcdre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  rousoiidéc*.  L'admini>tration  détermi- 
nera la  nature  el  l'é'.endue  des  travana  qu'il  cun- 
%  i tendre  d'eaircprcndro  à  cet  eflel,  el  qui  seront 
d^aillr^iirs  ex<'cultis  par  les  soins  ei  aOl  biis  Ûlk  Ul< 
compagnie  du  chemin  de  fvr. 

51.  *  Les  agens  el  gardes  que  la  compagnie  éla* 
Liira«  soil  pour  op<;rer  la  porc«'plion  des  droits, 
*oit  poar  la  surveillance  cl  la  police  du  chemin  cl 
de«  fwifriges  qui*  eir  dépenaeiH ,  pourronl  être 
assermentés,  el  seront  »  deiis«e  ces,  tatitmXi»  '9m 
parties  cliajnpùl res. . 

32*  La  cuuipagnie  bera  tenue  de  di'signcr  l'un 
de  «es  membres  ])0ur  recevoir  le»  nolilicalioMel 

Im  MCQi'ficAiiQA»  qu'il }  «wiil  Iwi^    itti  mUwHh 


I.e  membre  désigné  fera  élection  de  dooMcil^  k 
Paris.  En  cas  «le  non  désignation  do  l*un  ucs  nem* 
brcs  de  la  compagnie ,  ou  <le  non  «•lection  de  do- 
micile à  Pari»  par  le  membre  désigné,  toute  »i- 
gnilîcaliou  ou  uol  licalion  udre.s»é«  h  la  compagnie, 
prise  collectivement ,  sera  \3liible  lorsqu'elle  sera 
faite  an  sc«rétariai  géucral  de  la  préfsOure  do  la 
Seine. 

83.  Les  conlesteUons  qoi  s*ëlèvcraicnl  entre  la 

compagnie  roneessionnaires  el  radminislralîon , 
au  sujet  de  l'cxéciuion  ou  de  riuterprélatiou  des 
devises  da  présent  esbier  de  charges  «  seront  jo^ 

gces  adininisir.ilivcuit'iil  par  le  con.sril  de  prCH*c- 
litre  du  déparl<;meut  de  la  Sviue ,  sauf  recours  a^ 
conseil  d'Rlat. 

5Û*  Avant  la  présentation  de  la  loi  dcslînéc  k 
homolo^ruer,  s'il  y  «lieu  »  la  présente  concession, 
la  compagnie  déposera  «ne  somme  de  deux  rail- 
lions  cinq  cent  mille  francs  (2,500.000  fr.>  ,  soit 
en  numéraire ,  soil  en  rentes  sor  i*iùlai ,  calculées 
au  cours  de  la  veille  du  joar  du  dépôt ,  soit  eii 
bons  ou  autres  effets  du  trésor,  a\ec  transfert  au 
nom  de  la  caisse  dos  dépôts  et  consignations  da 
celle:»  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  oa  k 
ordre.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgatiou 
d»!  la  !oi,  la  compagnie  sera  tenue  de  uorter  h  cinq 
millions  de  francs  (5,000,0CU  fr.)  le  dépôt  par  elle 
effecloé  \  dans  le  cas  où  elle  ne  satisferait  pas  k 
celte  condition,  tllo  sera  d»kliue  de  fait  el  de  plein 
droit  de  U  présente  conce>àioa  ,  el  les  deux  iuil« 
lions  cinq  cent  niUe  francs  d^k  déposés  ro!»te* 
ronl  acquis  au  trésor  public.  La  .somme  de  cinq 
millions  (5,000,000  f>aucs),  déposée  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-d«s«Ui  forin«ra  le  çanUoDacmenl  dt 
Pentrcprise,  'et  sera  rendue  ainsi  qp'ijL  di  dii  k> 

l'arlicle  30. 

55.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passi» 
ble  que  du  droit  fixe  d*ttii  franc. 

56.  La  préNfnle  concession  ne  sera  Valable  cl' 
définitive  que  par  la  ralJicalion  de  lu  loi. 

Convention  addUumncHc  au  cahier  dt  char gei 
rciaiif  à  la  cond  ssion  de*  chemins  de  far  </o 
Fmië  à  /Ikmci»',  au  Mi^re  tt  à  Dieppe. 

ArL  1*.  Le  premier  paragraphe  de  PaiMicle  ^ 
du  <        r  de  charp- s  voi  i  modifii*  ainsi  qu'il  suit  : 
lu  chemin  de  fer  aura  quatre  voies  dans  la  partie 
comprise  entre  Paris  et  Mnt-Dmis,  et  deux  voies 
au  moinssur  le  resve  du  .soi)  développement. 

2.  L'article  35  du  cahier  do  c|iai;geft  sera  mor 
diOé  conformément  aux.  dispositions  suivant ea: 
i*  i^e  pria  des  places  des  voilures  spéciales  mention- 
nées au  cinquième  paragraphe  de  Particle  35  du 
cahièrdc  chargea  sera  i-églé  pur  l'administralion 
au  1*'  jaMiiP  de  chaque  année  ,  el  pour  lonte 
l'année,  sur  la  proposition  de  la  compnpnie  ; 
2*  la  clause  conçue  eu  ces  termes  :  ■  Lorsque  le 

•  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre  elk  Dieppe  sera.  • 

•  uils  ru  couiiuunica'ion  a\cc  un  antre  chemin 

•  de  fer  allant  k  l'une  des  frontières  du  royaume^ 

•  les  marchandises  qoi  piircourront  en  transit  la' 

•  ligue  entière  ne  sernnl  Os-njt  tlies,  qnelle  que  soit 

•  leur  nature ,  qu'au  tarif  ci-dessus  fixé  |>oor  lar  ' 

•  houille ,  ■  est  el  demeure  supprimée  \  3r  leè  étn*) . 
rées  ,  marchandises  et  autres  objets  qui ,  k  la  de- 
jOjuiilA  dfis  ainadilanrti  seaowi  iteoepertée  evee  Hr 
vIlaiM  dont  te  minimum  est  indiqué  par  le 
quetrlèné  |>aregraphe  do  Panicle  33  dn  cahier 
(1c«tiarges,  seronti  aiaujctlis  an  tarif  ci-dessus  ùii 
pour  le  poisson-. 

S.  Les  classifications  k  fMWt  oonfèrmément  H- 
r«rlicle  37  <la  cahier  dochargi^,  ne  pourront  aroir 
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lltn  qv^Ml  terta  de  rilglemeiu  •rrétéi  par  FaAnt- 

l^istration,  stir  U  proposition  de  la  compajrnic. 

A.  Le  cinqaicinc  paragraphe  de  Tariicle  30  sera 
aaoïlifM  ainsi  qu'il  siiil  :  Dans  le»  trois  ca»  ci-dessus 
aDéeifiét ,  les  tarif»  seront  arrêté»  par  radmloistra- 
non,  sur  la  proposilion  tîc  1,1  oinpagnir. 

5<  L*ariiclc  tiil  du  cahier  de  charges  sera  modi- 
fié aiosi  qii*  il  suit  S  A  toute  ëpoquo,  après  Tcxpi- 
ration  des  quinte  premières  années ,  h  dalrr  du 
Uelai  fiié  par  l'article  1"  pour  l'ai-hcvcinent  d*;s 
travaux ,  le  gonverMemenl  aura  la  facollé  de  rac1ie« 
ter  la  concession  entière  du  chemin  do  fpr.  Ponr 
régler  le  pris  dn  rachat,  on  relèvera  les  produits 
«•IsanmMboblcDds  par  la  compagnie  pendant  les 
•apt  années  qui  auront  proctidé  relie  où  le  rachat 
aara  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
devt  ploa  faible»  année»,  et  Ton  dtatrlira  le  pro-. 
duit  net  moyen  des  cinq  antres  années.  Il  sera  , 
en  oatr«,  ajouté  b  ce  produit  net  moyen  le  tiers 
â»  ton  montant,  si  la  rachat  a  lien  dans  la  pre* 
mière  période  da  qDÎntt  années,  k  dater  de  Tépo- 
qneoft  le  droit  en  est  ouvert  an  gonvcmempnl  ;  tin 
quart  si  le  rachat  n*c»t  0]>érc  que  dans  la  seconde 
përioda  de  quinta  années,  et  un  cinquième  seule» 
tnent  ponr  les  antres  p(Viodo:».  I.c  produit  net 
moyen,  accru  ainsiqu'on  vient  de  le  dire  dans  lo 
paragraphe  précédant ,  formera  le  montant  d*iine 
annoil»'  'jui  sf-ra  due  cl  pa\<V  h  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  h  courir  sur  la 
dorée  de  la  conceatioa. 

6.  Il  est  cntrnda  qne  l'article  2  dn  projet  do  ini 
ne  fait  point  obstacle  à  rembrancbement  qui  met* 
<rait  la  tête  dn  chemin  dn  Nord  en  rapport ,  ani 
iibords  do  Paris ,  avee  le  chemin  de  fer  de  Pari»  k 
l^oaen  et  an  liavre. 


^adllvttLBT  18S8.  —  Loi  qnî  aoloriie  Téubliiae- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  ï  QrléaM  (i)* 
(IX ,  Dull.  DLXWVII ,  n.  lUdô.) 

Arl.  L'olTro  faite  par  les  sieurs  Ca- 
ximir  Lcconlc  et  rompnffnle,  dVxéculer  à 
leurs  frais ,  rismies  et  périls,  uii  clicniiii  de 
ftr  (le  Paris  à  Orléans ,  par  Etampes ,  avec 
embranchcmeiis  coodoitaDl  à  Corbeil ,  PI* 
thiviers  et  Arpajon  ,  est  aeceplro. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et 
conditions ,  soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soil 
à  la  charge  des  slears  Casimir  Leconie  et 
compagnie,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté ,  le  l>0  miû  1S"8',  parlerol- 
fiistrc  secrétaire d  Etat  des  travaui  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  accepté 
par  les  slears  Cntimfr  t^confe  et  conipa- 
gnfe,  ainsi  qne  dans  la  convention  addl- 
llonnelle  p?iss(''c  le  15  juin  1838  ,  recevront 
leur  pleine  et  ctitiére  exécution. 

Ces  cahiers  de  charges  et  convention 
«dditiMnelle  Mslepont  «nneié»  à  tt  nré- 
eente  lei. 


2.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  dé  fer, 
soit  de  Paris  à  Orléans,  soit  de  Paris  aux 

points  intermédiaires  entra  Pnris  et  Or- 
léans ,  desservis  par  la  ligne  concédée  à  la 
compagnie  ,  ne  pourra  être  autorisée  avant 
rcipiration  d'un  délai  de  vingt-cinq  ans ,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

Néanmoins  si ,  avant  Texpiration  de  ce 
délai ,  la  nécessité  de  rétablissement  d'unp 
seconde  ligne  était  constatée  par  une  en- 
(fiiéte  ftdminlstrattYe ,  mie  nouvelle  coa- 
cession  pourrait  être  faite  par  nne  loi. 

Les  dispositions  dti  premier  paragraphe 
du  présent  article  ne  feront  point  obstacle, 

1"  A  la  concession  des  embranehemenj 
qui  seraient  accordés  à  des  compagnies 
coneessionnaires  de  lignes  tonnant  prolea- 
pement  ou  embranchement  à  celle  de  Paris 
à  Orléans ,  atin  d'établir  une  communica- 
tion  entre  cette  ligne  cl  leurs  gares  et  nu- 
gasins  ; 

V  A  la  concession  d'embranchemeiii 

qui ,  par  leur  jonction  avec  la  ligne  concé- 
dée, vicndraii  iil  à  mettre  Paris  et  Orléans 
eu  communication  par  une  voie  de  fer  con- 
tinue: ils  ne  pourront  toutefois  être  auto- 
risés qu'autant  que  la  longneiir  toUie  de  la 
nouvelle  ligne  qu'ils  compléteraient  sera 
d'un  quart  au  moins  plus  lonj^ue  que  la  li- 
gne présentement  concédée,  et  que  les  prix 
des  transports ,  de  Paris  à  Orléans ,  seront 

maintemu  â  un  quart  an-deseos  de  eenxde 

cette  ligne. 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  d'aclions  ou  promesses  d'action? 
négociables  pour  subvenir  aux  frais  de  Ki 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  a 
Orléans,  par  Etampes,  atant  de  s*étre 
constitués  en  société  anonyme,  dûment 
autorisée  conformément  à  l'article  37  da 
Code  de  commerce. 

Les  statuts  de  cette  société  imposeront 
aux  sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie 
l'obligation  de  conserver  entre  leurs  mains, 

pendant  toute  la  durée  des  travanx,aoe 

quinlité  d'actions  représentant  au  moins 
un  million  (1,000,000'  en  valeur  nominale, 
lesquelles  seront  inaliénables  pendant  ce 
temps. 

La  présente  eoneewion  ne  pourra  élie 

l'objet  d'auctm  prix  au  profit  des  conces- 
sionnaires, lorsqu'elle  sera  transmise  î  la 
société. 

La  part  de  bénéfices  qui  serait  attribnée, 


(1)  Préaentalion  li  la  Chambre  des  Députés  le 
96mai(llon.  dnS7);  rapport  par  M.  Vivien  le 
18  juin  (  Mm.  du  15)  ;  di;,ciKvion  et  adoption  le 

ift  (  Mon,  17  ) ,  h  la  majorité  de  207  vpis  ooih 
tre  27. 


Pr^sonlalion  \\  la  Cliambrc  des  Pairs  lo  21  juin 
(Jlon.  du  22);  rapport  par  le  comte  Daru  le  3 
juillet  (Mon.  dn  5)  ;  adoption  le  5  (  Mon.  âa0)i 
h  la  majorité  de  94  Toix  conIrclO. 

Yov.  lea  notes  inr  la  loi  précédente. 
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à  tttfe  ddr6061DpenBe  OO  d*C1IC0arigeinent»  ^Ict  m  ptrli«s  h  l*«spirat{oii  d^n  délai  ci«dck» 

,   .7f/i  directeurs ,  ingénieurs  et  autres  agcns  .    .    ,  ,            ,  ,    ,     .  « 

'  de  la  rompagDie,  ne  pourra  être  convertie  ^'T'"     ^"t  ^''î'"*    u  !      .  lî 

V    i^^»  aCUOnS.  ^onl  de  Ci  Vrc  ;  il  pns^rra  près  d'hry  c»  «le  Vilrv, 

4,  Des  réglemens  d'administration  pu-  U  long  du  port  de  choisj  ic  Uoi  ei  de  ri  ièrc  le  vii- 

^   Miqoe,  rendus  après  que  les  COneeSSion*  log«d*Ablon:  il  Iravcrtera  u  rivière  d'Orge  l  «on 

naires  auront  été  entendus .  détermineront  conflnpiu  dan*  la  Soinc ,  pssspm  aii-iif?s5oru  de  Ju- 

}  -  .......  ..^ 

t 

l  "  «  «fnsvrTauuu  uu  tucuuu  uu  ici      uc»    rolles  cl  prc»  de  Lardj  ^   

ouvrages  qol  en  dépendent.  Les  dépenses  m  an  fanboarf^  Saim.Pierre  data  TlHed^Blampaa. 

«lU'entralnora  l'eiécutlon  de  ces  mesures  et  !)«  Iî«  ,  il  rontiniu r.i  h  suivre  la  vallée  de  la  Jaîneg 

(1p  CCS  dispositions  resteront  à  la  ChargCdeS  P«»»€ra  à  Ormov,  h  gauche  de  Saclas  ,  et  arrivera 

COncessiOttDâires  liamenr  de  IHrèrîlle  ,  en  se  dirigeant  aa  pie<l 

l    Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  f                  ^l^ij^  <i«  •'"i"^. 

'  f,:«.   ,      1»             Y"  a».mw«.  «w»vi»<.a  a  j,  gâuclic  da  hcmeua  de  la  v«Hée-uord ,  en  suivant 

raire,  sous  l  approbaUon  de  l^adroiniSlra-  |e%hemir,  rar.l  qui  s^tre  les  r«rr»  fermés  d* 

lion,  les  r(?glemcns  qu'ils  Jugeront  utiles  Mérévillc.  passera  h  droite  d'Autruv,  et  arriverai 

pour  le  service  et  l'exploitation  du  Cliemin  près  d'Alainvilte  sar  Is  pbteau  de  la  Beance  ,  d'où 

de  fer.  d  •<>  dirigera  sur  la  ville  d'Orléans,  en  passart 

*    5.  If  est  interdit  à  la  compagnie  ,  sous  lerrijoire  des  communes  de  Farooville.  Ba- 

tes  npifiAs  l**.iiMtA  Aaa  .Im  Ta*!.  »o«"«*  .  Acheres  et  Ainbert.  Le  maximum  des  pen- 

KS  pemes  portées  par  1  article  419  du  Code  rampes  du  chemin  de  fer  n'excédera  pas  trois 

Pf^nal,  dp  former  aucune  entreprise  de  miiiin.èirei  (0,003-)  par  mètre. 

iniisport  de  voyageurs  ou  do  marchandises  3.  A  dater  de  l'homologalion  de  la  présenta 

par  terre  ou  par  eau  ,  pour  desservir  les  concession  ,  la  compagnie  devra  soumettre  à  Tap* 

''oolei  aiboutissant  au  chemin  de  fer  de  Pa-  P««l»«'ioii  de  radmmiiiratl<m  tnpériewre,  de  qna- 

•«  i  Orléans,  ni  de  toire  directement  ou  î*".?                     •    P"  "étions  de  vjnçt 

ndirectcmcnl  avec  des  entreprises  de  ce  i;:.^^^;^^;^ ïï^cé^dfiwti'*; 

'^nre,  sous  f/uelque  dénomination  ou  forme  chemin  de  fer  de  Pari*  h  Orléans  ,  d'après  les  indi- 

[Ue  ce  puisse  être,  des  arrangomens  qui  cations  de  l'article  précédent;  elle  indiquera,  sur 

ittfeient  pas  également  consentis  en  fa-  ce  plan ,  la  potiikm  et  le  tracé  drs  gares  de  fia« 

'AIT ds lovtas  les  entreprises  diNserrant  les  *'0"""i»''"i  t^i  dVviicmont,  ainsi  qu^  i<-s  lient  (♦« 

^êrnes  routes  cuargemenl  vi  de  déchargement.  A  ce  môme  plaa 

Ipc           '       j>  j    •  •  I    .           Kl-  devront  être  ioints  an  profil  en  long, saivantra» 

Le.  régicraens  d  admiuislrahon   pubh-  du  chemin  dJ  fer.  un cVrUinnombîe  de  profil,  en 

ue  rendus  en  exécution  de  i'arlicle  4  près-  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  on 

iront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  devis  Mplicalif  comprenant  la  description  des  ou- 

•surer  la  plus  complète  égalité  enlie  les  vragas.  £Ue  sera  autorisée  h  prendre  copie  dea 

rorscs  enf reprises  de  transports,  dans  [>]•«».  «'vellemcm  et  devis  drewés  aux  frais  de 

»rs  rapports  nvcc  ,o  service  du  Chemla  d«  Sï^'- '1^"  '«liSŒ''',.^ 

crans  a  tjrleans  (1).  ponrrail  jiic:er  utile  d'introduire,  sans  pouvoir  ton» 

^*  Cuiqans  après  l'achèvement  des  tra-  tefoi»  ni  sécuner  «lu  tracé  général,  ni  excéder  le 

tt,  le  tarif  inséré  au  cahier  de  charges  UMsimiiin  de  pente,  indiqués  dans  rartide  préeé* 

^'"n  être  révisé  législativement  et  mo-  dent;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé- 

ic,  quant  à  la  proportion  relative  attri-  1»«  moyennant  l'approbation  préalable  et 

éeau  péage  et  au  transport .  cl  quant  à  *  '^•*~"*^«» 

cJi«llfication  des  .«divers  objets  s^^^^  '             ^^^^^       ^  toi— «»oi«. 

'  ^xes.  Cette  révision  sera  renouvelée  développement. 

est  autorisée  par  lartu!le43  du  cahier  e^i  nx^e,  pour  deux  voin^.  h  imît  mètres  trcnta 

charges  centimètres  (8"  30')  dans  les  parties  en  lev^^ea,  et 

k  sept  métrés  qaarante  eentimètres  (7"  âO  }  daiw 

('er//a  thargOê  pour  rêinbllgXêmeni  d'un  !«  tranchées  ci  les  rochers,  entre  les  parapets  des 

t.  J*«  L*  compagnie  a*engage  h  exécuter  il  ses  mèîre  quarante-quatre  centimètres  (!■  ftV)  «a 

risques  et  p<5rîls,  et  \  terminer  dans  le  délai  moins.  La  distance  entre  les  deux  voie»  sera  ao 

'q  années  aa  plas  lard,  k  dater  de  la  promul-  mo  ns  (^gale  ii  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 

S  de  la  loi  qui  ralifiera  la  eoneesiian,  toas  (1"*  80') .  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des 

*vaox   n^cr»sairns   b  l'ctablissemenl  cl  li  la  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotemens, 

lion  d*an  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans,  ou  ,  en  d'autre»  termes ,  U  largeur  entra  les  facef 

manière  que  oe  chemin  soit  pritkable  dans  eilérienNs  des  raib  «stiêmes  ol  l'aréta  extériiara 


V.  tmprii ,  page  536  et  »uiv. ,  noie?  sur  la  loi      (5)  V.  VÊfifk:  pan  S80  et  saiv.,  notes  nr  la  lof 
t  «v«fr«pKMO  OO  IfaTN*  -    rdstlre  mi'clieiiiiB  an  Vam 
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tfa  cbemin  1  &era  au  moins  égale  k  un  mètre  cin- 
quante ccBlimètres  (!■"  ÔO  )  dans  les  parties  e»  lô« 
%éci,  et  h  un  nièlre  (l")  dans  les  tranchées  elles 
rochers ,  entre  tft  p«rap«la  d«a  pouU  et  ttam  1« 
souterrains. 

0.  Les  aiigueinent  d«vronl  se  raUaeber  snivsnt 

(les  courbes  dont  le  r^ijon  uiiniiniim  est  (lié  à 
mille  mètres  il,OOU'"ji  cl ,  d.ins  lu  ca^  de  riijoii 
uiiiiiiiiiiuj ,  le»  raccoiden>cn!>  devront,  autant  cpie 
|>o»&ilj!c,  5'op(-rer  Hir  des  paliers  hoiieuntaux.  l  a 
compagnie  aura  la  iucullé  de  proposer  aux  liispo* 
kitious  de  cet  artirlR ,  comme  k  celle  d«  l'arlicle 
|irt'icdcnl  ,  lus  niodilications  il^nl  rfcipf'rit  ncc 
ppiifra  indiquer  1  uldilé  cl  la  convenance;  mais 
ces  modilketions  ne  pMrronl  être  «lécotées  i|ae 
luojrnnant  PapproÎj.Uion  prt^iilablc  v\  lo  coM>en- 
leiueni  formel  de  i'aduiinislration  supérieure* 

7.  Lé  distance  qai  sépare  le»  gares  d'évilesBent 
sur  chjque  rive  sera  IBOJcanaveiit  d<;  dix  mille 
mètres  i^lÛiOOO").  Cea  gares  aeronl  uéce>Miremrnt 
plaeëes  en  debors  des  voies  ;  leur  longueur,  rao* 
cerdcmens  compris,  sera  dn  deux  cents  niètrrs 
(^O^nj  att  moins.  Indépendamment  des  gares  d'ë« 
vitement,  la  compagnie  sera  tenue  d'établir,  ponr 
If  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  00  situées  dans  !e  voisinage  de  ce  chemin  ,  des 
gi^e»  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne» 
mens  qa'sux  cbargemcnsetaos  déchargemeoe»  et 
dont  le  nombre  ,  roinj)larfincr)t  cl  la  surface  se- 
ront détermines  par  l'adminiiilralion  ,  après  cn> 
qofrle  préalable. 

8.  A  moins  d'obsUcÎPS  locani  ,donl  Tapprécia- 
tt^  appartiendra  it  1  administration ,  le  chemin 
df  fer»  à  la  reoeontre  dea  roalee  m|ak»  o»  dépar* 
tqmentaies ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  an- 
dessous  de  ces  rooles.  Les  crou>emens  de  nivean 
acyronl  loMrëa  pour  les  dMniaavidnaiiaf  MraM 
oq  particuliers. 

9.  Lorsque  le  olir'min  de  for  ilcTfa  pas*<»r  aa- 
desaos  d'une  route  rojale  ou  départementale ,  oa 
dSwi  chemin  vieinal ,  l'ouvertore  ém  piMt  nê  aera 
pas  moindrfî  de  huit  métrés  (8")  pouf  la  ronte 
rojale,  de  sept  mètres  (7">)  pour  la  route  départe- 
jmmUUf  al  daoinq  mètre*  pour  le  èbemto 
Ifitirtal.  La  hauteur  ^ous  rUT,  h  partir  do  la  t^han»- 
aéade  U roate, aera  diMiinq  mètres  (ô^J  au  moins, 
In  lafgeor  entra  les  parapeMwra  an  «nolm  de  sept 
mètres  quarante  centimètres  7"  flO  )  ,  et  la  han- 
te«ir  de  ces  parapets  de  qoetre-vingls  cenlimèlrei 
(•-'80')«naMiM» 

teu  LMkfMf  l«ek«nrfn  4a  ht  defni  p«ner  an- 

dessons  d'une  route  royale  ou  dt'partcmentale  ,  on 
d*an  chemin  vicinal,  It  largeur  entre  les  parapets 
dn  pMtqnimpporitrai  l«  route  ou  le  clMMin  t 
hcra  fixée  an  moins  à  huit  mètres  (8"*)  pour  la  roate 
ioj4ef  à  se|il  mètres  ^7"'>  popr  la  route  dépar- 
tementale »  al  k  cinq  mètres  (5^>  p«nr  le  eliMaitt 
\icinal.  L'ouverture  du  pont  entre  le>  culée,  sera 
au  moins  de  sept  mètres,  quarante  centimètres 
çr»  4û<) ,  et  la  distance  varlioala  antre  rintrado»  «t 
lîa  dessus  des  r a i!s  ne  s?ra  pas  moindre  dâ  qvalcn 
Sbèires  tre^U  centimètres  (A"*  30  ). 
^  if.  Loraqne  leehentn  de  fer  traversera  une  rl> 
vière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau ,  le  pont  aura 
I*  lai^çeur  de  voie  et  la  haateur  de  parapets  fiiées 
t  iWucle  9.  Qnant  k  t*onTerlare  da  débouché  ,  et 
2i  la  hauteur  sous  cleT  ai»>dessus  des  eaux,  elles  se- 
ront déterminées l'admiiystration  dans  chaqua 
cas  particulier,  snivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  h  constraiia  k-l»  rencontre  det 
roulM  rojfjles  ou  départementales ,  et  de»  rivières 
ob  <Wna««  ail  navigattpn  «t  de  ilotta^e ,  seroiU  ai) 


maçonnerie  on  en  Car.  Ils  poarroot  soni  ilrBCo^ 
strnils  avec  travées  en  bots  et  piles  et  calén  ro 
maçonnerie ,  mais  il  sera  donné  k  ces  pV.ts  tl  ca- 
lées l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  poaiiils 
nltérieurement  de  substituer  sus  trst<es«a  bA, 
»oit  daa  travéaa  aa  fer,  aolt  dek  iNli«  «a  w* 

çonncrie. 

13.  S'il  V  a  lieu  de  déplacer  les  roules  cxititole, 
la  dcclirilédus  pentes  00 rampes  sur  les  noeicUa 
dlr-  cl  ions  ne  pourra  pas  excéder  trois  Cfnlimi^K» 
(0,03*    par  mcire  pour  les-  roules  rojale» et di- 
aricmenlales,  et  cinq  centimètres  (0,03*)  poi" . 
les  chemins  vicinaux.  I/jdminislrstion  re'l'r»  Vi- 
bre ,  toutefoist  d'apprécier  les  circonsUiicci  qui 
pourraient  motiver  oao  déragalion  ï  la  réflt 
précédente*  en  ce  qui  concerna  UscbMÛMii* 
cinaux. 

19.  Les  ponts  k  eonstmlft  I  la  renconire 

roules  royales  et  déparlcmpnti<lps ,  et  des  ririèrei 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  siiM  qnt 
lei  déptaceiaena  des  KMm  royales  o«  dépsMaiei' 
taies,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de 

Erojets  approuvés  par  radminiaUtlioit  llOféliev^ 
e  préfet  un  département,  snr  Tavâ  de  fingMor 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après  les  cn]i^ 
tes  d'usage,  pourra  autoriser  le  dépUcemenltle 
chemins  vicinaux ,  et  la  construction  des  pn^l 
lafencontre  de  ces  chemins,  al  dai  COM  A* 
non  navigables  ni  Hollables. 

15.  Dans  lo  cjsoù  des  chemins  vicmanx,  mrtB 
on  particuliers  seraient  traversés  k' leur  aiveiopi^ 
leclicmin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  êiredeirt 
au-dessus  on  aba>ssés  au-dessous  de  la  soîtio^ 
cm  cheari»  d«  plandn  trois  ewtiÉiilf  (>.<>^!- 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  derrunl,  en  o»'''- 
être  disposés  de  manière  è  ce  qn'il  n'en  [t«  '« 
aneon  ODstaele  h  la  elronlalion.  Des  barritm 
rc'iit  ti  nut  s  fi'rmées  de  cha<jne  rôlé  du  chîœta* 
fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécew" 
pa/rédeainbiretion.  Un  gaiWSn  pavé  parla 
pagnie  sera  constaiomeat  pvépdiAkia  §tiàkU^ 
service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenne  dt  iftlH»  • 
d* assurer  li  ses  frais  récoalement  cb  toute*  lu 
dont  le  cours  serait  arrêté  ,  snspendu  on  m<ww*j 
par  les  travaux  dépendant  de  rcntreptisc.  Le»^*' 
dnti  qOi  seront  constrtrfti  VoeC  effisc  ,so#l«>^ 
tes  royales  on  dépa^liMiCMt4É«l ,  aeMÎA«Éii*C*1 
nerie  on  en  fer.  ' 

«7.  k  le  rancMlr»  éf  wMhmMÊ»^». 
vigables,  la  compagnie  sera  tenue  do  prcn  Jr'  !  ■  j 
les  mesures  et  de  Pajor  tons  les  frais  necdX^^ 
pour  que  le  iervietfdé  l'a  navigation  et  àii^^ 
n'éprouve  ni  iolermption  ni  enlrdré  pett<tM<^ 
cntîen  des  travaux,  et  ponr  qne  ce  servie* 
se  faire  et  se  continuer  après  leur  ackerW^ 
comme  il  avait  lien  avant  rentrejj^rtse.  La 
condition  est  expressément  obligatoire  p*"" 
compagnie  à. la  rencontre  dee  roules  rctalc^*^ 
partementales,  et  aatima  chemins  panics.^ 
effet ,  dfs  routes  et  ponts  provisionnels  seroni* 
slruits  par.  les  soins  et  aux  frais  de  la  compf'^' 
partout  o&  cela  sera  jugé  néceMalre.  Avant  ' 
communiralions  pxisi.njtcs  puissent  être  i"'*'* 
técst  les  ingénieurs  des  localités  devront  rec 
Ire  et  constater  si  les  travaux  provistrifes  , 
une  solidité  suffisante  ,  et  s'ils  peuvent'»»*^ 
service  de  la  circulation.  Un  délai  sera  fix  F 
raaéeotion  et  la  dnrée  d«  oea  travaux  piotix^^ 

18.  Ler  pereéflioa  •DutsrrkTAs'^bntre» 

aera  nécessaire  auront  sept  mètres  qnaran!? 
mètres  (7'"  40*)  de  iargaac  eatra  les  pietihit'* 
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M  lÊfnm  é»  rtitt  •  «t  etnq  mêlret  eîncfvante  een« 

timèlrcs  (5™  50')  de  haulfur  sons  clef,  h  pariir  do 
laNrfaceda  chemin.  L«  tlb>tance  verticale  entre 
rintrados  tl  t«  ùtmoê  des  ra ils  exlérieun  de  ehnqao 
Toie  sera  ao  iBoios  de  quatre  mètres  trente  cenli- 
nèires  (4"  SO?).  Si  les  terrains  dans  lesquels  les 
•enltTrains  seront  oayerts  présentaient  des  chances 
d'cboalement  oo  du  filtralion  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrétor  ce  danger  par  des 
ooTrages  solides  et  imperméables.  Aucun  ouvrage 
proviioiie  ne  sera  toléré  aa«delli  de  sU  mots  de 
darée. 

19.  Les  poils  d'air  âge  et  de  cûnslruclion  dvi 
MBlerrclas  ne  {x>arront  avoir  leur  6arerti|tre  sur 
aacQne  voie  puljliqim  ,  tf  !â  où  ils  seront  onvorts  , 
iUterOQl  entourés  d'une  margelle  eu  maçonnerie 
dedaoïnèires  (2'")  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la 
comlmclion  du  cl^emin  de  fer,  le^  maUtianx  com- 
nnmêuwol  en  asaêè  dans  les  Iravaax  pablica  do 
la  localité;  toutefois*  les  télcs  de  voûtes,  lc:i  au* 
glfli, socles,  couronnemens ,  extrémités  de  radiers, 
MrfmlAéce^rement      pierre  de  (aille. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  cUklliré  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies, 
ou  (ies  poteaux  avec  listes,  Qp  desfoa^  avec  levées 
en  terre.  Les  fimija  qfii  .aer)(ir«nl  de  dôUare  an 
cHemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
foodeur,  k  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  bar- 
rières (ecmant  les  Gomauiiilfialkna  parlieilièiwe 
''oaTrironlsnr  les  tenros  ai  aoii  sar  le«hemin  de 
fer.  ,  ;        .  . 

S.  Tons  les  lerraios  destinés  it servir  d*eropU- 

ccmcnt  ia  chemin  et  k  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stalionncmeot, 
l>9a^  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi 
<IQ*aa  rétablissement  des  commouiceiions  déple- 
*^  ou  interrompues ,  et  de  nouveaux  lits  des 
•WiW  d'eau ,  veronl  achetés  et  payés  par  la  compa- 
^  La  compagnie  est  tillisliluée  aux  droits, 
couami;  elle  est  soumise  ii  tontes  les  obligations  qui 
dérivent,  puur  TaUministration ,  de  la  loi  du  7 
juillet  IWS. 

23.  L'entreprise  étant  d'nlililé  publique ,  la 
compagnie  est  investie  de  tous,  les  droits  que  les 
lois  et  réglemens^  confèrent  à  radmtniatrélioa  elle* 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra  ,  en 
conséquence ,  se  procurer,  par. les  mêmes  voies, 
las  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  né- 
ctssaires  k  la  ronalnaclion  et  h  l'entretien  du  che- 
min de  fer  ;  elle  jouira  ,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  Iraasport  et  le  dépôt  des  terres  et  malé« 
riaux ,  des  prif lièges  eMOVfiés  par  les  mêmes  lois  et 
réglenaens  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
^  1*  charge  par  elle  d'indemniser  k  l'amiable  les 
pfopriilaires  des  terrains  endommagés,  on,  en  cas 
de  non  accord  ,  d'après  les  règlement  .irrêlés  par 
l^conteil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
Httt,  sans  qne ,  dans  aocnn  cas ,  «lie  çviise  eier- 
^  de  recours  h  cet  égard  contre  radmintstrelion. 

^  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire 
^détérioration  de  terrains,  pour  chômage  ,  rao- 
dification  on  destruction  d'usines,  ponr  toatdom- 
'■oge  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
•apportées  et  payées  par  U  compagnie. 

Î5.  Pendant  la  durée  des  travaux  ,  qu'elle  exéco- 
tcra  d  aiD«li,.g  par  des  moyens  et  des  ag<  n.s  de  son 
pO'X,  la  compagnie  sera  soami"?e  au  contrôle  et  h 
■••«veillancc  de  l'administration.  Ce  contrôle  cl 
**Ue sorveilUnce  auront  ponr  objet  d'empêcher  It 
compagnie  de  s'écnrler  des  disposilioni  quilttiMMlt 

pr««criiet  par  le  présent  cahier  des  chargea. 


20.  A  mesare  que  les  travani  feront  torminés 

sur  d' s  parlios  du  chemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  &  la  circulation,  il 
aère  procédé  h  lenr  réception  par  nn  on  plosieors 
commi.ssaires  que  radmmislralion  désignera.  Le 
procès- verbal  du  ou  des  commissaires  déléftoés  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  raominis* 
Ifalion  supéneore.  Après  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdite?  par- 
ties de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  rl  K-s  frais  de  transport  ci-après  déterminés. 
Toiiirfois  ces  léocplioiis  partielles  ne  deviendt  ont 
déiinilives  que  par  lu  réception  générale  et  défini- 
tiVe  dn  chemin  de  fer. 

27.  Apriis  raclié\emenl  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire  &  ses  frais  ou  bornage  contra» 
dtcloire  et  nn  plan  cadastral  de  tontes  les  parties da 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle  fera  dres- 
ser, également  h  ses  Irais,  et  conlradictoirement 
avec  1  administration ,  an  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  antres  .ouvrages  d'art  qui  auront  éid 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent 
cahier  de  charges.  Une  expédition  diîfuent  certifié* 
des  procts-verbanx  de  bornage ,  dn  pUn  cadastrât 
et  de  rôlat  descripli*",  sera  déposée,  aux  frais  de It 
com[)agiiie,  dans  les  archives  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  qne  la  dreolation  soit  tonjonra  facile  et 
sûre.  L't  lal  du  chemin  de  fer  et  ses  dépendances 
sera  reconnu  annoellemenl  et  plus  souvent,  en  ças 
d'urgence  et  d*aceidens,  par  nn  on  ploslenrs  oom* 
mL^saires  que  désignera  radmini>lralion.  Les  frais 
d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soil  ordinaires  , 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  h  la 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie demeore 
souuii.se  au  contrôle  et  h  la  sorveillanee  de  Pad* 
rainislration.  Si  le  chemin  de  Car»  nne  fois  terminé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  »5tal ,  il  y 
sera  pourvu  d'oiTice  à  la  diligence  de  Tadmiiiislra- 
tion  et  aux  frabde  la  compagnie  concessionnaire. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rôles  que  le  préfet  du  département  rendra  exéca- 
tdires.  . 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur  la 
proposition  du  préfet  du  ilépartcmenl  ,  et  la  com- 
paguic  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
Cfiase  dn  receveur  général ,  poor  être  distribué  à  qui 
de  droit.  En  cas  de  non  veryîraenl  dans  le  délai 
fixé ,  le  préfet  rendra,  un  ^^ie  .exécutoire  ,  «t  in 
montant  an  larâ  recouvré  comme  an  malièra  da 
contribntiona  publiques» 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns 
travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation  si,  au 

Îtréalable,  elle n*a iustifié valablement,  par-devant 
•administration  ,  de  la  constitution  d'un  fond» 
social  de  vingt  millions  de  francs  (  20,000,000  fr.) 
au  moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une 
somme  égale  au  dixième  de  ce  fonds  social.  Si  dons 
le  délai  d'une  ani;ée,  à  dater  de  l'homologation  da 
la  concession ,  la  compagnie  ne  a*est  pas  mise  an 
mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent ,  et,  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle 
sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  saosqn'il  y  ait 
Uao  h  aucune  mise  en  demava  tti  aotiicatioa 
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r^uelconque.  Dans  1«  cas  de  décliéancc  priru  p«r 
la  paragraplm  |irécédcnt ,  la  totaliiû  du  ouiionnc' 
inenl  di'posô  par  la  compagnie  deviendra  la  pro* 
priétu  du  gouvcrncuiciil,  cl  reilcra  ac^iuîsc  au  Irë- 
aor  paUic.  Les  traraas  une  fois  comoicncéi ,  la 
cautionncmenl  ne  sera  reuda  que  par  cinquième 
et  proporlionnelleinenlliravanccmKnldcb  travaoï. 

51.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  cniiôrenaenl 
extfcQtii  el  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer 
dans  les  délai^fixës  par  Tarlicle  1'%  cl  laais  aussi 
]>ar  die  dTavoir  imprimé  h  ees  Iravanx  une  activité 
telle  qu'ils  soient  parvenus^  moitié  de  leur  achù- 
vcment  k  la  lin  de  la  troiMëme  année  de  U  con- 
cession •  faaie  snwi  par  elle  d'avoir  rempli  les  di- 
verses obligiitions  qui  lui  sont  impostes  par  le 
présent  caliicr   des  charges  «  elle  encourra  la 
«lëcbéuica«  et  il  sera  poorvn  k  U  continoalion 
et  k  Tacbèvenient  des  travaux  par  le  moyen  crunc 
adjadication  »  <iu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent  cahier  des  charges  ,  et  sor  one  mise  k  pris 
«les  ODTragcs  déj2i  construits  ,  des  malérians  ap> 
proisionnés  .  des  terrains  achetés,  et  des  porlious 
du  chemin  déjk  mises  en  etploilslion.  Celle  adju- 
dication sera  dévolue  k  celui  des  noovaani  son* 
missionnaires  qui  offrira  la  plu?*  fortp  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mi&c  à  prix.  Les  soumis* 
aions  pourront  être  inférieures  in  la  mi^c  h  pris*  La 
compagnie  évincée  recevra  de  la  nonvetic  compa- 
gnie  concessionnaire  la  valeur  qnc  la  nouvelle  aiU 
jadiealionanra  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 
La  partie  non  encore  rc«itilnée  du  cautionnement 
de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
(le  rEt.-it,  el  radîmlicMlioA  n*avra  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement.  Si  Vadjudici- 
tion  ouverte  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'amène 
aoenn  résnltal,  une  seconde  adindicalion  sera  Icn* 
tée  sortes  mftmcs  hases  apris  nn  dôlai  de  iii  mois, 
«t  si  celle  seconde  lenlative  reste  ^gaiement  sans 
résultait  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  b  la  prc^entc  r.oiirrssion ,  el  les  par- 
lies  du  chemin  de  fer  déjà  c^éculécs  «  ou  <iui 
seraient  mises  en  exploitation  ,  deriendront  im- 
in«5diatemenl  la  propriété  de  KKlal.  Le»  précéden- 
tes stipulations  ne  sont  point  applicables  an  cas 
ob  te  retard  on  la  eeisalion  des  travsnt  provien- 
draient de  force  majeure  régulièrement  consistée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  élablie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  drtfer  et  par  ses  dépendances;  licole  en  sera 
calculée  ,  comme  potir  les  canani ,  conform'^ment 
il  la  loi  du  25  avril  1805.  Les  bÂiimrns  cl  inngjiins 
dépendantdel^ploilationdu  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 
L'imp6t  dû  an  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera 
piélevé  que  aor  la  partie  dn  tarif  correqwndanl 
m  pria  d«  transport  des  ve^agam. 


93.  Des  réglcroens  d'adminislralion  poUique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aura  c'.é  rniemiue, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police ,  la  sûrclé,  l'usage 
al  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvra* 
gcs  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
silioms  resteront  k  la  charge  de  la  compagnie.  I*a 
compagnie  est  autorisée  à  faire  ,  sous  r.ipprobalim 
de  Tadminislralion  ,  les  réglcmens  qu'elle  iagsn 
miles  pour  le  service  et  resploitation  dnchnail 
de  fer.  f,fs  r.'glernpns  dont  il  s'agit  dans  les  Jenx 
paragraphes  précédens  seront  obligatoires  poor  la 
compagnie  et  ponr  lonles  celles  qui  obliendraîenl 
ulléricurcracnl  l'aulorisalion  d'établir  tlçs  liînes 
de  chemin  de  fer  d'embrauckemcnt  ou  deproloo- 
gementi  el,  en  général,  pour  tontealaapcnBMM 
qui  cnpffuataraieiit  rnssiu  dacbaoïiii  da  itr* 

Les  machines  locomotives  employées  su 
tran^pori8  sur  le  chamio  de  Cer  devront  conaoncf 

leur  fumée. 

83.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  travani  tt 
dépenses  qu'elle  s'engage  k  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  el  sons  la  condition  eipresa 
qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  obllg<- 
lions,  le  gouvernement  loi  concède  ,  pour  le  lapi 
de  soixante  et  dix  ans,  k  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  7  a  lieu,  la  concession,  l'aulorisa'.ion  de  per- 
cevoir les  droits  de  péage  el  les  prix  de  Irausporl 
d-apris  déterminés»  Il  est  eipressémént  entedda 
que  les  prix  de  transport  ne  seront   dus  k  h 
compagnie   qu'autant  qu'elle   cffeclaerait  elle- 
même  ce  transport  k  ses  frab  at  pmr  ses  propres 
moyens.  La  perception  aara  lien  par  kilomètre, 
sans  égard  aux  fractions  «le  distance,  ainsi,  on 
kllonsèlra  anUmé  sera  pa jé  comme  a*il  avait  été 
parcouru.  Néanmoini»,  pour  toute  distance  par- 
courue, moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sers 
perçu  comme  poor  s;a  kllomètrrs  en  tiers.  U  peiéi 
du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kil<^.; 
les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
dixième  détonnât  ainsi  ,lout  poids  compris  entrè- 
rent et'deuioanis  kilogrammes  paiera  comme  deai 
cents  kilogrammes,  etc.  A  moins  de  cas  de  force 
majeure  ,  la  vitesM:  sera  de  huit  lienes  a  l'iicurc,  aa 
moins,  pour  les  Iroins  de  voyi<geurs  pavant  te 
maximum  do  prix  fixé  par  le  tarif.  Dans  cliaqw 
convoi ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  (i<rs 
voilures  spéciales  ponr  lesquelles  elle  powraiél^r 
le  prix  des  places  degré  k  gré  avec  les  voyageurs; 
mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  h  donner  dans  ces  voîlnres  n*eaeéiiera  paill 
divèoM  du  aombra  total  des  places  do  convoL 
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TARIF. 


Vojsgciin,  non  eompris  Timp^t  dû  aa  trëcor  sur  le  prix  des  places ,  par 

téle  el  par  kilomètre  t 
Voitores  couvertes  et  fermées,  h  glaces,  suspendîtes  sur  ressorti  (l^claiM). . 
Voitores  découTerlesi  mais  aaspeudacs  aor  ressorts  (2*  classe}  •  

Beatiaot: 

Boeuf,  vachci  taortaOt  chofal,  mnlet,  hèf  d«  trait.  

Veaux  et  porcs.  •  

Moutons,  brebis,  chèvres  •  

Houille,  par  tonne  et  par  kilomètre  ••••  

Marchandises,  par  tonne  el  par  kilomètre  : 

1"  classe.  —  Pierre  k  chaux  el  h  piAlre,  moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 
argile,  tailea,  briques,  ardoises  ;  famier  et  engrais  ;  pavés  et  osatériaiu  de 
tonte  espèce  pour  la  construction  et  la  réparation  des  routes  

2*  classe.  —  Blés,  grains,  farines  ;  chaux  et  plaire,  minerais,  coke,  charbon 
de  bott,  bois  k  brûler  (dit <fa  csrrfa) ,  perches,  chevrons,  pbnches,  ma- 
driers, bois  de  ch.irpcnlo  ;  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitone,  foale 
bmte  en  barres  on  en  feuilles,  plomb  en  saumons  •  

3*  claaae.  —  Fentes  monlées,  fer  et  plomb  ouTrés,  eoirre  el  antres  roéisni 
ouvrés  ou  non  ;  vinaigres,  vins,  boi.ssons,  spiritueux;  huiles;  cotons  et 
antres  lainages  ;  boit  di:  menuiserie,  de  teintore  et  autres  bois  exotiques; 
sncrc,  café,  drognes,  épiceries,  denrées  coloniales  ;  objets  mannfaelnrés. . 

Objets  divers,  par  tonne  el  par  kilomètre  : 

Voilure  sur  plate-forme  (poids  do  la  voiture  et  de  la  plate-forme  cumulés).. . 
Waggon  :Ciiariot  on  autre  voilure  destinée  an  transport  sor  le  cherobi  de 
ftr,  j  pasianit  k  ?  Me,  «t  macbise  loeomotire  no  traînant  pas  do  oonfoL.  • 


PRIX 


de 
péage. 

Je 
trans- 
port. 

TOTAL. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0.05 

0,025 

0,075 

0,03 

0,02 

P,05 

0,055 

0.0Û5 

0,10 

0,015 

0.015 

0,03 

0,05 

0,Oft 

0,00 

0.07 

0,05 

0.12 

0,08 

0,00 

0.14 

0.095 

0.C5 

0.10 

0,10 

0,06 

0,16 

0,07 

0,00 

Toot  waggon,  chariot  on  voilnre  dont  le  chargement,  en  voyageurs  on  en  marchandises,  ne  com- 
portera pasnn  péage  an  moins  égal  à  celui  (jui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voilorca  k  vide ,  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  el  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remoraoé ,  soit  en  vojagenrs,  soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  nn  péage 
an  moins  ^^al  k  oaloi  qiu  lorait  perça  sar  une  maehine  loeomotivt  «vee  son  allège  i  marcbant  sans 
rien  tratnor. 


Dam  le  cas  où  la  compagnie  ingérait  convcnabU 
d^abaisser  an-deasons  de.s  limilrs  d'^lerminées  par 
le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  n  percevoir, 
los  taaes  abaissées  ne  poorront  être  relevées  qu'a- 
près un  délai  de  six  mois  an  moins.  La  pcrcrplion 
des  tax'-s  devra  se  faire  par  la  compagnie  indis» 
(inclemenl  et  sans  anonnefifenr. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  Ini  nn 
bagage  dont  le  poids  n*excé.dera  pas  qginse  kilo* 
grammes,  sans  ktre  tenu ,  poar  le  port  de  co  ba* 
gage,  k  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Lea  denrées,  marchandises,  elTels,  animaux 
«t  antres  objets  non  désignés  dans  )e  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  pour  les  droits  fa  percevoir, 
dans  les  daises  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plua 
d*inalc{git. 

S8.  L«s  droits  de  pésgo  et  les  prix  de  (ransport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables, 1*  h  tonte  Toiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, pins  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  ; 
2*  fa  toute  masse  indivisible  pesant  pins  do  trois 
mille  kUogrsm mes.  Néanmoms  la  compagnie  ne 

Sonrra  se  refuser  ni  k  transporter  les  masses  in- 
ivisibles  pesant  de  trois  mille  k  cinq  miUe  kilo- 

pmm»»  ni  *  Mmt  «iitnlar  loiiio  ««itantpi* 


avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille 
cinq  cents  !i  huit  mille  kilogrammes;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  seront 
augmentés  de  moitié.  I.e  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  fa  triinsporler  les  masses  indivisibles 

f>esant   plus  de  cinq  mille  kilogrammes,    ni  k 
aisser  circuler  les  voilures  qui,  chargement  i 
pris,  pèseraient  plus  do  boit  mille  kiiogra 

39,  I>e8  prix  de  transport  déterminés  an  tari' 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  den* 
rén  et  objets  qof,  sons  le  volnnra  dHin  mètr" 
rnbr,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kiloframmcst 
2*  à  l'or  et  h  Targenl,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés on  travailles;  j*n  plaqué  d*or  ou  d'argent  t 
an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijons» 
pierres  précieuses  et  antres  valeurs;  5»  et,  en 
général ,  fa  tout  paquet  ou  colis  pesan  t  isolément 
moins  do  oent  kilO|rammos,  k  moins  que  oes 
paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'envois  pesant 
ensemble  au  •  delk  de  deux  cents  kilogrsmmes 
d*ob|els  «apidiés  k  on  par  nno  mémo  personne, 
et  d'une  même  nature,  quoique  emba!|i*5  h  part, 
tela  que  ancre ,  café ,  etc.  Dana  les  trois  cas  ci- 
dimii  spécifiés,  les  prix  do  transporl  satont  libre* 
PUrtdébunwifiek  oompa^nlt.  IMaiuiii»bi«,  a«« 
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dcHM  d«  cant  kflog;rammet,  et  quelle  que  lôti 

la  distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'an 
colb  ne  pourra  être  tué  k  moiju  dfl  quartoU 
eentimet  (0  f.  AOc.  )• 

40*  Les  militaires  en  serviee ,  voyageant  en  corps 
on  isolénif'iit,  ne  seront  assaietli»,  eus  et  leurs  ba- 
gages, qu'à  la  moilié  de  la  taxe  du  tarif.  Si  le 
goafememenl  avait  besoin  de  diriger  des  troupes 
et  un  matériel  milit.iirc  sur  l'un  tli  s  points  des- 
servis par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serait  lenoe  de  melire  inoiMiatement  h  sa  dta* 
position,  et  h  moitié  d«;  la  taxe  <lii  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  établis  poor  l'exploitation  du 
diemin  de  fer. 

41.  t.es  Icllfs  et  drpô '.lie*  convoy^'es  par  on 
agent  du  goatcrneoient  seront  transportées  gra- 
tvileneni  sur  tonte  Pétendae  àa  chemin  de  fer. 
A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  k 
dbaqoe  départ  de  .voyafreurs,  &  Tarrière  du  train 
^SToilnres,  un  coffre  sulTisamment  grand  et  fer» 
inani  h  clef,  ainsi  qo'nne  place  convenable  pour  le 
COurrinr  churpé  d'arcompapnrr  les  (ir  péclicS. 

42.  au  luojf'ii  de  la  pcrc'-|)(inn  des  droils  et  <les 
pri&  r^és  aiu&i  qu'il  vient  d'être  dit»  etaaaf  iea 
eîcrptions  stipulées  fi-<lr-N»ns,  la  compjgnic  con- 
tracte l'obligation  d't-xéculer  constamment  avec 
soin ,  «laclttade  et  célérité  »  I  ses  fra*s  et  par  ses 
proprrs  moyuî,  lo  transport  des  vojaR'urs  ,  lins- 
tiaux  ,  denrées,  marchandises  et  matières  rj^uelcon* 
qties  qui  lai  seront  cOnfiAsi.  Les  frais  acceisoîres 
non  m<'ntinniié.K  an  t.irif  ,  l.  |s  que  rem  do  clurgc- 
rocnt ,  de  déchaigem«.<nl  ctd'cnlrrpôt  dans  les  gares 
•I  magasina  de  la  compagnie  .  seront  fixés  par  an 
réglnmcni  qui  sors  soumii  k  Tapprobation uo  Tad- 

ninistration  sopéiieurc. 

43.  A  l'expiration  d^  chaque  période  de  quinze 
années,  k  dater  de  rarlicvcment  des  travaux  ,  le 
tarif  sera  révisé,  si  Ii;  dividond''  innyon  do^  qnini'.e 
dernières  années  a  excédé  dix  pour  c<>nt  du  capilal 

primitif  (1r  l'action  ,  le  tarif  sera  rédoit  dans  U 

prof»orlion  de  l'excédant. 

44*  A  toute  époque,  après  respiration  des  qatnie 
|l^emi(r#8  années,  Ii  dater  du  délai  ûxé  par  UrI.  1« 
pour  raclièvement  des  travaai,  le  gonfernement 
anra  la  faculté  de  racheter  la  conce^sînn  entière  do 
chemin  de  fer.  Poar  régler  le  prix  du  rachat ,  on 
relèvera  les  dividende*  dlitribnéir  aa<  actionnaires 
pendant  les  sept  annérs  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  efTccloé;  on  en  dédaira  les  deux 
fHd*  raibleedîvrdendrcs,  et  Ton  élalilîra  fe  dividende 
moyen  des  cinq  autres  iinnét^.  II  5cra  ,  en  outre, 
•jooté  à  ce  dividende  niojen  le  tiers  de  son  nion- 
tMft  si  le  rachat  a  Uea  dans  la  prèmière  période  de 
quinte  années,  èi  dater  de  Pépoque  ob  le  droit  éh 
ouvert  au fpajrernement;  un  quart  |i  le  rachat 
o  en  opéré  qoa  dans  la  secçode  pérïpda  d^  quinse 
années,  et  un  cinquième  se^lemeiijl.poa^lâa  autres 
fériodef.  Le  dividende  moyen  ,  accru  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent..  for>, 
mcra  le  moalanl  d*une  annuité  qui  sera  due  et 
pajéc  k  la  com(>3gnie  pendant  chacune  des  anoéca 
restant  k  courir  sur  la  durée  du  la  concession. 

45.  A  l'époque  fixée  poor  Tespiratiott  de  la  pré- 
sente concession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration ,  le  goovernement  (>era  subrogé  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter» 
raias  et  des  ouvrages  dé»ipnés  an  ptan  cadastral 
ipMlUonné  dans  rarliole  27.  11  entrera  immédiate- 
manten  jouit.«(ance  du  chemin  de  fer,  dt  toutes  ses 
dépetndanoas  oi  do  tous  ses  produits. La eompagaio 
sera  lenuo  de  remettre  en  bon  état  d'enâretSeki  la 
çhcuiia  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  ai 


•isâ^Miidaiicas»  tels  que  gares ,  lieU  do  diaffs* 
maatat  de  déchargement,  élablissenaens  aux  points 
dê  départ  et  d'arrivée ,  maisons  de  gardes  et  ds 
surveitlans,  bureaux  de  perception  ,  machines  Gxes, 
et  en  général  tons  autres  objets  inamobiliers  qui 
n'auront  pas  pour  destination  distincte  et  spéciale 
le  service  des  transports.  Dans  les  cinq  dernières 
années  qol  précéderont  le  terme  de  la  concewion, 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saî^ie• 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
employer  k  rétablir  en  bon  état  le  ehomh»  el  tootas 
ses  dépendances  ,  si  ta  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  eteniièr^» 
ment  &  cette  obligation.  Quant  aux  objets  malih 
lîcrs  ,  tels  que  machines  locomotives  ,  vraggOBS| 
chariots  »  voilures,  matériaux  ,  combustibles  et  èfh 
provisionnemensde  tout  genre  etobîata  immobiGeis 
non  compris  dansPénomération  précédente,  TEtat 
sera  tenu  de  les  reprendre  k  dire  dVzperfs,  si  la 
compagnie  le  requiert  ;  et  récijproquement,  si 
TBiat  le  requiert ,  la  compagnie  aoro  lenna  da  la 
C'-dcr  cgalrinent  i  dire  d'ctperls. 

40.  Dan.s  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
OU  aètoriseraii  la  construction  de  rooles  royales, 
départementales  eu  vicinales  ,  de  cjnaui  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  naèllra  aoeon 
obïil.icio  !i  Ces  traversées;  mais  toutes  disposilioas 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstada 
S  la  constroetion  on  au  service  du  chomia  dê  lir, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

47»  Toute  exécution ,  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  route  ,  de  canal ,  cle  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  ,  dans  la  contrée  oùosi  litli 
le  chemin  de  fer  projeté,  oti  dans  toute  autre  con- 
trée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver* 
ture  11  aucune  demanda  an  indananité  do  lapait 
de  la  compagnie. 

48*  Le  gouvernement  se  réserve  ozpreaséffleBt 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  coneasaions  de  che* 
mins  de  fer  s^embranchant  sur  le  chemin  de  ftr 
de  Paris  k  Orléans,  ou  qui  seraient  établis  en  pro* 
Ibngement  du  même  chemin.  La  compagnie  dv 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans  na  pourra  meUrs 
aueun  obslacle  k  ces  embranchemens  on  prolonge- 
mens,  ni  réclamer,  k  l'occasion  de  leur  établisM* 
ment  ,  aucune  indoibttité  quelconque  ,  pourva 
qu'il  n'en  rémllc  nucun  obstacle  k  la  circulation  , 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  Lci 
compagnies  ooncessioiinaftas  dea  ehomias  ê»  fir 
d*embranchement  ou  de  prolongement  aurontb 
faculté,  mo|ennanl  les  tarifs  ci>dessus  détermiaéb 
et  l'oliaervation  desi  réglemèohde  police  ot  dé  servifli 
étahlis  ou  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilurei, 
waggonset  machines  sor  la  diemin  de  fer  de  Pariii 
Orléans  r  cetta  bodHé  saM  fédnrodne,  poor  M 
dernier  chemin >'  l'é||?atd  dMiM  ëtàttÉMtëmM 
et  protongemens. 

49.  Si  la  ligne  du  chemin  d^  fer  traverse  .un  M 
déj£  concédé  pottrfeSploitalioti  çfôïte  nune,  féa* 

làmistralion  déterminera  les  mesures  k  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  férue  noiie 
pas  k  Tesploltation  de  la  mine,  et  réciproquement 
powqoe,  lecaaéchéant,  l'exploitation  de  la  mine 
ae  compromette  pas  l'existence  du  <  hernin  de  fer. 
Les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  rinlerieor 
de  la  mina,  k  raison  de  la  traversée  du  chemin  di^ 
fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  tra\er«ée 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  U 
dulrie  do  la  compagnie. 

50*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qoi  renferment  des  carrières  on  les  iravcrMr 
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Sbnlcrraîncmenl,  il  ne  ponrr.i  Alro.  livrai  la  circn- 
lalion  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en 
tompromettre  la  lolidilë  aient  été  ramblajréet  on 
feonsolid^es.  I/adininistration  déterminera  la  nature 
èt  rétendue  de«  travaux  qu'il  conviendra  d'entre- 
freitdr*  leel  effet .  et  qui  seront  d*ainean  eaécutés 
t>ar  les  soIns  et  au  frais  de  la  eompagnte  du  chemin 
de  fer. 

91 .  Les  ag^ni  et  9>i^«<fTOe(t«ompa^!e  établira, 

^oîl  Jinur  0|M'rer  I;i  pcrrpplion  des  (îroils,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  cldcs  ouvra- 
ges qtii  en  dépendent ,  poorrorit  être  asserincntéi, 
et  seront,  en  ce  cas,  aasimUésant  gar«Je»  cliam- 
pèires. 

52.  La  compagnie  sera  trnne  de  désigner  Tun  ifé 
acs  membres  pjur  recevoir  les  nolilications  ou  les 
signiGcations  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  U  Paris. 
Bfl  cas  de  non  détignatton  de  Tun  des  membre»  de 
fa  compagnie  ,  ou  de  non  élection  de  ^domicile  h 
Pari.s  par  le  nienibrc  désigné,  toute  signification 
on  notification  adressée  h  la  com|>sgnie,  prise  col- 
ïcclivenirnt  ,  S'-ra  vjdalile  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  Je  la  préfecture  de  la  Seine. 

-  53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  ta 
compagnie  concessionnaire  et  Padminislralion  ,  au 
M|etde  reaécution  ou  de  Tint  :rpr<^(alion  descKnu- 
aes  4n  présent  cahier  des  charges  ,  seront  jugé«s 
adminislralivemenl  fiarlo  conseil  de  pr^Csduredo 
la  Seine,  han?  recours  an  conieil  d*Blat. 

5ft*  Avant  la  présentation  de  la  lo!  destinée  I 
iMnrikolotae^,  y  a  lieti ,  la  présente  concession , 
In  compagnie  déposera  une  somme  de  un  million 
êm  frança^  so^  en  numéraire,  soit  en  re.iies  int 
VJSUU  ealtnlMa  •«  oonrs  de  la  veille  du  jour  dli 
dépôt,  soit  en  bons  on  autres  effets  du  trésor, 
avec  transfert  an  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
eonsignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  aéraient 
nominatives  on  k  ordre.  Dans  le  moisqfli  suivra  là 
promulgation  delà  loi,  la  compâf^nie  s'encr-ige  h 
porter  ii  deux  millions  de  francs  lu  dé|iôl  par  elle 
éffÎBCibé;  dans  le  cas  où  elle  ne  «atisferait  pas  à 
cette  condition,  elle  Sf^rs  dr^chue  de  fait  et  de 
plein  droit  de  la  présente  concession ,  ei  la  pre- 
mière somme  de  on  million  de  francé  restera  sc< 
quisc  au  trésor  pnbiic.  La  somme  de  deux  millions, 
déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  formera. le 
canlionnenenl  de  Pentreprise,  et  lera  éêuSôi 
ainsi  qu'il  est  dit  Ir  Tart.  30. 
.  55.  Le  présent  eakier  des  cbargtti  ne  m*  {TaK^ 
■ibic  que  du  droit  fiao  d*an  finanosi 

■  Sift.  La  prénate  conami^H  m  mti  «anMëftt 
déHnitive  qu»  par  la  ralificalioa  da  la  loi» 

Convention  addiUonnelle  au  calùer  de  charges 
HfMf  à  ta  éfineéuUm  du  iéénUn  Afétét 

,  Art.  1".  Des  embranehemens  seront  dirigés  de 
la  ligne  principale  de  Paris  k  Orléans  sur  les  vHIar 

de  Corbcil  ,  de  Pitlii\ii  rs  et  d'Arpajon.  F.'embran- 
rhemenl  de  Coibeil  aura  son  origine  entre  Alliis 
et  Javisy,  celui  d'Arpajon  partira  do  plateau  de 
î^iarolles,  ni  fe!ai  de  ril!ii\icrs  d'un  point  pris 
prêt  de  Faronville.  Le  maximum  des  pentes  et 
ran^kca  du  tracé  n'eicédera  pas  deux  millimètres 
mr  mètre  pour  les  embranchemens  de  Corbeil  et 
flaKthtviers,  et  trois  millimètres  pour  l'embran- 
dMmast.cPA'pejon.  iM'embrAncbcmvha  de  Géf- 
bci!  et  (VArpaion  devront  être  terminés  dans  oVï 
délai  do  trois  ans  ao  plus,  et  celoi  de  Pitbivien 


dans  le  délai  fixé  pour  racbèTameiit  do  diemin 
de  Paris  à  Orléans. 

2.  L'art,  h  du  cabier  de  charges  sera  modifié 

ainsi  qu'il  .*uit  :  le  chemin  de  fer  de  Paris  b  Or- 
léans et  l'embranchement  de  Corbeil  auront  deux 
voles  ao  moins  snr  toét  lenr  développement.  Lea 
embrani  lu  inens  de  Pithiviers  et  d'Arpajon  ne 
seront  exéculé.i  qu'à  une  voie.  Toutefois,  la  compa- 
gnie poorra  d*anord  ne  poser  qu'une  aenle  voie  sor 
rMuLranchemenl  de  Corbeil ,  nuis  les  terr.iiiis 
seront  achetés,  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  pour 
dent  votés.  Aot  a1>ords  de  Paris,  et  snr  la  longueur 
qui  .<era  déterminée  par  l'administration,  la  com- 
p.'gnte  devra  acheter  immédiatemenl  les  terraina 
néccsMire*  puur  Pélablissement  oe  quatre  votes  t 
diais  elle  pourra  n'e&écuter  les  terrassemens,  les 
Oûvrages  d'art  et  la  pose  des  rails  pour  les  troi- 
sième et  quatrième  voies,  ainsi  que  la  pose  des 
rails  pour  la  seconde  \'oie  sur  l'embi-anchement 
de  Corbeil ,  que  lorsque  la  nécessité  aara  été  dé- 
clarée par  une  ordonnance  royale. 

5.  L  article  35  du  cahier  des  charges  sera  mo^ 
dîflé  conformément  aux  dispositions  suivantes  : 
1*  le  minimum  de  vitesse  presciit  par  l'article  35 
dU  cailler  de  ehérges  sera  applicable  k  tout  trans- 
port de  voyageurs  payant  les  prix  fiiés  par  le  tarif; 
2*  dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  fa- 
ctifllé  de  placer  des  voitures  dans  lesquelles  le  pris 
des  places  pourra  être  l'objet  d'un  t  irif  spécial.  Ce 
tarif  sera  réglé,  au  l*'Janvicr  de  chaque  année  et 
pour  lonté  l'année  par  Padminlrtration ,  sur  la 
jiroposilion  de  la  compagnie.  L'augmentation  des 
prix  portera  cnlièremenl  sur  la  partie  du  tarif  cor* 
réspolndint  an  prit  de  transport'.  Le  pc<ige  sera 
celui  des  voilures  de  première  classe.  Le  nonjbre 
des.  places  k  donner  dans  les  voitures  soumises  aja 
tarir  spécial  ne  (Soorra  etcéder  le  dixième  da  nom- 
bre total  des  places  du  convoi;  S"  los  voilniei  do 
seconde  classe  seront  couvertes. 

4.  Dans  le  cas  où  des  perceptions  àoraienl  mi 
lieu  ni  des  prix  inférieurs  h  ceux  des  tarifs,  l'admi- 
nistration pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  con- 
sentie applicable  h  la  partie  correspondante  du 
tarir,  cl  les  prit  ne  pourront ,  comme  pour  les  au- 
tre* rédnclions,  être  relevés  avant  un  délai  Je  six 
mois.  Les  réductions  en  remises  accordées  à  des 
indigens  ne  pnorront ,  en  aucun  cas,  donner  lien 
à  l'application  de  la  dispo.sition  qui  précède. 

5.  Le  poids  du  bagage  de  chaque  voyageur  limité 
il  quinte  ftflo'grammes  par  Particle  3o  do  eahier 
de  charge!^  sera  élevé  k  vingt-cinq  kilbgfammes. 

G.  Les  classifications  h  faire  conformément  k 
Partlclc37  du  cahier  des  charges  ne  pourront  avoir 
fîën  qu*en  vertu  de  r^glemens  arrêtés  (ter  L*a4nii> 

nis*raiion  snr  la  proposition  de  la  compagnie. 

,  7.  Si ,  n.onpbstant  U  dispoaitioo  du  deornier  pa- 
ragraphe dé  rarticle'SS  dn  «khier.dé  cisargès,la 
et^pagnie  consent  k  transporter  lee  ÉiaHeaindivi- 
siblet  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogramàiéa ,  et 
il  laisser  circuler  les  voilures  qui,  chargement  com- 
pris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes  t 
elle  devra  accorder  les  mêmes  facilités  à  tons  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  le  cas  prévu  par 
lè  paragraphe  précédent,  les  tarifs  seront  réglés 
par  l'administration  snr  la  proposition  de  la  oom- 
psp^nie. 

8.  l.e  cinquième  paragraphe  de  Perlicle  39  esl 

modifié  ain^i  qu'il  suit  :  d  ns  les  trois  cas  ri  des5US 
suécifiés  ,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  l'admimstra- 
twn  for  la  propoéKiytai  de  ta  compagnie. 

9C-  Lesdenrées  et  objets  qni ,  sous  le  volamc  d*nn 
nèlre  cojiei  ne  pèsent  pas  200  kilogrammes,  ng 
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sont  «sf«pl<«  <]«•  tuiU  qu*«iilanl  qti*U«  n*y  lonl 

pa*  nonjmëmcnl  «^iionrr%. 

^  10.  L'arliclc  44  du  cabicr  de  charges  s^ra  modifié 
•tnti  (fii*n  rail  :  I  toal«  époque  ,  aprcs  l'ctpiralion 
desquinr.c  preiniôre»  anu«5ei,  i>  dalcr  du  ilélui  fivc 
par  1  «rlicle  1",  pour  radièveaienl  de*  travaux,  Its 
gonrernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  con* 
rr^^ion  entière  du  cliemia  de  fer.  Pour  régler  le 
pri&  do  rachat ,  on  relèvera  les  produi'.s  uets  an- 
nmàê  obteaos  par  la  compjgaie  pundanl  les  sept 
ênQéei4]oi  «aront  précédé  celle  où  le  rjchai  MTft 
efleclué  :  on  en  déauira  les  produits  nets  des  dcu& 
plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net 
uioj«  n  des  cinq  aalret  eonles.  Il  aéra  en  outre 
ajoutti  îi  ce  produit  net  inoy^n  le  tiers  de  son 
montant ,  ai  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  pé« 
Hoda  de  qoinse  annéee  ii  dater  de  l'époque  où  le 
droit  en  e>t  ouvert  au  goHVorncmcnl  ;  un  quart ,  si 
le  rachat  n'est  opui  é  que  dans  la  seconde  période  do 
(|ainie  ennéeatel  un  cinquième  seulemeut  pour 
le»  autres  périodes.  Le  produit  net  mojeOitCCni 
ainsi  au'ou  vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe 
précédent ,  formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
iti  rn  (lue  et  pajée  h  1i  compagnie  pcudaui  cha- 
cune des  année»  rcalanl  à  courir  sur  U  durée  de  la 
conceasion. 

11.  La  compagnie  pourra  êlru  aMofetUe  par  les 

lois  qui  concéderont  ullf'îri-.urement  des  clicinms 
de  prolongement  on  d'embranchement  joignant 
celui  de  Paris  &  Orléans,  «oit  k  laiaser  aux  concea* 
llonnaircs  de  CCS  clmuiin*  Ir  droit  d'oxploilrr  en 
eoncurrcnce  avec  elle  la  ligne  d'Orléans  h  Paria 
avec  réciprocité,  noyennant  le  paiement  dea 
droit»  dp  péapo  ,  soîl  iîctir  accorder  une  réduction 
aur  lea  droitade  péage ,  ainsi  calculée  :  1*  si  le  pro- 
longement n*a  paa  plu»  de  100  kilomèlrea,  dit 
pour  cent  du  prix  pcrvu  par  la  coupafrnie  ;  2*  si  le 

Srolongemenl  e&cèdn  109  kilomètres,  15  pour  100-, 
*  200  kilomètres,  20  pour  100;  4'  300  kilomètres, 
SOponr  100' 

12.  Si ,  par  la  direction  qui  lui  sera  assiRn»V  ,  la 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  ou  celui  do 
Paris  k  Lyon  ,  s'embranche  sur  le  chemin  de  Pari» 
h  Orléans,  la  loi  de  roDcrssicn  pourra  accorder  k 
la  compagnie  qui  se  chargera  d'excoulur  le  chemin 
de  Paris  k  Strasbourg  ou  k  Lyon ,  la  jouisaance,  h 
frais  et  profits  r  unmuns  ,  de  la  pai  lii'  commune 
aux  deux  lignes,  pourvu  aue  celle  partie  ne  »'é-> 
tende  pa»  au*dejk  de  Choisy*le-Roj,  aauf  paiement 
de  moitié  du  capital  de  l'établissement  de  cette 
partie  du  chemin  et  de  son  matériel,  ou  atipnler 
an  profit  de  cette  compagnie  la  réduction  k  moitié 
des  droits  de  péage  pour  les  voitures,  wjggons  et 
machines  qoi  se  dîrigpraient  ver*  les  lieux  situés 
■••delë  do  point  d'cndiranchcment  on  qui  en 
Tiendraient.  Les  dispositions  ci^feaena  leronl  éga* 
lement  appliquées  an  profit  du  pnnverncmrnt , 
dan»  le  cas  où  il  serait  autorisé  k  exécuter  aux  frais 
du  iréaor  le  chemin  de  Pari»  fc  Strasbourg  on  de 
Paris  k  Lyon. 

IS.  Dans  le  cas  o'i  une  comnr»cnîe  concession- 
naire de  prolongement  ou  d'embranchement  joi« 
gnant  la  ligne  de  Pari»  k  Orléan»  abuserait  pa»  du 
la  faculté  de  circuler  «or  celte  llgac ,  comme  dan» 


le  caa  oA  le»  conceaiionnaires  de  eelle^t  M  vei« 

dinii.îit  pas  circuler  sur  les  prolon^emcn^  et  cm- 
braucliemcns ,  les  compagnies  seront  tenues  de 
s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  aarvieed» 
transpcut  ne  >oit  jamais  interrompu  sot  poiftll 
extrêmes  des  diverses  lignes.  Celle  d«s  compagoia» 
(pii  sera  dan»  le  ea»  de  servir  d*ttn  matériel  qui  aa 
serait  pas  sa  (iropriété  paiera  une  indemnité  ea 
rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  au» 
térivi.  Dans  le  cas  où  les  compagnie  ne  le  rmI* 
traient  pas  d*accord  sur  la  qnotilé  de  Pindemoill, 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  scr* 
vice  snr  toute  la  ligne,  le  gouvernement  serait  tu- 
lorisé  k  j  pourvoir  d'oflloe  «  tt  k  prcactire  i 
Je» 


9—17  JUILLET  1838.  —  Loi  qoi  autorise  l'élabllaïf 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Lille  k  Danklf* 
que  (1).  CIX  •  BnU.  DLXUVII,  d.  7M0.) 

Ai  l.  lor.  L'offre  faile  par  le  sieur  Da/w<y 
ainé,  d*etéc«ter  à  sm  flraii ,  tùqagt  el  p6* 
tUs  »  un  chemiD  de  lér  de  Lille  à  Dnnkir- 

que,est  acceptée. 

En  conséquence ,  toutes  les  clauses  et 
condiliuiis,  soil  à  la  charge  de  l'Etat,  soil 
à  la  charge  du  sieur  Dupony  aîné ,  stipoléa 
dans  le  cahier  d(*s  charges  arrêté» le  17  mai 
18ÔH,  par  le  ntinistro  des  travaux  publics, 
de  l'agrictillurc  cl  du  coinraerce,  el  ac- 
ccpl(>  ,  le  18  du  même  mois,  par  le  sieur 
Dupony  à\néf  recemnt  leur  pleliie  et  en- 
tière exécution. 

Ce  cahier  de  chargéi  restera  anneié  à  II 

présente  loi. 

2.  Néanmoins  ,  dans  les  trois  cas  spéci- 
fiés par  Tarlicle  40  du  cahier  de  charges, 
les  tarifii  seront  arrêtés  par  Tadministra- 
tlon ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie* 

S.  L'article  36  daeahier  de  charges  loa 
modifié  conformément  aox  dispositions  rai- 
vantes  : 

Le  prix  des  places  spéciales,  mention- 
nées au  cinquième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 3U  du  cahier  de  charges,  sera  réglé  par 
l'administration ,  an  icr  janvier  de  chaque 
année,  sur  la  proposition  de  la  comiM' 
gnic. 

4.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  Jogenit 
convonahlr  d'abaisser,  au-dessous  des  limi- 
tes déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées 
ne  pomront  être  rèlevées  qu'après  on  dé« 
lai  de  sif  mois  au  moins. 

La  perception  des  taies  devra  se  faire  ptr 


{!)  Préscnlalion  i  la  Chambre  des  Dépotés  le  Présentation  k  Ij  Chambre  de»  Pain  le  21  jain 

]<J  mai  (Mon.  du  21);  rapport  par  M.  Laniy  lo  (Mon.  du  22);  rapport  par  M.  ClieTendier  le  6 

5*'  iuin  (Mon.  da  2)  ;  discussion  et  adoption  le  ioiUet  (  Mon.  du  7)  ;  adoptioa  lu7  (lloa«éa8)f 

18  iuin  (  Maa.  du  10) ,  h  la  m«iorilé  de  312  vo|i  h  1»  mejotilé  du  109  voia  owitra  S* 
oqtreSt. 
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prenant  U  deicriplion  des  ouvrages.  En  coora 
a'eiéealion  ,  !•  oompagnie  ittra  U  nealté  de  pro« 

poser  les  inodificalîuns  qu'elle  pourrait  joger  utils 
(riutrxKlaire ,  sans  pouvoir  (outofoîs  ni  s'écarter  da 
tracé  général ,  ni  excédi-r  le  inaxtmoai  dt  penl« 
indîqaé  dan»  l'article  précédent;  maia cas  fliodlfi- 
calions  ne  pourront  être  pi(fculccs  qne  moyennant 
l'approLalion  préalable  cl  le  consealeiucnl  formel 
de  radministration  enpérkare. 

A.  Le  clieniin  de  fer  ponrra  n'ftlre  d'abord  éla- 
bli  qu'avec  une  seule  voie;  mais  la  comnagnie 
derra  acquérir  immédiatement  la  «urfice  de  ter- 
r«in  nécessaire  pour  l'établiMement  d*nne  seconde 
voie  ,  si  lo  besoin  s'en  faisait  sentir  plus  tard  ,  et 
lorsqu'aprcs  enquête  prëulabic  l'adminislration 
aurait  reconna  et  déclaré  ce  besoin.  Cet  excédant 
de  hrjyenr  ne  pooi  ra  iVaillcars  être  employé  qu'k 
rëlabiitsrnionl  du  c<Mic  seconde  voie.  Les  ouvrages 
d'art  aeronl  iunaédiateoienl  conatmitt  poor  Ain 
voies. 

9.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne  t 
est  fitée ,  ponr  deux  %oles  k  ImU  raètrat  'trenin 

contiinèlrrs  f  8  m.  Soe.)dant  les  parties  en  le* 
Tt!e«,  et  h  sepi  melres  quarante  Centimètres  (7  m* 
AO  c.  )  dans  tes  trancli^ps  «>t  lei  rochers,  entre  les 
parapets  des  ponts  el  dm.i  les  5niilorrains.  La  Ur< 
gcnr  de  la  voie  cnlrc  les  bonis  iiilérienrs  des  rails 
devra  Élro  d'un  ii.circ  (piarante-quatre  cculi* 
iiK  irr!!  (1  m.  Hftc.  )  an  moins.  Si  par  la  snile  on 
étnblissiil  nno  seconde  voie,  la  dislancc  entre  les 
dcui  voies  sera  au  moins  égale  h  un  mèlre  qnatre* 
vingts  centimètres  (1  m.  80  r.  ),  mesurée  entre  les 
fan  s  citérienres  des  rail-,  de  chaque  voie,  La  lar- 

f;eur  des  accoltmens,  ou,  eu  d'autres  termes,  U 
argeur  entre  le*  aces  esiérienrés  des  rails  eitrétDaes 
rl  l'arête  eit/rienrc  dn  chemin  ,  sera  an  moiiis 
égale  à  un  mèlre  cinquante  centimètres  (1  m.  50  c.^ 
dans  les  parties  en  levées,  et  h  on  mètre  (1  m.  ) 
dans  lestranr!it^e<i  et  les  rocbers,  entre  l«8  patapctt 
des  pouls  cl  dans  les  souterrains. 

C.  Les  alignemcns  devront  se  ratlacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rajon  minimum  est  fixé  li 
mille  mètres  (1,000  m.  )  et,  dans  \n  ras  de  co 
rayon  minimum,  les  raccordonicns  devront,  au- 
tant que  possible ,  s*opérer  sur  des  paliers  bori' 
xontaux,  La  compagnie  aura  ta  faculté  de  propo- 
ser aux  dispositions  de  cet  article ,  comme  a  celtes 
de  l'article  pré^^dent,  les  modificalions  dont  Tes* 
périencc  pourra  indiquer l'ulililii  et  la  conTcnam  r  ; 
mais  CCS  modificalions  ne  pourront  èire  exécutées 
que  moyennant  l'approballon  préalable  et  le  ton* 
senicmeni  formd  de  l'administration  supérieure. 

7.  T'B  distance  qui  séparera  les  gares  d'd'Titeinent 
sur  chaque  rive  sera  moyennement  du  dix  mille 
mètres  (  10.000  m.  ).  Ces  gares  seront  nécessaire* 
menl  placées  en  dehors  voies  :  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
f  300  m.)  an  moins.  Indépendamment  des  gares 
d'i'vitemenf,  l.i  rompaf»nie  s^ra  tenue  d!établir, 
pour  le  service  des  localités  traversces  par  le  clie* 
min  de  fer,  on  situées  dans  \é  voisinage  de  co 
chemin  ,  des  gares  ou  pnrtî  secs  (îc^lin»55  tant  aux 
stationnemens  qu'aux  chargeuu  ns  el  aux  décliar- 
getncns,  el  dont  le  nombre,' Templaccmeiit  et  la 
surface  seront  dêierminéi  par  1  adininislritîon 
après  enqnêlo  préalable. 

8.  A  moins  d'obslacics  locaux,  dont  l'apprécia* 
airgemcnt.  'A  ee  même  plan  devront  être  foinls    tidn  appartiendra  h  Tadministralion ,  le  ehemia 

profil  on  Ion;;,  suivant  l'jxn  du  chemin  do  fer,     de  fer,  îi  In  r-  ncontre  des  roules  royales  ou  dépar- 
certain  nombre  de  proûls  en  travers,  b  tablean    teincuiales,  devra  passer,  soit  au-dessus,  soil  au- 
^  pent«f  et  rampes,  et  «0  detîé  explicatif  coiQ*    detsott»  âe  ces  rèata.  U»  erolaeneus  4«  niveat^ 


là  compagnie  indisUnclemcal  et  sans  au- 
cune faveur. 

5.  Les  marchandises  en  transit  seront 
nBgées,  pour  la  taxe  k  percevoir,  dans  la 
classe  des  marchandises  à  laquelle  elles 
appartiendront  suivant  leur  nature. 

6.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre 
factions  ou  promesses  d'actions  négocia- 
Mes  pour  subvenir  aui  ft-als  de  constmc- 
tioo  du  chemin  do  fer  de  Lille  k  Dunker- 
qtie,  avant  d  avoir  formé  une  société  ano- 
nyme, diunonl  autorisée  conformément  à 
l'article  57  du  Code  de  conmierce. 

•  7.  Des  réglemeiis  d'administration  pa- 
bttque ,  rendus  nprcs  que  le  concessionnaire 
aura  été  entendu  ,  détermineront  les  mesu- 
res et  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  la 
eoDsenratioo  da  chemin  de  fer  el  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Les  dépenses 
qu'entraînera  l'ecéculion  do  ces  mesures  et 
de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  aniorisé  à  faire , 
sons  Tapprobation  de  l'administration ,  les 
réplemens  qu'il  jugera  ulilcs  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  charges  pour  rclabitssemcnl  eCun 
chemin  dô  fer  de  Lille  à  DnnKcrque. 

Arl.  l**.  I.a  compagnie  s'engapc  à  exf'ruter  k  ses 
frais,  risques  el  périls,  cl  u  terminer  dans  le  délai 
de  cinq  années  au  plus  tard,  h  dater  de  la  promnl- 
gation  de  la  loi  qui  raliGera  la  concession ,  tous 
les  travaux  nécessaires  &  rélablis!.£iiicnl  el  à  la 
confection  dTnn  cbemin  da  fer  de  Lille  h  Don- 
lerque ,  et  de  manière  que  co  chemin  soit  prati- 
cable dans  toutes  ses  parties  k  i'cipiration  du  délai 
d'dessns  fiié. 

2.  Le  chemin  partira  des  abords  de  la  ville  de 
Lille,  en  un  point  qui  sera  ollërienremeol  déter- 
miné :  il  toochera  h  Armenlières,  suivra  une  di- 
rection  V  peu  prèi  parallèle  h  celle  de  la  route 
rorale  n.  A2,  de  Ullo  k  Boulogne ,  passera  près  de 
Ba'illeni ,  Motlerenne  et  Flelterenne,  traversera  la 
rente  royale  n.  A2i  |)8sscra  a  Stccnwordc,  el  de  Ik 
se  dirigera  sor  Bierne ,  an  sud  de  Ucrgues,  après 
avoir  traversé  la  route  royale  n.  10,  de  Paris  k 
Dnnk'rqoc,  De  Bierne,  il  se  dirigera  parallèlement 
à  la  route  royale  n.  16,  jusqu'il  Dunkcrque ,  06  il 
ihootira  k  un  point  qui  fera  fiid  ultérieurement. 
Lo  maxïmonn  dfS  pentes  et  rampes  du  tracé  n'ex- 
:éderà  pas  deux  millimètres  tl  demi  (0,0035), 
->ar  mette. 

3.  D«n«  lo  délai  d'un  an,  an  plos,  k  dater  de  la 

irijsonte  conces«ion  ,  la  compijrnie  devra  sou- 
ricltrc  k  l'approbation  de  radiniiu!.! ration  snpë- 
'r^nre,  rapporté  sor  nn  plan  k  rëchellc  de  1  k 
,500,  le  tracé  d<^fiiiilir  do  chemin  de  fer  de  Lille 
Dankert|uc  ,  d'après  les  indications  de  l'article 
"Cèdent  ;  elle  Indiquera,  suree  plan ,  la  position 
îc  Iracé  du^  pares  de  stalionnemenl  et  d'dïitc- 
ent,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  dé* 
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«rront  to)én'-s  pour  Icft cbemins  vicintUy  rufAllx  decesdicminsdeplusde  troiscentimètrei(0,03c.). 

ou  p«rlicalicr«.  '  Les  rni\s  et  l«  chemin  de  fer  devront,  en 

fi.  Loraque  !•  «iMmia  df  fer  J«tra  paaer  M*  être  dispotéi  de  mtolèr»  k  ee  qa*U  n*eAfttmil> 

dessus  d'une  roule  royale  ou  dt^p.irtcmentale  ,  ou  cun  obslacU  ï  U  circuUlion.  Des  bar^ièl^ lOflt 

d'un  clieuiiji  vicinal  «  l'ooveriura  du  pont  ne  tenues  fermées     chaque  cOLé  du  çJMnî^  dt  (|t, 

itra  pat  mcinàrm  d*  Irait  ntèlrat  (8m.)  pour  hi  parloal  où  celle  mesore  sera  îogée  n&enalre  pir 

roule  rojalf; ,  de  scpl  inèire»(7  m,  )  pour  la  roule  l'adinini<itralion.  Uu  gardien  p.iyé  parla  compa- 

départementale ,  et  de  cinq  mètres  (5m.)  pour  gnie  sera  constamment  préposé  Hagarde  et  ta 

la  ekenain  «icittal.  La  haoteor  sons  clef,  h  partir  service  do  cet  bar^ièM». 

delà  chauasée  de  1«  ro«te  ,  sera  de  cinq  mètres       IC.  La  compagnie  aera  l«»^  de  rétablir  «IdTilN 

(5  m.)  an  moins;  la  largeur  entre  les  parapets  snrer  à  ses  frais  l'ccçulement  de  toutes  les  eaDadiN|l( 

•era  an  moins  du  sept  mètres  quarante  ceittiraetres  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  moilUié  ptcle^ 

(In.  AO  c.  )t  et  U  hauteur  de  ces  parapets  de  travaua  dépendant  de  l'cnlroprise.  Les  aqueèiiei 

^nalre-vingls  c  ntiinèlffs  {  0  m.  80  c.)  au  tuoina.  qui  seront  construits  h  cet  cfFel ,  sons  les  rOatM 

10<  Lorsque  Iti  chcuua  de  fer  defra  pa>scr  aa>  royales  et  départementales ,  seront  en  maçonoirie 

devons  d'une  roule  royale  on  déparleoMBlale ,  oa  on  en  for. 

d'un  chemin  >icinal,  la  largnur  entre  l»-s  parapels        17.  A  la  rencontre  des  rivières  flollablesctW» 

du  pon.l  qui  supportera  la  roule  on  le  chemin  sera  vigablea,,  U  compagnie  s^ra^  tenue  do^rcadnms 

fixée  an  moioa  k  hait  mètrea  (8  m*)  po«r  le  roalo  te»  les  mesures  et  du  payer,  tons  ijes  Cran  Béoendni 

royale,  h  sppi  un-Ires  ^  7  m.  )  pour  la  roule  d<^par-  peur  que  le  service  (!••  la  navigaiion  et  du  flollap. 

teaaenlale,  et  à  cinq  mètre»  ( m.  )  pour  le  che-  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  peoéal 

min  Tieinel.  L*oa?erlare  da  pont  entre  les  euléet  reséeotimi  des  trafanfii,  et  poor  qae  ea  Nrrii» 

lera  an  moins  (le  si'pt  mètres  (|uaranto  ceiiliiiièlnt  pu  Use  se  faire  et  se  ccnlinuer  après  leur  acb«1^ 

(7  na.  40c>)i  ella  distance  verticale  entre  l'intra-  ment  comme  il  avait  lion  avant  l'cnlreprae.  U 

dos  et  le  dtiaut  de»  ralli  ne  icriâ  pus  moindre  de  même  condHion  est  expressément  obli^aloira  poij^ 

quatre  mètres  trente  centluaètret  (ft  m.  30  c.  ).  la  compagnie  !■  la  rencontre  des  routa  royaûf^ 

Si  le  pont  était  ii  deux  passag«*s,  Pouvertnre  de  départementales ,  et  autres  chemins  pallies.  A Ctl 

chaque  passage  ne  sera  pas  moindre  de  iro  s  m/^trcs  afful ,  des  routes  et  ponts  provisionnels  seront  coa* 

quatre  vingts  centimètres  (S  m.  80  c.  )*      '  atrvlla  par  lessoinset  aui  frais  de  la  coiupi^oie, 

11.  Lorsque  !c  clirrain  «le  fer  traversera  une  ]»artout  où  cela  sera  jugti  nécessaire.  Avant qoe te 
rivière,  un  lunal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  communications  cxislautea  puissent  être  ia(sraip' 
la  largeur  de  foie  et  la  batiieur  de  parapela  fitées  léea,  le»  ingénieurs  des  locaâtés  devront f»coiH|r 
h  l'art.  9.  Quant  k  l'onverturj  du  dcboucliû  ,  rl  U  tre  et  constater  si  les  travaux  provisoires  présenifrt 
la  hauteur  sous  clef  au'dessus  des  eaux,  elles  seront  mie  solidité  suilisante  ,  et  s'ils,  peuvent  assaitr  4 
délerminém  per  radminislrafion'dana  chaqne  cay  aeirviee  de  la  cirenlation.  Un  délai  lira  Gi^p«v 
particulier,  snivani  les  cifconslancea  locales.  Texécution  et  la  durée  dn  ces  travattsprcviioiro. 

12.  Las  ponts  h  construire  i  !a  rencontre  des  18.  Les  soulormins  doslinés  an  pa«agetkcli'* 
roules  royales  ou  drparlemcnlales ,  et  des  rivièic«  min  de  frr  auront ,  pour  deux  voies,  sept  métrti 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage  *  seront  09  quarante  centimètres  (7  m.  AO'e.)  de  largcor  entre 
maçonnerie  un  on  fer.  Ils  pourront  aussi  être  con-  les  pieils-droils ,  au  niveau  tles  rails,  el  rinfj  mè- 
struils  avec  travées  en  buis  et  pilirs  et  culées  en  très  cinquante  centimètres  (6  m.  50  c.)  de  hsoteiff 
maçonnerie  :  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  eu»  soos  otef,  b  fNiilIr  delà  tarfaiee da  cfceniil.  ht^ 
lées  IVpaisMMir  n«*.ccNsaire  pour  qu'il  soit  posNible  tance  v.Tiicalo  entre  l'intriidos  cl  le  dcssw  de 
ultérieurement  de  substituer  apx  travc^  en  bois rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  ao  moiosA 
aoit  de*  travées  en  fer»  soit  dea  arclies  en  maçoq-  quatre  mètres  trente  centimètres  [4  m.  30e.).Si 
Xterie.  \vs  terrains  dans  lesquels  les  aonterr.iin^  ^er:nt CU- 
IS. S'il  y  a  lien  d«!  déplacer  les  roules  nislan*  primaient  des  chances d'éboulciuenl  M 

te» ,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nyuc  à»  filliWicn ,  la  compagnie  sera  tenne  de  pi^icwf 

velles  directions  ne  pourra  p«s  eicéder  tf  oia  eenlio  ^  d'arrêter  ce  danger  par  dea  onrra^  soti^  ^ 

mètres  lO.OScO  par  mètre  pour  les  route?,  royales  imperm<*ahles.  Aucun  ouvrage  provnoirs  «Htt 

et  départementales,  el  cinq  centimètres  ^O.Oi  c  )  lol(  ré  au-delà  de  six  mois  de  durée.  ' 
pour  les  ehemina  vicinens.  I^'adininislretion  rea-       10.  Les  pniU  d*alrage  et  de  conslroeltw  ^ 

tera  libre  ,  toutefois,  d'apprécier  les  ci^colt^lancc»  souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture 

qui  pourraient  motiver  une  dérogiUioit  à  la  règle  aucune  voie  publique  ,et  là  où  ils  seront  oorettSi 

précédente,  eu  ce  qui  coneeme  Ici  ehemins  vici-  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  mtçoa» 

naut.  rie  de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

14.  Le»  ponts  ii  construire  h  la  rencontre  des        20.  l-a  rdiupaLino  pourra  employer,  d*»»  1* 
ffOntearoyales et  départementales,  et  desrivières  ou  couslruciion  du  ch<:iuio  de  fer,  les  mslcrianjce»' 
canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  laa  rounément  en  usage  dana  les  travaux  publics dt'* 
déplacemens  des  routes  royales  ou  déparlenienla-  localité;  toutefois,  les  lèti:s  des  voûtes ,  les  aoj'^ 
les ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  pro«  socles  ,  couronncmcns  ,  exlrémitcs  des  radierii  »*• 
jets  approuvés  par  Tadminist ration  supérieure.  Le  ronl  nécessairement  en  pierre  de  taille, 
prëfot  (lu  (lépartcmenl,  snr  l'avis  de  l'ingénieur  en         21.  Le  chemin  de  fer  sera  clùtiirt!  el  v'p»rédn 
chef  des  ponts  cl  chaussées,  et  après  les  enquôtea  propriétés  particulières  par  des  murs  ou  de» 
d'usage  .  pourra  autoriser  le  déplacement  des  che*  ou  des  poteanx  avec  lisses,  ou  des  fonés  avec 
mins  vicinaux  ,  el  la  construclion  des  ponts  à  la  en  terre.  Les  fo-sês  qui  serviront  de  clôture  ao  chc 
rencontre  de  ces  chemins,  el  dçs  cfimi  d'eaft  non  min  de  fer  auront  «u  moins  un  mètre  de  profo*- 
navigables  ni  flottables.  deur ,  k  pa rlir  de  leurs  bords  relevés.  Les  bsirièr» 

15.  Dans  le  cas  oft  des  chemins  vicinanx  ,  rn-  fermant  les  communications  paitîcnlièret  s'oorn- 
raox  on  particuliers  seraient  traversés  k  leur  nivea|i  ront  sur  les  terres  cl  non  sur  le  chemin  de  fer. 
par  la  ehamla  de  ftr,  les  ralU  ne  poari^ut  êirc  été»       22.  Tous  les  terrains  déclinés  k  servir  d  cuuplM'' 

vél  aa-dMfW  0»  tbiM  m-âtiMu  da  la  mrl^  rnenl  «0  cbenio  cl  k  lottlai md^aiidM»«i  ^ 
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■ONABCHII  CORST.  ^  LOUIt-r 

qae  gares  de  croisement  et  de  stelionnèBenl,  Xknt 

de cfaftM^ement  et  i|a  déjjduugeoMMPi «  «M  q*»*^ 
rêtablissernenl  des  rommuniçations  déplacées  ou 
iiilerroiupues,  ei  de  nouveaux  lits  des  cour^  d'eau* 
seront  acbtic^  r  i  payés  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  subsiiiuée  aui  droits,  coquine  elle  est 
soumi&e  à  toutes  les  obligations  qui  4^ivenli  pour 
r^OminisiralioD  »  de  U  loi  da  7  jatllet 

23-  L'entreprise  étant  d'utiii'i^  publique,  la 
cocbpagnie  est  investie  de  tous  les  dioiu  que  les 
loi»  ei  réglemens  conArent  h  Tadmiaistration  ell%> 
Uiêtuc  pour  les  travaux  de  TElat  :  elle  pourra  ,  en 
cojttfc^t\eoce ,  m.  p^oco^er,  pv  i«s  m^iuea  voies  » 
lea'malérieai  de  rembleb  «t  d'empierrement  né- 
cessaires h  la.  construction  et  ï  IV.ntrctien  du  che- 
min (le  fyr  i  eile  jouira  i  tant  pour  reiiraclioa  qiM 
pour  le  tra;9Sj>ort  et  le  dépôt  des  terres  el  maU* 
i^iaux  ,  daa  priiriiéges  tioeora/i»  par  les  m4m«s  Iim 
el  réglemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
Il  la  cjbarge ,  par  elle ,  d  iodeianiser  k  ramidblc  les 
propKiélai^es  des  terrains  endommagés,  on  t  en  cas 
de  non  accord,  d'après  les  régleuiein  arrêtés  par 
Jir  cojas>eii  da  préfecture  »  sauf  recours  au  con&eil 
d*CM|tt  M«#  qiMt  dans  aaeao  easi  elle  paîH» 
c  icrcn^  da  vacoqrs  à  «et  4g«rd  «Min  faiIfliiâisUa.- 
Uiop. 

2)|.  Las  indemnités  ponr  occupation  temporale» 

ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  mo- 
dification on  deslrocWon  d'usines  I  poor  tout  dom- 
mage  quelconque  réioltant  de»  trajraaxt  seront 
supportées  et  payées  par  la  conpagoia, 

2b«  Pendant  la  durée  des  travaux,  qa*elle  exé- 
cutera d'ailleurs  par  des  niojeus  et  des  agens  de 
son  choix  ,  la  compagnie  sera  soumise  au  conlfdla 
et  h  ia  sarveiliance  de  radminisiration.  Ce  con- 
Lrûle  el  celle  surveillance  aaronl  pour  objel  û  vtu- 
pécher  U^coapflgilie  do  s'écaiitar  du*  dispOiltkiaÉ 
qui  lui  sont  preicrilai  par  le  présqni  caUar  des 
(^arges. 

3&.  A  masare  qae  las  travao^  auront  tomiaés. 

sar  dos  parties  du  chemin  de  feri  de  manière  que 
ces  parties  puissent  4tre  livrées.^  la  eirculation , 
il  sera  procédé  k  leur  réoeplion  par  no  ou  plo- 
siears  commissaires  que  l'adiuinistralioa  désignera. 
Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'admi- 
nistralion  sapérieare.  Après  cMIa  komologaiion  , 
la  compagnie  pourra  irielire  on  ser\icc  b-sditcs 
parties  de  chemin  de  fer,  el  j  percevoir  les  droits 
de  péage  el  les  frais  de  transport  ci-uprès  détermi- 
nés.  Tonlefois  ,  ces  réceptions  partielles  no  devien- 
dront définitives  que  par  la  réception  générale  et 
définitive  du  chemin  da  fer* 

27.  Après  rorhoTeinenl  total  des  travaux,  la 
conojpagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradeetolre  et  an  |Aan  cadastral  de  loales  les  par- 
li'  S  du  chemin  ilu  H  r  cl  de  ses  d^^pendances  ;  elle 
fera  dresser*  également  à  ses  frais,  el  conlradic- 
toirement  avec  rtaminiatration ,  un  état  descriptif 
des  pont»,  aqueducs  et  antres  ouvrages  d'art  qui 
•oroni  été  établis  ciinformément  aux  conditions 
dn  présent  cahier  de  charges.  Une  expédition  dû- 
meiti  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  ,  da 
plan  cadastral  el  de  Télat  descriptif,  sera  déposée, 
aus  frais  de  la  compagnie»  dans  les  archives  de 
r«dlidabCrallon  des  poAU  «t  aliaasaéas. 

9f  •  Le  dwinin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  que  la  circolatioa  soit  toujours  facile  et 
sûre*  L*ét«t  da  dinminda  fer  et  de  tesdépendan* 

ces  sera  reconnu  annuellement  et  pins  sonvent , 
ea  CM  d'argwcf  «Id'tccidfo» ,  ptx  wa  oo  plu9)«an 


'  ctbminftAtres  qae  désignera  Tadminiitralion.  Les 

frai^  d'entretien  el  ceux  de  léparalinii  ,  soit  ordi- 
naires, soit  exlraordinaircsi  renieront  entièrement 
k  if»  charge  de  la  coiupagnie.  Pource  qui  concerne 
Cti  ontrelien  e|  ces  réparations ,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  contrôle  el  h  la  surveillance  de 
l'adminisiralion.  6i  ie  chemin  de  fer,  unu  foi:»  ter- 
miné, n'est  pas  oonstam ment  entretenu  en  bon 
étal,  il  y  sera  pourvu  J'oflire  n  la  diligence  de 
l'administration  el  au,*  Irais  de  la  compagnie  con- 
cesiionaaire.  nonlant  des  avajoca*  Cule»  sera 
recouvré  par  des  r6lc>>  que  If  préfet  dn  d^arto» 
anen^  rendra  ^i4;aili)ires. 

30.  Les  fraia  de  visite ,  de  sorveillanoa  al  do  té^ 
ce|)lion  des  travaux  seront  »up[)orté»  par  la  cooup 
p^goie.  Ces  frais  seront  r^léa  par  le  directeur  gé» 
aérai  des  ponts  et  chaossées  et  des  mines,  sur  la 
proposition  du  préfet  dp  département ,  et  la  com* 
pagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  k 
qui  de  droit.  F.n  cas  de  non  versement  dans  le  dé* 
lai  fué,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  eu  matière  de 
contributiôas  pnbKqoes. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le 
rayon  des  places ,  et  dans  la  aone  des  servitudes^ 
etqal,  aoa  lermas  des  réglemens  selaels,  devraient 
être  eiéculcs  par  les  ofTîciers  du  cctiie  militaire, 
le  seront  par  les  agens  de  la  compagnie,  maissoo^ 
le  eoatréla  et  la  savveillanea  de  cas  offlders,  et 
conformément  aai  projets  particuliers  qui  aaront 
été  préalablement  approuvés  par  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  travaux  publics.  I«a  même  faculté 
poocra  être  accordtic  par  eaeeplion  ,  pour  les  ira* 
vaux  sur  le  terrain  militaire  orrupé  par  les  fortifi- 
cations, toutes  les  fuis  que  le  ministre  de  la  guerre 
}ogera  qu'il  n'en  peut  réaaltet  aoeim  iaeoavéaieal 
ponr  la  défense. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aa«' 
cons  travons,  ai'poofsaivre'aaeaae  eiprop^iatiato» 
si ,  ou  préalable,  elle  n'a  justifié  valablemenl ,  par* 
devant  i'admini>tration  ,  de  la  conslilulioa  d-'na 
foadb  social  égal  I  la  dépense  pré»amée  das  In- 
vaux,  elde  la  réalisation,  en  espèces,  d*ane  somma 
égale  au  dixième  thi  montant  de  celte  dépense. 

Si ,  dans  le  délai  d'une  année  ,  k  dater  de  l'Iio* 
mdogalion  de  la  coneassion,  la  aompagnie  ne 
.s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  leN  Iravani, 
conformément  ani  disposition»  du  paragraphe  pré* 
cèdent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  elTeclivemenl  CQOS* 
mencés,  «  l'e  *>rn  di-cliue  de  plein  (iroil  dt;  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  el  sans 
qu'il  y  sit  lien  k  aacnne  mise  en  demenre  ni  noii» 
ficalion  qnclcontjue.  Dans  le  cas  d-'  di^chéance 
prévu  par  le  parugrapUc  précédent ,  la  totalité  da 
esnllonnemenl  dépo!H§  par  la  compagnie  devien- 
dra la  propriété  dn  gouvernement ,  et  restera  ac- 
quise au  trésor  public.  Les  travaux  une  fois  com- 
tiMiieés,  le  esutionnemenl  ne'aers  renda  que  par 
cinquième  et  proportioauellemenl  k  ravancemènt 
des  travaux. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement 
etéeaté  et  terminé  les  travaai  da  chemin  da  fer 
dans  les  délais  fnds  par  l'article  1",  cl  faute  aussi 
par  elle  d'avoir  imprimé  h  ces  travaux  une  acUvilé 
tdie  qu*Hl  soient  parvenus  li  moitié  de  leur  achè- 
vement k  fa  fin  de  la  troisième  année  de  ta  con* 
cession  ,  faute  aussi  p.ir  elle  d'avoir  rempli  les  di- 
verses obligations  qui  lui  sont  imposées  nar  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéancei 
et  il  sera  pourvu  h  la  contiaualion  et  à  l'achève- 
mesidcs  travaux  par  le  laojcn  d'une  adjudicalicuit 
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qu'on  OQTrira  sur  les  cUoset  du  présent  cahier  àm 
cbaifw*  et  sur  une  min  h  prU  des  ouvrages  déjà 
CQOsiraits  ,  dps  malériaui  approvisionnés  ,  des  ter- 
rains aclielésel  des  portions  du  chemin  déjà  mises 
•n  eiploitalkm.  Gall*  id}«dtcalion  sera  dcvoloe  h 
celui  des  nouveau!  sonmissionnaircs  qui  offrira  la 
plos  forte  somme  pour  les  objet»  compris  dans  la 
mm  k  pria.  Les  foominioM  poorronl  lire  infé» 
rienre»  k  la  mise  h  pris.  La  compagnie  é^incén 
raeevra  de  la  noafelle  compagnie  coucciMOnnaire 
la  valaar  que  la  nowrella  adjodicallon  anra  ainsi 
déterminée  poar  lesdils  objets.  La  partie  non  en- 
core restituée  du  cautionnement  do  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et 
rcd}iidtcation  n*a«ra  lieu  que  sur  le  dép6t  d*on 
nouveau  cantionncment.  Si  radjndication  ouverte 
comme  il  vient  d  ëlre  dit  n'amci.e  aucun  résultat , 
MIC  ■tCCWldc  adjudication  sera  tentée  sur  le»  mê- 
mes bases  après  nn  jclai  de  sii  mois,  et  ri  cette 
aeconde  tentative  rente  également  rans  rci>ullat, 
la  compagnie  tara  dëfinitiveinciil  dichva  de  ton* 
droits  il  la  présente  conce^sinii  ,  rt  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjb  cK  culées,  ou  qui  seraient  mi- 
aca  en  ciploilalion  t  deviendront  immédialemenl 
la  pri'priélé  de  TKtat.  Les  p recèdent eaitipultit ions 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  relerd  ou  la 
CWialiott  dea  travanz  proviendreient  de  force  oaa* 
Jenre  régulièrement  constatée. 

53.  La  contribution  Toncièrc  sera  établie  en  rai- 
aon  de  la  aurface  des  terrains  occupés  nar  le  che- 
min  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée ,  comme  pnnr  le;»  canaui ,  conformé- 
ment k  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bàtiroens  et 
magaaiiu  dépendant  de  l*eap(oitation  du  chemin 
de  ter  seront  n^silIlilés  aux  proprit'li's  l)àlics  da i)s 
la  localilé.  L'iwp6t  dû  au  trésor  sur  le  pru  df^ 
placée  ne  lere  prélevé  que  nir  le  perlie  dn  tarif 
correspondant  an  prix  de  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  réglemens  d'administration  publique, 
rendm  aprè»  que  la  compagnie  anra  été  enlendne, 
détermineront  les  inr^urcs  et  le*  dispositions  né- 
ccaaaires  pour  assurer  la  police ,  la  sûreté ,  l'usage 
et  la  conaer? tllon  da  chemin  de  fer  el  dea  ooTra- 
ges  qui  en  défendent.  Tontes  les  dépenses  qu'en- 
tratnera  Tetérâtion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
iiliom  reiteroat  k  la  charge  de  la  compagnie.  La 


eompagnie  est  antorisée  k  faire,  sona  rappffébfltfik 

de  l'adininislration  ,  les  réglemens  qo  elle  ingen 
utiles  pour  le  service  et  rexpioitatinn  da  chemin 
de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  deox 
paragrepliea  précédent  leront  obligatoires  poar  la 
compagnie  et  pour  tontes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'anlorisation  d'établir  des  ligna 
de  cbenin  de  fer  d*embrcnr]ienient  on  de 
longement,  el,  en  général,  pour  toulea  1rs  penoa- 
nés  qui  emprunteraient  Tusage  duché  nain  de  (et. 

85.  Lea  nacblnea  loeonotÎTW  «tDplojéea  tm 
tramporl»  inr  le  ebcadn  da  lér  doeroot  eo 
lenr  fumée. 

36.  Tonr  indemniser  la  Mmpagnie  dea 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  k  taire  par  le 
cahier  des  charges  et  sous  la  condition  etprcM 
qu'elle  en  remplira  exactement  toulea  les  obligi* 
tions,  le  gouvernement  lui  concède  ,  poar  le 
de  soiioiite  et  dix  années  ,  k  dater  de  la  loi  qui 
ratifiera ,  s'il  v  a  lieu ,  la  concession ,  l'antortsatioa 
êê  peroeYoir' les  droits  de  péage  el  les  prix  dl 
transport  ci-après  déterminés.  11  est  expressément 
entendu  qoc  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  k 
le  compagnie  qa*aatant  qa*ell«  effeelnernt  die* 
même  ce  transport  k  ses  frais  el  par  ses  propres 
mojena.  La  perception  aura  liea  par  kilomètre, 
aans  égard  ani  fractions  de  distance  t  ainsi,  oali* 
louiètrc  entamé  sera  payé  comnae  s*il  avait  étëpar* 
couru.  Néanmoins,  nuur  toute  dblance  parcoara«| 
moindre  de  sii  kilomètres,  le  droit  sera  ptrça 
comme  pour  6ia  kilomètres  entiers.  Le  poidi  di 
tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammet; 
les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
dixièmes  de  tonne  :  ainsi ,  toot  poids  conapriiaBi 
trc  cent  et  doux  cents  kilogrammes  paiera  comme 
deux  cents  kilogrammes,  etc.  A  moins  de  cas  à» 
force  majeure ,  le  vileaie  acre  de  finit  lieaai  k 
l'heure  ,  an  moins,  pour  les  trains  de  vojageon 
paj^aut  le  maximum  du  prix  fixé  par  le  tarif.  Dans 
chaque  convoi ,  la  compegnie  eore  la  ftirahé  éi 
]>lacer  des  voilures  spéciales,  pour  lesquelles  ei'e 

(>ourra  régler  le  prix  des  piacea  de  gré  k  gré  arec 
es  voyageurs  ;  rosb  il  est  expressément  etipdé  qnt 
le  nombre  de  places  k  donner  dana  ces  VoiMm 

n'excédera  pas  le  dixième  dn  nomlnro  total  é» 
places  da  conTOÎ. 


TARIF. 


Vovagcnrs,  non  compris  rimp6t  dû  au  Itésof  sur  le  prix  des  pUccs. 

Par  tète  et  par  kilomètre  : 
Voitures  couvertes     fermées  k  glaces,  suspendues  Sur  ressorts  (1** eUase)*  •  •  • 
Voitures  découvertes,  mais  suspendues  sur  ressorts  (2'  classe). •••«••••*••• 

Bestiaux  : 

nœuf,  Torlie,  laorecot  chevali  mulet,  bête  de  Iraù......  ••••<•*•«•• 

Veaux  et  porcs. .•.••...••..••••••.•«•••••••••«•»•«..••«.•••••(••»• 

Montons,  brebb,  chèvres.  * . . . . 

Poisson,  par  quintal  mi-lrique  el  par  kilomètre  

Houille  et  marchandises  en  transit ,  quelle  qne  soit  leur  nature  ,  par  tonne 

et  par  kilônkètre  

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre  : 
1"  classe.  —  Pierre  h  chaux  etè  plâtre,  moellons,  meulières,  coilloaT,  sable, 

argile,  tuiles,  briques,  ardoises  ;  fumier  et  engrais  ;  pavé»  et  matériaux  de 

*  tootf  espèce  poar  U  «oiMttttctloa  1 1  le  r4per«Uoa  a«t  ronlck. 


de 
péage. 

de 
lrene> 

port. 

1 

TOTiU 

1 

Ir«  c 

fr.  c. 

fr.  C.j 

0,05 

0.025 

0,0751 

0,03 

0,02 

0,05 

«,006 

0,045 

0,10 

0,015 

0.15 

O.0S 

0,03 

0.02 

0.05 

0,05 

0,04 

0,09 

0,0$ 

0,05 

o,M 
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2-  da«e.  —  Blés,  groins,  farines;  chaux  et  plâire,  minwck,  coke,  èharbon 
Uc  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  corde),  perchM^  chevrons,  planches,  raa. 
dri«r»,  bon  de  charpenlc  ;  marbre  en  bloc,  pierre  de  taiUe,  bitume,  fonte 

brûle  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  

~~  *oate»  moulées  ,  for  et  plomb  ouvré  ,  cuivres  et  autres  mVlâii'x 
OQTrée  oa  non  ;  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles;  cotons  cl 
autres  lainages;  bois  de  menuiserie ,  de  teiolnre  et  entrée  boi»  exotiques  : 
ï?55*'  ^.  '  «foguc*.  épiceries,  denrées  coior.ialeiï  oUete  meonfecioff^. « 
Ubjats  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

l^tore  rar  plate-forne  (poida  de  la  voilure  el  de  le  pYale^bme  etonraUa).. 

Waggon,  chariot  on  nuire  voilure  destinée  an  transport  sur  le  chemin 'de 
j  passant  ix  vido,  cl  machine  locomotive  ne  Uainini  pa»  de  ooavoi.. 


PRIX 

de 
péage. 

de 
Irans» 

port. 

TOTAI» 

fr.  c. 

ïs,  c. 

fr.  c. 

0,08 

0,C6 

0,005 

0,005 

0,10 

0.10 

0.06 

0,16 

0,07 

0,05 

0.12 

Toot  vaggon,  chariot  on  voilure  dont  te  cbergement,  en  vovaeeors  ou  en  marchand!,... 
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A  reipiratîon  de  chaqoe  période  de  quinze  an- 
nées ,  b  dater  de  l'achèvr mcni  de»  Iravau» ,  le  tarif 
»era  révisé;  et  si  le  (li\ideiide  raoïen  des  quinre 
deroières  années  a  excédé  dix  pour  cent  du  capital 
primiuf  de  l'action,  le  tarif  sera  rëdnitdansla 
proportion  do  rexcëdanl. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui 
nn  bagage  dont  le  poida  n'excMera  pas  qoinxo 
kilogrammes  ,  sans  flre  tenu,  pour  hi  port  de  ce 
bagage ,  k  aucun  supplément  pour  le  pris  de  aa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animauii 
et  autres  objets  non  designé»  di>na  le  tarif  précé- 
dent, leroal  ranges,  pour  les  droila  k  percevoir, 
dans  les  classe»  avec  ieaqnelles  ils  enraient  le  pina 

d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
délorminës  an  tarif  précédent  ne  aontpofnl  appli- 
cables :  !•  h  toute  voilure  pesant ,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cenUlLilogramme»; 
9*  k  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne 
pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les  masses  indi- 
Tislblet  pesant  de  trois  mille  h  cinq  mille  kilo- 
grammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voilure  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cin^ 
Cent4  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de 
péage  el  les  frais  de  transport  aeronl  augmentés  de 
moitié.  La  compagnie  ne  pourra  6lre  contrainte  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  le» 
voitures  qni,  chargement  compris,  pèseraient  phi» 
de  huit  mille  kilogrammes. 

DO.  Les  prix  du  transport  déterminés  en  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  :  1»  aux  den- 
rée» ft  oljels  qui ,  sous  le  volume  d'un  mètre  rube, 
ne  pètent  pasdeuv  cents  liîlogrammes  ;  3*  2i  l'or  et 
h  l'argent,  Boil  en  lingots,  soit  monnajésOQ  tre-> 
veillés;  au  plaqué  d'or  on  d'argent,  «o  mercure  el 
au  platine,  ainsi  qn'anx^i joux ,  pierres  précieuses 
•C  •«irec  vafenrsî  9«  et,  engéndrcl ,  k  (ont  paqaet  on 

38. 


COlLSÇesanl  isolément  moins  décent  Lilocrrammcs 
k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d  envois  pesant  ensemble  au-deik  de  deux  cents 
kilogrammes  d'objets  expédiée  à  ou  par  une  mémo 
Peraonne ,  et  d'une  même  nature ,  quoique  em- 
ballés k  part,  tels  que  sucre,  café,  etc.  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés.  les  prix  do  tr.msport 
seront  librement  débattus  avec  la  compagnie. 
Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  n 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  do 
transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins 
de  quarante  centimes  (0,40*)* 

Û1 .  Les  militaires  en  service,  voyageantca  cocps 
ou  isolément,  ne  seront  assujettis,  em  n  leurs 
bagages,  qo*k  la  moitié  de  I  a  taxe  du  tarif.  Si  lu 
gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupe» 
«l  un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  des- 
aervis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie 
serdit  tenue  de  mettre  immédiatement  k  sa  disno- 
silion,  et  h  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  U-n 
moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
chi-inin  de  fer. 

Û2.  Les  lettres  el  dépêches  envoyées  par  on 
agent  do  gouvernement  seront  transportées  gra- 
tuitement sur  tonte  Pëtendae  du  chemin  de  fer. 
A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  k 
chaque  départ  do  vojageors,  k  l'arrière  du  train 
de* voitures,  an  coffre soflisammant  grand  et  fer- 
mant h  cIpT.  fin  si  qu'une  place  convenable  pour 
le  courrier  chargé  d'accompagner  les  dépéc lies. 

43.  An  moyen  de  la  perception  des  droit»  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf 
le»  exceptions  stipulées  ci  dessus,  la  compafrnie 
«ontraete  Tobligation  d'exécnler  constamment 
avec  soin  ,  exactitude  et  célérité ,  k  swlreb«l  par 
ae»  propres  moyens,  le  transport  des  voyageurs  , 
bestiaux,  denrées  ,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qui  loi  seront  conCées.  Les frab  accessoires 
non  mentionnés  ati  tarif,  tel»  que  ceux  décharge- 
ment, de  dccitargementet  d'entrepôt  dans  les  gare» 
tl  «aglsUit  de  U  compagnie ,  mtçni  fiiés  p«r  un 
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réptemf^nt  qui  sern  ^nntnish  l*«pprdMti<ni  dfl  Tad» 
ininittraiion  supérieure. 

M.  A  tiMle  époque,  après  rexpiration  àm  qntnn 
premières  années,  ii  daler  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 1"  pour  rachëveineDl  de*  travao&i  le  gou- 
verncmenlaora  la  ftcollé  de  racheter  la coiie«»ion 
entière  du  chemin  de  fer.  Pour  rëgU  r  le  prix  da 
rachat  i  on  relèvera  les  dividendes  dislribu«>8  aux 
actionnaires  pendant  les  sepl  années  qui  auront 
précédé  celle  où  le  ru<  liai  sera  «Hf-clué;  on  en  dé- 
duira )ps  dpui  plus  faibles  dividendes,  et  l'on 
établira  le  di\idende  inojen  des  cinq  autres  an- 
ll4ea.  Il  fera,  en  ovtre ,  aiouté  h  ce  ditidenda 
mojen  le  tiers  de  son  montanl  si  le  rachat  a  lien 
dans  la  preiuicre  période  de  quixMe  années,  k  daler 
de  répoque  oit  le  droit  «n  «al  ouvert  en  gouverne- 
ment  ;  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dan» 
)•  seconde  période  de  qainie  années,  et  un  cin- 
qoiènao  iMiltiaeot  pour  les  autres  période* .  Le  di* 
Yidende  moyen,  accru  aiiiDi  qu'on  vit  ni  do  le  dire 
dans  le  parafrraphe  précédent,  lormera  le  montant 
d'une  annuité  qoiaeradne  et  pjjéekiaeompagnie 

{lendani  cliaetuia  de»  années  realanl  k  cooftr  aor 
a  durée  de  la  concession.  , 

ft5.  A  IVpoqoe  lixéc  pour  rexpiration  de  l.i  pré- 
sente concession,  et  parla  fait  seul  de  cette  eipi- 
ration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  (cun  les 
droits  da  la  compagnie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastral 
mentionné  »lan»  l'article  27.  11  enlrt-ra  iuinu  diiile- 
ment  en  jouissance  du  clivmia  de  fer,  de  toutes 
ses  d^penoanees  et  de  tons  ses  prodails.  i^ê  coni- 
pnpnle  snra  tenue  de  rt  iiieltre  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  com- 
posant al  ses  dépendsnees,  tels  que  gares,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement,  établisseniens 
•01  points  de  départ  et  d'arrivée  ,  maisons  du  gar- 
des et  de  snrveillans,  bureaux  do  perception ,  ma- 
ehines  fixes,  et,  en  général,  tous  autre»  objets 
immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  ili-slinatinn 
distincte  et  spéciale  le  .'service  des  transport».  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme 
de  la  concession  ,  le  p  uvrrnem<  nt  aura  le  droit 
de  mettre  saikie-arièt  sur  les  revenus  du  chemin 
de  fer  et  de  tos  employer  h  rét«blii!''en  bon  état  le 
chemin  et  toutes  ses  dépendances  ,  si  la  conip.ipjue 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pkine- 
ment  et  entièrement  %  cette  obllgalîoh,  Qnant  aoi 
objets  niobilicrs,  tris  que  niacliines  locomoiives, 
waggons,  chariots,  voilures,  matériaux,  combusti- 
bles et  approvfsionnemens  de  tout  «nre  et  objets 
immobiliers,  non  compris  dans  rénumération 
précédente,  l'illat  sera  tenu  de  les  repiendre  Ii 
dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et 
réciproquement,  si  l'Ktat  le  requiert,  la  compagnie 
aera  tenue  de  les  céder  également  k  dire  (i'<  ipi  ris. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordouperait 
on  aotoriseraît  Ja  construction  de  routes  royales, 
déparlementflea  on  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  becs  traversées;  mais  toutes  dîspo.sitions 
seront  prises  pour  qu'il  n'eu  ré^uile  aucun  ob^iacie 
k  la  cousirnction  ou  au  service  du  chumm  de  1er, 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

A7.  Toute  exécution  ,  ou  toute  autorisation  nllé- 
fieore  de  route*  de  canal ,  de  chemin  fer,  de 
travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  tst 
ailn4>lo  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée  ,  ne  pourra  don* 
ner  oaverlnre  à  aucune  demanda  en  ioderonité  de 
ia  PfBl  4b.la«tiBpifniCé 


Û8.  I.e  gonvernf m^nl  se  résffvr  rxprcfs/mpnt 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 
chemins  de  fer  s*embranchant  sor  la  chemin  ée 
fer  de  Lille  îi  Dui  k^^rquc,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  La  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  ancon  obstecle  k  ces  cm- 
brancbemens  ou  prolongemens,  ni  réclamer,  ï 
Toccasion  de  leur  établissement,  aacune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n*en  résulte  aocon 
olMtada  h  la  eàrenlaiion ,  ni  encans  frais  parlien* 
liers  pour  la  compapnif.  Les  rompapnies  concfs- 
sionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
M  de  prolongement  auront  la  faculté,  moven- 
nant  les  tarifs  ci  cie-^sus  déterminés,  et  l'observation 
des  réglcmens  de  police  et  de  service  établis  oo  fe 
établir,  de  faire  circuler  lama  voitnrca,  «apgons  et 
machines  -ur  le  chemin  de  fer  de  i^ilie  h  Dun- 
kerque;  cette  faculté  sera  réciproque,  pour  ce 
dernier  chemin ,  h  Tégard  desdits  embrenchemeaa 
et  prolonpcmen.s. 

A9.  Si  la  l4gne  du  chemin  de  fer  trererse  en 
sol  déjk  concédé  pour  Pexploitation  d'une  mine, 
radministration  déterminera  lesmeson  s  k  prendra 
pour  que  rétab'îsscnient  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro 
queuient  pour  que ,  le  Cas  échéant,  l'exploitalioD 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  dn 
chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidalion  à 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  h  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tons  dom ma!:' ?  ré- 
ftillant  de  celle  traversée  pour  les  cuncessiunnatres 
de  le  mine ,  seront  h  la  charge  de  la  compagnie. 

50.  Si  !e  clteiiiin  de  fer  doit  s'étenrli  e  «urdM 
terrains  qui  renferment  des  cirriëres  ou  les  tra- 
verser soulerrsinement,  il  ne  pooira  être  livré  h  la 
circulation  avant  que  !i  s  excavations  qui  pcurraient 
en  compromettre  la  solidité  aicul  été  ruiublajées 
ou  consolidées.  L'administration  détertuinera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qn'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  iffel,  et  qui  seront  d'aslleort 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  coiupagoie 
du  1  li'Miiin  de  fer. 

f)!.  Les  agen»  et  gardes  que  la  cotnp.-ipnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits* 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  cheminât 
des  ouvrages  qui  en  déjii  iidcnt,  pourrnn l  é're  as- 
sermentés, et  seront,  eu  ce  cas,  assimilésaux  gardes* 
champêtres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tod  de 

ses  m'-mlires  jinur  rerevf. ir  les  nolifir.ilioi  s  ou  les 
sigiiilicatioiis  <pi'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser.  La 
membre  désigné  fera  élection  de  domicile  k  UDa 
Ou  à  Diinkcrcpte.  l'.n  c  i^  de  non  rlé>i^nalion  dePon 
des  membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  ^ectîon 
de  domicile  k  Lille  on  k  Dunkcrque  par  le  membre 
di  >i;^né,  toute  signifii\illon  ou  notificaticn  a  lres- 
sée  à  la  compagnie  ,  prise  collectivement,  sera  va- 
lable lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  ds 
lu  préfecture  dn  Nord.. 

r)."5.  L'  s  conteslations  qui  s'cUveraicnt  entre  ]a 
compagnie  concessionnaire  et  l'administratioo,  au 
sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des 
clauses  dn  présent  c;il:icr  d  -s  cliaipes,  seront  ju- 
gées administrativemenl  par  le  coo^eil  de  préfec- 
ture du  département  du  Nord,  sanf  recours  an 
conseil  «l'Etat. 

04.  Àvanl  la  présentation  de  la  loi  destinée  à 
homologuer,  s'il  y  a  lieu  ,  b  préi^eute  concession, 
la  compagnie  déposera  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  soit  en  numéruire  ,  boil  iii  rentes  sor 
l'Etat,  calculées  au  coui%  de  la  veille  ùu  jour  «}o 
dép6l,  sQil  en  bons  f«  autre»  c^ftodn  trésor» fTfC 


u  kju,^  jd  by  Google 


MOjrÀBcniK  C0N8T.— Looift'MairPB  —  90  miir,  s  ifiMmSSS. 

lfffMA»tan  nom  de  la  cuisse  âfs  (î.'pôls  vi  copii-  18"7,  et  révisé  d'aprés  les  taldiCAtioDs  ékk 

gottions  de  celles  de  ces  v.leur»  ^ui  »eiaienl  no-  consdl  des  ponts  cl  rhausséos  ,  pour  la  rcc- 

ninalives  ou  k  ordre.  Dana  le  moh  qvi  toifra  U  ;,»„  ,\L  ..a,..^        a'^          .  i    . >  . 

promulgation  do  In  loi  ,  h  com|..Rnic     np.^c  h  ,^1'""               '         ^^''^"^'^  ^" 

f  orter  k  un  million  de  frunc*  ie  dépôt  par  elle  ef.    J?"'<!*  '  "^"î*  aéparlemcntale  0°  G ,  dc  Sa- 

feelnë;  dM»  le  ct«  «6        ne  ««ilarerait  f»»  k  >>n^  »  Noiirhàtel,  département  dO  Botd». 

cette  condilion  ,  eilo  sera  dcrJluc  de  fait  et  de  plein  I/adJlldicntion   SOrfl    pftS^éO  jlll  fattois  dtt 

droit  de  1«  |tféaeiae  cfi#ce»»ioQ ,  el  le»^«iiù«rs  temps  de  la  joiiissanro  du  pénf»e    Sur  un 

cinqc.ntiniHerr<nesd«|MM4«r«^er€ot«cq«»  maximum  doiil  la Uuriie sera iixéejMiri'ad- 

j-orpublio.  l  a  sommcdc  un  million  de  frnncsdépo-  minislltttion                         "v^vv^i  «  au 

sëe  ainsi  aii'il  est  dit  ci  dessus  formera  le  caattoo-  „    »  ^S^t*^  va  .... 

nement  de  renlrcprise  ,  et  sera  renda  aiftri  qu*»  ,      -^P»**  I  «Cftève^ttDl  et  !•  récepllill 

est  dii  à  l'art.  31.  dos  Iravaux ,  le  concessionnaire  sera  ratd- 

Le  présent  cahier  des  cliacgti  «e  mfiaa*  TÎsé  à  percevoir  sur  la  nouvelle  roule ,  peo- 

•ible  que  do  droit  fixe  d'un  franc.  danl  Ic  laps  Uc  JtCIUpS  OUI  Sera  délCrillin;' 

vl*"  J       1                    Î^^Wa*  par  ra<Uadication .  les  droits  de  péaizc  <ioii( 

dé&uiute  qae  p» lâ  »ii(ic«UP9  da  1.  lou  j^ifisl  fixé  Comme  il  suit. 

—    .  ■  (  Suit  fc  tarif,  ) 

S.  Avant  l'adjudication,  l'administra.. 

»nmit  Of9H.tat  18S8.— Ordonnance  da  roi  qui  lion  déterminera»  dans  un  billet  cacheté 

SÏS3tfiî7"'".'\""i/'' '^'"T"^  lemailiBiiinde  dorée  de  la  concessitjji. 

do  uret-ilillet ,  route  dénarleinenl.ile  n.  0,  de  £    I                          ^  • 

S«iiMhNeach«i«j  (Doubs .  ^ix.  Bull.  DLXxxMi,  .  f.'  ^  «^J»^  <»«oii  sera  foiwiiaeà  rappMH 

a.mÔ         ^      '  ^  bation  tU'  notre  mmi-itre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriridlure  et  du  commerce. 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  5  Notre  ministre  des  travaux  publics 

notre  mUatne  aeerétairo d'Etat  au  départe-  de  ragricnltare  et  du  commerce  IM.  JUar- 

ment  dea  tmvattx  pulriks ,  de  ragrieultnre  tin  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

et  du  commerce  ;  vu  le  projet  présenté  par  .   .  . 

les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  ' 

la  rectiticaliou  de  côtes  des  Marnes  et  du  *0tttBt183S.  —Ordonnance  du  roi  relative 

Cret-Millet%  route  départementale  n«    de  '    nomenclature  des  nriarchMidi>es  ^  tunOi 
Salins  à  Neurhàleî  (Doubs)  ;  vu  les  pièces  ÎJv  '  r.n"VÎ  x^îv^^'^^-!.  ^:^^»»*n<atoni. 
constatant  qu'une  enquête  a  été  ouverlc  ^  ^^"l-J 
sur  ce  projet,  conformément  â  l'ordonnance  Louis  -  Philippe  ,  etc.,  vu  Tarticie  ii  de 
royale  du     février  1654  ;  vu  l'avis  ^5  sep-  la  loi  du  9  février  18$2 ,  portant  que  des 
temjbre  1836)  de  la  commission  locale  for-  ordoipances  dn  roi  4ésîlgoero^i  li^  mar- 
mée  en  exécution  de  Parti el(>  i  de  Pordon-  chandises  de  transit  q^ii  AevronI  étfé  ec- 
nance  précitée;  vu  la  délibération  de  la  compagnôes  d'6cha/i til Ions  ;  sur  le  rapport 
chambre  de  commerce  de  Besançon ,  ladite  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
délibéralion  en  date  du  11»  septembre  18ôC;  partcmens  des  travaux  publics ,  de  I  a tç ri- 
ru  le  Yote  émis  par  le  conseil  général  da  culture  et  du  commerce,  et  des  liiiauccs. 
Doubs,  dans  sa  session  de  18ôG;  vu  les  Art.        Sont  ajoutés  à  la  BorneBela- 
h'ttros  du  préfet,  des  2ô  septembre  ISôG  ture  des  marchandises  qui ,  pour  le  Irans», 
et  ii)  décembre  1857;  vu  les  avis  du  con-  doivetlt  être  aecompagnées  d'échantillons 
aeil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  roti-  plombés,  les  produits  chimiques  désignés 
tes  et  ponts) ,  en  date  des  19  octobre  1836  cjraprés  :  acide  phosphorique  (â  l'état  so- 
ci  l^jonvier  1858;  vu  la  délibération  de  l^dc)  > acide  tar trique «aeide oxalique, acide 
la  (^pmmission  mixte  des  Iravaux  publics  ,  hcnzoïque,  sels  nmmonincanx ,  bruts  ou 
cndaie  du  1    novembre  LSôfi  .  ladite  déli-  rallinés,  sulfate  de  potasse, sulfate  de  soude 
llérition  approuvée  par  notre  ministre  de  la  sulfate  de  magnésie,  sulfate  d'alumine  a  ses 
gu^re  ,  le  9  décembre  solvant  ;  tir  le  projet  différents  étals,  oxalaleacidedepoiasse,  Lar- 
dfT  cahier  des  charges  de  l'cnlreprisc  ;  vu  la  traie  de  potasse,  tartroCe  de  soude  el  do  M), 
loi  jdu  7  juillet  1853;  vu  rarticic  5  de  la  loi  lasse,  acétate  de  potasse  el  de  soude,  acétate 
da-  )4  mai  4857;  . vu  l'article  17  de  la  loi  de  plomb,  arsétjiale  de  potasse,  carbonalc 
du  budget  des  recelles,  du  20  juillet  1b5T,  de  magnésie,  borax ,  à  ses  dillércns  états 
qui  amorlae  l'étaMIisement  de  droits  de  «^l^romates  de  plomb  et  de  potasse ,  Milfurc 
pt-age ,  pour  couvrir  les  frais  de  correction  '  de  mercure  naturel  ou  arlindel ,  ci»  pierre 
[Je  rampes  sur  les  routes  royales  cl  déparle-  ou  pulvérisé  ,  owde  de  plomb  jaune  (mas- 
nentalcs;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  sicol) ,  oxyde  de  plomb  rou?e  'niinium)*. 
Art,  1"",  Il  sera  procédé  par  voie  de  pu-  oxyde  de  plomb  rouge  divisé  (mine  oran  e)' 
>llcitéet  de  conciirrenGel  i*«dj«diéation ,  «arbowtes  de'  plomb  ,  j?<Ât  méîancés  soit 
uoyennant  la  concession   d'un  droit  de  pors  ou  iréi pah.  ' 

des  iravaux  à  exérnier  cuivanl  le  '   2.  Nos  ministres  4es  li;anuiïimlittc» . ^e 

»rojet  dressé  sous  la  date  du  ^7  novembre  4'a«ri«iillm^  due^nSi^^  1^%^!? 
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m  (MM.  Martin  d«  Nord  et  UpUgne) 
eoBt  chariéft  etc. 


t|«B  18  JUILLET  1B38.  —  l'Oi  portant  nzation  âa 
bnbgel  dc«  dépenaes  de  l'exercice  1639  (1^  t 
Bull.  DLXXXVIII ,  n.  747S.) 

Art.  1«f .  Des  crédits  sont  ouverts  jasqu'à 
concurrence  d'un  milliard  soixante-trois  mil* 
Itoiif  tii  eent  floltante-iieiir  mille  neuf  cent 
trente-neuf  flraoes  (  1,063,669,939  fr.  )  , 
ponr  les  dépenses  de  l'exercice  1809 ,  con- 
fonnémenl  à  Tétat  A  ci-annexé ,  applica- 
bles ,  sayoir  : 

A  la  deiU  pobliqu*  (i"  parti*  da 

badget)  331.S01.8&Sr. 

Aoi  donations  (2*  partie).    .    .  17,0SS,flM 

4ax  services  généraux  des  minis- 
tères (  S*  partie  )  03^,846,770 

Ans  frais  de  régie,  de  perception  et 

d'exploitation  des  inip6tset  rcTe» 

nos  directs  cl  indirect)  A  A*  !>.}•  121,832.341 
Aox  remboorsemenset  rt-^i  ituiona 

h  faire  sur  les  produilt  desdils 

impôts  et  revenus,  aux  non- 

valeui»  et  ass  primM  fc  Taspor* 

tatioa  (9*ptfiM)  58,500.0^5 


lUPVB  14  JCItLEI  18:>8. 

de  la  guerre ,  pour  travaux  exlraoràlnilrtî 
civils  cl  militaires  à  eiéculer,  en  1839, sar 
divers  points  des  possesriooi  frantaiKi  du 
nord  de  1* Afrique.  Ces  erèdiU  nepouiNt 
recevoir  aucune  autre  alTectation. 

4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  déper- 
ses mcnlioniiécs  dans  lesarliclesl,  ici 3 
de  la  présente  loi  et  dans  les  deux  laMeiB 
y  annexés,  par  les  yoles  et  moicoi  de  ron- 

cicc  1839. 

5.  Le  produit  en  principal  des  amendes 
prononcées  en  maliere  de  conlravenliofl 
pour  délits  forestiers  et  de  pécbe,  ippar- 
tfendre  ; 

Deux  tiers  an  trésor, 

Kl  un  liers  aux  gardes  etageasdelM* 
minislration  des  forêts. 

Le  mode  de  répartition  de  eedwteiW 
sera  réglé  pas  une  ordonnance  da  roi. 

6.  La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnanf 
du  roi ,  des  crédits  supplémenlaires,itt«- 
dic  par  l  arlicle  5  de  la  loi  dui4aYriI]W, 
pour  subvenir  i  l'iasuflisance  ôÊOMÂp^ 
fiée  d*an  service  porté  an  Mget,  M  ^ 
pticeble  qu'aux  dépenses  ronremant  un  m- 
vice  volé,  et  dont  ia  nomenclature  saitiic 


TovAfcteAL.  .  .  4,(N»S,(M0,m  Mmutirê  delà  îuMîUeêiéetaUm* 


3.  Un  crédit  spécial  de  trente- quatre 
niliioni  quatre  cent  vingt  mille  francs 
(34t4M,000  fr.),  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics  ,  de  ragriculturr  cl  du 
commerce  ,  pour  être  employé ,  sur  l'exer- 
cice 1839 ,  conformément  aux  allocations 
foées  pour  cliaque  chapitre  dans  Tétat  B 
nnfKxé  à  la  présente  loi  (Budget  extraordi* 
naire  des  travaux  publics). 

2.  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et 
distinct  de  l'emploi  de  cbacun  des  crédits 
ouverCtau  titre  des  chapitres  18, 19  et  SS  bit 
de  la  3«  section  da  budget  du  ntlnistére 


Les  frais  de  justice  criminelle; 
tes  indemnités  pour  frais  d'établissenni 
des  éréques ,  des  archevêques  et  dei  cu«' 

naux  ; 

Les  frais  de  bulles  et  d'inforroaiionî 
Les  traltemens  et  IndemnlUs 
bres  du  chapitre  et  du  clergé  parew» 

Minislcrc  tfes  affaires  ètrangàtt. 

Les  frais  d'clablisscment  des  tgtoiV^ 
tiques  et  consulaires  ; 
tes  frais  de  voyage  et  de  cenirint; 
tes  missions  e&traordlnalres. 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  <le«  Dépotés  le 
8  janvier  (Mon.  du  0);  rapport  sur  ri-nsemble  par 
M.  Ganntron  le  26  avril  (Mon.  du  28);  pour  le 
minisltra  des  affaires  étrangères  par  M.  de  I.amar- 
iiut  le  37  avril  (  Mon  du  28)  ;  pour  lo  ministère 
des  finance»  par  M.  Coum  \c  5  mai  (  Mon.  du  6)  ; 
pour  le  ministère  de  la  justice  par  M.  Dufuurt  le 
10  mai  (  Mon.  du  11 V,  pour  le  ministère  de  U 
marine  par  M.  Bi^non  le  11  mai  (  Mon.  du  13)  ; 
pour  le  uiiiiislère  de  l'intérieur  par  M.  Lion  4m 
MaiUvittê  le  15  mai  (  Mon.  do  3S)  t  pour  le  mi* 
ïlîsière  du  coniinerce  tt  des  travaux  publics  par 
II.  FiêUry  le  10  mai  (  Mon.  du  20)  ;  pour  le  minls« 
tère  de  rinslmction  publique  par  M.  (tiïlMileSS 
mai  (Mon.  du  28)  ;  pnnr  le  ministère  de  la  guerre 
par  M.  L^rend  le  2S  mai  (Mon.  do  28). 

Disouaion  du  rapport  tm  Penaenble  le  15  flial 
(  Mon.  du  16)  ,  le  16  (  Mon.  du  17)  ;  sur  le  budget 
du  ntinislère  des  alîairet  élraiig«res  le  17  mai 
(Mon.  da18);  da  ministère  des  finances  le  18 
mai  (Mon.  du  10),  le  10  [  Mon.  du  20  )  ;  du  mi- 
f  if  l«r«  da  la  jnittci  ia  17  mai  (M^a  du  18) ,  le  19 


(Mon.  du  19);  do  ministère  delaiDinoele- 
mai  CMon.  du  23),  le  23  (Mon.  da  MijJ 
(Mon.  du  26  ^  ;  du  nilnislère  de  l'ioléncitKB 
mai  (Mou.  du  30)  ,  le  30  (  Mon.  do  31).**^ 
nisière  du  conimerce  le  25  mai  (Mon.  do* 
26  {  Mon.  do  27^ .  le  28  (  Mon.  da  29)  ;  à»»^ 
icre  de  l'inslruclion  publique  le  2juin  (ilo»***> 
le  (  Mon.  des  4  et  5  ),  le  5  (  Mon.  do  6)i  J 
(Mon.  du  7)  ;  du  ministère  de  la  marine  I* y  P 
(  Mon.  du  12  ) ,  le  12  (  Mon.  du  15 ) .  le  \î  l"" 
dolA).  . 

Arinpiinn  le  l^juin  (Slon.  da  15}  ,  kl***J"^ 
de  204  voii  contre  52.  . . 

Pr^ntation  t  la  Chambre  des  Paira  le  13 1" 
(Mon.  du  2û  )  ;  rapport  par  M.  le  marqui»  iJj' 
diffr«t  le  3  juillet  (  Mon.  du  5  )  î  discosio»  !t 
.(Mm.  d«  7)  ;  adoption  !•  7  ( Mon. éa S)^ 
maiorité  de  08  toia  coBir*  1.— T.loi  da  W 
4837. 

(2)  V.  noies  sar  l'art.  9  ,  loi  du21k  tniltw^ 
rart.ftdvl8i«iittett8M. 
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Allnislère  de  l'instruction  publique. 

TraitemeDS  éventuels  des  professeurs  des 
acuités  ; 

Les  Arais  de  eonconrg  dam  tel  fucuUés  ; 
Les  prix  de  Tinstital  et  de  l'acadénie 
noyale  de  médecine. 

Minittin  de  nntérUur, 
Dépenses  départementales. 

àlinUtère  des  travaux  publics  ,  de  Cagricul* 
ture  et  du  commerce. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux  ; 
Eneoaragemens  aux  péchei  maritimes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de 
guerre  et  de  révision  ; 
Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 
Adiats  de  grains  et  de  .rations  toutes 

manutentionnées  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourrages  ; 

Nouvelle  solde  de  oon-activi(é  {hoi  du 
19  nrni  1034  )• 

Jkfinistèrc  de  (a  nrarinc  et  des  colonies, 

Le<<  frais  de  procédure  des  tribunaux 
maritimes  ; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets 
relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et 
amortissement  )  ; 

Les  intérêts,  primes  et  amortissement 
des  emprunts  pour  ponts  et  canaux; 

Intérêt  de  la  dette  flollanle; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

l^s  intérêts  de  cautionnemens  ; 

Les  pensions  (chapitres  7,  8»  9,  jO,  Il , 
12ctl3); 

Les  frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances ,  et  les  condamnations  pronon- 
cé^  cçptre  le  trésor  public  ; 


Les  frais  de  trésorerie^ 

Les  traitemens ,  laxatfoiis  ,  remises  el 

lanifications  aux  receveurs  dos  finances  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dcparlc- 
mens,  des  conlribulioiis  direclcs  et  des 
autres  taxes  perçues  en  vertu  des  rôles  ; 

Les  remises  pour  ia  perception ,  dans  les 
dôpartemens ,  des  droits  d'enregistrement  ; 

Contributions  des  bâtimens  et  des  do- 
maines de  l'Etat  ot  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'eslinialiun ,  d'alUcbc  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  d^éren* 
CCS  el  biens  vacans  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'embal- 
lage et  de  transport  ; 

Les  avances  recounables  et  Arais  Judi- 
ciaires ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 
paration des  chemins  Ticinaux  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des  eon- 
tribuliuns  indirectes  dans  les  départemens; 

Achat  de  papier  Ûligrané  pour  les  cartes 
à  jouer  ; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  canaux 
et  francs'bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Les  achats  de  tabacs  el  (Tais  de  trans- 
port; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs  ; 
Les  remises  dos  directeurs  des- bureaux 

de  poste  aux  loi  1res  ; 

Achat  de  lellres  venant  de  rélran^er: 
Remises  sur  le  produit  des  places  dans 
tes  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  au  transport  des  dépê- 
ches ; 

Réparations  et  frais  de  combustible  des 
mêmes  paquebots  ; 

Transport  des  dépèches  par  entreprises; 

Les  remboursemens ,  restitutions  »  non- 
valeurs ,  primes  et  escomptes» 


r  " 
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KOSTUt 

Mowdei. 


I'«  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 


Rentes 

}  Benlca 


5  p.  0/0  

a  1/2  p.  0/0  

Û  p.  0/0  

3  p.  0/0  

Fonds  d'aiiiorli&si  uu'iil  

Inléréis,  primes  et  amortissement  de»  emprunte  poor  pwU  «t  onaai  (loi* 
de  1821  et  de  1822)  

T(Mrâf.pMMr  U  dette  consolidée  et  ramortissement  

Iniéréti  i\c  c.*pitian»  t  •  •  • 

Dette  ttoUante  

Rente  viefère  • 

rcn.<«ions  df  la  Pairif ,  de  veuves  de  Pairs  et  d'anciens  Séntteors  

—  civiles  (décret  do  13  septembre  1800)  

— — — —  l  titre  de  récompenses  nationales».  •  

—  BUK  v.iinqaeoft  ée  la  BsatiUe,  .••>  ••• 

— — — —  milileire».   •••• 

.mmmmmmi»»  ooellslastiqoes.  

I    I         de  dunataircs  dc'possédës  •  

— —  —  accordées  sar  la  caisse  de  vétérance  de  Taocienne  liste  civile 

(loi  du  29  iuin  1835)  #  

Sobvention  ans  fonds  de  retraite  dea  finanecot  etpensiona  ci  îndomnités 

lemporoir«?s  

Secours  aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile  

itoTAL  de  la  I**  partie,  .  .  .  * 
1^  rARflE.  —  DOTATIONS. 


Liste  civile  .•..•*•• 

Chambre  des  Pairs   •  •  .  • 

Chambre  des  Dépnték.  •   .  .  •  • 

Légion-d*llonnonr  (sappUateBi  k  it  dotation). 


T«iAtdeIa  II*  partie. 


UI«  PARTIE*  —  8BEVKB9  •ÉfltBAini. 

MiMSTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

f"  PARTIE.      nfoaasai  M  la  losttct. 

Admini»tralîo'n  cciilraîe  (Personnel)  

Administration  centrale  ^Matériel'..  .  

Conseil  d'Etat  (Personnel).   •  . 

Conseil  d'Lltat  (Matériel)  

Cour  de  cassation.   •  

Cours  royales.  

Cours  (l'tis>i$cs  •■•...«...•.•*..«• 

Tribunaux  de  première  instance.  .• 

Tribunaux  de  commerce.  

Tribunaux  de  police.  

Justices  <le  paix  ...... 

Frais  de  justice  criminelle  et  des  statistiques  civile  et  criminelle.  

Pensions.— Fonds  de  anbvontion  h  la  caisio  des  retraites  dn  ministère  de  la 

justice  

Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires  h  d'anciens  magistrats  et  em- 
ployés, etc.  •  

Dispenses  des  exercices  clos.  ..,«  ••••••• 

Dépenses  d9l  «Aorcices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

ToTAi,  de  la  I"  partie  
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UirïlSXEUES  ET  SERVICES. 


fr 

150,500  V 

16,080  \ 
27.000; 


Frtdê  ëimmiUft^fê, 

Personnel  des  hnream  fies  cnlt»î.«.  

Pensions.  —  Indem.iiléi  temporaires  «ux  employés  des  callQt 

aapi>rimés  ■•• 

Matériel  el  dépeastcs  dÎYerses  dos  bureatix  des  cultes.  •  .  •  •  . 

Culte  calholi/jue. 

Tr«item«ns  «l  dëpenMs  coneemut  Ict  Mrdûunitf  arelMVèqint 

cl  ëvé(iuc3i   .ii0i7|000 

Trailemens  et  indemail«s  des  membres  de*  chapitres  et  du 

clergé  paroinial  36,140,000 

royal  de  Sainl-DcpU.  •««...••••^i.»;***  Ii3i00(> 

Bourres  des  séminaire»  '  ^   1,000.000 

Secoors  k  des  ecclé>iastir|aes  et  !i  d'anciennes  religieuses.  •  .  .  1,070.000 

Dépenses  do  si-rvicc  intérieur  de^  édîGces  diocé.tains   6/^5,000 

AcqiiL>iitons,  conktruriions  el  entretien  des  édifices  diocésains.  l,r)00,'>00 
S'^roors  pour  les  ëtablis&emcas  ecclésiastiques.  .  ....... 

Dépenses  cecktenUUcs.  

ÇuUet  non  ea(holique$. 

Dripenses  du  pcr<>onncl  des  cultes  prolestaps.  

Dépenses  du  matériel  des  coHos  prolftitins. .  .  .  .  •  

Dépensas  da  culte  Israélite  « 

Exercice»  elos. 

Dépensa  des  exercices  dot..  

Dépensas  das  axarcieas  périmés  non  frappées  da  déchéance.  .  •  •  • 

Total,  de  U  H*  partie. 


802,000 
5,000 

I 

808.000) 
116,000  > 
90,000 


RtoâPmiLATlOlf. 


I**  Pann.  Dépenses  de  la  Joslice. 
II*  Paans.  Diseuses  des  collas. . 


Total  

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Pcr>onnol  ,   527,122 

Matériel   149.000  | 

TrciUtmtfU  des  agent  du  tervke  extérieur,  | 

Traitemens  des  agens  politiques  et  consulaires.  •  .«..•..  4,203.000  ^ 

Traitemens  des  ageos  en  ioaclivitc  ,  •  «  60,000  I 

Dépense*  variabU»,  | 

Frais  d  établissement.   300,000 

Frais  do  vojaqe  el  de  coorriers   600.000 

Frais  de  service,   762.0U0 

Prcsens  diplomatiqoes.   50,000 1 

Indemnités  et  secours.  •«.•  •••  52,500 

Dépenses  secrètes   650,000 

Missions  «xtrsordfnsiresel  dépenses  iteprÎTon.   100,000 1 

lodemnités  iem|M)raires  accordées  en  eiécoUoa  de  Tart.  A  de  la 

loi  dut" mai  1822  '   7,078 

Dépenses  des  excrcicca  élos  ' .  .  '   Uém  oire. 

Dépenses  das  exercices  périmés  non  fi  .ip  p(^es  de  Jecliéanca.  •  •  Hédioire. 

So-ttée  èxl'  itordinàir'e. 
Reconslruclion  du  pabiïdu  France  li  Con^tanlinnple  

Total.  .  .  , 

MIMSTKHE  DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Administration  centrale  Ti-rsonnel^  

Adminiairation  centrale  (Matériel),  

Services  généraux  derUmvfersilé  

Adiuinisiralion  aradi'miquc.  ... 

inslruclion  supérieure. — Facultés.   •••'*•«•.•• 

I  InstraetioQ  lecoodaire  • 


4  nftrur» 


HOSTSMT 

des  crédita 
accordés. 


fr. 
199,569 


86,718,000 


1,614,000 


Mémoire. 
Mémoire. 


65,664,589 


10,1191,260 
55.404,589 


95,555,640 


676,122 
4,263,000 


a.9àl.576 


7,ft60,700 
500,000 


7,960,700 


553.000 
10U,023 
265,U00 
963,300 
2,092.090 
1.655,600 

6|7S2,515  1 


5(iS 


<£.  3 
S  "0 


7 
8 


9 
10 

12 

U 
15 
16 


ÎS 
19 
20 
21 
22 


5 
(i 
7 
8 
9 


11 
13 
13 
U 

15 
10 
17 
18 

19 
20 


21 
22 

3} 


311 
25 

20 
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tics  rrèdils 
accordé. 


fr, 


5,300,000 


1.807,917 


S84.500 

150,000 
280,000 
lUnoirc 
Mémoire. 


fr. 

796,0001 

210.000 Ç 


fr. 

1,OS6,COO 


80,000 


fr. 

JnêtrucUon  primaire.  Report. ...... 

Fonds  générant   liG0O|O0O 

Centimes  additionnels  votds  pjr  If^s  consi  i'?  ?^('rK^r;mx  ponr  IfS 
dd|)en»es  de  riaitruclion  primaire ,  en  ctécuiiou  de  i«  loi  du 
28  jain  1833   .  3,500.000 

Portion  des  5  ccniiinf>s  faculiatirs  anVclé*  par  Icsconteib  néné- 

riDK  aux  dépenses  d»  i*in»t  voclion  pridiaira.   200,000 

Ecoles  ndrnafci  primairea  (Fonda  spéciaaiO   200,000 

Institut   52^,000' 

C.aUége  de  France  .*•«••  lâ/ï.Oâft 

M  iisrum  d'histoire  natoralta»   d72,350 

Bureau  des  long:iludes.  .   121,760 

Bibliothèque  rojulc   3bl,O0O 

ElablitaroMiu  divers   250,833  ' 

Eneoarugemnis  et  secourt  pour  tes  teieneet  et  les  leltrei.  \ 

•Souscriptions   102,500  ^ 

l'iicourageincns  etsecoursdussavanset  liomwcsde  Icttrrs.  .  .  222,000 
rVccueil  fi  piiblicjlioii  des  dociimens  inédits  relatif»  à  l'Iii^loire  nationale..  . 

Subvention  aux  fonds  de  retraite  ••••••• 

Dépense»  des  exercicttsolos.  

Dëp«nBe»  des  eatrckes  périmas  non  frappées  de  déeliéanoa  

TOTAU  .... 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

/fdininittration  cintraUm 
Traileroent  do  ministre ,  cl  personnel  de  TadininUtratioa 
centrale  .....•..•«••••••■• 

Hlalëriel  et  dépense»  diverses  des  bureaux..  

Archives  du  rojduiuc  .*•..... 

Serticei  i*iniraux. 

Dépenses  secrètes  et  ordinaires  de  poljro  gf^nérale  

Dépenses  du  personnel  de»  lignes  l<  If^grjjiliiques  (Service  ord.). 
Dépenses  du  matériel  des  lignes  ldl«<gnipliiques  (Service  Ofd,).., 
Di'pt-nsps  p'^n'^i  alps  du  personnel  de»  gardes  nationales.  •  •  •  . 
Déprnsc.o  générales  du  matériel  des  gardes  nationales.  .  .... 

Sobveniion  Kox  caisses  de  retraite  de  Tadminislralion  cenlrtlo 

et  da  Conservatoire  de  musiqur  

BâUtnen»  civils  et  monunum  puklics. 
Eniretien  des  Ikâliniens  et  édifices  publics  d'intérêt  général,  t 

Pai  is  

Constructions  et  grosses  réparations  d'iulérètgénéral,  b  Paris. . 

Bâiimens  des  Cours  royales..  • 

((ro!>i>es  réparations  des  niai<'Ons  centrales  de  force  Otda  COrreCt. 
Conservation  d'anciens  monumens  historiqaes.  •••.•«.. 

riablinêniens  des  beaux- arts  

Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édifices  publics  

I^ncouragemens  et  souscriptions.  

Indemnités  on  secours  h  des  artistes,  auteots  dramatiques  t 

compositeurs,  et  h  leurs  vcuvm  • 

Subvention  aux  théâtres  royaux.  

Subvention  è  la  caisse  des  pensions  de  PAMulémie  royale  de 

moaiqne..  

I  Secourt  généraax, 

Secoors  an  établltsameiis  généraux  de  btenfalsmee.  *  •  •  .  •  003,000  ' 
S<7coi)rs  g.'mérauz  aux  bnieMNi  de  cbarité,  inslitntioaa  de  bien»  ^ 

faisance  et  autres   600,000 

Subvention  aux  compagnies  pour  élablissenient,  par  voie  de 

roncrsMon  le  péage,  dea pouts non compris a*  bodgei de» 

ponts  et  chaussées  ••••  •  300,000/ 

Secours  anzisociétés  de  cliarUé  maternelle.  •       420.000  i 

Secours  aux  ëtrangoii  réfugies  en  France,  i   S.^riO.OOOl 

Secours  aux  condamnés  poliiî  pu  s   2b0,UU0  I 

Scçonrs  fuz  Or|>llclios  «i  aux  comballoas  de  juillet  et  de  juin. .        22.000  /  , 

4  reporlcr  |  11.5^i«* 


i,!îr»5,r)00  j 

453,200  ' 
132.000  > 
26,000  1 

70,760 , 


325.000  i 
000,000  \ 
100.000  ( 
200,000.) 

I 

Û23,000 
330,000 
280,000 

120,000 
1,200.000 

190,000; 


2,577.000 


I 


3, 
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miflSTÀEBS  £X  lEEVlCll. 


230.000 


Report  

Sinltn  àfyartcmmlauK  d  la  eharge  de  l'Ekâ.  Tr. 
Trn*lorn»ns  cl  incleiiinités  OUI  funclujniiairei  aihninislra!  ifs.  .  .  3|02A|AOO 
Abonnement  pour  Irait  d'aiiuiini&lraltou  ^préfeGlareaetsous- 

préfeetoret). .  .  .  <  •   A,365.S0O 

Inspections  acIministratiTei  de  service*  dcpartcoicntauz.  .  .  .  102,000 
Dépenses  ordin  aires  des  maisons  ccn  Iralesde  force  el  de  correct.  3,5UU|U00 
Tram|>ort  d«s  cond«iiia4s  mx  IrtTAQS  forcés,  indemnité  d«  lenr 
i^jour  temporaire  dutt  In  prisons»  r^prÎMi  d*éradést  frais da 

rapatriement,  etc.  ••  •••••••••• 

OrimiUë  non  fhimitê, 

Dëpemcf  dtt  eitrdcfli  dos  

DépCDieidM«MnNOa*  périmés  non  frappées  de  déchéance.  • 

Dépemu  dèfvitmtntaltt. 
Dépensai  ordinairaa  (cenlimos  ordinaifca  concédés  aux  dé-  I 

partemens.    8c«  2/10 

Fonds comman  pour  idem,  &  répartir  par  ordon- 
nance royale  A  c.  0/10 

Produits  éventuels  appartenant  aux  départemens ,  cl  h  re- 
partir par  lea  conseils  généraux  entre  les  «piatre  sections  du 

budget  départomonul   •  .  .  |  1,500,000 

Dépenses  facultatives  d*uii!iié  dc^piricaeatalo  (maximom. 
5  centimes  anr  foncière  et  mobilière) 


MOHTARY 

des  erédila 
accofdés. 

fr. 

11.507,966 


•  « 


1 


2ft,3fti,06ft« 


(uc 
Fo' 


}nds  commnn  pour  â^bm,  k  répartir  an  laconnpar  le  régie-  r 

\    menl  des  bad^ats  départementaux  ,  ci   1/10  ) 

I  Centimes  extraordinaires,  autorisés  par  des  lois  particulières.  I 
VCentimet  imposés  d'aprèi  les  lois  spéciales  (chemins  vicinaox).  / 


20,357,532 


3 

h 

5 
6 

7 
8 

0 
10 
U 

IS 

13 


15 
10 
17 
18 

10 

20 
21 
22 


TotAIrt  •  •  •  • 

UDOSIËBE  Dî:S  travaux  publics,  de  L'AGRI- 
CULTURE JîIT  DU  COMMERCE. 

Administration  centrale. 
Traitement  do  ministre,  cl  personnel  deradwinulralion  cen> 

Irale  

Matérirl  et  J^peii^es  diverses  des  bureaux  

Subvention  b  la  caisse  des  retraites  de  Tadminislralion  centrale* 

/ignemUttr»  et  Aaiw. 

Fcoles  Tétérinaires  el  bergeries.  ••.•••.«•• 

l'ncouragcmens  h  l'agriculture, 


^,000 

425,000 
12,897  J 
I 

025,000  > 
800,000  [ 

Haras,  dépôts  d'ét:do^^  primes,  achats  d'étalons   1,920,000  ) 


Monufaeturei,  commerce  mUritur  H  extérimr. 

Conservatoire  cl  ccolc  des  arts  et  métiers   723,000 

Eocourageioens  aux  manufjcturcs  et  an  commerce, poblicalîon 

des  brevets  d*invenl  ion ,  travaux  statistiques..  ••••••••  170.000 

Pxposition  des  produits  de  l'industrie  nationale..  .....  .  •  500,000 

F.ncouragemensau&  pèches  maritimes   5,000,OUO 

Poids  el  maanrea.   700,000 

ElablUiemens  thermaux  et  sanUairêi, 

Etablissamens  ihermaoi,  laxaret,  service  sanitaire. .   

Setoun, 

Secours  aax  colons   885t000 

Secours  spéciaux  pour  pertes  résnliant  d*incendia,  de  grêle, 

inondations  on  autres  cas  forUiib,  aie. .  .  •   1  ,^93,880 

Ponté  tt  eluKÊÊtêtê  tt 

Administration  cenlraîp   276,900\ 

Personnel  du  corps  des  ponts  el  chaussées   2,896,500 

Penonneld<a  conduclears  embrigadés   856,000 

Personnel  du  corps  des  mines,  et  dépenses  relatives  k  ce  service.  500,000 
Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  ponts  el  chaussées  et  des 

mines   855.000 

P«oaies  royales  elponis  •••..«..  24,/ifl0,000 

Navigation  intérieure  (rivières,  noais  et  bacs}.  •••••••••  0,855,000 

'«t«n  (cunaux),    Oiooo.ooo 


11,221,700 


Mémoire. 
Mémoire. 


51,000,210 


7/k.818.882 


607,807 

8,5A5,000 

5,003,000 

244;500 
2»778,880 


a0,250,ft00 


98,8]t9,677 
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MINISTKKES  ET  SERYICBS. 


IUp»rt  

Ports  in3ritim<>s  et  services  dhren..  ......«....•••  4tM5i600 

Chemins  de  fer   80.000 

Frais  i^éaérani  «la  servie»  de*  clëp«rteaiM»«taccoan.  .  .  .  •  56|000 
Sobv'- n  u  n',  aux  conpagoîes  pour  traveos  par  voie  de  concet* 

fiou  Ue  péage.  ....».•..«  ,  .  .  .  :   500.000 

Dépenses  des  exercices  cIo*  

Dépeaaea  Ue«  exercices  périmés  uoa  frappées  de  déciiéauM.  

Total  .  •  •  . 

MINISTÈRE  m  LA  GUERRE. 

I'«  SKCTION.  —  DiiUion$  tmilmiàlm  éi  l'knérimt. 

AdmiuUlralionoenlrale  (Personinil)  ..«••••••••••• 

Adiuinislralion  ceiilrdle  (Matériel).  •••••••••• 

Frais  généraux  tl'i  m  pressions. 

Goiivri-nPiin  nl  d'Afi  iquc  

Lidls-iudjon.  

Gendarmerie  ••••••• 

Hfcrutcmcnt  

Ju.sticc  militaire  

Solde  et  abunn<^mens  pajaUescomoM  Usoldèk. 

cliaufTjge.   

ua. .  ...  ..•  •  

demarehe.. 

Ildbillt'iuriit  cl  campeittnl*  •   »•••••• 

Lit»  niilildires..  •.•••••«.•••.«••.••.•••< 

Transport»  générai».  

lu'iiionle  gonéralSi  ...••.•••••••••i 

Ilarnacliemeat.  •.•••.••••••••••••••••.< 

Foarraires.  •••.••••.•••••«••••• 


MOBTAST 

dcsciMili 


•  •  • 


Solde  et  i 
\  Vivros  cl 
{  IlùpiUua 
f  Service  d« 


Solde  de  non-aclivité. 

Dépenses  temporaires.  

Saovenlion  aux  fonds  de  retraite  des  employés  

IVpôi  d<i  la  guorrc  et  noavelle  Cette  de  f  renée.  

Matériel  de  rarillleric  

Matériel  dn  génie  

Ecoles  militaires.  .••••••.••••...«...••.•.. 

Invalides  de  la  goerre  

S(!rvices  militaire»  irrcguliers  en  Afrique  

Servieescivils  en  Afrique.  

Dépenses  eccidealeHes  el  secrètes.  

Tovu  d»  la  1^  fMUw. 

n*  SECTION.  —  Obwyetiw  tdmtm, 

EUals-major».   

Justice  militaire..  .....*..•.••.••••••  •• 

Solde  et  abonnemenspayebles  comme  la  solde. 

VivTfs  et  chaulTage  

Hôpitaux  

Set  vico  de  marche.   

llabiliemcnt  cl  campement  

I.!t>  ni'li(aire'«  

Transporti«  généraux  ••• 

.Matériel  d«'  iV^rlillcric.  

Matériel  duaérn^.  

Dcpeai^)tP49tU<è!Uesat  secrètes;  .  .  ;  

TovAfcdela  IPsectîOD.  . 

111*  SECTION.  —  Poimilimfini^émàKnUwddtCAfrtfu, 

A'imiiiislralion  milralf  (Peisonnel)  

Admini!>lraiiou  centrale  ^Malériel^.  .•;•••.•*........ 

Fraugénéraud'imprestiions*  •.•..*••••...  •• 

GoaTemeiDentd'Afriqae.   •  


Uéooire. 
Mémoire. 


I,  342.10  ^ 
230.0W . 
1S0,00Û 

14.193,152 
17,07Î.Sîl 

II,  207.660 

sssooi 

17.7W.5â9 

783.970 
2,7Ô3.0K 

377.(W0 
5,974,'5e 
9.101.0» 
2,001.710 
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MlKlSTèUES  ET  SERVICES. 


Rtport. 


Etats-majorj  

Gciiiljrrucrie  

Justice  niiliuire  

Solde  el  abonnrmens  payable»  couime  U  iolde. 

Vivres  cl  chaiifTiigo  

liùpilaux. 


Service  de  inaiche  

Ilabiiiemenl  et  campement. 
Lib  militaire». 
Transports  généraux. 
j\eiitonlc  générale. 
Ilarnachemenl. 
Fourrage». 

Dépôt  de  la  guerre  el  noutelle  carte  de  France  

Matériel  de  l'arlillerie  

Matériel  du  génie  

Services  militaires  irréguliers  en  Afrique  «,... 

Services  civils  en  Afrique   .  . 

Service»  civils  en  Afrique  ^Travtui  extraordinaires)  

Dépenses  acridentelleâ  cl  6ccrcie:t  ..«. 

Total  do  la  III*  section.  .  .  . 
BÊCAPITULATION. 

I"  SicTiOK. — Divisions  territorialr»  de  l'intérieur  

II*  Sbctjo». — Occupation  d'Ancône   . 

m*  Sectio». — Posaesaioni  française»  dans  le  nord  de  l'Afrique  

Total  général.  .  .  . 

MINISTERE  BE  LA  MARINE  Et  DES  COLONIES. 

Service  cmtral. 


Administration  centrale  (Personnel) 
Adiuinislralion  centrale 


[l'ersonnt-i;   087,300  ^ 

(Matériel)   171,500  } 


U0>TANT 

de»  crédits 
accordés. 

Û7â,000 
839,897 
3Û5.555 
50.922 

18,750,225 

1,88.'?,233 
397,002 
18^,965 
201». 5Û0 
38,000 

3,8Û5,202 
a.  000 
250.000 

3,300.000 
7fiO,000 

1,282.000 
900.000 
272.000 

32.802.541 


2Ô6.317.909 

793,9ûG 
S2.802,5n 

238,01/|,Û86 


858.800 


897,839 


Service  général 

OfTiciors  militaire»  et  civils   6,5Û3,232 

Mtiistrancc  et  gardiennage   1,148,3U0 

Dépenses  «te  première  formation  du  régiment  d'infanterie  de 

marine  !*"*'.' 

Solde  cl  entrelien  de»  troupe»  et  de»  équipages  (hôpitaux  et  vi- 
vres com  pris)   25.508,29/1 

Travaux  du  matériel  naval  (Porl»^   ^(^■•^^'^•9^9 

Travaux  du  mati'riel  naval  (Etablisscmens  hors  de»  ports) 

Travaux  de  l'artillerie  (Port»)..   1,262,000 


1,100,000  > 


Tra\uu\  de  l'arlillerie  (Elablissemens  hor»  des  ports). 


500,000 


Travaux  hydrauliques  et  bàlimcns  civils   û,Û^Û.-00 

AfTréiemcns  el  transports  par  mer   93,000 

Chiourmes   222,800 

Dépense»  diverse»   2ûl ,U00 

Service  scientifique.  [ 

Sciences  et  arts  maritimes  (Personnel)   àl^.ÛOO  \ 

Sciences  et  iuts  maritimes  (Maiëric'lj   337,000  (  8'21,600 


Dépenses  temporaire» 


Service  cotuniat. 


60,200) 


Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies   6,0^8,892  > 

Subvention  au  service  intérieur  des  colonies   1,000, OUO  | 

Dépenses  des  eierciccs  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  décLéance. 


Total.  .  .  . 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Cour  dtt  compiett 

Personnel   1,081,200  j 

Matériel  et  dépense»  diverses,   67,300  | 

d  nporier  | 


7,Gù8,892 

Mémoire. 
Mémoire. 

60,215,957 


1.151.500 
1,151,500 
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Penoniwl 

Matériel. 
Dépanse*. 


^iéminiilralion  «tntrait  dtt  f.nanets»  * 

  9,A8S,000 

.  t  •   637.400  i 

  ^,600) 

•I  miééUu  (BmiM  dai  élaUiiMaMM  mmiAlairts).  | 

Personnel  «•   j40,000  1 

AlaUriel  cl  dëpenm  Uivenes.  92|539  ( 

i'  Fonds  commun   itOOOtOOO*! 

D^pentes  k  la  charge  da  pro<1ail  <tei  centimea  (aCQUali(>  Totés  ( 

par  le*  comcil»  généraux  de  département                        .  3,200,000  j 


Frais  de  trésorerie   3| 600*000  \ 

I  TrailemenSi  (aiations  ,  remises  et  bonifications  «ox  rcccveun  ( 
(    des  finance*  sur     impôts  et  refMiw dirteti«i  indiraeti.  .  .    Ai77&i000  i 

TraiUinens  cl  frais  de  «ervice  des  paycars*.  .•,   MOtOOOy 

D(^pen5cs  des  exercices  clos. 

DépcniM  de*  0urdMs  périmé!  non  fnppéMdtdlcIiéiiict.  ........ 

TOTfttM  .... 

RECAPITULATION  DE  LA  III«  PARTIE, 

BFBVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Min{stèrtd«l«  jnslicc  f  Dépemoa  d«  la  jaslio*.   10.891,260 

etdcsculles  (  Dt'pcnseadiiCiuUt..  8fr|/tfti980 

Ministèra  des  affaires  étrangères.  «  ,  

Ministère  de  Pinstnietion  pablîqae  

Ministère  de  rintéricur  

Minisière de*  travaux  publics,  de  l'agricaltare  et  du  commerce.  ...... 

Il**  section.  —  Divisions  territoriales  de  lin* 
 205.817,099^ 
m*  section.  — Poftsewions  iirançajses  dans  la 
nord  (le  l'Afrique  8i|808|541 

Ministère  de  fa  marine  et  de»  colonies  . 

Ministère  des  iînancca.,  ,,  \\\ 

TovAL  de  ia  III' partie  

IV  PARTIE. 

VIAIfl  Dl  ECGIB;  m  FBBCBPTION  BT  D'EXPLOITATION 
DBB  IMPÔTS  BT  EBTBÎIOS  FOiUCS. 
ùMÊàkm  éintkê  tt  tmn  /ttrfuti  en  vct-to  dt  rtln  (  Senricn  adafiiisirtiir  et 
de  peroeptjoa  dent  let  déparlemens).  fr . 

Personnel   2,  OU, 800  1 

Matériel  et  dépenses  diverses.    1,742,000  ( 

F^ei*       (  Kemises  des  perccptenn.  .  40,735,400  fr.  V  ( 

id.p.«.pUo..^F.;i*J;i;'^i^ ««««.•  J  umm\ 

SiPiyfi<mMRt,  dmamei  ti  timbré  (Service  administratif,  de  pertevilbn  el 
d*eiploitelion  dans  les  départemenv). 

Personnel  ,     8,(:72,800  fr 


Matériel. 
Dépenses  diverses. 


Personnel. 
Matériel. 


3C9.300 
601,300 

431,200 


! 


fr. 

•.64S.OO0 


800.930 


FORÊTS. 

fivTMM  ââminiHràUfH  é§  mmUlmn  4mu  ht  éiptrtmens.  fr. 

Personnel   3,013,700  \ 

SÎ*'«^"e'-%.   973,000  { 

Dëpewe»divepes..    579,500) 


332.5S9 
4.300,OM 

6.859.000 

Mémoire. 
Mémoire. 


90.865.091 


55.355.849 

7.960.700 
13.734,990 
7^.818,882 
57.460,377 


•6.215.957 
20.365.629 

634,a46,770 


u.mtoo 


iO,fU,550 


a,5a6joo 


39,960,6^ 
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DOCAXES. 

StrUe*  ad$mni»tnttif  «t  dt  pttxeplion  dans  ti$  départemtns.  fr. 
PenOniMk  ;  *•  9M10,150  \ 

Matériel  .  A55,300 

Dépenses  diverses   875, 0!K) , 


GOHTRI  BUT  IONS  INDIRECTES  ET  POUDREft  ▲  F£U. 


fr. 


Snwê  êdmin'utratif  et  de  pertrptim  dunt  les  dépnitmms, 
coutaibotioss  irdiasctss. 

Personnel  •  18tâ58t800  fr. 

Matériel  ,  .  562.100 

Dépense»  dÏTcrse».  •  •  .  .  .  1.813,000 

Personnel.    45,000      \     m  oka  «na 

BUtériel   1,811,200     j  ««W»»^»» 

TABACS. 


j  ao, 


Personnel   030.000 

Matériel  21,47(1.000 


Dép 


FaSTBS. 

dt  perception  et  d'exploitation  dans  te$ 

AOmaUTA&TIOII  KT  PEACBPTIOR. 

>•••.*••••     8|267,A50  fr. 

»•••••••••  505)150 

  1,221,800 

«ftARSrORT  PIS  DâpiCBr.S. 

Personnel   2,005,981  fr. 

Muléricl   7.110,958 

Dépenses  diverses.   5,2ii)3,i5û 

8tlinet«liiiijiea  de  ttldd  l'Est  < 


Personnel.  .  .  . 

Matériel  

D^eatee  diremt. 


fr. 

10.084.m 

fr. 

12,500,D&O 


•  « 


Totii  delà  IV*  partie. 
¥•  PARTIB. 


BBMBODBSEMENS  ET  EESTITUIIONS,  NON-VALECRSET  PRIMES. 
RestitnlfoM  el  non'Vateart  tnr  conlribationi  dlftelei  el  anr  mire»  Uses 

perçues  en  Terta  de  rôlps.  .........«••|4««««.« 

nànboursemcns  sur  produits  indirects  el  divers.  .  .•••..••«•• 
llestiuilknisdeprodaiiede  plombege»  en  matiàre  de  dovene,  deyrodolto 

(rameodes.  saisies  et  confi.^cut.  attribuée! àdiveriaetperçmeperletrtgies. 
Primes  à  l'eiporUlion  de  marchandises. 

Esoomple  snr  le  droil  d«  flOMOHOMtifiii  des  aeb  et  aor  lee  di«îte  de  donanes. 

ToTAt  ât)  la  V«  pareil!  


PiRTIB. 

Il'  

m»  

IV  


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

  Dette  publique  

Dotations  

—  Srrvicrs  gi*nôraui  des  ministères  

—  Frais  de  régie ,  de  perceptioa  cl  d'eiploitalion  des  impôts  el  rerenus 
pnbliea.  

t  et  realitulions,  non-valears  et  primes  

Tevàt  eàeàitâi.  des  dépenses  de  reierciee  IMO  


MOSTART 

des  crédits 
accordés. 

»,M0350 


2S,7A0,50« 


22,090,891 


22,534.489 


147.011 


12l.aS3,S41 


88,212,085 
3,306,000 

4,518,000 
11,500JMM) 
2,200.000 


B0,5M.00!i 


17,{)3'2.9(*a 
534,846,770 

121.832.Sft1 
58.596,085 

I.003.00Q.0.10 


DÉPENSES  D'ORDRE. 


{t^prlmorie  rojale. 
Léginn-dllônnettr  

H&iratrcs  étrangères. .    Chancelleries  consalairea.  

^«'■f  f  e  Poadrcs  et  s<^Ipêt  rcs  

|"f,*'ine  (i  liwe  des  invalides   .  .   .  . 

IFittencei,  ,  ,  ,  ,  .    Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  médailles. 


Total  des  dépenses  raeniionndos  poor  ord 


ro. 


2,278.170 
8.050,098 
250.000 

2,299,680 
8,18*J.00;i 
1.350.A9j 

J8,0170/i2 
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État  B.  Budget  esBirûordinairê  det  iravannt  pMtes  pour  Vexenka  189, 
mmexi  cm  budgdi  du  ypiff^tère  de^framix  publia,  de  Va^rioMim 
et  du  commerce» 

î 


C  S 


1 

2 
3 
0 
0 
10 


KATVftB  DBS  '«UlTAUX. 


   ■    ■    ■  »  !■!    Il  )■     I    .  ni 

Ronles  rojtJes  classées  avaol le  l*'janTier  13^7»  ••^•^•^•/•^•.•••»*««**« 

 —  ctawëcs  depnl»  le  1*  janvior  1837  

— ■  f^i  ports  m arttiai«sd«UCorie.. •••.•«....•  , 

Aiuéliaration  des  riviecc».. .  •  ta**#«*«*a*»t**»**#* 
AmëtiorvikMi  des  porte  meriliiii«t>.«             ,  ..«••••....••..•••.••i 
"     *    dtfer.  ,  

-    '  Tofkv* .  • . . , 


accordée} 
poar  1839. 


fr, 

5l7»J0Q 

.î  """" 


14  =  18  JoitLtT  1838.  —  Loi  porUDt  fixation  du 
budget  d.-s  rerfiu-s  de  Tnercica  18S0  (1).  (  IZ  t 

BuU. DZlXVlU,n.  747A.) 

TkTBB  Ut.     JmpâU  M0ri9Cf  pour  fj^er- 
ùm  i839. 

Ali.  Les  contributiont  foncière , 
IMrsoDMile  et  mobAlère ,  des  piMles  et  fl»- 

nétres ,  et  des  patentes,  seront  perçues  pour 
1859,  en  principal  et  centimes  addiUonnelSi 
conformément  à  r<3tal  A  ci-anneié. 

Le  cûOtingent  de  chaque  déparlement 
dans  les  contiflNiUons  fomiére ,  personnelle 
et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenôtres ,  est 
fixé  en  prinripal  aux  sommes  portées  dans 
Tétat  B  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  L'article  51  de  la  loi  du  ti  avril  1832 
est  abrogé.  H  sera  soumis  an  Cbam^^i 
dans  la  session  de  1842  »  et  ensuite  de  dix 
années  en  dti  années ,  un  nouveau  proJet.de 


répartition  entre  ies  déparlement,  tant 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  qie 
de  la  contribution  des  portes  et  rcnêtiv. 
A  cet  effet,  les  agens  des  contributionsdir»- 
les  continueront  de  tenir  au  courant  te» 
renseignemens  destinés  à  faire  coniiaitrele 
nombre  des  individus  passibles  4e  la  c» 
tributlon  persoiinèlte,  lemontantdeiloTcn 
d'habitation  et  le  nombi;e  dfâlpsrtttttl- 
nôtres  imposables  (2). 

3.  En  exécution  de  l'article  106  daCoée 
loneslier,  une  somme  de  un  million  qoaljt 
cent  (Hiatrenringt^xe  mille  six  eenKiiaiV' 
vingt-onze  francs  (1,496,691  \T,),mm\^i^ 
des  frai<;  d'administration  des  bois  de?  f"» 
nuines  cl  des  élablissenicns  publics,  stf* 
ajoutée ,  pour  1859 ,  à  la  conlribstion  foi- 
fifre  Mablie  sur  ces  bois. 

Celle  somme  sera  répartie  par  une  or- 
donnance royale,  entre  les  différeDs4|li>*' 


(1)  Pr^aenteffon  k  ta  Chambre  des  Dépotés  le  S 
janvier  (Mon.  du  9 )  ;  rapport  per  M.  Sapey  Ir  7 
juin  (Mon.  da  |2eidul6)  ;  disriis<i;on  le  19  (Mon. 
du  20*^  ;  aclopiion  le  20  (  Mon.  du  21 } ,  k  la  ma- 
jorilé  de  2ii8  voix  conlro  57. 

Présentât  ion  h  la  Chambre  des  Pair»  le  33  jnin 
(Mon.  du  ll\  I  ;  rapport  per  M.  de  Gérando  .1'?  5 
juillet  (  Mon.  do  7)  ;  adoption  le  11  (  Mon.  iln  i2\ 
h  la  majorité  de  108  voix  contre i.—  V.  loi  du  20 
jQdlel  1837. 

(2)  Le  rapport  de  la  commiaaion  expliqae  par* 
fUlanntt  It  aeu  de  eel.«rtlcle.  . 

■  I.e  gouTcrncmcnl ,  y  esl  il  dfl ,  derait  Tons 
présenter,  «na  terme»  de  la  lot  du  2ti  avril  l^j^l» 
M  wewew  wde  de  tépartitieii  de-ie  eewltiliu' 

tion  mobilière  el  ài>s  portes  et  fenêtres;  ouja  il 
e  j^uaé  ooe  le  bal  de  celle  prescription  se  trou- 
vait atteint  par  V*  loi  du  17  août  tb)5.  qui  fait 
varier  annuellement  les  conlingens  des  déparle- 

ineos  el  dt-s  commûnës,  en  raison  des  colisrflions 
nouvelles  el  des  démolilions  ;  ainsi  il  s'est  cru 
dispensé  de  présenter  a«i  Chambres  un  ooaVMui 

projot  de  rôparlilion  ,  rtttfndn  que  ce  projet  ne 

pouvait  étra  ^ve^iareprodoctioa  tle  U  répartition 


eaiilime.  En  conséquence  ,  le  fonTcrnemeatuP 
«  prt^Mtaé/lMMf  Tart.  2  du  projet  de  loi  en  di«i»- 
«ton  ,  il'abrojrer,  <jnant  k  \n  coniribofion  dfs  port** 
et  rentres,  Tart.  31  de  celle  du  21  arrii  ISâ. 

a  Totre  commission  n'a  pas  part.ig4  Ctt 
la  loi  du  17  août  1835,  tout  en  sonmeUantnBP*' 
des  perles  et  fen«Ure»  aux  rarialions qaéproo"' 
rail  la  Tn.ilière  imposable,  n'a  p«»  corriféj^ 
inégalité»  (le  la  répartition  él^ie  par  U  IaïF* 
riti'c.  La  Chambre  s' esl  pronniic^B  pl«»M«unW' 
pour  l'etécation  de  i'ari.  31  de  U  loi  d'*»f»l  iWÎ- 
en  votant  des  crédite  dealinée  fc  «nbvenir  loi 
d'un  noovean  rccerisemenl  des  fiorle»  et  An'"**' 
nou:>  savocs  d'ailleurs  que  le  travail  est  lr^)3<*°°'' 
et  qu'il  ponruit  vous  être  sonmb  daai  (k»^ 
Néanmoins,  votre  commit^ion  voulant  donnff 
l'admiuistralion   tout  le  lemps  néccss.iire 
Béheter  de  ré'nnîr  les  ittalérlaos  dont  elle  i  ** 
TOUS  propo>e  d'ajourner  jin<|a'cn  W' 


^("1  !  î] 


commF!  pour  |a  contribution  niobilièrc  el  f** 
sontiellc ,  l'énoqae  de  U  prés'inlallbn  da  p(4r 
trunu  noQvelle  lipartitlon  de  riitopdl  dcf  pori«C 

fenêtres.  » 

La  proposition  a  été  adopié«  par  la  CMi^^ 
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tcmens  du  royanmo ,  à  raison  des  d  -^pcnscs 
ellecluées  pour  1  administration  desUiU  bois 
dans  ebaqiic  départemcait  (1). 

4.  A  l'avenir»  tel  fittis  de  perception  des 
im[)i)5i[ioas  à  recouvrer  pour  les  bourses  et 
chiimbres  (Je  roinnuTce  i'Cioiil  ajoutés  ,  à 
ïnimi  de  trois  cenliuies  par  franc  ,  au  nioil- 
taBt  deidites  impositioas ,  pour  ôlre  recou- 
vrés arec  elles  et  versés  dans  les  caisses  des 
t'iablissemens  intéressés  ,  à  la  charge  par 
ces  deroicrs  d  eu  tenir  compte  aux  perccp- 
teuis. 

5.  Eiiis«s  d'iBsnlSsinyce  des  rerenns  or- 
ordiiH^ifls  po«r  rétabUssemeat  des  écoles 
primaires  communales ,  élémentaires  ou 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  g^ruux  des  déparleniens  sont 
iQtorliésé  voter,  pour  1S30,  à  titre  d*ini- 
)o$i(ion  spéciale  destinée  à  Tinstruclion 
Minjaire ,  des  centimes  additionnels  au 
iriiicipal  des  quatre  contributions  directes, 
roiitefbis,  il  ne  pourra  cire  voté ,  à  ce  litre» 
>iiis  de  trois  oenticnes  par  les  conseils  mu- 
in'paux ,  et  plus  de  deux  centimes  par  les 
onseils  généraux  (2). 

6.  En  cas  d'insulTisance  des  centimes  ft- 
olUlifs  ordinaires  pour  concourir,  par  des 
nbreBlionSy  aux  dépraseï  des  cbemins 


vicinaux  de  grande  coniniuiiic4iion ,  et , 
dans  des  cas  extraordinaires»  aux  dépenses 
des  outres  chemins  vii  inaux»  les  conseils 

fjénéranx  soîit  atjtorisésà  voter,  pour  IH.IO, 
à  titre  (i'imp<)sition  spéciale,  <  iii(|  (•ciiliriirs 
addilioiMicis  aux  quatre  conlr^liuliont»  di- 
rectes (3). 

7.  Par  exception  aux  dispositions  des 
articles  S3  cl  !)7  de  la  loi  du  28  avril  1816» 
le  niinislre  des  linances  est  autorisé  à  ré- 
duiic ,  de  l'avis  du  con^ii  municipal  de  la 
ville  de  Paris  »  le  cautionnement  de  son  ne* 
ccveur  municipal  (  V). 

8.  Lorsqu'on  cxériition  de  l'article  S9» 
paragraphe  4,  de  la  loi  du  18  juillet  lHr>7(*')), 
il  y  aura  lieu  par  le  ^ouvcrueiueul  d'impo&er 
d*oince ,  sur  les  communes  »  des  ceatimèi 
additionnels  pour  le  paiement  de  dépensés 
obligatoires,  le  nombre  de  ces  centimes  9e 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix  .  à  nioins 
(ju  il  ne  s'agisse  de  rac(|uil  de  dettes  rési|l* 
tant  de  condamnations  judiciaires ,  auquel 
cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à  vingt. 

1>.  Continiiera  d'être  faite,  pour  1859, 
au  profit  (le  l'Etat ,  conrormémcQtaux  lois 
exislanles,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement  (6)  »  de  tim- 
bre» degreflè,  d'hypothéqués»  de  pitse* 


(1)  Yoj.la  loi  ilu  20  juiUel  1837,  arl.  2,  el  m» 
oies  mr  cet  article. 

12.3)  Exécution  des  lois  ila  28  juin  !833.  ar».  \% 
T  i'instrnclioii  primnii  t:,  cl  (la  Sl.lOai  1S3Ô»  «ri. 

•  t  sBf  ïti  chemins  vici  nain. 

(4)  Cet  ailicle  n'exiiiiait  pas  dans  le  projet }  il  • 
^proposé comme  article  addilionnel  par  M.  Co- 
in. 

Les  considérations  qui  l'ont  fait  adopter  ont  été 
ce  que  Tari.  83  de  la  toiduSS  avnH816, 
ofiloiiiie  qoe  leccautionnemens  des  receveur* 
scommunes  seront  du  dixième  fie  leurs  recetie.%, 
pas  exécutable  k  Paris ,  el  n'y  a  pas,  en  effet, 
-eiccuté,  puis  jue  le  cantionneinenl  fixé  d'apri'S 
liâic  d«  ja  loi  cJ<j  1810  htr..it  t\r  li  n)illions,qui 
usicui  êlre  deuo^é»  en  uuiuérairo,  alors  que  le 
sevcerdeParia  n*«  jamataplnsdelSO  h20O,eO0  T. 
os  sa  Cii/iwe.  •  Aucune  iitlministmlion  no  peut 
j?er,  a  dit  Tauleur  de  raïuendument,  à  exiger 
versement  auaai  eoDsidérable  «t  autant  iii«pro- 
riionnë  aux  sommes  rev"cs  el  verstie?!.  Aussi , 
>oi!»viogt^eax  ansqo«  la  loi  du  inoisd'jvril  1616 
(é  rendue ,  jamais  elle  n'a  été  exécutée  k  l'yard 
rec  vfur  munit  ipal  de  U  ville  tle  Paris;  le  rece- 
T  qui  avait  été  noMuné  avant  celte  loi  <»jant 
ttiaué  d'exercer  juMii)'&  Tannée  dernière,  I« 
îstion  n'a  pas  m^mo  élé  soulcV(^o,  Mais  ce  fonc- 
laaire  étant  décëdé ,  on  a  dû  examiner  la  po« 
30  de  son  successear  et  déterminer  «on  cav- 
ineinent.  On  a'esl  trouvé  dans  rallernalive  ott 
loi  demander  nn  cautionnement  on  nuiuéraire» 
nécution  de  la  loi  de  1810,  ou  de  lui  demander 
ceotionnemeni  fixé  d'après  une  base  arbiiraire. 
ti  celte  po«.ilion  .  lu  conseil  municipal  de  la  \illc 
'aris.vojanl  que, depuis  vingt-deux  ans^la  quotité 

NUf  du  eantiafwenieiit  mil  foffl  k  la  farantia 


de  Ions  événemens,  a  exprimé  le  todo  de  voir  cette 

qncfilr  iTcliK  lie  cniirirmëc  par  une  disposition  légu* 
lativt>.  Celte  dispo:iition  legî«lativft  est  nécessaire» 
puisqu'il  faut  <klrenneeieef>tîon  k  la  loTdes finances 
que  je  viens  de  citnr.  Aucun  pouvoir  Mitre  que  le 

Souvoir  législatif  ne  peut  prendre  la  reaponsabililé 
'ane  contravention  formelle  ï  one  loi  de  ^- 
nancc!«.  • 

La  rédaction  proposée  portail  :•  cautionne* 
ment  do  receveur  municipal  de  ta  ville  de  Paris  est 
iixil  h  G87.500rr.,dont500,000fr.  enimmenblea,  el 
487,500  fr.  m  nuni(^raire,  par  excoplion  aui  dis- 
positions tic»  art.  83  cl  97  de  la  loi  tlos  (inancesdo 
28  avril  181G.. 

I,a  r.hanibrc  n  adop'.rf  1.?  principe  de  l'amcnde- 
mcnt,  uiai^clie  a  |)cn.sé  qu'il  cHail  plus  régulier  de 
laisser  ta  question  de  Oxaiion  intacte»  et  le  cliiOre 
a  é!i-  exclu  ie  la  rédaction  présentée. 

(5'i  V.  notes  'ur  c^l  article. 

(G)  On  a  proposé  un  amendement  qui  aurait  fait 
cesser,  h  partir  de  1839,  la  perception  des  droits 
proportionnel!!  d'cnrogîslrcm»  n t  élabîisparl'arl.  17 
de  la  lui  ilu  18  avril  1831  sur  les  donations  el  Iqgs 
fails  au  profil  des  hospices,  el  aurait  replacé  ees 
<jtaljIis>(.Mnons  .sous  r''ni[)irc  df  s  lois  qui  lea  |i^a« 
saient  anlérieurt.incnl  à  celle  d'avril  1831. 

A  l'appui  de  cet  amendement,  on  a  prélea^n 
que  riroit  acîncl  des  10  pour  cent  e£t  énorme { 
que  les  donataires  «ont  le  plus  sooveot  dans  l'im- 
possibilité de  Tacqnitter,  I  moins  de  vendre  la 
propriété  donnée  ;  enfin  que  ce  résultat  éta|fc  4* 
nature  k  paralyser  la  charité  publique. 

M.  te  ministre  4tt  fiiumçis  a  répondu  que  le  prin- 
cipe de  l'a niendcment  (Ttait  contraire  aux  intérêts 
df  ri*'lal  el  aux  vrais  principes  d'économie  polili- 

âue;  cjuil  faut  se  garder  de  multiplior  les  bi^ns 
e  naiO'inerU»  qw,       If  rapperl  4*4wBi9(|Si 
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poris  et  de  permis  de  porl  d'armes,  et  droits 
de  sceau  à  percevoir ,  pour  le  compte  du 
trésor .  en  confonnUé  oes  lob  des  17  août 
1828  et  29  janvier  1831  ; 

Des  droits  de  douAMi»  y  compris  celui 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes  ,  j  compris 
les  droits  de  garantie ,  la  retenue  sar  le  prit 
des  livraisons  de  tabacs ,  autorisée  par  Par- 
ticle  7>9>  de  la  loi  du  24  décembre  1814  ,  les 
frais  de  casernement  délermin(''s  par  la  lui 
du  15  mai  1818;  et  le  prii  des  poudres, 
tel  qa*il  est  fixé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1834  ; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  ageos  des 
postes  (1)  ; 

Des  retribntfons  établies  snr  les  élèves 
des  collèges ,  des  institutions  et  des  pen- 
sions ,  par  les  décrets  des  17  mars  ,  17  sep- 
tembre 1808,  et  15  novembre  1811  ;  du 
droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'institution 
et  aux  maîtres  de  pension  ,  par  le  décret 
du  17  septembre  1808:  des  rétributions 
imposées  par  l'arrt^té  du  20  prairial  an  11 , 
et  par  les  décrets  du  4*  jour  complémen- 
taire an  12  et  du  17  février  1809,  sur  les 
élèves  des  feenttés  et  snr  les  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades , 
ou  qui  se  font  examiner  par  les  Jurys  médi- 
caux ; 

Du  produit  des  monnaies  et  mcUaillcs  ; 

l>as  redevances  sur  les  mines  ; 

Bee  droits  de  vérification  des  poids  et 

mesures,  conformément  aux  ordonnances 
royales  des  18  décembre  1825  ,  21  décem- 
bre 1832  et  18  mai  1858; 
Des  taxes  des  brevets  d*invention  ; 


Du  produit  du  visa  des  passe- port JtU' 
la  légalisation  des  actes  au  miDistéreàt 
aifoires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  deconÉI 
perçus  en  vertu  des  tarifs  eiistans  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  drolUnii 
n*en  sont  point  affranchis,  y  comprii  les 
amendes  et  condamnations  pécnoliiiei.tt 
sur  les  droits  de  grellé  perças ,  en  vertu  dt 
l'ordonnance  du  18  janvier  1826,  par 
crétaire général  du  con  ei'  ''*î'lal. 

10.  Continuera  d'élrc  failc,  pour ISôS. 
au  profit  des  départemens,  cmudsm  « 
hospices,  conformément  an  Ml  ciiitsfr 
tes ,  la  perception 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'auloriMliûi 
du  gouvernement,  pour  la  coosenalion el 
la  réparation  des  digues  «t  mXmwWfi 
d*art  intéressant  les  communautés  de  prt* 
priél aires  ou  d'habitans;  des  taies pourto 
travaux  de  dessèchement  autorisés  p»  ^ 
loi  du  10  septembre  180",  et  des  laieif* 
fouages ,  là  oà  11  est  d^usage  cl  vXkn 
établir  ; 

Des  droits  de  péa^?e  qui  seraient  éUl'". 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  180Î,ç*:^î 
concourir  à  la  construction  ou  àlaié|*f*' 
tion  des  ponts  •  écluses  ou  oiiT'agcs  d'irj  > 
U  cliarge  de  TKtat ,  des  départemens  on^ 
communes,  et  pour  correction  de  rtinp« 
sur  les  roules  royales  ou  déparlcmeiilij«'' 

Des  droits  établis  pour  (rais  de  «w 
chez  les  pharmaciens,  drogulstesetépûien* 

Des  rétributions  imposées ,  en  Terj»  » 
arrêtés  du  gouvernement  du  5  floréal 
(55  avril  1800)  ,  et  du  6  nivôse  an  U  (»' 
décembre  180:2)  ,  sur  les  éUtlinew* 
d*eaui  mloèrilea  natiireUes ,  poer  tetwi^^ 


potiliqiK»,  produisL-nl  moins  cl  contribuent  moinj 
Il  la  richcsM  du  pa)'s  qac  ceui  eiploilés  par  les 
parliculiert. 

L'amendement  mis  anx  toIz  n'a  pas  é\e  adopté. 

(1)  M.  U  président  dt  U  Chambre  des  Députés  a 
signalé,  lor5  de  la  discussion  de  ce  paragraphe! 
de  graves  abus  r^allanl  de  Texéculion  imparfait* 
di;  la  loi  du  15  rent.  an  13.  Celle  loi  imposa  sur 
les  enlrcprcr:eurs  de  voilures  publiques ,  qui  nn  sa 
serviraient  pas  des  chevaoi  delà  po»te,  une  in* 
demnité  de  25  cenlimcs  par  po^le  el  par  cheval  on 
favear  des  maîtres  de  poste.  Les  loueurs  allant  h 
petite»  joarnées  et  avec  les  mêmes  chevaoi ,  les 
Yoiliirfîs  d»?  place  allant  ('galrmem  a\rc  les  m(mrs 
chevaux  el  parlant  k  Tolonlé ,  cl  It  s  voilures  non 
fiMpendoes  lurenl  eiceplés  de  cette  disposition. 
L'art.  3  de  la  lui  port.iil  qu'il  serait  pour\a  provi- 
•olremenl  à  son  exécution  par  un  règlement  d'ad- 
ninistretion  pnbliqne ,  délibéré  en  conseil  d*Rlat  • 
et  qu'il  serait  pr(*scnlé  ensuite,  en  forme  de  loi ,  k 
k  feasion  da  corps  législatif  qoi  suivrait  sa  promul- 
gation. 

•  Le  r/glnmoni  annoncé  n*a  jamais  clef  fait ,  « 
dit  M.  Dupin:  il  n'a  jamais  ët«5  prr^senlé  Ii  In  5;inc- 
lion  du  corps  légtjUlif.  Qn'eit-il  arrivé  cepcn  Janl  ? 


c'est  qne  les  roattres  de  poste  ont  él^  éuWi»J«^ 
les  pcrceplears  da  droit  i  el  les  percpplfl""*'* 
profit ,  et  qne  cet  Inip6t ,  è  la  difl»rence  de*»'"^ 
an  lieu  d'être  perçu  par  Paotorité  pnWiilM' 
▼ersé  dans  nno  caisse  publique  po"''.'''"*  "fl 
qu*aTec  ane  affiwtatfon  réglée  par  la  loi. 


iiërr*  (m  un  impôt  personnel  p'^rçu  pJf 


t«*t 


qui  l'appliauent  iiumédiatemenl  "J" 
ni  oportions  qui  vont  contre  le  bat  ^w*^ 


des  iuo]iortions  qui 
s'est  proposé. 

•  I!  T  a  trois  inconvf'nieiis  djns  «  ■»^*J 
faire  :  d'abord  il  empêche  l'ainéiioralîOD  J»* 
turcs  publiques  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus»'^ 
plië  ;  en  second  lieu,  c'est  un  iiDpôt  qui 
galicrement  perçu  ;  enfin,  i«  produit  deceli^ 
est  irréi;ulièrement  réparti,  elle  résultat ««J^ 
m(^lra1)-inent  centre  Itt  bat  (fom  ft*esl  pKV^' 
kgiiblion  nouvelle.  •  j 

Ct's  trois  propositions  ont  été  parraîta****" 
montrées  par  l'orateur  ;  il  est  h  regreUcr  sen'*^** 
qu'il  n'en  ait  pas  fait  l'objet  d'un  ame»!** 
formel.  S'il  s'en  est  abstenu  ,  c  e>l  saosA>el«^ 
U  confiance  que  le  gonvent«iBtill  M  fcn^ 
Undrt  Iji  résonne  rèclsnét. 
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rncnt  des  médecins  chargés  par  le  gouverne-  onze  francs  (1,080,480,091  fr.),  COuformc- 

ment  de  TinspecUon  de  ces  établissemcns  ;  ment  à  Tétat  C  ci-anneié. 

Des  droits  d'octroi  ;  lé.  Une  somme  de  Irenle-quatre  millions 

Des  droits  de  pesage,  mesurage  et  Jaa*  qaatre  eent  yingi  mille  tr.  (54,430,000  fr.), 

gcagc  ;  à  prélever  sur  le  fonds  extraordinaire  créé 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  pour  les  travaux  publics,  par  In  loi  du  17 
été  approuvés  par  le  gouvernement ,  sur  la  mai  isr>7,  est  mise  à  la  disposition  du  mi- 
demande  et  au  proQt  des  communes  (/oii/ii  nistre  des  finances,  avec  afTeclalion  au 
iijuUfêt  1857 }  ;  paiement  des  dépenses  de  Iravaus  publics 

Bu  diiiéme  des  billets  d*entréé  daai  le^  dont  Timputation  a  été  autorisée  pour  «ne 

spectacles  ;  somme  égale  sur  Texercicc  1859. 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  Titue  III.  —  Moyens  de  service. 

lieuide  réunion  ou  de  féle  où  l'on  est  admis  ministre  des  finances  est  autorisé 

en  payant;                         ^       .     ,  -  à  créer,  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 

Des  contributions  spéciales  destinées  a  négociations  aTee  la  banque  de  France, 

subvenir  aux  dé[)enses  des  bourses  et  eham-  ^^^^  ^^^^^  portant  intérêt  et  payables 

bri  s  <lc  commerce  ,  amsi  que  des  revenus  ^  échéance  fiîc. 

spéciaux  accordés  auxdits  établisseraens  et  ,     ^ons  royaux  en  cii(  tilalion  ne  pour- 

aoiétablissemens  sanitaires  ;  ront  excéder  cent  ciuquanic  millions. 

Desdroits  de  places  perçus  dans  les  halles,  p^^j  ,g          ^^^^  ^^^^  ,^,^11  ing„f. 

fores,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  fixante  pour  les  liesotns  du  service ,  ilysera 

dûment  autorisés  (/ot  du  \%  nnlUt         \  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 

Des  droits  de  stationnement  et  de  loca-  dentaire,  qui  devra  être  autorisée  par  des 

tk»Sttrla  TOie  publique,  sur  les  ports  et  ordonnances  royales,  lesquelles  seront  in- 

miéres ,  et  autres  lieux  publies  (/««  du  18  ^^^ées  au  Bulletin  des  lois ,  et  soumises  à  la 

judki  J8Ô7)  (1).  sanction  iéglsiatire  à  l'ouverture  de  la  plus 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues ,  prochaine  Mssion  des  Chambres, 

dans  les  villes  ou  r  usage  met  ces  frais  a  la  ^  # 

charge  des  propriétaires  riverains  (  dapon-  Ti™  HT. — Dt$pwtutn$  ^Mu. 

iîons  eomhinées  Je  la  foi  du  11  frimaire  an  7  16.  Toutes  contributions  directes  OU  in- 

et  du  décret  de  principe  du  25  ynnrs  1807  );  directes ,  autres  que  celles  autorisées  par  la 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la  saiu-  présente  loi ,  à  quelque  titre  et  sous  quelque 

brilé  publique  (loi  du  iO septembre i^Ol )  ;  dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont 

Des  droits  d*  inhumation  et  de  concession  formellement  interdites ,  à  peine  eonire  les 

de  terrains  dans  les  cimetières  {décrets  or*  autorités  qui  les  ordonneraient ,  contre  les 

genitjues du iZprair. an \^ et  du  iS août  iSi  l),  employés  qui  conferlionneraient  les  rôles 

11.  Pour  subvenir  au  traitement  des  mé-  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 

decins  inspecteurs  des  bains ,  des  fabriques  vrement ,  d'être  poursuivis  comme  conçus- 

des  dépôts  d'eaui  minérales ,  le  gouver-  sionnalres  »  sans  préjudice  de  Taciion  eii 

aementest  autorisé  &  imposer,  sur  lesdits  répétition,  pendant  trois  années,  contre 

établissemcns  ,  des  rontribiitions  qui  ne  tous  receveurs ,  percepteurs  ou  individus 

pourront  excéder  mille  francs  pour  l'éla-  qui  auraient  fait  la  perception  ,  et  sans  que, 

Glissement  de  Tivoli,  à  Paris,  deux  cent  pour  exercer  celte  aclion  devant  les  tribu- 

(^oqoante  francs  pour  une  fhbrique ,  et  cent  naui,  il  soit  besoin d*nne  autorisation  préa- 

chiqoante  lianes  pour  un  simple  dépôt.  Iab!e.  Il  n^est  pas  néanmoins  dérogé  ;i 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions  sera  rexécution  des  dispositions  de  la  loi  du  10 

poursuivi  comme  celui  des  contri(>ulioiis  mai  1858,  sur  les  allrlbulions  départomen- 

directes.  taies,  de  l'article 22  de  la  lui  du  17  août 

ii.  Est  maintenu ,  pour  1839 ,  au  profil  1822,  et  de  rarticle  4  de  la  loi  du  2  aoftt 

de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  où  i889 ,  rehitib  à  la  spéeifiealaoa  d^s  dépeii  • 

produit  continuera  d'en  être  versé,  le  prix  ses  variables  départementales  et  aux  ccnti- 

de  la  vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles  mes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de 

<i'éqaipages  des  bàtimens  de  commerce,  département  sont  autorisés  à  voter  pour  les 

tel  qu  il  est  fixé  par  le  tarif  du  27  juin  1803»  dépenses  d'utilité  départementale  et  pour 

TiTBE  IL  —  Evaîaaiîon  detrcMiûsde  les  opérations  cadastrales,  et  des  articles 

rtxenûe»  1839.  31,  38,  40 ,  41  ,  42  et  43  de  la  loi  du  15 

1ô.  Les  voies  et  moyens  ordinaires  sont  mai  1818,  relatifs  aux  dépenses  ordinaires 

évalués,  pour  l'eiercice  1839  ,  à  la  somme  et  extraordinaires  des  communes, 

d'un  milliard  qualrc-vingt  millions  quatre  qu  aux  dispositions  delà  loi  duîl  mal  1858, 

eent  quatre-vingt-six  mille  quatre-vingt-  sur  les  chemins  vicinaux. 

(i)  r«Tat«  fait  remarquer  oatto  çmitHOQ  dani  la  loi  âeir«c«ltet  dt  TaBB'ia  1937.  Voj.  U  37.  p.  282. 
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État  A. 


WabUau  des  e<mirilnUi<m  âimtei  à  iafm 


Fonds  poar  dépenses 
générales  


(  Trir 
J  On 
l  «1 


f  imposés 
par 


Fonds 
poor 


1 


Principal  dp»  contributions.  •  .  .  .  . 
litncs  ailililionni  U  génériaXt 
afleclalion  »pédale.  ..«••... 

Fonds  applicable"!»  «m  tlt^penses  ordi- 
naires de  chaque  d**partL- m*.  8  3/10 
|>our  dt^peusas  oT- 
diiiaires  dei  dé- 
parlcm*.  A6/10 
podr  iM* 
prnsehfa- 
cuUativet 
d'mHiié 
déparie- 
mentale,  â/10 


C0> 

rsIsoHitii 

et  uiobiliccf. 


CtiUiuies 
•ddii. 


FMds 

'  cooinuD* 
réparlir 
entre  les 

dt'parlc- 
œcna. 


21  8/10 


13  2/10 


/pour  secours  en  cas  de  grêle,  iiicendi»',  ptc.  .  . 
J  '  ,     \  /poor dépenses faCuUalivPsd'ulililé 


oMQiales.  j 

I  Centimes 
fotés 
I  par  les 
\  eonseib 
géné» 
CBOa. 


dép« 

parlftmnilal' 


\ 


Pond» 
pour 
dépense* 
oommo- 


Fonda 

de 
non- 
val«iir«. 


t,                _     (  inaxitntirn  5  «'i-iil 
I Centimes  k  Puur  dépenses  exti-auidinaircs  approu-  t 
f     fOtés    \    véea  par  des  lois  spécialus.  
Pour  ti<i  I  ciiM's  de  ri  nsiruct  ion  primaire 
'm.iJiiiuuiu 2 l'inlimes  . 
ivcnllon  autdépciises  potir«lMnio$ 
vicinaux  d<!  prand(  commnnicjliua 
ei  aulrc»  clicmii>s  ^  ic.  ^maxim.  5  c.). 
Pour  àépenaliftda  cadatlre  (mas.  S  c), 

/  Centimes  ordinaires  (maximum  5  cen Urnes),  .  . 

Cciiliinrs  citraordiiiairrs  el  r<Milinu-i pour  TraiMlc 
Bourse  el  Chambra  decomintrce  Tapproutt^^  p  ir 
des  onlonn»A«es  tc^aleiiM  tfrêfaide»  ptt  f.  is]. 
Centimes  pour  dépenses  da  rinainietlMi  priflHife 

(maximum  3  centimes)»  

Cenlimes  pour  dépenses  des  chemins  >icinBux 

(maûmum  5  centimes)  

Cenlimes  pour  frais  d*-  [x'rrppUoii  des  div.-rscs  im- 
positions coiumunjle.')  ^3  cenlimci  du  woiilaiiL 
AeeesImposhfoiM).  •.>.'....'..'.... 

I  Foncièra,  paraonoeire  et  mobitièro.  (Non-ralairit 

i     remises  el  modération.)  *..«.,, 

\  Portes  el  rcnëtrei.  (Nou-valeurs.)  

V  PatenMI.  tRéducIfom,  déebarf^es,  tieH^alaors).  . 
i  Patentes.  (Attributions  aax  conamnags.) 


•  •  •  • 


•  »  •  ♦ 

•  •  •  . 


•  .  • 


aosaa- 


/  Palantes.  (Non-valeurs  eilraordiu^rasponr 
l  -  tion  do  commerce.^. 
Fonôidttéimpoaitioni.,.   

Cotisations  en  principal  etcentimcsadditionDelsdcffprcipriélél 
nouvclleiyafvibAUe»!  el  ipaposablca  k  partir  tlu  1"  janvior 
1630,  déduction  ùilf  de»  dégrèfetuens  lésuKanl  de  ùeiici 
qtiionlijtédftTuitca9a  (ï^mol|cs.  ^idal7ao4U835).,  . 

.  .  .1  ^OML.  0 
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87 


155,388.000 
33.87A.0ft4 


20,Stl.StO 


CentjjiiM 
addit. 


•     a     •  * 


218/lfl 


13  2/10 


1. 553.880 
U»006»000 

9,130,000 


4,590,000 
8,200,000 


8.236,000 
2*  140,000 é  .  «  .  • 


•    •    •  • 


a  •  •  • 
■    •    •  • 


A.950,000 

003,210 
1,953,880 


 900,000 

951,500,770 


1AO.O0O 


901.QA0.770 


37 


87 


Taxo  de  premier  «TerlÛMaait.  (Art,  54  de  bi  loi  du  15  mai  1818. 


•  ■  •  • 


•  •  •  * 


•  ,  .  . 
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'mipal  et  anUmei  additionnels  pour  V exercice  1839. 


579 


DXS 


el  fenêtres. 


m. 


5  8/10 


ff. 

22,328.500 
3,527,003 


•  •  •  •  • 


•  ■    •  •  t  • 


Ceo  limes 
«ddit 


6  8/10 


•     •  • 


750,000 1 

3O8;0Oo| 
850.000 


75,000 

310,000 1 
700,000  \ 

52,560] 


•  •  • 


:0. 351,808    11  8/10 


CD.OOO! 


(a)  26,515,000 
1.972,000 


030,000 


306,000 


780,000 


305,000 
38S.000 
772,000 

43,860 


i,ftno.ooo^ 

(i)  2,:,20,000  ( 


h)  305,000 


30,033,800 


29.ûll,808|  11  8/10 


30.033,SCO 


TOTAUX 


par  tttfUiic 
(le  contribot. 


fr 

258,051,500" 
46,786,467 . 


24,009,210  \ 


|)'  iiirccialion 
do  ronlribul. 


284,817,087 


l,fi0:,880 

I 

18.800.0001 

8,300.000 

6,900,000 
3,200.000 

0,481 ,000 


55,893,006 


3,200,000 


9,000,000 
3.300,000  \.  30,159,450 
7,500,000 

878,430 


1,803,880  > 

G6i),855  f 

4,135,000  ) 
1,300,000 


382,069,248 


2C0.0G0 


3.S2. 260,248 


C,698.73:> 


4,300.000 


OBSI-nVATIONS. 


(fl)  ht  prodoil  des  patente» , 
pour  l'eicrricf  1839,  p>t  prë- 

^""t»^   29,000,000 

luiil  il  dëduire  : 

!•  pour  non  leurs 
f'.i  atlributioi^s  unt 
communes  (8  cen- 
limea  da  priuci- 
P«.).  ..8.120,'OOÛ 
2"  pour 
valeurs 

..uicfs-  >  2.685,000 

'^atiuos 
decoiu* 

mirer.  365,000 


Ï^"T«  26,315,000 


382,069.248 


200,000 


J5S2,209,248 


692,000 
i)«2,961.-."i8 


(i)  CcKïommosfoiitparliedu 
principal  des  patenirs.  Klios 
rt'prds'Mtleiil,  ainsi  qu'on  l'a  dil 
ci-dessus,  les  b  cciiliines  attri- 
bués aux  commuucssur  le  prin- 
cipal et  les  iion-valiïurs  rcbiives 
aux  ccsa.ilions  de  comme rcc. 
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IJtat  B,    Fixation  du  conlingêiit  de  chaque  département ,  en  principal j  iûn 
contributions  foncière f  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fefii\n 

(Elat  de  répariemciit  pour  ISÔO.) 


Ain  

AiiDe  

Allier  

Alpe»  ^B.-J... 
Alpc»  (II.*]... 

Ardvcbe  

Artiennc*. ... 

Aricge,. ,  

Aube  

Aude  

Avpjron.  ... 
ik>ucli.-du  1\ 
('.«Ividu». ... 

Cantal  

C.liart-ntc. .. 
Cliar«nle-ln. 

Cher  

Corrtie. ... 

Corse. ...... 

Côte-d'Or. . 
Côles  du-N... 

Creu»e  

Dordogne. .. 

Doub»  

UrOiue  

Kure  

|-urp-eiLoir 
l-'tnislvrv.... 

(iard  

(!aroiinc  (II. 

(iers  

(tironde  

Ili^raolt  


llle-rl-Vil' 

Indre  

Iiidrc-elL 

Iscre  

Jura  

I.atides. ... 
I.oir-el-Clur 

Loire  

Loire  (11.-).. 
Loirc«lnfér. 


CONTUIBUTIONS  EN  PRINCIPAL, 
foncicre. 


pertonncllc 

cl  luobititre. 


fr. 

l,22ft,633 
2,ti'ÎO,075 
1,310.77.^ 

501. -201 

1,?â5.5l7 

1,4117,510 
1,7^7.100 

7U 
3.750,418 
1,112.12: 
1,7U5,18( 
2,383,814 
1,000,225 

8jH,030 

170,300 
2,588,41  *. 
1,680.73: 

7l8,52^ 
2,100.81b 
i  ,-200,342 
1,203,777 
3.143.04: 
2,103,050 
1,4r>1.02<. 
1.780.55(J 
2,2.)7,oy4 
l,04(i,4S 
2,010,1.30 
2.277.30( 
1.018.03: 
1.001.220 
1,5^0.520 
2,380,442 
l,32t),bO 

754.38 
1,305.21 
1,450,050 
1,021,23/1 
1,500,82 


fr. 

255,800 
502,200 
222, M)0 
117,000 

83,3-tO 
513,000 
273.780 
100,300 
278.2'i0 
277,800 
21.7, 7  00 
045,000 
052,7.0 
184.500 
324.555 
471,-^04 
201,200 
174.427 

55.5U0 
440,000 
307,525 
150,773 
351,000 
272,000 
2o4. '48 
47S,45l 
335,8<'0 
400,100 
383,100 
4.Vj,llî0 
2>^n,000 
75(J,500 
440,100 
448.575 
210,000 
307. 30 J 
441,004 
201.100 
100,000 
2.î8,300 
347,007 
184,308 
510,655 


drs  porlci 
cl  feiK'lres. 


fr, 

170,. 309 
/<42.71S 
13J.401 

03.433 

50,722 
I0l,s77 
101,453 
101.545 
473,003 
1ÎI2.119 
17'i.7j4 
530.091 
401,271 

75,272 
178,. 504 
209,032 
102.705 
101,312 

54.244 
26S.025 
154.311 

08.409 
106.K03 
188,825 
100,004 
4H2.840 
20'1,330 
220,194 
220, .-185 
3'i0,275 
148.388 
402.741 
230.331 
215,000 

07.020 
1.S2.00a 
260,165 
15S.287 
118.004 
129.000 
245,522 
li'5,4'r2 
253,040 


TOTADX. 


DLPART. 


..oirel  

Loi  

.ol-cl  Car. .. 

.otùrc  

.Maiiic  cl-L. . 

Manche  

Marno  

Marne  (IL*\ 

Ma\fnnc  

Ucui  Ihe  

.Mi'use  

Morbihan. .. 

Mokclk  

Sic\re  

Nord  

()i»c  

Orne  

Pa»d.-Cal... 
Puy  (lc  D6m. 
P)  rentre» ' 
Pyr.^udt:»,ILi 
l'jrén^cs-<)r. 

IWiin  (n.-\.. 

iUiin  ^U.-V.. 
lU.ônc....',. 
S.iùnc  ^11.-).. 
SjÔiic-cI-L. 

Sarlhe  

S-ine  

SeiiioInWr. 
Seine  el-Mar 
Seine-el-Oi* 
Scvtc.i  (0.-). 

Somme  

Tarn  

Tarn  el  Car. 

Var  

Vaucluse. ... 

Veade^e  

Vienne  

Vienne  JL-) 

y«î^e''»  

ïonne  


CONTRIBLTIONS  EN  PIU.NC1P1 

,  .,  personnelle 
foncière.  e\mob.U«e. 


fr. 

1,S45.S04 

1 ,256,493 
2,0'J6,20l 
590,701 
2,532,549 
3,357.090 
1.841.014 
1.386.049 
1,547,072 
1,727.547 
1,511.255 
1.452,50.1 
1.671,443 
1,276,550 
4,121.526 
2,702.223 
2,347.931 
5,9o3,8f)3 
2,163,390 
870,103 
571,058 
701,836 
1,887.0.-0 
1.566,144 
2,108.046 
1  481. ',75 
2.861,903 
2.186,584 
7,025.1  W 
4,735,733 
2,838,390 
5,370,157 
1,463,535 
5.070.751 
1.642.777 
1.048,809 
1.404.119 
890.903 
1,567,730 
1,210.995 
015.268 
1.184,620 
1,772,390 


fr. 

381.700 
255.400 
347.400 
85,000 
415,500 
577,600 
400.800 
260,90J 
271,  6i 
385.SM 
296,709 
316,045 
370,H0l 
24y,70Û 
083,300 
458,988 
403.941 
607,300 
488,700 
289,000 
147.100 
118.600 
549,046 
381.000 
742,025 
277,700 
458.400 
582.896 
3,O95,»00 

i,iso.tia 

440,800 
679.200 
24S.J57 
568,543 
Î94,4M 
25î,400 
528.900 

254,548 
253,000 
227,894 
208.500 
270.400 
352,100 


155.388.000 


34,000,000 


Digitizei.  ..^  ^.oogle 
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pftlICHATIOlC  m  PRODIJITS. 


/Foncière  ,,,,«•.  ■*"»»"2il'«ÎX  j 

\  Personnelle  et  moliUîftrt   65,18S.8lO  | 

{  Tories  ei  failélm   29,611 .808  > 

(Patente.,   ^'iSi'SiîS 

VT*ie»  de  premier  avertisieuacnt ,  OT2|WJU  » 
Droits  d*enreg!sircmeBti  de  ffeiTe,  dliypothtqiM» 
et  perception» direrses  .•.*••••• 

181.148,000 

Droit  ae  timbre   *î'î£*ïîî 

Rerenas  et  prix  de  vente  de  domaines   9|8v7itKKl 

Prix  de  vente  d'efTtMs  mobiliers  et  immobiliers  pro* 

Tenant  des  minislcrcft   1,551,000 

fPradail«d«i€Ottp«deboit   SO.ûlO.lOO 


fr. 

261,640,770 


MO>TA?îT 
dct  ptéviftion» 

de  recultes 
do  bnditet  de 
SS39. 


Cou  tribut  ions 
directes. 


Earegûtremenl, 

timbre 
et  domaines. 


des  forél»  el  de 
la  pAche. 

Dooanef»  •  # 


}  Produits  divers  des  forétt 
(  Droit  de  )>èche 

I  Droit»  de  doaaaM,  dt  navigation  et  recettes divenai. 

(  Droits  de  corMoiumation  des  sels  

(  Boissons  et  droit  de  fabrication  des  bières.    •    »  • 
ContrilNitioM  |  Droits  divers  et  reeelire  k  dilléyem  littea  .   «  •  • 
i  Produit  de  la  vente  di  s  labac»  ••••••• 

\  Produit  de  ia  vente  des  poudres  4  feo 


4,2iiO,0't7 
Û20,000 
lll,95il.00!J 
57,7Û6,000 
8A.0t0.000  S 
âA.«0.000  f 
81.676.000  ( 
4,A72  000  ; 


SIS.961.000 

SA.110,1A7. 
1C9.700.000 

SU.914»000 


' Produit  de  la  taie  des  lettres  99,S40.500 


Prodoits 
deapoeloa* 


Produits 
aniversilaires. 


Droit  de  5  p.  0/0  sur  les  envois  d'argent 
Droits  sur  le  transport  des  matières  d*or  et  d'argent 
par  les  paquebots  de  la  lUëdilnrranée  •  •  •  « 
Produit  des  places  dans  les  «aelks-postea  •  •  •  • 
Produit  des  places  dans  les  paquebots  .  .  •  •  • 
Droit  de  transit  des  corre^pondauccs  étrangères  .  • 

,  Ileeetlea  aeeiientellcs  • 

I  Rétribalion  el  droits  divers  • 

I  Produit  des  rentes  et  domaines 
Bénéfice  sar  la  fabrication  des  mottnaiei  êl  la  vent« 

de«  médaillrs  ...  •  • 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines  • 
Drobade  vérifieetion  des  poids  et  mesures*»  •  •  • 
Produits  de  la  lair;  lies  brt;rels  (riiivcnlion  .  .  . 
Prodoit  dn  visa  des  paase^erU  el  iégalisution  d'ac- 
tes an  minisière  des  allaircs  4lran|^es.  •  •  . 
Ressources  locales  e&tfaordinairea  pour  dépeoMS 

départementales  

Ressources  eitraord inaires  poor  dépenses  des  deoie» 

]    normales  primaires  / 

IPensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  mili* 
taircs 

[Moitié  de  la  rclennc  de  3  p.  0/0  au  profil  de  la  caisse 
dfs  invalides  sur  les  dépenses  du  malériel  de  U 
marine. 

iRaCenne  de  S  p.  0/0  poor  l'hôtel  des  Invalidea ,  ani 

les  dépenses  du  personnel  de  la  guerre  .    •    •  • 
Revenua  /  Ecoles  vétérinaires  « 


809»000 


1. 666. 000 
l.AOO.OOO 

751,000 
SS^OOO 
8.860,000  ) 

000,000  ) 

70,100  \ 
S63,90O 

î, 000. 000 
300.000 


62.S5S,500 


de  divers  l  Bergeries 
établisse-  (  Haras  et  dépôîs  d'étalons  ..... 

mens     I  Ecoles  des  arls  et  métiers  

spMan.  \BlablisBaaiens  tbermahx  • 

Produit  de  compensation  de  valeurs  données  en 
paiement  de  dépenses  publiques ,  reversemens  de 
fonds  et  aotraa  reeettcs  atlribaéea  an  trésor  poUic 
par  l'ordonnance  royale  du  4Û  septembre  1822  . 
Produit  de  vente  de  caries  des  dépôts  de  la  guerre 

et  de  la  marine  

Produits  et  revenus  des  pOÊmàom  frençAisea  dans 
le  nord  deTAfiriqoe.  ••.•.*•#•. 


1.500.000 
200,000 
713.000 

070,000^  15,015,106 

8A5.A( 
9S2,000| 

100.000] 
322,000] 
323,000 1 
8|,f0» 


1,328.000 
85.000 

1.800,000 


Digitized  by  Gopgle 


DKSlGNATlOlfS  DES  PRODUITS. 


dei  préfiiioM 
de  reeell* 

du  bu(l!;'!l  lie 
1839. 


•  /Pro  luil^  (If  Id  ipnlc  <î«  rinrlc  .     .    .    >    -    •  • 

(  Bén^Uces  tia  la  cause  do»  déMÛts  ci  consignations.  . 
„,..,.        \  RecottTreiD«rns  sur  pfèl»  fails  eD  18S0  ao  commcfee 

^        '       \  dcb'îl»  non  coinj»ri»  dao»  TacUf  de  l  ad* 

1     miiiialralion  des  fiaincf* 

Ineoettc*  de  difrér«olc»  originel  t  

ToTii.  d«  voies  tl  moyens  de  rcieccicc  du  I  S  ^'^ 


fr. 

1 ,000.000 
1,21  0,00'J 

600.000 

20*^,000 

mo96 


RKCëXXëS  PUUXi  OKDaE. 


(  Imprhnrrio  royjlo  

*    *    '    '^Légion  i]'iioi»u»'ui  •    •  • 

AGFalrMélftiigteet.  C.lieiieelleries  consoUires   •< 

Guerre  Diieclion  jrénërale  des  poudres  el  salpêtres.  . 

Marine.,,        •    •  Cjisse  de»  invalide*  

Finaaeci.    •  •   .  Releftues  ear  les  raaiières  «enées  «v  clMiifo.  • 

Total,  des  rcccilcs  mentionnées  poof  ordire. 


2,368,000 
250,001 
8,182.000 


RÉSULTAT  DU  BUDGET  ORDlNAlÈE. 


Le»  recettes  présumées  soul  de. 

Les  d^oniet  de*   .  •   *  • 


i 


EMftpAinr  prëwmé  àt  MMIlo. 


1,680 A80,<W 

1,663,609,939 

16)616^191 


BUDGK 


I  EXTHAOBDIlf AUIB  DBS  TBATAVK  VDWIOl  VOVm  L^BUEGICB  1639. 


L 


PrélèTemcnt  »ur  le  fonds  esiraoïdiaiire oréé  pour  les  IraTau  publics  par  la  loi  da 

17matl6S1  :^1V.O,000 

RÉSULTAT  DU  JtUDGEX  EXTRAORDIMAIRE. 

Les  rccelirs  sont  de  ^i.ÛÎÛ.OOO 

Le»  dépense*  de.  34,û20,(KI0 

Dàlat^ce. 


■ 

•nlS  lOlUBT  1838.  —  Ordonnant*  db  ràl  qiii  ap- 

jirouv  le  proji-l  pri^^^nt'^  p;ir  la  compagnie  dn 
clieiniii  de  fer  de  Tans  a  Saiut-Gcrtuaiti ,  pour 
rétabittseaieal  de  la  gare  d'arriffo  de  ce  rhomin 
daasMI  (IX,  BdQ.  DUUULVIII.  a.  7475.) 

Loaif •Philippè ,  etf . ,  sur  le  rapports* 

noire  ministre  scrriîtaire  d'Elol  des  Iravawt 
publics  ,  de  ragriculture  el  du  rortinicrre  ; 
vu  notre  ordoiu^aïue  du  16  octobre  lâ37, 
Hlitorisant  la  compagnie  da  chemin  de  fer 
die  Paris  à  Saiat-Gcrmain  à  établir  la'  gare 
d'nrrivée  de  ce  f  hemin  dans  Paris ,  entre 
place  de  rLmupe  el  la  nie  Neuve-iles- 
]|Ialhuriiis ,  sous  certaines  çondilions  qui 
i  sont  eipriméesf  va  nolamment  Tarticle  2 
de  ladite  ordonnance ,  ledii  «rljile  aJail 
eonçu  :  «  La  compairnir  ne  pourra  corn- 
«  meacer  lei  travaux  (j[u'ea  vertu  de  projet» 


<c  qui  seront  approoTés  altéricuremcnt  P>î 
((l'administration,  à  la  suite  de  l'accom- 
«  plissement  des  fonnalilés  prestriles  pw 
((  le  . titre. XI  de  la  loi  du  7  juUletl^'« 
«  «le  •rcioDD«aee  royale  qni  sera  icbM 
«afrée  l*wconpHawment  des  formaliln 
<r  déterminera  !e  pt^rlm^tre  e\lèrieur  de 
«  gare  j);  vu  le  plan  dressé  par  les  iiigénieori 
(ic  la  compagnie  sons  la  date  du  28noTe*» 
brel857«  indiquant  par  uni  teinte  nue  M 
terr.nns  et  MÛUmens  dont  la  cession  seriil 
néoessaire  pour  rétablissement  de  la  c'^* 
susmentionnée,  avec  les  noms  des  proprié- 
taires ,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles  ;  vu  le  procès  Verbal  d*enq|iMI 
4Mivêrtà  la  nialrio  du  premier  arrondi5S^ 
ment  municipal  de  Paris,  le  ridct  cnibrcl8!>T» 

sur  le  plan  de  la  compagnie»  et  clos  le  iià» 


Digitized  by  Gopgle 


MONAECBU  COKfT«-«|.O0IS*yH]UFfB  1*'*      18  IClLLBT  lêS^.  585 

ni(^mo  mois  »  le  tout  conformément  aux  ar-  et  de  la  rué  Saint-Nicolas  auront  dimcii- 

lides  5  et  C  de  la  loi  du  7  juillet  l^TtT»  ;  vu  sions  fixées  par  notre  ordonnance  du  in  oc- 

Ics  diverses  rcclaïunlions  et  opposi Lions  pré-  tobre  187)7.  Toiilefois  la  largeur  assignée 

scnléei  contre  ledit  plan.;  vu  la  dclibcriilion  au  pont  de  la  rue  Saiut-Nicoias  sera  répar- 

de  la  GommiMton  locale  formée  en  eiéculion  tie  en  trois  zones  ou  trancliea  *  entre  toi - 

(le  TarMcIe  8  de  la  toi  du  7  juillet  1855  ,  quelles  seront  pratiquées  deui  ouvertures 

ladite  délibération  en  date  du  IG  diVenibre  à  ciel  ouvert,  de  dix  mètres  de  lon^,Miriir 

l'^rJ  ;  vti  les  rn[)porls  cl  avis  des  iiii.M'':iicins  chacune  sur  quatre  métrés  de  largeur  au 

des  pouls  et  chaussées  du  département  de  moins  ;  4'  les  projets  des  ponts  des  rues  do 

la  Seine  ca  date  des  23  et  p>  jauvicf  1 8u8  ; '  Stockholm ,  Saint-Laxare  et  Saint-Nicolas, 

vu  l'avis  du  préfet  de  la  ^elne  cp  tlalc  dii  seront  nécessairement  soumis,  avant  tout 

n  février  suivant  ;  vu  les  Icltros  ailrc^sées ,  commencement  d'exécution  ,  à  l'approl»- 

les  7  mai  cl  0  juin  18r»S,  au  diiccleur  gé-  tion  de  l'administration  supérieure, 

néral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ,  â.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  de  la 

par  le  directeur  et  l'adroiiiistrateor  de  ser-  cfornpagnie  d'abandonner  gratuitement  A  la 

vice  du  chemin  de  fer,  et  dans  lesquelles  ils  ville  de  Paris  le  terrain  acquis  pour  le  ser- 

consenlcnt  à  céder  gratuitenu'ut  à  In  ville  vire  du  chemin  do  fer,  et  qui  serait  occupé 

de  Paris  le  terrain  nécessaire  à  la  rue  à  par  la  moitié  do  la  nouvelle  rue  à  ouvrir 

ouvrir  dans  le  prolongement  de  celle  de  la  dans  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Ferme- 

FemMHles-Mathurins ,  sous  les  conditions  dès-Mathiirins,  sôus  les  conditions  exprl- 

suivantes  :  1**  la  compagnie  aura  le  droit  mées  dans  les  lettres  «dressées  les  7  mai 

de  faire  stationner  sur  le  Icrrain  qu'elle  et  6  juin  1838 ,  au  directeur  général  des 

aurn  acquis,  des  omnibus  et  autres  V{Htures  ponts  et  chaussées  cl  des  mines,  par  le  di- 

en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer.  recteur  et  1  administrateur  de  service  du 

Ces  voitures  devront  se  plficer  sur  un  seul  chemin  de  fer  de  9uH  i  Saintp^Sennaln. 

ranç  le  long  du  trottoir,  âfin  de  ne  pas  gè-  Ces  lettres  resteront  aimeiéesàla  présente 

ner  la  rirculalîon  ;  en  deliors  de  ce  terrain  ,  ordonnance. 

elles  seront  soumises  à  tous  les  réglemens  3.  Les  dispositions  do  notre  ordonnance 

de  police  concernant  ce  genre  de  voilure  ;  du  16  octobre  1387  sont  maintenues  en  tout 

?  la  compagnie  ne  -sera  pus  tepuc  de  cod-  ce  qui  n'est  pas  oOBlittiffteQK  prescriptions 

courir  aux  frais  d'élal>Iissement  irëgouts  ;  ci-desSiis  énoncées.  .  ... 

•"î'clic  poui*ra  placer  .en  saillie  d»*iin  mét^e  4.  Notre  ministre  des  iravaui  publies, 

«^n  dehors  des  aligiiemehs ,  et  à  une  hauteur  de  l'agricoHure  et  du  commerce  (M^Martin 

^  trois  mètres  au  moins ,  des  tableaux  in-  du  Mord)  est  chargé»  etc. 
diciienrs  qui  pourraient  être  nécessaires  à 

nnnf!'T*'^K  '           du  conseil  générai  des  ^  21         ,888.  _  j^o,     o,n  ro  un  crédit 

ponts  et  chaussées  en  date  du  M  mai  1838..  poar  ta  mconslraclion  on  l'ach.  vemem  Ae.  (H- 

Art.  1er.  f^e  projet  présenté,  le  «0  no-  vers  éJinc-t  pnbU»  (1).  (U,  fioU.  DUUUUX, 

Vembre  1857,  par  la  compagnie  du  cheniin  n.  7/178.) 

îbuLm/f  if    ^^^"^"S^lii^^i"  '.i^^""^  Art.  1er.  Il  est  ouvert  nu  ministre  de  Tin- 

'T^Tv         ^^^^  '''^^l^v^J^a  térieur  un  crédit  de  dix  millions  quatre  cent 

H  la  Z        '  ^'!'''\f             *  ^TT  qnatre-vingt-deux  mille  fr.  (10,482  000  fr.), 

LL  T.  N,^'»ve-.!es  Mathnrms    est  jp-  7,,iseraemployéàl»recomtnictlonetà  l'a' 

P'ouve  sous  es  conditions  suivantes  :     le  \  :Z^^„t  j*.  ai-kii»-*«.««-     «n^a.  AAmâ 

PWmèlre  des  terrain,  a  occuper  est  Cié  chcveinenl  de.  éUbllwmeiil  cl^prfi  dért- 

I  t12u!^  ""T"'*  •  "          '^f  "T-  Archives  lu  royaumi.  .  1,000,000 

«ronrtissemcnl  municipal  de  Pans ,  et  (|u.  ^  , 


•  Clé  visé  par  le  directeur  général  des  ponts 


«nneié a  la  présente  ordonnance; 3Me  pont  ,  :.,,.wi„,.r  ^»  A,^  pm... 
f"^pendu  à  conslrulre  dans  la  direction  de  '  '"^^?r . 'l^Un^il 
'a  rue  de  Stockholm ,  sur  le  <  hemin  de  fer,    ^^^^5 1± j  Tiî.l^"'^ 


*ara  neuf  mètres  de  lar^;eur  entre  lesgarde- 


des  travaux  puUlei.  .  .  -  4,330,000 


^^rps;  3°  les  ponts  de  la  rue  Saiut-l-azare  .  4,546,000 


-  •                    '        '  •                  .       .     .  . 

(1)  PiésMIation  h  la  f%«mbr«  des  Dc(ih1«i  Ift'  Prësenlation  h  U  Olianbra  des  Pairs  leSO  mat 

1'  février  (  Mon.  du  18  f  ;  rapport  par  M.  Guiï^ird  (  Mon.  du  ."^0)  ;  rapport  par  le  vicomle  Simtion  le 

,\}^  avril  (JiQn.  du  A.  nan) }  di»caMtQa  U  12  mki  14  joiu  (Mai»,  du  1&)  ;  discussion  et  adoption  le 

Mon.dolS) ,  le la  (t\loii.diil5  i  «doptioalaip  S  juiUol.  (MOU»  du  3) ,  à  U  majorilé  de  M  fois 

VHOB.  dn  U)  >  kU  majorilé  â«  182  tôU  eooin  80.  eoBira  A* 
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4,546,000 


Rpporl.    .  . 
Bureaux  (lu  miiiisfore  de 

Klnslnicliori  juibliqur.  .  .  1,000^000 
'  A  i<i  portion  de  l'hospice 

feomnics  aliénés   2,7S0>000 

A  l'irisUUilleDdeijeiiMf 

aveugle?   i,6ÛÛ,0û0 


A  l'église  royale  de Saiol- 

Denis  

A  la  colonne  de  Boulo- 
gne  


400,000 


iO,48C,000 


2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article  pré- 
cédent, il  est  attribué  à  l'exercice  1858, 
jiar  addilion  an  budget  ordinaire  de  cel 
eiercice , 

1*  Arbôieldnqnaid'Op- 
iay   500,000  f. 

Aux    archives  du 

royaume   200,000 

3-*  A  récole  royale  vélé- 

lionire  d'Alfort   256,000 

40  Aux  bureaux  des  mi- 
nistères de  l'intérieur,  et 
do  commerce  et  des  travaui 

pabMes   800,000 

ft"*  Aux  bureaux  du  mi- 
nistère de  riostradion  |»tt- 

blique  •  600,000 

6"  A  la  malfon  royale  de 

CharentoB   500,000 

T*)  A  l'institution  des 

jeunes  aveulie?   400,000 

8'  A  l'église  royale  de 

Salnt-Benls   200,000 

0"  A  k  colonne  de  Boa- 

logée  «  •  100,000  . 


A  l'exercice  1859  : 

1°  A  l'hôtel  du  quai  d'Or- 
say*  •••••••••••• 

2^  Aux  arcbifes  du 
foyanme  

y  A  ré^'ole  royale  vélé- 
rinuirc  d'Alfort  

4*  Am  bureaux  des  mi- 
nistères de  Tiitt  érieur,  et  d« 
commerce  et  des  travaux 
publics  

a"  Aux  bureaux  du  mi- 
nistère de  l*instmction  pa- 
bliquc  

G"  A  la  maison  royale  de 
Chnrciilon.  

7"  A  l'inslitulion  des 
J^nes  aveogles  , 


3,0o6,00Q 

1,070,000  r. 

500,000 

400,000 

&20,000 

400,000 

800,000 
700,000 
4,480,000 


Report   4,4110,0011 

r  A  l'église  royale  de 

Saint-Denis   âOÛ,OÛ0 

9"  A  ia  colonne  de  Bou- 
logne  116,000 


4,8(H>,OU0 


ô.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses aatoriiée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  desrcssonrfM 
accordées  par  les  lois  de  finances  pour  les 
besoins  des  exercices  1858  et  1839. 

4.  Les  plans  et  devis  produits  i  Tappui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  tax  l^ 
cbives  de  la  Gbambre  des  Députés. 
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SI  nnxn  1638.  — Loi  r«l«ltf«  l  reniilo 

d'une  îomme  rcslnnl  libre  f.nr  le  produit  ik 
l'iuiposiiion  eitraordinaire  aotorÏMe  dans  le  dé* 
parlement  de  Tlsèra,  pendant  1636*  par  liki 
du  15  avril  18S9.  (IX.  Bull.  OLXXm.i. 

7479.) 

Article  unique.  Ln  somme  de  dîi  mille 
neuf  cent  soixante  et  douze  francs  vingt- 
trois  centimes  (1 0,972 f.  25c.}.  restant  li- 
bre sur  le  prodoit  de  rimposltlon  extraor- 
dinaire autorisée  dans  le  département  de 
risére,  pendant  1838,  par  ia  loi  du  15  avril 
1829,  pourra  être  appliquée,  cnnrormément 
au  Tote  émis  par  le  conseil  général ,  à  sa 
séance  da  31  aoOi  1857,  soit  an  paienMil 
des  intérêts  de  l'imprnnt  que  le  déparle- 
ment  a  été  autorisé,  par  la  loi  du  ôO  juin 
1855,  à  contracter  pour  les  travaux  de> 
routes  départementales ,  soit  à  ces  travaux. 


18=2i  JniLLET  1838.  —  Lois  quî  aalorUenl  le  Je', 
parlement  du  Kord  el  les  villes  de  Caen  eiChar- 
fret  h  aMmposer  eilmordinairemeot  oa  i  coa- 
tracir,  (lea  empmnta.  (IX,  BaU.  OLXXXIXi 
n.  7480.) 

PABViàBB  LOL^SépartemeutdoNoid. 

Art.  iw.n  sera  pourvu  au  paiement  dei 
dépenses  votées  par  leeonsell  général,  dans 
la  deuxième  section  do  budget  facultatif  do 
département  du  Nord  (exercice  1838),  pour 
la  construction  des  nouvelles  roules  dépar- 
tementales ,  jusqu'à  concurrence  de  U 
somme  de  cent  vin^t  et  un  mille  deox  cent 
quatre-vingt-dix  francs  cinquante  cl  un 
centimes  (  121,200  fr.  SI  c.  ),  excédant  1« 
ressources  alTectécs  à  cette  section. 

2.  D'après  le  vœu  exprimé  par  le  consdl 
général  dans  sa  délibération  da  7  aepteai- 
bre  1857,  cette  somme  sera  prélevée  sur  te 
produit  de  l'imposition  de  cinq  centîmPS 
spéciaux  aiïectée,  dans  le  budget  de  1858. 
en  veita  de  la  loi  du  21  mai  1856 ,  comme 
snbTention  aux  cbemint  vicinaux  de  grande 
communication. 
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^.  Hc  déparlement  du  Nord  est  autorisé 
k  s* imposer,  en  1859,  deux  centimes  addi- 
tionnelf  an  principal  des  quatre  contrlbn* 
lions  directes,  k  TefTet  de  restituer  la  sonime 
prélevée  sur  le  fonds  des  chemins  vicinaux; 
Je  restant  du  produit  de  cette  contribution 
sera  affecté  à  la  construction  des  routes  dé- 
pariemeolaiee  en 

X)EtixiÈsiE  LOI.  —Ville  de  Catn. 

Art.  i*"".  La  yille  de  Caen  (  Calvados  ) 
est  autorisée  à  s'imposer,  pendant  dix  an- 
nées y  a  partir  de  1839,  au  marc  le  franc  de 
ses  quatre  contributions  directea.  doue 
centimes  eitraordinalrei ,  dont  le  produit 
sera  aiTeclé,  jusqu'à  concurrence  de  trois 
cent  mille  francs,  au  paiement  de  partie 
de  la  subvention  de  sept  cent  mille  francs 
TOtée  iMT  cette  Tilie  pour  concourir  à  l*on- 
Terture  d*un  canal  maritime  de  Caen  i  la 
mer,  et,  pour  le  surplus,  au  rembourse- 
meot  de  l'emprunt  dont  il  s'agit  ci-aprcs. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  emprun- 
ter» avec  publicité  et  concurrence,  à  un 
taux  d'intérêt  annnel  qui  ne  pourra  dépai- 
aer  cinq  pour  cent ,  ou  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  au  taux 
de  quatre  et  demi  pour  cent  au  plus,  une 
somme  de  trois  cent  mille  fr.  (300,000  fr.)> 
affectée  spécialement  au  paiement  de  la 
subvention  précitée,  dont  le  solde  lera  pré- 
levé sur  les  loada  libres  de  la  caisse  muni- 
cipale. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  dans  un 
délai  de  dix  années,  tant  au  moyen  du 
produit  des  dernières  annuités  de  l'impo- 
sition extraordinaire  qui  fait  l'objet  de 
l'article  précédent,  qu^aamoyendes  revenus 
t  ordinaires  de  la  ville. 

[      TROisiftn  LOI.  —  Tille  de  Chartret. 

Art.  i«r.  La  ville  de  Chartres  (  Eore-el- 

Loir  )  est  aulori«;rc  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence ,  à  un  taux  annuel 
I    d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre* 
I    yingt-dii  mille  firancs  (  90,000  flr.  ) ,  pour 
I    payer  sa  portion  contributive  dans  les  frais 
I    d'agrandissement  du  quartier  de  cavalerie 
dit  de  Sainl  Père,  Néanmoins  la  ville  est 
autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré  avec  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  qui 
ne  pourra  pas  dépaiwr  quatre  et  demi  pour 
cent. 

2.  Le  remboursement  de  cet  emprunt 
aura  lieu ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires 
de  la  ville ,  dans  un  délai  de  douze  années, 
i  partir  de  1839»  et  dans  les  proportions 
filées  par  la  délillération  du  conseil  muni* 
cipal  9  en  date  du  19  novembre  1837. 


iiïvt'b      —  i8  irtUBT  1S3S.  ^dS 

JoiLLBi  i83ft. — Lois  qui  autorisent  les  vilW 
da  Lbteni ,  de  Lyon ,  du  Mans  et  de  Nancy,  k 
contractar  dfl*  eiDpniiili,  (1X|  DLUlUX ,  a« 

PBEMifeBB  LOI.  —  Lisieux. 

Jrt.  t/ni^i/e.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent  par  an ,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dép6ts  et  consigna* 
lions,  à  un  intérêt  annuel  de  quatre  et 
demi  pour  cent  au  plus ,  une  somme  do 
soixante  et  quinze  mille  francs  (75,000  fr.), 
destinée  à  compléter  les  moyens  de  pour- 
voir i  la  conslruction  d'un  abattoir  publie. 

Le  remtionrsement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  au  moyen  de  quinze  annuités  de  cinq 
mille  francs  chacune,  à  prélever,  a  partir 
de  1Ô40,  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
Tille. 

DninoiiiB  loi.^  Lyon. 

Jri.  unique.  La  Tille  de  Lyon  (RhAne) 

est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence ,  à  tin  intérêt  annuel  qui  ne 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  ou  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  au  taus  de  quatre  et  demi  pour  cent 
au  plus ,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (  200,000  fr.  ) ,  applicable  nu  rem- 
boursement  d'une  partie  de  sa  dette  exigi- 
ble en  1838. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  1851 ,  au  moyen  des  ressources  or- 
dinaires de  la  Tille. 

Tboisièhb  LOi.*Le  Mans. 

Art.  unique  La  ville  du  Mans  (  Sarthe) 
est  autorisés  à  emprunter,  avec  publicité  et 
concurrence ,  à  on  taux  d'intérêt  annuel 

qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent ,  ou 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  au  taux  de  quatre  et  demi  pour 
cent  au  plus,  une  somme  de  deux  cent 
Tingt  mille  francs  (220,000  fr.},  destinée  à 
payer  les  fr.iis  de  construction  d'une  noa« 
velle  salle  de  spectacle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu  en  dix  ans ,  à  partir  de  1846»  ou  plus 
tôt ,  s'il  y  a  lieu ,  au  moyoi  des  rcTenus  or* 
dinaires  de  la  Tille. 

QuATaiàMB  LOI.  ^  Nancy* 

Art.  1er.  La  Tille  de  Nancy  (  Menrtbe  ) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité 

et  concurrence  ,  à  un  taux  d'intérêt  annuel 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  ou 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  i  un  intérêt  de  quatre  et  demi 
pour  cent  au  plus ,  une  somme  de  trois  cent 
trente  mille  francs  (330,0^)0  fr.),  destinée  à 
payer  les  frai$  de  coqstruction  d'un  at^attoiri 
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2.  Le  remboursement  dinlil  emprtint 
Aura  lieu  en  douze  années,  la  prcMniére 
échéant  le  31  déccmbie  1842,  ou  en  un 
nombre  d'années  moindre ,  si  flnire  se  peut, 
et  au  mdyen  des  revenus  tant  ordiiuiires 
«u'eiUmordiMlMs  de  la  viUe. 


29j«ixr^^?l  jriLtr.T  Î8"8.  —  Or.1onn;mc<  ila  roi 
•  qui  «uiorisft  l  étahliAsement ,  à  Paris ,  (l'on  en- 

Ircpôl  (roctroi  «f  fTitne  It^Hede  déchargcincnl. 

(  IX  ,  Bull.  Dl.XXXlX.n.  7W2  ) 

Louis- P!iiîi[)ji«s  etc.,  vu  le  projet  de  trnitt^ 
qoiuienli  entre  I  .Klrriinislration  innnicipaie 
de  Paris  et  le  sieur  'Jhomas,  conressionnairc 
de  l'entrepôt  des  douanes  des  Marais,  pour 
le  déplacement  de  Teiilre'p/îil  des  sels  établi 
au  Soulevait  îîennmnrrhais ,  et  ponr  la 
oréalion  d'un  enlrejKjt  d'ortrid  et  d'une 
kallede  déchargement;  vu  la  délibération, 
en  date  du  3  novembre  par  laquelle 
le  conseil  municipal  de  Paris  adlière  à  ce 
projet;  vu  lavis  de  notre  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  vu  les  (d»M'rvali(ms  de 
noire  niini^itre  seciélaire  d'Klai  audeparlc- 
ineut  de  Tiiitérieiif  ;  sur  1^  rapport  de  netfe 
nnuistre  secrétaire d*£tat  au  départemeoi 
des  Qnanccs;  notre  conseil  d'J^lat  en* 
tendu,  etc. 

.  Art,  Il  sera  formé ,  à  Paris ,  sur  un 
terrain  situé  en  face  de  rentrepdt  des  dona* 

nés  des  Matais,  un  entrepôt  pnblic  dans 
lequel  seront  adiiiis  les  articles  comjiris  ati 
tarif  des  droits  d  uclroi  de  celle  ville,  à 
reiccption  toutefois  des  objets  suivaus  : 
i**  Les  laissons  et  antres  liquides ,  sauf  les 
esseuces  de  térébenthine;  '2^  les  bestiaux 
et  la  viande  fraîche  de  boucherie ,  les  bois 
a  bniier.  les  fagots  ,  les  charbons  de  bois  et 
le  poussier ,  les  fourrages  secs ,  tels  i^ue 
fotn  ,  sainfoin  »  luzerne  et  la  paille.  Quant 
aux  avoines,  elles  pourront  être  reçues  en. 
entrepôt  dans  la  partie  du  local  qui  sera 
agréée  par  radiiiinisliation  de  Toctroi.  Le 
conseil  municipal  sera  ullérieurcnienl  ap- 
I)elé  à  délit)érer  sur  les  dispositions  régle- 
ihenlairesquî  réi^iront  l'entrepôt. 

'J.  f.e  projet  de  traité  consenti ,  le  "2  no- 
vembre 1807,  entre  l'admitiistralion  nuini- 
ciçale  de  Paris  et  le  sieur  Thomas ,  conces- 
sionnaire de  réntrepAt  des  4k>i}an^  d(^ 
Marais,  est  approuvé  dans  toutes  ses  clauses 
et  conditions. 

.5.  Ladite  ville  est  autorisée  a  acquérir 
de  l'administration  des  hospices  de  Paris  ^ 
qui  est  également  autorjU^  i  cet  elfét  paf 
les  présentes ,  moyennant  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  prix  d'eslinudion,  le  ter-, 
raîn  situé  sur  le  (jtiai  de  Jeniniapes  ,  con- 
tcnaiil  onze  mille  huit  .cent  so  xaulc-huit 
métros,  et  destinés  l'établissement  del*en-' 
trepôt  d'octroi,  et  de  la  Jial!c  de  dêchargé- 
drent.  L^s  tomndes  provenant  <ie  cette  vente 
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seront  employées  en  achat  de  rente?  cinq 
pour  cent  sur  l'£tat,  au  notu  desdils  hos- 
pices. 

4.  La  même  vtnë  est  aut<^isèeiTendf», 

au  sieur  llwmax ,  les  matérintix  provenant 
de  la  démolition  de  l'entrepôt  actuel  des 
sels,  moyennant  la  somme  de  soixante  cl 
quinze  mille  francs,  montant  de  rcstima- 
Uon. 

5.  Nos  inini>lre8  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MALMontalivet  etLapiagoe)8oal 
chargés,  etc. 


30  Jviî»  —  21  ji  ii  LET  1838.  —  Oidonnance  Ju roi 
relative  h  'a  tr.iiismisiïon  des  coi're»pODdaoc<t 
piilrn  la  France  el  la  Toscane  par  la  voie  ■\ts\i- 
qtu-UoU  de  U  marine  frauçaisc.  BolL 
.  DLXXXIX,  n.  748S.) 

Louis  rhilippCjClc,  vu,  [olcscondiliOM 
arrêtées  verbalement ,  le  26  noveinbreiSSI, 
entre  notre  ministre  résidant  àFlorQnced 
le  ministre  rlrs  .in'iires  étranirêres  de  Soo 
Altesse  impériale  et  royale  !c  {^raiid-duc  de 
Toscane,  au  sujet  de  la  transmission  des 
correspondances  des  deux  pays  par  la  nne 
des  paquebots  à  vapeur  de  la  marine  fran- 
çnive  :  20  la  loi  du  1  i  floréal  an  x  (  4  mai 
1H()2  •  ;  V  les  lois  des  lr>  mars  JSiTelU 
décembre  lï^50;  ï.ur  le  rapport  de  nolrenil' 
nfstre  secrétaire  d*Etat  au  départemcot.dci 
flnances,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  m  juillet  prnchaln, 
les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  j 
France  ou  des  possessions  françaises  dus 
le  'taord  de  1* Afrique  »  aHist  que  des 
daicvant  oà  la  France  eut  retient  des  bv- 
reaux  de  poste  ,  par  la  voie  des  paquebot! 
de  la  marine  royale,  des  lettres  pour  le  j 
grand-duché  de  Toscane,  auront  le  (*oii 
de  laisser  le  port  de  «es  lettres  à  ladurge  ; 
des  destinataires  ou  d'en  payer  le  port  d'à*  | 
vance  jusqu'au  lieu  de  destination;  lelo"^ 
l)ar  réciprocité  de  la  nn-nie  faculté  accordi!«  j 
aux  reguicoles  du  grand-duché  deTwc**  | 
pour  les  lettresà  envoyer  par  eui  taittm 
et  dans  lei^  possessions  françaises  an  non) 
de  rAfriipie ,  ainsi  que  dnfis  les  slalionsdii 
Levant  où  la  France  entretient  desburcaui 
de  poste,  et  sans  préjudice,  toutctoiii *  | 
dhxïît  de  dépdt  à  percevoir  sur  ces  .Uw<*  | 
dans  les  bureiux  de  poste  de  Toscane f^®"*" 
formément  aux  usages  établis. 

2.  Le  mode  d  affrancbisscmenl  lityre  W 
facultatif  établi  par  l'article  précédent*  | 
faf «ur     lalirei  ordiMiiW  adra  m^^^^^^ 
aux  lettres  et  paquets  reoflMrmantdissAtiii*' 
tiilons  de  marchandises. 

S.  Les  lettres  el  paquets  renfemianl drt 
échantillons  de  uiarchaudisos  qui  seront^ 
voyés  par  1^  paquetoota  de  )a  marîoc  foD- 
çalsealIiranclil8oq^ûaa.(fraiH"hi<.  f?c  Franr^ 
ou  des  possessions  fraocaises^dans  le  Aora 
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dc  l'Afrique,  ainsi  que  des  stations  du 
Levaut  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste ,  pour  le  srand-ducbé  de  T^weaBo; 
et  réciproquement  »  les  objets  ée  même  na- 
ture qui  seront  envoyés  du  grand-dii-  hé  de 
Toscane  en  France  ou  dans  les  possessions 
françaises  au  nord  de  l'Afrique  »  ainsi  que 
dins  les  statkNM  du  Levaetoè  La  France  en- 
Iretient  des  bureaux  de  poste ,  jouiront  des 
modérations  de  po  t  (jiii  sont  accordées  à 
ces  objets  par  les  lois  cl  réglemens  respec- 
tifs de  la  France  et  du  grand-duché  de 
Toscane. 

4.  Le  public  pourra  envoyer,  pnr  la  voie 
des  paqnof)ofs  snFmenlionnts ,  dos  lettres 
dites  cl.dr-ccsii  destiiintion  du  grand-duch 
de  Toscane.  Le  porl  de  ces  objets  sera  établi 
d'il  prés  les  tarifs  combtiiéf  des  doux  pays  ; 
U  devra  toujours  être  eoftillté  d*avanceet 
jusqu'à  destination. 

5.  La  taxe  de  voie  de  nier  au  profil  du 
trésor  à  appliquer  aux  lettres  originairesdu 
frand^duelié  de  Toseiiie  ptfitfr  la  Frcneeet 
^s  possesrions  franoaises  dans  le  iferd  île 
l'Afrique,  airisi  qtie  pour  les  stations  do 
Levant  où  la  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  et  récipro(jucnient  la  même  taxe 
de  voie  de  mer  à  appliquer  aux  lettres 
origifurires  de  France  on  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  dos  stations  du  Levant  où  la 
France  entretient  des  bureaux  de  poste  , 
ROUT  le  grand-doché  de  Toscane,  sftra  ré- 
IfKe,  peur  ehaqiïe  lettré  pesant  moins  de 
'^^'pt  grammee  tt  demi ,  en  raison  dé  son 
parcours  sur  mer,  d'après  la  dislanré  en 
ligne  droite  existant  entre  le  porl  (rembar- 
quement et  le  port  de  débarquement,- et 
('ontumiément  au  tarif  étébli  par  rartlclé 

de  l'ordonnance  dv  30  mai  de  la  pré- 
sente année.  La  progression  de  la-  taxe  dé 
celles  des  lettres  ci-dessus  mentionnées  dont 
^  poids  atteindra  ou  dépassera  scpt.graiQ» 
M  et  demi  »  sera  celle  <fuî  est  déterminée 
P«r  l'ariicle  3  de  la  lai  dn  15  mars  18^7. 

C.  La  taxe  des  lettres  venant  par  fa  voie 
des  paqjiebots  de  In  marine  française,  du 
f^rand-duché  de  Toscane  pour  la  France  , 
2j>  ^  la  KMAee  ponr  le  gramMuclié  de 
Toscane^  due  ait  trésor  en  raisbn  de  leur 
parcoars  sur  le  territoire  fra tirais  ,  sera 
établie  conformément  aux  dispositions  des 
•ïticles  1 ,  2  cl  3  de  la  loi  du  15  mars  1827 
PNeMée. 

7.  Lorsqu'il  y  dM  Ne»  dTajobter  àm 

taxes  réglées  p.ir  la  présente  ordonnancé  le 
porl  revenant  à  Toflice  des  postes  <Ui  grand- 
«aché  de  Toscane  ,  ce  port  sera  perçu  sur 
••S^nvoyeurs  cl  sur  les  destinataires soit 
Franee»  soit  dans  les  possessions  fran- 
mes  au  nord  de  l'Afrique,  soit  enfui  4aM 

slàUoaa  û  u  Levant  où  U  France  entre- 
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tient  des  bureaux  de  poste ,  conformément 
au  t^rif  en  usage  dans  le  grand-duché  de 
Toscane. 

^  8.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pé« 

rfodiques ,  livres  brochés,  brochures,  pa- 
piers de  musique,  catalugiics,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés,  lilbo- 
graphîés  ou  aulographiés ,  qui  seront  en- 
voyés soiis  bande  par  la  voie  des  paquebots 
su>n'ierîtioriiiés ,  de  France  ou  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  rAfri(iue  , 
ainsi  que  des  stalions  du  Levant  uù  la 
France  cntreileiit  des  bureaux  de  poste , 
pour  le  grand  duclié  de  Toscane ,  devront 
être  anVanchis  jusqu'aux  ports  de  débarque- 
rneut  dans  le  ^rand-duché  de  Toscane. 

9.  Les  objets  mentionnés  au  précédent 
article  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux 
ét  poste  de  France  (  le  port  de  Marseille 
excepté  j  supporteront,  outre  la  taxe  voulue 
par  les  lois  des  15  mars  IS'-27  et  11  décem- 
bre 1850,  une  taxe  de  voie  de  mer  qui  est 
fiiéè  i  quatre  centimes  pour  chaque  feuille 
dp  journal  ou  d'écrit  périodique,  et  à  cinq 
cêniîmes  pour  chaque  feuille  de  tous  autres 
imprimés.  Les  journauv  et  imprimés  des- 
tinés pour  le  grand-duché  de  Toscane  ,  qui 
seront  déposés  au  bureau  de  poste  de  Mar- 
seille» ou  dans  les  bureaux  de  poste  des 
possessions  françai.<;esau  nord  de  l'Afrique, 
ainsn  que  dans  les  b>ireaux  entretenus  par 
la  France  dans  les  stations  du  Levant ,  ne 
siipporterQut  que  la  taie  de  voie  de  mer 
ci-dessus  fiiée.  ;  ,  .  . 

iô.  La  taxe  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  orifîlnaires  du  grand-duché  de 
Xoscane ,  destinés  pour  la  France  ou  les 
possessions  françaises  dans  le  no.rd  de  l'A- 
frique ,  ainsi  que  pour  les  bureaux  de  poste 
entretenus  par  (a  France  dans  les  stations 
du  Levant,  qui  seront  transportés  parles 
paquebots  de  la  marine  française ,  sera  la 
même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent.  Cette  taxe  sera  acquittée 
par  le  destinataire. 

1 1 .  Les  journaux  ,  gazettes  et  ouvrages 
périodiques  envoyés,  par  la  voie  des  paque- 
bots de  la  marine  française,  du  grand-du- 
ché de  Toscane  en  France,  ainsi  que  les 
objetSt,  de  même  nature,  ^u'iginaires  de 
Franre ,  envoyés  par  la  même  voie  dans  le 
grand-duché  de  Toscane  ,  ne  seront  admis, 
4e  part  e^  d'aqtre ,  qu'aulaul  qu  ils  seront 
imprimés  dans  la  langue  du  pays  où  Ils 
auront  été  publiés,  et  qu'il  aura  élé  satis- 
fait ,  à  leur  égard  aux  lois ,  arrêîês  et  régle- 
mens (|ui  tiitenl  les  eonditioas  de  leur  pu- 
blication cl  de  leur  circulaliun  dans  les  deux 

pays.  ,  ,  * 

13.  Notre  ministre  des  finances  (H*  f^' 
pUffae)  e^i  chargé,  etc. 


u  kju,^  jd  by  Google 


mon,  €OJUT»<^tOCfl-FSII.ff  »B       ^  i5  ICIH,  15, 16,  i3  JCILI.»  1B3S. 

15^21  «oiLLiT  1838.— Ordonnance  do  roi  portant  IB      19        tlttoU  de  II  CaUte  tfépargllê 

«ooroMtioii  dc«  cons<>iU  pr<'nëra(ix  et  des  consr'iis  d'Auxerre  (  Toonc  )  foiit  approuvées  telles 

d*«rroBdi«raMnl.(lX* BaU.DLXXXlX, n.  7û8Zi  )  qu'elles  sont  contenues  dans  la  délibéralion 

Louis-Philinno  ,  rte. ,  sur  le  rapport  de  ^ municipal  de  cette  ville,  en  data 

noire  ininislre  secrétaire  d  Elat  au  dépar-  ;|"                   dont  une  expédiUoa  con- 

tcmcnt  de  rinicrieur;  vu  les  lois  du  2i  juia  "î*™          déposée  l«i  arcMm  da  nii- 

1833  et  du  iO  mal  1858.  msiérede*  trâTani  pablios,  de  ragrienllue 

Art.  l*r.  Les  conseils  d'arrondissement  ci  cornnierce. 

se  réuniront  le  4  août  prochain  pour  la  prc-  ^^^'^  ministre  sécréta  rc  d  Etal  ao 

n.iêre  partie  do  leur  session ,  qui  ne  pourra  département  des  travaux  P"»;^;cs,  de  l  agn- 

durer  plus  de  d.i  jours.  SS!5?      2!i?""îî*^  ^ 

2.  La  session  des  conseils  générani,  ponr  /     «wlé  » 

la  présenle  année»  s'ouvrira  le  loodl  SO  ■ 

août  et  sera  Close  Ie3  septembre  dans  tous    ||ins«-l7mtuTl8S8  OramaM  da  ni 

les  di^partemens  du  royaume ,  à  l'exception  qui  approuve  des  modiikaiions  aux  si«i«tod«li 

de  celui  de  la  Seine.  La  session  du  conseil  raine d'épargoa  de  MorUi^  (IX i  Bell,  mff, 

général  de  la  Seine  aura  lieu  du  15  au  29  CGCLXXT,  n.  1S195.) 

octobre.    Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  di 

S.  La  seconde  partie  de  la  session  da  ^j,^  «anhlre  swiéiaire  d'Etal  au  dépar- 

fonseils  d  arrondissefnenl  eomniencera  le  tcmenl des  trartui  publies ,  de mgricnllit 

it  septembre  et  se  terminera  le  Ib  du  niéme  commerce;  vu  l'ordonnance  royale da 

mois,  excepté  dans  le  département  delà  ^^«^^      ^^^^  autorisation  de  la 

0eine,  où  elle  aara  lien  du  3  an  7  noYem-  ^^^^  d  épu^ne  de  Morlaix  (Finistère)  et 

.*  mr  .  •  •  .  A  tfz  éx  t  ^,  approlMtion  de  ses  statuts  ;  vu  les  change- 
4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M-Moa-  ^  ^^^^^^  ^{^^  5  Ta  les  £ 

lalivet),  est  chargé,  etc.  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837.  relatÎTes 

■I  I  aux  caisses  d'épargne  ;  noire  eonaeil  d'Etal 

16  =  21  ïniLi"  î8!iR. —Ordonnance  da  roi  qui  entendu,  ClC.  .  „ 

charge  i«  ministre  dea  Ira? ana  public*,  de  l'agri-        Art.  l^r.  Lcs  modilicallons  aui  «rtlClSS 

Mllnrt  etdaflonmaro».  d«  l'iotérlin  da  minla*  l,4,10etll  des  Statuts  de  U  caisse  d*é- 

lèreda»  finaneM.  QX,  BoU.  DLXXXIX,».7^.)  pargne  de  Morlaix  (Finiitère)  sont  approih 

Lonft.?lillippe ,  etc. .  ▼onlant  pourvoir  ^^l' telles  qu'elles  sont  contenues  dans  la  dé- 

pendant  l'absence  de  nitrc  ministre  secré-  l'béra  «on  du  conseil  mumapal  de  cette  viUc, 

taire  d'Etal  des  finance,  an  service  de  ce  Sî^,t^'c-i"ii^^^ 

dénartement  ctc  coolbnne  restera  déposée aax  arcW* 

Art.  1er.  M.  A/aHîn  (du  Nord),  ministre  l^'      ministère  dea  traTam  publies,  da 

•ecrétalfedTUtaudépartementdeslWTaux  lagncul  ure  et  du  commerce 

publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  J'  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 

Chargé  dekiérim  du  ministère  de.  ettr^n'^^^^^^^^ 

2.  Nos  ministre»  des  affaires  étrangères  Nord)  est  chargé,  etc>  » 

et  des  finances  (  MM*  Molé  et  Laplagne)  ' 

font  chargés  ,  etc.  tSa^ IVIluv  1858.  — Ordonnance  da  roi  reUtitrt 

a  la  MTliede  earlainea  marcbaDdiaas  par  la  frot* 
tièr«  d«a  Pvréaëai  et  par  la  partie  dp  lîltoral  fii 

a5ww«i7miWtlMS.— Ordcwieencedoroiqaî  aToUinc  1  Espagne  dan»  le»  d^parlemem  d« 

approuve  des  niodificaiioni  aux  staïuUde  la  caisse  Basses-Pyrënëea  el  detPjrénées-Onentaiai  (a, 

d'épargne  d'Auaerre.  (IX,  BuU.  «opp.  CCGLXXI,  Boll.  DXC,  n.  7ft00.) 

n.  12194.)  Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l  article  34  de 

Louis-Philippe  .  ctc. ,  sur  le  rapport  de  lo»  du  17  décembre  1814;  vu  la  loidu  il 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar.  août  1791  ;  tu  I  ai^té  d«  M  thernidsr 

tcmcnt  dea  traTaut  publies ,  de  l*agrienl-  ân  10  ;  m  la  loi  du  24  mai  1854  ;  vu  les  or- 

tureetda commerce;  vu  l'ordonnance  royale  donnances  des  14  juillet  1836  et  20  janflcr 

du  50  juin  1835,  portant  autorisation  de  la  1837;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 

c.iisse  d'épargne  d'Auxerre  (  Yonne)  et  ap-  crétaire  d'Etal  au  département  des  Irafaui 

probation  de  ses  statuts  ;  vu  les  changemeus  pab»w,de  ragncoltnfeet  daeomBerce,ele. 

proposés  anidits  statuts;  YU  les  lois  des  5  Art.  lar.  La  sortie ,  lo  des  monitlooidi 

juin  1855  et  31  mars  1857,  relatives  aui  guerre ,  savoir  :  des  armes  de  toutes  sortes, 

caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d*£tateii-  du  plomb,  du  soufre,  de  la  poudre,  do 

tendu,  ctc.  salpêtre  ,  des  projectiles  de  guerre  ,  def 

Art.  i*r.  LéS  modiûcaiions  àux  articles  pierres  à  feu;  2o  des  effets d  babillemeot  el 


> 
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^'énDipemcnt  militaires .  ainsi  que  celle  des 
ehevaui,  ne  pourra  avoir  lieu  par  toute  !a 
fronliére  (Je  lerrc  des  Pyrénées ,  non  pl:is 
<]iic  par  la  partie  du  littoral  qui  avoisiue 
1*£spagnc,  dans  le  département  dei  Basses- 
Pyrénées  et  dans  relui  des  PyrénÂns^Orieo* 
taies,  qu'en  vertu  d'une  autorisatioB  du 
ministre  de  i  intérieur. 

S.  La  sortiedes  grains  et  farines  de  tontes 
sortes  »  des  léf  ames  mcs  ,  des  bestiaax ,  des 
viandes  et  poissons" salés ,  ne  pourra  avoir 
lieu  ,  par  la  frontière  de  terre  du  départe- 
ment des  Basses- Py  rénées  »  ni  par  la  partie 
du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne,  dans  le 
anènedépirteaMttt»  qii*eii  vertn  de  la  même 
aatorisatlon. 

3.  Toute  circulation ,  dans  le  rayon  de 
deux  rayriamètrcs  de  la  frontière  des  Pyré- 
nées, des  munitions  de  guerre,  lelicsqu' elles 
•ont  spécifiées  dans  rarlicle  i**,  est  inter* 
dite,  a  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée  par 
notre  miiiistre  de  l'intérieur.  Lesditcs  mu- 
nitions de  guerre  circulant  dans  ce  rayon 
aaas  l'aulurisalion  précitée  serout  saisies 
en  vertn  de  la  loi  du  24  mal  i834,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu  ,  de  plus  fortes  peines. 

4.  La  circulation  des  eiïets  d'habillement 
et  d'équipement  militaires,  ainsi  que  relie 

.des  cticvaui ,  ne  pourra  avoir  iicu,  dans  le 
même  rayon ,  à  moins  qu'elle  ne  soll  ac- 
compagnée d'un  passarant, conformément 
à  la  loi  du  22  août  1791  et  à  l'arrêté  du  22 
thermidor  an  10,  et  qu'autant  que  la  circu- 
lation de  ces  objets  dans  le  rayon  des 
douanes  n*aura  pas  pour  bat  leur  exporta- 
tion en  Espagne. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la 
guerre,  des  finances  et  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  dti  commerce  (MM.  Mori- 
laliTetylleniard,  Laplagoe  et  Martin  du 
Xford)  sont  chargés,  ete. 


dS«30  lotLLST  iSSd.— Ordonnance  do  roi  portant 
qii«  1m  porta  fl«  Boologne,  de  Cannes  el  do 
l'aimbOMf  feront  ouverts  a  rimporiation  (!•>  cer- 
Uioct  in«relitndi«e»  (II,  Boit.  DXC ,  n.  74910 

Louis-Phllîppe,  etc. ,  vu  l'article  4  de  la 
loi  du  5j!iillet  isrsf),  d'nprè?  leqirci  des  or- 
donnances du  roi  pcuTcnt  déterminer  les 
bareaux  oorerts  an  transit  ou  à  l'importa- 
tion et  k  l'exportation  de  certaines  marelian» 
dises;  tu  le  projet  de  loi  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés ,  le  22  mai 
dernier,  et  qui  n'a  pu  être  délibéré  ;  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
an  département  des  tra^âni  publics»  de  i*t* 
griculturc  et  du  commerce^  et  M  départe* 
ment  des  finances  ,  etc. 

Art.  Le  port  de  Boulogne  sera  ouvert 
i  l'importation  des  laines  et  colons  ûlés , 
sont  les  conditions  établies  par  la  loi  dn  S 


juillet  1836»  et  par  l'ordonnance  do  25  Jnit* 

let  1837. 

2.  Le  port  de  Cannes  est  ajouté  à  ceux 
qui  ont  été  désignés  par  la  loi  du  21  avril 
1818,  pour  Tadmission  en  franchise  de  cer* 
tains  produits  de  l'ile  de  Corse. 

3.  Les  fers  traités  nu  charbon  de  bois  el 
au  marteau  pourront  être  ndmis  par  le  port 
de  Paimbœuf  au\  droits  déterminés  par  la 
loi  du  17  décembre  1814. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (  MM.  Lnpiagne  elMarlitt  du  Nord  ) 
sont  cliargés,  etc. 


SS«B30lOItL8Tl8S8.  — Ordonnance  da  roi  rcl«tif0 
aui  douanes  (IX,  Bull.  UXC,  n.  7402.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnan- 
ces que  nous  avons  rendues  en  matière  de 
douane ,  savoir  :  le  10  octobre  1855  ,  pour 
supprimer  le  droit  que  les  sucres  psf aient 
à  l'exportation  des  Antilles  françaises,  sauf 
à  radminislration  des  colonies  à  le  rempla- 
cer par  un  droit  sur  l'importation  de  quel- 
ques produits  destinés  à  la  consommation  ; 
le  17  mars  *18ô6»  pour  créer  à  Ti^ort  (Seine*, 
Inférieure)  un  entrepôt  réel  et  général  des' 
sels  ;  le  8  août  183G,  pour  l'exécution,  en 
Corse  ,  de  la  loi  du  26  juin  1855  ;  le  ôl  oc- 
tobre lâôC,  pour  dispenser  d'un  poids  mi- 
nimum les  colis  renfermant  des  toiles  ou 
des  outils  ;  le  l^r  norembre  1BS6,  poor 
permettre  l'admission  dans  les  Antilles 
françaises  de  petites  voitures  locomotives; 
le  4décembrc  pour  modiûer  quelques 
dispositions  dn  tarif  d'entrée  et  de  sortie 
du  royaume;  le  môme  jour,  pour  régler  la 
prime  à  In  sortie  des  acides  sulfarlqne  et 
nitrique  ;  le  25  juillet  1837,  pour  modifier 
quelques  dispositions  du  tarif  d'entrée  et  de 
sortie  do  royaume;  le  même  jour,  pour 
remplacer  par  un  droit  de  la  prohibition 
existante  sur  les  fils  de  laine  longue,  tordus, 
dégraissés  et  grillés  :  le  2r>  novembre  1837, 
pour  moiliûer  le  tarif  des  houilles  ;i  l'entrée; 
YU  l'exposé  des  motifs  du  22  mai  1838,  par 
lequel  ces  diverses  dispositions  ont  été  pré- 
sentées en  notre  nom  &  la  Chambre  des  Dé- 
putés, sous  forme  de  projet  de  loi  ;  attendu 
que  ce  projet  n'a  pu  être  discuté  avant  la 
clôture  de  la  session  ;  vu  l'article  3  Me  la 
loi  du  17  décemlMre  1814  ;  sur  le  rapport  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etal  an  dépar- 
tement des  travaux  publics,  d?  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  au  département  des 
finances,  etc. 

Art.  1«f*  Nos  ordonnances  des  10  octo- 
bre 1835»  17  mars,  S  août,  31  octobre, 
novembre,  i  décembre  183G,  ^J.-i  juil- 
let et  25  novembre  1857,  continueront  à 
être  eiécutées  selon  leur  forme  el  leur  te- 
neur» saaf  les  nodlllcations  ci-aprés  ; 


L  kju,^  jd  by  Google 


d90  M02f  ARCniB  COHIT.-^  LOCIf-POILIPPI  l*'.  —  i5  JUILLET  I83S. 


l«  ••••• 


^  ,    .  ,  ^'^f^^yi**  ol^ati  ci  |inré$  désignés,  établis  on  mo<ti- 

S.  Lm  droits  de  douanes  seront  »  imr  les   iés  de  le  nuBiére  snivente  t 

• 

'  d*oUf  e,  de  palme  et     graines  graaiei.   DroiU  «clncls. 

  lUim droit  que  rhiiOe 

dcpaloM. 

Autre*.    fP"** *   0*2*- 

Uromaliiées  »   f  eO 

BnileSt  ^  /  da  roses  el  de  Lois  de  Ilhodet   I^Q  QQ 

Tolalilca  l  d«  giroût,  muscade,  nwicî.»,  caïuielie,  -m»(tt4,  fwcnUïe,  )  lu^-t^ 
on     1    enis,  etrvi,  cajepui;  eamomnie,  VilJriape  et  «jnande  }  5  00  r 

CtMnces  \     amcrr    J 

(  d'orange,  de  citron  et  leurs  variélë5   4  00 

kioaie» aolfet  •.   0  75 

iBOVflIn   Droits  actuel», 

t  carbonisée  (coke)   I.,  double  descUleMM. 

^  Snccin..  

-.j,      \             /ioUde»...*              (P""  (•^'«"me  de  Judée  el  eolresj»,*!!,.,*^... 
Brtn-    I  ï  j     tous     >    anaJoffoes^   Wl«»tW*ll98. 

[  1  \  «Qttes ,  i  k  réiai  de  mfflcrai  (terrea  el  roches  ) 

V  Antres.  .«S  V.     biluinin»tiï»!s,  (liltsaj/)A«^/fj)         ) Af«iiti-.«*ii*ii 

/  Goodron  minéral  proïçnanl  de  la  diaiillation  ( ^ "«»  W  M«<^. 

fluidea     !    delelionilte  ;  ! 

•    jnnirr,    a  ,    IKiinciiou      couleur  (napWe ,  I n^îu  •«^..•u 

V    pétrole,  muU,elc.^   .    ^  J  «ct«««. 

telfcitdt  baryte  (apalh  pesant)  ;   •  \i  50*  les  100  kilog. 

Pierres eateatree,  à  ^' «•  *i«I*i»t»t  4i|aarriea  entremem  que  par  \e  )  Oroii^^c 5^013^ 

cri^lalli-iallonron- i  •*     ' 

11-  ' 


iu*es,  Uilca  écosn-  I  oo^répscn  pièce»  préparées  ponr  I.1  Lalijae,  cl  non  poljes...  ) 

*r»,  désignée»  par  j  (  o«»  îa»»»  «^i»leu»cs  „  «y^j  .  . 

la  loidaliuiUelf  ""«^'"M       '^'^ailon  naturelle  U  ^^^j.  p.  0/0  de  lu  valeur. 

'        [de  navag.  \  scié»  / 

Vaootptéea,iiiMl«i:a»  polies  ou  antremèirt  our^*..*/.!.^  dee  »erbr«, 

.  I     selon  leur  ôtj'.. 

Jttoellons  et  aéchels  de  pierres  ^^^^^    g»  qj«      jgQ  iiiug. 

Marbre  »cié,  et  siuoplement  plané  à  la  uienie  et  au  sable   f    Comme  mjrltrtsaeU^ 

t.  «  .....  I  ^^ij^  aulre  main  (J'œut, 

pMU  de  vigogne  el  de  lama  revètaea  de  leur  leine  i  P'  a o  x  de  mou- 

 l  Ion,  sflon  iV-iat. 

Cfcapoaux  de  fibres  (  fin».   0*  7'»'  f    ^'^  pi'«i',  sou«  Uf,  conditions  déterminées  parlo  loi  ûm  ITawi 

de  palmier,     ( grossière....  0  15  ï  chapeaux  de  paille,  cha(|noctoianre él«aiCeM> 

\  sidnée  comtto  une  trasie. 

Beametaoa dénommas  tu  tarifl..,o«.*.«..  j    Mém'es  droîi»  que  h 

Sulfate  double  de  fcr  OU  de  cuivre  (vUriol  d*Admonde  ou  de aaltiraufg.   i^i^'^o  l'* 

Acide  ar»énieui.,.M»»«.M».«*.«....«,  ••. t. .••.•».»•.•..».*..••».•••..♦•„•..»«     8  00  ) 

Minerai  d'étain  „   q  ,    J  lealOO  kUof. 

Veiaiesaaialoirea  de  foisaon^Jbrateselaimplemeiit  desséchées.   30  00  ) 

«•Mlles  (     i**^**  '   Gomme  pAte*  dllalie. 

l en  grnao  (grosse fariae)..  ».  „  ,  f    Comme  farine  ocdi- 

(  uairc,  »eIoii  r«apèor.' 

Ce  même  làrirs'appiiquera  aux  semoules    comme  toiles  blanches 
finporté<^s  en  Corse.  Les  toiles  de  iiit  et  de 

chanvre  qui ,  ayant  reçu  un  degré  qiietcon^  Tarif  de  wrliê» 

que  de  blnnrhimcîit ,  soit   avant  ",'  soll 
après  le  lissage ,  ne  conserverotil  pas 
couleur  prouoticée   de   l'ét  ru ,  pa 

Boisde  noyer  scié  en  planches  ou  plaleaui,  ayant  vii.gtscpl  miiliiurtrns  on  plu*  ) 
.."d^aissenf^siir  uo  mètre  quaranleiiis  ceiitimèirca  ou  plus  de  longueur,  y  ! 30^  OO'iesdOOkllM.  . 
compri.  les  bo..  de  fu*.l  termiud.  ou  ébauchéa  ^'  'rr^  Z,'Ai:MsJl^ 

Dispositiom  vcfathcs  aux  colonie,  françaises,    en  fli  seront  admis  à  la  Martiniflao  et  I  b 
4.  Les  mouchoirs  de  l'Inde  en  colon  teint    Guadcloape  aux'  droits  ci-aprés  :  • 

Sans  opprèls,  dits  v\adra§  ompàbmiU  a.,.,......   AT  ÉA«k         «.L...  j.  i..:. 


,  soll       3.  Les  droits  dédouane  seront,  pour  IfS 

pas  la  objets  désign<^s  ci-après,  élablig  ott  modi- 
lieront    Ocs  de  la  manière  suivante  : 
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iMidbium^afMMi  aif  cabotage  et  decon^è.  cst  autorisé»  conforinéinenl  à  la  Ucrpaiide 

5.  L'exemption  du  droil  de  lomiugc  et  ^             conseil  général  dan:^  sa 

d  eipédiliooa^nléeiwr  la  loi  4\k%l  ven-  ^^^^^^^  de  18:^7,  a  cihpruntei*  uiie  sènime 

dcmiaire  an  ll ,  aux  bàlimenitfwiiiçais  qiH  J'"  "®  pourra  eicéder  Irdil  cent  miltè 

Yienncnl  de  la  pèchp  ,  de  la  cotirse  ou  d'un 


port  élrauj^er,  sera  étendue  auv  navires  (jui 
fiint  le  cabold^c  d'un  poit  à  uu  auUe  du 
rojaume.  ta  disposition  de  l'article  5  de  la 
liicnie  loi  qai  fixe  à-  une  année  la  durée  du 
Congé  des  navires  de  moins  de  trente  ton» 
ueaai  sera  appliquée  à  tous  les  congés. 

Entrepôts. 

6.  Les  ports  de  la  Roehello  et  de  Cette 
sont  qoutés  à  ceux  où  l'entrepôt  des  mar 


Cet  emprunt  sera  réalisable  par  quart 
d'anitiée  en  àtiiiée,  4  fMrHir  de  l«S8  ;  Ic^ 

époques  de  versctnenl  seront  uitérleareroent 
fixées  par  l'administration  :  Il  anra  lieu 
avec  coucurreuceclpul>licité,  cl  le  Unix  de 
l'intérêt  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent 
par  an. 

Toutefois,  le  département  de  la  Sarthe 

st  autorisé  à  traiter  de  firc  à  ltc  avec  la 


es 


caisse  des  dépôts  el  consigualiuus ,  à  ua 


ciianfflieg  prohibées  de  toute  espèce  peut  >nl«irêt  qui  ne  pourra  pas  dépasser  quatre 

avoir  lieu  aux  condilioni  de  la  loi  du  9  fé-  ^  ^^^^  t>0Qi'  <^cn(  l'on* 

w/er  î  e  serviec  des  Intérêts  et  de  raniorCisse> 

7.  Un  entrepôt  réel  de  marrlmndlses  'J"  capital  sera  opéré  au  moyen  des 

étraugércs  de  toute  espèce ,  et  quel  que  soit  ressources  créées  par  l'article  suivant,  cou- 

ieiv  régime  à  l'importation,  est  accordé  à  curremmenl  avec  les  Tonds  que  le  conseil 

In  ville  de  Saint-SerTan,  sous  les  condittons  général  croirait  pouvoir  y  affecter  sur  le 

déterminées  par  l'article  i25  de  la  loi  du  8  bu'ig<^t  des  dépenses  facullalives ordinaires, 

floréal  an  11  et  par  Tariicie  17  de  la  loi  du  fleparlement  est  aul  Dr.sé,  coiifor- 

8  février  1832.  mément  au  vote  émis  par  son  conseil  géné- 

S.  Wos  ministres  des  flnance»  et  des  tra-  sa  séance  du  J7  avril  I8r>8,  4 

nuxpoblics,  de  ragrlculture  et  der  eem*  i^lntpeser  deux  centimes  et  demi  extraor* 

merce  (  M]W.  Lapla^^ne  etMartfo  du  Iford)  *'»airesadditlonnclsariprinripnl  des  quatre 

SOût  ciiargés ,  etc.  contributions  dirertes  po-^d mt  quatre  an-' 

 ^  nées,  à  partir  do  t84i.  Olie  imposition  de 

deux  centimes   et  demi  exlraordiaaiics 

l3;wun«f«AoiMrlwe.— t«>îia«î«aior{seot  fmpuléo,  jusqu'à  due*  concurrence. 


laâépartemensdn  Ba:>  IUnn,  d«  il  Sarlhe  et  de 
It  Vendée  k  contrarier  des  emprunts  ou  k  s'im- 
POKrejirtojpdânaircincnt.  (  IX  ,  Bull.  D\CI ,  n. 
749it*) 

PiBinfcRB  r.01.  — '  Bas-Rhfn. 

Art.  1er.  Le  département  du  Bas -Rhin 
îil  autorisé,  cunt'orniemenl  aux.  délibéra- 
km  du  conseil  général ,  en  date  desi  sep- 
enibre  1S36  et  5  septembre  183t»  à  con- 
fa  ter,  avec  publieilé  et  concurrence,  et 
U  Bitiiiinuin  de  cinq  poui  (enl  d'intérêt, 
la  emprunt  de  la  somme  de  quatre  vingt 
i^He  francs,  desttné  à  Vachévement  des 
onslriiclions  et  de  l'organisa tion  de  l'hos- 
'^^^  traliêucs  de  Stephansfeld. 

ioîilcfois,  il  est  autorisé  à  traiter  de  gré 
gré  avec  la  caisse  de:»  dcpOls  et  consigna- 
nts» 4  un  inlérét  ^lui  ne  pourra  dépasser 
uaire  el  demi  p6ur  cent. 

-.  Cet  empnmt  sera  déboursé,  par 
luuilés  de  vingt  mille  francs  chacune, 
ir  ks  fonds  des  i^udgcts  facultatifs  des 
nte  1838,  Ift39, 1840  et  1841 . 

Deuxième  loi.  SarLbe. 
Art»  i«r.  Le  département  de  la  Sartbe 


chaque  année ,  sur  les  centimes  ou  portions 
de  centime*  spéciaux  pour  les  chemins  vi- 
cinaux que  le  conseil  générai  voterait  en 
Wto  des  lois  de  tinances. 

3.  Le  produit  de  l'empeunt  autorisé  par 
la  présente  loi  sera  aflTecté  an  aenrice  dea 
chemins  vicinaux  de  i^randc  f  orrwnunieatioil 
du  déparlemenl  de  la  Sari  lie,  d  après  les 
dispositions  de  la  loi  du  -il  mai  l83(i. 

TROisiÈitB  LOI.  Vendre. 

Article  unique.  Le  département  de  la 

Vendée  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faif^  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1857,  à  s'imposer  un 
deni^cenlime  additionnel  aux  quauc  con* 
tribuiiens  diveeles  de  reaerciee.il»0. 

Le  produit  de  celtfe  Imposition  sera  em- 
ployé en  subvention  aux  commîmes,  pour 
les  aider  à  ncpiérir  ou  à  faire  construire 
des  maisons  d'écoles.  ' 


25  niLLrT  — »  i«'  agit  1  38.  —  Lr>U  quf  ntitorUeiil 
rëlabliMctncnt  de  dnii  (  ln'inins  (].<  frr  i^o^  mines 
■de  F'm$  cl  dos  mines  du  Moiiiet-ttai-Muincs  à  le 

'  fivilTC  d^AlUer  <1).  <  IX,  flkitL  Dxa,  ».  WS.) 


;i)  V*  Mipm,  pag*  i89|  noies,  sur  U  loi  du  6  juillet  16JS,  relative  au  cUemia  du  Il«rre« 
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1^  ■•ifAMOt  Cillât.  LOtJi^  raiLippi  K».—  jtiiitty Mi 
PBEMifcRB  LOI.  »  Chemin  de  fer  de  Fins. 

Art.  l'^f.  La  société  conrcîîsîonnairc  des 


chemin  dcfcrdcê  mina  d»  Fua  à  i«  mm 


mines  de  l  ins  et  Noyant  est  autorisée  à 
établir  un  chemin  de  fer  de  ces  mines  à  la 
TiTlère  d* Allier,  aux  dami  tt  eonditions 
du  cahier  des  charges,  arrêté»  le  5  mal 

18r>8,  par  le  ministre  des  Irnvnux  pvUici» 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Ce  cahier  de  charges  restera  anneiéà  la 
présente  loi. 

2.  Néanmoins,  dans  les  trois  cas  spéci- 
lléa  par  Tari.  36  da  cahier  de  charges,  les 
tarilli  seront  arrêtés  par  l'administralion  « 

ffur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  Desréglcmens  d'administration  publi- 
que, rendus  après  que  la  société  concession- 
naire aura  été  entendue,  détermineront  les 
mesures  et  les  disposition!  nécessaires  pour 
assurer  la  sûreté,  T usage ellaeonierrationda 
chemin  deferet  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Les  dépenses  qu  etilrainera  l'exécution 
de  ces  mesuies  et  de  ces  dispositions  reste- 
lont  à  la  charge  de  la  société  eonceislon- 
baire, 

La  société  sera  autorisée  h  faire,  sons 
Tapprobation  de  l'administration  ,  les  ré- 
glcmens  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'eiploitation  du  chemin  de  fer. 

Sbcohdb  loi.— Chemin  de  fer  de  Hootct- 

aui-Moines. 

Art.  \*'.  Le  concessionnaire  des  mines 
du  Montet-aui-Moines  est  autorisé  à  éta- 
blir un  chemin  de  fer  de  ces  mines  à  la  ri- 
vière d'Allier,  aux  elanns  et  conditiensdu 
cahier  de  charges  arrêté»  le  5  mai  1858, 
par  le  ministre  des  travaux  publici»  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Ce  cahier  de  charges  restera  anncié  à  la 
présente  loi. 

S.  Néanmoins ,  dans  tes  trois  cas  spécifiés 
par  Tari.  36  du  cahier  de  charges,  les  tarifii 
seront  arrêtés  par  l'administration»  anr  la 
proposition  de  la  compagnie. 

3.  Des  réglemens  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  que  le  concession- 
naire aura  été  entendu,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  sûreté  ,  l'usage  et  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
an  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera 
rexécnlion  da  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
sitions resteront  à  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

Le  concessionnaire  sera  autorisé  à  faire , 
tons  l'approbation  de  radministratlon  »  les 
réglemens  qu'iljugera  utiles  pour  le  seiflee 
et  rexploitation  du  chemin  de  fer« 

CoAlsf  éQ  c/i<ir^«f  pour  ^çt^kUtt^amf  itu^ 


Art.  1*'.  La  compagnie  s'engi^«  li  exfcolet 
frais,  risques  «I  périls,  el  b  terminer  dans  le  d&i 
de  qaalre  années  an  plust  arJ,  b  daler  de  la  loi 
raltlivra ,  s'il  if  a  lieu ,  la  concetsion ,  loatla  tn^ 
TauK  néeeuaires  k  Tiitablîiaemenl  et  k  la  eonite> 
lion  (l'un  chemin  de  fer  des  minesde  Finsilin- 
Ticre  d'Allier,  el  de  manière  qiiece  cbemiouil 
pratlealik  d«iM  tettt«s  m  ptHiukrafiNliaih 
délai  ci-deMM  flié. 

2.  Le  chemin  partira  des  mioei  de  Fini  en  n 
poîul  qoi  sera  ultérieurement  désigné -,  il  p»a« 
»  Ployant,  i  Sourijçny,  à  gauche  de  Coolindon , 
el  aboutira  h  la  rivière  d'Allier,  an  peoin-daiOB 
de  U  ville  de  Moulins.  La  pente  inuiaaa jh 
tracé  ii*eMédera  paa  seiu  auUUnètm  (t  VU» 
par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  aix  mots,  aaDliutvd.i 
dater  de  l'homologation  de  ta  concewoeiltM» 
pagnie  sera  tenue  de  aoometire  k  Tipprobiiira 
de  Padminislration  aupéricure,  repporté  «f  M 
plan  h  réchelle  de  4  k  2,500  Je  ltaeé  âa«M« 
chemin  da  fer  des  ininea  de  Fin»  i  l'Alliefi 
près  les  indications  de  l'article  préc<5J«nli  «Ue  * 
diqucra  ,  sur  ce  plan,  la  posilion  el  le 
gares  de  stationnement  el  d'ériiemenl ,  lîMl" 
les  lieui  de  chargement  et  de  déchargMjjJ» • 
ce  même  plan  devront  éirc  joinis  ensadH»" 
proBl  «n  long ,  enlranl  Tate  du  cbemia  dt  m. 
nn  certain  nombre  de  profils  en  tra«n,  «  ^' 
bleau  de»  pentes  el  rampe»,  et  un  deru  eipW 
compreninl  le  deeerlptlon  dea  outrage».  En  ««» 
d'px«^culion  ,  la  compagnie  aura  la  facolté d« pw* 
poaer  lea  modifkalion»  qu'elle  pourrait  juger  oijm 
d1ntrod«iro ,  aan»  poofolr  tootefei»  ni  l'^car w  « 
tracé  général,  ni  excL^tler  le  maxiinom  J'»  Pf"'f 
indiqué  dans  l'axlicie  précédent  i  mais  cet  u^^vliii' 
calions  ne  poorrOalSIra  mêeuMc^qM^^^ 
l  approbalion  préalable  el  le  conieolMM*"'"* 
de  radiDinislration  sapérieure.  .  ! 

4.  Lo  chemin  de  fet  aura 

tout  son  développement ,  sauf  dant  l«  îy*^ 
des  gares  devcoal  «iro  4l«blke  mbum  u 


ci-après.  ^    ,   ,  ... 

5.  La  largeur  de  U  voie  entre  le»  borf»""^ 
rienrs  des  rails  devra  être  d'un  mèlre 
qaalre  cenlimèlrc»  ^1  ui.  HHc)  au  moios. 
points  06  il  y  aura  des  double»  Toies,  '•""'^ 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égalek»''*^ 
qaalre>Tiugta  centiuièlrea  (1  m.  SO  c.},  •*■**" 
etttre  lee  faeo»  ettéricm  do  reib  de  chaqn*  î»^^ 
La  larpf  or  des  accotemeu»,  on  , 


naes ,  la  largeur  entre  le»  face»  eitérteBres 
calr«mef  et  rarète  ettériowodo  cft«aila.i«*<n 
niflre  (1  m.)  an  moins.  .  J 

0.  Le»  aligneiaeoa  detront  se  '«l^^^f"!! 
dea  eonrbee dont  lo  rijon  nlnimiB  ^Sa**'^ 
Ire  cent»  m*lrea  (/iOO  m.),  el,  dans  le  ctiit^ 
rayon  minimum  ,  le»  raecordemeus  dettooi^ 
Uni  que  poasible ,  s*opérer  »nr  de»  p»h«»  ^ 
tODtant.  La  compagnie  anra  la  faculié  "  PT 
•cr  aux  dispositions  de  cet  arlicle  , 
do Tarlicle  précédent,  les  modific»lîoo»«»"JJ 
périenoe  ponrra  indiquer  l'utilité  ti  U  c^" 
Uance;  mais  ces  modificalions  ne  po^^*'"Vi, 
eiécnlées  que  moyennant  l'approbation  f>f*f 
blo  ot  looooMiitouoBl  fioroiol  do  l'edmi 


aunérienre.  ^ 
7.  La  distance  qui  sépare  le»  garo»  «l  ^JS 
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Ces  igarM  seront  nëceMai«fa«iit  placées  en  dehors 
de  la  voie,  el ,  autant  qne  possible  ,  alternative'- 
ment  de  dis qne  côté  de  cette  %-oie  :  leur  lon«^ 
goeori  raccordement  compris  ,  sera  de  deQi  cents 
mètres  (200  m.)  aa  moins.  Ind^pt-ndainincnl  des 
Mres  d'é?iteroent ,  la  compagnie  icra  tenue  d'<5la- 
oiir,  poar  le  service  des  localités  traversées  par  !• 
chemin  de  fer,  ou  situées  dons  I»î  voisinape  «le  en 
chemin,  des  garrs  ou  port»  secs  destinés  tant  aui 
«litfOBiieinens  qu'aux  chargenena  et  «nt  déehar- 
gemens,  cl  dont  Ip  nombre  ,  l'emidaccment  el  la 
sorface  seront  déterminés  par  radminislralion 
après  enqnéla  préalaUe. 

8.  à  moins  d*  obstacles  locaux,  donl  rapm^rïalinn 
appartiendra  k  l'adiDiniitration  ,1c  chemin  de  ieri 
h  UreMonlre  des  rmrtec  royales  on  départ  einen* 
talcs,  devra  passer  soit  ou-dess-is ,  soit  au-dfs.«.oua 
de  ces  routes.  Les  croiaemens  de  niveau  auront  to* 
IMi  poot  l«a  rbemim  Ticinani,  rarani  on  parti- 
culiers. 

9.  Lonqae  le  chemin  de  fer  deira  passer  aa- 
dean dNane route  rojale  ou  départementale,  ou 
(l'on  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
royale,  de  arpt  mètres  (7  m.)  pour  la  route  dé- 
pai  lemeotale ,  et  de  cinq  inètrcs  (5  m.  )  pour  le 
chemin  vicinal.  I,a  hauteur  sous  clef ,  h  partir  do 
la  chausiée  de  la  roule ,  sera  de  cinq  mètres  ,5  m.) 
aa  moins  ;  la  lar^nr  entre  les  parapets  sera  ao 
moins  de  Irois  métros  cinquante  crntiuH-tres  ,'3  m. 
50  c),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  d'un  melre 
(1  m.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
desMus  d'une  roule  rotale  on  déparlemenUle,  ou 
d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapela 
da  pont  qui  supportera  U  roule  on  le  chemin  de 
kr  sera  fixée  au  CDOÎoa  h  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  rente  royale ,  h  aepi  mètres  (7  m.)  poar  la  r«Mato 
d*'parlemenlale  ,  et  H  cinq  mèlres  (5  m.'*  pour  le 
chemin  vicinal.  L'onverlure  da  pont  entre  les  eu- 
Ifes  sera  an  moina  de  trois  mètres  etmfnante  oea- 
*  inëlres(3m.  50  c.)*  cl  la  dislance  verticale  entre 
i  intradoa  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre 
de  quatre  inélrca  trente  centimètres  (4  m.  30  c). 

|1-  Lonqaa  le  ehamin  de  Ter  traversera  une 
riTicie,nn  canal  ou  un  coora d'eau,  le  pont  aura 
's /accorde  voie  cl  la  haotearde  parapets  filés  h 
l'art,  g.  Quant  k  Tonvertare  dn  d^Mwché,  al  à  la 
hauteur  sons  clef  au-dessus  des  eaui,  elles  seront 
àéleratin^s  par  l'aJministiation  dans  chaque 
CM  pariicolier,  «aidant  le»  eirconslanoes  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  h  ta  rencontre  des 
routes  royales  on  flépariemcntales,  et  desriTière» 
oneananx  de  novigation  et  de  flottage,  seront  en 
maçonnerie  oa  en  fer.  Ils  pourront  aussi  être  con> 
sirmts  a\cc  travées  en  bols  et  piles  et  calées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  h  ces  piles  et  eu- 
Ities  répalaseur  nécessaire  poar  qu'il  soit  possible 
tthérieurcmrnl  de  substituer  aut  (ravives  en  bois 
•oit  des  liuxécs  en  fer,  soit  des  arclica  en  maçon» 
nerie. 

IS.  S'il  V  a  licti  flo  di![>laccr  le»  routes  existantes, 
U  dcclivilé  lies  pi-ntcjiou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  no  psarra  pas  excéder  trois  eenllraètrea 
par  mètre  pour  los  roules  roj  «les  el  dëpartemcn- 
'"les,  et  cinq  mètres  pour  les  chemins  vicinaui. 
I/adminisf  ration  »  toutefoia,  restera  libra  d*appré> 

ti'^r  les  cirroiiitonrc*  qui  pourr;iit'iil  inoliter  une 
dèiogation  h  la  règle  juécédenle,  en  ce  qui  con- 
cerne Ira  rfjemins  %'iciKaoi. 

ih'  Les  ponl»  '■<  f  on  lniirn  îi  la  rencontre  dos 
routes  royales  OU  d'^partementalcs,  et  des  riri^rcf 
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ou  canaux  de  navigation  et  de  floUagc  ,  ainsi  qua 
les  déplacemcna  des  routes  royales  ou  il'^paricmen- 
talcs,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  verSu  do 
projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 
Le  préfet  du  département ,  sur  l'jvis  i'c  l'inri  nicur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  apru»  les  enquê- 
tes d'usage,  pourra  autoriser  le  déplicement  dea 
chemins  vicinaux,  et  la  conslruction  i!i  i  poiil^  h  \,\ 
rencontre  de  ces  chemins  et  des  coûts  U  cau  uun 
navigables  ni  ftollaldes. 

15.  Dans  le  cas  où  dci  chemins  vicinaux  ,  rnruni 
on  particuliers  seraient  lraTer»ésh  leur  niveau  par 
le  cnenin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
nn-(le^sus  ou  aliuissës  nu-(l<  ,^vous  de  la  surface  do 
ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0,03  c.)* 
Les  raib  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre , 

être  disposés  de  iiiiiuière  h  re  qu'il  n'en  icsullu 
aucun  obstacle  h  la  circulation.  Des  barrières  seront 
tenues  fermées  de  chaque  côlé  da  chemin  de  fer 
parloiU  où  cotlJ  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
l'administration.  Un  gardien  pajé  nar  la  compa- 
gnie sera  constamment  proposé  a  la  garde  cl  au 
service  de  ces  bnrriércs. 

16.  La  compagnie  sera  tenne  de  rétablir  et 
d'assurer  k  ses  frais  Pécoulemenl  de  toutes  les  eaux 
dont  le  conrs  serait  arrêté,  suspendu  ou  modiiié 
par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise.  Lis 
aqueducs  qui  seront  construits  h  ccl  eilet,  sur  le:* 
routes  royales  et  départementales ,  seront  en  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

17.  h.  la  rencontre  des  rivières  floiubles  el  na- 
T^ables,  la  compagnie  sera  tanoe  de  prendra 
tontes  les  mesures  et  de  pa\cf  tons  les  frais  n«*ces- 
aaires  pour  que  le  sfTvice  île  la  navigation  cl  <Ui 
ilottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  enlr^ive  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  ,  et  pour  que  ce  ser> 
vice  puisse  se  faire  et  se  continuer  apiès  leur  achù- 
vemenl  comme  II  avait  lieu  avant  rentrcprisc. 
Ls  même  condition  est  expressément  obliga  oiro 

{)0U''  la  compagnie  h  la  rencontre  des  roules  ruja* 
es  et  départementales ,  et  antres  chemins  pnlilics. 
A  cet  elFel  ,  des  rouli  s  el  jinnts  jtc  visior;ne  s  se- 
ront construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  1.^ 
compagnie  partout  o&  cela  sera  Jng'é  nécc^sairi*. 
Avant  que  les  commnnicalions  cxisianles  puisscut 
être  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  de. 
tront  reeouaafiro  at  constater  il  las  travaux  provi- 
soires  présentent  une  solidité  satisfaisanle,  et  s'ils 
peuvent  assurer  lo  service  de  ta  circulation.  Un 
délai  sera  fixé  pour  rcséculion  et  la  durée  de  ces 
travaus  pnoviioiras. 

18.  Les  percées  et  souterrains  destinés  an  pas- 
sage du  chemin  de  fer  auront  trois  mètres  cin- 
quante  centimètres  (5  m.  SO  c.)  de  largeur,  au 
moins ,  f'T^lre  pif ils-droiis ,  ou  niveau  des  rails, 
et  cinq  mètres  \fi  m.)  au  moins  de  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  surface  dn  etiemin.  La  distança 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  de»  rails  sera 
au  moins  île  qnalre  mètres  trente  centimètres 
{H  m.  30  c).  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d'rboulement  ou  de  filtration  ,  la  eompairnie  ^f■r;^ 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  d.uigfr  pjr  de* 
onvragea  solides  at  imperméables.  Aucun  oovrago 
])rovisoira  na  sera  toléré  au*deUi  de  sis  mois  do 
durée. 

Les  puits  d*airaga  ou  de  consiruclimi  de» 

souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
{•ucune  voie  publique,  et  là  où  ils  seronl  ouverts 
ils  seront  entaurès  d*ana  marfirelle  an  mafoitne-\ 
rie  de  deua  mèlres  (2  m.)  de  hiiuUnr. 

20*  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
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propriétés  particulières  par  des  mors  oo  des  Ijaies, 
OQ  aes  poteaai  afee  liMea»  On  des  timéi  aret  lavées 

en  trrrçT  l,cs  fosii^s  qui  serviront  de  clôture  au 
cbeinio  de  fer  auront  au  moins  oa  mètre  da 

Erofondeor,  I  partir  de  leurs  bonis  relevé»,  fiey 
•rrièrc»  fermant  les  cotniuunicalions  particoliè'- 
res  «*ouTriront  sur  Les  terres  et  non  aor  la  chamia 
de  fer. 

Si.  Tooa  Ifs  terrains  ilrstintfs  k  servir  trempla* 
cément  an  chemin  et  h  foutes  .ses  dôpciiilanrcj, 
telles  que  gares  de  croisemcuL  et  de  diationne» 
muni,  lictii  déchargement  et  de  déchargement, 
ainsi  qu'au  rélablissmu  nl  des  communicalionH  dé- 
placées ou  iiilerroiupues,  et  rie  nouveaux  iiis  des 
coors  d'eau,  saroat  achetés  et  pijds  par  la  com- 
pagnie. I.i  compagnie  est  isubstiluée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumise  ï  toute»  les  obligatioas  qui 
dérivent ,  poar  radministration ,  de  J«  )oi  du  t 
jnill'^t  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  f  la 
compagnie  esl  Investie  de  looa  le*  droits  que  les 
lais  et  rëîlemens  confi  rent  i  rn  lininisir^tion  elle- 
même  pour  les  travaux  de  l'Etat  {  elle  pourra  «  en 
conséquence ,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies , 
les  matériaux  de  rcmb1<ii$  et  d'empi'Tremcnl  në* 
cessaires  k  la  construction  cl  à  l'enlrelien  du  clie* 
min  de  fer;  elle  jouira,  lani  pour  Pealraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté< 
riaux  ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  ici» 
et  rt^glemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, à  la  charge,  par  clic,  d'indemniser  k  IV 
miable  les  propriétaires  dos  i<.'rrains  cnilommac^s, 
ou  ,  en  cas  de  non  accord  ,  d'après  ic:i  réglenicns 
«rrëléa  par  le  conseil  de  préfecinra  »  saof  rocoora 
au  conseil  d'Etal ,  sans  qup  ,  dans  aucun  r;is,  elle 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  co|ilre  i'admi- 
nblration* 

23.  I.cs  ind-'niin'f's  ponr  occupalinn  lomporatfe 
ou  détérioration  Ue  terrains,  pour  chOmigo,  tno* 
dificatlon  on  desiraclion  d*as1n«s,  p'onr  tofil  dom- 
ma."-s  quelconque  résultant  d<  s  luvaus»  «trj^lll 
supportées  et  pajécs  par  la  compagnie. 

24*  Pendant  la  durée  dt*a  travaux  ,  qu'elle  «té* 
culera  d'ailleurs  p  ir  des  moyens  <  i  des  agcns  de 
son  choix»  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  h  la  sarveiltanee  de  Tadministraiion.  Ce  con- 
trôle et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'em* 
pécher  la  compagnie  du  s'écarter  des  dispositions 
qni  lui  sont  presarilcs  pi»t  le  présent  cahier  4e 
chaffcs. 

25.  A  mesure  que  Ic^  (rnvimx  seront  terminés 
sur  des  paxtiea  dn  rbemin  de  fer,  de  manière  que 
ces  parties  puissent  être  livrées  h  la  eirenlation  «  il 
sera  procédé  k  leur  réception  par  un  on  plu:deurs 
commissaires  que  l'aduiinistralion  désignera*  La 
proeès>verbal  dn  ou  des  commis-saîres  délttgoés  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'adminis- 
tration supérieure.  Apre»  cette  homologation  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  Icsdiles  par» 
ties  de  ch'-min  di;  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 

Çéasro  et  les  frais  ilc  lraiiS|)orl  ci-aprc-.  dôlei mincis, 
oiilefois,  ces  réc  plions  parliuiius  ne  deviendront 
dériniiivo3  que  par  la  réception  générale  et  déB- 
nilive  du  cht-min  de  fiT. 

20.  Apré.«  racliovrmoni  toUd  dos  travaux  ,  la 
compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornaffe  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  par- 
t,os  (Ui  cliemit)  d(î  Tt  et  d<,'  *ns  di'pcndn tirns  ;  pHo 
fera  dresser  également  h  ses  tais,  et  conlradicioi - 
renent  avec  l'administration  lUn  état  descriptif 
despon!s,  aqueducs  el  autres  ouvrages  d'art  qui 

«nfont  été  éialtiis  conf^rmémeat  aet  coniiiiioQ» 


du  présent  cahier  de  charges.  Une  eipédîllon  cn< 
tifiée  d«i  prtfeèsWbaiii'de  bohtafie ,  in  pUefr 
da&tral  et  de  l'état  descriptif,  Mrs  déposée,  m 
frais  de  la  compagnie ,  dans  Us  accbiw  da  l'ui* 
n)ini»tration  des  ponis  et  chaustées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendiocM 
seront  constamment  entretenus  en  boa  élaliatik 
manière  que  la  circulation  soit  toujonrs  fiKÎh  é 
idre«L*étet  dn  chemin  el  de  ses  dépendascssm 
rpcoimu  annuellemcnl  et  plu»  souvenl ,  en  en 
d'urgence  et  d'accidens  ,  par  un  ou  plusieurtcan' 
mi^saires  que  désignera  l'administratiou.  Lesinii 
d'entretien  el  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaira, 
•oit  extraordinaire»,  resteront  anlièremefil  à  II 
charge  de  la  compagnie.  Pour  ce  qoi  coacfme  est 
entrelien  et  cns  n'pjrntions ,  la  compagnie  de» 
meure  soumise  au  conli61>3  et  k  ia  sunrdliaacc  de 
radministration.  Si  le  chemin  de  fiWi-eat  dm 
terminé,  n'est  pas  C€)nslammpnt  enlrHenn  «ti 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  kla  diligenceda 
radministration  et  ans  frais  de  la  compagaie.  le 
montant  des  avanc-  s  f  i  i[*;s  spra  rcr  ii^ré psr  Icirt* 
les  que  Le  préfet  du  département  reudrs  esécoloira 

28.  Les  frais  de  visite,  de  forvetllaaee «tà 
réception  des  travaux  seront  supportés  par  U 
corapagni'>.  Ces  frais  seront  rt'glés  par  le  dîre^ 
teuf  général  ^es  ponts  et  chaussées  et  des  miaeii 
soc  la  pVôpbiilion  dn  préfet  du  déparleaMoti  clh 
compagnie  sera  tenue  d'en  verger  le  laoeiMt 
dan.s  la  caisse  du  receveur  général,  poorétredb» 
tribué  k  qni  de  droit.  Kn  cas  de  non  versemcntdiM 
1»^  délai  filé,  le  pri'fel  rendra  un  rôle  cxécoloilt» 
et  le  montant  eu  sera  recouvré  comme  en  DU< 
tière  de  contribntibns  pnbliqaes, 

SO.  La  compagnie  ne  pourra'  oonneneer  M* 
cnns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  esproprî^ÎMi 

si,  an  proalable ,  elle  n'a  jn>tifié  valaMi^meot,  I 
par-devant  l'administration  ,  de  la  conitilotion  [ 
d'un*  fond"»  social  <^gal  h  la  dépense  pr'^snra^e  àfi 
travaux,  cl  de  la  ré  di.salion  ,  en  cipèfe» ,  ffass  . 
somme  éf^jln  au  cinquième  du  montant  de  re 
fonds  social.  Si,  dans  le  d«4|ai  d'tme  snnpe.idi'  ^ 
ter  de  l'homologation  de  U  concession,  la  coffl*  | 

ftagnienea^t  pas  mise  en  mesure  de  commencfr 
i»s  travanx  ,  conformément  aux  d'-posi'.ioiu  ii  I 
paragraphti  précédent, et  si  el»e  ne  lésa  pasefft^ 
tiveownt  eoramencés ,  elie'afffe  déehne  de  pWl 
dreil  di»  la  concession  dn  chemin  rlp  f' r  patCI  ' 
seul  iait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  aucune  miitci  i 
demenre  n{  not Incation  i)neleonqiie.  Oseï^ 
d<;  déclj/inco  prévu  par  le  paraerapho  prtV^^derti 
la  toialilé  du  cau'.tonneineni  déposé  par  la  con* 
pagnte  deviendra  la  propriété  dn  gouverannenli 
et  restera  acquise  an  trésor  public  Les  tr^TMit 
une  fois  commencés,  )e  cautionnement  y\t  leri 
rendu  que  par  cinquième  et  proporlionDelIcoM*! 
Il  raTanoement  de»  titrent. 

30.  Faute  par  la  rompncnî»»  d'avoir  cn'K"'- 
ment  exécuté  et  terminé  les  travaux  dn  cbemio 
de  fer  dans  les  délais  fixés  par  Tari.  1*",  fenle 
par  elle;  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations^ 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  chariM 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourva,sa 
y  a  licnj  k  la  continuation  et  U  l'achèvement  >lti 
travaux  par  le  moyen  d'une  adjndiralion ,  qno* 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  el»s^ 
ges,  et  snrannmise  à  prix  des  ouvra -es  d  ]j  f^''* 
sifnils,  des  malérianx  approvîsiont  és,  de»  tertJiM 
aLlinlés,  cl  d'-s  porlinns  du  chemin  déjà  inî»**'| 
c  rculation.  Cette  adjudicaiion  sera  dé\oiceàcdui 
df  s  nonveanx  ;ourai,^sionnaires  qui  oHVir.i  la  plo* 
ierif  soMWs  pour  les  objets  coM|>ris  dans  U 
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I  prix.  Les  soamiuions  pourronl  être  Inférieures  à  nnn  cl«  ht,  Lei  '  f<jgl«men»  Uonl  il  »^gil  dans  Ira 

la  mbe  k  prfa.  La  coiiip«0ak'^«iaQ^mMir«  de*  PMIRWP^^  pr^é4çQ«  i»rQ||t  .ftUM^Rtoirrs 

la  nooTelie  compagnie  concessionnaire  la  valeur  pour  la  compagnie  el  pour  (onles  celles  qui  ob<* 

ijae  Tadjadicalion  aura  ainsi  dëieruiioée  pour  les*  tiemii  aient  aUérieur^en^  raHlori»al^on  d'éuiilir 


ilili  ofcjéu»  La  porlion  non  »0M*>  tesliluée  dq 

cantionnetnRDt  je  la  première  compagnie  devien" 
(ira  la  {tropriété  de  l'I^al ,  «l  i'atijudicdlion  n'aora 
Ifaa  qoe-Miv  1»  d4p6t  MMfittt  caotionna^ 
Mnl.  Si  radjndicalioD  ouverte  comme  il  vient 
d'être  dit  n'amèna  «noon  r^olut,  una  seconda 
adjodieafioB  tara  M«ldftMttklairaiAai«a  basa»  après 
nri  (Jclai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tenlalùa 
reste  égalamaai  aana  résoUat  «  U  «ompagnia  mtm. 
dttnMfaaMBt  cUako»  ém  to«s  droila  k  U  pvtola 
conc«s»ion ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjk 
exécalées,  et  qui  seraient  mises  en  exploitation  , 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  1%" 
tat.  Les  préeédeiitM  atipolations  ne  sont  point  ap- 
plicabki  an  cas  o6  le  retard  ou  la  cessation  dr^s 
travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulic- 
reinent  coiislatt^e. 

31.  Lî  contribution  foncière  sera  <5lab!ie  en 
raiioa  de  la  surface  des  terrains  occapéa  par  le 
dicfflindafar  etpMtafldépendaaeaa;  la  cote  ea 
^Ts  calcul<fc  ,  comraf^  pour  les  canaux  »  conformé» 
meut  à  la  loi  da  25  avril  1803.  Laab&Umenset 
magasins  dépendant  de  l*espioitatioo  do  chemin 
lie  fer  seront  assimilf's  aux  propriélés  bâlics  di^ns  la 
localité.  Dana  le  cas  où  ullériettrement  le  Iraospoi  t 
dct  voyagcvn  sar  la  chemin  de  fer  aerail  aoloraé*. 
I'iinp6l  M  an  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  ctra 
pielevé  qne  sur  la  partie  da  tacif  corrtMppodani an 
prix  de  transport. 

iî.  bas  réglemenii  d'adminisIratloB  pabliqae, 

rendus  après  qne  la  couip.iffiiic  anra  M  onlciuluc, 
(iélcrroineront  les  mesures  et  les  dispositions  né* 
«éMÎrespour  assnrei'  la  poHee,  ta  swelé,  ISmga 
cl  laconserralion  du  chemin  de  fer  etUes  ouvrages 
qui  en  dépendoni.  Toutes  les  dépenses  qu'entraî- 
ner» Te  lécuiion  de  ces  m'îsares  et  de  ces  dvsposi*' 
tions  resteront  â  U  charge  de  la  compagnie.  La 
compagnie  csl  autorisée  k  faire,  «om  l'approba' 
tion  de  l'administration  ,  les  réj^lfimens  qu*ellerin« 
gsri  aiae»  poac  le  Mrrjec  eft  res^lchfttioi»  da  chc- 


des  lignaâ«|*cbemiB  de  Ctr  d*erobraach«a^at  o|i 

de  prolongement,  et ,  en  Rënéral ,  ponr  toutes  les 
^^onaesqiii  ei^pj(i|uter,4i)£|)l  i'tif«ga  4h  çt*««tu| 

33.  La  compagnie  ne  pourrA  provisoirement 
transporter  que  des  m^chandiiaa  sur  le  chemiii, 
da  fer  dei  minaade  Finf  A  PAlUer  ;  toutefois ,  dap« 

l'avenir,  la  f.icult»^  de  transporter  des  vojiagsurs 
pc^urra  lui  être  açcordëe  sur  sa  demande  et  par 
aa  régleniei^t  d'admifiirtration  publique  qui  fixera 
en  même  temps  le  tat  if  de  transport  :  ce  la^lif  HO 
pourra  pas  excéder  en  lol^Ula.Ôfr.  01i^pii(peV« 
sonne  ot  p|tf  kilomètre. 

34.  Poar  indemniser  la  compagnie  des  travaaik 
et  dépenses  qu'elle  s'enp:;ige  k  (aire  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  et  sous  la  coiiJiiion  exnresae. 
qu'elle  ea  remplira  ciactcment  toutea  Ica  ojblif»» 
tions  ,  le  gouverneircnl  lui  concède  ,  pour  un  Ijps 
de  temps  égal  à  la  dorée  de  rcxploilation  de^  uvi^ 
do  fiait  el  tans  que  ce  temps  puiaae  évcéder  la 
terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  k  dater  de  la 
loi  qui  raliliera  1  s'il  j  «  ii^Ha  .U  concession  1  ^au- 
tQvisation  de  percevoir  ije»  drptto  4»  pé^gc  et  tca 
prix  de  transport  ci-^piiè%  d^roninés.  U  est  cx« 
preqpémenl  enteadu  que  les  prix  de  tcanspopt  u» 
•eroiit  djns  k  la  compagnie  (qu'autant  qu'elle  94[cç> 
tuerait  eJle-ntaie  ce  tranaporti  k.gfê  Iriiit  ft'P4ll 
SCS  propres  moyens.  La  perception  aura  lieu  par 
kiloipëtro  ,  saiv^  égard  aux  fraction*  dp  disUi^ce  : 
alnM ,  on  kjlOMBjitre  entamé  sera  pajré.  cqfiMi|o 
avait  été  p.uct  uiu.  Ni  aninoins,  pour  toute  dis* 
tauce  parcourue  moindre  de  six  Lilomèlrei^,,  1.^ 
droit  sera  perçu  comme  pour  six  kiloivèlcea  enr 
tiers.  \.f^  poids  du  louncau  ou  de  la  tonnu  est  da 
n^lle  kilogrammes;  les  fractions  de  poidf ,ne  o^- 
rQjit  comptée»  que  par  dixième  de  tonne':  »m»U 
tovil  poi<îs  au-dessous  de  cent  kilogramme^  paiera 
comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris  en- 
tre cci^tct  deaxceata  kilogrammes  paiera  comme 
deus  ceals  kilogramoBci  t  clp« 


3iwchandisea  de  toute  nalore  :  Par  loaa%  »lip«V  kilomilre, 

A  la  descente.  ,...  «•••••*••••••• 

A  U.reaKWte  ••••••• 

Objets diters,  par  tonne  et  par  kilomt^lre  : 

Vdlaro  sur  plate-forme  ii)oiaae  la  voiture  et dtâcplcté-IormcCttBlOlé»}, 

A  la  descente.  ..»..•.•••.•••••  •'• 

A  la  remonte.*  *t*ii* 
Waggon,  chariot  ou  autre  voilure  destinée  au  tr^mporHar  le  chenltt  fl* 
bf. y  Instant  à  vidr,  cl  roaçlMncïq^oniotive  ne  Iratkiant  pas  d^  ooaroi; 

A  la  descnle   .  '. 

A  U  remonte. .    .  «   

Tont  xrnirtoiit  charîofrOttVOÎlorcdoBllocliargawen^  no  comporlera  pas  on  péage  nn  moins  ég«)  à, 
cc^oi  (]vn  %r;ah  porçu  sar  ces  mêmes  roitnrrs  f»  vide  .  sçra  ConsicSéré  e.»  t^xé.comm»:  élml  à  vide. 
I-^s  marhinos  locomotives  Seront  con^id.  rées  el  iqiëcs  comme  neremor^antpas  decot)voi,  lorsque 
convoi  ramorqnd  aceompolora  pas  un  iMUg^en  moins  égal  A  celui  qui  sf^cail  perça  ««r  «uic 
cbine  Iconiioilve  avca  toa  «lUgo  «  natabwil  MP»  rien  if^taff, 

♦  t 
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89.  liM  Profit  â«  pé«gtt  et  1«  pris  d«  lraii«p«rt  m  ueUali  pw  •»  wi— d«  Mlfcrbiit  fMaMMM 

«lrfl»rmin<5s  «u  tarif  |)réc<^denl  ne  »ont  poMit  ap-  cl  entièrement  I  cette  oblîgilion.  Qoint  aai  ob« 

plictble*  :  1*  k  loole  voiture  pétant,  itcc  son  )ets  mobiliers,  tela  qqe  meclttocs  locomoiifa, 

«hirgenent ,  pimde  <{«istre  mitte  cfnrf  eento  kilo-  «atgons,  ctwriols,  voitoras,  Meliriitu.  toakii 

grammes;  2*  ^  toute  in.is'p  iiidivi>i!)'t;  pesnni  plus  libles  cl  approvisionnemcnsde  lonl  genre,  cl  cl>< 

de  trois  mille  kilogrammes*  Néanmoins,  la  com-  jets  immobiliers  non  compris «lans i'éoaioériiioi 

pagnie  ne  poorra  *•  refitter  ni  k  transporter  !«•  préeMento,  l'Eut  mn  tvna  de  les  itfteadnh 

■lasiea  indivisibles  pesant  de  trois  mille  h  cinq  (lire  d'ciperu,  si  la  conip.ignie  le  reqatert ,  et 

mille  kilogrammes,  ni  k  lais'er  circuler  tonte  cîproqoement .  si  l'Ëtat  le  reqoiert ,  la compigaii 

voilvre  qui.  avec  sOn  chargement,  pèserait  de  sert l«it«4« «Mer %al«nM«t k  dire 4*eifata 
^atre  mille  cinq  cents  h  huit  mille  kilogrammes;        30.  Dans  le  casoû  le  gouvernement  ordoni  crîl 

nais  les  droits  de  péage  cl  les  frais  de  irnnsport  ou  autoriserait  la  constraction  de  roulssrojtict. 

•eront  augmentés  de  uioiiié.  La  compagnie  ne  départementales  tm  ficinales,  de  osnaeteeli 

MMirre  être  contrainte  i  transporter  les  maiaes  in»  chi-mins  de  Ter  qui  traveraeraienl  le  chemin  de  (et 

divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  projeté,  la  compagnie  ne  poorra  mellre  olaladl 

ni  k  laisser  cirrnler  les  voitures  qui .  cliargt^ment  ^  ces  traversées  ;  maia  toutes  dispositions  Kml 

compris ,  pèserait  plna  de  hoit  millf!  kilogrammes,  prises  pour  q«*a  n'en  ré!»oUe  aucun  obtudt  \ 

S©.  Les  pris  de  transport  d<*tprminés  au  tarif  la  construction  on  au  aerrice  du  cbemio da  k, 

précédent  ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  den-  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie, 
rtes  et  objele  qoi ,  eom  le  volume  dNin  mètre       AO.  Tonte  exécution ,  on  toute  autre  tutoriMlioa 

cube  ,  ne  pèsent  pas  deoi  crnls  kilogrammes  :  5°  k  ultérieure  de  renie  ,  de  canal  ,  de  chemin  île  Iff, 


Tor  et  k  l'argent ,  soi l  en  lingots,  soil  monnajés 
oo  tffereilMs  ;  ao  plaqoé  d*or  on  d'argent ,  ao  mer- 

ctiro  et  au  platine  ,  ainsi  qu'aux  bijnm  ,  pii>rr''s 
précieuses  et  antres  valeurs {  3*  et,  en  général,  k 
tont  paquet  oo  colis  pesant  iaotément  moins  de 
cent  kilogrammes  ,  h  moins  que  rrs  paquets  ou 
colb  ne  fassent  partie  d'envois  pesant  ensemble 
•i»^ll  de  deos  cents  kilogramme»  cTobjela  expé- 
diés k  ou  par  une  même  personne,  cl  d'une  même 
aelnre,  quoique  emballés  k  part,  tels  que  sucre, 
café ,  etc.  Dena  lee  trois  cas  ci-deaaus  spécifiés ,  les 
pris  de  transport  seront  librement  débattus  arec  la 
compagnie.  Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilo- 
grammes, et  quelle  que  soit  la  dislance  parcou- 
rue ,  le  prit  de  transport  d*nn  colis  ne  poorra  être 
tavé  k  moins  de  trente  centimes  (0,50  c.\ 

S7.  An  mojen  de  la  perception  des  droit*  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu*îl  Tient  (Tétre  dit,  et  seof  les 
oireplions  slipulf-rs  ri-drssos  ,  la  compagnie  con- 
tracte l'obligation  d'raéculcr  constamment  avec 
aoin ,  exactitnde  et  célérité ,  b  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens,  le  lrans[)orl  des  denrées,  mar- 
chandises et  raatièrra  quelconquea  qui  lui  seront 
confiéea.  Les  frais  aceesaoirei  non  mentionnés  «u 


de  travaux  de  navigation  dam  la  cooirée  où  ot 
lilaë  le  chemin  de  fer  projeli,0«daas;touie  loin 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  ûcmii« 
ouverture  k  aucune  demande  en  inilcuioiié  lic  li 
part  de  la  compagnie. 

ftl.  léO  gouvernement  se  réserve  expreîiixnit 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conceuioni  k 
chemins  de  fer  s'embreoebeat  aar  le  cksaiia  di 
fer  des  ininp^  de  Fins  h  l'Allier,  ou  qoi  lerii'nt 
établis  en  prolongement  du  même  cbeoua.  1<) 
compagnie  ne  poorra  nettroeoem  obsiadsboi 
cmbranchemens  ou  prolongpeaieM»  B>  r^l»"^'^' 
k  l'occasion  de  leur  établissement ,  atKttnc  indta- 
nité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte sacss 
obstacle  k  la  circulation ,  ni  ancnns  frsisp'itin' 
liers  |>our  la  compagnie.  Les  compagnies  ceat» 
sionnaires  des  chemins  de  fer  d'embrsocheaicat 
ou  en  prolongement  auront  la  faculté,  majca- 
nant  les  tarifs  ci-d>>Mus  déterminés ,  el  l'obttf'^ 
lion  des  rc'glcmens  de  police  et  de  scn'tca  èUlMl 
Ottb  établir,  de  faire  circuler  leurs  voilarei,«<* 
pons  et  machines  sur  le  chemin  Je  fer  des  œio" 
de  Fins  k  i*Allier;  celle  faculté  sera  récipto^oti 
ponr  ce  dernier  chemin  t  à  Tégerd  des  anlina' 
chcmens  et  proiongemens. 
â2.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  an  ^ 


tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  décharge- 
ment ,  et  d*entrepOl  dans  les  gares  et  magasins  de  _  „  

l*  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  Jéjà  concédé  pour  l'eaploilalion  d'une  mine ■  fié* 

sera  sonaie  h  l*«ppvobÉtion  de  radmCnblratkm  mintalration  déterminera  lea  meaures  k  preodr« 

fopérienre.  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  f"  "* 


dans  l'intérieur  de  la  flune,  k  raiaon  de  la  iriîc" 
sée  dn  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résnll»»! 
de  c«tte  traversée  pour  le  concessionnaire  de  * 
mine ,  seront  k  le  cnarge  de  U  compagnie  decks»  j 

min  de  fer. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sot  4a 


sente 

ra 

droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété 
raina  et  dea  on\r«ges  désignés  an  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  27.  Il  entrera  immédiate* 
ment  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  loules 
ses  dépendances  et  de  Ions  ses  prodoits.  La  compa- 
gnie sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d*entre* 
tien  lecbrmîn  de  f#»r,  les  ouvrages  qui  le  compo- 
sent et  ses  dé|)endances,  telles  que  gares  ,  lieux  de     terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  1rs* 
chergetnent  et  de  déehergement,  étsbiiasemens    verser  sontemlnemenl ,     ne  poorra  étre  iirr^^ 
ans  points  de  départ  el  d'arrivée,  maisons  de     la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pca^ 
gardée  et  de  surveillans,  bureaux  de  perception  ,     raient  en  compromettre  la  5oiidité  aient  été  r«is* 
machines  fixes ,  et ,  en  général ,  tons  entres  obiela    blajréea  on  consolidées.  L'adminîatralîon  déterwi* 
immobiliers  qui  n'auront  pas  ponr  destination  dis-     ""a  fn  nature  et  l'étendue  des  tr.^^aul  qu'il  «"W 
tiucie  el  snéciale  le  service  des  transports.  Dans  les    viendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  el  qui  scto»^ 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  ferme    d*«llleorfl  exéeoMapar  lea  aoinaet  ans  fndsdsli 
de  la  concession,  le  gonvcrnement  aura  le  droit     compagnie  dn  chemin  d<:  fer. 
de  mettre  saisie-arrêt  s:ir  les  revenus  du  chemin  de       44.  Lies  sgens  et  gardes  que  la  corapagnit^* 
fer  et  de  les  employer  Irétabliran  bon  état  lèche»    blira,  soil  pour  opérer  la  perception  des  droilh 
min  et  ttmte»  ses  dépendaneea,  si    CQmp.vgni*  n#    ion  ponr  la  forreinm^  rt  (a  police  du  ch«0iia 
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liû>'ÀlU:lIIE  CONâf. 

H  ODTragc*  qui  en  dépendent ,  poarronl  ftlre 
oermenlés  «  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  ans 
ar  les  clNini|létrM. 

05.  f-a  roinpapnic  acra  tpnnc  de  dësignnr  l'un 
c  SCS  membres  pour  recevoir  les  nolificulions  ou 
«significations  qu'il  t  aurait  lieu  de  lui  adresser, 
c  membre  dd^igné  fera  élection  de  domicih  h 
ioalins.  En  cas  de  non  désignation  de  Ton  des 
Mosbret  de  la  compagnie,  oa  de  non  ^lecdon 
c  domicile  &  Moulins  par  le  membre  dd^igm^  , 
>ute  signiûcalion  oo  notification  adressée  k  la 
ompagnie  prise  colleetivemcnl  sert  valable  lor^ 
o'dle  sera  faite  ta  atcréltritt  géftértl  de  la  pré- 
ectarede  TAllier. 

46.  Les  conteslationt  qui  s'élèveraient  entre  la 
otnpsgnie  concessionnaire  et  Ta  Iminisiraii  n  ,  au 
u'icl  de  re»4cutîon  ou  île  rinlerpr«5lation  des  clau- 
>«>  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugëes 
idiuinistratÎTeonent  par  le  conseil  de  préfecture 
î  1  déparleueoi  de  rAlUer,  atof  recooit  ta  conseil 
i  t-lat. 

47.  Avant  la  présentai  ion  de  la  loi  destinée  k 

liom^logoer,  s'il  y  a  lieu  ,  la  pré»entc  concc«ion  , 
is  compagnie  déposera  une  somme  de  soixante 
mnte  fraaea«  toit  «n  noméraîre,  loit  en  renta 
lur  l'Etal ,  odkMllées  au  cours  de  la  veille  du  jour 
du  dépôt  t  soit  on  bons  oo  antres  cffeU  du  trésor, 
•vce  transfert  ta  nom  de  la  caisse  dés  dépôts  et 
conWgna lions  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
iiominalivei  ou  k  ordre.  Dans  le  mois  qui  suivra 
>* promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  s'engage 
^  porter  k  cent  vingt  mille  francs  le  dépôt  par  elle 
»ffcrlué;  dans  le  cas  où  tllc  ne  satisferait  pas  k 
celle  condition  I  elle  sera  déchue  de  plein  dioil 
àe  la  présente  eoncession ,  et  la  première  somme 
'^f  soixante  mille  francs  restera  ar<pii$e  au  trésor 
pablic.  La  somme  de  cent  vingt  mille  francs  dépo* 
•ée ,  ainsi  qn^t  est  dit  ei-dtnns  •  formera  It  eatt- 
lionnemcBi  de  l'enlrepriiti  «t  Strt  rendue  tinsi 
loM  est  dit  k  l'an.  29. 

48.  Le  présent  cahier  db  cbargci  ne  sert  pas* 
'  l  'e  qne  du  droit  fixo  d*ao  frtnc. 

49.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  Thomologation  par  la  loi. 

^^iir  de  charge»  pour  iétablisscment  d'un 
eftemm  ^  fer  des  irmm  du  Montet'mu»' 
Mmi€s  à  la  rivière  d'ÂUier. 

Art.  1»».  La  compagnie  s*engage  h  exécuter  îi 
i«s  frais,  risques  et  périls,  et  k  terminer  dans  le 
<lêlai  de  quatre  années  an  plus  tard,  k  dater  de 
<;>  promvlgalion  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  j  a 
t  la  concession  ,  tous  les  travaux  nécessaires  k 
rétablissement  et  k  la  confection  d*an  chemin 
*>Ç  fer  des  mines  do  Montet-toi-lfoine*  h  la  ri- 
■'^«ère  d'Allier,  el  «le  msnière  que  ce  chemin  soit 
praticable  dans  toutes  ses  parties  ë  l'expiration  du 
«fiai  ci-dessus  fixé. 

^  Le  chemin  partira  des  mines  du  Montet- 
tDx*Mo!nes  en  un  point  qui  sera  ultérieurement 
^'*>gné;  il  passera  ans  GaMkrs,  ao«  Kbandes,  fc 
Ttéban  ,  h  Mousseux  ,  h  gauche  de  Meillard  ,  et 
•boatira  k  la  rivière  d'Allier,  entre  Cbàlei  el  Uo- 
^^•j.  La  pente  msiinram  da  treeé  n*Meédert 
P'îquinzf;  millimètres  (0  m.  015)  par  mètre. 

y  banale  délai  de  six  mois,  k  dsler  da  Tho- 
">o>ogation  de  la  présente  mneenieik,  In  cMt- 
P'gnie  devra  soumettre  k  l'approbation  dePtd* 
î?"|tttiration  supér  ieure ,  rapporté  sur  un  plan  b 
léetelb  de  1  k  2,500 ,  le  trace  d^ifiniiif  do  chemin 
t<tr  des  mines  du  Montet  k  l'Allier,  d*aprèslat 
'«dication^  de  rtrOde  piécédent  { eUe  indiqnert , 
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sur  ce  plan ,  la  position  et  le  tracé  des  garel  dé 
alationnement  et  d'évitement  ,  ainsi  qne  itê 
Uenx  de  chargement  et  de  déchatgewtenl.  4 

ce  même  p*.iM  devront  être  joints  un  profd  en 
long  ,  suivant  i'axe  du  chemin  de  fnr,  un  certain 
nombre  de  profila  en  travpr»,  le  tableau  des  pen» 
tes  et  rain[>rs  el  un  devis  eiplicalil  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  Ea  cours  d'eiécution  , 
la  compagnie  anra  la  faculté  de  proposer  les  aaodfr- 
ncjlions  qu'elle  pourrait  jn).'cr  mile  d'introduire  » 
sans  pouvoir  toutefois  ui  s  écarter  du  tracé  géné» 
rai  •  ni  excéder  le  naasimom  de  pente,  indiquée 
dans  l'article  précédent;  mais  ce«  modincolioiis 
ne  pourront  èlre  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  et  le  consentement  formel  do 
l'administration  supérieure. 
•  4>  Le  chemin  de  fer  aura  nne  seule  voie  anr 
tont  son  développement,  aanf  dans  les  points 
où  des  gares  devront  4lr«  établiet  «uunM  il  eefc 
dit  ci -après. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  devre  être  d*nn  mètre  qnarante-qnatni 

centimètres  (1  m.  44  c.  an  moins.  Dans  les  points 
où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  distance  entre 
les  deas  voies  sera  an  moins  égale  4  on  mètre  qne« 
trc-vinglscrntiinclres  (1  m.  80c.),  mesurés  entre 
les  fices  extérieures  des  rails  de  chaque  voie,  Ln 
largenr  des  aeeotemens ,  oo ,  en  d'antres  termes , 
la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ex- 
trémes  el  l'arête  eslérienre  dn  «bemin ,  sera  d'nn 
mètre  (1  m .)  an  moins, 

6.  Les  alignement  devront  se  rattAeber  snivant 

dos  courbes  dont  lo  rayon  minîmam  rst  fixé  b  qna • 
tre  cents  mètres  ^400  m.),  et  dans  le  cas  de  ce 
rayon  minimum ,  les  raecordrmens  devront ,  en- 
tant que  possible  ,  s'opérer  sur  des  paliers  horixon* 
tanx.  La  comp^nie  anra  la  faculté  de  proposer, 
ans  dispositions  de  cet  article  comme  à  celles  do 
l'article  précédent,  les  modifications  dont  Texpé- 
riencc  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  snpé* 
heure, 

7.  I<a  distance  qui  séparera  les  gares  d'éviiement 
sera  moycnncmentde cinq  mille  mètres  (5,000  m.). 
Ces  gares  seront  nécessairement  placées  en  deliors 
de  la  voie,  et,  entant  qne  posaHMot  tltetnalton- 
ment  de  chaque  côté  de  celte  voie  :  leur  Ion» 
gueur,  raccordement  eompris ,  sera  de  deos  cents 
mètres  (900  m.)  an  moins.  Indépendamment  dea 
gares  cVévitemenl  ,  la  compagnie  sera  tenue  d'c- 
tablir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  on  situées  dam  le  voisinage  de 
ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant 
aux  ^tationncmens  qu'aux  chargemens  et  an&dé* 
rhargcmens,  et  dont  le  nombre,  reroplaeenMnt 
et  la  surface  seront  déterminés  par  r«lniinislra« 
tion  ,  après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'apprécia- 
tion appartiendra  è  radministralsoo  »  la  i^mmin 
de  fer.  à  !a  rencontre  des  routes  royale»  ou  d»^par- 
tementales,  devra  passer  >oit  au-dessus,  «oit  au- 
dssmns  de  ces  routes.  Lm  croiiemens  do  nîvoan 
seront  tolérés  ponr  let  rhewlts  viciatogr  rnrm 
oo  particuliers. 

iS,  Lorsque  le  ohtnin  de  tu  devra  passer  to- 
deiiisd*nne  roule  royale  ou  départementale,  oa 
d*un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  boit  mètres  (8  m.)  ponr  la  route 
rovale,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  roule  dë- 
poHentenlite  •  tà  d«  einq  mètrts    m,J  pour  \f 
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chemin  vicinal.  La  iiaateor  mmu  cle£|  4  pwrlir  de 
IftciMOMé*  d«  U  roale ,  lera  de  cinq  mèlrc*  (5  m.) 
•aaioiu;  U  Itrgenr  entra  les  parapeU  »era  «a 

moins  de  Iroi»  mèlrea  ctaquanle  cenlimëlres 
(3  m.  50  c.>,  et  la  baateor  de  eai  parepaud'us 

mètre  (1  m.  )  «a  moioi. 
40.  Lorsque  le  ehenta  de  fer  devra  passer  tHt 

â«*iom  d'une  route  royale  ou  dépariemenlale,  o« 
<i'un  clieoiin  \iciiial ,  la  largeur  entre  les  para* 
pets  do  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  ohe« 
inin  sera  lixée  an  moins  à  huit  mèircx  (8  ni.)  pour 
•la  roule  rojale ,  à  sept  mètres  (7  ui.)  pour  la  roule 
•tépartementole,  el  àdaq  mètre»  (5  m.)  povr  le 
rliein'n  ticiiutl.  I/oavcrtnre  du  pont  cnlrti  U  s  cu- 
lées sera  au  iuoin.>  de  irois  uielrei  cinquante  c«n- 
•Imèine  (ft  a.  Mc.)t  et  le  dUienœ  «eriienle  en* 

Irc  l'intrados  tl  le  dessus  des  rails  iif  sor  i  pat 
moindre  de  quatre  inèircs  Irenle  cenliuiciree 
(4  ra.  30  e.). 

11.  Lorvpio  Ifl  cliemin  lîc  ter  Iravrrsrra  une 
/iviere,  un  canal  ou  uii  cours  U  t-«<u ,  le  pont  aura 
le  iMffe«r  de  voie  el  U  banltur  de  p3r.tpet»  fixées 
à  l'erL  9.  Quant  à  l'ouverture  du  débouclio ,  cl  a 
U  beoleur  sou»  duf  au-dessus  des  eaux,  elles  seroui 
déterminées  par  l'adminislration  dan»  chsqao 
cas  particulier,  suivant  les  circomlaoces  locales. 

lil.  Les  ponts  à  conslruire  à  la  renconUe  des 
roulée  rojale»  oa  dëpartenteniales,  et  des  rtvièree 
.tm  OMMoado.  aavigation  et  de  Uuttage ,  seront  en 
maçonnerie  ou  en  fer.  lis  pourroul  aussi  être 
construits  avec  travées  en  boisel  piles  cl  culées  en 
maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
coîces  l'épaisseur  n'Vossairo  pour  qu'il  soit  pOisî- 
Lie  ultérieureuieni  de  subsiilnvr  dui  travées  en 
bois  mil  âm  travées  en  fer,  «oit  àn  arclies  en  mt> 
çonncric. 

13.  S'il  y  a  lieu  do  déplacer  les  routes  eiis* 
tantes ,  la  déclivité  des  pentes  Ou  rampes  tnt  las 
ROUvrlUs  dii relions  ne  pourra  p.<s  cicc  lcr  trois 
Opnliwutres  par  melro  pour  ks  roules  royales  el 
départementalea*  el  cinq  centiutèlree  pour  tés 
chemins  vicinaux.  L'adininistralion  rcileru  libre  , 
toutefois ,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient aMliver  ane  dérogation  à  la  règle  prëeé* 
dente,  es  ce  qui  ooacerne  les  cfieinins  vicinaoï. 

lâ.  Les  ponts  h  construire  U  la  rcncoiilro  des 
routes  ro)°aies  et  deparlemcuiolt^s,  el  des  rivières 
ou  caneua  da  nafifalioB  et  de  flottage  *  ainai  qoe 
les  doplacemens  des  roules  royales  ou  déparle* 
mentales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu 
da  proiets  approuvés  par  l'adminutrelion  snpé« 
ffiaore.  Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  do 
IHngénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et  après 
ksenqoéies  d'usage,  pourra  aoloriserle  déplace- 
ment des  cliemius  \icinani  cl  la  rouslrurllon  des 
ponlt  fe  la  rencontre  de  ces  cbemius ,  et  des  coar» 
tfca»  mom  navigable»  ai  ffl«»ttal»taa. 

15.  Dana  iecaeoAdaaebaaeins  vieiMM,  rorava 
ou  paHicaliers  seraient  traversés  h  leur  niveau  par 
le  cbemin  de  fer,  les  raiU  ne  patirront  être  élevés 
aa-deam»  m  abafitèi  èw4em&m»  da  la  anHoea  de 

res  chomîri'i  de  pUm  de  trois  njnliihèires  (0,03  c). 
Les  rails  et  le  chemin  de  fer  devront»K>en  oalre  i 
dhpMif  év  «Mto^ire-  b>  m  qoW  d^n  rémlta 
sucun  obst.tcti-  h  'a  ciicnlation.  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  o6té  do  ckamin  de 
fer  partout  d&  e»lt«  meanra  aara  jugée  néeaaaaira 
par  l'administration.  Un  gardien  payé  par  la  com- 
pagnie sera  constamment  pvé|boaé  k  la  §arda  et 
an  MiPèiee  de  cas  barrttrea. 

'  '40*  La  cempagttie  .  sera  tenue  de  rélabUr  at 
d*aiiorar  à  saa  irtia  réconlameat  de  touiaa  laaaani 


^kiBt  le  cours  serait  arrêté ,  siupendu  OQ  modifié 
par  les  travaui  dépendant  de  rantiepriia.  ht 
aqoedvca  qoi  aeroni  conatroitf  k  «at  eaat  nrbi 
roules  rojales  cl  départauMiilakiaeroateQ  jai(aii 

uerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  oa< 
vigables,  la  oompagnio  sera  tenue  de  preodN 
toutes  les  mesures  et  de  pajcr  tous  les  fraii  ncc«' 
saircs  pour  que  le  service  de  la  navigalion  tt  àû 
floUogie  n'éprouve  ni  iulerroplioa  ni  cnlravcpM* 
daul  reiéculioii  des  travaui ,  et  pour  qoc  ce  ««• 
vice  puisse  se  l'aire  et  se  coulinuer  après  leor  «cite- 
vement  comme  il  avait  lieu  avant  l'enlrepritc.  U 
mùme  condilion  »-st  eiprefiéuienl  obli^ritoirc  p'Qr 
id  couiprfgnic  ^  la  rencontre  des  roules  rojalei  cl 
dépariemenlalea  i  et  eulres  chemins  publics,  icd 
eJTut  ,  des  r  DU  les  et  pouls  p^ovi^io^)n^Is  serODl 
comlruils,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  coopi* 
guie  ,  partout  oii  cela  sera  jugé  nécessaire.  JlfMt 
que  les  comniunical ions  i'ii>i,niles  pijis>'iil  é;ie 
inkcrccptées ,  Its  iugéuieurs  des  localité»  deuoat 
reconnaîtra  el  constater  si  tes  travant  provinhi 
IKi-M-nli  ril  une  solidité  sufTisanle,  cl  s'il»  peavïn! 
assurer  le  service  de  la  circulation.  Uu  délai  le» 
fité  pour  reiéctttioo  et  la  durée  de  ces  travaax  pn* 
visoircs. 

18.  Les  percées  «t  souterrains  destinés  an  p»' 
sage  du  cbemin  do  fer  aaront  trois  mètres  eto* 
quanta  centimètres  (3  m.  50  c)  de  largeni,  n 

moins,  entre  les  pieds-droils,  au  niveau  des  rsitti 
et  cinq  mètres  [5  m.)  an  moins  de  hauteartooi 
clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distinct 
verticale  entre  l'intrados  el  le  dessus  des  rails  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  ccntimelrcs 
(A  m.  30  c).  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  .>oo> 
terrains  seront  ouverts  présentaient  dos  chiiiCtJ 
d  éboulenient  ou  de  fillralion  ,  la  compagnie  scn 
teana  de  prévenir  on  d'arrder  ce  danger  pardn 
Oiivraces  solides  et  imperméablp*.  Aucun  on^riK 

Srovisoirc  ue  sera  toléré  au-delà  de  six  mois  Je 
arée. 

19.  Les  puits  d'airagc  on  de  conjtrnclîoo  iei 
souterrains  ne  pourroul  avoir  leur  ouverture  »or 
encune  voie  publique,  et  II  ff»  MrotttoVfKti 
lisseront  entourés  d'une  margelle  eS  limWlMfa 
de  deux  mètres  (2  m.)  de  hauteur. 

20.  Le  chenUn  de  fer  sera  clôturé  et  «éput  àa 
propriétéa  particulières  par  des  murs  on  dasboiei. 

ou  (les  poteaux  avec  lisses  ,  on  >lc.s  fossés  areclevte 
en  terre.  Les  fossés  qui  serviront  de  ciâlorc  «■ 
cbemin  de  fer  auront  an  moins  un  mètre  de  pro* 
fondt  ur,  h  partir  de  leurs  bords  relevJs.  Les  barriè- 
res fermaol  les  communication»  particulières  s' oa- 
vrironl  fur  las  terres  et  aon  sur  te  cbemin  de  fér. 

21.  Tous  les  terraioadastinés  h  servir  d'eaipUca* 
maatau  chemin  et  à  toutes  ses  dépendances,  tcUtft 
que  gares  de  croisement  et  de  ata^onneoicDi, 

de  cItargeaMal  aida  déahargaaiant,  ainsi  qo*« 
rélablisscitacnt  des  communicalions  dép'.scéesoa 
interrompues  ,  et  de  nouveaux  liLs  des  cours  d'eao, 
aarbal  iCbclés  et  pa>és  par  la  compagnie.  La  com- 
pagnie est  substituée  anx  droits,  comme  elle 
somnisQ  à  toutes  les  obligfiliona  qui  dérivent,  pOP^ 
raëmintsUaUoo  f  de  la  loi  dn  7  jalUel  18Sl 

22.  L'entreprise  étant  d'uliliié  publique,  " 
compagnie  est  investie  de  tous  les  droiu  Jl"'^^ 
lofo4tréglomens  confèrent  à  radminblradoaaB»' 
mémo  pour  les  travaux  de  TElat:  elle  pourra,  ea 
conséquence,  se  procurer,  pur  les  mêmes  voi**,*  _ 
matériaux  de  remblais  el  d'empierrement 
seires  à  la  construction  et  à  renlrctien  du  du^  "■ 
da  iar  ;  alla  jouira ,  taat  pour  VaitracUoa  que  foot 
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le  transport  et  le  dépôt  des  terre»  et  matériaos  » 

(les  pririlf'gr^s  accordés  par  les  m^tncs  loi»  cl  ré- 
glcmem  aux  cnirepreneors  de  travaux  publics,  à 
la  charge  ,  per  ell»,  d*indeBUiûer  à  TuBieble  le« 
projirlélaire-.  des  terrains  end  iintu.ict's ,  ou  ,  en  cas 
de  Qon  accord ,  rraprèa  les  régleqieu»  arrêtés  par 
le  conseil  de  préfectmre  »  aanf  recours  au  conseil 
d'Klal ,  sacs  que,  daat  «ucuii  cas,  ellu  puisse 
exercer  de  recoura  à  e«t  égard  contre  l'aduiinîstrt* 

tin.  . 

23.  Les  indemai lés  pour  occopatioo  laiimioraire 
cm  délérioraiion  de  terrains  ,  pour  chôuiage ,  mo- 
dificaliou  ou  destruction  a'usiitcs  ,  pçur  le  ui  dom- 
■uge  quelcouqun  résultant  dos  tnifaili,  seront 
Hipportéci  et  payées  par  l>i  comp.içrnin. 

Vi.  Pendant  la  durée  des  travaui ,  qu'elte  oié» 
cutera  d'ailleurs  par  dm  moytiM  «t  des  agent  de 
si^nclioii,  laoomi  jcnie  sera  soumise  au  contrôle 
et  a  la  surveillauce  de  r^diuinislration  :  co  con- 
trAle  et  eelt*  mnrniinèe  aaront  pour  obfei  é'tm- 
pécher  la  Ci>mpapni<;  de  s'écartor  des  dispositions 
qui  loi  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
charfest 

25.  À  mpsare  que  les  travaux  seront  trrminés 
ttr  des  parties  du  chemin  de  ler,  de  manière  que 
WB  partiea  poissent  être  livrées  à  la  circnlalion  ,  il 
tera  procédé  k  leur  réception  par  un  nu  plusieurs 
coiQuu«airea  que  raduiinistiittion  dé%ignera.  I^e 
procèS'Terbal  du  ou  des  couiuiiijaircs  déléfçués  ne 
*era  valable  qu'après  hoinologalioii  par  raduiinis* 
tration  supérieure.  Apres  celle  Lotuolofintiou  ,  la 
compagnie  pourra  mettre  en  service  Itsdiles  par* 
li'!»  du  chemin  do  fer,  et  y  pereovoir  lea  droits 
*^C_p^âge  et  les  frais  do  traiis[)orl  ci-après  dtilcr- 
roinéi.  Toutefois ,  ces  réceptions  parlicllc>  ut:  de* 
viendront  définilÎTea  que  par  la  réception  géuéralo 
et  définitive  du  chemin  Ofà  fer. 
.  26.  Après  Tachèvement  total  des  Iravanx  ,  la 
compagnie  fera  faire  h  ses  frais  un  bornage  con- 
tfadictuire  et  un  pUn  cadastrul  de  toutes  les  par- 
*»ej  du  chemin  d»-  f -  r  et  do  ses  dépendances;  elle 
fera  diesier,  paiement  n  ses  frais,  et  coutradictoi- 
remeit  avec  Padminiatralion  ,  nn  état  descriptif 
ponts,  aqu' ducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
^font  été  établis  conformément  aux  conditions 
m  prêtent  «ilifer  de  ctiarges.  Une  expédition  âà- 
inent  rcriifiée  des  procès  vorbaux  de  nornage,  da 
plan  cada^iral  et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée, 
p'^j  Je  la  compagnie,  dans  les  archives  de 
«•dministraiiondes  ponte  et  cliaoïaéea. 

27.  Le  chemin  d*'  for  et  loides  ses  dépendances 
Mront  constamment  entretenus  en  bon  état,  cl  de 
>aaniire  que  la  «ircalation  soft  loujoors  facile  et 
*ûre.  L'état  du  chemin  do  fer  et  de  ses  dépendan* 
^wsera  reconnu  annuellement  et  plus  souvent,  en 
d*argencc  pt  d'accidens,  par  un  oû  plusieurs 
«ommissaires  i^e  désignera  rarlministration. 
"Stt  d'entretien  cl  crux  de  réparation  ,  soit  ordi- 
liairea,foii extraordinaires ,  resteront  entièrement 
>  la  chargé  do  In  «oaipogafo.  Ponr«oqniMK*rne 
cet  entrelien  et  ces  réparations,   la  compaiînie 
onienre  soumise  «u  conliùie  ei  i«  la  surveitiancn 
d«  1  admiidstMiiMK  Si  tocbanain  de  farv  «no  foi» 
terminé,  n'est  pas  cù^^la^lm'înl  'Mi'rf.lrnu  en 
étal,  il  j  tera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
1  «dttitnisiralion  et  ««t  l^hée  H  tùm\>È0m  An- 
cessionnaire.  Lf  montant  des  avances  faites  ser* 
vecoQvré  par  des  rùlei  qw  le  préfet  dn  départe- 
«neni  rendra  esAsntoirea.  » 

28.  Les  frais  de  visite ,  do  anrveiliaate  et  dti 
réception  des  travaux  seront  supportés  par  la  corn- 
P^«ie*  Cas  frais  seront  réglé*  par  le  dircvk ar  gé- 


néral des  ponts  et  chaussées  et  des  miaeti  ti6t  |« 

proposition  du  préfet  du  département,  cl  la  com- 
pagnie SËia  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la 
caisse  dn  receveur-général ,  pour  être  dîatribné  k 
qui  de  droit.  Kn  cas  de  non  versement  d^ns  lo 
délai  ùxé  ,  le  préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire  «  et 
Jo  montant  en  aera  reconvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

29.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  au- 
cuns travans ,  ni  ponmrtm aocone  expropriation, 
si ,  au  préalable ,  elle  n'a  justifié  valablement ,  par- 
devant  radiiiinistralion ,  de  la  ronslilolion  d'un 
fonds  social  égal  k  la  dépense  présumée  des  Ira- 
«ans,  et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une  somme 
égale  au  cinquième  du  moulant  de  ce  fonds 
social.  Si,  dans  le  délai  d'une  année,  h  dater  de 
PhomologatfoB  de  la  eoneeadoo,  le  compagnie 
ne  s'est  ]>as  mi^e  en  mesure  de  commencer  les 
travaux  ,  coniormcment  au i  dispositions  du  para- 
Ifreplie  précédent ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  elfeclive* 
mtnl  commencés,  elle  sera  déchue  âr  plein  droit 
de  la  couces^iun  du  chemin  de  fer  par  ceseuUail  ■ 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  ancnne  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque.  Dans  le  cas  de  dé- 
chéance prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  la 
lolalUéda  eaolionnemeilt  déposé  par  la  compa» 
gaie  doTiendra  la  propriété  dn  gouvernement  et 
restera  acquise  au  trésor  public.  Les  travaux  une 
fois  commencés ,  le  cauliounement  ne  sera  rendu 
qne  par  cin((uième  et  proporUoanellemeM  k  Ta* 

vancumcnl  des  travaux. 

dO.  Fanle  par  la  compagnie  d'avoir  enlièremeni 
exécuté  et  terminé  les  travaox  da  chemin  de  fer 

daoii  les  délais  iixés  par  rarlicle  1*,  faute  aoasi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
loi  font  imposées  par  le  présent  cahier  de  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu, 
s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  k  l'achèvement 
des  Iravaui  par  le  mojen  d  une  adjudicalio;i , 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  do 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
coustruits,  des  matériaux  approvisionnés ,  des  ter- 
rains achetés  cl  de»  portions  dn  ohemin  défh  misée 
en  exploit jiion.  Cette  adjudication  sera  dévolue 
k  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forle  somme  pour  tes  objets  compris  dani 
la  mise  à  jirix.  Les  soumissions  pourront  être  in- 
férieures k  ta  mise  k  prix.  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  conceasionuaire 
la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  aiwl 
déleimiflée  pour  lesdils  objets.  La  partie  non  en- 
core'restituée  du  cautionnement  (le  la  première 
compagnie  deviandra  la  propriété  de  l'Ktal,  et 
l'adjudicalion  n'aura  lieu  qne  sur  le  dépôt  d'un 
nouveau  cautionnement.  Si  radjudtcation  ouverte 
comme  «I  vient  d'èire  dil  n^amène  aueun  véaailatt 

une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mê- 
mes ba^is  après  un  délai  de  six  moi»;  el  si  celto 
seconde  lentalive  reste  également  sans  résultat,  la 
compagnie  sera  définili\einent  déchue  de  tous 
droiu  k  la  présente  concession ,  el  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjk  exécutées,  ou  t|«i  Mraionl  mi* 
.«es  eu  eiploitalinn  ,  deviendront  immédiatement 
la  propciélé  de  ri^lat.  Las  précédentes  stipulations 
ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le  relard  ou  la 
«aiaation  dea  travaux  proviendraient  de  fonvat* 
jeure  régulièrement  cooslalée. 

-  M.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  rat* 
MW  dela  sorface  des  terrains  occupés  par  le  che- 
min <k»  fer  et  par  eea  dépendances:  la  cola  en 

sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément k  la  loi  do  25  avril  1Ô03.  Les  bâlimens 
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et  magasins  (lë|)cu(laot  de  rcxploilalion  du  che- 
mio  de  fk*r  MfOiit  nrimMê  eax  propriété!  bâties 

djn>  l>i  Iccrililc.  Dan»  le  cas  où  nltërirur«>incnt  le 
tiiiiisporl  dL»  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer 
»er«U  «utorifé ,  1  impôt  dû  ad  trésor  lor  le  pris 
«les  places  ne  6cra  prL  lo\  é  que  sur  la  partie  do  tarif 
correspondant  au  prix  de  lraaapo/(  des  toj*^ 
gcors. 

S3.  Des  règlement  d'adminlslration  publique , 
rendm  après  que  la  compagnie  aura  été  enlen- 
dne  ,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  ponr  «ssurcr  la  police  ,  la  sArelé  ,  Ta- 
sag>;  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  dca 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépense* 
<iu*eQ traînera  Texécution  de  ces  mesures  et  d»  ees 
<Ii>posilions  resteront  à  la  cliarpc  de  la  compagnie. 
La  comuagiiie  est  autorisée  k  faire  ,  iou^  l'appro- 
iMlion  de  radmininiration  ,  le»  réglemens  qu'elle 
juq'Ma  ntilfs  pour  le  service  cl  rex[)loilation  du 
chemin  de  fer.  Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans 
lesdcQs  paragraphes  précédens seront  obligatoires 
pour  la  cunipagiiie  et  pour  toutes  celles  qui  ob- 
tiendraient ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  dVmbranchemenl 
ou  de  prolongement  ,  rl,  en  général  ,  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  duché* 
soin  de  fer. 

^53.  I<a  compagnie  ne  pourra  provisoirement 
tran»portcr  que  des  marchandises  sur  le  chemio 
de  fer  des  mines  du  Montet-aux*Moines  h  PAIIier  t 
lonlcfitis ,  dans  l'avenir,  la  faculté  de  transporter 
Os*  Tojageurs  pourra  lui  èlre  accordée  sur  sa  de- 


mande et  par  an  r^lenent  d'sdiniois(r.->lîon  ^ 
blique  qui  fixera  en  même  temps  le  tarif  de tn» 
port:  ce  tarif  ne  pourra  pa<i  excéder  en  toldiii 
0  fr.  Û7&  psr  personne  et  par  kilomètre. 

Sà-  Powe  indemnber  la  compagnie  dci  iman 
cl  dépenses  qu'elle  s'engage  h  faire  par  le  présent 
cahier  de  charges ,  et  sous  la  condition  eipitM 
qo*elle  en  remplira  exactement  tontes  leioiiilip- 
tîons,  legonTerncinenl  lui  concède,  pour  un  laps 
de  temps  égal  à  la  durée  de  l'exploitation  de  11 
mine  du  Moutet ,  et  sans  que  ce  temps  puisse  nei- 
der  le  terme  de  qnatre-vingl<dix*nevf  ansiidita 
de  la  loi  qui  ratifiera  ,  s'il  y  a  lien  ,  la  concestios, 
l'autorisatiou  de  percevoir  les  droits  de  péageetle 
prit  de  transport  ci<après  déterminés.  Ileitapr» 
«émenl  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  jeroal 
dus  à  U  compagnie  qu'autant  qu'elle  eiîectomil 
eUe-mème  ce  transport  h  ses  frais  et  par  tes  profira 
mojens.  La  perception  aura  lieu  par  kiloraètrt, 
aans  égard  aux  fractions  de  dislance  :  ainsi  i  an  h- 
loBsèUre  entené  sera  payé  comme  s*il  avait  M 
parcouru.  Néanmoins  ,  pour  toute  ("lislanct  pr- 
Gourne,  moiudre  de  six  kiiomèlres,  ledroilKra 
perça  conNue  ponr  six  kflomètrcsenlicn.  tAfélt 
du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilopin- 
mes }  les  fractions  de  poids  ne  seront  cooiptie 
qnu  par  dixième  de  «oiiae  :  ainsi ,  tout  poili» 
dessons  de  cent  kilogrammes  paiera  comme  ceot 
kilogrammes  ;  tout  poids  compris  entre  cent  M 
deox  cent*  Ulogrammes  paiera  covunedsnwrti 
hiloframnca  t  ete. 


TARIF. 


Marchandises  do  toute  nature  : 
Par  tonne  et  par  kilomètre  « 
A  la  deaceale»  •   i  . 
A  U  renonle.  •   •  . 


Objeis  divers,  par  tonne  et  par  kilomètre  : 

Voilure  sur  plate-forme  (poids  de  U  voMore  el  de  it  pUrte*  forme 
cumulés  }  I 

A  le  deteente.  •*••.••<.. 

A  le  remonte  

Wsggon ,  chariot  oa  antre  voilure  destinée  su  transport  snr  le  chemin 
de  fer.  y  pasunt  à  videi  elmecbine  locomotive  ne  tretneni  pas  de 

convoi , 
A  Is  descente. 

A  la  remonte.  .••«#•»•••••«•••• 


de 

péage. 


fr.  c 


0.07 
0,09 


0.10 

0.15 


0.07 
0,105 


pua 

de 
trans. 

port. 


fr,  c, 


0,05 
006 


0.06 

0.09 


0,05 
0,u75 


TOTlk 


fr.  c. 


0,1Î 
0,15 


0,16 
0,3& 


Tout  waggon ,  chariot  on  voilnre  dont  le  chargement  ne  comportera  pas  un  pëa|[e  au  moins  * 
celui  qui  serait  perçu  snr  ces  mém^s  Toitures  à  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  Avide* 

Les  machines  loeomolives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsqo* 
le  convoi  remorqué  ne  coraportem  pas  nn  péage  an  moins  égal  à  celai  ifOA  sertit  perço  sor  uns  »** 

chine  locomotive  avec  son  allège,  uiarchaiii  :>ans  rieu  traîner. 


35.  Les  droits  de  péage,  el  les  prix  de  trem»    «beifement.  plus  de  quatre  mille  cinq  en  '' 
porl  déterminés  au  tarif  [)récôdent ,  ne  sont  point     lotrrammes  ;  2*  b  tonte  masse  indivisible  P***j', 
applicable!)  :  1°  à  toute  voiture  pe6au>,  avec  son     plus  de  trois  mille  kilogrammes.  ^éanHOiVi 
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ompâ^iiie  ne  pourra  serefaserni  h  transporter  *  méralion  précédente  i  TRiat  sera  tenade  les  re« 

es  masse»  indivisibles  pesant  de  trois  mille  it  cinq  prendre  k  dire  d^eaperts,  >i  la  compagnie  le  re« 

nilk'  kilogrammes,  ni  t  laisser  circuler  toalo  voi-  quiert,et  réciproquement,  si  TEtat  le  requiert, 

ure  qui ,  avec  aon  chargement ,  pèserait  de  quatre  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également  k 

mille  cinq  cents  k  liuit  mille  kilogrammes  ;  mab  dire  d'eiporis. 

<B  droits  de  p«5age  et  les  frais  do  transport  st^ront        39.  Dan»  le  cas  o'i  le  ponvcrncmml  ordonnc- 

iDgmentés  Ue  moitié.  La  compagnie  ne  ponrra  rait  ou  auiuri^'Maii  l;i  coiutruciion  de  roules  roja« 

Ure  contrainte  h  transporter  les  masses  indivisi-  les,  dëpjitciiioatal(;i  ou  vicinales,  de  canaoa  on 

l>les  pesant  p'us  de  cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  h  de  chemins  de  fer  qui  Iraversorai^nt  le  chemin 

âiuer  circuler  lea  voilures  (mi ,  chargement  com-  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle 

pris,  pèseraient  plos  de  hmt  mille  kilogrammes,  à  ces  traversées  t  mais  tontes  dispositions  seront 

36.  Lrs  prix  cle  transport  déterminés  an  tarif  prises  pour  qu'il  n'en  rL^u!l^  aurun  ebslacle  fc  la 

précédent  ne  sont  point  applicable»  :  1*  aoa  den-  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni 

fée»  et  objeta  qai,  soos  le  volamed*on  mitre  eobe,  aocans  frais  pour  la  compagnie, 
ne  pèsent  pas  deux  cenls  kilogrammes -,  2"  h  l'or        AO.  Toute  etécuiion,  ou  toute  autorisation  ni* 

et  k  l'argent ,  soil  en  lingot»,  soit  monnajéa  ou  téricuro  de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 

travaillés;  an  plaqué  d*or  ou  dVgcnt,  au  mer*  travaua  de  navigalfoo  dans  la  contrée  où  est  situé 

cure  el  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux  ,  pierres  le  chemin  de  fer  projeté,  00  dans  loate  autre  con* 

prérienses  et  autres  valeurs  ;  3*  et ,  en  général ,  k  trée  voisine  ou  éloignée,  ne  ponrra  donner  ouver* 

tuut  paquet  ou  colis  pesant  isolt^iuenl  moins  de  tore  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 

cent  kilogramme»,  à  moins  que  ces  paquets  ou  de  la  compagnie* 

colis  ne  fussent  partir  d'envois  pesant  ensemble  an-        ûl.  Le  ponvernemcnl  îe  réserve  express»^mont 
delà  da  deua  cenls  kilogrammes  d'ubjels  e&pcdiui  le  droit  d'uccorder  de  nouvelles  conce&sions  île  che« 
à  on  pour  une  nadme  personne  ,  cl  d'une  même  luins  de  fer  s'cmbranobant  sur  le  chemin  de  fer 
nslurc,  quoique  emballés  à  part,  tais  que  sucre,  des  mines  <Iu  Montnl-aai-Moines  h  l'Allier,  ou  qui 
café,  etc.  Dan»  les  troi»  ca»  ci-d«s«u» spéciUés ,  les  seraient  élablia  en  prolongement  du  même  che- 
prix  de  transport  seranl  librement  dâMttos  avec  min.  La  compagnie  ne  pourra  metire  aucun  ob- 
u  compagnie.  Néanmoins,  au-dessus  de  cent  ki*  slacle  k  ces  embranchemens  ou  prolongeme  ns ,  nt 
iogrammes,  et  quelle  que  soil  la  distance  parcoo*  réclamer,  k  l'occasion  de  leur  établi^ftemenl,  au- 
ne, le  pria  do  transport  d*on  eoUs  ne  pourra  cnne  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il  n*en 
être  taxé  à  moin»  de  trente  «entimes  (0,30  c.].  rtsultc  aucun  obstacle  à  l.t  circulation  ,  ni  aucun» 
37.  Au  mojen  de  la  perception  d«»  droit»  et  irais  particuliers  pour  la  compagnie.  Lescompa- 
des  pris  réglés  ainsi  qu'il  rient  d'être  dit  t  et  sauf  gnies  concessionnaires  des  cbemins  de  fer  d*em- 
les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compagnie  branchement  ou  de  prolongement  auront  la  fa* 
contracte   l'obligation   d'exécuter   constamment  cullé,  moyennant  les  tarifs  ci-dessns  déterminés i 
avec  soin  ,  exaclitade  et  célérité ,  à  ses  frais  el  par  el  l'observalion  des  rcgiemen»  de  police  et  de  sér- 
ies propres  m«^ona,  le  transport  des  denrées,  vice  dttablb  on  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voi* 
marchandise»  et  matières  quelconques  qui  lui  se-  turcs,  nappons  el  machines,  sur  le  chemin  de 
ronl  confiée».  Le»  frais  accessoires  non  mention*  fer  des  mines  du  ÏHontet-aui-Moines  k  la  rivière 
nés  au  tarif,  tels  qae  eeoa  di?  chargement,  ^do  d'Allier,  celte  facuUë  sera  réciproque,  pour  co 
déchargement,  et  d'entrepôt  dans  Ir^  frarcs  et  ma-  dernier  chemin ,  k  r^arddesdita  embranclieatM 


gasÎDs  de  La  compagnie ,  seronl  tixcs  par  un  régie* 
aaent  qui  sern  aoaais  à  Vapprobation  de  Tadini- 


et  prolongenions. 


42.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  traverse  un  sol 

mslraljon  sopéri««r«.  déjk  concédé  pour  l'exploitation  dW  mine ,  Tad- 

S8.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  niinislration  déterminera  les  mesures  k  prendre 

présenlp.  concession ,  et  par  le  fait  seul  de  celte  ex-  pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 

piralion,  le  gciovemement  sera  subrogé  k  Ions  les  nuise  pas  à  retploilation  de  la  mine,  et  récipro- 

droits  de  la  compagnie  ilans  la  propri-'liî  des  1er-  quemenl  pour  que,  I.;  ras  échéant,  l'eipluitalion 

rains  el  de»  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  do  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 

Mentionné  dans  l*arl.  95.  Il  entrera  inimédiale*  chemin  de  fer.  Les  travaos  de  consolidation  k 

ment  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  h  raison  du  la 

lu  dépendances  el  de  loua  se»  produit».  La  com-  traversée  du  chemin  de  fsr,  et  Ions  dommage»  rô* 

pignte  aéra  lenue  de  remettre  en  bon  état  d*en*  aoltant  de  cette  traversée  pour  les  ooneessionnairea 

Irelien  le  chemin  de  fer,  les  onvra;;cs  qui  le  com-  de  la  mine  ,  seront  k  la  cbaige  de  la  compagnie 

posent  et  ses  dépendances,  telles  que  gare»,  lienx  du  chemin  de  fer. 

déchargement  elde  déchargement,  élabliasemena       A3.  Siloebemin  de  fer  doit  détendre  sur  âtê 

aux  pointa  de  départ  et  d*arrivfe*  maisons  degar*  terrains  qui  renferment  des  carrières  ou  les  tra> 

deselde  surveillans ,  bureaux  de  perception,  m  a-  verser  souterrainemcnt ,  il  ne  pourra  être  livré  k 

chines làxts  ,  el.  en  général,  tous  autres  objets  im-  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 

SjiQbUiers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis-  raient  en  eooapromeltre  la  solidité  aient  été  rem* 

tincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les  blajées  ou  consolidées.   L'admini>lration  détcr- 

^q  dernières  années  qui  pré«:éderonl  le  terme  de  minerais  naiure  el  l'étendue  des  travaux  qu'il 

teooncêirfon,  le  gouvernement  aura  le  droit  de  conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 

naeltre saisie*arrèl  sur  les  revenus  ilti  chr-min  de  fer  ront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soin)  et  aui  frai* 

*t  de  leaemplojer  à  rétablir  en  bon  éial  le  che-  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 
nia  et  toutes  ses  dépendances  ,  si  la  compagnie       M.  Ln  agen»  et  garde»  que  la  compagnie  éta* 

ï^c  se  rocllail  pas  en  mesure  do  satisr.iirR  [l'oiiie-  blira,  soil  pour  opérer  la  perception  des  droits, 

TBatni  et  entièrement  à  cette  obligation.  Quant  soil  pour  la  surveillance  et  la  police  do  chemin  de 

*nx  objets  mobilier»,  tel»  que  maeltines  locomo-  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront - 

^i*es,  waggons,  chariots,  voitures,  matériaux,  être  assermentés,  et  seront,  dans CO Cas,  assimilée 

comboitible  et  approvisionnëmens  de  tout  genre ,'  eux  gardes  cbampèlre». 

*t  objets  immobiliers ,  non  compris  dans  l'équ-       49.  La  compagnie  sera  tta|M  de  désigner  Tufi 
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d«  »cs  membre»  poar  recevoir  les  nalificalions  on 
W»  »igiiilii;aliuu»  qu'il  y  ourail  lieu  de  lui  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  éicciion  de  domicile  k 
Moulins.  En  cjs  de  non  doiignalion  de  l'on  dcâ 
membre»  de  la  compagnie,  oa  de  non  cleclion 
de  domicile  k  Moalina  ptr  1«  nembre  désigné , 
toute  signification  ou  iioliGcalion  adressée  h  la 
compagnie  priae  coUecUvomcul  sera  valable  lors- 

S^ofle  am  fMt«  aa  socrélarial  général  do  la  pré- 
tore  de  rAllier.  *^ 
40.  Les  couteatationa  <]ai  a'ëlèreraicnl  entre  la 
compagnie  oonoeiaioniiairt  «t  l'administration,  an 
•ujei  dn  r.  i^cuUon  ou  de  rintarprélalion  dea 
cUuaos  du  prëaent  cabiar  de  ch  arges,  seront  ju- 
gées •dministrativtment  par  le  conseil  de  prélcc- 
lurc  <lii  ()•  |)art«neat  d«  TAUler,  sauf  reooun  an 
conseil  d'Etat. 

47.  Avant  1.1  présentation  de  la  lui  destinée  & 
homologuer,  ail  y  a  llou;  la  |iria«iil«  eonceaiion, 
la  compagnie  déposera  une  somme  de  quatre- 
»ingt-cinq  mille  francs,  soit  en  numéraire,  soit 
«n  renies  sur  rKiai,  calculées  ao  conré  d«  la 
vfiile  du  jo-ir  iludcpôi,  soit  en  bons  ou  autres  ef- 
(ela  du  trésor ,  awc  transfert  an  noiU  de  la  Caisse 
daadépAlaet  oodsignaltons  do  celles  de  «es  v^uft 
fini  seraient  nouiiiijlirrs  ou  .'i  ordre.  Danf  le  mois 
qui  cuivra  Jd  promulgation  daU  loi,  ta  compagnie 
s'engage  k  porter  k  oenlsohanie  et  dia  mille  francs 
le  dt*pôt  par  elle  cITcctoà  ;  dans  le  cas  où  elle  ne 
•alùferait  pask  cette  condition,  elle  sera  déchue  de 
pltiii  droit  de  le  piéaeale  conccasion ,  et  la  pre- 
mière somme  de  (taalre-vingl-cin<f  iBttle  fraiMa 
«Mera acquiw  an  trésor  pablic.  La  sommn  de  cent 
lOiiaiile  et  dis  mille  francs  déposée,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessna,  formera  le  caHlionnemenl  derèlitrflt 
prise,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  e>t  dit  k  ràrllcle  29. 

48.  Le  préseul  Cahier  do  charges  ne  sera  paisi* 
ble  que  du  droit  flie  d'on  frana. 

^  4B.  La  préîente  ronres.ion  ne  sera  Talable  etdé> 
fioiàive  qu'après  rbuuiologalion  par  la  loi. 


iUllf ,     ittUM,  ter  Aomc  ftttS. 

ail  budget  de  1858,  de  qaarante^iiit  nie 

dciii  cent  vingl-troîs  francs  (t8,*23fr.], 
pour  être  appliqui'  à  une  au^rmenlatiûndtj 
«Qrvice^  du  persuaoel  et  du  luaiérieldeU 
bibliothèqiio  8aiitte»G«neYlève. 


4  A  DOT  1838.  ^  Ordonnance  doioîportui 
prorogation  du  délai  /icçordépoiir  la  nttm  h 
ôuvragct  d'or  el  d*aifeiit.  (  IZ ,  BolL  DWai.ii 
7498.} 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  notre  ordéa- 
nance  dti  7  avril  (fcrnicr,  relative  à  hçi- 
ranlie  et  à  la  recense  des  ouvrages  dCr.! 
d'argent  ;  sur  le  rapport  de  notre  miaiiire 
«eerétaiiB  d'Etat  m  dépaHenènt  du  l 
nanpcs,ctc. 

Art.  1er.  j^e  d(4ia|  ^rois  mofsacfwilé 
pour  la  recense  gratuite  des  ouvrapesd'ord 
d'argent ,  et  doul  l'expira  lion  était  ûhxu 
iO  août  4a38  »  est  prorogé  jusqu'au  1«» 
tobro  prochain. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (ll.il- 
plagoej  est  chargé ,  etc.  (1), 


28  ltiLi.RT  =  a  ioiiT  18:^8.  —  I.ol  qoî  omrc  ,  siir 
iVtercice  1837,  un  iriidit  extraordinaire  poor  la 
n  vi>ion  du  Codex  nmikmimilmrim.  (IX.  Bail. 
DXUi,  n.  7496.  )  ^  * 

Article  unique.  Il  est  OQTèrt  aO  OilllIstN 
secrétaire  d'Klat  au  départemeoi  dé  l'in- 
alruclion  publique  un  crédit  eTtrnordfnaire, 
4u  budget  de  1857,  de  la  somme  de  dix-sept 
ttfllë  francà,  .^oiir  être  employée  à  indem- 
niser la  commission  chargée  die.  la  révision 
du  Codex  mcdienmênt«m$  ^  et  de  préparer 
une  nouvelle  édition  de  cet  oumge. 


28  ioiLLw«/J  iOB»lR38.  — I-oi  rpii  oAvrc,  sur 
I  exercice  1838,  an  crédit  ex(f«ordinairr>  pour  fa 
hiHiothèqne  SaintO.ISeiiefilW.  (IX,  Bull. 
DJjLll.n.  7497.) 

ArtieU  ttniffué.  tt  f»sl.fW»M4H|  «ilnilln 
secrétaire  d'Etat  au  déparleinrot  ée  I^r. 
s^ruction  publique  un  crédit  extràordinaire. 


7  JOM  :s  7  AOOT  1838.;;  —  Orfîonnance  in  rsi 
{priant  aatorisalion  de  U  socio.té  aoûujmedo 
pool  de  Conflan.s-Sainle-Honorine.  (IXiM 
iopp.  CCaXXlV,  n.  123)1.1 

Lonis-Philippe,  etc.  ;  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'.igricul- 
Uifc  et  du  commerce  ;  yu  notre  ordonoiDce 
du  Si  mars  1«35 ,  qui  autorise  la  <!Sii9lrN> 
tion  d'un  pont  suspendu  sur  la  Seioe.i 
Connans-Sairitp-Honorine  (  Sciiie  p(-Oi?f^; 
vu  l'adjudication  passée ,  le  12  juin  185j. 
au  profit  de  M.  Hugucnet,  et  approutée 
i»ar  décision  de  notre  ministre  de  nirié> 
rieur,  en  date  du  30  du  même  mois;  votai 
art.  29  à  r,7  ,  40  et  45  du  Gode  de  com- 
merce; notre  conseil  d'Etat  entendu ,  H'. 

Art.  1er.  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Socuicm- 
nymê  du  Pont  dé  CimUant'SûmU^Bmém 
est  autorisée.  Sont  approuvés  ies  statuts 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  conlenos 
dans  l'acte  passé ,  le  15  mai  1838,  par^l^ 
tant  M«  Viefville  et  son  collégae,  noUirei 
à  Hr\i ,  lc4](^ue]  restera  anneié  i  la  piMe 
ordonnàne^*  -  ,  : 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoffuernolff 
autorisation ,  pn  cas  de  violation  on  ^ 
non  exécution  des  statuts  approuvés, 
préjudléè  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  aer^  t«Bue  de  lenclbtt 


(1)  M.  Henn  Fonrnei  vient  de  publier  récem- 
neni  un  mémoire  rema«f«Uo  diWiSqael  iTiia- 
l>Ul  qoe  lea  meaarea  priaee  pour  i«  gwanUo  des  oa- 


vràges  d'or  el  d'argent  ne  .ir:traAliÉaatrieo;qii'«Ba 
aa  font  qne  créer  un  iuipôl. 
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lous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  étal  de 
iitaatioa  au  ministère  des  travaux  publics , 
de  ragricaltare  et  da  coomi^ree,  an  prélM 
du  déparleroent  de  la  Seine»  à  ta  chambre 
rfe  commerce  de  Parti  61  an  greflè  da  tri* 
t)unal  (le  la  Seine. 

4.  Notre  ministre  (les  travaux  publics, 
de  ragricuilure  et  du  commerce  (M.  Màr- 
tia  do  Nord)  est  chargé ,  etc. 


g««s  contf*  dM  UtrM  difinfUfttioU  nomlMlifo  i 
toit  ta  portear,  «près  U  versement  COi^^i  d» 
€«pUal  aoiniact  d«  cliaqoe  êolioa. 


S  «M  11  kOvr  1838.  —  Lellrc»  de  grande  nalnralî* 
galion  accordée  à  M.  le  1  ien tenant  gén^rilFiwrol. 
(IX,  Bull.  DXCUI,  n.  im^) 


SBiaitMit  AOOT 1688-  —  Ordonnance  du  roi  qui 
•pproure  des  inodificaliom  aui  elalu^  ilo,ia 
compagnie  des  paque^jols  à  vapeur  entre  le  Hefre 
ei  Londres.  (  IX,  Bull.  tiCCLXXV,  n.  l2S7ft.) 


todU-Hilippe ,  oie,  vu  la  demande 
parldqnollc  le  sieur  Théophile  Voirol,  né 
le  G  septembre  1781  à  Tavanne  ,  canton  de 
Èeriie  en  ÔUlsse ,  Héâlenahl-général ,  noua 
â  éxjiOité  qu'il  sert  sous  les  drapeaux  fran- 
çais (iop'iis  pl'is  de  trente-sept  ans;  que, 
parti  fourrier  le  50  août  1700 ,  il  a  été  suc- 
ccssivcinciit  promu  aux  grades  cl-aprés, 
louis-PUilippe .  çtc. ,  sut  le  rapport  de  savoit  :  Uc  sergent  lè  «V^JÎS**'®!  ' 
lielr*  jnlsttltt  tecféUlfe  Etàt  ad  ûé^-  sous  lieutenant  le  à  juin  180Î ,  de  lieu- 
ItàkM  âêè  ttàmt  ^uWIca.dcragrlfcttl-  tenant  le  r,l  mai  180G  de  capitaine  de 
ture  et  dn  ronlmcrce;  Vu  l'ordonnance  grenadiers .  à  la  suite  de  la  balaïUe  de  ijui- 
rovalo  d.i  U  mai  1857,  qui  autorise  la  <fo-  stuck,  le  15  janvier  1807,  de  cnj^  Jjjj* 
tiété  anonyme  formée  au  Havre  sous  la  de-  taillan ,  à  la  h^tollf  a  OefjgM  »  le  "  «J- 
MHiiaUefi  dé  Compagme  iftg  pdiiumis  A  ccmbrc  1809 ,  de  major  le  25  mars  1813 , 
UptÊÊtmiré  ià  Bà»>m  et  Lowlnt,  tX  qtli  en  ^e  colonel ,  an  combat  de  Hanau ,  le  19  no- 
nnprdiive  (e-;  «ftMnts;  vu  modlfiradorts  rembre  même  année,  de  maréchal-de-camp 
prnpo«;Aes  à  notre  approbation  par  dcllbè-  le  30  juillet  1823,  enfin  de  lieutenant-gé- 
railon  de  l'assemblée  générale  deà  action-  néral ,  après  le  siège  d* Anvers,  le  9  janvier 
■HVtt .  ili  daté  da  i«  octobre  18ST;  nôtre  1833  ;  qu'il  compte  vingt  campagnes ,  qua- 
cemêll  ffEiateolendt! ,  etc.  trc  blessures  -,  qn'il  a  été  nommé  membre 

Art.  1er.  Lés  modifications  proposées    de  la  Légion  dJIonneur,  à  la  suite  Je  la 


ani  slatiits  de  la  compagnie  (îeS  paquebots 
à  vapeur  entre  le  Ftavre  et  Lolidrcs  sout 
approuvées ,  telles  nu'cllèS  ôoirt  eOntéh'n^s 
rtfeté  pl^ë,  Xt^Hihi  183$  ,  par-dé- 
Vâtftl  Me  Thonfias  cl  son  coIhV^nc  ,  notaires 
h  Parfs,  lequel  acte  restera  auûexé  à  la 
préseule  ordonnance. 


â 


bataille  d  léna ,  le  14  avril  18Ô7;o«cler 
du  même  ordre  i  à  la  sotte  de  la  bataille 

de  fiu'lzén ,  le  24  juin  1813  ;  comniandenr 
du  in^me  ordre,  lors  de  la  campapne  de 
France  ,  le  t  avril  li514  ;  chevalier  de  Saint- 
Louis  le  9  septembre  suivant;  qu'entre at^ 
\m  iHwmaaîiieawni  fiipertatfs,  il  a  rem^ 
.....  bIâ  la»  toactions  dé  gouverneur  de  noa 

2  îiotre  m.nis  rcjes  imaiii  'Sise'sions  d'Afrique;  qu'il  a  été  natura- 

e  l'agriculture  et  d:4.çdm{nerce  (M.  Mar-  ordonnance  royale  du  19  juin  1816 ; 

a  da  Nord)  est  charg6,  etc.  ^     ^j^^^  ^     pj^rie  par  jnDtre.orw 

^       .      J  T  4enB8ace  dît       Décembre  i«56;  mais 

Tt^U      mod^pcauons.  Jr^Tu  ' Termes  de  l'ordonnéncc  du  4  juin 

^fie«i«<Él*JWïîaldclacompagr^iedciii^ae-  i^U,  fit  à  ralson  du  lieu  dc  sa  naissance, 

bof,  s  V3r»enr  é'nVn  ie  HirVre  et  Londres  c<i  porté  il  ne  peut  être  admis  a  siéger  a  ¥  <-û«mi)re 

à  iroi» œiiiionst         4     "    *  '    •  •         de*  à*airs,  sûn S  avoir  obtenaTnéi  «tirer  jw 
>  e«  eepÂtal  «èr^diriié  en  «s  asHle  aaiolis  dis    mMile  ««turtf  sàtiM  i  qttiX  nhis  BippUe 

dog  cents  francs  rhaqoc  ;  de  lui  sceofdeîr  :  VU  uotrc  Ordonnance  CH 

S"  Les  anciennes  aclious  seront  échangées  coa- 
tred^noovdltfe  k  raisoii  de  deui  ac4ton<ide  ciiiq 
cenis  francs  ponr  liiie  action  dc  miiln  francs; 

4r  L«e«OBicripl«ttW  des  actions  à  l'émission  àty 
qnellèf  doonèf*  liitt'  l*««|fBMnlalinh  dû  capiiil 

«ocial  ^MMTPnt  sur  In  c;.pilal  dr;  cbaijoe  acllchi 
uns  somme  égale  à  celle  v«f»éô  par  les  aneiec»  ac- 
tionnaires pour  cli^eisane  delisMsactiiMï»  ; 

L'appel  da  «orplns  sera  fait  pour  loutus  les  »c- 
'iorn  r?ans  lèt  lerrtiea  de  iVticle  8  des  »laLuls  ëia- 
bhs  par  l'acte  c«3nft«lllotî^ délè-^elfté  ; 


de  lui.aceofdeir  ;  vu  notre  ordonnance  en 
date  du  27  a V  ri I  1858 ,  rendue  en  faveur  de 
l'exposant,  sous  la  condition  de  la.  vérifi- 
cation à  faire  uar  )a  Chambre  des  Pain  et 
par  \i  CMxàm  dcè  Dépblés  ;,  tes.nlfen- 
lions  des  vérifications  railcs  pnr  la  Chambre 
des  Paii-s  ,  1^  5  mai  1838 ,  cl  parla  Chambre 
des  Députés  ,  le  19  juin  suiTant;  à  ces 
causes,  voulant  traiter fttôrablement l'ci- 
pQsant ,  poii^  avoris  déclaré.  4ft  déclarons 


cba(rac  action  ,  ii  ne         i^ui.iv  ^.v..,.  ^  „u        .  nmir  mtiirpl  dft  FranCC  Cl  rCKmCOie  ; 

.VarLn,  .  ,«aî.  seulcmenl  dos  promesses  «Jl'»cliux}s.  i*'"  V  ^.ïlî  i^i^^^^^  tel 
Ces  promewca  eeront  nominaliT«» ei  wroallehan-    qu'l!  pDdtta  dèlttearer  Cl  8  eiawiT  oans  u» 
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lieu  du  royaume  qu  il  •iésircra,  cl  y  jouir 
desdrolUciTiltet  politiqMcs  dont  jouisseni 
lei  naturels  français .  sans  qu  .m  moyen  dos 
Ioïn  ,  ordonnances  el  rofrlcniens,  il  lui  soil 
fail  aucun  enipéchcniciil  dans  la  plome  et 
libre  jouissauec  des  droits  que  nous  trou- 
vons A  propos  de  lui  accorder,  A  la  charge 
de  flicr  pour  toujours  son  domicile  en 
France.  Voulons  et  ordonnons  (jiio  les  j)r6- 
spmU's  soient  insérées  au  Uuiielin  des  lois. 
Mandons  et  ordonnons  à  nos  Cours  et  tri- 
banaui,  préfets,  corps  administratifs  et 
tous  autres,  que  ces  présentes  ils  gardent 
et  mninliennent ,  fassent  carder,  observer 
cl  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  no- 
toires à  tous ,  les  fassent  publier  el  enregis- 
trer toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis; 
cl  ,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  el  stable  à 
toujours,  nous  y  avons  fait  nppoSi^r  notre 
sceau.  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le 
jour  d'août  1838. 

Sisnô  LOUlS-PllILirPE. 

Par  le  Roi  :  le  garde  des  «sceaux  de 
France,  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  dé* 
partemenl  de  ia  justice  et  des  cultes , 

Signe  BaBTHI. 

Vu  au  sceau  :  le  garde  des  sceaux  de 
France,  ministre  secrétaire  d'Klat  au  dé- 
^ariemeul  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  Bautub. 

En  snite  de  ladite  ordonnance  do  27  avril 

1f^"»S  sont  les  mentions  suivantes  :  la 
('h  imbre  des  Pairs ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  lettres  de  grande  naturalisation 
•▼ee  plénitude  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, obtenues  par  le  sieur  Yoirol  (Théc^ 
phile")  ,  conformément  à  l'ordonnance  du  4 
juin  1814,  relative  nu\  étrangers;  ouij  le 
rapport  de  sa  commission  spéciale,  et  après 
en  avoir  délibéré  en  la  manière  aeeovti»- 
mée,  déclare  lesdites  lettres  vérifléee,  et 
ordonne  qu'elles  seront  transcrites  sur  ses 
registres.  A  Paris  ,  le  sarncdi  r»  niai  1838. 
Les  président  et  secrétaires  :  Signe  Pas- 
QViBR ,  président;  le  doc  de  Pbaiun ,  le 
comte  HnuBBLBT ,  le  comte  de  la  Tiub» 
«onm ,  secrétaires. 

La  Chambre  des  Députés  ,  après  aTOir 
entendu  la  lecture  des  lettres  <!e  grande  na- 
turalisation ,  avec  plénitude  des  droits  de 
citoyen  français ,  oblcimes  par  le  sieur  Voi- 
roi  (Théophile) ,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  4  juin  1814,  relative  oui  étran- 
pers  ;  ouï  le  rapport  de  sa  commission 
spéciale ,  cl  après  en  avoir  délibéré  en  la 
manière  accoutumée,  déclare  lesdites  lettres 
vérifiées ,  et  ordonne  qu'elles  seront  trans- 
prites  sur  ses  registres.  A  Parlç,  }e  mardi 


iltI»PB      -«  $  AOCX  i83S. 
iO  juin  I83ft.  Les  président  et  seerélainf  t 

Signé  DUPIN  ,  BoiSSY  D*Ah«LAS  » 
lUUL  >  POBOia  PiSGAXOnT. 


6^1â  AOCT  18SS.  —  lettres  de  pranJe  natortii- 
Mlion  accordée  i  U.BUmdeau.  Buit.  DXQili 
n.  7502.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  demande  par 
laquelle  le  sieur  Jean-Baptisle-AntoiM* 
Hyacinthe  Blondeau ,  né  à  Namor,  en  M» 

gique ,  le  20  août  1784 ,  doyen  de  la  faculti 
de  droit  de  Paris,  nous  a  exposé  qu'en 
1806  ,  il  est  entré  dans  la  carrière  du  pro- 
fessorat ;  qu'il  a  composé  et  publié  divers 
ouvrages  de  droit,  dont  les  principaoi 
sont  les  sulvans  :  Tableaux  synoptiques^ 
droit  romain.  Cours  élémentaire  du  droit 
romain  ;  LbresloniulUic,  ou  choix  de  telles 
pour  un  cours  élémentaire  du  droit  prité 
des  Romains,  précédé  d*on6 Introdoctioni 
l'étude  du  droit;  Institutes  de  Justinleo, 
traduites  en  français,  avec  un  choix  d* 
telles  relalifs  a  l'histoire  du  droit  romain; 
Essais  de  législation  et  de  jurisprudence; 
qu*ll  a  été  ,  en  ontre ,  Tan  des  fondateuis 
et  le  principal  rédacteur  du  recueil  pério- 
dique la   J'hcmis,  qui  a  établi  entre  les 

I'uriscousultes  français  et  étrangers  des  re- 
liions scientifiques  dont  rinfloence  a  cou* 
tribué  aux  progrès  de  renseignemeot  da 
droit;  qu'il  est  officier  de  la  Légion-d'Ilon- 
neur,  doyen  île  l'école  de  droit  ;  qu'il  ap- 
partient à  rioslitut  comme  membre  libre 
de  la  classe  des  sciences  morales  et  poli* 
tiques,  et  qu'il  a  été  récemment  appelé 
dans  l'un  des  comités  historiques;  qu'enfin 
à  l'époque  où  la  Belgique  a  été  séparée  du 
royaume,  il  s'est  empressé  de  recourir  aai 
dispositions  de  la  loi  da  14  octobre 
p^ur  conserver  la  qualité  de  Français;  que 
des  lettres  de  déclaration  de  naturalité  loi 
ont  été  accordées  par  ordonnance  royale  du 
SI  février  1815,  et  qu'il  désire  aujourd'hui 
obtenir  des  tettresde  grande  naturalisation; 
vu  notre  ordonnance ,  en  date  du  16  arril 
1838  ,  rendue  en  faveur  de  l'exposant ,  soaj 
la  condiliotj  de  In  vérification  à  faire  parla 
Chambre  des  Pairs  et  par  la  Chambre  des 
Députés  ;  vu  les  mentions  de  Terificitioni 
fuites  par  la  Chambre  des  Pairs ,  le  5  mai 
1838,  et  par  la  Chambre  des  Députés,  le 
18  juin  suivant  ;  à  ces  causes ,  voulant  trai- 
ter favorablement  l'exposant ,  nous  arons 
déclaré  et  déclarons  par  ces  présentes,  d- 
pnécs  de  notre  main  ,  que  ledit  sieur  Jean- 
Bapliste-Anloine-Hyacinthe  Blondeau  sera 
tenu  el  réputé,  ainsi  que  nous  le  lenoi»> 
et  réputons ,  pour  naturel  de  France  et  ré- 
gnlcole;  quMI  pourra  demeurer  et  s'élaMif 
dans  tel  lieu  du  royaume  quMI  désirent  ^ 
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y  jonir  des  droits  civils  et  politiques  dont 
jouissent  les  naturels  français,  sans  qu'au 
moym^  lois,  ordonnances  et  réglemens, 
il  lui  soit  fait  aucun  empêchement  dans  la 
pleine  et  libre  jonîssan<'e  dos  droits  que 
nous  trouvons  à  propos  de  lui  accorder,  à 
la  charge  de  fixer  pour  toujours  son  domi- 
eiie  en  France.  Voalons ,  etc.  (i  ). 

En  suite  de  ladite  ordonnance  du  16 

STril  1858  sont  les  mentions  suivantes  :  la 
Ch.imbre  des  Pairs,  après  avoir  ciilon<!M  la 
lecture  des  lettres  de  grnndc  nnttirnlisntion 
arec  plénitude  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, oMenoes  parle  sietir  Blondeau  (Jean- 
Baptiste- Antoine- Hyacinthe),  conformé- 
ment à  rordonnanre  du4  juin  IHIi,  relative 
aui  étrangers;  oui  le  rapport  do  sa  <oni- 
nission  spéciale ,  et  après  en  avoir  délibéré 
en  la  manière  accoutumée,  déclare  les- 
diles  lettres  vérifiées,  et  ordonne  qu'elles 
«eront  transcrites  sur  ses  registre^.  A  Paris, 
le  samedi  5  mai  1H58.  Les  président  et  se- 
crétaires tSii-nc  Pasquier,  président;  le 
due  de  PaAsuif ,  le  comte  Hbudblst,  le 
conte  deit  YiLLB«oiiTin,  secrétaires. 

La  Chambre  dea  Députés,  après  avoir 

Milcndu  la  lecture  des  lettres  de  grande 
îaliiraiisalion  avec  plénitude  des  droits  de 
iloyen  français,  obtenues  par  ic  sieur 
Wondean  (Jean-Baptiste- Antoine -Hya- 
'Me),  conformément  à  Tordonnance  du 
1  juin  181  i,  relative  aux  étrangers  ;  ouï  le 
apport  de  sa  commission  spéciale,  et  après 
'11  avoir  délibéré  en  la  manière  accoutu- 
n^e,  déelare  leadlles  lettres  Térlflées,  et 
•rdonne  qu'elles  seront  transcrites  sur  ses 
P^'s/res.  A  Paris,  le  lundi  18  juin  18r>8. 
<"5  président  et  secrétaires  :  Signé  Dcpirc  ; 
'Oissï  D'AifGLAS,  félii  KÉAL,  Dubois, 


=  14  ioot  1838.  —  Ij»;Uren  de  prandc  nainrsiî- 
Mlion  «ccorUéet  k  M.  lioui.  (  IX,  Bull.  DXQLll , 

Louis'Philippe.  etc.,  vu  la  demande  par 
'jiK'lle  le  sieur  Pellcgrino-Louis-Edouard 
Msi,  né  le  3  juillet  1857  à  Garrare  en 
■Ile,  noQs  a  exposé. qu'il  s'est  roué  depnis 
iL'ucs  années  à  rensclmienient  du  droit 
de  l'éconornio  pu!)li(|Me  :  d'abord  profcs- 
ir  de  droit  à  l'université  de  Uulognc, 
mile  profésseur  à  Pacadémle  de  Genève, 
I  été  appelé,  te  14  août  iS35,  à  la  chaire 
eonomie  politique  du  collège  de  France; 
mmé  profcaseur  de  droit  constitutiounei 
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français  à  la  faculté  de  droit  de  ï'aris ,  par 
arrêté  du  23  août  Ibôi,  il  a  été  délinilivc- 
ment  institué  dans  la  même  chaire  par 
arrêté  dn  30  novembre  1837  :  à  ces  fonc- 
tions pnbliqncs  il  réiiiîit  la  ([unlité  de  mem- 
bre de  rinstilul  (classe  des  sciences  morales 
et  politiques),  qui  lui  a  été  conférée  le  17 
décembre  1836,  et  de  membre  du  comité 
du  conlenticnx  établi  auprès  du  ministère 
des  afîaires  étrangères;  qu'il  est  auteur, 
entre  autres  ouvrages  ,  d'un  traité  du  droit 
pénal ,  principal  fondateur  et  rédacteur  des 
Annales  de  législation  et  de  Jnrisprudenee, 
et  des  AiiDa'cs  de  lé^'is!alion  et  d'économie 
po!ili(iues,  cl  qu'il  s'occupe  en  ce  moment 
de  la  publication  de  son  Cours  d'économie 
politi(iiie  ;  que,  par  notre  ordonnance  du  13 
août  185i  il  a  été- naturalisé  Français,  et 
qu'il  désire  aujourd'hui  obtenir  de  grandes 
lettres  de  naturalisation  ;  vu  l'oire  ordon- 
nance, en  date  du  :27  avril  1638,  rendue 
en  faveur  de  l'exposant ,  sons  fa  condition 
de  la  vérification  à  faire  par  la  Chambre  des 
Pairs  et  par  la  Chambre  des  Députés;  vu 
les  mentions  des  vérilicalions  faites  par  la 
Chambre  des  Pairs  ,  le  i>  mai  IS38 ,  et  par 
la  Chambre  des  Députés,  le  18  juin  sol- 
vant; à  ces  causes,  voulant  traiter  fo- 
vorablement  l'exposant,  nous   avons  dé- 
claré et  déclarons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  notre  main ,  que  ledit  sieur  Pellc- 
grino-Louls-Edouard  Rossi  sera  tenu  et 
réputé,  ainsi  que  nous  le  tenons  et  répn- 
tons,  pour  naturel  de  France  et  regnicole  ; 
qu'il  pourra  demeurer  et  s'établir  dans  tel 
lieu  du  royaume  qu'il  désirera,  et  y  jouir 
des  droits  civils  et  politiques  doni  Jouissent 
les  naturels  français,  sans  qu*au  moyen  des 
loi:;,  ordoruinnces  cl  rc^jiîemens,  i!  lui  soit 
fait  aucun  empOclienicnt  dans  la  piamc  et 
libre  jouissance  des  droit;»  que  nous  trou- 
vons à  propos  de  lui  accorder,  à  la  diarge 
de  (Ixcr  pour  toujours  son  domicile  en 
France.  Voulons,  etc.  (2). 

Ensuite  de  ladite  ordonnance  du  27  avril 
sont  les  mentions  suivantes  (3}  : 


23  jciLLKT  s«  i'i  lovT  iSiS.  —  Oidonnancc  du  roi 
portant  répartition  (lu  fonds  cointnun  alTt  cU^aux 
(!<}['fn»cs  orilinuirrs  ili'p.n  !•  mens  pi-iulont 
l'exercice  1839.  <  JX .  BuU.  DXUU,  n,  7504.) 

Lonis-Pbilippc  etc.;  vu  les  art,  15  et  17 
de  la  loi  du  10  mai  18ri8;  vu  la  loi  des  dé- 
penses de  IH'9.  budget  du  ministère  dn 
l'intérieur,  chapitre  55;  sur  le  rapport  do 


t  «l  2)  Comme  Tacte  nrëcëJent.  sr.'vti.t  Pacla  précddoat }  il  9'j  S  d«  cJ^SOgé  «|a« 

^  <'e$  mtniionc  ionlles  mêmes  qui  cellti  (^ui    l-i  nfms. 
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noire  ministre  sccrclaire  il'Elal  au  dépar 
tenient  «le  l'inléricur. 

Arl.  l*^  La  r^'parlition  du  fonds  com- 
mun de  qualrc  eertlimes  sii  dixièmes  addi- 
tionnels aux  contribuliuns  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  de  1839,  affeclé  aux 


dépenses  ordinaires  des  déparlemcns  peD* 
dont  cel  exercice,  est  réglée conrorméiueDt 
à  l'ètal  ci  annexé. 

2.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M. ilôt 
talivci)  est  chargé  ,  etc. 


Elai  de  réparlilion ,  entre  les  déparUmens ,  du  fonds  commun  affecté  par  la  k 
des  dépenses  de  1839  (chapitre  35  du  budget  de  rinlcricur),  aji/^ compUnai 
des  dépenses  ordinaires  des  déparlemens  pen4a,nl  cet  e^erç\ce» 


DÉPARTEMENS. 


Ain.    .    .    •    •  • 

Ai«ne  

Allier  

Alpes  (Basses  ).  .  . 
Alpes  .liantes). .  . 

Ardeche  

Anlcnnes.     .  . 
Ariége.    •    .    .  . 

AuL>e  

Aude  

Aveyron  

Douches-du-Uhône. 
Olvadoi. .    .    .  » 

raillai  

Charente  

Charente-Inférieur». 

^>her  

Corroae  

Corse  

Cùle-d'Or.  .  .  . 
Côtes-du-Nord.  .  » 
Creuse.  .  .  .  • 
Dordogne.  .  .  • 
Doubis.  .  .  *  . 
Diôine.    .    .    .  * 

Kure  

Eore-et-Loir.     .  . 

Finistère  

Gard  

Garonne  (Haute-).  , 
Ger^'.  .    .    •     •  • 

fiironde  

Ilcranll  

Ille-.t-Vilalne.   .  . 

Indre  

Imlrc-el-Loire.  «  • 

Isère  

Jura.  .    .    •    .  • 

Laudes  

Loir-cl-Chcr.     .  . 

Loire  

Loire  (Haute-).  .  , 
Loirc-Infôrienrc.  , 

L(  iict  

Lot  

Lol-et-G«ronnp,  . 


ÉVALUATION 
des  dépense) 
ordinaires 
des  d<iparlemens 
pendant  1850. 


MONTANT 

des 

8*  atlriLnés 
rpccialeinenl 

à  chaque 
département 
pour  ses  dépenaoa 
oïdiuoires. 


208.390 

121  390 

331.127 

260,127 

201,^91 

12»K49l 

208.010 

59.010 

I0iî,930 

67,930 

102,  lût 

90,1  Al 

177.â03 

125./I05 

171,364 

62,304 

iyi,22U 

138.229 

23S,8f)7 

1G(),8G7 

27  2, /t  09 

l'jO.ûOÔ 

Û29.770 

179,770 

ftij,o:>a 

361,050 

153,323 

100.323 

1D5.K18 

173,818 

292.291 

234,291 

212.009 

99,009 

99,7*.  1 

84.711 

Hil.rilti 

18,510 

290.821 

248,821 

220,^^9 

168.649 

iM.775 

171,775 

2.')5,787 

201,787 

2.'>G,b22 

120,822 

205,603 

120,603 

29'.>,0i0 

297,030 

255,980 

206,980 

275,891 

150.891 

2t)9.9H 

177,911 

S8'i,730 

222,730 

215.537 

158,537 

ûf)7,OI4 

.  300.064 

322,321 

223,324 

290,1 3ti 

196,1.30 

21G,.-\21 

99.:;21 

256,802 

156,802 

280,097 

232.097 

212,208 

130,203 

137.980 

74.980 

210.508 

120.568 

2.:0,359 

16'7,.'î.59 

185.859 

98.859 

2SK.8U 

172.814 

310,019 

1.S2,619 

152,975 

123,975 

217,575 

200,373 

DIFFÉRENCE 
entre  réTsIulkin  ] 
«les  dépema 
et  le  montaal 

des 

8'  2/10"  spécim; 

ou  rëpartilicn 
do  fondj  romanu 

dcsi'û/lO". 


87,000 
71,0» 
75,0» 

169,000 
57,000 

102,000 
52.  OÛ* 

109,000 
53.000 
72,00)) 

132,010 

250,000 
56,00(1 

22  000 

58.ooa 

115.000 
45.000 
165.000 
4î.00fl 
52.000 
73.000 
52.000 
116,000 
gJ.OOO 
2.000 
Ol.Ot'O 
125,000 
02,000 
102,000 
57,O0fl 
167,000 
99,000 
ÎW.GOO 
117,000 
102,000 
56  000 
62.0i}0 
63,000 
93.000 
MOOO 
87.000 
116.M0 
12S,C00 

17,009 


^.oogle 
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ÉVALUATION 

é|c9  dépenser 
ordinaires 
des  dffparlcmcns 
pendant  1S39. 


Lozère. 

lb4n«<«t-Loire.  ....««. 
Mahche.  ;    •    •    •    •••  . 

Î5w§*  

Mariie  (Hanle-)  » 


•Hoibiben* 


•   •  • 


.    .  . 
NorC  .... 

Oise  

Orne.  .  .  .  , 
P^ide-Caiai».  . 

me,  . 

Pyrénées  (Basses-)  

Pyrénées  (Hatilfls-)  

PTrénées-Orienlalef  

Rhin  ^Bas-).  . 
BMifAnii.). 

r.bône  

.  Saône  (Haale-)  

9<6oe-dtfLQiift  

Sarihe."-;  .  

Seine,  

Stme^nférieore. 

S<ine-ei-M«r»fc  

Seine-el-Oise. 

Sèfies  (Deux-)  [ 

Somaïf, 

Tarn.  .    .  . 

Tant'ei-Garoçne. 
Var.    .   ,    ,  , 
Yaorliue. ,  « 
Vendée.  .    .  * 
vienne.  

Vienne  (Hwle.).  1  !  I  !  * 
Vosget.   .  , 

.   •  .    .*   .*  ' 


•  ••••• 


155407 
ilÔ.7A0 

324,829 

?51,112 
3â2.25S 
«30,895 

231,005 

227,136 
607,506 
298,219 
2;  0,81 8 
350.475 
208,871 
295.0afi 

m,m 

128,270 
380,762 
351.060 

008,755 
188.252 
327,265 
2/in,G98 
2.0/11,152 
5/10,999 
513.89^i 
Û05.r).'î8 
196,373 
298,S96 
2l2.8f)5 
195.90) 
SIA.IOST 
2â1,ft03 
303,300 
223,980' 
213,985 
205,312 
232.209 


voNTAirr 

des 

8«  2/10-  «ilribaëa 
apécialentent 

à  cb«qn« 
dépnriemeot 

pour  ses  (îf'pensea 
•  ordi)i«ir«. 


55^07 

183,820 
135.099 
149,112 
173,258 
149,895 
145,005 
107,464 
125,136 
418.596 
259,219 
225,815 
2D4.475 
233.871 
95,046 
SM,9S8 
67.27') 
499,762 
150,006 
233.755 
l/»4.252 
272.265 
210,00h 
879,122 
480,009 
268,894 
832,538 
140,375 
999.806 
158.855 
155.904 
142.108 

9;'l,'i03 
149,300 
117,989 

91,985 
119,312 
174.2G9 


34,034.918 


15,529.818 


^''rTc  pour  impressions  des  modelas  de  badg«ls  el  complet  d<p 
ctpoarêtre  r^^pariie,  lors  du  i  f^glcmenl  des  budgeti,  «nlfe  lei 
qo»  ««raient  droit  à  des  supplémeas  d'allocation.  .   ,  . 


«rlemenlanx, 
lês  d^parlemcns 


ToskL  An  produit  des  4*  8/10**  pour  1830. 


DinriRENC^ 
entré  TâTahMikHl 

e^'le  montant 

des 

8*  2/10- spéciaux; 
'Oh  J^éparlhfon  - 

du'  forlds  commun 
des  4^  6/1 0". 


100,000 
65.000 

141,000 
77,000 

102,000 

169,000 
87,000 
86.000 
02,000 

102,000 

t8»,000 
30,'^00 
45,000 
96,000 
35,000 

200.000 
67,000 
61,000 

187,000 
92,000 

235,000 
44.000 
55.000 
SQ.OOO 
1,102,000 
00,000 
85.000 
73,000 

50.000 
» 

5/1,000 
4Û,O0Û 
172,000 
147,000 
54,000 
lOG.OUO 
122,000 
80  000 
58,000 


8.508,000 


206.848 


i-ji"  1836  î^?r  Lî^etS"^^^^^^^^  ««36,  qui  a  ouvert  au  ministre  de  rinlé- 


u  kju,^  jd  by  Google 


6fit  iMiiiiicaia  «oiitf .«-*t«vit-taaim 

Srandiflieiiienida  palais  de  la  Ckambre  des 
*airs,  et  flié  la  répartition  de  ce  crédit 
entre  les  exerrircs  l»ô6  et  1837;  vu  la  loi 
du  10  mai  1858  ,  porta  ni  icporl  ,  sur 
rexerciee  1857,  Uc  la  soaimc  de  seize  cent 
dnqoanle'-eiiiq  mille  Irois  eent  soixante* 
quatre  francs  trente-huit  centimes,  non 
employée  sur  le  cré'lit  afTeclé  à  l'exercire 
18:>t)  ;  considérant  qu'il  résulte  des  états  de 
situation  des  travaui  que  les  dépenses  de 
i837  n*alleindront  pas  ladite  somme  de 
seixe  cent  cinquante-cinq  mille  trois  cent 
soixante  -  quatre  Tronr?  tTcnle  -  huit  ocn- 
tinies,  en  sorte  que  le  crédit  niïerté  par  la 
loi  du  15  juin  tS56  à  rcxercice  1839  reste 
lotalement  disponible  et  sans  emploi  »  cou- 
sidérant  qu'il  importe  de  pourvoir  au  paie- 
ment des  (léponsos  des  travaux  (ioul  Texé- 
cntion  a  été  roiitlnuée  pciularil  Tannée 
1838;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur;  de  Tavis  du  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l*»".  Le  crédit  de  un  million  doui 
cent  millç  franco  ouvert  par  la  loi  du  lîî 
juin  187)0  an  iniiiislre  de  l'intérieur,  sur 
le  budget  de  1857,  pour  les  travaui  d'a- 
grandissement du  palais  de  la  Chambre  des 
Pairs,  et  qui  n'a  pas  été  employé  dans  cet 
exercice,  sera  reporté  .  aver  la  mèiiicaCrec- 
tation ,  au  biulKPt  de  l  excrcice  1^38. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  conver- 
tie en  toi  &  la  première  session  législative. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (  M. M.  Montaiivet  et  Laplafne  } 
sont  chargés,  etc. 


l"-— 14  »orT  1838.  —  Ofilonniincfl  du  roi  qni  rc- 

Sorte  a  Pexcrcice  1839     crédit  onvcrt  par  U  loi 
Il  6  jaillel  1830 ,  ror  resereiee  1837.  ponr 
chôvemrnl  <1os  inonnmensde  11  CtpiUle.  (IX» 

Bail.  DXCllI,  n.  7506.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vti  la  loi  du  0  juil- 
let lHr>(> ,  qui  a  ouvert  au  iiiiiiislre  do  l'in- 
térieur un  crédit  de  trois  millions  iiotif  cent 
quatre-vingt-sept  mille  francs  applicable 
aui  travaux  d'achèvement  de  divers  monu* 
mens  de  la  capitale  ,  et  fixé  à  la  répartition 
dcce crédit  entre  les  exercices  1S36  et  1837; 
vu  la  loi  du  10  mai  1858,  portant  report , 
sur  t'cxercice  1837,  de  la  somme  d*un  mit- 
lien  sept  cent  quatre-vingt  mille  quatre  cent 
soivante- trois  francs  quatre  -  vingt-onze 
ceritinies,  non  employée  sur  le  crédit  affecté 
à  rexercice  1836;  considérant  qu'il  résulte 
des  états  de  sHmtlon  des  travaux  que  les 
dépenses  de  1837  n'atteindront  pas  ladite 
somme  de  un  million  sept  cent  qualrc- 
vinizt  mille  quatre  cent  soixante-trois  francs 
quatre-vingt-onze  centimes^  en  sorte  que  le 
crédit  aflTecté  à  l'exercice  1837  par  la  loi  du 
6  Juillet  1836  reste  totalement  disponible 


et  sans  emploi;  considérant  qu'il  importe  de 

pourvoir  au  paiement  des  dépenses  des  tra* 
vaux  dont  l'exécution  a  été  continuée  pen- 
dant l'année  1S38  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétatie  d*Elat  an  déparieDcat 
de  rinlérieuf  ;  de  Tavis  du  eonseil  des  Bi- 
nislrcs  ,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  un  million  quatre 
cent  qaatrc-vingt  sept  siille  francs  ouvert 
par  la  loi  du  6  Juillet  1836  au  ministre  ds 
rintérieur,  sur  le  budget  de  1837,  poar 
l'achèvement  dos  monumens  de  la  capitale, 
et  qui  n'a  pas  été  employé  dans  cet  exercice, 
sera  porté,  avec  la  même  atTectatioa ,  aa 
budget  de  l'exercice  de  1838. 

8.  La  présente  ordonnance  sera  convertie 
en  loi  à  la  première  session  législative. 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Montaiivet  et  Laplagnej  sont 
chargés ,  etc. 


8     1 A  Aow  1838. — Ordonaanee  ân  rot  rvladM 

à  1  1  50rtî':  il-'s  \iandcs  el  poissonn  salH  par  li 
fronlicrc  de*  l'jrt-néus  cl  par  la  partie  do  liltoral 
qtii  avoiaioe  riv^nagne.  (  IX ,  BoU.  DXCIII  i 
9507.) 

tonis-Phi lippe,  etc.,  vu  !*artic1e3éde 

la  loi  du  17  décembre  1B14;  va  TartideS 
de  notre  ordonnance  du  23  juillet  dernier; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  déparlement  des  travaux  publics, 
de  ragricultureet  du  commerce,  etc. 

Alt.  X  partir  de  la  promulgation  de 
la  présenlo  or(lonnance  ,  la  sortie  des  vian- 
des el  poissons  salés  s'elTeptuera  par  la  fron- 
tière des  Pyrénées  et  la  parlie  du  liltoral 
désignée  en  notre  ordonnanee  du  S3  JuiOcl 
dernier,  aux  conditions  du  tarif  général  des 
douanes  et  sans  autorisation  préalable. 

"-1.  Nos  ministres  de  l  inléricur,  de  li 
guerre,  des  linanccs  et  des  travaux  publics, 
de  ragrlculture  et  du  commerce  (MV.Mon- 
laiivet  et  Hernard  ,  Laplagne  et  Martin  éa 
Nord)  sont  chargés ,  etc. 


8  ivi&LtSMBlâ  Aoe«18S8.=aOrdoAn«ae«  da  roi 

qui  approuve  dc$  modifications  a«x  ilataudt 
ia  caisse  d  cparirne  de  Dragoigoan.  (lA,  AalL 
Mqip.  GGGLXXVU,  n.  ISIftl.) 

Louis-Ptiilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  travan 
publics,  de  ragrlculture  et  dn  rommcrcc; 
vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  6  juin 
isrwi,  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  et  tio 
prévoyance  de  Draguignan  et  qui  en  ap- 
prouve les  statuts  ;  vu  les  changenciispra* 
pof^rs  auxdits  statula;  vu  les  lois  des  5  jaia 
185^  et  Ô1  mars  1S!^7,  relatives  aux  rni<>ei 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  ptc 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  articles 

1 ,  7, 9  et  1)  4es  slat(|t9  de  ta  caisse  d'é< 
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MONARCniB  COWST.  —  LOniS-PHILIPPK  ler.      8,  9,  20  JUILLET  1838.  COÎ» 

)dt'gnedeDraguignan(yar)  sont  approuvées  celle  lualion  el  vole  le  mvlit  nécessaire 
telles  qu'elles  soul  contenues  dans  la  déli-  pour  solder  le  prii  el  les  Trais  d  acquisition  ; 
MraliOD  da  conseil  monicipal  de  cette  villes  vu  Teyis  Taverable  de  notre  ministre  seeré^ 
»dilediiSiiiflil838,  dont  une  espéditioii  taire  d*Etat  au  déparlement  de  Tintérieur, 
"onforme  restera  déposée  aux  nrrhivos  du  en  date  du  29  mai  suivant  ;  vu  l'avis  du 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricui-  conseil  d*Ktat  du  9  février  l.sos,  a|)prouvé 
lure  et  du  comnierce.  le  21  du  même  mois  ,  portant  que  les  biens 
S.  Notre  inlnbtre  des  tra?aux  publics  »  de  l'Etat  sont ,  comme  les  propriétés  per- 
de l'agriculture  et  du  commerce  (M*llai^  ticuliércs ,  susceptibles  d*étre  aliénés  ,  sur 
lin Uii l<(ord  )  est  chargé,  elc  estimation  d'etperl  ,  pour  cause  d'utilité 

publique,  déparlcnienlale  ou  communale; 

A            M,.        .o<>o     <^  1           1     •  considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 

8,c„LrT  =ia  AocT  1838  -  Ordonnancn  du  roi  p^^^s cst  fondéc  sur un  Véritable motIf  d'o- 

crai  approuve  des  inodiiicaUoiH  aux  ^laluls  de  U  r.r..7      i                                       iuvah  u  « 

MiM  ifépargne  de  Grane.  (IX,  Boli  lupp.  V'*^^  publique  coBimiinalc ;  sur  le  rapport 

CCGLXXVII.  n.  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dé- 

.  .  parlement  des  dnances ,  etc. 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  Art.  ler.  Notre  ministre  des  ûnanccs  est 

notreminislie  secrétaire  d  Etat  des  travaui  autorisé  à  concéder  au  préfet  de  la  Seine  , 

publics ,  de  1  aRnculiiirc  cl  du  commerce  ;  représentant  la  ville  de  Paris ,  au  prix  de 

vu  I  ordonnance  royale  du  21  août  1855,  cinquante-trois  mille  cinq  cent  soixante  et 

portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  uix  francs  trois  cenlinics ,  un  terrain  doma- 

de  Grasse  (Var)  et  approbation  de  ses  Sta-  ^ial  situé  dans  la  foret  de  Bondy,  el  d'une 

luis  ;  vu  les  changemens  proposés  auxdits  étendue  de  vingt-neuf  hectares  soixante  et 

siaïuis  :  vu  les  lois  des  ri  jum  1835  et  31  geiie  ares  onze  centiares  deux  cent  soixante 

mars  l8o/,  relatives  aux  caisses  d  épargne;  cl  dix-huit  milliares.  Les  procés-verbaui 

nolreconseild  Etal  entendu,  etc.  d'estimation,   contenant  dc^signalion  de 


Art.  fer.  Les  modifications  aux  articles 


l'objet  cédé ,  et  le  plan  géoniétriquc  dos 


1 ,  7.  9  et  i%  des  statuts  de  a  caisse  d  é-  «eux ,  seront  joints  à  l  acle  de  concession, 

pru-gne  de  Grasse  (  \  ar ,  sont  approuvées  g.  Le  prix  d*eslimation  sera  versé  par 

elles  q„  elles  son  contenues  dans  la  dé  i-  |a  yine      Paris  anx  caisses  du  domaine . 

Leraiion  du  conseil  municipal  de  celte  yi  le,  dans      délais  el  avec  les  intérêts  fixés  par 

en  date  du  6  mai  1838,  dont  une  expédition  lois  des  15  et  l(>  floréal  an  10  et  5  vcn- 

conforme  restera  déposée  aux  archives  du  i^^e  an  12.  La  ville  de  Paris  acquittera,  en 

n^imstere  des  travaux  publics,  de  Tagrl-  outre .  tous  les  frais  relatifs  è  racquîsition , 

culture  et  du  commerce.  y  compris  ceux  des  expertises. 

2  Notre  ministre  des  travaux  publics  ,  r..  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla- 

lîf                 commerce  (M.  Martin  gne)  est  charge ,  etc. 

Kord}  est  chargé,  etc*  '  ' 


20  jniLLKT  =  lû  AOOT  1838. —  Ordonnance  do  roi 

«  JniLut         Aoo»  1838.  —  Oraonnaoce  du  roi  Ç°'^^^"^  atilorisaiion  de  U  cai^^e  J'^parK"«  |on- 

<n»l  «ntoriM  U  eettîon.  k  la  «iile  de  Par».  d*itii  dt^e  ii  A r c,s.»ur-AMbe.(IX,  Dnil.tnpp.  UCLXVIU, 

lenrain  domanial  siUië  dans  la  foi  èi  dr.  Bondy.  ^*^*) 

IIX.  Bull.  «pp.  cca.xXVU. n.  12443.)  Louls-Phîlîppe ,  clc. ,  sur  le  rapport  de 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  for-  minisire  s^ecrélairc  d'Etat  au  dépar- 

ïnée  par  lo  conseil  municipal  de  Paris ,  à  tcmenl  des  travaux  publics,  de  l'agriculturo 

l'effet  d  obl cuir  la  concession  d'un  terrain  ^1  du  commerce  ;^vu  les  délibérations  du 

<l«  la  contenance  de  vingt-neuf  beciares  conseil  municipal  d'Arcis  sur- Aube,  en  date 

Wttanic  et  seize  ares  onze  centiares  deux  *^  novembre  1856  et  29  août  18S7;  vu 

♦'ont  soixante  et  dix-huit  milliares ,  situé  '^'^  ^'^^  ^»  j"^"  ^^^^ 

«l  'iis  la  forêt  de  Bondy,  que  la  ville  occupe  ^•'^''^^^^  «"^  ^^^^^^^  d  épargne  ;  noire  conseil 

^<^ïà  ik  litre  de  location  ,  cl  oû  elle  se  pro-  ^'^^^'^^  enlendu  ,  etc. 

pose  de  transférer  la  voirie  de  Monlfaucon;  Art.        La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 

^'^  le  procés-verbal  d'estimation,  en  date  voyance  fondée  à  ArcIs-sur-Aube,  départe- 

<los  G  et  10  janvier  1858,  rédigé  par  le  tiers  nient  do  l'Aube,  est  autorisée.  Sont  approu- 

cxpcrl  chargé  de  départager  les  premiers  vés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 

experts,  qui  n'avaient  pu  s'accorder  sur  la  sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 

Yaieur  de  ce  terrain  ,  et  duquel  il  résulte  ^cil  municipal  de  celte  ville,  en  date  du  29 

<|ue  cette  valeur  est  de  cinquante-trois  mille  août  1857,  dont  une  expédition  conforme 

cinq  cent  soixante  el  dix  Trancs  trois  cen-  restera  déposée  aux  archives  du  ministère 

(imos  ;  vu  In  délibération  du  conseil  muni-  des  travntsx  puUUcSy  de  i'agriculljire  ci  dll 

^  P^l»  du    avril  dernier,  qui  adliôrc  à  commerce, 
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iiïO     MON.  CONST.  — LOUIS-PHILIPPE  I»»".- 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aulorisalion  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiéeslira  des  ftatntt  approuvé! ,  tani  pré- 
judice du  droit  des  tiers. 

Ln  cnt^o  <l"»'pargnc  d'Arcis-siir-Auiîe 
sera  tenue  datitessrr,  au  comniencenient 
de  chaque  année,  au  tnini!»tre  des  travaux 
publics ,  de  ragrfcullare  et  d«  commerce , 
et  au  préfet  du  département  de  TAnbe»  ml 
extrait  de  son  état  de  situation  anétéêv 
51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics  , 
de  l'agrleoUore  et  da  commerce  (M.  Martia 
da  Nord)  eit  chargé ,  elc* 


6»I0  *0«*18S8.  M^oi  qui  a p prenre  nn  crédit 

addilioiinel  ju  budget  <]o  l.i  Clijuibre  dts  Uii- 
pn\és  |)uur  l^eiwcice  1838.  (  IX ,  Bull.  DXQV, 
».  7510.) 

Article  itniqtie.  Il  est  ouvert  un  crédit  de 
vingt-deux  mille  cinq  cent  dix  francs  neuf 
centiniet»  en  addition  au  budget  de  la 
Chambre  des  Députés  ponr  l'eiereiee  1838. 


%%  niLLita.  16  ftODT  1838  — ProcUmaiion  da  roi 

qui  prononce  la  ctûlure  ilc  la  s*>ssion  do  1838  île 
1«  Ch.tu)bre  de»  l^airt  el  do  lu  Chambre  du»  Dé- 
piiM&  (IX,  BalL  DXaV,  a.  7511.) 

Louis-Philippe,  etc.»  la  session  de  1H38 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chaoïbrc 
des  Députés  est  et  demeure  elose.  La  pré* 

sente  proclamation  sera  portée  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  par  noire  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères,  par  notre 
ministre  de  la  Justice  et  des  cultes,  par 
notre  ministre  de  la  guerre  et  par  notre 
ministre  de  la  marine  (MM.  Molé,  Barihe» 
Bernard  et  Rosamel  . 

Lodis-Philippe,  etc.,  la  session  de  185R 
de  lu  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close.  La  pré- 
sente proclamation  sera  portéei  ia  Chambre 
des  Députés  pnrnolro  ministrede  l'intérieur, 
par  nolro  rnifiislio  {lc<  l'm.inrc^,  par  notre 
ministre  de  I  instruction  piil)li(|iic  et  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l  a- 
griculture  et  du  commerce  (  MM.  Monta* 
livet ,  l.aplagne  Lacave,  Salvandf  et  Mar- 
tin du  Nord). 


29jrn»=^  !()  A0CTl83fî.  —  Df'cision  do  roî ,  por- 
laiU  (urtnaliun  d'une  couimiacion  des  iiaules 
étades  da  droit.  (IX ,  Bail.  DXCIV,  n.  7512.) 

Sire ,  l'état  de  l'enseignement  du  droit  en 
France  mérite  de  fixer  l'attention  du  gon- 
Ternement  de  Votre  Majesté.  La  suppression 

du  conseil  des  hautes  étiKic-^  droit  ,  dé- 
crétée par  la  loi  de  venlose  an  1^2;  la  dé- 
suétude qui  a  frappé  Tulile  institution  des 


29  JtJijr,  12  juiLi  ET ,  6  AOUT  1^38. 

inspecteurs  généraux  du  droit  ;  Iw  circon- 
stances ,  cntio  ,  qui  ont  laissé  les  faculiéi 
de  droit  sans  reprîésentans  spécitui  daos  le 
conseil  royal ,  ont  dû  relâcher  les  lins  9I 

raltachent  à  l' université  ces  grandsiba* 
ches  de  l'instruclion  nationale. 

La  situation  actuelle  des  écoles,  irar or- 
ganisation, tenr  répartition  sur  la  ftcedo 
territoire ,  l'établissement  de  l'agrégation, 
les  rci:Ios  dos  examens,  les  formes  de  lar- 
gunientation  ,  le  nombre,  l'ordre  el  la>a"- 
cession  des  cours  ,  soulèvent  autant  de 
questions  qui  appellent  un  lérieni  osnci. 

Sans  admettre  les  plaintes  loareiit  élevées 
et  i)()rlce8  tous  les  ans  à  la  tribune  des 
(ihambres  sur  rairaiblissomeiil  île-;  étud« 
du  droit  en  France,  il  se  pourrait  que  U 
possession  même  de  codes  uniformes,  pi^ii 
•t  complets,  eAl  contribué  à  renrermerl es- 
sor do  la  science  dans  Téludo  delà  loimiîe 
et  de  la  jiirispruilonco  qui  a  lixc  riiitpri.ré- 
talion  des  textes.  Il  y  a  lieu  de  chercher  si 
des  rtmrs'nonveani  doivent  êlre  Inslttifs, 
qnols  seraient  ces  cours,  &  quelles bnlh 
ils  seraient  attaches .  pour  çradesoa 
pour  qnolios  prorcssions  ils  sciaient  ob!i:i- 
toires,  en  un  mot,  quels  dévclopinouM 
renseignement  doit  recevoir,  «Oodebirt 
pénétrer  la  jeimcsse  aux  sources  mêmes  dt 
la  science  et  do  propager  les  notions dcta 
philt)SO|)hic  (lu  droit .  du  droit  des  geiisje 
la  diplomatie,  qui  sont  également  néca* 
saires  an  criminallste,  à  radministraleor,! 
l'homme  d'état. 

Dans  ce  but ,  Siro  ,  j'ai  Thonnear  de pri> 
poser  à  Votre  ^Sl.ijcslé  l.i  formai imi 'l'iH'^ 
commission  des  hautes  éludes  du  droit, 
serait  composée  ainsi  :  M.  le  comte  Poitifii, 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation; 
Al.  J)iipin  ,  proenrour  général  à  la  Conrde 
cassation  ,  M.  La  plaine- Barris .  .ivw.il 
néral  û  ia  Cour  de  cassation  ;  M.  ilerwèvr, 
conseiller  i  la  Cour  de  cassation  ;  M.  Girod 
(de  l'Ain),  président  du  conlenlieui  da 
conseil  d'Etat  ;  M.  le  comte  Sim*  «n. 
premier  président  de  In  Oiir  de«  cniniilf?; 
M.  i'ranck  -  Carre  ,  procureur  génénl 
près  la  GoOT  royale  de  Paris;  M.  Hanloin. 
président  à  la- Cour  royale  de  Pî^s; 
3M.  l'.cndii,  membre  du  Conseil  royal  (5' 
l'instruetion  publique;  M.  lîlondc.m. il"!?» 
de  la  laculté  de  droit  de  l*aris;  M.  ^^^^^ 
professeur  â  la  fticnlté  de  droit  de  Pins; 
M.  de  Fougères,  professeur  A  la  \m\U^, 
droit  d'Aix.  Cette  commission,  SireJ 
Votre  ^I.ijoslé  accorde  son  approl):ition.i  li 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  j^^u 
mettre,  pourra  résoudre,  avec  autant  dlit* 
torité  que  de  lumières,  tontes  les  questions 
sur  los(iiiolles  j'appel'eral  ses  méfiit."»!"^"'* 
J/univcrsilé  recucMlera  les  fruits  dere?!'»"^ 
eiamen;  elle  se  hâtera  d'iniroduircioatfj 
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moHAneim  const.  —  Loms-PHitippE  rr.  —  4,  20  juillet  i838.  eu 
les  améliorations  qui  lui  seront  signalées  Paris  pour  l\-lablisscmenl  et  l'cxptoitalion 
dam  un  enaaigaernent  doni  les  progrés  in-    d'un  cbeniiu  do  fer  de  Montpellier  à  Celle 

barreau,  la  dignité  de  la  magistrature  et    statuts  de  ladite  soeiélé,  tels  qiiMIa  soot 

I  tlat  lui-même.  Le  ministre  de  l'Inslruc-    conlenus  (î.iiis  l'nrie  passé,  les  26  et  27  juir 


tlon  publique.  Signé  Salvandy.  Approuvé, 
•^f^LOUJS-PHILtPPE. 


20  nain  «16  AOOT 1838.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  aalorise  ricadëmie  françaifle  à  tenir  m  aéaiiM 

annuc/ie  dans  la  seconde  moiiië  du  mois  de  mai 
de  chaque  année.  (IX  ,  liull.  UXCIV,  n.  7513.) 


Lriius-Philippe ,  etc.,  sur  lo  rapport  de 
luire  ulini&tre  secrétaire  d'Etat  au  départe 
nenlderiiiatnutfoa publique,  etc. 
Art.  i«r.  L'aeafréfirie  française  est  auto-  u«  «laïuw  auur 

isee  à  tenir  sa  séance  annuelle  dans  la  se-   jadice  des  droiti  dea  tiem. 


1838,  par-devant  iM«  Hailig  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  anne té 
A  la  préaenta  ardeamanee. 

2.  Ladite  soeiété  sera  aomnfSB  4  tùnlla 
les  obligations  qui  dérivent  poarlUif.  Mel- 
let  et  Henry  de  la  soumission  par  eux  faite 
le  2G  avril  185G,  en  suite  du  cahier  dea 
ebarges  aoimé  à  k  lot  da  9  juillet  même 
année. 

Nous  nous  réservons  de  révoqdcr  Aotn 

aulorisntion  en  r;is  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  ^»  pr'é'^ 


<nde  moitié  du  moia  de  mai  de  clîaqiie 

nuée. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pubU- 
oc  (51.  Salvandy}  est  chargé ,  etc. 


wittw  =  20  AocT  1838.  -  Ordonnance  du  roi  .noiinniiT  a 
ponant  antorisalion  d«  la  aooiëté  anonyme  for- 

Jnée  à  Paris  pour  l'établisarmcnt  tt  I  f  u,1ollalion  ■WO"lP<'l'»er- 


4.  La  société  aera  lenae  de  remeCIfe  / 

tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  dto 
Mtuation  an  ministère  des  trnvnnx  publics, 
de  l'agricuilure  el  du  coumierce  ,  aux* 
préfets  de  la  Setne  et  de  THérault,  aui 
chambres  de  commerce  el  «ni  grellBa  dee 
tribunaux  de  oeMieree  de  Paris  et  é9 


von  chemin  d«  f«r  de  Monlpeilitr  à  Celle.  (IX. 
M.  aupp.  CCCLXXVIII ,  a.  1845©.) 

I^iiis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
>tre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  travaux 
{'lies,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

'a  loi  du  9  juillet  4836,  par  laquelle  l'of- 
'  de  MM.  Melict  et  Henry  d'exénifpr  à 
W  frais ,  risques  et  périls ,  un  chemin  de 
«  Montpeliler  d  Cette  (  Héranit  ) ,  est 


5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  , 
dfe  l'agricaltureet  dq  commerce  (M.  Alarlia 
f^a  Nord}  est  chargé ,  eic. 

Fçndalion, 

A9l*  i*.  n  est  fondé  par  ce»  pr/sente^ ,  sanf 
l'approbalion  du  roi  ,  une  soc'élë  anonyme  entre 
loua  les  propriéloircs  des  action»  créées  ci  apr^^s. 
2.  L'entreprise  pr«nd  la  dénomination  de  So' 

*ppléc;  vu  le  cahier  dos  charges  "dressé  à   „u-,  r""     PT""  ^^J*"*,  ci 
•n-cl  par  le  dircctcir  céuéral  dos  nonlî    f''*''''^'^"      '^''«'V'"  i'"  Monipelilw  l* 

}.'.,.  .'     I  \:       '    SCi»erai  aes  pools    Cr.ir,  en  venu  de  la  loi  du  9  juillet  1^86. 
iiJiissees,  le  t>.>  avril  li^od,  approuvé  par      h.  La  société  ro.nmnnco  .1,,  ,•  m,,-  ,k  i'inscrtion 
ministre  secrétaire  dVElatties  travaux        Monileur  de  J'ordonnance  rojale  approbaiiva 
Nies ,  de  fagrietlltare  et  du  commerce  ,         préaans  «UtaU  ;  elle  finît  en  marne  temps  qae 
«cppplé  le  même  jour,  dans  tonte  sa  te-  '•«'nc''*^'"" 

r,  par  M.  Henry,  tant  en  son  nom  pcr-      T  ;«  «i  éiablU  Paris.      .  . 

rir»!  n,.rt  fil  •  '   •  "  «•*         apport  k  la  noetété  anonvma  ém  ■ 

«L'IV^   «^'^H""^  ''^  pouvoirs  de     lou,  1,.  dmi,,  d.  !..  concession  aux  éîlT^rdnvS 

el  projels  ré»ulUiil  en  faveur  de  la  société  Bnmton 
et  compagnie  de  la  eeaatoit  ci-desaus  rappelée. 
t.Vi  appoii  est  f.iit  nri  ri  quille  du. to«lea diargea, 
aoiis  la  coudilion,  pour  la  «ociété  aopniyaip,  dq  &«. 
tisfaire  h  toutes  les  di&pnsiiions  dq  ««bler  de*  ; 
charges  de  la  conceesion  ,  ladite  société  aMPjma  \ 
élanl  désormais  sul)io(r»'e  ,  aclivemenl  el  passive- 
ment, k  ce  sujet ,  aiu  iieu  et  place  de  la  socié^ 
Timm  BrmtoH  el  dea  concewoiuMlna  priiailiiL  . 

JPbndt  êodai. 


Mellet;  vu  l'acte  du  iu  mars  1837,  por- 
cessha,  par  IIM.  SIellet  et  Henrr,  à 
Tiiomas  Brunlon  et  compagnie,  dO' 

leurs  droits  à  la  concession  dudit  chc- 
de  fer  cl  aux  trav?ux  qui  en  dcpcn- 
;  vu  l'acte  de  société  du  20  mars  isr,7, 
'  devant  H®  Hailig  et  son  collègue , 


"es  a  Paris,  et  contenant  un  traité  à 
il  entre  le  sieur  Bnirilon  cl  les  foiida- 

de  la  sociélc'^  on  comni.inditc ,  pour 
^on dudit  chemin  de  fer;  vu  le  i>ro- 
!  slatots  présenté  à  notre  approbalion 
constituer  en  société  anonyme  la  so- 

cn  commnndili'  ccssionnairc  de 
-"^lellet  et  Henry  ;  vu  les  articles  20  à 
3 et  4o  du  Code  de  commerce;  notre 
il  d*£iat  «ntenda ,  etc. 

La  fociété  enonyme  formée  à 


7.  Le  folles  social  est  fité  1  t»o%  «riUbas,  di. 

visn  fix  SIX  mille  actions  de  cinq  9emtÊ  (fêMtm  fhtt- 
cuae.  I-c  fond»  social  est  réMrti  dans  les  propor- 
tions nivanlea  ealre  let  âctionn aires  ci  après  dé. 
nommés  liinlairrs  delà  lolalilé  de»  actions  de  la 
soeiélé  Brma<m  et  compagnie.  (Su  tunt  Ut  noms.  ) 

Ce  fonds  social  ainsi  réalisé  recevra  la  desiiaa. 
li'jn  Miivanto  :  1"  innl  vingl-cinq  mille  rrancSM- 
roiil  employés  a  payer  lous  les  droits  h  la  ronces, 

•ion  du  chemin,  cmemble  Ici  travaux  U'éig'if 
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iTint-proj»;!»,  plans  i^nërans.  et  loiiiles  ilocamons 
qockonqao»  reUtif»  aa  cbemio,  cédé%  k  MM.  finm« 
ftM«leMiip«frni«,  pcr  MM.  ÊÊtttH  «t  Btmy,  mi- 
Tant  acte  du  26  mars  1837,  reçu  par  M'  Hailig  et 
aon  collègue ,  notaire»  k  Paria  ;  3*  den»  million* 
■il  cent  nlUe  franc»  tout  eonaacrëa  h  la  eonslrno» 
tk>n  do  chemin  ,  k  la  création  du  matériel  d'es* 

Sloitalion,  et  k  reiécation  de  (ou le*  le»  conditions 
n  cahier  des  charges,  conformément  an  traité  k 
forfait  passé  entra  le  dm  Bmitm  el  les  fonda* 
leurs  de  la  .société  en  commandite,  rotvanl  acte 
reçu  par  M*  llailig  et  son  collègue  ,  notaires  k 
Perla,  le  26  mars  1837;  3*  soiaante-qoinxe  mille 
francs  sont  dr$liiié%  h  fuirc  face  aux  frai»  de  con- 
siniclions  et  d'organiMtion  de  la  société  et  k 
toalee  aee  dépenaee  d*admfaiiilreik»ii .  )astiei*t  le 

iniiC  en  f  ip'oilatinn  du  cln-min  •,  ft*  deux  cent 
mille  francs  sont  ailectés  à  an  fond*  de  n-serva 
«loni  reaaembiée  (énéreU  dea  acUonnairefti  «léler- 
minera  oltérlearcmeiil  Femploi  anifeni  le*  cir* 
constances* 

8*  Le»  actiont  aont,  en  choit  de  fcftfonnelre, 

ou  nominatives  ou  an  porteor.  Chacun  peut,  li 
a*  folonté,  convertir  ses  action»  nominatives  en 
ections  an  portear  et  réciproquement.  Le»  ac- 
tlona  de  Tane  et  de  l'antre  espèce  ont  une  même 
aérie  de  noméro^ ,  d'un  b  %\\  mille.  Kilfs  sont 
eitraites  d'an  ie|^islre  &  souche  cl  a  talon  qui 
iwte  déposé  aa  aîéfe  de  la  société.  Rites  sont  re* 
Têtues  do  la  signature  de  fleqt  odministratenrs. 
mies  doivent  être  frappées  du  timbre  sec  de  la 
(K>ciëté. 

0.  La  cession  des  oclinnii  an  porteur  s*opère 
per  le  tradition  dn  titre.  Celle  des  actions  nomi- 
netlrea  •  lie»  par  va  irenafeH  consigné  aor  un 
registre  tenu  k  cet  effet  an  domicile  social  ,  con- 
formément k  l'article  30  daCode  de  comiuarce. 
Chaque  eetloM  est  indifisible.  Joaqn'an  pilenieiil 
intégral  du  montant  des  actions,  il  ne  sera  rc> 
mis  aox  ayans«droils  que  des  promesses  d'actions 
nominatives  transférables  de  la  même  manière 
que  les  actions  nominative»,  et  le  transfert  m 
pourra  s'effectuer  qu'en  maintenant  l'obiigalion 
lin  aotMcriplenr  primitif. 

Droits  aftnrlics  aux  action*. 

10.  Tonte  action  donne  droit  k  one  part  pro* 
nonioanelle  e«  nombre  dei  aetlona  émues, 
l*dans  tout  ce  qui  compose  la  propriété  de  la  so* 
ciélé;  2*  et  dans  les  produits  annaeia  de  l'entre* 
priae  après  déduction  des  charges. 

Paiement  du  prix  des  actions. 

11.  Le  prix  des  actions  est  pojfablc  suivant  les 
beaoine  et  f«r  la  demande  dn  conseil  d*edminia- 

tration.  Tout  actionnaire  est  libre  de  payer  par 
anticipation,  mais  sans  intérêt»,  le  prix  de  ses  ac- 
ttons.  Les  versemens  se  font  k  Paris,  an  siège  de  la 
cociété. 

12.  Fauta  par  nn  arlînnnairc  de  fonrnir  dans 
)e  délai  de  qoinxe  jours,  k  compter  de  Tavis 
donné  par  l'administration,  lea  appels  de  fonds 
qui  seraient  faits  jusqu'à  la  conrnrrrnre  do  la  mise 
sociale,  ses  aciions  seront  rendues  k  li  Bourse,  par 
)e  ministère  d^Bn  agent  de  change,  et  anivant  le  ré- 
anllat  de  la  vente,  il  profilera  de  l'excédant  oa 
aera  poorsoivi  pour  le  paiement  da  déitcil. 

Admin  iglra  tion, 

IS.  Les  alTuircsde  ta  société  sont  ^èréa  par  an 
conseil  d'administration  avec  les  attributions  sut- 
vanlet  ei  mbi  qu'elle»  pniaseni  faire  obstacle  I 


Pei^cntion  du  trait*'  ï  forfait  dont  il  »  élé  ^IÛ\ 
l'article  7.  Le  conseil  représente  la  société  iwUt 
des  liera.  Il  8li|iale  aee  inléréto  aeprè»  daralaii 
nistralion  publique,  de%  Iribnnaux  cldetonlm: 
toriléa.  il  «aille  k  l'accomplissement  dascoeililioa 
do  la  ooneesaion ,  k  reiéenlkni  de»  iravaate  I 
Tentretien  dn  chemin  ;  il  passe  les  marchés  el  eu- 
tracle  les  engagemens.  Il  peut  traiier,  triiuigcr, 
compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  UcMip| 
gnie,  mais  il  ne  pooi  OMtraclrff  éTeBpiBl.à 
fflire  des  effets  do  commerce,  si  ce  nV*l  itkI: 
consentement  de  l'assemblée  générale.  Il  nom:', 
ot  révoque  tons  agens  on  employés,  il  rc{le  ieai 
attributions  et  leurs  traiiemens.  Il  dirige  b  cor» 
pondance,  fixe  le  mode  de  comptabilité  et  éeie- 
mine,  parnn  budget  annuel,  toutes  la»  d4|Na»à 
Taduiinistiation  ;  enfin  il  prend  toalc^!n 
que  leabeaoins  de  la  société  peuvent  rédaa>er.I« 
aciiona  jndieiahrea  aont  dirigéaa  au  aea  *  k 
aociélé ,  pour^^uiifl  el  diligence  du  conseil  d'idsi- 
uistration.  La  signalaro  aociale  appartient  Ha»- 
»«il.  Le  concours  de  trois  admtnisUalcinaii^ 
ceaaairo  pour  qu'il  poiase  en  être  fait  uug*.  U 
conseil  peut  déléguer  ,  pendant  la  dorie  da  m* 
vaux,  l'exercice  d'une  partie  de  ses  pooToin,  nàï 
un  de  ses  membres,  soit  même  à  un  autre  sdie* 
naire.  Après  rachèvcment  des  travioiiâm 
nommé,  .s'il  y  a  lieu,  un  direclcar  par  l'iaee!!* 
générale,  qui  déterminera  le  traiiemenl  «  H 
avantaffes  qui  peuvent  lui  étreallottéa»CediiuUi 
est  toujours  révocable. 

lâ.  1 0  conseil  d*adminialral!on  la  eompar* 
cinq  mcml)res.  C'.haqne  membre  do  conxil  if- 
être  propriétaire  de  cinquante  actions  oonisi- 
tires,  qui  demeurent  inaliénablaa  paaéaatUdsR« 
(1<  ,«'  n  fonctions,  et  sont  affectées  à  U  pmUtit 
sa  gestion.  Les  fonctions  des  adminisUsltan^ 
fatuités,  cependant  il  peut  leur  être  «Pw* 
)elons  de  présence  par  une  décision  del'iaiHlfl 
générale  qui  en  fixe  en  même  temps  la  fita^ 

15.  Le  conseil  d'administration  se  iW* 
par  cinquième  ,  d*aunée  en  année.  Lo  idc^ 
sortant  h  la  lin  des  quatre  premières  snaée"'' 
désignés  par  le  sort.  Lea  admioislralwr»^^ 
peuvent  élre  réélus.  Les  noniuatioa>MtBf> 
par  l'assemblée  générale.  . 

16.  Le  conseil  d'adminialration  choiûti>* 
membrea  pour  remplir  lea  fbneUons  de  i*»; 
dent.  Ces  fonctions  durent  une  annfc.  L* P**** 
dent  •orient  peol  élre  réélu.  En  casd'sbw*» 
tai  remplacé  par  le  pins  igé des  membwsp'* 

17.  Le  consi  il  d'administration  s'ijwmblt* 
moins  nne  foii  par  moi^.  Il  peut  éire  conr*!^ 
extraordinairemenl  par  le  président  oo  cds< 
en  remplit  lea  fonetteafl.  La  préttaç8éttro  >|^ 
minii^tralcars  au  moins  est  nécessaire pO»'" 
liditë  des  délibéiaiious.  Les  décisions  sont  pr« 
à  la  majorité  dea  membrea  présew  ;  en  e»i  à(  P"^ 
tagc  ,  la  \oii  du  prf'sidenl  ou  de  celui  qw"*?^ 
sa  place  est  prépondérante.  Le  nombre  <!«  »"  ' 
brcs  présona  est  contlalé  par  la 

cun  d'eux,  apposée  k  rouverlare ds !• 
le  registre  des  délibérations. 

18.  En  ce»  de  décès  d'un  admioistrsi^^ 
conseil  pourvoit  provisoiremeet  k»oo  «"P^ 
ment.  I/assemblée  générale  ,  lors  Je  ^P^^ 
réunion,  procède  k  l'élection  définiii»e;  i«»  ^ 
de  fadministralenr  ainsi  nommé  /**J\ 
temps  qui  restait  k  courir  k  son  P^^^,^"2j'> 

19.  Sont  nommés  «dminisiratenr»  jjj^  ^ 

Ïremière  assemblée  générale,  MIL  K  fjl^ 
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Cémmiâtim  tmnùUâmt, 

20.  Indén«ndaaimcnl  da  conseil  (raJtninîsIrt- 
fioiit  il  formé  une  comniùsion  de  survcillaTuc, 
coicpotëfl  de  trois  membres  clioisis  par  ra^sf^mbléo 
générale  parmi  les  propriétaires  de  dis  actions 
Bominalives  ao  maint.  Lm  fondions  «les  comiiiis" 
Mires  sont  gratuites  ,  cependant  i!  prul  leur  èlre 
alloué  ï  chaque  séance  un  jeton  de  présence.  L'^is* 
waW»  gëMrale  déeiclOTa  de  ropportanilA  de 
celle  mesure.  La  commission  de  siirvoillanco  se  re- 
nouvelle par  liera  d'année  en  année  :  les  membres 
mtonl  le*  deni  pramièrce  ann^ei ,  aont  ûénffniê 
par  le  sort.  Tout  membre  sfiriuni  peut  éiro  réélu* 
Ïj*  commission  de  surveillance  se  réunit  «u  »îégft 
delanciétécliai|aefois  qu'elle  le  ju^e  con?enable. 
Flic  peut,  au  nombre  de  deux  membres,  agir  dans 
les  liiuiies  de  sa  conapélcnce.  Klle  est  chargée  de 
vérifier  les  inTenUires  et  comptes  annuels,  de  prë- 
senier  ï  Ta-ssemblde  générale  un  rapport  rar  les 
comptes,  et  de  aarrciller  ri-iécuiimi  d<'s  tnc^nrrs 
ordonnées  par  l'eaMmbléc  générale  «i  de  dùli- 

Asumblécê  gênerait»» 

2f.  L'assemblée  générale  rcpréscnle  l'un ivrrsa- 
U;ë  des  actionnaire».  Elle  se  compose  de  tous  les 
pcopriétairet  de         aeiiom  an  moins.  Lci  eon- 
Tocalions  sent  faites  vingt  jours  avant  la  réunion  , 
à  la  diligence  du  conseil  d'administration ,  par  un 
•vil  inséré  dans  dot»  lournavt  qoolidiens  de  Pa- 
ris, consacrés  aux  sociétés  commerciales,  et  dans 
un  joarnal  de  Montpellier  et  par  lettres  closes 
■dreaéii  ans  actionnaires  qui  ont  fait  connaiire 
Icor  domicile.  Le«  acUons  aa  porlenr  sont  re- 
présentées deux  jours  au  moins  avant  U  réunion 
■Q  siège  de  la  société,  et  il  est  délivré  à  celui  qiii 
Cille  porteur I  anc  carte  d'admission  indiquant 
leoombre  et  le  numéro  do  ses  actions.  Une  feuille 
<lc  présence  destinée  à  constater  le  nombre  des 
■nenbret  aaistant  à  Taetembléa  et  celai  des  ac- 
ttons  qu'ils   possèdent  ,  dMnicure   annexée  à  la 
ninole  da  procès-'verbal  de  la  délibération.  L'a*- 
MnbUa  ast  régnliéraflaml  consllluia  lonqaa  las 
rnernbres  présens  sont  «u  moins  au  nouiure  de 
Tin^l  cl  réunissent  le  tiers  plus  une  des  actions 
tnim.  8i  ces  proportions  ne  sont  pas  atteintes  sar 
^>)<^  première  convocation  ,  il  en  est  fait  nne  se- 
conde k  qninxe  jours  d'intervalle,  elles  membres 
présens  à  celle  nouvelle  réunion,  qnel  que  soit  le 
nombre  de  lavrt  aelions,  délibèrent  \3labltment, 
"la's  seulement  sur  les  afiaires  h  l'ordre  du  jour 

la  première  assemblée.  Le  bureau  se  com|)Ose 
d'un  président ,  d'un  aeerteire  et  da  deux  scru- 
Isleors.  Le  président  est  nommé  par  l'assemblée 
générale,  il  désigne  parmi  les  actionnaires  pré- 
•fn*  le  aacréuire  at  les  acralalaore.  Las  délibéra- 
tions sont  prises  k  la  majorité  absolue  des  vois  i 
Mof  ceaaisera  dil  krarlicleSl.  En  cas  de  partage, 
Is  voit  an  président  est  prépondérante.  La  pro- 
ynété  de  cinq  actions  donne  nne  voix;  celle  de 
vingt  actions  donne  deux  voix  ;  celle  de  cinquante 
*ciions  donne  trois  voix;  celle  de  cent  aclioiis 

d'un  plos  grand  nombre  donna  quatre  voix. 
(Chaque  actionnaire  peut  se  faire  représenter  ans 
•Wfmblécs  générales  par  un  mandataire ,  pourvu 
mandataire  ait  lui-même  le  droit  d'as'ister 
»■  i'asi»emb!'*e  générale.  Le  mandataire  ne  peut 
c«|*endaut  avoir  plui  de  quatre  voix  •  tant  pour 

qne  poor  aon  «DaBOMUant.  Las  délibérations 
ioni  constaléea  p«r  dai  procès  rerbaai  coittignés 
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sur  on  rppisire  tenu  i  cet  efFct.  Ces  proccs-verbanx 
sont  .siç;nu>du  président ,  du  secrétaire  et  des  scra- 
latcnr>. 

2'J.  Toute  délibération  prise  par  l'assemblée  rc- 
guliciciuenl  constituée  est  obligatoire  pour  les 
abseiis  ou  diaUdens. 

23.  L'a  siMublée  générale  sn  réunit  an  siège  de 
la  société,  ilaus  le  couraul  du  mois  de  mars  de 
chaque  année.  Indépendamment  des  assenbléaa 
génér.des  iinni»  lUs,  le  conseil  d'adminislralion ai 
la  commission  de  surveillance  peuvent  en  convo* 
qiicr  d*extr«ordinaires  loutesles  fois  qn'ils le  jugent 
nccofsairo.  Kn  tous  les  cas,  la  preuiiere  asàcmblée 
générale  des  aclionniiircs  aura  li-  u  an  plus  tard 
dans  le  mois  qui  suivra  rouvcrUm-  du  clieuiin. 

S4.  Les  réunions  ordinaires  ont  pour  objet  : 
1*  d'entendre  le  rapport  do  l'administration  sur 
l'élat  de  I  eiiirepiise  ;  2*  de  doliborcr  sur  l'appro- 
bation des  eomptes  présentés  par  les  administra* 
leurs,  aprèi  avoir  entendu  bs  observations  de» 
membres  de  lu  commission  de  surveillance  «  sur 
le  résnllat  de  leur  examen  ;  S*  de  nommer»  s*Il  y  a 
lien,  de  non' r.iui  ailmitiislratciirs  et  commissai- 
res ;  4*  de  déi  ibérer  sur  les  proposi  lions  faites  par  les 
adroini^iratenrsi  5*  enfin  ,  de  pourvoir  par  leur» 
dr'iibéraiions  k  tout  ee  qne  l'intérêt  conimon  pant 
réclamer. 

Jnttmkiirt»  ti  Comptu  annmUm 

25.  L'année  sociale  commence  au  \*'  janvier. 
A  la  fin  de  chaque  année,  un  inventaire  général 
de  Tact  if  et  du  passif  est  dressé  jpar  les  soioa  dtt 
conseil  Ta  Iminiatratioo.  L'inventaire  et  les  comp- 
tes k  l'appui  sont  remis  k  la  commission  de  sur- 
veillance ,  nn  roob  au  moins  avant  le  jour  fiaé 
pour  l'assemblée  générale.  Cette  commission  lea 
examine  ,  communique  le  résultat  de  ses  observa- 
tions au  couseil  d'administration,  dix  jours  au 
moins  avant  la  réunion  de  rassemblée  générale, 
et  fait  son  rapport  a  cette  assemblée.' 

Partage  d€ê  bèmifeu* 

26.  Snr  les  bénéfices  nais  résollanl  de  PSaven* 

taire ,  on  prélève  ,  chaque  ann<'e  ,  le  dixième  pour 
composer  un  fonds  de  réserve.  Lonque  le  fonds  de 
réserve  est  porté  ft  cinq  cent  mille  franes ,  le  pré- 
lèvement cesse;  mais  if  reprend  son  cours  lorsque 
ce  fonds  vient  ii  être  entamé ,  juaqu'à  ce  qu'il  soii 
entièrement  reeonililué.  Gb  qui  reste  desbénéficca 
après  ces  prélèvLMnens  est  di>tribiié  par  égalaa 
portions  entre  toutes  les  actions  émises. 

27.  Les  dividendesse  réparlisscnl  chaqne  année 
conformément  aux  déaiiiîons  de  l'assemblée  géné- 
rale ,  soit  2i  Paris,  au  siège  de  la  société,  soit  k 
Montpellier,  au  choix  de  ractionnaire.  Ce  paie- 
ment est  constaté  par  des  eslampillas  apposées  ati 
dos  des  actions.  Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas 
tonshés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  an- 
noncée par  nne  insertion  dans  las  jonmans  con- 
sacrés aux  pablicationa  [ndkiairas,  aont  preierlU 
en  favanr  de  U  aocMtéL 

Cai  4»  éieés  oa  é$  nirmiê* 

28.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire  ,  les  béri* 
tiers  ne  peuvent  faire  apposer  de  scellés  sur  les 
biens  et  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'oppo- 
sition ,  ni  en  requérir  l'inventaire  on  la Ucîtation* 

29.  Si  par  suite  de  circonstances  quelconques 
il  y  avait  lien  de  provoquer  la  dissolution  de  la 
société  avant  Teipiralion  do  terMe  M  ponr  «a 
dttfée»  le  CQOsei)  d*adiiiUiistr#Uoi|  fMiioqvarail 
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fiuM  par  r«rikl«  31.  ge„le  ordonnance. 

..        .  -.  I-a  société  sera  tenue  (l'adresser,  ton 

Liquidalion.  Ici  six  mois,  un  extrait  de  sou  élalà>i- 


80.  Lond«  la  dissolution  de  la  sorictii,  de  quel-  luaUoD  EU  mioiâtrc  ties  Iravaui  publks, 

qtie  manière  qu'elle  arme,  Paisembléa  générale  de  l'afriOBltMe  H  4a  eMBOene ,  ftO Kiftt 

fi ''''"''^■•'^^"•'''"'■^''''•'  n"^  de  l'Oise  et  an  ^ellé  da  tribnoildecm- 
'îllïl^iiîiîi^éiiïïL.i  «"^^^'^     Beau  val. . 


3.  Notre  inini>lrn  des  travaux  publics, 

ifûdiftealions  aux  Siaîiiir,  Uc  l'agriculture  et  du  toiJiaiercc (M. lUiÉ 

81.  Si  resréri.nce  f-ii  cono.I.rc  i  alililc  da  ^Ord)  esl  Chargé  ,  elC. 

n<iel.|ues  raodiCealiona  à  «pporier  am  préens  {Suivent  Ut  OtiMU], 

Malul*.  1.5  pourront  Aire  souini:,  au  poiiverneinnil,  __ 
«j>r«  jvoir  di«  voles  par  un  a-sacniblév  générale. 

On  opère      !a  manière  tunania  :  il  iia  penl  dire  M««(tt«T  =a  28  âOerlSSI?.  —  OrdonnraeediNi 

ilrlil)f'r*i  .ui  siijti       C  i  niodiricalioiii  que  aur  le  1"'  ati'oriîc  la  r»^f?tic1  :oi)  du  Lirif  Ihé  ]  k 

propoïilion  du  con-v  il  d'uUuiinùtrdtion  on  anr  transport  di  s  marcliand'^es  »ar  le  caoUdalbiL 

relie  de  dit  ..cUonnai'rn  au  tfloii.s ,  réuni^iaiU  le  (     •  ^tiH.  DXCV,  n.  7516  ) 

cinquième  du  capital  uoniiuaL  Lcs dëJibér^lioiu  »  ^.  •    m  i-           »             1  .1 

i.«  sont  f-J.l,le»  qu'apum»  q„e       ".rct  p^  LoUIS-Phi lippe,  eU:.,  gUT  te  ripportif 

MM  réuMîMeni  le  lier»  des  aciiuus  ciuUes,  ci  à  DOlre  ininistre  secrétaire  d*£tatde«tftiiB 

une  majoriié  des  deis  tiers  dea  vol»  des  membre*  publics ,  de  Tagricutture  et  du  comment; 

P'JJ»*Jh,  ^"  '''^'■l.  4  de  la  loi  du    juiMct  1858,  afec- 

W.  5Tl  i élève  d.'s  u.Uiculu;»  sur  l'cxéculion  de*  tiiul   iiiic  soiiiiiie  «le  (iiiaraiitc  milli^ib  î 


...               t        É                  -  tiiii     ^v/iiiiiiYj    iiLT    (JUiiiaiJti;    Il  m  HUIT  s 

Sîtî     rUuo\/'^i;                     •^''f**,'*"  »  ciécuHou  a- un  canal  ialual  a  la  Ga« 

ue  sa  iMjui.iaiion  ,  çJlr,  ^rr.  nt  juge,  ,  par  ujj  li  d.u-  T*inLM««»  À  r*«k*ft«     l*«lSft  «.iMa  lU 

nai  arbitral,  ron.po^é  de  tr  oi»  nieiubrc*  ,  sur  le  •  LtalCtt  ,  ledit  arliOe  IH 

choit  desqufK  ie«  parités  engagées  dans  te*  con-  ^^"K*  '  «  Les  trevaux  M  seroot  COBncnféS 

testations  dfM»tnt  s'enipiidre  daiiMiii  délai  do  hui-  **  Q"''  lorsfino  la  roinpnp;riie  du  canaldl 

^*Mu*  ^  ^'^^^1°'      'l"yi     "ominotioa  de»  troi's  "  Midi  ama  pris  rcngagenient  de  réJuire, 

3!r7nmm?î..           •       P/'-*»''*««^     iribuuul  «  duus  dcs  pioporlions  i\m  auronlelc prti- 

^:=d;^;,::^e;';:bi:^  •  lableateatacceptéespaU 

•awl.Me.«mro»llear.el  en  dernier  r-  ^son^cw  «  l,i  »«nf  autorisé  |MNir  Mil  caMl;»Tlll 

déciMon  I)»-  peut  être  adafjnée  par  voie  d'appel ,  "elibéralion  prise,  le  25  juin  1838,  parFaj- 

requête  civile,  ni  recours  en  cassalioo.             *  Semblée  générale  représentant  l.i  conijïJ- 

Elm^àim^  Jm.Jm,^^l,  du  canal  du  Midi ,  par  laquelle ffli* 

T  assemblée  générale  cousent  à  la  féttacto 

î„«..  ,  r.'"'*   *  ,*^o"i=*»«''onî         ->'-'«^*»oi>i  d*MO quart  aur  le  Urif  des drdUaclacih- 

•k^MU^7Â2^tr  "^^"l               '««'it  canal ,  la  moitié* 

PT  tout  poru  .rrra^ioï^ro's^tu  de'd;;îi  ^rv^i"?  ^""^^"^  '^pr'M^'i^r 

eai  an  aiége  de  te  société.  fanal  latéral  aurait  atteint  la  ville di- 

••m  donnés  an  porteur  d'une  >  et  Tautre  moitié  lorsque  les  irafiB 

ripedMio»  de*  pHmntes  ptmt  le*  faire  publier  «çraleol  poussés  jusqu'i  Casiets;  voUtoi 

^'"'""^  oè  bcaoki  sera.  d  „  l  vendémiaire  aa     les  décrets  des  l« 

friluairc  an  14  et  10  mars  ISIO,  pt  \'ut^ 
nanc©  royale  du  5i5  avril  ini5,  etc. 

'Vo^'":\7,o.i:rnT?^^  .  Art.  1er.  Conforn.ét.mt  à  la  dél^«. 

la  fabrique  de  sucre  de  Bre»les  (Oise^  l  IX  jLj  •       ^^^^       25  juin  1858  ,  dC  ïism 

sopp.  GCCLixit ,  ».  12m  )  ^      ^  '  Mée  séoéMile  ? epitenUat  la  eomigdt 

i^î«_DK           .           .  do  canal  du  Midi,  te  tarif  fixé  pour  le  traiiJ- 

.«nîir«i-Ï...ÎP  '  1*^7  ^^U^  ^"PP^'  ^  POï-l       marrharnlises  sur  ledit  canal  P« 

r^n?  f  i    a    secrétaire  d'Etat  au  dépar-  fa  loi  du  t>1  vendeiniaire  an  5  sera  réduH 

nro  M                                 ^'•«'iw^  d'un  quart  à  dater  du  moment  oiî  Iceiwl 

aTJa^  l  <^;>"""crtc  ;  vu  leaatt.  ae  iSl,  Uléralàta Garonne, de Touloiisc à CisUU, 

I  i't^i«."    ;    !  '  ^••^["«««•î        M»-  sera  achevé  et  livré  à  la  iiavigalioa^ltai^ 

seil  d  Ltai  entendu  ,  etc.  tié  de  celle  rwluction  sera  opérée  hr^^ 

iVrt.  1er.       société  anonynit»  lornice  à  le  canal  sera  livré  ^  la  navigation  jusque 

Breste,  «mmdfinenieftt  de  Bcauvais  (Oise),  Agen ,  et  l'autre  moitié  quand  il  sera  lin* 

*  «pas  la  dénomination  de  SœUU  anonyHte  à  la  navigalloii  jusqu'à  Caslels.  la  iBS^ 

ffe  fa  fabrique  de  sucre  Je  Breslcs  ,  est  auto-  ration  sus-menlîonnée  restera  auMi^i'' 

risee.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  présente  ordonnance. 

'                       **2t  contenus  dans  l  aclc  4.  Les  dispositions  stipulées  à  l'irlif^* 

peiie»  te  i5  JaÉVM>  1838,  par-devant  précédent  ne  préjudicient  en  rien  au  d'^'l'' 
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iciproques  qui  peuvest  dériver  pour  le 
)aYcrDcmenl  et  pour  la  coinpignle  du 
mal  du  Midi  de  i'ert.  9  du  déorei  da  10 

ars  1810. 

5.  Aolre  niiuislre  des  traviiux  publics , 
Bragriculture  et  du  cemmerce  (M .  Martin 
Il  Nord)  est  chargé  •  etc. 


«  la  eompag^nie  da  canal  du  Midi  aara  pria  Ten- 
«  gagement  de  réduire  ,  dans  les  proporlicma  ipii 
•  auront  ëld  préabbli'menl  acceptées  par  le  pou- 
«  vcrntuuent ,  le  tarif  autorisé  pour  ledit  canal  i  ■ 
Atrétc  : 

I/assLml)Iée  gf'nërale,  pour  secoD'lcr  Ifs  vœux 
du  gouvernement  et  concourir  autant  qu'il  est  eu 
ell«  au  saccia  d'une  en  Iropriae  eonçaedantPintérèt 


....  ,    .  gtfo4ral ,  consent  an  sacrifice  qai  lal  est  demandé 

xiratt  des  ddiùcrulions  de  l  nsscmblce  gc^  d'ane  poniou  Uo  tarif. 
ncrale  représentant  ta  eom puante  du  eauûl 
rfu  Midi.  Séance  du  a5  juin  id3H. 

U 


OommiaBion  nomniéc  pour  s'entendre  areo 
gom-criierapnt  au  sujet  <Ie  la  rédactios  defliftadée 

•r  celui  ri  a  fuit  son  rjpporl. 
M.  Ptlet  {de  la  Loiére  ) ,  pré^iilent  de  la  com« 
•sHon ,  a  (lonn^i  lecture  d'une  h  tlif  à  lui  .idres  ce 
>r  M.  le  uiiniilro  du  coiuiucrce  le  23  de  ce  mois, 
Ultfulla  lenenrs 

•  M.  le  baron  , 

*  M.  le  directeur  gémirai  des  ponts  cl  clj;<ussées 
n>a  rendu  couiplo  de  U  conférence  qu'il  a  eu 
rbonneur  fl'avoir  avec  vous  ainsi  r|u'avcc  les 
■atfei ineuibrcs  de  la  cuminitvion  dont  vous  êtes 
w  président,  an  aujet  de  la  réduction  det  droiia 
»  pTccvoir  sur  lo  canal  du  !Mi<li.  Par  i:nc  I<  Urr. 
«lu  lo  d<xtnibro  1837|  j'énutlui»  le  vcuu  aue 
c«tie  rédaction  pfit  élrc  portée  *  la  mtrftfé 
il'  "'  taxes  actucll-^.  Vous  parai^soz  rroir*'  ,  RI.  le 
bdrun .  que  cell«  U<uoaoU«  ieucoiilrerait  (le 
paies  objections  ûans  Taiseinblée  générale  de» 
3cliiiiuj;iire»;  mais,  au  uioîns,  voua  voudrez 
Dieu  reconnuSlre  tpi'en  présence  des  sacrifices 
VBeriQca que f a  s'iinpo»er  le  gouvernement  pour 
prolonger  la  navigation  dn  canal  du  Mididana 
I*  vaike  delà  Garonne ,  c'est  a&surLini.nt  so  ren- 
fcrniertlans  des  limites  qui ,  je  l'espcre  »  ne  se- 
ront plus  conlt'slëes,  que  de  demander  qu'en 
ïoe  (ie  ces  sacrifices  l»s  (.urs  ,Tn!ori'-'^es  par  la 
ïeidu  21  vendëniiatre  an  5  soient  réduites  d'un 
'loan.  La  moitié  de  cette  rédaction  devrait  être 
flTeciuce lorsque  le  c.iiial  Inléral  aurait  alleiut  la 
tille  dAgeu  ,  et  l'autre  moitié  lorsque  le»  travaui 
«Wiieiit  poussés  jusr|u'à  CasiHs.  if  devrait  èlre 
'"oniioll,  nif  ni  stipulé  f|uo  la  rc'duction  ainai 
cons.  iui^  lie  touclierail  en  rien  <  l  n'apporteraîl 
par  coHNéquent  aacnn  ob^tach  à  l'exercice  d«a 
•Iroiu  réciproques  qui  peuvent  dériver  ponr  le 
gouïerucmenl  et  " 


En  conséquence,  le  tarif,  tel  quMl  a  étérél^ 

pour  Icâ  marchandîaea  par  la  loi  du  21  vendémiaire 
an  G  et  par  le  décret  du  10  frim.iirc  an  14,  et 
cenfimé  par  le  décret  dnlO  mars  1810 ,  sera  réduit 
d*an  quart  h  dater  du  moment  où  le  canal  latéral 
de  Toulouse  à  CaateU  «ara  afibevé  ai  liné  h  U 
navigation. 

La  moilië  de  celle  rëduclion  sera  cflectuëe 
quand  le  canal  sera  livré  à  la  navigation  jusqu'à 
Agen ,  l'autre  moitié  quand  il  sera  livré  ù  la  navi- 
gation jasqD*fc  Castels. 

I/.isfeniblée  générale  proîeste  ,  toutefnîs,  contre 
toute  interprétation  de  U  clause  iiuaie  { lettre  visée 
de  M.  le  ministre,  fin  do  premier  paragraphe) 
qui  ferait  supposer  qu'elle  reconnaît  au  gouverne- 
ment le  droit  de  réduire  le  tarif  »ana  aon  consente- 
ment. 

bile  déclare  anatiqn'elle  n'entend  agiri|Mdaaf 
la  limite  de  ses  pouvoirs,  et  qu'elle  laisse  au  gou- 
vernement le  soin  d'apprécier  fi  la  réduction , 
pour  être  valable ,  doit  être  ratifiée  par  les  aelioii* 
j)  a  ires ,  dédînant»  aona  oa  rapport  »  toate  r«poii« 
sabililé. 


10  M\Rs  1810.-^20  AOUT  183S.- 
au  canal  du  Midi.  (IX,  Bull. 


-Décret  (1),  relatif 
DXCV,  n,7517.) 


Napoléon,  de.  ,  vu  Télat  des  dotations 
par  uous  faites  d'aclions  sur  le  canal  du 
Midi;  voulant  pourvoira  radmiaislration 
de  cette  propriété  et  assurer  eo  mène  temps 
aux  actionnaires  la  joidflsaîiae  4Q*Ue  eBl 
droit  d'attendre  >  etc. 

Titre  lar.  _  De  la  propriété  du  eanai. 

Art.  i*^^.  La  propriété  du  canal  du  Midi, 
cédée  4  notre  domelive  eifraordlna^  par 


souverucmenl  et  la  compagnie  du  canal  de  l'af    ««|«       91  inillaf  4  ftna  mimA  «hIm  «.Ja^ 

^•cieQdn  décret  du  10  mar.  1810.  acte  OU  21  juiiiei  1808,  passé  entre  notre 


«anal  latéral,  portant  î 
•  <^tr«vaQtn«aeroiri( 


niiiiistro  (jo  l'inlérii'ur  et  notre  conseiller 
d' l'état  diiTcleur  pcnéral  do  la  caisse  d'a- 
rnortissenient ,  en  exécution  des  décrets 
deï21  mars  MOB,  7  fififrier  et  17  mai  1809, 
ci  de  la  loi  du  23  décembre  dernier»  com- 
prend :  10  les  vingt  et  une  portions  deux 
tiers  du  canal  principal  qui  appartenaient 
au  domaine  de  TËtat;  2o  l'cmbranche- 
ment  nommé  le  C^tu^  dè  Sàti^^Pierre ,  ser- 
VttM  de  communication  entre  la  partie 
supétfem^  de  la  Garonne  et  la  partie  infé- 
rieure aii-dc>sous  du  moulin  de  Basacle  à 
Toulouse;  y  l'embranchement  ou  canal  en 
amont  de  Narbonne  ;  à»  celui  dit  la  Robine 
n«  aeNHH  oommeMaé^  qa«r  lompia   de  Narbwnô  ;  5*  celui  en  aval  de  Marbonne  ; 


•  Je  vous  serai  oblipé,  M.  le  baron  ,  de  faire 
"«ibéreraur  cos  b;i!-es  l'a.^sf  mLléf  générale  des 
*eliennaïres,  et  de  m'adresser  sa  résolution. 

•  Les  dispaaitiona  ainai  a««léca  de  concert  entre 
^gouvernement  et  la  compaîxnif  du  canal  du 
■ïtii  devraient  d'ailleurs  être  détinilivcmeul  bo- 
iDologuées  par  une  ordonnante  rojale. 
•Agréex,  M.  le  bjron,  les  assurances  de  ma 
wjMdéralion  la  plu»  distinguée. 

•  nmian  tttrMrÊ  dlBm  én 
^  tagriciiUure  et  du 
(é«îlwd).  . 

L'assemblée  générale, 
^ulalellre  ci.iie»u*î 

J!  '"r*       ^  <ï«  W  pool* îa création 


Ce  décret  ,  cité  dan»  l'ordonnance  précàdeule,  n'avait  point  été  iuaéié  au  Bulletin  de*  loii. 
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celui  dil  Canal  de  Sainte- Lucie,  jusqu'à 

son  emboaehiirA  dans  le  eanal  da  pori  de 

la  NoiiveHc  ;  tontes  lesdites  parties  da  ca- 
nal du  31 1(1  i  telles  qu'elles  se  Iroureiil  aa 

plan  annevê  au  présent. 

â.  Daas  la  veule  soul  compris  les  bords, 
francs-bords,  niaisoBséelBsières,  usines, 
magasins ,  tcrraîas,  teales  el  aolres  droits 
et  actions  qticlconqucs  apiinrfonant  aadit 
canal ,  sans  exceptions  ni  réserves. 

3.  Les  elîels  mobiliers ,  tels  que  bureaux» 
enstMrcatioDs,  matériau  appartenant  à 
l*£lat  et  autres  objets  quelconques  aSiM- 
tés  au  canal»  font  également  partie  do  la 
vcnic. 

4.  !>es  (Iroils  de  propriété  nppartennnt 
au  duniaine  exiraordinaire  de  notre  cou< 
ronnc  Feront  divisés  ea  mille  actions  de  dix 
mille  Trancs  chacune. 

5.  Le^  ennAiix  donneront  une  profiriété 
indivisible  entre  les  mains  des  aclionnaires. 
JLa  propriété  résidera  toujours  sous  le  titre 
coltcclir  de  rassociation  ;  fl  ne  pourra  en 
être  distrait  ni  séparé  aucnnc  portion  par 
cession  ,  donation  ,  dérês ,  faillite  des  ac- 
tionnaires, llqni<lation,  («liiUte  de  la  société 
et  toute  autre  cause. 

6. 1.a  destination  de  la  eliose  vendue  ne 
pourra  Jamab  être  changée  ni  convertie  à 
d'autres  usages  (|u'â  ceux  de  la  navigation. 

7.  Pourra  néanmoins  la  société  propré- 
tairc  faire  tous  les  chnn^ernens  utiles  ten- 
dant h  ramélioration ,  tels  <|iie  de  nouvelles 
prises  d'eaoi,  nouvelle  direction  de  canal , 
constructions  (récinses  el  antres  oiivmees 
d*art  sous  de  ineillcires  forriies ,  «  réation 
d'usines  el  autres  perfectionneniens  ;  le 
tovt  néamnoini  après  aroir  obtenu  notre 
approbation. 

8.  Conformément  à  l'art.  I^r  de  la  loi  du 
5  norénl  an  1i,  la  contribution  foncière  sur 
le  canal  ne  pourra  cire  établie  qu'à  raison 
des  terrains  qu'il  occupe ,  el  le  canal  ne 
pourra  être  assi^etti  i  aucune  taxe  parti> 
culiére. 

9.  ï.ps  actionnaires  feront  percevoir  à 
leur  profil  le  droit  de  navigation ,  confor- 
mément aux  tarifs  actueliement  établis  :  il 
ne  sera  rien  changé  i  ces  tarifli  avant  l'ex- 
piration de  trente  années,  époque  à  la- 
quelle ils  pourront  être  révisés  el  augmen- 
tés, s'il  y  a  lieu ,  à  raison  des  dilTérences 
survenues  dans  les  rapports  de  la  valeur  de 
rargent  avec  le  prix  du  travail  et  des 
denrées  ;  le  toui  -ecH  légléiadmiBiftcatl- 
vement. 

Titre  II.  —  De  /a  fbrmatîwn  de  ta 
compagnie, 

10.  L'universalité  des  actionnaires  forme 

nnc  société  en  commandite,  sous  le  nom 
de  friwpngnie  da  canal  du  Uiàu 


\  1 .  Tout  appel  de  fonds  sur  les  action- 
naires est  probîiié. 

iS.  Il  y  aura  un  registre  double  sur  le- 
quel les  actions  seront  inscrites  nominati- 
vement :  le  transfort  s'opérera  sur  la  deeU- 
ration  du  propriétaire,  qui  sera  inscrite 
sur  ce  registre. 

n.  Les  actions  de  la  compagnie  du  ca- 
nal du  Midi,  pour  leur  innmobtiisalion, 
leur  inaliénabilité,  leur  disposition  et  jouis- 
sance ,  sont  assimilées  en  tout  aux  acliofii 
dé  la  Banque  de  France. 

14.  Les  actions  peuvent  être  aeqoisespir 
des  étrangers. 

TlTRB  III.  —De  radminiâtralion  da  k 
eompagniCm 

15.  La  compagnie  entre  en  jouissance  à 
compter  du  1er  janvier  1810.  a  partir  de 

cette  époque ,  toutes  les  recettes  et  dépesseï 
sont  parta;:ées  et  supportées  eo  COBUMB 

par  les  actionnaires. 

IG.  L'universalité  des  actionnaires  de  U 
compagnie  sera  représentée  par  les  Ireote 
d'entre  eux  qui  réuniront  le  plos  d'actioai 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvolra. 

17.  Les  représentans  se  réuniront  enar 
semblée  générale  dans  le  cours  de  cbaqoe 

année. 

1B.  Les  assemblées  générales  seront  pré- 
sidées par  le  grand  chancelier  de  la  Légior 
d'Honnenr;  en  cas  d'empêdiemenl,  lepif 
sident  de  l'assemblée  sera  nominé  à  la 

jorilé  des  voix, 

19.  L'administration  génémle  du  canal 
sera  confiée  à  un  administrateur  nommé 
par  nous,  sur  la  présentation  du  grasd 
chancelier  de  la  Légion-d*Honneur. 

20.  Il  devra ,  avant  d'entrer  en  fonctisBi, 
justiflcr  qu'il  est  propriétaire  ou  prorareur 
spécial  de  propriétaires  de  cinquante  sc- 
iions au  moins. 

SI.  Il  prêtera ,  entre  les  mains  dugraal 
chancelier  de  la  Légion-d'IIonneuTy  kiff- 
mcnl  de  gérer  les  intérêts  de  la  compagnie 
en  bon  père  de  famille,  et  d'exécuter  scni- 
puleusenienl  les  réglemens  d'adniinistratioo 
qu'elle  aura  arrêtés  et  qui  aaront  étésf- 
prouvés. 

22.  Il  recevra  une  indemnité  fiiée  pro- 
visoirement à  douze  mille  francs,  el  qu^ 
sera  définitivement  réglée  par  la  première 
assemblée  générale. 

23.  Il  sera  établi  à  Paris  ;  il  aura  Pad- 
ministralion  de  toutes  les  affaires  de  b 
compagnie,  surveillera  les  recettes  elles 
dépenses,  fera  élablir  les  éiats  el  bord^ 
reaux,  et  verser  à  la  caisse  de  la  société  lae* 
les  fonds  qui  ne  seront  pas  employés  an 
dépenses  locales. 

tk,  il  pourra  suspendre  et  remplactr 
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roTifoirement  les  employés  ;  Il  proposera 
notre  grand  chancelier  de  la  Légion* 

d*nonneur  les  nmnioations  et  destitutions, 
la  fixation  des  appointemens  et  celle  des 
dépenses  à  faire ,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départemens.  L'état  de  ces  dépenses  sera 
présenté  chaque  année  à  rassemblée  géné* 
raie  et  soumis  A  son  appirohailon. 

25.  Il  ne  pourra  faire  pnyer  nurnnc  dé- 
pense qu'elle  ne  fasse  partie  de  celles  ap- 
prouvées par  notre  grand  chancelier  de  la 
LégioD-d'Honnear. 

M.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  cha* 
que  mois  et  plus  souvent,  s'il  y  a  Heu,  il 
remeltra  au  grand  chancelier  de  In  Légion- 
d'ilonneur  l'étal  de  situation  au  50  du  mois 
précédent,  tant  de  la  caisse  générale  à 
Firis  que  des  recettes  et  dépenses  dans  les 
départemens  ;  lesdlts  états  dûment  certifiés 
et  vérifiés. 

37.  Les  actes  judiciaires  et  extrajudi- 
elaires  concernant  la  compagie ,  soit  acli- 
vement ,  sait  passivement ,  seront  faits  au 
nom  de  la  compagnie,  poursuites  et  dill« 
gCBces  de  Tadministrateur  générai. 

Tmm  TV.  — •  Du  a/mpte  â  renén  aum  m- 
iionnairet  et  durégiemeRt  de  hurt  iniérêtê 
«t  du  diuidmdê» 

SS.  L'administrateur  général  présentera 

à  l'assemblée  générale  de  chaque  année  le 
compte  des  recettes  et  d^[ienses  de  l'année 
précédente. 

29.  Il  sera  payé  de  six  mois  en  six  mois 
un  Intérêt  annuel. 

30.  Le  dividende  sera  déGnitivcment  ré- 
glé tous  les  ans  par  l'assemblée  générale  , 
d'après  le  compte  qui  lui  aura  été  rendu 
pour  ISIO  ;  il  sera  de  cinq  pour  100  :  cette 
assamblée  générale,  à  compta  de  1811,  se 
tiendra  dans  le  courant  du  mois  de  mai. 

31.  Un  dixième  des  bonàfires  sera  mis 
en  réserve  lorsqu'on  aura  prélevé  le  divi- 
dende de  cinq  pour  cent;  il  entrera  en  ac* 
erolssement  de  chaque  action ,  pour  deve- 
nir comme  elle  la  propriété  de  l'action- 
naire,  et  pourra  cepeudmil  <Mre  employé 
Cû  dépenses  imprévues  ,  s'il  y  a  lieu. 

52.  Le  surplus  du  dividende  sera  payé  à 
la  caisse  générale  de  la  compagnie. 

33  Chaque  actionnaire  pourra  prendre 
connaissance  de  l'arrêté  des  recettes  et  dé- 
penses ,  et  du  règlement  qui  aura  été  fait 
du  dividende.  . 

TUlE  V.  —  De  r administrai', on  locale  du 
canal f  de  ta  direction  et  stirceillnncc  des 
travaux  d'êntreiien  et  autres  travauxd'art, 

34.  Il  sera  préposé  k  la  direction  des  tra- 
vaux d'entretien  et  autres  travaux  d'art  du 
<^nal ,  an  ingénieur  pris  parmi  les  ingé- 
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Biears  des  ponts  et  chaussées  ;  et  si  les  Ira- 
vaux  exigent  un  plus  grand  nombre  d'in- 
génieurs, ils  seront  pris  également  parmi 
les  ingénieurs  ou  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

55.  Chaque  année,  et  avant  le  chémage 
du  canal ,  ringénieer  du  canal  rédigera  le 

projet  des  dépenses  d'entretien  et  autres 
travaux  ;  il  le  remeltra  au  directeur-rece- 
veur, qui  l'adressera  avec  ses  observations 
à  l'administrateur  général ,  pour  obtenir 
rautorisation  des  dépenses  â  fiiire  dans  la 
campagne. 

rîG  II  sera  fait  chaque  année  ,  p.Tr  l'ad- 
minislrateur  général  ou  un  délégué  sjjécial 
nommé  par  lut  ù  cet  eiîet ,  et  par  l'ingé- 
nieur divisionnaire  des  ponts  et  chaussées 
ou  un  autre  ingénieur  nommé  par  le  direc- 
teur général  des  ponis  et  chaussées ,  une 
visite  générale  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  en  connaître  l'état  et  faire 
connaître  les  réparations  qui  auraient  été 
négligées  et  les  reconstructions  qui  seraient 
jugées  nécessaires.  L'ingénieur  du  canal  as- 
sistera à  celle  visite;  l'employé  principal 
de  l'administration  et  le  conducteur  des 
travaux  dans  chaque  arrondissement  seront 
tenus  aussi  d*y  assister,  et  il  sera  du  tout 
dressé  un  procès-verbal. 

37.  Si  l'ingénieur  divisionîiair  e  trouvait 
les  travaux  insufijsans  pour  garantir  la 
conservation  du  canal ,  il  en  référera  au 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées» 
qui  se  concerlera  avec  l'administrateur  gé- 
néral ,  et,  en  cas  de  dilTicuUés ,  il  y  sera 
statué  par  notre  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur. 

38.  S*il  est  reconnu  qu*il  soit  nécessaire 
de  faire  quelques  constructions  nouvelles , 
elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  que 
les  plans  en  auront  été  dressés  par  l'ingé- 
nieur du  canal  avec  le  devis  de  leurs  dé- 
penses, et  que  tout  aura  été  communiqué 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
pour  prendre  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  et,  sur  le  tout ,  l'aulo- 
risation  de  notre  intendant  général  du  do- 
maine extraordinaire. 

39.  Le  directeur-receveur  général ,  le 
contrôleur  principal  ambulant  et  les  autres 
employés  préposés  à  l'administration  locale 
du  canal,  continueront  leurs  fonctions  sous 
les  ordres  de  l'administrateor  général  et  la 
surveillance  de  notre  grand  chancelier  de  la 
Légion-d'Honneur. 

TlTBB  YI.  —Dte  propriéiairts  de»  Um  uingt» 
Uuitlènm  Kit  fMr<  dm  (tam/kn  tumL  dm 
Midi. 

40.  Le  dîreclecteur-rccevenr  général  re- 
mettra aux  propriétaires  des  six  vingt-hui- 
tièmes un  tiers  une  copie  du  compte  gé« 
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nértl  des  recettes  et  dépenses  pariicuWéres 
aux  parties  du  canal  sur  les  lesquelles  s*é- 
leod  leur  copropriété  ;  Ils  seront  tenus ,  en 

coiiséqneiioc  ,  de  nommer  nu  syndic  entre 
eux  ,  lequel  sera  chargé  de  les  n  jjresenler, 
ei  qui  putirra  prendre  caiinaissauce ,  sans 
toutefois  les  déplaeer,  des  pièces  compta- 
bles au  dépôt  des  archives. 

•41.  Tous  les  six  mois  il  leur  sera  pnyé 
un  à-ronipte  sur  ordonnance  de  radminis- 
(  râleur  général ,  d'après  la  situa  lion  des 
receltes  et  dépenses  et  Tavis  dn  diieeteur- 
rcceveur  et  de  l'ingénieur  du  canal. 

4i.  Le  solde  a  leur  payer  5era  réalisé 
sur  les  fonds  disponibles,  d'après  larrêlé 
déûniiil  du  compie  en  recettes  et  dépenses 
de  cluqaa  tterclee. 


3i  jritLET  28  ioîJT  18:i8.  —  Or.lonnanw  du  roi 
t|ui  «litniuc  i.i  rcilucliun  dv»  droiu  éUbUs  sar  le 
c«njiia*Arlwà  Boue.  (IX,  Bull.  OXCV,  n.  7&18.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  14  août 
Ififf ,  relative  è  fachévemcnt  du  canal 
d'Arles  à  Boue;  vu  le  cahier  des  charf^es 
annevé  à  celle  loi.  et  notamnienf  l'nrt.  11  ; 
vu  la  dé!il)^ra(ion ,  eu  date  du  22  nini  der- 
nier, par  laquelle  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  remprnni  dndit  eanal  con- 
nent  h  ce  que  ,  jusqu'au  décembre  1815, 
les  (iroils  de  pén^e  soient  réduits  d'un  tiers  ; 
considér.int  (|ue  s'il  e-^t  reriuum  qu^»  (  es 
droits  sont  à  présent  trop  élevés,  cl  que, 
s*iT  y  a  Heu  d^en  abaisser  te  taox,  il  con- 
vient ,  afin  (le  profiter  ultérieurement  de 
retpérienre  rpiî  sera  neqni-ie  ,  de  n'autoriser 
la  réduction  (juc  pour  un  tentps  limité;  vu 
lés  observations  de  notre  ministre  des  tra- 
vant  publics ,  de  ragricultnre  ét  du  com- 
merce ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  l«r.  X  partir  du  K""  septembre  pro- 
chain ,  et  seulcnu'nl  jusqu'au  ÔI  décembre 
1845,  les  droits  de  péage  établis  sur  le  canul 
d* Arles  à  Éouc  seront  réduits  d*un  tiers. 

2.  Les  navires  qui  emprunteront  le  canal 
d'Arles  à  liuue  pourront  éire  alTrancliis  sur 
ce  dernier  point,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
Sprtie»  de  la  visite  apprufuudic  des  ageus 
des  douanes ,  lorsqu'ils  transporteront  dea 
marchandises  par  mutation  d'entrepftt,  en 
transit,  ou  par  cabotaj:ç ,  A  char^çe  par  les 
capitaines  ou  patrons  de  subir  celte  visite 
à  Arles ,  de  recevoir  des  préposés  des  doua- 
nes à  bord ,  et  dé  aaiémir  en  eonvoisy  quP 
ne'  ftnmï  roM  que  pendait  I»  )oor* 

^.  Un  arrêté  du  préfet  des  Bouches  du- 
Rhône,  concerté  avec  le  ilirecleur  des 
douanes  à  Marseille ,  délcrmijiera  la  police 
dM  GonYoia»  et  notamment  les  Jours  et 


m       —  Si  mSASt,  4  AOUT  48ôd. 

heures  de  départ  et  la  station  où  les  navirer 
devront  passer  la  nnit  sous  la  sunreillanee 

des  préposés  des  douanes. 

i.  Pourra  l'administration  des  douane? 
rétablir  l  ubligalion  de  la  visite  approfon- 
die à  ilouc,  si  la  violation  du  réglemeut 
sur  les  convois  ou  d'aulrea  elrcensUMet 
préjudiciables  à  son  serviœ  Ittlea  feisniM 
apercevoir  la  nécessité. 

5.  Notre  ministre  des  Cnancos  (M.  jUa- 
plagoc}est  chargé^  etc. 


A  =  28  AOTT  183?.— Ordonuance  da  roi  qni  ouvre 
«O  witiislre  de  i«  msctue  et  des  colooies  un  cré- 
dit exlraordinaire  poor  des  créance*  teslanl  è 

s>lJer  sur  1- s  .•incîcfs  1831,  1832  et  1S33. 

y  I\  ,  BjI!.  DXCY,  h.  7519.) 

Louis-riiiiippc ,  etc.,  vu  l'art.  10  de  ta 
loi  du  ^'J  jauNier  is."*!,  portant    que  lef 
créances  dont  le  paiement  u'aura  pu  avoir 
Ueu  par  le  fait  de  Tadministratiou ,  dans 
le  délai  de  cinq  années,  à  partir  d^Vmt» 
verlurc  de  l'exercice,  ne  seront  point  paa- 
siblcs  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 9 
de  la  même  loij  vu  les  art.  7  cl  s  de  la  loi 
du  10  mai       concernant  lepaienieut  des 
créances  ainsi  ainranehiea  de  In  déehéftiiee; 
considérant .  d'une  pari,  que  des  créances 
de  cette  nalurc.  a^tparlenanl  à  des  titulaires 
résidant  en  Europe,  sont  à  solder  sur  les 
eiereices  1851,  1832  et  1835,  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
qu'il  ne  |)eut  être  pourvu  à  leur  paiement 
qu'au  moyen  d'un  crédit  extraordinaire 
spécial ,  dans  la  forme  réglée  par  l'art,  i  de 
la  loi  do  24 avril  1S55,  et,  d'autre  part, 
qu'il  n*f  a  pas  lieu  deraitaeher  ces  créaoecf 
ëat  comptes  d'ordre  que  l'administratiOB* 
des  Onances  est  tenue  de  mettre  chaque 
année  sous  les  yeux  des  Chambres  pour  l'a- 
purement des  exercices  clos,  attend  u  qu'aux 
termes  de  Tart.  7  de  la  loi  du  10  mai  1838, 
les  dépenses  restant  à  solder  iorces  exer- 
cices cessent  de  figurer  dans  la  comptabilité 
des  ministères  à  l'expiration  de  la  période 

Sinquennale  Ûxée  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
janvier  1831  ;  sur  le  rapport  de  notrv 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  ler.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  cotonlea  est  auto- 
risé à  ordonnancer,  sur  Pexereice  1838,  tes 
créances  détaillées  au  bordereau  cl-annexé, 
moulant  à  mille  soixante  et  onze  francs 
quarante  centimes,  restant  à  solder  sur  les 
exercices  1831 ,  183S  et  1833 ,  et  qui,  aox 
termes  de  Tari.  10  de  la  loi  du  29  janvier 
iS51,  demeurent  aiïranchis  de  la  décbé^mce 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  même  loi.  Ces 
aéaoces  seront  imputées,  suivant  kèûnmtà 
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,  ^tabUeSpar  laloidu  lOmai  18.>S,àaDelUh 
pitre  spécial  inliliilé  Dl  <  cnscs  des  cxercicct 
périmés,  dont  le  développement  sera  pro- 
duit à  l'appui  du  compte  définitif  de  l'cier- 
cicel838. 

2.  Un  crédit  eilraordinaire  spécial  de 

mille  soixante  cl  onze  francs  quarante  cen- 
times, applicable  nii  môme  chapitre,  est 
en  conséquence  ouvert ,  sur  rexon  it  e 
,  à  nuire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  nia- 
rine  et  dea  colonie. 

3.  La  régalarisalion  de  ce  crédit  eilra- 
ordinaire  sera  proposée  aux  chambres  lori 

(.  de  leur  prochaine  réuuion. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies el  des  nuances  (MM  Rosamel  ci  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


4  =  28  AOiiT  183S.  —  Onlonnanco  dn  roi  qai  ac- 
corde »u  miriisire  du  la  marùie  el  des  colonies  un 
elWU  •opptémonUire  pour  dea  crë«iieef  cnnsu- 
y^^os  sar  des  eurck»  doa.  (IX ,  Bail.  DXGV,  n. 

Uuis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  9  de  la  loi 
du  !?5  rnai  1854,  aux  termes  duquel  les 
créances  des  exercices  clos  non  compris 
datt  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
aeréglenient  ne  peuvent  être  ordomianeéof 
par  nos  ministres  qa*au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  accordés  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi  du  51  avril  ; 
tB^Tart,  4dc  l  ordonnancc  du  10  février 
portant  qàe  si  le»  dépenses  pravleo» 
Jient  de  serviees  prévus  au  budget  et  dont 
l<?s  crédits  auront  été  annulés  pour  nnc 
•omnieéga'e  ou  supérieure  au  montant  des- 
«Hes  dépenses ,  les  nouveaux  crédits  néces- 
saires à  leur  patemant  se^nt  ouverts  par 
nos  ordonnances,  sauf  régulvisalioD  à  la 
prochaine  session  des  Chambres;  siir  l'avis 
de  notre  conseil  «les  ministres ,  et  sur  le 
Mpport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 

la  marine  et  des  eolonies ,  ete. 

Art.  1er,  Il  accordé  â  notre  ministre 
wcrétaïre  d'Etat  de  la  marine  cl  des  colo- 
"'^5 .  en  addition  aux  restes  é  payer  arrêtés 
Pjr  les  lois  de  règlement  des  exercices  clos 
désignés  ci-aprcs,  un  crédit  supplémentaire 
y  wx  mille  cent  cinquante  et  un  francs 
waw  centimes,  montant  des  nonvciles 
"■éances  (  onstatées  sur  oes eiereleeé ,  ini* 
jjjlle  tableau  ci-annexé  ,  savoir  :  exercice 
i,i>4i  fr.  54  c,  ;  eierek^  t«5$>  9bi  Ir, 


46  c.;  exercice  iS36,  S,5S7  fr.  %%  c; 
somme  égale,  6,151  fr.  12  c. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 

marine  et  des  colonies  est ,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordormancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  deseiercïcef 

courans. 

r>.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  porté  à 
la  sanction  des  Chambres  iors  de  leur  pro* 

chaîne  réunion. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Rosamel  et  Laplagne)  sont  cbar* 
gés,  etc. 

A  —  28  Aoi  T  —  Ordonnance  du  roi  r|ui  fixe 

te  tarif  des  droits  de  iiavigalion  à  percevoir  sur 
les  bâlimens  français  «l  ëtran|^ra  dans  les  ports 
du  la  Martiuiqnept  de  la  Gtiadelaupe  ftt  d4peik<* 
danccs.  (  IX  ,  Bull.  DXCV,  n.  7521 .) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24 
avril  1853,  concernant  le  régime  législatif 
des  colonies ,  et  portant  :  u  Art.  â.  Seront 
«  faits  par  le  pouvoir  législatif  dn  royau- 

«  me  §  5.  Les  lois  sur  le  commerce ,  le 

«  régime  des  douanes  et  celles  qui  au- 

«  roui  pour  but  de  régler  les  relations  entre 
«  la  métropole  et  les  colonies;  »  considé- 
rant que  Tordonnance  royale  du  5  février 
1820,  qui  forme  aujourd'hui  la  législation 
en  matière  de  droits  de  douane  en  vigueur 
dans  les  colonies  de  la  Martini([ue  et  de  la 
Guadeloupe,  n'a  pas  statué  sur  les  droits 
de  nsvi*atton  A  percevoir  dans  ces  posses- 
sions ;  que  ces  droits  ne  peuvent  être  dé- 
terminés régulièrement  par  des  décrets  co- 
loniaux ,  el  (ju  il  est  urgent  d'établir  à  cet 
égard,  pour  la  Martinique  et  la  Guade- 
Imipe,  un  tarif  de  perception  uniforme,  en 
attendant  qu'il  puisse  y  être  pourvu  légis- 
lativemenl  sejon  les  dispositions  de  l'art.  2 
citées  plus  haut  ;  vu  d'ailleurs  l'art.  34  de 
la  loi  du  17  décemhrc  ldl4;  sur  le  rapport 
de  notre  nrfnistre  seerétafre  d'Etat  de  la 
Marine  et  des  colonies,  efc. 

Art.  l»r.  Les  droits  de  navigation  à  payer 

par  les  bàtlmens  français  et  étrangers  dans 
lés  ports  de  la  Martinique  et  de  la  (iuade- 
loupc  et  dépendances  seront  permis  à  l'a- 
venir conformément  au  tarif  apnexé  à  la 
présenté  ordonnance. 

2.  Notre  minisire  de  la  marine  et  desco- 
lonieé  (M.  Rosamel)  est  cbargé,  etc. 
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«ON AlOlll  COVSr.  —  LOOJi-VaifJWB.       ^  0y  j|l  AOQT  1838. 
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8  âooT  ™=  1«  awnnits  183$.  —  Ordonnance  dn 

roi  qai  fait  remise  des  manqueiuan^  .m  service 
commis  par  des  garJes  nalionaui  du  dcuKiùme 
bataillon  cantonal  de  la  troisième  légion  de  la 
banttMM  de  Paris.  (IX.  BolL  DXCVI.  n.  7537.) 

Loaii-Philippey  etc.,  vu  noire  ordon- 
nance en  date  dn  30  avril  1858 ,  qui  i  dit* 

Irait  la  garde  nationale  de  Montrouge  du 
deuxième  bataillon  cantonal  de  la  troisième 
légion  de  la  banlieue  pour  former  à  part , 
sous  le  n°  7,  un  bataillon  communal  dans 
ladUe  légion,  et  preserit  en  même  temps 
que  les  gardes  nationales  des  commaneo  de 
Vanves ,  Cl.imart  et  Plrssis-Piquet,  con- 
tinueront d'être  réunies  pour  former  le 
deuxième  bataillon  cantonal  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  seerétalre  d*Etat  tu  dé- 
IKirtement  de  rintérieor»  etc. 


Art.       Il  est  hit  remise  de  iMilef 

niianquemens  an  service  commis  par  des 

gardes  nationaux  du  deuxième  bataillon 
cantonal  de  la  troisième  légion  «Je  la  ban- 
lieue antérieurement  à  la  promulgalioo  de 
notre  ordonnance  du  30  avril  183S,  et  qui 
les  rendraient  justiciables  da  conseil  de 
discipline. 

S.  Noti«  ministre  de  rinlérienr  et  notre 
garde  des  sceaux  (M>I.  Montallvet  etBar- 
tlie)  sont  chargés*  etc. 


21  AOOT  =  1"  sapTBif  aaa  1858.  —  OrdonnteatJ» 

roi  qui  ouvre,  an»  fMercice  1838,  on  f^** 
sapplëmrntaire  pour  le  paiement  des  prica*» 
relatives  ù  la  pécbe  de  la  inorae  et  de  la 
(IX,  ML  DXCVI,  a.  7530.) 
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roiiA.Kcati  tvnn.    louis-philip»b      —  2&  août  isôS. 


Lonif-Phtlippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

rolre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  (le  l'agriculture  et  du  cominerce  ; 
vu  les  luis  des  ^2  avril  lS5i  et  9  juillet  1836, 
qui  accordent  des  primes  poar  la  pêche  de 
h  morue  et  celle  de  la  baleine  ;  vu  la  loi  d» 
20  juillet  1837,  qui  a  ouvert  à  notre  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  un  crédit  de  trois  mltlions 
de  firaDCs  poar  le  paiement  de  ces  primes , 
et  l'article  11  delà  loi  du  2r>  mai  1854  ;  vu 
r(^lat  des  liquidations  olTectuées  jusfju'à  ce 
ce  jour;  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  etc. 

Art.  l^r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
einqeeni  mille  franesest  ouvert,  surTexer- 
cice  1838»  à  notre  ministre  secré  taire  d'Etnt 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  pour  le  paiement  des  primes 
relatives  à  la  pèche  de  la  morue  cl  de  la 
bileliM. 

t.  Ce  crédit  sera ,  sauf  régularisation  lé- 
gislative pendant  la  prochaine  session  des 
Chambres,  ajouté  immédiatement  au  cha- 
pitre VIII  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics ,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
laeroe* 

3.  Nos  ministres  des  travanx  publics»  de 

l'agriculture  et  du  commerce,  et  des  finan- 
ces (  MM.  MnUin  du  Nord  et  Laplagoe) 
sont  chargés ,  etc. 


m 

25  AOUT  =  û  sïPTEMBBK  1838.  —  Oi  ilonnaucc  da 
roirelalive  Ix  l'cUbiisâciueiitU'uD  cvuché  à  Âlger. 
(  IX,  BolL  DXCVII,  n.  7538.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  cl  des 
cultes  ;  vu  l'article  l*'"  de  la  loi  du  i:^  avril 
1802  (  18  germinal  an  10  )  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique  formeront  à  l'avenir 
un  diocèse  sulTragnnt  de  la  métropole d'Aix* 
Le  siège  cpiscopal  sera  établi  à  Alger. 

3.  La  bulle  donnée  à  Rome»  snr  notre 
demande,  le  9  août  1858  ,  pour  l'éreclioii 
et  la  circonscription  de  l'évêché  d'Alger, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  le  royaume  en 
forme  accoutumée. 

3.  Ladite  buUe  est  leçoe  sans  approba- 
lion  des  clauses,  formules  ou  eipressions 
qu'elle  renferme ,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  à  la  Charte  rotislitulionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  Ul>er« 
tés  et  maximes  de  TEgllse  gallicane. 

4.  Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  Aran- 
français  sur  les  registres  de  notre  conseil 
d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général 
du  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes ,  et  notre  ministre  de  la  guerre 
(MM.  Barlhe  et  Bernard)  sont  char- 
gés ,  etc. 


Gregorint ,  episcopas ,  tervut  servonim 

Bd.  Ad  p<>rpctuam  rci  memoriam  singulari 
divinae  bonilatîs  consilio  fil  Interdum  ul  ad 
Icniendum  aniini  no«[ri  dolorem  quo  con- 
flictamur  ob  ini&rram  rcrum  sacraruni  hisce 
temporlbos  ci^nditionem  aliqus  nobis  seie 
offerant  i«landi  cauNS  qaibvt  in  ter  mulii- 
plicct  »uprcmi  cpiscopatus  curas  in  Domino 
gratulemur.  D«im  it:iquc  bonorum  omnium 
avctori  Dco  debiias  gratcs  persolvimus ,  in 
•pem  quoque  erisimar  fotarnm  ut  labores 
ac  itadia  nostra  in  majot  cathoiirœ  crcle- 
•ï«  bonum  i  m  pensa  pra;«cn!i  rjusdom  ope 
ttbcriori  in  dies  fructiium  copia  fœciintlcn- 
tar.  Uanc  \olitp(atcm  experii  sumus,  &pcm 
ejannodl  animo  concepimui  nbi  caritiimat 
inChriito  filios  nostcr  Ludovicui  Pliilippua, 
Prtncorum  rex  cliristianisslmiis  pium  que 
flagrabat  dc^idcrium  nobis  patefccit,  ut  in 
^aua  Caesarca  «  sivc  ut  alii  dîcont  Algcria  , 
victriclbai  Gallorom  armla  aobacta  catho* 
lica:  religionii  llrmitati  decori  aiquc  inerc- 
nicnio  consullnm  foret  crccta  ibidem  sedc 
l'piscopali  ad  instar  aliarum  dioccecium  quo: 
in  Galliarum  rcgno  constiiutae  rcperiantur. 
Quod  chritlianiMimi  regîi  stodiom  in  rem  ca> 
tbolicam  gratnm  imprimis  ac  jucondum  nobis 
fuit  i  lion  modo  eoim  animaarertimui  quan- 


Grégoire,  évéque,  senriteor  des  servi* 

leurs  de  Dieu.  Pour  en  conserver  le  per- 
pétuel souvenir.  I*arun  dessein  particulier 
delà  divine  bonté,  il  arrive  quelquefois 
que,  pour  adoucir  la  douleur  dont  notre 
ftme  est  navrée  à  respect  déplorable  de 
Tétat  présent  de  la  religion ,  Il  s^oCnre  à 
nous  quelques  heureuses  occasions  de  nous 
n^jouir  dans  le  Seigneur,  au  milieu  des 
soins  multipliés  de  notre  souverain  ponti- 
ficat. Aussit  en  rendant  au  Dieu  auteur  de 
tous  biens  de  Justes  actions  de  grâces» 
nous  livrons-nous  à  l'espoir  que  notre  7è!o 
et  nos  travaux  pour  le*  plus  grand  avantage 
de  l'église  catholique,  aidés  de  ce  puissant 
secours ,  seront  fécondés  de  Jour  en  Jour 
par  des  fruits  plus  abondans.  Nous  avons 
goûté  ce  bonheur,  nous  avons  conçu  cet 
espoir,  lorsque  notre  très  cher  fds  en  Jésus- 
Christ  ,  Louis-Philippe ,  le  roi  très  chré- 
tien des  Français,  nous  a  manifesté  le 
pieux  et  ardent  désir  de  voir,  pour  Taffler- 
misscment ,  l'honnonr  et  l'ac  Toisscmenl 
de  la  religion  calliolique  ,  ériger  dans  la 
province  de  JuUa  Cœsarea ,  vulgairement 
dite  Algérie,  soumise  par  les  armes  victo- 
rieuses des  Français,  un  siège  épiscopal 
institué  sur  le  modèle  des  autres  diocèses 
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tum  eommndi  aimio  ottliiatis  ex  cjasmoiii 
<*pi*Cùpalis  callirdiac  ii.siiliiiinn 


>o  rn 


:       .  -   rrli- 

(Jioncm  dimanabil ,  vormn  ciiaiti  jimbo  in- 
•dliffimM  Mid  mmliê  d«  AptaliiMmft  reicrnm 
AlriraB  leilini  rcttitstione  «pcrandwii  tH, 

Cum  enîm  Tnmtcm  nrlv^rtimas  c»i-iha'*î- 
neosem  aiquc  hippoitr ns» m  rrclcjias  ,  qua- 
tum  ftUr  effuso  Cyprianî  marlyric  crnorc 

A^HB^^I**  Minciltaïc 
et  dnctrlnt  omaiom  prt  celebratiir.  Cam- 

que  mero»ria  repetimiit  rœicras  Afrîc«  rc- 
ctesiaa  oumero  plurc»  episcoponim  rj\o 
aoctrlOMM  conspicua*,  fiequcnti  coneilio- 
raa  celièratioM  ••fisfinita,  Melliiiii  déni- 
^  pietatc  aiqoê  incrediMlf  ittomm  emi* 
•lantia  illustrai  qui  mortem  pofîu»  oppetere 
quan  a  vera  Chruii  fidc  (l(»cisr.  re  malo.»- 
root,  eaoof  cogitalio  recréât  atqiie  «u^ioiiiat 
Ut  Afrira  aniwM  i»  prlatimini  afMwm 
et  gloriam  Deo  opiialMM  raMiMaiitr.  Neqae 
alifcr  exprctanflum  nnhis  rsf  ,  ntm  «pei 
aniino  praeconcepus  et  lam  illusiribiM  re- 
primordiu  dimciimur.  Et  vero  Julia 
Ca-jarat,  mlgo  Algeri,  quant  alii  vtt»ê 


du  royaiimê  de  Vftnet:  Ce  zélé  én  roi 

Ire^s  rhréfien  pour  féglise  cathoUqoe  Doof 
a  fait  J^proiiYPr  nrip  joie  hicn  vive;  car 
oulrc  l'avantage  ci  l  iifililé  que  la  religion 
relirert  de  l'éreclion  de  ce  siège  cpiscopal, 
non»  fleblont  profondément  ce  que  nous 
dPvon5  en  attendre  pour  le  rétabli ssemeoC 
SI  désiré  des  anriens  évêrhés  d'Afrique. 
Lorsque  nous  nous  rappelons,  en  cfTel ,  les 
églises  de  CeHhagc  et  d  llippone  ,  Tune  il- 
jisirée  par  le  sang  da  mart?r  Cyprien , 
I  autre  qui  a  acquis  tant  de  gloire  parla 
sainteté  et  le  savoir  d'Ausu>tin  ;  lorsque 
nous  reportons  nos  souvenirs  sur  le-;  nnlres 
et  nom^nses  églises  d  Afrique  honorées 
par  le  léle  et  la  doctrine  de  Icm  évéquei 
céiebres  par  la  fréquente  réonioa  dea  eo«l 
<  »l(s,  jîlurifiée»  enfin  par  la  piété  et  l'Iné- 
branlable  fermelé  des  (îdéles  qui  aimèrent 
imeui  braver  la  mort  que  d  abjurer  It 
vraie  fol  de  Jésas-Cîirist.  Celte  pensée  nous 
n  jouil  el  soutient  notre  espoir  que  toUe 
l'Afrique,  avec  l'aide  de  Dieu,  sera  uo 
jour  rétablie  dans  son  ancien  no  gluir«  el 


(BMlônim  Afrirs  civiiaium  iifiic  priiueiH    n,....i  4t  .  "T"» 


habelar*  Haee  enim  «rbi 

alîîerlan.  di.io  «««.o  '  kabaH  l-p^^ini   Icosîom.  doil  être  co.»sidiVé7Vornme"î; 

plus  importante  des  vines  d'Afrique .  s<Mt 


Homiiiationemqiie  «nam  in  vastjçtfmas  re- 
gioaea  prnduxit,  in  quibu»  ipta  vcim  Na- 
midia  at  Maurilania  contiucbantur. 
vrro  laiiat  algcrini  cIvm  Saracenorom  et 
lurcarum  tempora  dominatom  «uum  pro- 
fercbaiit  ,  vo  «lurior  ar  lacryniabilior  clirii- 
tianorum  coudîiio  in  in  rr ;;ioi»ibus  vidcba- 
tur.  Qoaai%U  ciiini  romani  poqiilirrs  quo- 
riim  cuprema  polesiaa  «que  ac  pateriia 
omnium  ecclaaiarura  toUiciiado  imllia  liait-> 
tibtis  circiimscribinir  nrdtim  m  dulam  ChrlsU 
ildclium  lilic  degerilium   ti:i;uii  gf  îiserini , 
ait  Omni  pror»us  iudulitiiiu  cuianira  gc- 
nerl,  ut  ambalaotra  in  icnebrit  atqiie  in 
unibra  mortis  ad  calbolit*  ecckaic  veri- 
tatern  lucemque  iradiicen  niiir,  fuji.^qnr  fa- 
mcn  a*siqui  conjcclura  pot(>i  quoi  qimu- 
tisqoe  impcdimciiti«  sub  iiumani  ac  «uporÂii- 
tioso  infblalium  imperio  lacram  cocrcereiur 
inioi»ierium  et  quam  tenues  fruetiu  evange- 
lir.-c  doclrina?  prSCOnes  ab  nostra  con,'>re- 
galionc  tlirisiiana  (iU  i   propi  ;.iti '.c  iUuc 
mlisi  ex  apostolicis  laboribui»  dudum  eiao- 
tlatif  haurircnt.  Sed  fanalissinia  tandem 
illuxit  dies  bonorom  omnium  voiis  rïpniia 
it)  qua  foriisM"in.ir:  Callornm  cojjl.-c  Juliam 
Cœsai<aiii  in  fiuam  poiolaimi  h dr^ti uiit , 
fimulque  ip$a  eadem  caihnlita  rcli(;io  splen 
disclinum  profceto  de  cliriitiani  nominia 
inimi(i<  egisie  triuni|ibum  vlaa  eM.  Enim 
Vfro  fjiio  ifMun  ]«riitiis  imniutata  cxinde 
Jtcuit  Lhiitium  piœdicarc  et  bui»«  cruci- 


par  l'antiquité  de  son  origine,  soit  parsesri- 
i  hesses  et  le  nombre  de  ses  habitans.  Cette 
ville  célèbre  ,  qui  a  donné  son  nom  à  toot 
rempirc  d'Alger,  a  étendu  sa  doniinalioa 
stir  de  IrésTasles  pays  formés  de  l'ancienne 
ISnmidie  el  Mauritanie.  Hais  plus  la  poii- 
sance  d'Alger  sons  les  Sarrasins  et  ks 
Turr*  f'?:Mtd  iî  son  empire,  plus  était  dore 
et  déplorable,  dans  ces  contréés  ,  la  condi- 
tion des  chrétiens.  Bien  qu*en  elTet  les 
pontifes  romains ,  dont  la  suprême  nais- 
sance et  la  pnternclle  sollicitude  pan* 
toutes  les  églises  ne  sont  circonsrrife<  par 
aucune  limite,  aient  consncié  lo>  soin<  les 
pttts  assidus  aui  chrétiens  établis  dans  ces 
contrées  ,  et  se  soinil  appliqués  A  ramener 
vers  la  vérité  et  la  lumière  de  l'église  ca- 
tholique ceux  qui  marrhnient  dans  le-;  té- 
nèbres el  dans  l'ombre  de  la  mort ,  on  peut 
néanmoins  aisément  comprendre  combien 
d'obstacles  errélaîcnt  le  sacré  ministère 
sous  le  gouvernement  farouche  et  supersti- 
tieux des  infidèles,  et  quels  faibles  fruits 
pouvaient  recuciliir  de  leurs  travaux  les 
prêtres  de  l*évangile  envoyés  dans  ces  lieux 
par  noire  congrégation  de  la  Propagandt. 
Mais  enfin  a  brillé  cet  heureux  jour,  objet 
des  vceiix  de  tous  les  gens  de  bion  ,  où  les 
troupes  intrépides  de  la  France  ont  soumis 
Alger  i  leur  puissance,  où  la  religion  ca- 
tliolii(uc  a  para  remporter  le  plo«  brillanC 
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h^am  liber  ac  intiis  nd  ill.is  rcf^ioncs  cvan- 
g«iici$  operariis  aditas  paiiitt  et  cuiqiic  dit- 
tofO  est  ciirisUaiia:  icli^iont  noineii  dare 
eaoïqM  liWect  in  emnhim  eonupcctu  pro- 
iÎKri.  Ad  augendam  vero  cumulanilaRi4|iie 
animi  nostri  Isctitiam  illud   diam  accessit 
quod  inp,en8  Wr'^crïsD  t^mpluiu  profanis  scr- 
loUfque  alcotani  ritibus  peragendis  prius 
idéi^om  meriâ  eccicti»  ceremoniis  jam 
expialook  wlittif«ro  nostrae  relijrionis  «ignft 
inibi  ercclo   ac    T)ei  par;c  Viif^iiiis  icône 
pubiioae  Christ]  iitlclium  vcncraiioni  cxpo- 
«iu  dcvoiaa  corunidcm  frequentiac  in  p'Oî- 
iMtfiiivm  reitretur.  Koi  Haque  prttfttif 
cfcriMiiOininii  Francnrum  rcgi»  posfulatio- 
nibus  ac  votis  libciitissimc  obseciindantcti 
rébus  omnibus  cum  co  jam  composiiis  cunc- 
)    lisque  matura  deitbcraitoiic   pcrpciisis  ad 
.  gfonan  Del  et  Jesia  €hristi  filii  ejus ,  Sd- 
ratorU  D<Mtri ,  etijiM  viceslicct  immorciHofl 
in  (rrris  {jrrimns  et  ad  niilitanli!]  occicsiœ 
eiakai.iottern  ,  ex  crrta  $cicnlia  ,  inoin  pro- 
>  priOfCtde  apuaîolito:  polcslaiis  plciiiiudinCf 
inlitm  C«4trcam  aniverMinf|ac  ejui  t«rri-> 
torium  ^no  algerlaiM  dilio  vulg*  MeggiMua 
di  Aigcri  olim  consubat ,  ac  omnes  et  sin- 
.  guias  ccclesias  rclip,io>oniTn  vironim  con- 
,  ventus  piasquc  societuies,  i<i  quie  iliic  cxis- 
(am,  itenfue  ibidem  df(/cntes  uirintqne 
sexot  pertooas  habitftlOKi  et  iocoUa  uni 
laïcos  quam  clericos  et  prosbyteros  cn]ns- 
Ciimgue  (jrad us  ,  ordinis,  slaïus  rt  conditio- 
nu  ab  ordinaria  jui  i>(]iciionc  ciijii&vii  aiie- 
riiif  eeeletiaftici  6Uj)crioris  pcrpc|«am  ia 
moiam  «ijininiM  »e  liberamttf .  liée  aut«m 
ilivisione  ,  subtractioiic  et  cxcmptione  per- 
acla,(crram  «eu  civiiilcin  Juli.e  C-csarcae, 
quaia  vuJgo  vocant  Algeri  ,  in  Afiica  âccus 
ora  narif  Hedil^rranei  tittin  in  civitateni 
cpi»«opftUni  Cttm  caria  et  cancellaria  ecolo- 
Masrica  crigrmus  atque  instiltiinius  ,  eidem- 
quf  oinnia  jura  ,    Imnorcs  et  pi £eroo;aliva5 
iwpcrtimur  quibus  aliœ  civitatcs  ep(>copaii 
lede  in  GatlîAnnn  règne  iniip,nit«  earnm- 
civet  fruuntur  etgandcoi;  majorem  in- 
siiper  eccletiaro  in  pr^efata  Juliée  CtC<arc£c 
iivilate  posîtam  snb  iiivocalionc  tancli  Plii- 
j>iJp>  aposloii  iii  posicrum  cxtituraui  eccle- 
«ift  eati^dralie  bonere  ernnulemat  et  aitol- 
limiMi,  ainioU|iie  in  es  scdem,  cathedram 
ac  dignitatCBt  pontifîcalem  pro  uno  doiii- 
^^pi  episcopn    algeriano   nuncupando  qui 
eidem   ecclesiœ    civitati   et  diœcesi  infia 
•Mî|;oand«e  ejusque  elero  ac  |>opulo  praeiit, 
iyooAun  eeoi^mtac  omnia  cl  sin^ula  jora , 
:>fUcia  cl  munia  episcopalia   habcat  atque 
i"\crceai  ccctcrisquc  caihcdralibus  et  potjli- 
unlibus  insigni'is  ,  juribus,  honoribua ,  prœ- 
minentiis  ,    f;ratii<>,   favoribof,  indultif, 
ttridictionibus  ct  prierogalivit  quibus  reli« 
[iNB  cBîbedrmle»  eoclcsise  rep,ni  GalHarum 
ammquo  praDtalei  poUootvr  ct  gsiudeot 


trlomphp  sur  les  ennemis  du  nom  ebrt^licn, 
face  des  choses  a  élé  tonl-à-fait  chan- 
gée ;  il  a  élc  permis  de  prêcher  ic  Christ 
crnciflé  ;  an  Kbre  et  sftr  acoét  a  été  on- 
vcrt  niix  (l'ivriers  de  l'évangile;  il  a  élé 
donné  à  chacun  d'avouer  la  religion  chré- 
tienne ct  de  la  professer  librement  en  pré- 
sence de  tous.  Kl  pour  augmenter  et  com- 
bler la  joie  de  notre  àrae ,  un  grâiid  temple 
d'Alger,  qui  pendent  long-teikips  avait  tq 
célébrer  les  liles  profanes  éi  monslnieut 
de  l'alcoran,  piirilié  par  les  sainles  céré- 
monies de  régiise»  consacré  par  le  signe 
aatataire  de  notre  reH^ten  et  ptir  Pimage 
de  la  Vierge ,  mére  de  Dieu,  expost  e  à  te 
vénéralion  des  fidèles,  est  réservé  di-sor- 
rnais  à  leurs  réunions  sacrées.  Secondant 
ainsi  avec  un  grand  empressement  les 
Torat  et  tei  denmndes  d^a  énoncées  du 
roi  très  chrétien  des  Français,  ayant  con* 
cerlé  avec  loi  tontes  choses ,  et  après  une 
mûre  délibération  ,  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  de  Jésus-Christ,  son  fils,  notre  sau- 
teur, dont  f  malgré  notre  indignité ,  ndns' 
tenons  la  place  sur  la  terre ,  pour  rëxal- 
lation  de  fégiise  militanle,  de  notre  cer- 
taine science ,  de  notre  propre  mouve- 
ment ,  dans  ia  plénitude  de  notre  pouvoir 
apostolique ,  nons  exemptons  ef  délivrons 
à  perpétuité  de  la  juridiction  ordinaire  de 
tout  pouvoir  ecclésiastiqtie  supérieur 
('ersarca  Cl  tout  Ic  territoire  dont  se  com- 
posait autrefois  l'étal  appelé  vulgairement 
régence  d'Alger ,  ainsi  que  touleé  les 
églises  particulières»  les  coutens  de  rell- 
gieui  et  les  pieuses  congrégations  ,  s'il  en 
existe  queîqties-nncs ,  tous  les  habilans  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe ,  tant  clercs  que 
laïcs,  enfln  les  prôtres  de  tout  grade, 
ordre»  état  et  condition.  Ayant  ainsi  réglé' 
lesdites  division  ,  snbslraclion  cl  exemp- 
tion,  nous  érigeons  et  i'.islltnons  en  siège 
épiscopal,  avec  oflicialité  et  chancellerie 
ecclésiastique ,  le  territoire  on  la  ville  de 
Jtttia  Ccuarea,  appelée  vnlgalrcment  Al- 
ger, situés  en  Afrique,  sur  les  bords  de 
la  mer  Méditerranée;  nous  lui  accordons 
tous  les  droits,  honneurs  et  prérogatives 
dont  jouissent  les  autres  villes  épiscopales 
et  leurs  citoyens  dans  le  royaume  dé 
France.  Nous  élevons  aui  honneurs  d'é- 
glise cathédrale  l'église  principale  située 
(ians  ladite  ville  de  JuUa  Casarca,  et  qui 
subsistera  à  l'avenir  sous  l'invocation  de 
saint  Philippe,  ap6tre;  et,  par  la  même 
autorité  apostolique ,  nous  Instituons  dans 
ladite  ètilise  le  siège  et  la  dignité  ponti- 
ficale pour  un  évètiuc ,  qui  sera  nonnné 
évètiue  d'Alger,  avec  le  droit  de  gouverner 
l'église ,  la  ville  et  le  diocèse  ci-dessus  dési- 
gnés ,  ainsi  que  le  clergé  et  le  peuple  ;  de 
couToqner  le  synode  f  de  tenir  et  eiercer 
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(dummodo  ei  p<culiari  indulto  scu  privilc-  tous  le«i  druils,  ofTlcos  et  funclions  (pi$(0* 

gio  noo  tiat  eUdcm  aitribuU)  simili  apo«-  pales;  de  jouir  des  insignes,  droits hoD* 

«olict  Mwi«riiai«  criglaiM  et  iMiitaiiBM;  neiirf,  préémiiieocet ,  grlcei,  linn, 

ipMmqve  epiicopalem  •ccletiaia  Jullm  Ce-  imlttlU  »  juridictions  et  prérogatives  qui 

•areae  «ancio  IMiilippo  spostolo  nuncupan-  npparlicnncnl  aux  autres  cathédrales  da 

dam  in  cathcdraiem  ut  supra  ercctam  ar-  royaunic  de  France  et  à  leurs  poolifes 

chicpiscopt  aquensis  meiropolitico  juri  sab-  (pourvu  qu'ils  n'en  aient  aucun  qui  leir 

Jieimu  atqM  aiippefiiaMM  iiaqve  «BBikat  ail  été  «tUiboé  par  on  induit  oa  piirMp 

frai  volomus  facuhatilMUt  «xtm|MioallNi«,  particulier}.  Nous  soumettons  i  la  jaridt^ 

prarof^aiivis  et  jitribus  quac  ad  ractcras  siiT-  lion  métropolitaine  de  rarchevèqae  d'Ail 

fraganeas  meiropoliianse  aqueiiMt  cctleiias  lad  île  église  épiscopale  de  Julia  Cauru, 

periioeot  ac  pertinere  jpoleruut  ;    fructu»  dédiée  a  saint  Philippe  ,  apùtre,  érigéed* 

auicBi  ejuidcfli        «cciBaiaB  laxari  ad  Ho-  deiaiu  tn  calliédrale  ;  et  MU  knIm 

renos  auraot  dm  carocra  terceotos  septaa-  qu'elle  jouisse  de  tous  les  pouvoirs,  nonp- 

feinta,  atquc  ejuimodi  taiani  in  libris  ca-  lions,  iiréro^allves  et  droits  qui  aççit' 

mcrac  apottoiico:  et  tacrii  collc|;ii  de^cribi  ticiinciil  «mi  [loiirront  appartenir  aux  aatiCf 

volumot  aiqoe  praecipimus.  lioc  modo  erectc  sulVragaus  de  la  niélropolc  d'Ail  ;  INI 

catbedrali  ccdcaia  JmUm  Oaiares  aive  AI-  Yoalont  et  preserîTons  que  le  fCfcn  k 

8eri«,  ai  propria  dcineapa  ejus  aniistiti  celle  nouvelle  église  soit  taxé  i  troli  cal 

ioeccsis   Iribuatur   univcr.«um    tcrrilorium  soixante  et  dix  florins  d'or  de  eêmtri.d 

quo  antiqua  compoocbatur  al[;criana  dilio  que  celle  taxe  soit  consignée  au  ngislR 

tam  ecclesiia  iniol  fonc  eiikicntibus  pro  de  la  chambre  apostolique  el  du  ficitcil- 

di«Bceai  aovl  epiacopaioa  algariani  pcrpctu»  lége.  Ayant  ainii  érigé  l*églite  calléMi 

auribulmoa  atquc  astignamns  ;  qood  quidam  de  Julia  Cirtarm  ou  d'Alger,  voulant  jm 

territorium  et  in  eo  c^isicntc»  eccicsias,  l'avenir  assigner  un  diorcse  à  îon  éré<|W» 

cooveatus  et  monaiteria .  si  qux  sunt  aut  nous  ath ibaoïis  et  désiu'noDs  pourleà»* 

deioeqit  eroot,  necnoa   utriusqae  sexus  cése  du  nouvel  évéché  d  Alger  tout  llto' 

persofkaa  et  iocolaa  ïam  dericoa  qoam  Ui€ot,  ritolre  dont  M  compoiait  Piociei  iW 

cujuscamque  status,  gradua,  ordinif  et  d* Alger,  avec  les  églises  qui  pearent s'! 

conditionis,  ordiiisrix  novî  et  pro  lempore  trouver.  Nous  soumettons  à  la  juridifliM 

exiitentis  Julia:  C«ctarc«e  sivc  Algcriae  anii-  ordinaire  ,  régime  ,  pouvoir  et  su|»reiwliJ 

atitli  Jnritdiciiooi,  regimini ,  poicsiaii  ac  du  nouvel  évèque  de  Julia  Csmmiik 

aaperioriiati  perpetno  pariter  anbjicimafae  get  ioccesseurs,  ledit  terrlleiie»  1> 

aapponitus  eique  pro    civitatc  lerriiorio  églises  qai  s'y  trouvent ,  les  cooTetiN 

diœcesi,  clero  ,  et  populo  perpciuum  pa-  monastères  qui  s'y  trouvent  OU  pOWWrt 

riier  in  modum  assi^oamus  aique  atlri-  s'y  trouver,  toutes  les  personnes  de l'oel 

liainuia.  Ut  aatem  fatoros  pro  tcnipore  de  l  autre  sexe ,  tant  prêtres  que  lakSijlj 

episcopufl  Jaliaa  Gasarea  suam  dcceoier  tout  étal ,  grade  et  condition;  «Mtw 

tueri  dignitatem  et  vicarîo  generali  curi«-  assignons  également  et  attribuons  â  perp^ 

que  episcopali  apte  providere  queat ,    con-  tuité   lesdits  territoire,  ville,  clergé 

gruani  dulem  quam  rex  cbristianis^mus  peuple.  Kl  afin  qiio  le  futur  évéqae  « 
jnta  datam  fidem  assignabit  mcoiae  rpis-  Ca^surcii ,  ainsi  que  ses  succcssHW» 

cfipali  perpétue  adscribimai  et  aitribulmua.  poisse  soutenir  décemment  sa  dîgsiU.H 

Eam  similitcr  doiailoncm  quatn  conser-  convenablement  pourvoir  le  vicaire  gèBè- 

vandîc  f.dïiii.n    no^.^î   calhedralis  rcclrsia;  rnl  cl  la  chancellerie  et  olTicialité  épisW* 

«upra  laudaiu»  nx  t  liiislianissiiuus  iiadcl,  pales  ,  nous  assignons  cl  attribuons  » Pf' 

fabricae  eidem  perpciuum  in  modum  adsl-  péiuité  a  la  niensc  épiscopale  la  dollll» 

goamus  aique  adjodicaroua.  Quaa  praîierca  q„e  |e  roi  trés  chiétien  aeeordere,  leto»  J 

proprias  aides  pro  futnri  rpiscopi  cctleslae  promesse  ;  nous  assignons  Cl  altriboons  * 

Juliae  f  œîanac  liabiiaiiono  c-jusquc  curiaî  mémft  à  perpétuité  à  la  fabrique  de  Ij 

cpiscopalis  rcsidcuiia  dcccnli  forma  et  corn-  nouvelle  cathédrale  la  dotation  que  Icfj 

modo  lococKtrnciaaacproximiores  quantum  |rés  chrétien  doit  lui  fournir  ;  noof  •» 

flcri  poterlt  catbedrall  ccclesi«  assignari  gpons  également  à  TéTéqoe  d* Alger  le» 

conti^nrit  ;  cas  paritcr  cpl^copo  assi^namus  bàlimcns  qui  doivent  SCrvir  d'babilal» 
quaî  M  modo  d.  siiii  casque  condnci  oporicai       j-,^,,^  (^vêque  et  à  la  chancellerie  cpi>f«- 

rationem  liabeii  pensiouis  pro  illarum  cou-  p^i^,.  |p<Hils  hàlimens  devront  élrc  dértj 
dttctiooo  tolvendae  edicimus.  Item  qnod       commodes ,  et  construits  aussi  prci  q«" 

apcciat  ad  ercciionem  capiluli  catbedralis  sera  possible  de  Téglise  catllédfile;  H, I 
ccclesia;  cjusque  dotauoncm  ri.  cnon  ad  crcc-         déftiut,  il  scra  pourvu  aux  frais  nért* 

lionem  et  dotaiioncm  ccclcsiasiici  aluinno-  ^nircs  pour  In  localion  de  bàlimensqu"* 

rum  semioarii  quod  p.o  rclisiosa  cl  scicn-  ,ip„n<.„t  lieu-Onanl  à  rércction  duchap»U< 
tiOca  cicri edacaUone  iridcntmumconclUttm       (^.gii^ç  gaihcdrale,  a  l  éreclioa  cl îi 
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iloi  Toliiît  piitsimu4  m  clirUtianistiaiiis 
I  primum  prn  Tocorutn  ac  tcmpornin  cir 
nsiatitiis  lircl  it  ,  in  îd  ptieoinhit,  quac  aiiis 
icsiis  raihrdrnlibus  et  scininariis  ccclc- 
licii  in  Gallîaratn  rrjrno  ronstllotii  tribui 
uit.  Laiidadis  in«upcr  ciris^imut  fi'ittt 
trr  Lodovicus  Philippus  Frnnroruni  rcx 
istianissinrtns  illiusquc  succcssorcs  in  in- 
itate  obcdiciitiac  crga  apo<itn!ic3m  £c> 
I)  pmiitcnlM  «cclcsiaslicai  pcrionas  pras- 
e  cathcdrali  ecclesi»  regcad»  idoneai 
>rima;va  hac  orcclionc  vacanii  in  opis- 
ms  a  ri'ihis  et  siiccessoi  ihiis  nosiris  prœ- 
rruias  tam  pro  prima  hac  vice  quam  in 
arit  illius  vacatlonibaf  nominabit  et 
H«nUbit  qiirmadmodam  pro  alilf  Gai- 
Mjm  diœccsibus  mns  os!.  Quncirca  aJ 
idsinndi  opiscopalus  ercciionrrn  cl  ad 
nia  supertus  rxprcssa  accuratissime  im* 
nda,  diiecto  filio  magisiro  Antonio  Gari- 
Idl,  apod  cunndrm  rcnem  chrfslianissi- 
im  apnstolico  iniernnntio  ,  qiinn  in 
tscntiurn  liUcrarnm  nosirarum  excquu- 
rem  eli<>îmus,  neccssarias  alquc  oppor- 
nai  facttllaies  impertimur  ut  Ipse  per  se 
I  pcr  alium  virum  in  ecclcsiastica  dig- 
«ate  consfiiutnm  ab  co  sul)dp|pffanditm 
ncu  stalucre  ac  ilecci  nere  valcat  ,  qui- 
n  exposita  super i us  décréta  ad  etUam 
tmaUte  perducanlur  atqiie  ctlam  facnlia- 
m  eidcm  eiequiitori,  sivc  cjiis  subdelc- 
ito ,  conccdimiis  ut  super  quacumque  op- 
tsitinne  in  actti  cxeqnalionis  quomodolibet 
Hiaraet  qualibrt  appdiatione  remota  de- 
nitive,  libère  ac  lieile  pronaniiare  pos* 
t  et  vaieat.  Tpsi  vero  excqiiutori  prœ- 
pimas  et  manda  mus  nt  intra  sex  mcnsrs 
i  explela  praesientium  lilicraruin  excquu- 
oae  exempiar  aatbentica  forma  esaralam 
rcretorum  omniam  qnas  In  rarnmdcin  lit* 
Tarum  implemeniiim  rdct  ad  banc  apos» 
>licam  »cdcm  dili|]entcr  mîlicnduni  ctiret 
lodquc  in  arcbivio  nosliœ  con(;rcp,a(ionts 
pbot  »n  noQotii*  conKislorialibuf  pracpo- 
'ae  de  more  aaservari  votumus.  Présentes 
'•t'm  liiieras  et  in  cia  contonti  q'iacciim- 
1C  cliani  ex  ro  quod  ii  qnoriitn  intcrcst 

inleress<*  possel  in  futunim  vocali,  et 
oditi  non  fnerînt  aot  praemiftU  non  con- 
''"sçriul  nulln  nnqnam  IcmporO  de  «ub- 
t^ptionifi  ,   vrl    olirrptionis    nul  ntilli(atis 
'*<o  sru    intcnliotiis   iiostr.-e   dcfeclu  no- 
^fi ,  impugnari  ,  vcl  in  conirnversiam  vo- 
potse,  tcd  perpcttto  validaf  et  cfli- 
otisicrc  et  fore,  siiAsqne  plenariOi 
'    »n«t»;;ros   cffiTitK  sortiri    et  obtincro, 
•ffjuc  it  non  alia<  i)cr  qiioscnnjquc  jndi- 
^  ntdinariAs .  vel  dclcgaios  ctiam  pala- 

«poMMld  andttorcs,  apAs(o1ie«  ledit 
n   saiiciitsimae  romans  ccclesiv 
Jultivalrs    quavis    auctorilate  f«in"cntes, 
'•'"la  (i$  cl  cortini  cuilibet  aliter  judi- 


dotation  d*un  séminaire  ccriésiastiqae  qui . 

conformOmcnl  aiit  rôjîlos  du  concile  de 
Trente,  doit  clic  établi  [)()nr  rinslrurlioii 
religieuse  et  scieiUiûquc  du  clergé  ,  le  roi 
très  chrétien  y  pourvoira  dans  sa  piétc , 
autant  que  le  permettront  les  circonslaiices 
des  lieux  et  des  temps ,  et  selon  qu'il  est 
ordinairement  accordé  aux  autres  églises 
cathédrales  cl  soiniuaiics  ecclésiastiques 
do  royanme  de  France.  Notre  très  cher  fils 
Louis-Philippe ,  le  roi  très  chrétien  des 
Français,  ainsi  que  ses  successeurs,  tant 
qu'ils  persisteront  dans  leur  pleine  ob^ 
dience  au  siège  apostolique  ,  pour  celle 
première  fols  comme  pour  les  autres  va- 
cances du  siège,  nommera  et  présentera , 
ainsi  qu'il  se  pratique  ponr  les  autres  <lio- 
céses  de  la  France,  des  ecclcsiasli(iues 
propres  à  gouverner  celte  église  cathédrale, 
pour  être  Institués  évéques  tant  par  nous 
que  par  nos  successeurs.  En  conséquence, 
pour  l'érection  dudit  évêché  et  pour  l'en- 
tier accomplissement  de  tout  ce  qui  est 
prescrit  ci-dessus,  nous  chargeons  de  Texe- 
cution  des  présentes  notre  cher  fils  maltt^ 
Antoine  Garibaldi ,  internonce  aposloliqite 
prés  du  roi  très  chrétien  ;  nous  lui  donnons 
tous  les  pouvoirs  à  ce  nécessaires ,  pour 
qu'il  puisse,  soit  par  lui,  soit  par  toute 
autre  personne  constituée  en  dignité  ecclé- 
siastique ,  tout  régler  et  ordonner,  aGii  que 
les  décrets  ci-dessus  reçoivent  Ic»ir  plein 
efTel;  nous  donnons  audit  man<lataire  ou  à 
son  subdélégué  tout  pouvoir  de  prononcer 
déflnilivement  et  régulièrement  sur  toute 
opposition  qui  pourrait  s'élever  sur  Texé- 
ctjtion  des  présentes ,  <Ie  quelque  manière 
qu'elle  puisse  naître,  en  rejetant  tout 
appel  à  ce  contraire,  nous  lui  recomman- 
dons et  mandons  que,  dans  les  »ix  mois 
de  rexécution  des  présentes ,  Il  ait  soin 
d'envoyer  exactement  au  siège  apostolique 
une  copie,  rédigée  en  due  forme,  de  ton^ 
les  décrets  qu'il  aura  rendus  pour  Tciècu- 
tlon  des  présentes-,  et  voulons  que  ladite 
copie  soll  conservée  anx  archives  de  notre 
coiiîîréRatlon  des  alTaires  consîsloriales. 
Nous  voulons  que  les  présentes  lettres  et 
tout  ce  qui  est  contenu  en  Irelles,  alors 
même  que  ceux  qu'elles  intéressent  ou 
pourraient  Intéresser  n'auraient  poin'  été 
appelés  oueiïtendus,  ou  n'y  auraient  point 
consenti,  ne  puissent  en  aucun  temps  élre 
atlaqnées  ou  controversées ,  sous  aucun 
prétexte  de  subreption,  obrcption,  vice 
de  nullité  on  défaut  de  notre  volonté; 
mais  soient  à  tout  jamais  valides  et  efîi 
caces ,  cl  reçoivent  leur  plein  et  enlier 
eiïet ,  et  déclarons  mil  et  de  nul  efTet  tout 
ce  qui ,  sciemment  ou  autrement ,  pourrait 
être  fait  de  contraire  pur  les  Juges  ordi- 
dinaires ,  quels  qu*ils  soient ,  par  les  audi- 

40 


Digitized  by  Google 


de  la  Irès  sainte  église  romaine,  de  quelque 
autorité  qu'ils  soient  revêtus,  inIcrJiîaîtîi 
tous  cl  à  rljai  un  d'eux  le  pouvoir  ilejugeiti 
interpréter  autrement,  nonobstant  loulpit 
telle  de  droit  acquis  ,  toole  plaiote  cafr 
niembrement  des  églises,  tout  appel detpv- 
ties  intéressées  ,  toutes  récits  poDtifica!e$fi 
de  la  chancellerie  apostolique,  tout  ilwrel 
du  dernier  concile  de  Latran  ,  cnGo  tout  et 
qui  serait  contraire  aui  présentes, ate 
dans  les  édits  des  synodes  provinciii», 
des  roncilcs  universels,  des  cousliluli^oi 
ou  ordonnances  aposlolitjues  spéciales  «i 
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candi  ac  interprelandi  facultaie  judicari  ac  tetirs  délégués  du  palais  apostolique,  pu 

dcliolri  dabere;  et  ai  aecus  super  bis  a  les  nonces  do  Saint  Siège,  et  les caîdittin 

qnoquam  quavis  anctoritaïc  «ciontrr  ,  vcl 
ij'.iioranlcr  conlljjciit  atlrotarî  ,  îirilinn  ac 
iiiiiie  deccrnimus  ac  dcclaïamuH.  ^p.s  ob- 
siaotibua  de  ]ure  «pietlto  non  tolirndo 
de  diamembraiioniboi  ad  partes  commit* 
tendis  etiam  vocatis  nninibiis  quorum  in- 
Irrcst  aliisque  ac  no'.tris  et  rano«llari;c 
apustolicœ  regulis  et  lateranensis  Ifiucilii 
navlaairoe  celcbrali  aliitque  in  contrariom 
prcmiiaorum  quomo  iolibft  cditis  ctiam 
iii  synodalibns  provincialibiis  ,  univoifali- 
conciliis  ,  .«•(iccialibiis  vrl  i'rnna!  !)i?s 
tonititationibus  cl   ordinaliombus  apDilo- 

iicia  CKttriiqae  conirarits  quibuscnmque.  générales,  ou  autres  choses  qiwlcûDqae». 

llttjes  modi  vero  liiieraium  transumptis  Voulons  qu'en  tous  lieui ,  60  jogemeol « 

sru  exemplis  ctiam  impro^sis  ni.itm  nnia-  autrement,   COpioS   deS    présentes ,  «1*5 

rii  publici  «ubsniptis  ac  si;;illo  pu.*on;c  niêmc  qu'elles  ne  porteraient  que  la Jslh 

in  cccicâiasiica  di;;nicaic  constitua:  muni-  scription  d'un  notaire  public  et  la  apu- 

lis  camdewi  ubiaue  locortim  tn  judicio  et  lure  d'une  personne  consliluée  cadipili 

csira  fidcm  liabcri  voiumus  (\vx   ip^is  ecclésiastiquo y  oliliennent  nèiM  W< 

prvTsentibus  balH  n-tnr  si  ori;;in:,!i (.  r  rxl.i-  obéissauce  que siToriginai était Niifàa't 

berentur.  Nulli  ri  r;o  Iiominnm  lici  atlnnr  Qu'il  ne  soil  donc  permis  à  personne ftfr 

paginam  noslra:  diMiunibraiioiii* ,  divi-^io-  freindre  les  présentes  ou  d'cnlrepraii-* 

nia,  «reclionis,  sabjectionU ,  comntissto-  s'y  opposer  léiaérairenieul ,  eu  toal ce (i-i 

nif,  depuittionii  ,  ni»ndati  deroRailonl»  concerne  le  démembrement,  la  éiTlBH. 

n  volunlalis  infrini^ore  ,  vrl   ri   ansu   le-  l'ércclion  d'évéché  et  iCS SUbjecliOBS.Wl^ 

mcrario  contra-irr.  Si  qnis  autrm  bnc  al-  missions,  dépul.itions  ,  mandais,  dert^» 

tcniaro  prassumpscril ,  iiidjnnaiioncm  cm-  tions  et  volontés  qui  v  sont  eiprimet^ 

iiipotentis  ^i    M   beatoram   Pcirl    et  Quicou^iuc  se  permettra  uu  tel  iMa» 

I»aiili  apoMolonim  «jus  se  noverit  incnr-  encouru,  qa*U  le  sache  W«, l'i^* 

«nrum.  Daium  Romrr  ,  apud  sanciam  ^^tk-  g„ntion  dtt  Dieu  tout^kolssant  et  de» 

riam-Majorcm  ,  anno  incamalioni»  doriii  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paol. Dû»! 

nic«  millcaimo  odinp.enicsiuio   tri-oMnio  à  Rome,  à  Sainte-IVIarie-Majcure,  W 

fictaro.  qoario  idu»  atis«$ti ,  pontiRcatos  l  incaruation  de  Molre-Seigoetf  l*»- 

iiostri  anno  oclairn.  et  U  8^  W^* 

notre  pontificat. 

DE  GBbQOr.lO.  P2  QuMt»' 


(L.  S.)  5i^n  i  tum  E.  Gard. 


2!^  AorT  rr=  a  5i5PTF.MnnF.  1838-  —  Onlonnûiicp  du 
roi  qpi  ouvre  un  crédit  snppléaicniaire  au  grand 
cbanediar  da  l'otdra  royal  da  la  Léglon-dlltn* 
Msr.  (IX,  M  OXCVIl ,  a.  7510.) 

Louis-Ptiilippc,  etc. ,  vu  les  articles  5  et 
4  de  la  loi  du  24  avril  1835;  vu  Tarticlft  il 
de  la  loi  du  9  Juillet  1836  ;  considérant  que 

les  (  vénemens  survenus  pendnnt  le  cours  de 
la  présente  année ,  tels  que  la  prolongation 
cilraordinaire  de  l  biver,  les  niuiadies  dont 
nn  grand  nombre  d*éléves  de  la  maison 
royale  de  la  Légion-d'Uonneur  de  Sainte- 
Denis  ont  été  atteintes,  le  renchérissement 
des  diverses  substances  alimentaires  ,  oui 
occ^sioné  une  dépense  dont  il  ne  pouvait 
être  tenu  compte  dans  les  prévisions  du 
budget  ;  sur  le  rapport  de  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'IIonneur;  de  l'avis  de  noire  garde  des 
ccaui  et  do  notre  conseil  des  ministres,  etc. 


Art.  1".  Un  crédit  supplénicnlairf 
vingt -cinq  mille  coni  ciiiquaiilc-JJ^ 
Trancs  est  accordé  à  notre  grand  t^'J*' 
de  la  Légion  d'Honneur  sur  les  fonds  âliff 
au  service  de  Tordre,  pour  sub>ciiirà^^)^ 
dant  (les  déponscs  sur  le  chapitre  1'  "jj 
budget  dr  l'ordre  ;di  piMKse  nuii  sU'ffpjJ: 
d'évalual:on  fixe),  savoir  ;  service^"]** 
fage  dans  la  maison  royale  dcSainl  P^'' 
10,(187  fr.  ;  service  des  comestil>Ie>,(J*" 
7,951  fr.  ;  service  de  la  lingerie, 
7,155  fr.  Total  ,  t>:;  154. 

2.  Un  projet  de  loi  sera  prt^-^f"'^ 
Chambres  dans  leur  prochaine  session,  r 
la  régularisation  du  crédit  sapplé0«i*' 
4>nvert  par  Tarticle  précédent. 

5.  Notre  ministre  de  la  j«8«ire.f«  "^J^ 
grnnd  rlnnrelicr  de  l'ordre  royaNf 
gion-iJ'lioiHieur  (M.M.  Bariha  ei 
sont  chargés,  etc. 
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MON.  COHSV.»^LOOfi-FBn.mB  ]«».-^S0  IVILL.,  15,  8S  AOVT,  %  flBVT»  1838.  $Xi 

Arl.  if»  Le  erédit  msméé  «M  dé^ie- 

mcnl  de  la  marine  et  des  rolonic<  par  la 
loi  (les  dépenses  du  41  juilU  i  i«r>H,  pour  le 
service  de  l'exercice  lb59,  lequel  crédit  s'é- 
lèvcà  soixanlc-six  millions dcuK cent quiuze 
mille  neuf  eenl  cinqsoale-ae^  Itasoi  •  eitt 


IS  Aonss  H  MnsviKa  1SS8.  —  Ordonnaaec  du 

roi  qui  omrp  un  cr^  lil  eilraordinairc  au  prand 
rbancciicr  de  l'urcire  rojul  de  la  Légion*d*Uoa- 
nenr.  (IX,  Buli.  DXCVu,  n.  7537.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnance 
-oyale  du  8  avril  1817,  qal  dispose  qne  Ti 


:ienne  abbaye  deaBartetvi,  appartenant  et  demeure  réparti  coolMriiiévMHit  «tt  !«.- 

i  laLégion-d  Uonnenr,  sera  vendue,  et  que  Metll  l9^ici  e^réf. 

e  produit  sera  employé  à  augmenter  les  (Suit  fc  tableau.) 

aàlimcus  de  rétablissemeul  de^  Loges;      2.  Nos  ministres  do  la  marine  et  des 

îODiiiléniiit  quHI  est  utile,  peur  le  aerrioe  financée  (  UM.  Rosioiel e^  {«aplagne)  soqt 

!<  s  maisons  royales d*édncation  socciirsales  chargé,  etc. 

lie lal.cfîion-d'Honncur,  qnelesbàtlmens  de  . 


la  succursale  des  Loges  soient  atir.indis  ; 
que,  par  reflet  des  constructions  nouvelles, 
la  L^lon-d*Honneur  doit  être  affranchie 
d'une  charge  annuelle  de  sept  mille  cinq 
cents  francs  ;  que  la  dépense  à  faire  n'a  pu 


2»  10  snTBMBBK  1S38.  —  Ordonnanee  Sn  toi  ra- 

lalive  à  riinporlntinn  de^  proclnitn  des  tlcfl  dt  M 
SooUe.  (IX,  Butl.  DXCVUi,  o.  7dA2.} 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  vu  l'article  l<^r  de 


être  prévue  par  le  budget ,  et  qu'au  moyen    |a  loi  du  2  juillet  185G  ;  vu  l'article  5i  de  la 


(le  la  vente  de  l'ancienne  abbaye  des  Bar 
betn ,  Mte  en  eiéeutlon  de  l'ordonnanee 
du  8  arril  1817,  It  dépense  dont  il  s'agit 
ne  grèvera  pas  les  ressources  ordinaires  de 
l'ordre;  sur  le  rapport  de  notre  grand  ehan- 
eelier  de  l'ordre  royal  de  la  Lcgion-d'Iion- 
neur;  de  Tavis  de  notre  garde  des  sceeui  et 
ée notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^r.  Un  crédit  extraordinaire  de  la 
lamine  de  quaranle-liull  nnllc  trois  cent 
vingt-Uois  francs ,  pour  l'ciercice  est 
ouvert  i  notre  grand  chancelier  de  Tordre 


loi  du  17  décembre  IHl  4  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  sécréta irti  d'Ltat  au  dépar- 
tement des  treveax  fuihliei^  de  r«igrjiciiltiiie 
et  du  commerce;  le  coBieH  m^ériow  4e 

commerce  entendu >  etc. 

Art.  1er.  La  disposition  de  l'article  l^r 
de  la  loi  du  ^  juillet  1856,  relative  aui 
produits  des  lies  de  la  Sonde,  ne  s'appli- 
quera, à  Tégard  des  navires  expédiés  de 
France  postérieurement  à  la  publication  de 
la  préscrite  ordonnance,  à  destination  des 
mers  des  Indes ,  qu'aux  produits  naturels 


royal  de  la  Légion-d'Hoonenr,  efln  desub?^   (  le  sucre  excepté  j  qui  seront  apportés  en 

nira  la  dépense  des  travaux  pour  l'ajîran-     "   "        "  "    "        -  -•  - 

dissenient  des  l)<kliiuens  de  la  succursale  des 

2.  Un  projet  de  loi  sera  présenté  aux 

Chambres  dans  leur  prochaine  session , 
poiir  la  régularisation  du  crédit  extracMrdi- 
nai^rc  ouvert  par  l'article  précédent. 

3.  Notre  miuistrc  de  la  justice  et  des 
celtes,  et  notre  grand  chancelier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion-d' Honneur  (UU.llartlie 
et  Géiard }  sent  chargés  >  etc. 


droiture  des  pays  situés  au-delà  des  passa- 
ges et  des  îles  de  la  Sonde,  soit  au  nord  du 
troisième  degré  de  latitude  septentrionale, 
soit  à  l'est  du  cent  sixième  degré  de  lon- 
gitude est. 

S.  Nos  ministre  des  travaux  publics ,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  et  des  finan- 
ces (  MM.  Martin  du  Nord  ei  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


15  motmb  10  siFTfeMBiiK  1838.  —  Ordonnaiico  dn 

•■f^i  portant  rcparliiion  du  crédit  accordé  au  dé- 
pjrleujenl  tlo  l.i  marine  cl  dos  colonit»  par  !a  loi 
J'jJliuiHctlS'iS,  pour  les dépcmwde  l'cwrcice 
^Md-  (  IX ,  Boll.  DXCVUI ,  n.  7588.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  des  dé- 
Panses  du  14  juillet  1858,  qui  alloue  an  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  , 
pour  le  service  de  l  exercice  187,0,  un  crédit 
oe  soixante-six  millions  deux  cent  quinze 


20  Ji  iLLET  —  10  sEpTRunnR  1838.  —  Ordonnança 
da  roi  tfui  autuihc  la  villa  é«  lloDtinoriilon  k 
ouvrir  nn  iihalloir  public  et  COIRIUIMI*  (tX|iik4i. 

»opp.  CCCLXXXU,  12à95.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  Tagricul- 
inre  et  du  commerce  ;  vn  la  demande  dé  In 
.Ville de MontmoriUon  (Vienne),  tendant  & 
obtenir  l'autorisation  d'établir  un  abattoir 
publie  et  commun  sur  le  bord  de  la  rivière 
de  Gartempe,  rive  droite,  au  lieu  dit  lo 


Ji^dlc nenf  cent  cinqnanle>sept  francs;  vu  Jlfetr/ûi-iin-lfo< ;  rerrété  du  sous-préfet  de 

''^      de  finances  du  25  mars  ldl7,arti-  MontmoriUon,  en  date  du  12  julnim, 

K)l  ;  vu  l'ordonnance  dn  14  iscplcmbrc  portant  nntori^ntion  diidit  abattoir  comme 

»  article  2  ;  vu  l'ordonnance  du  r>l  mai  établissement  insalubre  et  dangereux  de 

1838,  article  3ri;  sur  le  rapport  dn  minis-  troisième  classe;  les  avis  du  préfet  de  la 

|;[^sccrétâtrc  d'£tat  de  la  marine  et  des  Vienne  desK»  mai  et  15  juin  darolerf  |  les 

eti.                             .  proposiMoM  fhllM  le  M  Jain  19»,  fvt 
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noire  ministre  secrétaire  d'Elal  au  déparlc- 
mcnt  de  rinlérieor  :  ▼»  te  démi  do  15  oe- 
lolif«  iSIO  et  Pordonnancc  réglementaire 
du  !  4  janvier  18i:>;  vu  notre ordoiinnnrp  du 
l'i  avril  IHôS,  concernant  spécialement  les 
abattoirs  publics  et  communs  ;  notre  con- 
teil  d'EUt  cBtenda ,  ete. 

Art.  La  Yille  de  Montmorillon 
(Vienne)  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mcltrc 
en  aclivilé  un  abattoir  public  et  commun  , 
conformément  aux  délibérations  du  conseil 
municipal  du  d  novembre  1851  et  des  18  et 
191»rrierlS35. 

it.  AoisUdt  que  cet  abattoir  pourra  être 
llYTéàMdeitlnation,  rnbntt.u-o  dos  bœufs, 
vaches,  moutons  et  porcs,  y  aura  licMi  exclu- 
sivement, et  toutes  les  tueries  parliculicrcs 
liiluées  dans  les  limites  da  rayon  de  Toctroi 
seront  interdites  et  fermées.  Toutorois ,  les 
propriétaires  et  les  habilans  de  Moiitmoril- 
lon  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leui^aison  conserveront  In  fa- 
culté de  les  abattre  cbei  eut ,  ponrva  que 
ce  soit  dans  an  lien  eloi  et  séparé  de  la  voie 
pnbliqoe, 

3.  Il  sera  perçu  pour  droit  d'nhatlage  , 
10  un  franc  par  bœuf  ou  vache;  vingt- 
cinq  centimes  par  veau  ou  génisse;  3o  quinze 
centimes  par  mouton  ;  4»  dii  centimes  par 
eherrean  on  agneau  ;  S»  cinquante  centimes 
par  porc. 

4.  Nos  ministres  des  travani  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ,  et  de  l'inlé- 
rieiir  (MM.  Martin  du  Nord  ctMantalivel) 
sont  chargés ,  etc. 


25  jBiLLBT  =  11  8K^TB»l«^B  1838.  —  Ordonnatico 
du  roi  porUm  •ntOriMliOR  de  It  caisse  d'c^pargnc 
fond*  e  à  BMwten.(lX.  Bail.  Mpp.OCCLXXXUI, 
D.  12501.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  ragricul- 
tore  et  du  commerce  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Bédaricux ,  en  date 
du  11  avril  dernier;  vu  les  lois  «les  n  juin 
1835  et  31  mars  1837,  relatives  aux  cais- 
ses d'épargne;  notre  conseil  d*Etat  en- 
tendu ,  etc» 

Art.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
■voyance  fondée  à  Bédarieux  (Hérault)  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de 
œtte  Tille ,  en  date  du  14  avril  1838 ,  dont 
Mie  eipéditlon  conforme  restera  dcpos(^e 
aul  archives  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  ylolalion  ou  de 


non  eiécution  des  statuts  approuvés,  nu 
préjudice  des  droits  de  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Péflirit'ii 
sera  tenue  d'adresser,  au  rommeiicciriful 
de  chaque  année ,  au  miuislére  des  Ira- 
vaux  publics,  de  ragricnUnre  et  daei» 
merce ,  et  an  préfet  du  département  à 
THéranlt ,  un  extrait  de  son  état  de  sil» 
tion  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  pobli», 
de  Tagriculture  et  du  commerce  (]I.llv> 
tin  du  Mord)  est  chargé ,  ete. 


26<oitt.iT-«ll  svrrainmB  1SS8.  —  Oi^oauM 

ilti  roi  portaiil  aulor  ÏKalion  de  la  CJwed'épitK 
foudce  à  Celle.  (  IX ,  Bull.  >upp.  OXXXlUi. 
«.  IMW.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sorte  rapp«ildr 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  deslnui 
publics,  de  ragricultare  et  du  comnuitt: 
vu  les  délibérations  du  conseil  muniri?' 
de  (]ctte,  en  date  des  7  février  et  iOiai 
lii3«  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835  cl  31  ras:.' 
1S3T,  relatives  aux  caisses  d'épargne; M* 
tre  conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  et  de  pr^ 
voyance  fondée  à  Cette ,  départcraeni 
rilérault,  est  autorisée.  Sont  approine 
les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  soi! 
contenus  dans  la  délibération  ds  coofd 
municipal  de  celte  ville,  en  date  da  io 
mal  1858 ,  dont  une  expédition  conroraî 
restera  déposée  au  ministère  des  Iranni 
publics,  de  Tagriculture  et  du  comnitrfe. 

2.  Nous  nous  réservons  de  rcvoqaef»" 
tre  autorisation  en  cas  de  violalioDM* 
non  exécution  des  statuts  approoféifiV 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Cette 
tenue  d'adresser,  au  commcncemeol • 
chaque  année,  au  ministère  des 
publics,  de  ragricuilurc  et  du  commerf' 
et  au  préfet  du  département  de  rileraiil 
un  extrait  de  son  étal  de  silualioQ  aff^' 
au  31  décembre  précé<lcnt. 

4.  Notre  ministre  des  tfavaoi  paD»*; 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (*•■"' 
tin  du  Nord)  est  chargé»  etc. 


26  JOitWT  —  11  ««PTEyuRB  1838.  -  Or^oniuW 
du  roi  porlinl  aalori>{iiion  de  U  "'»J«'>^'Jr 
fondée  à  Luntl.  (  IX,  Buil.supi).  COL»*»'' 
n.  IXiOS.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  '» 
notre  ministre  secrétaire  d'Et  il  .i«  dép»^"^ 
ment  des  travaux  publics ,  <Ip  l'ngricultD« 
et  du  commerce;  au  les  délibérations» 
conseil  municipal  Uc  la  ville  de  ^^""^''^ 
date  des  7  février  el  46  mal  I8^;^V 
loUdes  5  Juin  1835  et  31  uisif  i»^»"*" 
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ttOMARCaiE  COM&T.—  LOOIS-miLIP 

ivci  (lux  caisses  (V épargne;  notre  conseil 

■£lal  entendu,  etc. 

Art.  ICI".  ï.a  cais?e  d'é|)ar::np  ri  dcprc- 
oyauce  rundéc  ù  i.iiuel,  (liparterticiil  de 
Hérault,  est  autorisée.  Sont  aiiproiivés 

statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont 
>iilcnus  dans  ladite  délibémlion  du  con- 
'il  municipal  de  celte  vilic  ,  en  date  du  10 
lai  1838 ,  dont  une  expédition  coufurnie 
istera  déposée  aax  archives  du  minislére 
es  travaux  publics ,  de  ragricttUure  et  du 
)inmerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  nn- 
c  autorisation  en  cas  de  viulation  ou  de 
an  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
réjoUice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Lunel  sera 

nue  de  remettre,  au  conrimcncenient  de 
n-jiie  ai\i!(''e ,  un  extrait  de  son  état  de 
lualiou  arrête  au  51  décembre  précédent, 
n ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
iliure  et  da  commerce,  et  an  préfet  da 
epartemenl  de  l'Hérault. 

4.  Notre  ministre  drs  travaux  publics, 
e  l'aBiriruUure  et  du  commerce  (ÀI.Mar-' 
iu  du  IS'ord)  est  ebargé  ,  etc. 


0  JDiLLETasll  »ipTaMiRB  ISSS.-'Ordonnauce  du 
roi  portant  anlorUalion  de  U  caisie  d'épargne 
fondée  à  Roanne.  (Ut,  OttU.iupp.CGCLXXXIII, 

".12504.) 

l'Ouis-Philippe  »  etc.,  sur  le  rapport  de 

"tre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  travaux 
•ublics,  de  l'afiricuiture  et  du  comriiorcc; 
11  la  délibération  du  conseil  numicipal  de 
loanne,  en  date  du  81  avril  1838;  vu  les 
OIS  des  5  juin  18^55  et  SI  mars  183T,  rdà- 
«vcs  aux  caisses  d'épargne;  uolrc  conseU 
'  i^lal  entendu,  etc. 

Art.  1er.  j  a  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
oyance  fondée  â  Roanne  (Loire)  est  aute- 
ls. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
*<ilib(.'ralion  du  ronsei!  nninicipal  de  celle 
|''le,  eu  date  du  t>l  avril  1838,  dont  une 
'^I^édition  con forme  restera  déposée  aux 
trchivesdu  ministère  des  travaux  publics , 

l'agriculture  et  du  commerce. 
Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
''ït  autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
Dou  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
C^udice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Roanne  sera 
tenue  d'adresser,  an  commencement  de 
'haque  année,  au  ministère  des  travaux 
V»»blic8,  de  ragricullure  et  du  commerce, 
et  au  préfet  de  la  Loire,  un  extrait  de  son 
<it<^t  de  situation  arrêté  au  51  décembre 
ptécédent. 

4'  JVotre  miaifttre  des  travaux  publics , 


B  ler.      26  JOILLEX  ,  13  AOUX  1858.  6i8 

de  l'agriculture  et  du  commerce  (lf«  Mar« 
lia  du  ^'ord  )  est  chargé ,  etc. 

13  AODT  asll  fiBPTexsaa  1838«  —  Ordonnance  du 
roi  portant  autorisation  de  la  fociélé  anonyme 
formée  pour  l*ëtabiiMenient  et  l*cxptuilaiion  dit 
cliennin  du  fer  de  Paris  à  Itonen  i  au  Havre  c(  k 
Dii  ppu  I  avec  crobrancliement  rar  Klbeuf  et 
Lotniers  (IX,  Dnil.  Mipp.  GGCLXXXIII,  a* 
12500.) 

Lonis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce;  vu  la  loi  du  G  juillet  1858, 
relative  à  la  concession  d'un  cbemin  de  fer 
de  Paris  à  Rouen ,  au  Havre  et  à  Dieppe , 
avec  embranchement  jusqu'à  Eibeuf  et  jus- 
qu'à Louviers ,  au  profit  des  sieurs  Choa- 
(fuci,  Lcboùc  et  compagnie;  vu  les  arti- 
cles 29  A  37,  40  et  45  du  Gode  de  com<* 
merce  ;  noire  conseil  ^*Etat  entendu»  etc. 

Art.      La  société  anonyme  formée  A 

Paris  pour  l'établissement  et  l'exploitation 
du  chenjin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ,  au 
Havre  et  â  Dieppe  ,  avec  embranchemeut 
jusqu'à  £lbeuf  et  jusqu'à  Louviers  ,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société ,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  les  8,  0  et  10  août  1858, 
par-devant  M®  Fro^cr-Dcschesnes  aîné  et 
UiiVUcr ,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  4  la  présente  ordonnance. 

3.  Ladite  société  sera  soumise  A  toutes 

les  obligations  qui  dérivent  pour  les  sieurs 
Cliourjuct ,  /.t/>r)i'fl  et  compagnie,  tant  de 
la  loi  du  6  juillet  1838,  (jue  du  cahier  des 
charges  et  do  la  convcnliou  additionnelle 
anneiés  A  cette  lot. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  eu  cas  de  violation  on  de 

non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers. 

A.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  des  travaux  pu- 
blies, de  ragriciilltireet  du  commerce ,  aux 
préfets  des  déparlemens  de  la  Seine,  de 
Seine-el-Oise,  de  l'Oise,  de  l'Eure  cl  de 
la  fteine-Iiiférieure,  aux  grelTes  des  tribu- 
nauK  de  commerce  de  Paris,  de  Versailles , 
de  Beauvais,  d*Evrettx  et  de  Rouen,  et 
aux  chambres  de  eommeree  de  Paris  et  de 
Rouen.  Elle  devra,  en  outre,  remettre  cha- 
que année  au  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce, 
une  copie  de  l'inventaire  général  de  son 
actif  et  de  son  passif. 

5.  Notre  mUiistre  des  travaux  publirs,  • 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M*  |lsrc 
tin  du  Nord }  est  cbargé ,  etc. 
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Compagniêém  ehemin  de  ferdê  Purii  à  foiner.    qn««qu'^"oni  nxô. ,  p.r  le  con.d!  .r^dminisUa^, 

'   "  '  Aucune  demamle  de  versement  ue  poona  eut^t 

Titre  1".  —  Comtituiionde  laioaHé.  ««  ditieme  de  Paclion  (cent  franc»),  di^. 

demande  *era  pr«*céilëc  d  un  aTertisiiinenl,  » 
Art.  I".  11  est  formé,  par  ce»  présentes ,  sauf    séré  trois  mois  k  l'avance  daus  les  joimim& 
rapprobaiion  du  roi*  une  société  anonyme  pour 


rcxécaiîon  el  i*«ip|Ml«tion  du  chrmin  de  T  r  do 
pariai  Rouen  ,  au  Havre ,  à  Dieppe ,  à  l-.lbeuf  rt  h 
tfOnviers,  ain^i  que  des  cmbraucbcntcn»  et  pro- 
lonsemens  qui  poarronl  éire  oltértenremeni  con* 
rëdéi  |<ar  if  pouvfrnrinf ni.  K'Io  pif^iul  l.i  df-oo- 
ininatiun  ùv  Cotnpai^nie  du  clitmin  de  fit-  .r  Va>i%  à 
la  Mir  pmr  Routu  .  le  llaitre  et  Dieppe  ,  ninc  MK6riitii' 
rUitr.eni  sur  El^'tuf  ti  Immtrê,  Le  »iége  de  la  sociélé 
c»t  ciabli  à  l\>ris. 

9.  La  aocîélp  rommrnre  à  la  date  de  Tordoo* 
iianc«>  rojala  d'aatorûiatiofi.  KUe  finit  avec  la  cou> 
lion.  ' 

TiTr.B  11.  —  Finidi  soaal. 


Parti ,  désignés  annuellement  par  te  IthnA  k 

coinmprcc  ponr  recevoir  Ica  anaCMi ces  ïf:p\t\ 

13.  A  dc!aut  de  versement  ans  «|)OqDcs  biM| 
riutérèt  sera  dû  à  raUon  de  cinq  poar  ccotfK 
an  poor  chaqnc  jour  de  n mr  1 ,  1<-  nomcfodt 
li^-n  r  u  F'  l.ird  sera  publia  djiis  Ii  s  j  nuiuoifla 
gnés  ilans  l'article  précèdent  ;  rl  quinie  jom 
oelle  pid»licatioD ,  poor  lool  «léiat ,  sans  ibIk  ki» 
de  mjjo  rn  demeura;  rl  sans  au'.r**  forinjlité.k 
sera  proci  dé  ,  h  la  b>>ursc  de  l*<iris,  à  laïcité^ 
ladite  action,  snr  duplicata.  La  vente  sera  iiia 
.  •l  î  risfjiK  S  pl  pt'i  iN  dn  l'actiniiii  lirp  relirîita  " 
qui  profitera  de  reacédant  du  prit  de  f'tilt.H 
V  en  a  ,  tons  frais  et  intérêts  déduits.  etqn.Jai 
lu  Cas  contraire,  mm  a  personnellt  nifn'.  \m 
avcr  le  déficit.  Le  litre  aindi  veudu  m  trcoîm 


Frappé  de  nnllité  entre  Tes  ittains  des  port«in;a 
COnscqnrnre,  toalo  aetîOA  qui  ne  [  Cil  ri  p  '!j 
mention  régulière  dn  paiement  dcs  rerteaietifa 


S.  Le  fond» social  est  fiaéà  anaire  vingt  dis  mil- 
fîom  de  francs.  Dans  te  cas  d'oDieniion  d'embran- 
chemcns  on  de  prolongcmens,  prévu»  par  l*«rt.  1*^1 
il  y  "pra  pourvu,  »*il  y  a  li^n  ,  par  une  jinirnicn- 

tation  do  fonda  social,  délibéré'*  sur  la  proposition  auront  dû  èiro  opérés,  cessera  d'être  i 

do  tCMiscil  d'adulinisirniion  en  assemblée  géné*  la  négociation, 

raie  ,  pt  soumise  ;i  l'approb.ition  du  con\rrririn''nl.  1Û.  I<t's  actionnaires  ne  sont  eniçagé»  «JS*  1* 

Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  création  do  qu'à  concurrence  du  capital  de  Icun  aclioiu* 

iMmveltesaetions,  qol  ne  poorronl  être  émises  an*  „       ...       ....              „    ..  a .  ■.. 

Tiras  IIL  —  0m  «cImiu.  ^  r  . .        _t              .    ■   .     j  i. 

15.  L entreprise  cl  loos  les  mleréUdelaa» 

4.  Le  fonds  social  citt  divisé  en  quatre-vinf^^ia  pagnie  sontadmiotstrés  par  an  conseil iradM» 

mille  actions  d<;  mille  francs  rlurnnc.  Il  est  ré-  tratlon. 

parti  entre  les  actionnaire»  dt^nommés  en  r«>tat  10.  Le  conseil  d'administration  est  comp^^ ^ 

auneaé  à  la  minute  des  présentes ,  el  dans  les  pro-  quinte  membres  nommés  par  TsMaiblée 

portion»  di'l<  rniiii>'rN  rn  cri  rt;!!.  rjl<-  il'  s  n.  ! i,  iiiiuirrs.  ClKt  jU'^  a!linir.i>trj!for  J" 

5.  Les  actions  sont  au  porlenr.  Néanmoins,  il  èlre  propriétaire  de  cinqnanle  action»  aa  vonu. 
Mta  délivré,  oolve  le  dépôt  des  aetions  dans  la  q«i  seront  inaliénables  pendant  la  àvkh^ 
caisse  de  la  compagnie  ,  d<  s  crruTu  at»  nominatif»  fonctions,  el  «lameureronl  tI>'pov'es  W'' ' 
de  dép6l ,  dont  la  forme  sera  nltérieureinsnl  dé-  dans  la  caiwe  de  la  société.  Pendant  la  dorét^ 
terminée  par  le  conseil  d*admInhtration.  travaui ,  les  membres  du  coostll  deweatpa"* 

0.  I,os  Ht  lions  Ile  seront  rrmi*r«  aux  avnni-  entre  eui  au  moins  deui  mllk  action»,  qsiM* 

droit  qu'après  le  paiement  de  vingl'cinq  'ponr  dépo>ér»  el  inaliénables  ,  coaisiie  il  est  dît 

eent.  Jusque-là ,  il  ne  sera  délivré  ans  souscripteurs  le  i>ara(;ra|)lie  précédent.                 ^ .  . 

que  des  promesses  d'actions.  Crs  promesses  seront  17.  Les  membres  dn  eemefl  d'adiainjAi'i'' 
nominatives  et  népocJabb^  )«on<  !,i  garantie  du 
premier  soujcripleur.  Leur  émi%sion  cl  letir  né- 
foeialion  ne  pourront  «voir  lien  qu'après  la  prO* 
molfalioo  de  l'ortloMtiioo  anlovlsanl  la  ptésant* 
société. 

7.  Les  «clion»  »  promesses  d'aclrons,  MomAro*  saront  dé«>{frnés  par  le  sort  les  qnstre  premiff"*^ 
tées  dî  1  à  90,000,  snnl  . Mrailc»  dp  registres  à  nées,  ensuite  par  l'ancienneté.  Les mea»»» * 
Booenes,  lignées  par  dent  administrateurs  et  firap-  tans  peavent  toojoora  éire  réélos.  Le 0W"i°|f 
pécs  ùm  l^iwroaae  de  la  «oiapagnie.  minisiration  nomme  cbaqoe  année  iob  |sW* 

8.  La  ceision  dia  acUoaaa'opère  par  la  tradition  qui  peut  6trc  indéfiniment  réélu.  F.u  ''^^'"v! 
do  titre.  président,  ie  conseil  désigne  celui  de  ses  »ta^ 

0.  Les  afellohs  tont  indivisibles.  La  compagnie  qui  le  remplace.                            .  - 

m  VMOnBltft  4|tt*ton  sent  (hnlafre  poor  ebaqoe  ae-  19.  Le  conseil  d'administratiao  ^^^T^^ 

souvent  que  l'intéièt  de  la  sociéti  Vetip,'''' 

10.  Chaîne  action  donna  droit  à  un  qnatre-vingtp  moins  une  fois  par  mois.  La  présence  de  osq 
dix  millième  dans  la  propriété  die  raclif  sodal  et  ministraleurs  e>t  nécessaire  pour  vali  l^r 
dans  le»  bénéfices  de  l  enireprise.  b<*raiion^.  I  n  cas  de  partage ,  Ja  ïoi»  P'*' 

11.  La  po5»e.s^ion  d'une  action  entraîne  de  pl«  in  di  nt  est  prt'pondérante.  . 
droit  radhé.sion  aux  slalnts.  Les  drûit>  td  obliaa-  20.  Las  délibérations  dn  consfil  .raJtDisiJ 
lions  attachés  à  Tac  lion  soivent  le  litre  dans  quel-  lion  sont  conslalées  i)ar  des  pTOccs-»crbanx,««l^ 
que»  mains  qu'il  passe.  par  le  préaidenl,  el  au  moins  par  deux 

12.  Le  premier  dixième  de  l'action  est  immé*  tratenrsqni  ont  anislé  h  la  séance.  ^ 
dialement  forv^  h  1;i  caisse  d.;  la  comjuipnie  ,  soit  21.  Imi  cji  de  d-'c  s,  rrtr.iil<-  on  •'"'P'"''*^. 
100  fr.f  un  daux  if-me  diiieine  m  ra  p;i\é  [<•  10  oclo-  permanent  d'un  administrateoi,  la  ^^"^^ 
i»e  1838, 100  fr.j  un  vingtième  sera  pa)c  le  10  dé-  ministration  pourvoit  proviioifem«l* 
oambin  i8M>ftO k,  Lo  aorplvs mu  vaiaé  au  épo*  plaMnMl,  }«sq«*«  la  pramièct  ^ 


exercent  Irnr»  fondions  prah;!l«'inenl|ll'*'* 
çoivcnt  que  de»  jetons  de  pré-veuce. 
18.  La  durée  des  fonctions  des  sdiniBi«lf>lT 

est  d'!  cini]  aniiô'  S  ;  i'»  sont  rennavelci  pf"" 
qnième,  d'année  en  année.  Les  inembres»*^** 


V 
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Si  Si,  par  Peffet  cTane  cause  qnelcomiuc ,  le 
nbrc  des  ac1mini<«lralcu!'S  nomniéâ  par  Tasieiii* 
e  générale  est  réduit  h  moins  de  liuil ,  ras5cn[i- 
«  générale  eal  iinnaédi.-ileincnl  convoqucu  h 
lèt  de  compléter  le  cous  il.  Les  meinbrcs  ainsi 
■ninôs,  ne  dcinearent  en  foucliojis  que  penilanl 
ïtiups  qui  reste  îi  courir  sur  l'exercice  Je  leurs 
\  fi^cesseurs. 

12.  Le  coiKscil  tVatln.inis'.ralion  arrdio  les  rë- 
mcns  do  n'giuio  iult-rieur  et  cxlcriuur.  11 
inme,  sor  U  proposliioD  da  directeur  général, 
(lin  rli  ur*; ,  iiij:i'niruri  ,  ;ipriis  cl  ciuiilm-'s  ; 
:  leurs  trailciucub,  et  dclernaiiie  leurs  uUnbu- 
ns;  il  désigne ,  s'il  y  a  linu,  les  iiol«iircs. 


fioniei]  iPtdmIiibtratton ,  à  la  majorité  des  mcin* 
]>reai|id  le  composent.  Le  traitement  et  les  avait* 
taises  qui  lai  sont  attribués  aoul  réglés  par  le  €(Ni> 

seil  d'adoiinialration. 

20.  Le  direcleor  général  doit  étra  propriétaire 
de  Cent  actions  au  moins.  Ces  acllons  sont  iiiali«5- 
nablcÂ  pcnJaiii  la  durée  de  ses  fondions ,  et  «le" 
meurent  spécialement  «(îectées  k  la  garantie  de  aa 
gestion.  Les  tilre^en  Mnl  dépoeéd dâo» U  ceiate da 
la  société. 

30.  I.e  directenr  général  aoamet  m  conMll 

d'admiiii^trjtion  ksrëglcmcns  <\r.  rrpimo  inle^rieiir 
et  extérieur.  Lors(|^u  il  assiste  aux  séances  du  con- 
seil, il  y  a  vois  consul lative.  Il  propose  la  nomina* 


s  cl  b;inc|ui(  r  de  la  com]);i:;iiic.  il  le»  révoque  l»on  tl  la  révoc  ilion  do  tous  directeurs,  ingêniean« 

U  proposition  du  directeur  général.  11  ap*  agens  el  tinplojiés,  et  la  fixation  de  leur  traite* 

lOTelcs  marchés,  autorise  et  ratiOc  les  aclats  ov  ment  el  de  leurs  attributions.  Il  passe  les  marcliéii. 

Iles  de  terrains  et  autres  injujcubleii.  1!  autorisa  fait  les  acquisitions  el  aliénations  d'immeubles. 


renies  de  terrains  et  immeubles  inutiles  ù  i'cx- 
ritalion.  Il  autorise  les  tran^arllons ,  les  com- 
}mts  et  les  actions  judiciaires.  Il  arrête  rl  mo- 
ie  les  tarifs  du  chemin  d<;  fer  cl  d<  s  t  tjdiii.vsc- 
-•ns  qui  en  dépendent ,  rljns  les  limilos  Jéler- 
oées  par  le  cahier  de  cbaifros  do  la  concession, 
le-  df^pcnsfs  pi'iit'rdii:>  di:  radininisli  alioii  , 


opère  les  transactions  et  compromis,  saurTupprO' 
bation  du  conseil  d'administration ,  et  suit  lus 
actions  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en 

d«^feiul.inl.  Il  propose  la  fixation  des  larifs  el  les 
niodifii  alioiis  à  y  apporter.  Il  règle  et  acquitte  les 
d(^^)i'nses,  opère  les  placemcns  et  les  retraits  da 

foiiils ,  signe  les  lran>ferls  de  renies  et  les  a!ié« 


a  rixjlion  «les  dividendes,  et  détermine,     nations  du  valeurs  a|ipartenant  k  la  compagnie.  U 


•été  la  fixai 

nforméraent  h  Tari.  â7ci<après,  le  placement  dirige  la  travail  des  l>ureaus  ,  signe  la  corres[ 

sfunds  disp  'tnljlfs.  Il  s  alii'!  sur  lous  les  objelt  dance  ,  cl  établit  les  comptes.  Il  reçoit  les  mo<Iiti« 

aliià  k  radniinistralion  de  la  société.  rations  ou  les  significations  que  le  gouvernemouk 

23.  Les  Iranaferls  de  renies  et  les  aliénations  da  anrait  h  adresser  I  la  compagnie,  conformémeol 

Ifursde  portefeuille,  ainsi  que  les  mandats  sur  î»  l'arl.  52  du  cahier  de  charpcs,  annexé  k  la  lui 

banque,  sur  le  banquier  de  la  compagnie,  et  de  concession.  Il  correspond  afec toutes  adminis* 

r  tons  dépositaire  des  fonds  de  la  compagnie ,  tratioQS publiques.  Il  fait  toas  actes cooservatoins. 

vroDt  êtres  sii;nëcs  par  un  adoiioislratattr  dilé«  U  est  chaîné  de  toutes  les  mesures  d^exécution ,  la 


«elparle  direrleor  génér  d. 

Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les 
constances  oft  il  la  juge  utile,  déléguer  tout  ou 
irlic  de  ses  pouvoirs  j)ar  un  mandai  spécial  at 
wr  une  ou  plusieurs  allaires  déleruiinées. 
25.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
ntraclenl ,  îi  r  .i>on  de  leur  gestion,  nuctme 
>l>gatioo  personnetlf]  ni  solidaire  rclatiteuient 


tout ,  en  sa  oonforoMul  aua  prescriptioni  des  axt« 

22  et  25. 

31.  Par  dérogation  an  paragraphe  i*'  de  Tart, 
28  I  M.  le  comte  Jaubert,  membre  de  la  Chambra 
des  Députés ,  est  nommé,  par  ces  présentes,  di- 
recteur général. 

32.  Le  directeur  général  a  sous  ses  Ordres  JeOX 
directeurs  nomm'-s  el  révocables,  comme  il  est  dit 


Assemblée  générale. 


u  engsgemens  da  la  compagnie  ;  lia  ae  répOU*    dans  Tart.  22.  Par  dérogation  au  paragrapba  3  du 

!nt  que  de  l'oxécnlion  do  lenr  nuin  hit.  U)'^m»>  article,  MM.  Cbouqual al Lbboba MMit fiOm« 

26.  Dans  l'inlërèl  de  |Vnlrcpri>t< ,  el  par  déro-     més  directeurs. 

>'>on  anx  arlicks qui  précèdent,  In  premier  eun-       3S.  Les  directeurs  doWent  être  propriétalrot 

'1  d'administration  est  formé  pour  liuit  années,     chacun  de  cinquante  actions  au  moins  inaliéna*- 
rme  fixé  p'tnr  la  dnrëe  des  travaux  du  chemin    blcs,  comme  il  cal  dit  au  deuxième  paragrapha 
I  fer.  Sont  nommés  administrateurs  p<Nir  huit    de  l*art.  29. 
'inées  :  M\1.  Aguado,  marquis  de  las  Marismaa; 

comte  Rov,  pair  de  France;  Ilamann  ,  pair  de 
'•'Me; le  duc  Oocases,  pair  de  France  ;  Boigues, 
innbrn  de  la  Chambre  des  Dépnl.ls  ;  DeUmarre  , 
•oquier,  régent  de  la  banque  de  France  ;  Lcbor» 
*t  négociant,  membre  du  Cf>iiseil  municipal  de 

>'  Ppe;  Odillon  Rarrot,  membre  de  la  Chambra 
e»  Oépn!(<^  ;  Joseph  Perricr,  mfmbr«  de  la  ("liam- 
des  I)épuios;  Uribarren ,  chef  de  la  maisou 

^uirrcvcngoa  fils  et  Urîbarran;  Labura,  membre 
'O  conseil  municipal  de  Paris;  Antoine  Passy, 
n«ud)re  du  conseil  général  de  la  Seine.  Il  sera 
'oarvQ  nll4rieurement,  par  la  conseil  d'admi- 
itstraiion  ,  h  la  noininaiion  des  trois  autres  mem- 
>re»  de  ce  premier  conseil. 

DifteHur  gèniraf, 

Un  directeur  g(5nnral  dii-Ieo  et  gère,  sons 
"«uloriié  du  conseil  d'admini^ti  alion  ,  l'entieprisc 
«  toutes  lesalTairesde  la  corn  [)ug  nie. 

«s.  Le  ilirccleur  général  est  nouuné  par  le 
couseil  d'administration  ,  sauf  l'approbation  de 


L'assemblée  générale,  régulièrement  con« 
stîtuée .  r  présente  Taniversalité  dce  aetionnairas* 

35.  L'as  -emblée  générale  so  compose  de  tons  lai» 
•ctionnati  es  porteurs  de  quarante  actions  ou  pins» 
Bile  ast  I  ^ulîèrament  cantlitnéa  lorsque  laa  an* 

lionuaires  présens  sont  an  nombre  de  quaianl*: 
ou  plus ,  n  repréaaotant  an  moins  la  dixicaM  dn 

fonds  socl  tl. 

3G.  Da  is  le  cas  OÙ,  SUT  une  première  convoca- 
tion ,  les  actionnaires  présens  ne  remplissent  pa* 
les  condi  ions  ri'dessus  imposées  pour  constituer 
Taisambh  e  générale ,  il  est  procédé  k  nne  seconds 
convocation  à  vingt  jours  d'intervalle.  Les  dt-lihé- 
rationsp  '  'SfS  par  l'assemblée  générale ,  dans  c.vAKh 
seconde  réunion  .  sont  valables,  qnalqnasoit  U 
noml-rc  des  actionnaires  présens  on  la  quauiitti 
d'actions  représlkilées  *,  maisellcsne  doivent  poiier 
que  sur  les  obfels  pour  lesquels  la  première  cooto* 
cation  avait  eu  lien  ,  et  re  penvenl ,  en  Juct  ».  , 
s'étenilre  aux  objets  qui  sont  régis  par  les  d.s4>c:>i« 


ruamblée  génértla.  Il  peut  être  révoqué  par  le    lions  parUcalières  de  iVl.  5). 
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37.  F/.1S  rinb!tir>  pôni'rnlo  »o  r<*nnll  Je  Jroil  rha- 
t\ne  année,  h  partir  de  1841,  au  sif^gc  de  la  .«ociéid, 
ilaiM  te  courant  da  mois  d*af ril.  Elle  te  rënnît , 
enoalic,  rxir^o'dinairpmenl ,  loule->  1»"S  fois  que 
le  conaetl  d'^dminMlralioa  en  rcconnutl  ruiilité. 

S8.  Les  eonvoeatlons  ordinaires  et  cxlra  jrdinai< 
ri>s  sont  fatlrs  par  nn  itv's  insërë,  (renie  jours  aa 
moins  aranl  l'époque  de  la  n'iinion,  dans  les 
)onrnaux  dé>ignë$  à  l'arl.  12.  Dans  le  cas  de  se- 
conde convocation ,  prévu  ptr  r«rt.  36  «le  délai 
lii<^  I)our  l'afiadaaa  is»  joumansettrédail  kqmnia 
jours. 

99.  Les  actionnaire»  porlaoN  da  qnarenle  ac- 
tions ou  plus,  doivent,  pour  avoir  drcîl  d'assister 
k  TMaeiiiblée  générale,  déposer  leurs  litres  aa 
aîi^  de  ia  compagnie,  dit  jonrt  ao  moini  avant 

relui  de  li«  n'uiiion  ,  il  il  <",sl  leniis  à  clucuii  d'eu» 
iiiif  carte  d'adinissioa  è  rassemblée.  Celle  carte, 
qi<i  est  nominative  et  petaonnelle,  inriiquc  le 
nombre  dos  actions  déposées t  elle  est  valdblo  p<njr 
la  seconde  réunion  de  TaMembléc  géndriiln  .daiis 
le  cas  de  dcuticine  convocation,  l.a,  ccdilicai»  no- 
ininallfb  de  dépôts  serviront  de  carte  d*admiisîon 
«  I*a5srnil»léf>  p.'rn'r  ilf  f.ts  «ctioniiaires  pourront 
Ae  fiiire  ropréicnlcr  par  un  lueiubru  de  i'asscuiblca 
générale. 

flO.  L'assemblée  péni'rale  rst  pr<<sidée  par  le 
président  du  conseil  d'aduiinistr-ttion  ;  les  deux 
pim  forti  aetlonnairea  préMoa  reniptistent  les  fone- 

tions  dp  scrmalcars.  I.ps  fonctions  di;  .s<  c i  r Ui i rc 
sont  reiiipiics  par  le  sécriitairc  du  conseil  d'adiui- 
«{«tralfon. 

fl\.  î.rs  déîil)éraiions  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  It  la  majorité  dea  voix  de*  mcnabra» 
préaenf. 

t\2.  Quarante  actiom  donnent  droit  k  une  vois  ; 
II-  luéiuc  actionnaire  nrprui  réunir  i<>oil  pnr  lin- 
nième,  soit  an  nom  des  actionnaires  qu'il  re- 
présente plus  i\a  dis  voii.  l'n  rat  du  patlagai  la 
voit  du  président  est  prépoiiiI<'r.iiilt>. 

1)3.  Le  no!n))re  d'uclioiis  dr-  clia(|uo  actiuniiaire 
CStConitnlo  |).4r  sa  Ctirtc  d'admission* 

4A.  L'a^^(Mlll)!♦*e  p'^ni^r..!»'  nçuil  d  approuve  les 
rounpies,  otiioriso  ,  s'il  y  a  lieu,  »ur  la  proposition 
du  conseil  (radmlnistralion  ,  li  s  emprunts  avec  ou 
sans  aiVectaiion  li\ polliécaire ,  les  traités  el  con- 
veniions  de  tonte  nalure  avec  d'aulses  entreprises 
dacbemin  de  fer  qui  oe  leraienl  pa«de  simplet 
actes  d'administration.  Elle  délibère  sur  les  pro- 
position» do  prolongement  ou  d'embranchement, 
d'il ugmenlal ion  da  f>nâ»  aoeial ,  de  modificatioiM 
et  d'additions  aux  slaluls  qui  lui  sont  faile-s  par  le 
conseil  d'administration.  Klle  approuve  la  nomi- 
nation da  diraelt^r  général,  conformément  ao 
jirrmier  paragraphe  de  l'arl.  28.  Klle  nomme  les 
••dmiuùtratvurs  en  remplaremenl  de  ceux  dont  le 
terme  dea  foocliona  est  expiré  ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de 
remplacer  par  foita  da  décèa,  da  «lémission  ou 
«utreacaOMis.  Klle  prononce  ,  sur  la  pi  opo^iiion  du 
conseil  d'administration  et  en  se  reuhrmanl  dans 
les  limite»  daaaiatula,  «or  to«»  Jaa  iatértis  da  la 

*Oi:iété. 

Uj.  Les  délibëraliom  de  l'assemblée  générale, 
|»riNa»  eonformément  eui  slatola  «  obligent  la  corn- 
pjpnic,  Kih-ssont  constalée^  par  des  procès  verI)anx 
^li^ués  par  lus  membres  du  bureau.  It»  s  extraits  de 
CM  prook»>var|Mm  à  produire  an  }a»lic  e  on  aittavr* 
oot  cartiQé9  par  le  direeteor  général. 

T.TSB  V.  —  Complfs  annuels.  —  BênéfuUt  —RiCani* 

ttilulion  du  capital  social, 

moi»  de  décembre  1840 1  k  répo<|ne  à 
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laqtulle  plusieurs  parti'^s  du  chemin  de  fer  aonMl 
pa  être  livrées  ù  la  circulation  et  mises  eu  \alean 
au  profit  de  la  compagnie ,  il  sera  fait  poar  h 
prciniorc  fois,  et  ensuite  d'année  fn  annér,cu 
inventaire  gcncral  de  l'actif  et  da  pas&if  de  la  coof 
pagnie.  L*inventaira  annoel  acra  présenté  parle 
conseil  d'administration  h  rassemblée  générale do 
actionnaires  dans  sa  réuatou  annuelle. 

67.  Le  conseil  d'administration  détormioen  li 
somme  annuelle  h  prélever  pour  la  rcconsti loties 
successive  et  l'amortissement  da  capital  sodé. 
Celte  annoilé  ne  pourra  excéder  un  pour  cent 
dit  capital.  U  fiiara  également  le  préièvemeali 
fairo  ]>our  constituer  nn  fonds  de  réserve  desti:? 
à  subvenir  aux  dépendes  et  besoins  exlraordinsir» 
de  l*enlrepriso  ;  ce  prélèvement  ne  pourra  être  n- 
dessous  du  \ingticnie  des  produits  nets  de  l'ann^. 
Ce  prélèvement  cessera  lorsque  la  léscrve  aori 
atteint  le  qalnsièma  da  fonda  social  t  il  repreadn 
lorstpie  la  réserva  sera  daacondoe  tatàmomè 
cette  limite. 

Aft.  Le  prodttit  net  *  déduction  faîte  des  pHUi^ 
mt  n-»  prévus  par  les  deux  pi  ein  icrs  paragraphes  i'' 
l'article  précédent,  sera  réparti  paiement  eatre 
tonte*  les  actions,  à  raison  d*on  qaafre'viagtêi 
niillieine  par  action.  A  mesure  que,  conformémec: 
À  l'art.  2(idu  cahier  des  charges,  des  pariinda 
cbamin  de  fer  auront  été  reçues  par  radminiitn* 
tion  publique  et  livrées  à  la  circnlation,  le  comû 
d*admlnislralion  nourra  ordonner  la  dislribolioi 
aux  actionnaires  du  produit  de  cette  esploilstioi 
partielle ,  sans  ladédiiotion  proportionnelledetoa 
frais  et  charge»  lodalas,  et  de*  prélèreuieii » 
dessus  réglés. 

40.  La  paiement  des  dividendes  se  fera  cbjqrt 
année  au  hiége  de  la  compagnie.  Tous  divideo^fl 

3ui  n'auront  pas  élé  touchés  k  rezpiralioo  dodciu 
a  cinq  années  après  l'époqne  do  leor  paisacst 
annoncé  dans  Ips  journaux  désignés  en  rarticfeU 
demcureronl  acquis  à  la  compagnie. 

50.  La  montant  da»  prélèvemens  affedéi  ih 
reconstitution  do  capital  soriid  a(  ra  [)lacé,  J'jnr.« 
en  année ,  par  les  soins  <la  conseil  d'admiaiUri' 
tton ,  en  fonds,  rentes  on  «ffeta  publics ,  émiissi 
émettra  p;ir  \r  pnnvcrncmont  ou  sans  sa  garantie, 
et  en  obligations  ou  emprunts  des  dcparleia<aioi 
villas antorisés  parle  gonvarnemenl.  Les  anénga 
de  ces  valeurs  seront  placés  do  la  méma  MBlin 
et  avec  la  même  affectation. 

51.  Toutes  les  fois  q«e  les  valeurs  ainsi  areaflm* 
lées  présenteront  une  somme  égale  au  cinqnicnc 
du  capital  social,  rassrmhlér  générale  d.  s  act;'^- 
naires  pourra  décider,  sur  la  proposition  dacoa- 
seil  d'administration,  qne  la  cinquième  da  sMt* 
tant  de  chaque  action  sera  remboursé.  D»n«  tf 
cas,  les  actions  seront  frappée»  d'une  mealtoa 
constatant  cbaeno  des  rembonrsamens  partidi 

52.  Nonobstant  les  remboursemrns  psriidi, 
chaque  action  continuera  à  participer,  |ieer  v» 
analre-vingl-dix  millième,  aux  bénéfices  ncbie 
rcntrcprisa. 

TltM  VI,  —  iiÙpMiikms  ginènttê,  Modifktiim. 
—  LifiUûtimu 

53.  Lorsqo*lly  anra  lien  k  prendra,  dans  fis» 

térôl  de  la  compagnie  ,  des  nn-suro  rt  disposition 
énoncées  au  paragraphe  2  de  l'art.  /14,  iesdéii^ 
rations  da  l'assemblée  générale  ne  aeront  prim 
qn*b  1;i  majorité  des  trois  cinquîèmrs  dfs  voii  <!» 
membres  préseus  réunis  an  nombre  voulu  ptf 
Tan.  95.  Aocone  niodllicaticn  on  addilioa  m 
poami  Un  apporléa  a«x  »tatal»  qo'aprb  avoir  ék 
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approQTée.  Tous  poaroirs  sont  donnés  tfafaiiee  «a 
coo^eiJ  d'administration  do  consentir  les  cliange> 
mens  qne  le  gouvernement  jugerait  nécessaire 
d'apporter  aui  raodificatioll»  et  «dditioilf  TOUet 
par  l'assemblée  générale. 

û/j.  A  l'expiration  de  la  société,  Tassemblén  gé- 
nérale, sur  la  propoaition  da  conseil  (radmiuis- 
tr.it ion,  délerminera  la  ntode  do  iiqaidalioo  k 

suivre. 

55.  A  rexpiralion  de  la  coneeadoA,  les  fomiaM 

rii»tant  dans  les  caisses  de  la  réserve  et  Ips  valeurs 
provenant  delà  liquidation  aenriront,  avant  loule 
léparlitioii  mis  Mtkmnairet ,  k  meltre  le  ehemia 
en  élat  d'être  livn;  an  p'onvornrmcnt  ,  il.ms  les 
conditiona  déterminées  par  le  cahier  des  chargea 
éê  la  roneearion ,  tana  prëjudiei  de  Teiéention , 
6'i!  y  1  lieu,  (lu  quatrième  paragraphe  de  Tari. ft5 
du  cahier  des  chargea. 

TiTAB  VU.  —  CmtnMwHi,  —  PuiUeatimu. 

56.  Tonlc5  les  contestations  cnlrt»  les  sociétaires, 
k  raison  des  aliair es  sociales,  seront  jugées  par  «les 
•ibilrM.  Le  tiibtmal  arbitral  eat  composé  de  (roi» 
arbitres,  sur  le  choix  desquo's  1rs  parties  sont 
tenaca  de  a*entendre  dans  un  délai  de  haiuiae,  k 

da  quoi  la  nominatioa  dea  (rola  arbitre* 
est  faite  par  le  tribunal  de  cominrrce  du  di'parle- 
ment  de  la  Seiue ,  k  la  reqoite  de  ia  partie  la  nloa 
ffligente.  Lee  arbitrea  dwideni  comme  amiaolee 
compositeurs  et  en  dernier  ressort ,  sans  être  tenoa 
aux  formea  et  délais  de  la  procédure.  Leur  décision 
ne  peut  être  attaquée  par  voie  d'appel ,  requête 
civile,  ni  recours  en  eamtion.  Rn  quelque  nom* 
brc  que  soient  les  actionnaires  dans  une  contesta- 
tion, lisseront  tenus  ,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et 
mlnia  intérêt,  de  se  faire  représenter  par  un  com- 
miiaaire  ayant  qualité  de  faire  et  recevoir  en  lonrs 
noms  tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant, 
•oit  en  défendant. 

57.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris, 
le  domicile  de  droit  de  chaque  actionnaire,  pour 
loua  aeica  de  procédure,  est  an  riége  de  la  so* 
ciélé. 

58.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'un 
«Urait  oo  eipédttion  des  présentes,  pour  le«  faire 
^itr  parimi  oli  besoin  sera. 


13  leoT  a»  11  septembre  1833.— Ordonnance  du 

roi  portant  autorisation  de  la  «ocicii*  anonyme 
formée  pour  l'élabli.'semcnl  <:l  rcjploilalion  da 
chemin  de  fer  do  Paris  h  Orléans.  (IX,  BulU 
>opp.  CCCLXXXIU,  n.  12507.) 

Louis-Vhilîppc ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
T'olre  rninistrc  secrélaire  d'Ktal  des  travaux 
publics,  de  ragricullure  et  du  conimercc  ; 

la  loi  du  7  juillet  1858 ,  relative  à  ia 
(  onceêsion  d'un  cbemia  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  au  profit  des  sienrs  Casimir  Lcconie 

compagnie,  vu  les  articles  !29  à  37,  'lO 
^[  45  du  Code  de  commerce  ;  nuire  conseil 
^^tat  entendu,  etc. 

Art.  far.  La  sodété  «oonyme  formée  à 
^  aris  pour  l'établissement  et  rcxploitatioa 
<iu  chemin  de  fer  de  Paris  à  Oritians  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dile  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Ucie  passe,  le  11  août  1838 ,  pur-devant 

PQutiw  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 


IIUVM        —  13  AOVT  183».  633 

ris,  toqoel  acte  restera  annesé  à  la  présente 

ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes 
les  obligations  t^ui  dérivent  pour  les  sieurs 
Casimir  T^eemtt  tX  compagnie,  tant  de  la 
loi  du  7  juillet  1838 (|iie  du  cahier  des  char- 
ges et  de  la  convention  additionnelle  an- 
nexés à  celte  loi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre antorisation  en  cas  de  violation  on  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  du  droit  dos  tiers. 

4.  La  soiifU'  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  si\  mois ,  un  extrait  de  son  étal  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  Tagricnlture  et  du  commerce ,  aux  pré- 
llets  des  déprleniens  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise  et  du  L<urcl ,  aux  grell'es  des  tribu- 
naux de  commerce  de  Paris ,  Versailles  et 
Orléans,  et  aui  ctambres  de  eomnieree.de 
Paris  et  d'Orléans.  Elle  sera  tenue ,  en  ou« 
tre,  de  remettre  chaque  année,  au  minis- 
tère des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  une  copie  de  rinventaire 
général  de  son  actif  et  de  son  passif. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  ptiblics , 
do  l'agriculture  et  dti  contmcrce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  charge,  etc. 

TlTftB  l'*.  —  C<m»iitui'um  delà  SocUié.—OtjtL'^Di» 

tiominntion, — Domictlc,  — l)if  ie. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  cotnparana,  saaf 
ranlorisation  du  gouvernement ,  une  aoeiëlé  ano- 
nytne  pour  l'exécution  et  l'exploitation  dn  rlicmin 
de  fer  de  Paria  li  Orlëtns,  de  ses  enibranchcinens 
el  dépendanceieldes  prolongeniens  et  embranche- 
mens  qui  pourront  être  ultérieurement  demandés 
an  gouvernement  par  la  compagnie  ,  daoa  le  bal 
d'assurer  do  noaveaux  avantages  k  rentreprise. 
Elle  prtMid  la  dénoiuinaiioo  du  Onnpr^fiiïa  m  aA#* 
miii  de  fer  Je  Parit  à  Orliam. 

2.  L>;  sicg<:  lie  U  société  et  sou  domicile  allri- 
btiiif  de  juri'liction  sont  élaUis  k  Paris. 

3.  La  société  commence  du  jour  de  son  aulori- 
saliou  ;  elle  linil  avec  la  concession. 

TiTivc  II.  —  Mise  en  tociili  de  ta  coneettion, 

h.  I\IM.  Casituir  I.cconte  «'t  conipapnie  déclarent 
apporter  cl  mettre  eu  sociélt^  la  concc^sion  du 
cliemin  de  fer  de  Paris  b  Orli'ans ,  telle  qu'elle  ré* 
suite  de  la  loi  du  7  juiilel  1838,  cl  du  cahier  d<  » 
chargea  et  de  la  convention  uddiiionnclle  anneiés 
k  ladite  loi.  Cet  apport  est  fait  fans  aucune  ré- 
serve ni  restriction  ;  en  ronsëijiieiice  ,  la  compa- 
gnie est  mise  eulièremcni  aux  lieu  et  place  des 
concessionnaires,  h  la  charpie  par  elle  de  satisfaire 
b  toutes  les  clauses  et  obligations  qui  r<'>sultenl 

Çour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du 
juillet  1888,  que  du  cahier  des  charges  et  de  U 
convention  additionnelle  ci'dvssns  menlionnéi. 

TntLM  III.  »  Amb  toeiaL^Attîmu. 

5.  Le  fonds  social  est  fiié  li  quarante  millions 
de  francs.  Dans  le  cas  dlobtenliun  de  proloriRe- 
mena  on  d'embranclicmens  prévu  par  l'arliclo  1*', 
il  j  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  une  augmenta» 
lion  du  fond»  social  volée  «n  aaeejnbléa  gteéralc , 
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MM  tVflTNlMtloik  du  fonvernemefil.  Celld  «ng- 

mentatioii  aura  lieu  pjr  la  créaiiuii  de  nowcllc* 
A  lion»  c|ui  ne  poarront  être  émises  aa'desons  da 
pair. 

6.  La  fonds  social  est  roui|>1(jtcmt>nl  souscrit 
par  les  compara ns,  dans  les  proportions  dolenni* 
nées  en  nn  état  deinenré  ci  annexé  ,  après  avoir 
<Hë  des  partie»  certifié  f  éritable  et  ligné  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés. 

7.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingl 
mille  actions  du  cinq  cents  fraucs  chacune» 

8.  I.fS  actions  soiil  iiu  pDrliMir.  l  llcs  jrronl  re- 
mises aux  avanS'droil  apiës  le  paiciut  ni  de  vingl- 
citiq  pour  ceni.  Il  nc  s  ri  .'«mis  aucon<'s  actions 
n'  cnciables  arant  que  la  préaente  société  ait  élé 
autorisée. 

9.  Il  pourra  être  accordé  des  f^riUlé»  pour  le 

d<'|'i>l  I»«  c(v  ^^•^vation  îilrrs  d.oia  l.i  cai^'C 
scciale.  La  décision  qui  inti-rvicndra  ce  point 
déterminera  la  forme  des  certirical»  de  <fép&t ,  le 
iTiotlc  (!'•  l' tir  ratiro  cl  |.  <p  .t\ni  i'  s  (Ti>ut  rcxr'- 
colion  de  celle  mesure  devra  élru  entourée  dans 
rintérèl  de  la  société  et  des  actionnaires. 

10.  aclîon»  Keronl  revêtues  de  la  sifrnnlurG 
d'un  administruleor  et  d'un  direclcnr  el  frappée» 
du  llnsbre  sec  de  la  compagnie. 

11.  T.j  o  sston  des  actiou»  »*opère  par  la  Iradi- 
tlon  do  titre. 

IS.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  compa- 
gnie at  rceoanatl  qa*an  seul  propriétaire  pour 
chaque  action. 

13.  Chaque  action  donne  droit  b  un  qoalre- 
vingt  millième  dans  la  propriété  de  l*aclif  social  , 
et  dans  les  bénriices  de  l'entreprise. 

\[\.  L'  s  droits  cl  oblip.ilion^  Bllnrlié<  ?i  l'at-lion 
suivent  le  litre  dans  qui  Ique»  mains  qu'il  passe. 

15.  Ii«  monianl  de  chaque  action  est  parabla 

dan»  la  caisbe  de  la  société  ,  aux  époques  ci-après 
délerininées,  savoir:  «ingt-cinq  fioor  cent  ou 
125  fr.  contra  la  remise  de  Taclion;  dis  pour 
renl  ou  50  fr.  le  10  niar%  I8ft9t  dix  pour  cent  on 
50  fr.  le  10  juin  \HMJ;  dix  ponr  renl  nn  50  fr.  le 
10  .»eptfmbie  dix  pour  cent  on  5U  IV.  le 

10  décembre  lS3tt;  dix  po«r  cent  ou  50  fr.  lo 
10  mars  18û0  ;  du  pour  cent  on  50  fr.  1»*  10  jnin 
1840  ;  et  quinx'i  pour  cent  ou  75  fr.  le  10  »c|jie[u- 
bre  tSàO.  Tovai.,  500  ftnnca.  Sur  le  nonUnt  dn 
premier  versement ,  il  sera  pr«^|pvé  la  suiniii"  né- 
cessaire pour  former  le  cautionnemenl  de  deux 
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If.  La  coaapagnîe  est  adminMfét  par  an  con- 
seil d^adminislralion  el  par  nn  comité  de  direction. 

Cmuteil  itaéministrMîm» 

10.  Le  conseil  d'administration  est  composé 
de  neuf  membres  nommés  par  rassenabléc  iréné- 
rule,  C.liaqne  a<llnini^t^alear  doit  être  propriétaire 
de  soixante  aclions  au  moins,  qui  sonl  inaliénables 
pcnUanl  la  durée  de  ses  fonctions,  sans  pfé> 
judice  de  l'eiéculion  de»  di'^pnsili(ins  de  r.trt.  68 
ci>après  en  ce  qui  concerne  Us  membre*  du  coo- 
seîl  d'eduilnisirelton.  Les  Utrea  de  ce»  adteai 
aonl  (lépusées  dans  !a  caisse  d"  la  soci»'(é. 

20.  Les  fondions  des  a'.lmini»Ualeurs  sonl  gra« 
tuites  :  ils  reçoivent  des  {rtons  <le  présence. 

21.  La  durée  des  fonctions  des  administrateors 
est  de  trois  années  :  ils  «oui  renouvelé»  par  tien 
d*année  en  année.  Les  nembrea  sortan»  lea  dent 
premières  année»  sont  désignés  par  la  voie  du  aort 
et  ensuite  par  l'ancieunctc.  Les  meaibre»  sortiM 
peavent  être  indéfiniment  réélus. 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme  poor 
trois  .<iinoe»  'on  présiili-nl.  l'ii  cas  d'absence  da 
proitlenl,  l'aduiiui-iîraleur  le  plus  âgé  préside. 

2S.  Le  conseil  d'a<lininisirdlion  se  réuoii  aaai 
souvent  que  rintf^iél  de  la  société  l'exige,  et  an 
moins  deux  fuis  par  mois.  La  pré:>eiic«  de  irois 
administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  dé» 
libéral  ion,.  ].<  <,  J.'rjsions  soûl  prise»  h  la  ma)orii« 
des  membres  prcsciis  ;  eu  cas  do  partage,  ia  toii 
du  président  est  prépondérante.  Lorsque  traii 
membres  seuictncnl  sunl  présens ,  le»  dfeilioai 
doivent  être  prises  l'unanimité. 

Sft.  Les  délibérations  du  conseil  d^admhwtra* 
lion  sont  coiislalées  par  <les  procès-verbaux  signés 
par  le  président  et  deux  des  membres  qui  ont  pris 
pari  à  la  délibération.  Les  extraits  de  ces  procis> 
verbaux k  produire  en  justice  On  «iUoar%  aontCtr> 
tifiés  par  un  des  «lirccleur*. 
25.  Kn  cas  de  décès ,  retrait  ou  empéchemeol 

[lermanent  d'un  ou  de  plusienra  adatinisiratenn, 
e  conseil  d'adminislralion  pourvoit  provisoirement 
h  leur  rrmplareuieiii  iiiM|u'à  la  première  assem- 
blée générale.  Si.  par  l'efTet  d*ane  eanse  qocican- 
qnc  ,  le  nombre  des  adminislraleors  nommés  par 
rassemblée  générale  était  réduil  b  moins  de  cinq , 
millions  \  fournir  par  la  eompa^ie  aux  termes  de    rassemblée  générale  serait  immédiatement  coavo* 
l'article  5ft  du  rabier  des  ch.irpes  de  b  concession.     quéc  à  reffet  de  compléter  le  conseil.  Les  membres 
16.  A  défaut  de  verscuient  au»  époques  ci-    ainsi  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  qae  la 
dessus  déterminées,  Tintérét  sera  dû  pour  chaque    temps  restant  k  <!onrir  sur  retereice  de  leurs  pré- 
jour  de  retaril,  U  fjison  de  cinq  pour  cent  par  an.     décessf urs. 

Les  numéros  des  actions  en  relard  seront  publiés  26.  Le  conseil  d'administration  propos*  la  BO> 
dans  deux  jonrninx  d*annonces  l%ales  do  dépar-    roination  on  la  révocation  des  directeors  lorsfaK 


tement  de  la  Seine  cl  dans  un  journal  d'Orléans, 
désignés  par  b;  tribunal  de  commerce,  conrormé- 
ment  h  la  loi  du  30  mars  1833  :  quinte  jouis  après 
CCI  avis,  et  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure, 
lesditcs  iicli<ins  seront  vendnes  Mir  duplio;iUi  Ii  la 
bourse  de  Pans  par  le  minitlérc  irnn  agt  nl  de 
change,  pour  compte  et  aux  risques  des  porteurs 
en  relard.  fi»s  litres  priini!ifs  «les  aCions  ainsi 
vendues  seront  nuls  de  pîriii  droit  :  en  consé- 
quence,  toute  action  qui  ne  portera  pas  la  roen* 
lion  réeulicre  dn  |.airni-  ni  des  vi  rsrrïicns  qui  ,-iu- 
ront  dû  être  opérés  cessera  d'élre  adumsibiti  à  la 
négociation. 

17.  L^s  aclionnaires  r.f»  sonl  erpn^és  qne  jnsqn'à 
concurrence  dn  capital  de  leurs  actions.  Tout  autre 
•ppel  de  ftBBda  est  failerdit. 


y  a  lieu.  Il  nomme  et  révoque  tous  autres  ageos  et 
em^lojés  et  fixe  leur  traitement.  Il  détermioe  les 
attributions.  Il  fixe  les  dépenses  générales  de  Tad* 
minislration  et  les  frais  des  voyapre»  QtJoaali 
dans  l'inlérèl  de  la  société.  Il  oulorise  les  marchés. 
Il  autorise,  avec  l'approbation  de  l'asseiubUe  gé- 
nérale ,  tout  emprunta  avec  on  sans  siliectatioas 
bypotliécaircj,  toutes  acqtiisilîons  el  aliénalionj 
d  immeubles  et  tontes  conventions  avec  d'^nUts 
éntn^rises  de  cliemiii  de  fer.  Il  autorise  tontes 
ventes  el  achats  (rol)Ji  ls  mobiliers.  II  au'oris« 
tous  traités,  transactions  et  compromis.  Il  autorise 
tontes  aclions  judiciaires.  Il  détermine  le  piset» 
ment  'les  fonas  disponibles  el  aulorise  tous  r»»- 
traits  de  fonds  el  tous  transferts  de  renies  et  allé- 
nafiOBi  de  ? âlem  appartoatat  1  la  compagali. 
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Il  fiïc  on  modifie  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des 
éljbiùseuiuns  qui  en  dëpendeal ,  dans  les  limites 
déU««iIii4«9  par  le  cahier  <!«•  charges  fie  la  con> 
cession,  llapjiromo  les  r«^glcineni  rolalifs  k  l'Or- 
ganisation du  service  .  à  la  police  el  h  Texploila- 
tiofi  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendancea  daua 
les  limites  dëleriiiinécs  par  le  calii«!r  doa  chargea, 
Il  statue  sur  loas  le»  objets  relatifs  h  ladiaiiilalra- 
tion  de  la  société. 

27.  liidépcndammenl  des  alirlbotions  qui  pré* 
cèdent,  le  premier  conseil  d'administration  nntn- 
aé  par  le  présent  acte  pour  louln  la  durée  d>  s 
travaux  est  churj^é  particulièrenieni  du  pourvoir  à 
reiécution  du  chemin  (h;  Ot  »'l  do  m.s  dépi^ndan- 
cc$:  à  cet  ciTet,  il  pourra  clioiair  lu  mode  ipii  lui 
paraîtra  le  plus  favorable  ,  tant  ponr  ra«;nnisition 
des  terrains  que  pour  l'arlial  d'  s  ir.alicri-s,  l.i  lOii- 
(iuite  des  travaux  et  la  fourniture  du  matériel  né* 
cessaifeli  resploilalion  de  renlrtpriiw.  Il  autori- 
sera les  acquisitions  «-i  vcnirs  de  toin  bii  ns  niini- 
Lics  et  immeubl'  «i  la  mUe  en  adjudication  du  tout 
an  partie  des  traranx  et  le»  traités  h  forfait  ponr 
totit  ou  pariio  de  renlri'pri.-e.  Il  sera  investi  des 
mêmes  pouvoirs  pour  1  exécution  des  prolonge- 
nens  on  «nibraneiiemens  qui  pourront  être  uU 
téricorcnient  concédé:»  h  la  compagnie. 

2S>  Le  con.«eil  d'administration  peut ,  dan.s  les 
Cifconatances  où  il  le  juge  mile,  dclétrnor  tout  ou 
partie  da  aas  pouvoirs  par  un  maïubt  .'-péeial  et 

ponr  une  on  plnsifurs  affiiiios  ilclerniinijcs, 

29.  Les  inembrfâ  du  con.%eti  U'adiiiinislration 
ne  conlracteill,  k  raison  de  leur  gestion ,  aucone 
obligoUon  pcrvonri' lie  ni  solidaire  ,  relaiiveni'  iil 
•Dx  engagemeus  de  la  compagnie.  Ils  ne  répou> 
éent  cpic  de  Petécalinn  de  lear  mandat. 

30.  Sont  nommés  aduiiiii.strotours  :  MM.  le 
comte  Pillei  Will,  président;  Krnesl  André,  Kran- 

Barlholonr,  le  comte  Darn ,  Lonia  Dulrar, 
'onas  n.  german  ,  Frcnçoû  Mathieu,  JameaOdiar» 
Adolphe  de  Waru. 

Comité  dirêctiott, 

51.  Le  romilé  de  direclion  se  compose  d'on  di- 
recteur général  et  de  di-ux  directeurs  nommés  et 
rtvocabtes  par  rassemblée  générale  sur  la  pri  posi- 
iion  (1(  ta  majorité  absoloa  des  membre»  docon&eil 
(l'adiuînistraiion. 

52.  Le  comité  est  présidé  n.Tr  le  directeur  gé!»éral. 

33.  Le  directenr  général  doit  être  propriétafre 
de  deux  crnIs  ai  tions  i  l  rhariin  des  dmx  flirpclciin 
<»•  cent  actions  au  moins,  (les  actions  sont  inali«i- 
n<>bles  pendant  la  dnrée  de»  foncliom  dea  dh«c- 
»eurs  et  demeurent  spéci  il-  nimt  alToctdttt  à  'f 
garantie  de  leur  gestion.  Les  titres  en  sont  déposés 
«i*ns  la  caiskc  de  fa  société. 

34.  LViMemblée  pénérali*  dét'^rmine,  «nr  la  pro- 
position du  conseil  d'administration,  1»  traitement 
^  m  avantages  atlribné»  ant  directeurs. 

'5.  Le  romilé  r>l  chariré,  sou»  l*atttori(é  do 
*îo»seil  d'administration  ,  conformément  an  &  dis- 
POiiiioo»  de  Part.  2t)  qui  précède,  el  suivant  le* 
décisions  dudil  conseil,  de  la  din  rlion  de  l'ontro- 
Pnse  et  de  la  grslion  des  affaire^  de  la  société,  il 
P*Op«e  la  nomination  cl  la  révocation  de  tous 
«gens et  employés,  et  la  fixation  de  leur»  aitri- 
^'tons  et  de  leur  traitement.  Tl  rèirlc  et  arqnitio 
"*  dépenses.  Il  pasie  les  marchés^  11  opère  les 
«fqo»siiîon»  et  aliénations  d'immeubles,  il  effec- 
^  les  ventes  et  achat-,  d'ol)],.!,  mobilier».  Il  fait 
••traités  et  opère  les  transactions  et  compromis. 
"  ^uu  les  actions  jodiciairea.  U  opéra  le»  ptaaa- 
«eu  al  ratraks  da  foudi.  U  propoaa  U  ttittio» 


et  la  modificalion  des  tarifs.  Il  propOIft las  régie* 
mens  relatif»  à  l'organisation  du  service  «  à  la  po* 
lice  et  &  reiploitaiton  du  chemin  et  de  ses  dépen- 
dance>.  Il  diripe  le  travail  «les  bur'-aui ,  sipuf  la 
correspondance,  établit  les  comptes.  Il  reçoit  le» 
notifieatiom  on  les  significations  qoe  le  gouverna* 
ment  serait  dans  le  cas  (raclrr>iS'jr  à  la  compagnie  , 
conformémeut  à  l'article  52  du  cahier  des  charge» 
annexé  h  la  loi  de  concession.  U  correspond  avec 
toutes  tes  ailmiuisIratioQ»  publique».  Il  fait  loua 
net  Ci  conservatoires. 

3u.  Les  transferts  de  rentes  et  aliénations  de 
valeurs  ,  ainsi  que  les  acceptations  et  mandais  tnr 
la  banqtio  ,  sur  Us  reciMMirs  généraux  tl  .-iir  tous 
autres  depo»ilairCd  dts  fonds  de  la  couipagnici 
devront  être  signés  par  on  administrateur  at  un 

dirrc;<;ur. 

37.  Les  directeurs  as»istcnl  aux  délibérations  du 
conseil  d'administration  avec  voix  consoltaliva.  Ib 

volctil  à  I  a^5i  riil'ii  i;  pénérali'. 

38.  Pur  derugatiou  i  l'article  31  ci  •  dessus  i 
M.  Cuànir  Letemt*  est  nommé  par  les  présens  sta* 
luts  directeur  général  de  rLiitroprisc.  Les  deux 
aulres  directeurs  >onl  nommés  par  le  conseil  d'ad* 
ujînistration,  sanf  confirmation  parla  première 
nsjcinblée  générale,  qui  aura  lien  après  rautorisa- 
tiou  do  la  société)  conformémeut  à  rartido  &2 
ci-après. 

Asscmblcc  i^cncralc  des  actionnaires, 

30.  I/assembléo  générale  régulièrement  consti> 
tuée  représente  1  universalité  ues  aclionnaires. 

^0.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les 
actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus.  Kilo 
est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnai- 
re» présens  sont  au  nombre  de  irente  ou  plus  et 
représentent  au  moins  !e  dixième  du  fonds  sorial. 

Iki,  Dans  lu  cas  où  ,  sur  une  première  couvoca- 
tioli ,  les  actionnaires  présens  ne  remplissent  paa 
lea  couditions  ci-dessus  imposées  pour  constituer 
ra»»emblé(i  générale  ,  il  est  procédé  h  une  seconde 
convocation  k  vinpt  jours  d  intervalle.  Les  délibé- 
rations  prises  par  l'asseujblée  générale,  dani  celle 
seconde  réunion ,  sont  valables  quel  aue  soit  le 
nombre  des  actionnaires  prësens  on  Ta  quantité 
d*actiona représentées;  mais  elles  ne  doivent  por« 
ter  que  snr  les  objets  h  l'ordre  do  jour  de  la  pra* 
inière  réunion  et  ne  peuvent  sVtendre,  en  aucun 
cas,  aux  objets  spéciaux  qui  sont  régi»  pat  lat  dis* 
positions  partirulieres  de  l'art.  50. 

42.  Lav->eniblée  générale  se  réunit  de  droit, 
chaque  année ,  au  siège  du  la  sociélé ,  dans  le  cou* 
rant  dn  mois  de  mars.  Kllc  se  léunit,  en  outre, 
citraordiuuirement  toutes  les  fois  que  le  conseil 
d'administration  an  reconnaît  TotlUté. 

Lis  roiivocallons  ordinaires  cl  exlraordî- 
uaiies  sont  faites  par  un  atis  inséré,  trente  jours 
au  moins  avant  l'époque  tie  la  rénnlov»  f  dans  deux 
journaux  d'aNnouces  légales  dn  département  de  la 
Seine,  el  dans  un  journal  d'Orléans,  désignéa 
comirta  II  est  dit  en  Tart.  1G  qui  précède.  Dana 
le  cas  do  seconde  ronvocalion  prévu  par  l'art,  ftl  , 
le  délai  pour  insertion  dans  les  journaux  est  réduit 
k  quinse  jours. 

M*  Les  aclionnaires  porlenr.s  de  vingt  actions 
ou  )ilus  doivent ,  pour  avoir  drui'.  d'assister  k  l'as* 
scuiblée  générale  ,  (Il  poser  Um»  titres  an  siège  da 
la  compagnie  ,  dix  jours  .-m  moins  avant  celni  da 
la  n'uninii  ,  .t  il  est  r'^nii'!  ;  ,<rnii  d'eux  nne  carta 
d'admi-saion  à  l'asseuiblee.  (iel'.e  carte,  qui  esl 
nominative  et  personnelle ,  indique  le  nombre  daa 
acUona  déposées  ;  aile  ast  valabla  pow  la  secon4é 
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r^anifm  é»  rassemblé»  tinértHe ,  dans  U  est  de 

d  «itii  ine  cnrr.  nralion.  J.^»  r«;rtifii  j!»  <Ic  <I<';  Ai$ 
uicniionnë»  en  i'<«ri.  0  (1:.'^|>«mim.uI  tic  carie  U'od- 
inÎMion  k  r«vp«i.b(éo  f^nvri]^. 

ft.").  I/.iS'emhli^s  gënci-;i!t^  >  prr^itlro par  I'-  j 
si'lc.ii  (lu  conv-il  (r«(Jiniui»lration  ;  li»  liiiuz  jiius 
fofit  •elionn4Îr«s  i-résem  reroplistent  les  fonetions 
«le  scrulateur».  !.<•  bun  nii  iloai^u"  I'î  ?ccf<  laiic  qni 
p<->.tl  éire  Ton  des  oai|>lnjëi  Mpéricurs  de  l'tdmi* 
tiUtr«iion. 

AO.  Lesdëlih'  r.iliont  de  TasMinbléf!  frjnëratesont 
pri»'*^  À  la  majorité  dis  voii  d'S  membres  |ir(*s'-n'. 

hl'  Sittpl  aclioni  dooncnl  Jroii  à  onc  voix; 
le  même  actionnaire  ne  peut  réunir  plus  de  cinq 
Toii.  F.n  c*%  de  partage  «  U  toit  du  priîsident  est 
pi<'-|)Ondijranl<'. 

AS.  Ije  nombre  d'actions  de  chaque  aelionnaire 
csl  run^'atf'  p.ir«.a  r.irlc  (î'-iduii^sioil.  » 

i/a»s<;mbli;e  gcnéiaie  cnïuud  et  a))prouve 
Ifs  cooiplcf.  EJIe  slatoe  sur  lonlM  proposition* 
<T' inprnuls  <r.itvpiiïil'iHi\  f  l  (l'.ili<*nalioM5  d'i  n- 
in«oblrs,qui  lui  sonl  satiini»cs  pur  le  coiiskmI  tl'ad' 
nili»îslra*ion.  Elle  dëlib«'re  sur  les  propoatllons  de 
prolong'MTiens  et  eiubrat  rlirinenf ,  d'JU!:;nl^nU<- 
tiun  do  fonds  social  «de  ino  iilication»  cl  additions 
aui  statuts  qui  lui  sont  f*i{r%  par  le  conseil  d*ad- 
niini-tration.  Bile  nomm«-  les  a!lniini%:rateurs  en 
remplacement  de  cpui  d<>nt  \>i  fumlion^  »oi)t 
cipirëes  ,  ou  qu'il^  o  li**!!  de  rrniplater  par  su\Ig 
de  décéSt  de  oënia^ion  ou  autre cauv  .  I.lio  [irc- 
Honre ,  sur  la  proposilion  du  conseil  d'ailiniiiis- 
traiion  et  en  se  rcnfet uianl  dans  les  lintii»»  d^-s 
alelala,  aar  tona  les  intérêts  de  la  société,  ftille 
n  1111(1  rt  rf'voque  !<•*  nifinbrc^  du  i  nmili;  de 
dircciiuu  ,  sur  la  propoailiuii  lin  con»4tii  daduiiuia- 
tratioa,  et  délemÎMi  sur  la  proposition  da  mèai« 
con»eil ,  le  tratleineiil  et  les  aTtulages  li  leur  ai* 
ti  ibuf>r. 

50.  Les  délibérations  rrlalivcs  à  la  mndifiraiion 
érentadle  des  stalnts,  ans  demandes  d'embran» 

clKn:»r.s  ou  prolonpcni' n»  tin  chemin,  ;i  i'anj»- 
menialiou  du  fonds  sociai  cl  à  la  ié\ocdltou  des 
membres  dn  comité  de  direction  ,  ne  peuvent  être 

fjris'S  que  dans  un»;  B«L-n)hlcc  p.-m'r.ile  t punissant 
e  cinquième  au  moinit  du  fonds  socijl,  el  à  la  ma- 
joritë  des  deoi  tien  des  vois  des  membres  pré- 
aens,  an  nombre  de  trente  an  moins. 

01.  I-ci  d»^Iib''rji iniis  d»^  l'a^^*?!!»!)'»*!'  p^iit'r.ilf  , 
pitscs  conformémunl  aux  statuts,  oblizoni  ton»  les 
aelionnaires*  Elles  sont  constatée»  par  «les  procès- 
Verbaut  sigoës  par  les  ummbres  dn  luirt'aii.  f.es 
cilrails  de  ces  procès-verbaox  à  produire  en  justice 
ou  aillenrs  «oui  cerliCés  par  un  des  directeurs. 

52.  La  première  réunion  de  rav  nii)  •  -géné- 
rale des  aciionnjirf's  .-«ura  lim  djii>  K-  court 
délai  possible  après  raulOii>atiun  de  la  >uctclé,  k 
TelTet  de  stalner  sur  rorganisation  définitive  de  la 
conipagnic.  La  coiiv  iralioo  de  ccIIr  aîw^eml>!(5o 
sera  faite  par  les  letircs  adressées  dix  jours  avant 
calai  de  la  réunion  au  domicile  des  actionnaires 
ayant  droit  de  %  cl  cr. 

5S.  Les  réunions  n!l*îii'urp»  do  r.is>cnd)!ée  gt^ 
nérale  auront  lieu  après  racliùvemciil  de»  u.-)' 
vaas»  k  moins  de  circonstances  particolières  qat 
motivent  sa  réunion  avant  celte  époque. 

TiTRB  V.  —  CAimp'a  amuets.  —  ÀmorliumaU,  — 
Sistmê.  —  DmdnuUs, 

^)f\.  f'.li  iqnc  .itMHÎf!  un  învnrit  <ita  rétu'ral  du 
passif  cl  de  l'actif  de  la  compagnie  s<-ia  soumis 
par  lo  conseil  d'admini-tration  ii  r»ssemb!ée  gé* 


nérale  des  aetlonnalres*  dans  sa  rénaintt  àa  m» 

de  mar*. 

05.  Lrs  produits  de  l'enlroprise  serviront  d'abord 
b  aequtlier  l***  dépenses  d'entretien  et  d*cxploils* 
l'on  (!u  <  !i< min  ,  les  fiais  d'adnlini^(l  ci i ion  ,  Tin- 
nuité  du  ionds  d<!  rccouktilntion  du  capital  ci 
généralement  tontes  les  charges  sociales. 

50.  Sur  l'eiiM  danl  d(>s  prociui's,  après  lo  psis* 
m'-nl  de  ces  rlnrges ,  et  avant  toute  di»trilMStioaéa 
di«tdende«,  il  sera  prélevé  chaque  année  la  aomoM 
néressaire  pour  constituer  une  réserve  destinés k 
])ourvoir  aux  besoins  imprévus  et  au  d^ensoasi* 
Iraordinsircs  de  l'entreprise. 

57.  Le  conseil  d'adnintstralion  déterminer! 
cli»qne  année  1  1  somme  h  verser  an  fonds  d  ;  rc. 
coii>tiiuiioii  du  capital  social.  ('«Ile  annuité  n« 
pourra  rscë<ler  nn  ponr  cent  de  ce  capital,  il 
(itéra  éi».ilement  lo  prélevemei  t  h  faire  pour  con- 
stit'.n-r  le  fond.i  de  reserve  ;  ce  p relèvement  ue 
pourra  être  ao^lessoos  dn  vingtième  des  prodoin 
de  l'aiince  ipri">s  le  paiement  des  c1iarpr*^"s  socialfi 
énoncées  en  1  arl.  55  qui  précède.  Ce  prclevemeat 
cessers  lorsque  la  réserve  aura  atteint  l«  diisèoia 
du  l'oiuls  ?;;>cial;  il  reprendra  lorsque  In  céssns 
sera  du.M-cndue  auHJcs%ous  de  celle  limite. 

58.  Le  surplus  des  pro<luils  sera  réparti  fat 
ésa\ps  portions  entre  tontes  les  «étions  à  titseés 

di»  idendc. 

59.  A  mesure  que,  conforniénrjent  h  l'atl.  26 
ducakierde  cliargesi  de»  parties  du  chemin  de 
ff-r  anr.  nt  én*  tern''s  par  l'adminislraiion  pubiitjos 
rl  liviei-s  à  la  ciictilaliun  ,  le  conseil  d  aUinini»lra« 
tion  pourra  ordonner  la  distribution  ans  action- 
naires de*  produits  d»- i'  II"  rinloitalioii  parlr»»'!^, 
sous  la  déduction  propoiiionnelie  de  tous  frais 
et  charges  sodsies,  et  des  prélèvemeos  ci^csMn 
réglés. 

t>0.  Lorsque  les  sommes  eiiiïtant  ans,  fonés  de 
reconstitution  dn  capital  seront  égale»  an  dn- 

qnicme  du  fonds  social  i  rassemblée  géaérale , 
sur  ta  proposition  dn  conseil  d*admtnislfa*iott  • 
pourra  en  ordonner  la  répartition  entre  tentns 

les  nctioirs. 

01.  L'  »  sommes  eiislant  an  fon  là  de  reconsti- 
tution du  capital  ,  seront  pl.:c<  i'.>i  au  nom  de  la 
compagnie,  en  rentes  ou  eflets  publics  émis  on  k 
<*mf>ltre  par  I"  pr^-iverrirmi  tU  nu  sotis^i  £*aranlie, 
cl  en  obligations  uu  emprunts  des  di  paitetuens  el 
des  ville»  antorisés  par  le  goovrrnemcnt.  Lesarré- 
ra'^'c-i  tic  ces  valeurs  srronl  pLcés  de  la  laéme 
manière  ci  avec  les  lucincs  allcctstioos. 

62.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  an  siège 
«I»!  la  compagnie.  Tous  divideiuli  s  qui  n'ont  l>as 
Clé  touchés  ï  rexpiraliai)  du  délai  de  cinq  années 
iiprô«  l'époque  de  leur  paiement,  dûment  an- 
noncé dans  Ici  u  IX  jduruaus  d'annonces  î's.i'es 
du  dép.irtcmcnt  i\K  U  Seine  et  deus  un  journal 
d'()ii*-ans,  dctignés  comme  il  csl  dit  ci-dcssUt  ect» 
10»  iont  acquis  k  la  cocicté. 

TiTM  Vf.  —  Di»p»$Uioni  générata,  —  JfediySflsIâma^ 

G3.  Si  rexj  Hiiencc  faisait  rcconoaîire  la«OSI»0» 
naocc  d'apporter  quelques  modifi'^a lions  œ  addf* 
tmnsaaa  préaens  ststuts,  rassemblée  générale  est 
antorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme  dclerminée 
par  le»  «rl.  ftO  cl  50  qui  préocHleal.  Les  déidséra- 
tious  <|ui  seraient  piisi  s  en  conséquence  neieroui 
«séculoires  qu'après  avoir  été  approuvées  p.ir  1« 
u  uv.  rnimeiil.  Tons  pouvoirs  sont  douoés  d  «- 
vain  o  au  coiiseil  d'adiuini&lralion,  délibéraat  k  la 

Majorité  alnolne  des  vois,  k  Wttct  de  cooseaitr 
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1m  changemens  qae  le  gouvornrracnl  jngcrail 
nécessaires  tVapiiorter  aux  inodiiication»  volii«s 
jiit  Taucuihlec  géii^raln.  Le  comilé  d«  diiec» 
tion  (si  apioruà  à  paucr  Ions  actes  en  cons4' 

quciif<\ 

04.  Lors  il<<  la  (1:35o1ntion  de  la  comp.'tgnic  ,  Vas- 
snii/i  <<p  p(5iicrale  délormtnera  le  mode  de  tiqmda- 

iioo  a  .suivre. 

fô.  A  Texpiration  de  la  concession  »  1«»  sommes 

pxiffani  cJniis  la  misse  de  la  n'-orvr  ,  ni  1rs  valeurs 
|irovcnant  du  la  ii<]uida'.ini>  a'^rviioiil,  av.uii  toii'o 
rëparfitfon  aax  actionnairifs,  b  mettre  Its  chemin 
en  état  (rélic  livre  au  gonvi-rnemonl  ,  <!ati.s  les 
comlilious  déterminées  par  lo  cahier  des  charges 
delà  concession,  sans  prèjn .lices  de  rexéciillon 
(lu  qtiairièiue  paragraphe  do  l'art.  45  dudîl  cahier 
(le  cliai|;es. 

Tithb  VII.      ConUstatiuu.  « 

60.  Tontes  rontcstalions  qui  ponrrnnl  î>V]cver 
entre  les  sociétaires,  ù  r^iiïon  t!cs  aifaircs  AOciaLes» 
aeroiit  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribunal  arbitral 
«'il  compose^  (le  trois  a.  î)ilr('s,  sur  l<!  choix  «les- 
qoeU  les  parties  acrout  laitues  de  s'entendre  dans 
un  délai  de  huitaine.  A  défant  de  quoi  la  nomi- 
iialion  (Its  trois  avhiirrs  est  faite  par  Ip  Irih-iujl 
de  commerce  do déparlemeiil  de  la  Seine,  h  la 
>'«|eéte  de  ta  partie  la  pins  di!i;*cnle.  Les  aibilres 
décident  comme  aruiablrs  i  r.mjjoiiicurs  cl  en  der- 
nier ressort ,  sans  être  tenus  de  s'astreindre  aux 
fiMUes  cl  délai»  de  la  prorédure.  Leur  décision  no 
peel  être  attaquée  pur  voie  d'appel ,  requête  ci* 
vi(e  ni  recours  en  cnssalion.  Kn  (pu-lque  nombre 
que  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation  , 
iIsseroDl  lenns,  lorsqu'ils  auront  un  seal  et  même 
iiilf'rf't,  de  s»;  fjii  i  roprrscntcr  par  un  commissaire 
ijaot  qualité  pour  faire  et  recevoir  en  leur  nom 
*ous  actes  judiciaires  «soit  en  demandant ,  soit  en 
Mendant. 

67.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le 
tonicité  de  droit  ûc  chaque  •dionnaire  ponr 
loin  actes  rie  procédure,  en  cas  de  ContesletioQS , 
Cil  an  siège  de  la  société. 

line  Vm.  —  DUpo$Uien  tnmUoire.  —  Uandat 

spiet'nl. 

es.  Conform  :.nent  aux  dispositions  do  l'art.  3 
âe  la  loi  de  concession ,  les  membres  dn  conseil 
tl administration  et  xM.  Casimir  Li*conle,  ronces- 
<ioiinaire,  sont  tenus  de  conserver,  pendani  la 
'■rée  des  travaux ,  une  quantité  d*actions  repré» 
^''nlaiii  au  moins  un  million  en  valeur  nomi- 
nale, lesquelles  seront  inaliénables  pendant  ce 
tenps. 

M.  La  deniando  on  autorisation  de  ta  présente 
*oeiélé  sera  soumise  au  frouveroemenl  par  iM,  C. 
I^coale,  qui  est  autorisé  ii  consentir  au  nom  do 
tona  les  actionnaires  à  toutes  modifications,  ad- 
ditions ou  suppressions  qui  seraient  exigées  par  le 
JonTcrneraen  l  coiuino  condition  deTapproljaiion. 
11  est  aulorisé  &  passer  tous  actes  à  cet  elTet. 

"ît)  et  dernier.  Tous  pouvoirs  sont  doiin<^s  an 
]H}rtear  d'une  cxpcdiiiou  des  présentes,  pour  les 
pablier  parloat  oii  besoin  sera. 


if  Aoev^  52  «imMiiB  1839.  —  Ordonnance  du 
roi  (|ui  autori.10  ia  comnmne  de  .Marsillargaes 

(MtVauU'i  à  ouvrir  un  abattoir  public  et  commun. 
{ IX,  Bull.  supp.  CCCLXXXIV,  n.  12521.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
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notre  niinistro  sror('*laire  fl'Klal  an  dt'parlo- 
luenl  des  liavaux  publics  ,  de  rai;i  i<  iiliuie 
et  du  coiiiiiieicc;  vu  ia  demaiidc  de  la  coiii- 
muno  de  JUaraillargiiee  (  Hérault),  tendant 
à  obtenir  Taulorisation  d'établir  on  abat- 
toir iMjblic  el  commun;  l'arrèlé  pr(Tecloral 
du  5  novembre  1857,  qui  autorise  cet  abat- 
toir sous  le  rapport  de  la  convenance  de 
remplacement  qu'il  occupe  an  nord  et  à 
plus  de  cent  mètres  de  l'enceinte  de  la  ville 
el  (le  loule  habitation  détachée  ;  l'avis  du 
préfet  ;  les  observations  faites  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  et  contenues  dans  sa  lettre 
(Ici  10  juin  irc>8,  à  iiolie  ministre  secrétaire 
d'EInt  ;(u  déparlemoul  dos  trMvatix  publics, 
de  ragriciiiltire  el  du  commerce;  vu  le  dé- 
cret du  l.^i  octobre  1810,  et  l'ordonnance 
réglementaire  dn  i4  janvier  1815  ;  vu  notre 
ordonnance  du  25  juin  1858,  concernant 
spécinlcmonl  les  nhalloirs  publics  cl  com- 
muns; noire  conseil  d'Elal  entendu  ,  etc. 

Art.  l*^"".  La  commune  de  ]>îarsillargues 
(  Hérault }  est  autorisée  à  ouvrir  cl  à  mettre 
en  activité  un  abattoir  public  et  commun , 
conformémcut  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  25  octobre  1857, 

2.  Aussilùl  que  cet  aballoir  ponrrn  êfrc 
livré  à  sa  destination  ,  l'abaiiage  des  hrr  ifs, 
▼aches ,  Yeanx  ,  porcs ,  moutons ,  brebis , 
ai,'neaux ,  chèvres  el  chevreaux ,  y  aura  Heu 
exclusivement,  el  toutes  les  tueries  parti- 
culières (J'His  les  limites  du  m  y  on  de  Toc- 
troi  sci  oul  inlerdiles  el  ferme  es.  Toulerois, 
les  propriétaires  et  habilans  qtii  élèvent  des 
porcs  ponr  la  consommation  de  leur  mai- 
son ,  conserveront  la  faculté  do  les  abatlre 
citez  eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
clos  et  sép<!ié  de  la  voie  publique. 

3.  ^Kotre  ministre  des  travaux  publics  , 
de  l'agrieulture  et  du  commerce  (  M,  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé,  etc. 


11  AocT  =  12  SRPTByBRB  1838.  —  Ordonnancc  da 

roi  qui  auiorisc  la  couiniune  d'Olelte  et  Kvol 
(Pjréuées-Orientales)  ii  ouviir  un  aballoir  public 
cl  comman.  (U,  Bull.  supp.  (XCLXXXIV,  n. 
12522.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

nohe  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  tiavaux  ptihlics  ,  de  l'agriculltirc 
et  du  commerce  ;  vu  la  demande  de  la  com- 
mune d*01etlcelEvol(PyrénécsOrienlales), 
tendant  à  obtenir  l'autorisatton  d*établir  nn 
abattoir  public  el  cominuii;  l'arrêté  du 
sous-préfet  de  l*rades  du  7  mars  1857,  qui 
approuve  les  dispositions  faites  pour  le 
placement  dudit  abattoir  «lans  un  baiimcnt 
dit  /a  liouclmri».  appartenant è  la  commune» 
cl  situé  au  qnartîer  du  Torrent ,  en  dehors 
de  la  ville  d'Olettei  l'avii  du  préfet;  les  op- 
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positioiif  Alites  pir  notre  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  départcinonl  <1o  l'Inl^rieur,  et 
rontennes  dnii-;  sa  k'tlr<*  a(!rp<sf'P  lo  ^27»  mai 
,  à  notre  ministre  secrétaiic  d'Ltat  au 
département  des  travaot  pnMics,  de  Tagii- 
colinre  et  do  commerte  ;  va  le  décret  du  15 
octobre  1810  et  l'ordonnance  ré^flenienlairc 
du  iA  janvier  1815;  vu  noire  ordoiinanre 
da  15  avril  1858  ,  conrcruant  spéciaiemenl 
les  abattoirs  publics  et  communs;  notre 
conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  La  commune  d*Olel te  et  Evol 
(  Pyrénc^es  Oi  irutalps  ^  p«|  niiloriséoà  ouvrir 
et  à  nirllrccu  adivitr  un  abattoir  public  et 
commun,  conrormcment  au\  delitieralions 
du  conseil  municipal  du  9  février  1837  et 
du  18  mars  1858. 

2.  Aussitôt  (jiip  cet  nbaltoir  pourra  (^Ire 
livré  à  sa  (icstinalion  ,  r.ibattage  iUv>  buMifs, 
vaches,  veaux  ,  moutons  et  porcs,  y  aura 
lieu  ciclusivement ,  et  tontes  les  tueries 
particulières  situées  dans  IMnléricur  do  In 
ville,  seront  Interdites  et  fermées. 'lOulcfuis, 
les  propriétaires  et  babilans  (itii  élèvent  des 
porcs  pour  la  consommation  de  leur  maison, 
conserveront  la  fSMollé  de  tes  aliattre  ehei 
eui,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos 
et  séparé  de  la  voie  publique. 

3.  Il  sera  per^u  pour  droit  d'abattage  : 
l^'  uu  franc  par  bœuf  ou  vache  ;  'i"  qua- 
rantfr-cinii  centimes  par  veau;  S*  vingt- 
dnq  centimes  par  mouton  ,  brebis  ,  chèvre. 

4.  Nos  ministres  secrélaires  d'État  aux 
départemens  des  travaux  publics ,  de  l'a- 
griculture el  du  commerce,  et  de  rinlc- 
rieor  (  MM.  Martin  du  Nord  et  MooUli- 
vet)  sont  Qliargéa. 


IS  âoiiT  «K  12  •■tncvBBB  18S8.  —  Ordonnance  dn 

roi  porlanl  {iiilcrisalion  de  la  50ci*^l««  anonyme 
formée  k  Ljon  pour  U  propriété  el  U  jooi;>»«nce 
da  canal  d«  Givon  et  d«  «e»  dépt ndoocni.  (  UL  « 
BalL  sopp.  rXCLXXXlV,  n.  12523.) 

LOttis-PbiUppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  de  l'agricuîtiire 
el  du  commerce  ;  vu  les  lellres-patenles  >ln 
mois  de  décembre  17»8,  conlirmécs  par  la 
loi  du  lâ  juin  1791;  vu  l'ordonnance 
royale  du  &  décembre  1851  ;  vu  les  arti- 
cles 29  à  ô7,  40  et  45  du  Code  de  cora- 
merce;  noire  conseil  d'Etal  enlendu  ,  etc. 

Art.  ter.  I,a  société  anonyme  formée  à 
Lyon  pour  la  propriété  el  la  jouissance  du 
canal  de  Givors  et  de  ses  dépendances,  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Tarte  passé,  le  septembre  1857  et  jours 
suivttDS,  par-devant  M»  (  asaii  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Lyon ,  sous  la  réserve  de 
ta  modiOcatiOB  Intfodoitc  dans  la  rédto- 


lUFPB  Hr.       AiNnr  im. 

tlon  de  rartkle  5  des  statnU.  Ledit  ide 

restera  annexé  à  la  présente  ordonnancf. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation oude 
non  exécution  dea  statuts  approuvés, san 
prtf|udice  des  droite  des  tiers. 

5.  I.a  société  sera  tenue  de  remellre, 
totis  les  six  mois,  un  extrait  de  son  étal  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  préfet 
du  d^rtcment  «la  RhAne ,  à  la  cbinte 
de  commerce  et  ao  tiibonal  de  aiai— W 
de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publùs. 
de  ragriculture  et  du  commerce  {m.TlM* 
Un  du  Nofd)  csl  chargé,  etc. 

TiTÎ4E  1".  —  FormalUm  de  /«  société  et  »cn  o^jd,  W 
tidgtt  M  tUmmituUitiHf  m  durit 

Art.  1*'.  Il  cal  Carné  miU«  Iom  Iw  eoafnv 

Sneiociët^  anonyme  ayant  jxmr  clijpl  txHr.jï* 
apécial ,  1"  la  projtriele  t-l  la  joui>6aiicc  tiaciMl 
«le  (livors,  de  ton  pro'onpenieni  et  de  ImIh« 
«lop«MiiIaJ»ce'» .  sous  l'oLarrYaticiti  des  cbirjti 
cUu«ct  el  condilious  iinpo>éu6  |>ar  les  actei  ^ 
eeuccttioni;  2*  reiploilalion  cidvanre  de  Mis 
droits  Ci<ni  inlés,  soil  aux  coinpirans,  »oit  i 
qu'ils  rrprcseuleni,  utivaul  le>  leUrc»-paleiUa  ^ 
MO»  de  décembre  1788,  euff  gUtréea  au  Paricwat 

10  3  septembre  cl  conlirmécs  p»r  U  Ici  ^ 
12  jainl791,  aiu>tque  les  lellre^-patentcsel  iditt 
antérieurs  qui  y  sonl  visé»,  et  eucore  rordoaBUR 
royale  do  5  liti  embre  1831. 

2.  Le  siège  du  la  société  et  aOD  àûaakH»nùi 
sonl  établis  k  Lyon. 

3.  La  dénomination  de  la  société  est  CmMI^ 
du  eanaî  de  Gitors. 

a.  L«  durée  (le  la  soclélé  ol  d«*  qnalrc-Wl|l«Jtt 
aaa,  à  panir  do  rordonnance  royale  qBirtaUM* 
sera,  et  sauf  la  fuculK^  de  proioagalioil  daBllllH* 
question  ci-après  liire  VI*. 

Tiraa  IL—fendi  »oeial,  sadivîsim  m  mcti<mtm/Btt 

d'intérêts. 

Par  déiibcralion  du  conseil  d  iUal  en  date  da 
97  jmllet  1838,  la  rédaction  définiUeede  rartidcS 

(Us  prèsrn.s  statuts,  drjà  r.ppromcs  en  s^janCï'J" 
conseil  d'Etal  le  60  mai  précédent ,  a  éU  uteUt 
ainai  qu'il  mil  t 

5.  Le  fonds  social  se  ron!]irisp  du  canal .  f' 
prolongcfincnl  el  toass<:»  francs-bords;  sesba^stD^' 
rtscrrotra  et  loalea  s^s  dépendance*  •  bâtiv'^i 
dVxploiljtion,  uiapOMns  el  anlres  ininital'î»*,  «l"*" 
baleaa  remorqueur  et  de  to«a  lea  agrès  nccotat'*' 

011  service ,  quitiea  el  franea  de  lonlca  datitf  * 
charges  autrct  que  Pennpruni  d'une  aomeat  if 
cinq  cent  cinqnanle-deox  mille  sept  cenisfr»»»' 
contracté  en  \crlu  d'une  dé!il>tiralioD  prise  ta  ^ 
aetnblce  p:éuéralele2  mars  1830,  pour  lVileT^ 
ment  des  Iravaui  qui  ont  pour  but  île  prdoof 
le  canal  ;  laquelle  sonuiic  a  déjà  été  eoiplt^éa  o 
partie,  te  surplus  na  devant  l'être  qn'au  farcit 
n)e^u^o  d"  rcxL'cullon  d<  Iravaiiï,  pI  par  »nit< 
se  ti'ouvanl  encore  eu  dép6l  cbrs  M.  rece«»' 
général  do  département  dn  Rhône.  Dfelarani. 
nMi-,  .pn*  le  canal  cl  srs  di'pcnJanff  son' f''.»"'* 
et  quilles  de  toutes  imcripliuJ»  li}po»liccajre«. 
ainsi  qu'il  en  cal  justifié  par  vn  eerliliett  du  con^ 
ivnrsttar  de»  bTpoibèqiifi  tnoN^  *  l» 
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précités.  Le  fonds  social  ainft!  coinpo.si-  csl  rcprë- 
!>('iitc  par  ih  mille  paris  ou  aclions  donuanl  di  oit 
chaCQOC  à  nn  six  millième  (le  la  propriété  du  canal 
elclews  dépendances,  uinsi  que  de  tons  iiro- 
(luiU.  Les  Mciélaircs  compara ns  ont  droii ,  aant 
les  proporlioiu  MlivjuQtes,  k  caa  cit  nille  puU 
iVmléréls. 

TiTM  JU.  —  Droiti  et  obligations  des  aetiomwrts  ^ 
ftme  H  tmufai  dei  «aitm, 

6.  Chaqne  pari  on  aelioa  donne  droit  t  ainsi 

qui!  vinil  d'àlre  tlil ,  h  la  aiî  mtliiouièmc  partie 
(lu  fvai^s  social,  el  au  partage,  dans  la  lu^ina  pro- 
porlîon,  de  tons  les  produits  nets  et  de  tontes  les 

réserves. 

7.  Uia^e  pari  ou  action  est  indivisible,  la  so- 
délé  ce  reconnaît  aucune  fuction  d^aclion  ;  eu 
conséquence ,  lorsque,  par  quelque  caïuc  quo 
cesoit,  aoe  action  icra  devenue  la  propi  iijié  corn- 
mnne  de  plosiiiur^  personnes,  elles  dcvruut  s'eu' 
fendre  entre  elles  pour  désigner  un  seul  liluletrtt 
de  ractioii. 

8.  Dan&aucun  C35  ,  ic  décù ,  rab.sencc,  la  faiU 
liteja déconfiture  ni  rincapacitéd>i  racllonnaire, 
ne  peuvent  mellrr  liti  à  la  snci<'lô  ,  ni  donner  Iïmi 
a  aucune  appu!>ilioii  des  scelles  ,  inventaire  ,  par* 
tage  on  Heitallon. 

9.  Il  ne  peu!  cU  r;  fait  ans  arlionnaîres,  sons 
quel<]uc  prétexte  que  cesoit,  aucun  appel  de  fou-is. 

10.  Les  parts  d'intérêts  on  aclions  sont  repré* 
seniôc*.  pjr  un  litre  ^lominaliT,  les  lilros  d'actions 
sont  révélas  de  la  srgualore  de  deux  svndic*  et  de 
celte  da  directeur,  ilâsont  frappés  du  timbre  de  la 
''jiiéi^,  extraits  d'un  rcglslru  à  sonche  et  portent 
un  numéro  d'ordre.  A  chacnu  des  actioanaircs 
désignés  dans  Télat  qui  précède,  sera  faite  la  rciiiise 
de  ion  titre  pourvu  qu'il  n'ozistc  aucun  empécho* 
ment  à  son  préjudicf  cnlrc  les  mains  de  l'ancienne 
société  du  canal  de  Givors,  ol  il  passera  décharge 
(îc  celle  remise  sur  un  registre  spécial* 

11.  La  cession  des  arlions  s'oT1^^(!  entre  tontes 
li^^parlies  par  une  dcclaralion  do  transfert  inscrite 
vir  un  registre  ouvert  &  Cet  effet  et  signé  par  le 
codant,  deux  syndics  et  le  dirccimr,  Fn  cas  do 
décès  on  de  donation  entrr  vifs,  la  mutation  s'o> 
pérora  sur  un  certificat  de  i^ropriété  délivré  dans 
les  formes  cxi?;ces  par  l--  trésor  roy  il  pour  les  ren- 
tes sur  l'Etat.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  actions , 
titres  d^aeiTODs  seront  rendns  et  anéantis,  et  il 
•-rra  délirrë  au  nouveau  propriétaire  d'antres  litres 
d'actions  qui  porteront  toujours  les  numéros  pri- 
mit%  d'inscription. 

42.  Si  le  titre  d*action  n om  i natif  est  perdu ,  le 
tttolaire  en  faisant  ia  dcclaralion  anx  synrlics,  en 
reçoit  nn  duplicata,  six  mois  après  lu  «laie  de  l'en- 
riçislremcnt  de  sa  demande  et  contre  an  récé- 
pisii^  motivé  ,  et  naème  nn  canlionnemenl  si  le 
comité  des  syndics  le  juge  nécessaire. 

15.  La  cession  on  transmission  d*une  action 
fîonne  au  nonTo.m  propriét-iire  tons  I'm  droits 
Ti'jvail  le  précédent  propriétaire,  cl  rassuj«'llit 
i»\  mêmes  charges;  elle  lui  eonftre  la  jouissance 
inléf^rale  dn  dividende  ;i(Ti'ranl  an  semestre  pen- 
dant lequel  la  mutation  a  eu  lien,  et  la  part  reve- 
nant h  ractîon  transmise  dans  le  fonds  de  réserve. 

TiTAB  iV.  —  AdminUlriUioH  de  U  société,  tyndicat , 
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second  tour  de  s'rulin  e^i  péccssaifû  pour  uqu 
ou  plusieurs  Moniiiiaiions,  la  pluralité  des  voix 
suflit  à  ce  second  scrutin  ;  en  cas  d'égalité  de  voix, 
la  préférence  est  donnée  d'aiiOfd  au  plus  grand 
nombre  d'actions,  cl  si  le  nombre  d'actions  est 
égjl  îi  l'aclionmire  le  plus  âgé. 

15.  Tuoi  sociétaire  possédant  personnellement 
dix  actions  peut  être  nommé  sjFodic.  L.  j  fouciiona 
des  syndic  (lui  cul  sept  ans,  le  ajndicat  se  r«nou< 
Vcileparscptii me,  d'année  en  anné.-  ;  !f-v  premiors 
sortans sont  désignés  d'abord  pur  la  voie  du  sort, 
ensuite  par  rancieanetéi  ils  sont  rééligibtes  im> 
médtatemcnt  ,  mais  seulement  pendant  la  pre- 
mière période  de  sept  années.  Après  ce  d'Uai,  tout 
syndic  sortant  ne  pourra  être  élu  qu'après  une 


armée  d'inU 


ternipli^jn.  Kn  cas  d-;  vncance  paf 
décès,  démission  ou  autrement,  les  syndics  rcslaus 
désignent  prorlsoiremcnt  un  remplaçaul  parmi 
les  nctionnaires  possesseurs  de  dix  actions  an 
moins.  ^ 

10.  Les  syndics  choisissent  entre  eux  «n  pré- 
sident et  un  sroréiairo  ,  leurs  fonctions  durent  un 
•n.  En  cas  d'absence  du  président  ou  de  secré* 
taire ,  ils  sont  remplacés  ,  le  premier  par  le  plus 
âgé,  le  second  par  le  plus  jeune  des  membres 
présens.  Aucun  syndic  no  peut  personnellement 
se  faire  représenter  aux  délibérations  syndicales. 

17.  I^es  syndics  peuvent  délibérer  an  nombre 
de  quatre  ;  dms  ce  cas,  les  delibéralions  sont  pri- 
ses k  la  majorité  des  suflVagrs  ;  au  dessus  de  ce 
nombre  de  quatre,  si  les  voit  se  trouvent  parte* 
pées  cl  en  nombre  égal,  elle  du  pié  ilenl  est 
prépondérante.  Les  délibérations  des  .syndics  sont 
signées  par  eux  sur  un  registre  .«péoial ,  qui  est  m|» 
sous  les  yeux  des  actionnaires  dam  rassemblée  gé* 
uéraln  annuelle. 

18.  Les  syndics  sont  chargé)  spécialement  d*aa-  ' 
snrer  l'exérulion  de.-,  délibéralions  de  l'assemblée 
générale,  ils  nomment  el  révoquent  tous  les  em- 
ployés et  arréleut  la  quotité  de  leurs  trai»emens; 
néanmoins  ,  la  nomination  OU  révocation  par  eux 
faite  du  directeur  n'csl  que  provisoire  el  ne  d' vient 
définîli«-e  qu*aulai)t  qu  elle  est  confirmée  par  l'as- 
semblée générale  convoquée  &  cet  eflet  dans  le 
délai  d'un  moi-..  I,fs  syridics  correspondent  avec 
les  diverses  autorilés  et  les  particuliers  par  eux- 
mêmes  on  par  le  directeur.  Lessymlics  passent 
les  marcliés  ;  ils  pourvoient  à  lonles  les  dépenses 
sur  les  allocalioniv  faites  au  bubget,  sans  pouvoir 
le»  excéder,  ai  ce  n'e.it  dans  le  ca»  de  réparations 
urgentes  el  imprévues  ;  ils  ne  peuvent  ni  ;icqutM  ir 
ni  aliéner  pour  un  capital  excédant  dix  mille 
francs  sans  uîn  aoiorisation  de  l'assemblée  gêné* 
rab".  Le  syndic,  l  jii  uî  traiter,  transiger,  compro- 
mettre, iitlentcr  toutes  actions  Judiciaires ,  piai* 
der  tant  en  demandant  qu*en  (Ûfendant  devant 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative  et  devant 
tons  tribunaux  ;  mais  il  ne  peut  se  pourvoir  par 
appel ,  requête  civile  ,  recours  en  cassation  ou  an 
conseil  d'Ktat ,  ni  se  désister  sans  Taviade  son  coo* 

scil  iudiciaire. 

19.  Los  syiuJics  ne  contractent,  ii  raison  de 
leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  rclaliv  inenl  aux  encjazemens  qu'ils  pren- 
nent au  nom  de  la  compagnie.  L<  s  fonctions  des 
syndics  soni  graloîtes  ;  ils  ont  droit  néanmoins  h 
des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur  est  déter- 
minée par  la  première  assemblée  générale  ordi- 
naire. 

20.  L'administration  est  confiéo  ,  sons  l'autorité 
et  la  surveillance  du  .syndicat,  îi  un  direclenr 
nommé  par  lui  el  agréé  par  rassemblée  géncCltl** 


lA-  La  soriélé  est  représentée,  dans  lout  ce  qui 
tiviU  à  t'exécolion  du  pacte  social,  par  sept  syndics 

nommés  on  scrutin  s^rret  p.ir  i'asicmblée  générale 
orUiaairc  ii  la  Uiajoriu*  absolue  des  ^uilragcs,  Si  tin 
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Un  r^lcmcnt  particulùT  détermine  le  nombri:  et 
l«i  fosctiom  cl««  mlries  employés.  f«e  dinxlenr  est 
•mjelli  11  on  caniionniMix  nt  de  vingt -cinq  ac 
lions,  dont  le*  litres  sont  ilëiiosés  rliri  Tiin  des 
■Olairi  sde  >•  société,  et  qui  «ont  iiialiéiiable^  pen« 
danl  tonte  la  durée  d<'  se^  fonction» ,  jusqu'à  l'apn- 
retnent  d<>iînilif  du  compte  de  sa  pnstion.  I.e  dircc- 
tear  MStste  ans  assemblées  (^(^néraleis  en  ^a  <]ujililë; 
il  prend  partaarole«  scidement  b  c.iuse  dciftC* 
lions  qu'il  possède  ,  et  il  lai  est  iolenlil  d«  roitt 
comme  fordè  de  pouToir. 

TiTfiB  V.  —  D*s  attembUei  génirale». 

21>  n  y  a  deoi  aortes  d'assemb'ées  générales  : 
rassemblée  général*!  ordinaire  et  rasscaibté«  gé- 
néralo  extraordinaire. 

22.  l/asicnibléo  nt'ul"  orditjaire  r«l  fompo*«-c 
de  loQ^  les  piopiici^ires  |<u^Mi<ljiil  ju  luotiis  cin- 
qoanle  •étions*  et  d«n»  le  cas  oà  lenr  nombre  ne 
sV'rvrail  pa*  h  qualrr.\ini{is ,  cette  as-fuilil- o 
se  compose  des  qujirc  viugis  pins  forts  actionnai- 
rct.  Dan»  le  cas  où  plasieur»  actionnaires  posséde- 
raient nne  q'i.m  d'jriîons  éjj.ilo  à  la  qiK  iif  la 
moins  furie  comprise  dans  le  tableau  (]i*s  qnalre* 
«ingis  plttS  forts  actionnaires,  lesaelionnaircs  dont 
il  s'a.; il  aiir.ii' 1)1  rgalt^nx'ut  le  tiroit  d'.i>sislrr  aux 
aascinblées  générale»  ordinaires.  Le  sjf  ndicit  prend 
lea  mesares  nécessaires  ponr  IVsécotion  de  ces 
dent  dispositions.  Les  sociétaire»  ne  poasédanl  paa 
le  noinhrr  d'actions  cii»é  pour  assis'er  aox  assem* 
blées  géo«^ralcs  ordinaire»  peuvent  r*'unir  leurs 
•elîona  ei  te  r.<ire  représenter  par  l'un  d'mi, 
pourvu  l|ne  ce  dcrnifr  soit  pn'Oiiiirlli'inriil  pio- 

i)rielaire  de  dit  actions  au  nioins ,  ol  ,  <Jans  ce  cas  , 
'ectionnaîre  fondé  de  pouvoirs  ne  p'*ut  prendre 
séance  qu'après  evoir  foil  \<  ri(iiT  jiar  If  Liirodii  do 
l'assi-mblée  générale  la  validité  des  procuration» 
dont  il  est  porteur. 

23.  I.cs  iii  lioiin.iirpj  se  rénnî<*piit  en  assi-niblé-: 

Sénérale  ordinaire  dans  les  mois  de  mars  el  de 
éeembre  de  cbaqve  année ,  snr  la  convocation 
faite  par  le»  syniîi.  *  .-ipr'  S  un  averlissrmr  nt  préa- 
lable, dont  riutervallc  l'Sl  déterminé  par  eux  >ui- 
vani  let  cireonslancet .  mais  sens  cependant  pou- 
voir ôlre  moindre  de  dix  jours. 

L*ii»seu)bléc  générale  ordinaire  représente 
la  société  et  exerce  tous  ses  droits ,  sauf  ceux  ré- 
tervés  ci-après  !«  l'assemblée  générale  extraordi- 
naire; elle  délibère  sur  tous  les  intérêts  généraux 
Cl  particulien  de  Padminisiration.  Si ,  aux  jour 
et  lien  Jilés  par  les  lettres  de  ronvocalion,  il  ne 
te  trouve  ]»as  \x  rassemblée  la  moitié  plus  un  des 
aetionni.ires  appelé»  5  celte  réunion,  elle  seia 
aîournéek  hnitaiu'  ,  et  les.Iib  ai  tionuairca  rece- 
vrotit  un  nouvel  avis  de  coiivoca' iou.  A  la  s»  co!!de 
réunion  ,  les  .iclionnaircs  peuvent  valablement  dc> 
libérer  en  quelque  nombre  qu'ils  se  trouvent. 
Leur  délibération  ne  peut  porter  que  sur  le»  points 
qui  faisaient  l'objtt  de  la  première  réunion.  Les 
voix  se  comptent,  en  eelculani  ponr  une  voie  le 
nombre  d'arlioiis  porté  comme  minimum  s'.ir  îo 
tableau  des  quatre-vingts  plus  forts  aclionnnaire». 
Aoeun  actionnaire  ne  peut  avoir  par  lui-même 
plus  de  cinq  v(>!x.  A'icnn  fnnilé  d"  pouvoirs  ne 
peut  en  avoir  plus  de  cinq  en  celle  qnatiié.  Les 
déîibérationt  sont  prises  k  la  majorité  «b^oluc  des 
voix;  tes  procés-vei  baux  sont  signés  par  lessjndîct 
pré'^ensel  les  membres  du  borean. 

2r>.  L'assemblée  se  consiiine  provi»otrpment  sons 
le  présidence  du  plus  âgé  actionnaire.  I,"  i  lus 
j«nnc  remplit  Icj  fonctions  de  jeciélaire.  I.o  p;  évi- 
dent elle  s'crélaire sont  nommés  ensuite  ii  la  plu. 


ralilé  des  suffrages;  lenr»  fonctions  dorent  mu, 
A  chaque  assemblée,  lorsqu'il  j  aara  liei  I  si 

.'cruîin.lfs  foi  clions  de  scrui  al  cars  seront  rem* 
pli'S  par  le»  deux  plus  forts  actionnaires  piàWi  j 
et  h  ^alilé  d'actions  par  le  plo^  igé.  ' 

26.  A  r  'asst:mb!ée  générale  fixée  ao  moii  (k 
mars,  il  etl  rendu  compte  par  lei  srn'Jici  d' u  i 
titnation  des  affaires  sociale»  au  deroier  yvu  it 
l'exercice  précédent.  L'etMmblée  généiakiapii 
avoir  entendu  ce  rendement  de  compte ,  BOaiK 
au  scrutin  ,  ^  la  plnralité  des  suffrages,  troiicoa- 
missaires  qui  sont  cTiargés  de  vérifier  la  i^pilirili 
des  fcriinrts  et  procéder  li  1%  xamen  descompta, 
el  de  se  faire  représenter  le»  piècesde  comjitiiii- 
lité.  l/aasemblée  t'ajourne  elort  k  buitaÎM;  èm 
celle  nouvelle  réunion  ,  les  commissaires  sont  en- 
tendus, et  si  leur  rapport  ne  donne  liea  k  tiwuK 
contestation  ,  l'assrmblée  les  autorise  \  déehaife 
le  comptable  sur  l'un  <Ie«.  doubles  da  bordtrfii 
général  de  coinpte  rendu.  La  comminiOD  drae 
pr<tcè»- verbal  de  aetdiversetopAratioas.C*intd^ 
verbal  est  transcrit  el  signé  par  tous  les comOMiiKI 
sur  le  registre  des  délibérations  de  ra.s»eaiibtéc  |i- 
nérale.  L'assemblée  générale  qui  a  lien  dm  h 
mois  de  décembre  (li>c<iie  ,  débet  et  anCtekM 
gel  des  recette»  tl  d-  s  dépenses  pour  l'exercice i« 
l'année  suivante.  V.ntm  «lie  dél ibère  sur  tosteb 
propositions  d'amélioration  qui  peuveot  lii 
présentées.  L'assemblée  nomme  trois  coŒicimiw 
suivant  les  formes  qui  vicnnenl  d  être  inJiqiw; 
elle  les  charge  d'esamicer  le  budget  poar  en  fiin 
le  rapport.  Klie  s'ajourne  ensuite  ï  hailaiue  !  dm 
celte  itouveiic  réunion  ,  elle  entend  le  rapport <ia 

c  immiataires  et  y  donne  ton  approbalieciadit  i 
II-  juge  convenable.  Dans  celte  ^proHde  isjemkl», 
qui  n'est  que  la  suite  de  la  preiuicre i  l'u  po^ 
délibérer  en  quelque  nombre  que  l'on  «  m***- 

27.  Let  attemblées  générales  exlraonlisuni 
snnl  convoquées  dans  le  but  de  dclibérerelde 
prononcer  sur  toute»  propositions  qui  lenJraiot^ 
changer  let  clao»et  et  conditions  île  la  fMèaii 
société,  à  emprunter  avec  on  s.viis  livpollcqs*,^! 
b  aliéner  ou  engager  tout  on  partie  du  ftm*' 
cial  ;  dentceeat,  la  présence  d  tctionesiraïf^  j 
sentant  le»  trois  quarts  du  nombre  d'aclioM 
nécessiire,  el,  dans  cette  sopposilioo,  lonl  inté-  ; 
rcsso  propriétaire  de  dix  actions  a  droit  d'asart»' 
l'assemblée  ou  de  s'y  faire  repréaentcr.  Nul  f^s^* 
de  pouvoirs  n'esl  admis,  s'il  n'esl  progfiètiiredc 
dit  actions.  Tout  actionnaire  qui,  en  qatliti  ^ 
Ton  lé  de  pou  voira,  peut  réunir  le  quotité 

ai  iion>  d  (Iroil  il  une  voix  ,  sans  qae,d»B»*t^ 
cas,  comme  fondé  do  pouvoirs  ,  il  ailplosdeo"^ 
voix.  L'actionnaire  propriétaire  penonnelit'i-'^' 
de  puis  de  cinquante  actions  n'a  ég^lemeot  tjt* 
cinq  vois.  Dans  le  cas  où  une  assemblée 
extraordinaire  ne  réunit  paa  le  nombre  éc  «»g^ 
t.iirts  représentant  les  trois  quarts  dn  BOa** 
d'aclions ,  il  procède  à  nne  seconde  cootociDO** 
et  si  cette  nouvelle  réunion  reale  eneort  itcetf' 
p'étc.on  fait  nne  troisième  convoci'àon.  Le  *t' 
liounaires  réunis  en  suite  ds  celle  Iroisièau  €•** 
vocation,  en  quelque  nombre  qu'ils  m  IroV''  I 
peu\ciil  délibérer  sur  tous  les  objets  qui  '"^"^  Jj' 
présentes.  Que  l'assemblée  soit  complète  ooq>(* 
reste  incomplèle  «près  la  troisième  coUTtcatit** 
li  s  l'.clibéralions  doivent  être  prises  k  U  Bajor<<<  i 
de»  «lenx  tiers  »le»  membres  préscn?.  Le*  P'*f' 
verbaux  sont  signés  par  le»  sjndics  prtisenset»  ■ 
membres  du  barean.  Let  fonctions  du  pràc'^"'  *'|  | 
du  srrrétnirc  ^onl  remplies  par  ceox  Jm 
naircs  qui  ont  <ilé  cbo:sis  poarit  leûuc  Je$ 
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Uées  générales  orilinaires.  Il  «st  •  Jresié  det  lettr«^ 

de  conrocalion  h  Ions  les  acliAnnaires  un  mois 
aunt  le  jour  fixé  pour  la  lenae  âcs  assemblées.  On 
liéfaî  est  rédail  2i  dix  joars  pour  la  seconde  et  Iroi* 
licme  couTOcatton. 

28.  Les  syndics  sont  anloris(?s  h  r»'miir  les  80- 
ciéUtres  en  assemblée  générale  cxlraordinaire  tou- 
l«s  les  fois  q«*ib  le  ingtnl  niile  ma  intérêts  de  la 
coaapi(aie. 

Tau  VI.  —  himUiire  *t  puHagt  éa  Umifim, 

29.  Ckaqae  auiiëe,  cl  k  ta  fin  de  ciiaqoeeier- 

cicc,  il  esl  fait  un  invcnlairc  général  de  l'aclif  cl 
do  passif  de  la  société.  I.cs  béoclices  se  composent 
de  tonte  la  portion  drs  produits  qui  reste  nette 
•prèsladéduction  des  frais d'a  hnin i  ' ration  et  des 
dépenses.  Le  montant  du  dividende  à  répartir 
eatie  les  actionnaires  est  fixé  par  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  détermine  1  épnijiic  dt  s  rép.nl itions 
de  manière  à  cb  qu  il  «  eu  «it  duux  chaque 
année. 

M  prorO' 

30.  Dans  le  cournnl  de  la  qaalre-TiBgl-liuiliènie 

année,  les  8clior.n;iircs  seront  convoqués  e&lraor- 
iluiuireineol  dans  les  (ormes  prescrites  par  Tart. 
27,  ï  relTet  de  délibérer  stir  te  renoavvllcnient  de 
li<iori(?tt;  pour  une  seroiidc  période  dont  ils  fite* 
roni  la  durée.  La  délibération  ,  dans  ce  ees,  doit 
<tie  prise  à  la  majorité  des  trois  qnarts  des  meiu» 
bres  présens;  elle;  est  ohligalciru  pour  tous.  Si 
lasMmblée  ne  prononce  pas  k  celte  majorité  la 
cotttfaHiation  de  It  société,  elle  sera  dissoute  de 
plein  droit,  k  rexpiralion  des  qaatre-vingt-dix  ans 
l>oar  lesquels  elle  est  constiluéi*.  L'assembl-  e  gé- 
■érale  eitraordinaire  détermine  ,  en  cas  de  disso- 
lution ,  le  mode  de  liquidation  ,  elle  nomme  des 
commissaires  spéciaux  pour  Topérer. 

Tiras  VIU.  ^JriUngu, 

Si.  En  cas  de  eonteslalion  ,  la  décision  en  est 

"^'umisc  n  trois  arbitres  nommés  les  deux  pi  cuiiciî 
\>iT  lu  parties  intéressées ,  et  le  troisième  par  ces 
deoi  arbitres  em^mémes.  fin  cas  de  discord  entre 
les  arbitres  SQr  le  clioii  du  Iruisième ,  il  j  est 
nommé  p«r  le  président  du  tribunal  de  commerce 
^bjon,  k  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
?'nu .  Les  trois  arbitrai  ainsi  nommés  prononcent 
»  là  majorité  des  voix,  comme  amiables coniposi« 
^*ws,sans  être  a56uj«:tiis  aui,  (ormes  et  duUi»  de 
procédure.  Leur  décision  est  souTeraiiie,  sans 
'CP^If  requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

Tmn  DE.  —  ilM^anns  trwuihUts, 

32.  Tons  les  compsrans  constilaent  pour  leur 

aiandataiif  spikial ,  M.  Terrien  (François-Pierre), 
ancien  directeur  des  contributions  indirectes ,  de- 
menrant  k  Paris ,  auquel  ils  donnent  les  pouvoirs 
les  plus  étendus,  k  relFel  de  suivre  et  d'obtenir 
i'komoiogittion  des  préaens  statuts  par  le  gouver- 
nement; présenter  k  cet  effet  toutes  requêtes  et 
pim s  nécessaires;  consentir  ton»  le.<>  changemcns, 
inodiliralion»  ,  suppressions  et  ad<l  il  ions  qui  i)our- 
raientétre  esigés  en  passer  actes  aulbinliqucs , 
ef  généralement  Taire ,  *  cet  effet ,  tont  ce  que  les 
circonstances  enigeronl. 

TiTM  X,~-  EUeUméi  dmkiU, 

53.  Et  pour  resécttlion  des  présentes ,  les  par- 
38. 


IILim        —  SI  AOVT  1858.  C41 

tics  font  élection  de  domicile  en  la  demeore  re»- 
pectire  ««••iadiqnée. 


21  AOOT  »  42  SBPTBUBAB  1838.  —  Onlonnaaee 

du  roi  port  uni  anlo^i^a^  ion  <!'■  la  caisse  d'éparpne 
fondée  à  Sailli  l'uns  JleraultJ.  IIX.  Bull.  suppL, 
GtXaJlXXIV,  n.  13524.) 

Loois-Philippe ,  etc.,  sur  lo  rapport  de 
notre  ministre  leerétairc  d*£tat  an  dépar- 
tement de>  travaux  publies,  de  l'agrieuî- 
lure  et  du  eornrnercc;  vu  les  «{(^libérations 
du  conseil  municipal  de  8aiul-Pons,  cit 
date  des  7  février  et  19  mai  1858;  vu 
lois  des  5  Juin  lB5o  et  31  mars  1837,  rela- 
tives  ntix  enisses  d'épargoe;  notre  conseil 
d'Klal  entendti ,  etc. 

Art.  La  caisse  d'épargne  cl  de  pré- 
Yoyance  fondée  &  Saint-Pons  (Hérault) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  lea  statuts  de 
ladite  eusse,  tris  qu'ils  :^oiJt  contentis  t!a«< 
la  délibt'raiioit  rlti  conseil  niuiiieipaî  de 
cette  ville,  en  date  du  19  mai  1858,  doi<t 
une  eipédition  conforme  rcitcra  déposée 
aux  archives  du  ministère  des  travaux  pu* 
blics  ,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

'-2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  eu  cas  de  violation  ou  do 
non  eiécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pons 
sera  tenue  d'adiesser,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministre  des  travaux 
publics ,  de  ragricuUurc  et  du  commerce  • 
et  au  préret  de  l'Hérault,  un  extrait  de 
son  état  de  sittiatlon  arrêté  au  31  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics» 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord  )  est  chargé ,  etc. 


21  AonT=B  17  SRPTRUDRB  1838.  —  Ordonnancs  dit 

roi  qni  régi»;  \i  s  dédnclion»  h  alloner  pour  dé- 
chets sur  lei  boissons.  (IX,  Bull.  D\C1\  , 
n.  7543.) 

Louis  Philippe,  etc.;  vu  l'art.  G  de  la 
loi  du  20  juillet  1837,  sur  le  budget  dos  re- 
cettes de  1838 ,  portant  :  «  La  dédui^tlon 

«  accordée  par  les  lois  du2i  juin  18:2  i,  poMr 
«  otiilla^e,  cou'age,  soutirage  el  alTaiblis- 
«  scnu'iil  de  degrés  sur  les  vins  cl  l'alcool  • 
«  sera  fliée,  suivant  les  lieux  et  la  nalure 
«  des  boissons,  par  une  ordonnance  roya'e 
«  rendue  sous  forme  de  règlement  d'adtni- 
«  nistralion  publique,  sans  toutefois  que 
a  cette  déduction  puisse  être  iurérieurc  à 
«  quatre  pour  cent;  »  vu  la  loi  de  S8  avril 
1816;  vu  l'art.  87  de  la  loi  du  23  mars  1817; 
vu  les  art.  l«i"  et  ô  de  la  loi  du  24  juin  18-24, 
concprnanl  les  déilm  lions  à  allouer,  potir 
déchet  sur  les  vins ,  aux  marchands  en  gros 
et  propriétaires réeollani  ;  vu  Tart.  5  d*un« 
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aulic  loi  du  niéinc  juur  relative  à  la  per- 
ccplion  des  droits  sor  les  eaai-de-Tie  ;  Ta 
Tart.  7  d'une  Iroisiêiiie  loi  du  inr-iiiejonr 
?nr  ro\prriro  des  fabriques  de  liiiueors; 
les  nvis  des  rhambres  de  commerce,  ainsi 
que  les  délibéralioiis  des  cunseils  inuuici- 
pauK  des  villes  et  communes  sujettes  aa 
droit  d'entrée ,  sur  la  quotité  des  déchets 
annuels  (jiréproiivenl  les  b«»issons;  les  ob- 
f;cr>n lions  des  nicfets  sur  ces  avis  cl  dcll- 
lieialions  ;  les  docunieus  recueillis  par  Tad- 
miaistration  des  contribations  indirectes  ; 
voulant  régler  d'une  manière  Kénérale  les 
dc.luclions  à  allouer  pour  dccbels  sur  les 
dilTérenles  espèces  de  Ixii-^^ons;  sur  le  rap- 
port de  noire  m  nislrc  secrétaire  d  iilal  au 
département  des  tloaoces»  notre  conseil 
d*Etat  enienda,  etc. 

Art.  it,  Xes  déductions  i  allouer  an- 
nuellement pour  ouitlage,  coulnpe  .  smili- 
rape  ,  alTaiblissemenl  de  degrés  el  pour 
tous  autres  déciicls  sur  les  vins,  cidres, 
poirés,  tiydromeU  ,  alcools  et  lu^iiears, 
tant  en  cercles  qu'en  bouleilles ,  seront  ré- 
glées pnr  classe  de  déparlemeni,  par  nature 
de  boissons  et  |)nr  classe  d  enlreposilaires , 
conformément  au  lablcau  n.  1  ci-annc&é. 
A  cet  éIÊti,  les  départcmens  du  royaume 
sont  divisés  en  trois  classes  pour  les  vins  , 
etendiut  classes  pour  les  alcools  cl  li- 
queurs, d'ai)rés  le  lab'.eaii  n.  éi^-ilemenl 
ci-annexé.  i.c  décliet  continuera  à  être  cal- 
culé en  raison  du  séjour  des  boissons  en 
magasin ,  sauf  compensation ,  au  mois  de 
septembre  de  chaque  année.  Les  fixations 
portées  au  préseni  article  sci oui  applicjiiées 
sans  préjudice  de  la  faculté  précédenuncut 
accordée  à  ta  régie  d'allouer  une  plus  forlfl 
déduction  pour  les  vins  qui  en  seraient  sus- 
ceptibles et  notamment  pour  les  vins  mous- 
seux. 

i.  Indépendamment  de  la  déduction  an- 
nueile,  il  sera  alloné  aat  mardiands  en 
gros  tt  entrepoiitaires,  et  porté  en  décharge 


ILIPPE         —  21  AOCT  1838. 

à  leurs  comptes  immédiatement  après  U 
vériBeation  et  la  prise  en  charge ,  à  titre 
de  déchet  pour  soutirage,  un  sapplémeat 

de  déduction  sur  les  vins  nouveaux  expé- 
diés direcleineiit  <lo  chez  le  récoltant  de- 
puis le  tnomeut  de  la  récolte  jusqu'au  1^ 
avril  suivant  eiclusivement ,  ponrva  qm 
Tannée  de  la  récolle  ait  été  Gdèlement  dé- 
clarée |)ar  re\p!  (lileur  et  mentionnée  w 
l'acquil-à-caiilion.  ('.e  déchet  sera,  poar 
les  vins  enlevés,  en  octobre  et  novembre, 
de  deux  et  demi  pour  cent  ;  en  décembre 
el  en  janvier,  de  deux  pour  cent;  en  fé- 
vrier ci  mars,  de  un  el  demi  pour  ccal. 
Le  marchand  en  gros  ou  entrcpositaire. 
qui  viendra  avant  le  soutirage ,  et  daos  ie 
mois  qui  suivra  la  prise  en  charge ,  les 
vins  pour  lesquels  il  aura  obtenu  un  sai^- 
plénient  de  déduction,  pourra  les  réeipf-  i 
drer  pour  la  (luanllté  prise  en  charge,  soib 
la  condition  que  ladéduclion  par  luiaUn- 
donnée  profitera  an  destinataire,  s*il  «t  | 
aussi  marchand  en  gros  on  enlrepostlairc. 

5.  ]l  sera  également  alloué,  ap'-ès  h 
prise  en  cli.uye.  un  dérhel  de  un  ;)ourceni  I 
aui  marchands  en  gros,  liquorisles  niar 
chands  en  gros  et  enirepoailaires ,  qui  re- 
cevront directement  de  che«  les  boiritiMB 
et  distilla feiirs  des  eaut-de-vie  el  esprits. 

4.  Le  iioiiveati  sy-îj'-fiio  de  déduction 
créé  par  la  préseulu  ordouuance  recevra  soa  j 
application  â  partir  du  l«r  octobre  prt- 
cbain.  Les  comptes  des  marchands ea  frti 
liiiuorisles.  riintcliaiids  en  gros  el  entrepo* 
silaites,  seront  préalablefnonf  rétilés  el  If» 
mauquans  cumpensà»  comme  ils  1  auraient 
été  &  la  On  de  Tannée.  A  l'avenir,  le  éé-  ' 
compte  final  des  déductions  et  lesréglenieBi 
des  comptes  annuels  chez  les  marchnnd» 
en  Kros  el  les  ciitreposilaircs  seront  liM 
à  re\piraliou  du  troisième  Irimestre  de 
chaque  année* 

Notre  ministre  des  finances  {M,  L;ipU- 
gne)  est  chargé,  etc. 
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2A  AOUT  =  17  saPTEMBHB  1838.  —  Ordoonenced» 
roi  «ir  l'oriranUation  »le  la  gardn  muiticipat* 
ik  Purii.  (  IX.  Bull.  DXaX ,  n.  75Aft.) 

Louit-Philippe,  etc.,  noos  étant  fait  re- 
présenter notre  ordonnance  du  Ifî  août 
IH.'U),  qui  institue»  sous  la  dénuniinulion 
de  Gnntc  muiùcipato,  uti  corps  destiné  au 
servie e  d*ordre  et  de  police  dans  la  capitale  ; 
voulant  apporter  à  l*organi8ation  de  ce 
corps  les  modifications  compatibles  avec 
les  divers  services  auxqtiels  il  demeure  aT- 
fccté ,  et  déterminer  la  nature  de  ces  ser- 
vices d*ane  matiiére  plus  spéciale;  sar  le 
rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*Etat 
au\  départemens  de  la  guerre  et  de  riuté- 
rieur»  etc. 

TlTEB        —  Institution  dû  iû  gOfdù 
municipale. 
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est  instituée  pour  le  service  d*ordit  et  * 
police  dans  la  capitale.  Ce  corps  fait  F* 

intégrante  de  la  gendarmerie;  ilcstp«« 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'inl'"'» 
et  sous  les  ordres  iniuiéd  ats  du  prcW* 
police.  Il  est  commandé  par  uo 

TiTRB  1I«  —  Force  tl  orsanisati». 

2.  Le  complet  de  la  garde  municipil? 
fixé  à  mille  quatre  cent  quaranlH''3|; 
olTiciers,  sous  o.Ticiers  et  gardes,  cU  _ 
cent  irenie-dcui  chevaiti.  la  cadie  fl*^ 
ganisatlon  comprend  un  état-major,  «r 
lolon  hors  rang,  huit  co>"P«8"»«>JJ;; 
et  quatre  compagnies  à  cheval.  La  cfr^ 
sillon  du  corps  est  déterminée  aissifl' 
suit  : 


Art.  1".  La  garde  municipale  de  ParU      Colonel,  4, 3  (1)  ;  -  lieutenant  foloifl' 


;1)  Le  pramicff  cliiflce  ipdiqite  le  nombra  d*lioiain«t  ;  la  veond,  celui  dc«  rhevaii*. 
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1,3;  —  chefs  d'escadron  ,5,4;  —  major, 
I,  2;  —  capitaines  ndjudans-inajors,  tî,  i; 
—  liculenant  d  bahillomeiit ,  i  ;  —  chinir- 
^icn-major,  i,  1  ;  chirurgiens  .lides-rna- 
iors,  S;  —  Irésqrler,  1  totaus»  12  hom- 
nés,  17  chevaux. 

nLOTON  H0B8  BAKG. 

Petit  éUt  in^or  compris  dans  to  peloton 
ion  rang,  pour  radministration  seule- 

nenl.  Adjudans  sous^lTicicrs ,  4,  4  ;  —  vé- 
térinaire en  premier,  1,1;  —  vclérinalrc 
il  second,  1,  1  ;  —  brigadier-tambour  1  ; 


riULIPPB       —  Il  AOUT  IS38.  615 

—  brigadier>trompet(e,  1, 1  ;  —  maître  ar^ 

nmricr,  i  ;  — maîlrc  tailleur,  1  ;  —  maître 
bollicr,  !  ;  —  mailrc  sellier,  1; —  înaréclinl- 
des-!ogis,  prcjnier  sccrélairc  du  co'onci,  I; 

—  marétrhal-des-logis ,  premier  ser rétaire 
du  trésorier,  i  ;  —  lirigadicr,  deuxième  se- 
crétaire du  trésorier,  1  ;  —  brit,'adior,  se- 
ciélnire  du  major,  1  ;  —  garde,  deuxième 
secréluire  du  colonel,  1  ;  —  gardes,  secré- 
taires du  trésorier,  S;  —  garde,  secrétaire 
du  lieutenant  d'habillement,  i  ;  —  ouvriers 
tailleurs,  4;»tolaux,24lioiniiie8,  Iche- 
vaui. 


COMPAGNIES  A  PIBO. 
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L'emploi  de  trésorier  est  occupé  par  un 
:cnl  civil.  Le  commandement  et  l'admi* 
!>lratioii  du  peloton  hors  rang  sontcon* 
is  au  lieateoaut  d'habillemeot. 

riTmB  Uf  •  — '  Administration  et  dcpenn», 

3.  La  ville  de  Paris  est  chargée  de  pour- 
tir  aui  dépenses  de  service  et  d'entretien 
)  la  garde  municipale.  A  cet  elTet  •  Il  est 
ivert  au  préret  de  police  un  crédit  an- 
ifl  destiné  à  racquillemonl  dn  toutes  les 
'penses  du  personnel  et  du  matériel  du 
>rps. 

4.  L'administration  du  corps  est  conOée, 
m  t'antorilé  du  préfet  de  police,  i  un 
inieil  compofO  de  neaf  membrei  ayant 


voix  délibérative,  savoir  :  le  colonel,  pré- 
sident ;  le  lieutenant-colonel  ;  un  clief 
d'escadron  ;  le  major  rapporteur;  deux  ca- 
pitaines; un  lieutenant;  le  lieutenant  d'ha- 
billement ,  et  le  trésorier.  Le  trésorier  rem- 
plit les  fonctions  de  searétaire  dn  conseil. 

5.  Le  chef  d'escadron ,  les  capitaines  et 
le  lieutenant ,  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, sont  renouvelés ,  chaque  année, 
à  tour  de  rôle  et  par  rang  d'ancienneté.  £n 
cas  d*absence  légitime  on  d'empèchemens 
prévus  par  les  réglemens,  les  membres  du 
conseil  d'administration  sont  remplacés  par 
des  ofliciers  pris,  par  rang  d'ancien n tté , 
dans  les  mêmes  grades  ;  à  déraut ,  dam  les 
grades  immédialement  inlériems.  Le  ma- 
jor est  ivppléé  ao  eoUselt  par  un  capHaine 
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iéri^né  par  le  préfet  4e  peUee»  mir  la  pro- 
position du  colonel.  Le  lieutenant  d'babil- 

lenieul  est  siipplé(^  pnr  un  oUicicr  du  même 
grade  désifinc  par  le  colonel  el  ncréé  par 
le  conseil  d'adminislralion.  Le  Irésuricr  est 
•«ppléé  per  un  officier  présenté  par  lui , 
avee  le  consentement  du  coloDel  et  agréé 
par  le  conseil  d'adminislralion. 

6.  Le  préfet  de  police  e\er(  e  un  contrôle 
supérieur  et  peruianenl  sur  les  opérations 
dn  conseil  iTarfininistratlon.  11  assiste  aux 
séances  du  conseil  lorsqu'il  le  juge  coave* 
natfle;  il  ordonnance  lonîcs  les  sommes 
aflTectécs  f.ui  dépendes  tiu  (  (»rps  ;  il  vérilio 
fliaque  année  it  arrête  dériiiitivcmenl  la 
comptalrflité  de  la  garde  ninniripalf . 

7.  Un  sotis-iiitendant  militaire  employé 
n  Paris,  nommé  par  le  ministre  de  In  LMierre, 
sur  la  présentation  du  firéfct  «le  polie,  el 
sur  la  proposition  du  niiiiislie  de  l'inlé- 
rleor,  est  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  la  garde  municipale,  il  assure 
la  stricte  eiécution  des  réglemens  d'admi- 
nistration. 

B.  Les  frais  de  bureaux  sont  réglés»  cha- 
que année,  par  le  préfot  de  police  sur  des 
états  présentés  par  le  conseil  d*administra- 
rroti ,  et  d'après  l'avis  du  sous-intendant 
militaire. 

9.  La  garde  municipale  de  Paris  est  sou- 
■riae,  pour  les  reraes  d'effectif  et  pour  la 

comptabilité,  aux  régies  et  formes  déter- 
minées par  des  réglemens  de  service  inté- 
rieur et  «radniinistralion  ,  arrêtes  de  con- 
cert entre  nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
rintérieur, 

10.  La  solde,  les  muses  et  les  indem- 
nités attribuées  nu\  oflîciers,  sofis-ofTlciers 
et  gardes,  sont  tixées  conrorniérncul  au  tarif 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

I  f .  La  garde  Mnlcipaieesl  casernée  aut 
frais  de  la  ville  de  Paris.  Les  dépenses  pour 
le  loyer,  les  menues  réparations  et  les  dis- 
positions intérieures  de  casernes,  ainsi  «pu^ 
les  autres  frais  extraordinaires  du  corps, 
sont  acquittées  en  vertu  de  mandats  déli- 
vrés par  le  préfet  de  poUce  sur  le  crédit 
ouvert  à  cet  eiïel.  Les  pièces  Justificatives 
des  dépenses  sont  el  demeurent  annexées 
aui^  mandais  de  paiement. 

12.  L*aniforme  de  k  gjirde  municipale 
est  déterminé  par  décisioD  royale  conmie 
celui  des  autres  corps  de  l'armée.  Un  rè- 
glement d  adijiLnislralion  établit  le  mode 
d'après  leauct  il  doit  être  pourvu  a  la  four- 
niture et  a  l'enlretién  de  l^baidUement ,  de 
l'équipement ,  du  baroacbenieot  et  de  Tar- 
mement  du  corps 

15.  Les  olliciers  de  tous  grades  de  la 
garde  municipale  qui  doivent  être  montés 
sont  tenus  d'être  constamment  pourvus 
d'wi  cbevàl  d'cscadroo.  Ils  revivent  »  à 


titra  d'abomement ,  «m  teieaiiiltéic|rt' 

sentative  de  fourrages»  par  cheval  et 
le  nombre  de  chevaux  attribué  à  rbsq» 
ftrade.  Il  est  accordé  aui  lieulenans  dee^ 
Valérie ,  du  jour  où  ils  sont  démontés,  ■ 
délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  d*ia  àt 
val  de  remplacement.  Les  oflkieit  fsft- 
îiciirs  doivent  toujours  avoir  le  nombrfdf 
(  lievaux  |M>ur  IimjiicI  l  indemnilé  repré»- 
tative  de  fourrages  leur  est  allouée  pvk 
larif. 

i  \.  T  tic  masse  lodkiduelle,  indépaains 

de  la  >oI(le  proprement  dite,  est  alloué* i 
chaque  sous-oîlicicr  cl  garde;  elle  varie  s» 
vaut  l'arme.  Celte  masse  est  destinée  i 
pourvoir,  |o  à  Tachât  des  clievsai,  én 
elfets  <le  harnachement  ,  de  prand  rt  i!- 
ppîil  cqiiipeinent ,  dont  la  dcpcnv^  f't 
au  compte  des  hommes  ;  -2"  à  l'enlreùeaK 
au  renouvellement  de  ces  cllels. 

15. 11  est  formé ,  en  outre,  danslaguit 
municipale,  des  masses  distinctes  de  bM- 
laufrcrie,  de  chaulTage,  de  fourrages.  <i> 
pilai  el  de  secours;  ces  diîTérenlcs mas» 
sont  fixées  par  le  tarif  annexé  à  la  présHk 
ordonnance.  Les  masses  de  boulaagoiif  i( 
chauffage  et  de  fourrages  ,  sont  perçiK^n 
prenant  pour  base  le  uonihre  de  lomm 
de  présence  al  louées  par  les  revues:  lesprfr 
talions  en  nature,  à  la  fourniture desqadto 
elles  doivent  pourvoir,  sont  fixées  pvli 
règlement  d'administration;  les  mv^ 
d'hôpital  et  de  secours  sont  payéesanwfT' 
sur  le  pied  du  complet  d'orgaoistliosa 
sous-olliciers  et  gardes. 

16.  Les  so!is-olBeiers  et  gardes,  lorsqc'i 
sont  malades ,  sont  reçus  et  traités  dsn^l^ 
hôpitaux  militaires  de  Paris;  peadani 
séjour  dans  ces  établisscmens,  ils  n'of 
droit  qu'à  la  solde  affalée  par  le  iaï* 
cette  position ,  et  la  dépense  de  lea^l^iit^ 
ment  est  supportée  par  la  masse  dW^' 

17.  I.a  masse  des  secours  est  destiné» 
procurer  des  indemnités  aux  soos-olfif»* 
et  gardes  qui  auraient  éprouvé  des  pela 
ou  des  dégradations  d*ellèts  dansTeicrriff 
du  service,  et  à  ceuj^qai,  ^yaul  des  rhart» 
de  famille,  se  recomrTïnnderaientd'aillear' 
par  leur  bonne  conduite.  Les  fonds  di>j^ 
nibles  à  la  masse  en  ûn  d'exercice footv 
partis,  i  titré  de  secours,  entre  lei  90" 
oiru  icrs  et  gardes  nécessiteux. 

18.  Lesexcédans  de  recettes  ani  nusj 
celle  de  secours  exceptée ,  forment  un  t** 
de  réserve  destiné  à  pourvoir  an  éiai^ 
Btés  du  servies;  ad  eas  d'insafllMMieli| 
masses,  les  cxcédans  de  dépense  dùm^ 
justiliés  sont  couverts  par  ini  crédit  joppjf 
mentaire,  alloué  à  cet  effel  au  prefeJ  ■ 
police  par  une  délibération  spédsIeéacM' 
seH  munieipil.  . 

19.  Lorsque  les  eicédans  m  idimi* 
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boulangerie,  de  chaulTage,  de  fourrages 

et  d'hôpital ,  sont  supériojirs  aux  besoins 
probables  du  service,  ces  excédaus  sont 
versés  à  la  caisse  municipale. 

XjTBE  IV.  -  lire  ndeuicnt ,  avancement  g 
retraites  cl  rèeovipcv.scs  nùlil aires. 

50.  I.a  garde  inuiiicipnle  faisant  partie 
iiilcgraiile  de  la  gendarmerie,  les  disposi 
lions  des  chapitres  4  et  2  du  litre  14  de 
rordonnanre  du  IG  mars  1838  sur  TavaDce- 
mont  dans  l'armée,  lui  sont  applicables 
q'innl  aux  conditions  d'admission  et  d'a- 
KiiKOmenl ,  sauf  les  modilicalions  ci  après. 

51.  n  pent  être  entretenu  dans  riiiranle- 
rie  du  corps ,  sous  la  dénomination  de  A'^r* 
(fcs  nuriliinrcs ,  deux  cents  militaires  Agés 
lie  vingt-trois  ans  ncroniplis ,  aynnt  nn 
moins  deux  années  de  présence  sons  les 
drapeaux ,  et  réunissant  d'ailleurs  les  autres 
t  ondit  ions  déterminées  par  l'ordonnance 
1"  16  n.nrs  18ÔS.  Ces  militaires  Font  partie 
ie  ielTectif  rcalemeii'aire  ,  n).;!-;  ils  ne  sont 
'omniissionnés  en  (jualilé  de  gardes  tiln- 
aires que  lorsqu'ils  ont  accompli  leur  viugt- 
"^niéme  année  d*ège  et  le  temps  de  ser- 
i''e  cvigé. 

-'2. 11  est  déro£»é  aux  condi lions  d'adniis- 
ioii  eu  faveur  des  sujets  qui  sont  présentés 
KNU'dcg  emplois  de  trompette  et  de  tam- 
our  dans  la  garde  municipale,  tes  milî- 
nrcs  ne  pourront  prétendre  &  passer  ullé- 
iPurement  soit  dans  la  gendarmerie,  soit 
it'ine  dans  les  rangs  de  la  garde  nninici- 
qu'autant  qu'ils  satisferont  complète- 
lent  aux  conditions  d^admission.  Ces  dis- 
•citions  sont  applicables  aux  militairesqoi 
'ippelés  comme  maîtres  o'.ivrîers  et  nia- 
thaui  ferrans  dans  la  gnrtie  municipale. 
23*  En  cas  d'iusuiTisancc  dans  le  nombre 
^  admissions ,  et  sur  la  demande  du  ml- 
>tro  do  l'intérieur,  d'après  celle  du  préfet 

police  ,  des  militaires  en  activité  dans 
corps  de  rarrnée  active  seront  désignés 
>ffice  par  notre  ndntstrc  de  la  guerre, 
or  Je  recnilenient  de  la  garde  municl- 
e.  Ces  militaires  ne  sont  rayés  des  con- 
'es  des  corps  dont  ils  ont  été  extraits, 
<<prés  avoir  été  admis  dciiuitivcrnenl  dans 
jarde  municipale. 

i*.  Les  dispositions  de  Tart.  56ë  de  Tor- 

inancc  da  16  mars  1838,  relatives  aux 
rtlnis  (le  britrnrlipr  de  gendarmerie  dévo- 
i  ix  sous-ollicicrs  de  l'armée,  ne  sont 
applicables  aux  emplois  de  brigadier 
a  garde  monicipale ,  qui  soiR  tfoiinés  à 
gardes  exclusivement. 
>.  En  raison  de  l'org  misât  ion  régimcn- 
î  du  corps,  le  latolcan  d'avancemcul  aux 
•lois  de  brigadier  et  de  sous-oillcicr  e.<t 
«il  oonformément  aux  prescriptioris  des 
7%  et  79  ei  du  i*'  psragrapin  de  Part.  80 
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de  Tordonnance  du  16  mars  18S8.  Los  no* 

minations  aux  emplois  de  fourrier,  de  ma- 
réchal-des- logis  chef  et  d'adjudant,  ont 
lieu  d'après  les  régies  établies  aux  art.  la, 
16  et  17  de  la  même  ordonnance. 

26.  Les  emplois  et  grades  dans  la  garde 
municipale  sont  assimilés,  pour  le  rang, 
aux  emplois  et  grades  rorrespondans  daiis 
la  gendarmerie  départementale.  Les  em- 
plois de  maréchal'dcs-logis  chef  et  d'adj'i' 
dant  correspondent  à  l'emploi  de  maréchaU 
des-logis  de  gendarmerie.  Cette  assimilation 
ne  préjudicic  en  rien  au  droit  de  comma;)- 
dcment ,  suivant  la  hiérarchie  de  ces  divers 
emplois. 

27.  Les  vacances  d*officier  qui  survien- 
nent dans  la  garde  municipale  sont  cxcla- 
sivcmotil  dévolues  à  des  oiViciers  de  gendar- 
merie, pourvus  depuis  un  au  au  moins  du 
grade  correspondant  à  celui  de  l'emploi 
vacant.  Toutefois  les  emplois  de  colonel , 
de  lieutenant-colonel,  de  major  et  d'adju- 
danl-major,  peuvent  être  conférés  à  des  of- 
ficiers du  corps  réunissant  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  sur  Favancement,  et 
ayant  au  moins  deux  ans  d'exerelee  de  leur 
grade  dans  la  garde  municipale.  L^emplol 
de  lieutenant  d'habillement  peut  être  con- 
féré à  un  sous-oHicier  du  corps  nommé  à  cet 
elTet  au  grade  de  sous-lieutenant,  et  promu 
à  celui  de  lieutenant  après  deux  ans  d'exer- 
cice dans  ses  fonctions. 

2S.  Les  emplois  d'oiïiciers  qui  viennent 
à  vaquer  dans  les  compagnies  de  cavalerie 
sont  exclusivement  dévolus  aux  officiers 
d'infanterie  de  la  garde  municipale,  suivant 
l'ordre  de  leur  admission  dans  le  corps.  En 
conséquence ,  l'onîcier  de  gendarmerie  dé- 
partementale qui  est  nommé  dans  la  garde 
miraicipale  remplace  l'officier  d*infonterie 
qui  a  été  pourvu  de  l'emploi  vacant  dans 
la  cavalerie.  Cette  disposition  n'est  appli- 
cable aux  olVicicrs  d'infanterie  de  la  garde 
municipale  qu'autant  que  leur  aptitude 
ponr  le  service  de  la  cavalerie  a  été  recon- 
nue  par  l'inspecteur  général. 

^29.  Le  lieuten.ml-colonel  de  la  garde  mu- 
nicipale concotirt ,  avec  les  lioulcnans-co- 
lonels  de  la  gendarmerie  départementale» 
pour  les  emplois  de  colonel ,  clief  de  légion. 

30.  Les  officiers  sont  nommés  par  nous , 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
et  d'après  fa  proposition  du  préfet  de  po- 
lice, approuvée  par  notre  ministre  de  l'in- 
téi^ieur.  Les  sous-officiers  et  gardes  sont 
noiAmés  et  commissionnés  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  stir  la  proposition  du 
colonel ,  appronvée  par  le  préfet  de  police 
et  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

31.  Aussitôt  après  leur  réception  dans 
les  emplois  auxquels  ils  sont  nommés ,  les  . 
officiers ,  sons-officiers  et  gardes  titulaires , 
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p'rlcat,  dcvai:l  le  liibuiiai  civil  de  pie- 
inicre  instaure  du  déparletoenl  du  U 
Seine ,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  SI 
Jain  1S5(>. 

Ô'J.  Les  oTicirrs  (\c  saule  sont  nommés 
)Kir  nulle  ntiiii>lro  Uc  la  guerre,  sur  la  dé- 
signation du  préfet  de  po'ice,  approuvée 
par  notre  ministre  de  rintériciir.  lis  sont 
i-huisis parmi  les  oTu  icrs  dcsanti-  de  Tarnsée 
d'un  grade  correspondant  à  celui  de  l'em- 
ploi vacant. 

53.  Le  trésorier  est  nommé  par  le  préfet 
de  poliec,  sur  la  présentation  du  conseil 
d  adrninislralion  ;  sa  nomirinlioii  es!  sou- 
mise à  l'approhalion  du  niinislre  de  l  inté- 
rieiir.  Avant  son  insluliuliuu,  el  pour  ga- 
rantie de  sa  gestion,  le  trésorier  de  la  garde 
municipale  Diurnit  un  cautionnement  fiKé 
à  In  sdinmc  <!e  quaranfe  mille  Tranes,  cpii 
fera  réalisé  au  trésor  public,  soll  en  nu- 
niéraiic,  soil  en  rentes  inscrites  au  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

54.  Les  dispositions  de  ta  loi  du  1 1  avril 
1801,  sur  les  pensions  de  l'annce  d<'  terre  , 
sont  applicables  aux  nii'ilaii  cs  couimission- 
nés  el  au\  gardes  au&iliaires  de  la  garde 
municipale. 

35.  LesoiDeien*  tons-ofliciers  et  gardes 

roncourefil  ,  en  inisoii  de  leurs  bons  ser- 
vices, pDiir  les  récompenses  (pie  nous  ju- 
geons con\enabIe  d'accorder  atu  autres 
corps  de  l'armée.  Les  proposilious  pour  ces 
récompenses  seront  établies  ronformén:ent 
aux  dispositions  du  pi  entier  paragraphe  de 
Tart.  50  de  la  présente  ordonnance. 

TiTBB  Y.  —  Service, 

56.  La  garde  municipale  fait  le  service 

à  la  prérertnre  de  police,  aux  spectacles^ 
concerts  ,  bals  el  l'êtes  pu!.liiines-.  à  l'ex- 
clusion de  lonlc  aolre  Iroupe.  Elle  fournit 
des  ordonnances  au  niinistéiedc  riulérieur, 
et  prés  du  maréchal  commandant  en  chef 
la  garde  nationale  de  Paris.  Elle  est  spé- 
cialeinenl  chargée  de  la  polire  des  ports , 
des  halles,  des  marchés  cl  aulres  élaldisse- 
uiens  municipaux.  Toutefois,  le  préfet  de 
police,  dans  des  cas  extraordinaires,  et  par 
suite  d*une  nécessité  reconnue,  peut  cm* 
ployer  niomentanénient  la  garde  nnmici- 
pale  à  «l'aulres  services  dans  la  ville  de 
Paris ,  et  même  dans  les  communes  du  res- 
sort de  la  préfèeture  de  police. 

57.  l'n  I  as  d'insufTlsancede  la  garde mu- 
iticipale,  le  préfet  de  police  en  informe  le 
général  commandant  la  place  de  Paris  , 
qui  donne  des  ordres  pour  que  les  troupes 
de  la  garnison  participent,  en  tout  ce  qui 
peut  intéresser  Tordre  public  dans  la  capi- 
tale, au  service  confié  à  la  garde  munici- 
pale par  l  arlicle  précédent. 

5».  Le  préfet  de  police  re^^le  la  rélribu- 
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tion  à  payer  à  la  garde  nnuucipale  pour  le 
service  des  spectacles ,  bals ,  conoerts  et 
fêtes  publiques. 

Ti9.  SiM  In  comniunication  faile  par  le 
préfet  de  [)olice  au  conunandanl  de  la  place, 
les  troupes  de  la  garnison  reçoivent  de  ccl 
oflicier  général  Tordre  de  concourir  à  roé* 
cution  des  consignes  données  à  la  garde  ma- 
nicipale  dans  l'intérM  de  l'ordieetdeU 
sûreté  publique. 

4(1.  Lorsque  le  préfet  de  police  reconoaii 
que  la  participation  de  la  troupe  de  ligK 
est  utile  au  succès  des  mesures  qu'il  a  nii 
devoir  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
il  retpilcrl  du  commandant  delà  place  d« 
Paris  les  forces  néccsdaires  pour  appuyer 
Paction  de  la  garde  municipale. 

41.  Dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, et  îorsqu  •  la  garde  municipale «ph 
obligée  d"iiilervcriir  poin-  dissiper  de>  rji- 
senibleniens  scditieui,  ce  corps  passerasoib 
les  ordres  de  raulorilé  investie  du  co» 
mandement  général  des  troupes  eldeU 
direction  des  opérations  militaires  dans li 
capitale.  Les  rapports  généraux  de  la  garde 
municipale,  remis  à  l'autorité  militaire, 
seront  aussi  adressés  au  ministre  de  fiDlé' 
rieur  et  au  préfet  de  police* 

ti.  Le  service  de  !a  garde  municipa' 
est  indépendant  de  celui  de  la  gendarraertf 
de  la  Seine.  Celle  dernière  reste  cliargit 
de  tout  le  service  qui  lui  est  attrilNiépar 
les  lois  et  les  ordonnance ^  spéciales  a  cftK 
arme.  Toutefois  la  garde  municipale  tl 
tenue  de  déférer  à  lo-ite  réii  ^i^^ition  des  au- 
torités à  qui  lu  loi  ou  nos  ordonnances  con- 
fèrent le  droit  de  requérir.  Mais  les 
rans  sont  tenus  d*en  donner  immédiatOMst 
avis  por  écrit  nu  préfet  de  police. 

i5.  Le  colonel  de  la  garde  muniripale. 
le  trésorier  et  les  deux  adjudans-inajori 
sont  logés  dans  Phôtel  de  la  prèfeetne  ée 
police. 

44.  Le  drapeau  et  l'étendard  du  corfi 
sont  déposés  chez  le  j  réfel  de  polirp. 

4o.  La  garde  municipale  a  la  druile  >u: 
la  gendarmerie  départementale.  En  en* 
réunion  de  plusieurs  détachemens  de  es 
deux  corps  pour  un  service  quelconque.  I* 
commandement  appartient  au  cheriepîa> 
élevé  en  grade,  ou  au  plus  ancicuàgrt<i< 
égal. 

Titre  Police  cl  discipline. 

46,  Les  olTiciers,  sous-ofTlriers  et  garde 
qui,  par  d'autres  causes  qui*  riiicondoite 
ou  des  infirmités,  cessent  d  cire  propfU 
au  lenriee  manicipal  de  Paris,  sont  d<û* 
gnés  à  notre  ministre  de  la  guerre  povèiit 
placés  dans  la  gendarmerie  des  d^pa^^^ 
mens.  Les  sous-ofllciers  et  gardes  sonl  rcn»- 
placés  par  des  sous  olliciers  cl  geodarmci 
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det  légkK»  déiMTteiiienUles ,  proposés  à 
riospecUon  générale  pour  passer  dans  la 

garde  municipale.  Les  ordres  de  pas«;e  sont 
expédiés  par  noire  niinislre/le  la  guerre, 
sur  la  proposition  du  préfet  de  police,  ap> 
proBvée  par  noire  minisire  de  rintérieur. 

47.  Les  sous-ofllciers  et  gardes  qui  ne 
conviennent  ni  au  service  de  Paris,  ni  à 
celui  de  la  gendarmerie  déparlcmentalc , 
sont  congédiés  ou  réformés  purement  et 
simplement,  s'ils  ont  satisfiiit  h  la  loi  du 
recrutement  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont 
mis  à  la  disposition  de  noire  ministre  de  la 
Jiuerrc,  pour  être  réincorpurrs,  s'il  va  lieu, 
dans  les  corps  où  ils  servaient  avaiil  leur 
admission  dans  la  garde  manicipale.  Les 
militaires  qui,  après  avoir  été  libérés  du 
service,  ont  obleini  leur  admission  ou  con- 
tinué leur  activité  dans  la  ganle  munici- 
pale, peuvent  donner  leur  démission  à  l'é 
poque  des  revues  d'inspection.  Ils  peuvent 
la  donner  également  dans  Tintervalle  de  ces 
inspections,  s'ils  justifient  (iiie  de  puissans 
motifs  les  forcent  à  se  retirer  du  service. 
Les  congés  de  réforme ,  les  congés  du  ser- 
vice de  la  gendarmerie  et  les  certificats  de 
démission  sont  délivrés  par  notre  ministre 
delà  guerre  ,  sur  la  proposition  du  préfet 
de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de 
l'iDlérieur. 

48.  Hors  le  cas  de  service  commandé  et 
priva  par  l  art.  36,  les  militaires  de  la 
garde  municipale  ne  peuvent  s'absenter  de 
Paris  qu'en  vertu  de  permissions  ou  de 
congés  spéciaux. 

49.  Les  permissions  de  huit  jours  et  an- 
demoos  sont  accordées  par  le  chef  du  corps, 
qui  en  rend  compte  au  préfet  de  police.  Les 
permissions  qui  excédent  huit  jours  sont 
accordées  par  le  préfet  de  police;  celles  qui 
eioédent  quinze  jours  sont  accordées ,  Jus- 
qu'à concurrence  de  (rente  jours ,  par  notre 
ministre  de  riritrrieur,  sur  la  proposition 
du  préfet  de  poli(  c. 

5().  Toute  demande  d'absence  dont  la 
dorée  dépasserait  les  limites  fixées  dans  Tar- 
ticle  qui  précède,  et  qui  ne  pourra  toute- 
fois excéder  trois  mois  ,  est  adressée  à 
notre  ministre  de  la  guerre ,  qui  statue  dé- 
finitivement. 

51.  Les  prolongations  de  congés  sont 
demandées  par  le  préfet  de  police  :  elles 
sont  accordées  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

52.  Les  sous-olBciers  et  gardes  qui  ne 
rejoindraient  pu  à  respiration  des  congés 
OQ  permissions,  et  ceux  qui  quitteraient 
leur  poste  sans  autorisation,  sont  rayés  des 
contrôles  de  la  garde  municipale  purement 
et  simplement.  Toutefois ,  ceux  qui  n  au- 
raient pas  aclievé  le  temps  de  service  près-» 
erit  par  la  loi  da  SI  mars  1852  conllnue- 
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ront  à  étreassi^ettls,  jusqu'au  jour  de  leur 
libération,  aux  lois  et  ordonnances  qui 
concernent  les  militaires  des  corps  de  la 

ligne. 

55.  Les  permissions  de  mariage  pour  les 
officiers  sont  accordées  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  préfet 
de  police,  approuvée  par  notre  ministre  de 
l'intérieur.  Les  permissionsdeninri.igo  pour 
les  sous-olTiciers  et  gardes  sont  accordées 
par  le  préfet  de  police,  sur  l'avis  du  chefdu 
corps.  Les  sous-ofilciers  et  gardes  qai  se 
mat ii'raii'nt  «ins  avoir  joslilic'  d'une  per- 
niission  réguliiMc  encourraient  ,  tant  pour 
eux  que  pour  leurs  veuves  et  leurs  enfans, 
la  perle  de  leurs  droits  à  toute  pension  ou 
récompense  militaire.  SMIs  ont  satisfait  à 
la  loi  du  recrutement,  ils  sont  rayés  des 
contrôles  de  la  garde  municipale  ;  s'ils  ne 
sont  pas  entièrement  libérés  du  service  do 
l'armée  active,  ils  sont  rois  à  la  disposition 
de  notre  ministre  de  la  guerre,  pour  être 
renvoyés,  s'il  y  a  lien  .  et  ronime  sinip'es 
soldats,  dans  le  corps  d'où  ils  ont  été  tirés. 

Tnan  Yïl.'-^Jntpeethng  gMrmtet* 

54.  Il  sera  passé  des  revues  d'inspection 
générale  de  la  garde  municipale,  aux  épo- 
ques qui  seront  détermin  'os  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre:  à  cetelTel  .  i!  adressera 
des  instructions  spériaics  aux  oiliciers  géné- 
raux qu'il  aura  désignés  pour  passer  ces 
revues  •l'inspecl ion .  L'oîTicier général  chargé 
de  l'inspection  de  la  garde  municipale  n*in- 
tervient  pas  dans  l'examen  de  la  compta* 
bilité  du  corps. 

XlTaE  Vill.  —  Dispotitiom  iran$ilairet. 

r>o.  Il  sera  procédé,  par  voie  d'e\tinc- 
lion  ,  à  la  suppression  des  emplois  non  con- 
servés dans  l'organisation  déterminée  par 
la  présente  ordonnance.  En  conséquence , 
il  ne  sera  pourvu  aux  vacances  qui  sur- 
viendront dans  la  garde  municipale,  qu'au- 
tant que  les  réductions  qu'il  s'agit  d'opérer 
dans  ce  corps  auront  été  réalisées. 

TiTBB  IX.  .^DispoiUionsginèraies, 

56.  Tontes  dispositions  contraires  à  la 

présente  ordonnance  sont  abrogées. 

57.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Bernard  et  JUonlalivelJ  sont 
chargés,  etc. 

{Suivemt  ht  tarifa  d»  in  solde,  deê  mÊ$m 
al  imdanmtéi.j 


27  AOOT»  17  sBPTCMBRB  1838.  —  Ordouiiaiiee  du 

toi  qui  arcordc  au  miaiftlredc* Uavaux  publics, 
de  l'agrici  lltire  et  tlti  commerce,  un  crédit  ««l- 
tlilionnel  pour  des  créances  contlaté*!»  Hir 

cieeiaail.  (IX,  ikiU.  DXCfX,  a.75|5.) 
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Lonis-Philippe ,  etc.,  vu  Tart.  3  de  ta  loi 
da  24  avril  ISSS,  lelative  aux  crédite  sup- 

plcmrul.iiics  ;  considéianl  qu'il  rcslc  à 
payer  diverses  créances  relatives  a  des  «er- 
vices  de  l'exercice  doiil  la  liquidation 
ii*a  po  avoir  lieu  qu'après  la  clôture  de  cet 
exercice ,  et  qa*il  est  urgent  d'acquitter  cet 
créances,  qui,  p.issi^  le  ôl  décembre  pro- 
chain, spr.ilonl  frappces  de  (I('m  lira uro  , 
d'après  l'an.  Dde  la  loi  du  2i)  janvier  isr.i  ; 
considérant  que  Tobligation  imposée  par 
l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  10  février 
is.'SS,  rontirnirc  par  Tari.  108  de  celle  du 
31  mai,  m(  me  année,  de  n'ouvrir  de  cré- 
dits supplémentaires  que  pour  des  services 
coBiprif  dans  la  nomenclature  de  la  loi  des 
Gnances ,  n'a  eommencé  à  recevoir  son  exé- 
ciition  qu'à  partir  de  l'exercice  1835  inclu- 
sivement ;  vu  l'tirjïence;  sur  le  rapport  <lc 
uolre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  Iravaui 
publics,  de  l'agriculture  cl  du  commerce; 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres»  etc. 

Arl.  hr.  Il  est  accordé  provisoirement 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agricuiture  et  du  com- 
merce, comme  augmentalion  des  restes  à 
payer,  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  du 
compte  de  l'exercice  183*,  un  crédit  addi- 
tionnel (le  seize  mille  deux  ce»»l  cinquante 
cl  un  francs  vingt  cl  un  centimes  :  IG.iM  fr. 
SI  c),  nécessaire  au  paiement  de  nouvelles 
dépenses  constatées  relatives  aux  services 
ci-aprés  désignés,  savoir  : 

Malrrti  l  et  (!i  f>rn.<tes  (Ciulinlnislrntion  :  — 
Remboursement  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  Gâ  fr.  8i  c. 

Poidê  ei  nicfures  :  —  Gard ,  décharges  et 
réductions  ,  30^  fr.  ^2!)  c.  ;  Oise  ,  l/fcm  , 
34  fr.  78  Pas-de-Calais,  lUcn  ,  fr. 
47  c.  ;  Haute- Vienne,  tdem ,  40  fr.  50  c.  ; 
total,  A^3^  h.  4  c. 

Persannet  des  pont*  et  ettaitsitées  :  —  Tra- 
vaux de  vidange  à  l'école  des  ponts  et 
chaussées  ,  G  fr.  41)  c. 

Jlouics  royalts  et  pnnts  :  —  Indemnité 
pour  dommages,  41  (t.;  indemnité  pour 
dépossession  de  terrains,  11  fr.  23  c* 

i\av  galion  ci  ranau.r  :  —  Occupation  de 
terrain  par  un  chemin  de  bac ,  lOtî  fr.  25  c.  ; 
indemnité  pour  un  chemin  de  bac,  70  fr.; 
téem ,  4  fr.  ;  Indemnité  ponr  dommage  re- 
latif à  un  bac ,  10  fr.  ;  idem ,  46  fr.  ;  Iravaat 
de  digues ,  ï  .n,  r>'>  fr.  -21c.  ;  indemnité  pour 
dommage  par  le  canal  du  Centre,  16  fr. 
î25  c.;  total,  16,251  fr.  21  c. 

S.  Les  créances  ci-dessiis ,  formant  aug- 
mentation des  restes  i  payer  sar  Texercice 
ISSiy  pourront  être  ordonnancées  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  dans  l'exercice  1858, 
jusi^u'a  l'époque  de  la  déchéance  fixée  par 
r«rt.  9  de  la  loi  du  29  jauTief  tô3t. 


S.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  davs  leur  prochaine  session, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  M 

avril  1833,  et  il  sera  rendu  compte  de  la 
dépense  qu  elle  autorise,  suivant  let  ait. 9 
el  10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

^  4.  Nos  ministres  des  travaux  publies ,  de 
l'agricultitre  et  du  commeree,  et  desfinanees 
(MM.  Martin  da  Nord  et  JLaplagoé)  mM 
chargés,  etc. 


30  iOLT     17  sEPTBwaftB  1839.  —  OrdmnMMM  4i 

roi  perlant  r«^|)ariilion  du  crétHl  ouvert  |)arU 
loi  tla  tZi  juillet  1»:J8  jjour  les  dépenses  Uu  dè- 
l»iriejn.  ni  de  la  guerre,  exercice  1939.  (IX, 
ltull.DXClX.  n.75».)    '  ^ 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  tes  art.  35  «1 

r>G  de  notre  ordonnance  du  31  mai  t999, 
portant  règlement  fîénéral  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  l  arl.  1er  de  la  loi  des 
dépenses  du  14  juillet  1838,  qui  ouvre  ao 
département  de  la  guerre ,  pour  le  aerrice 
de  l'exercice  1839,  des  crédits  montant  i 
deux  cent  trente-huit  millions  neiif  cent 
quatorze  mille  quatre  cent  qualre-vingl-sii 
francs,  dont  :  205,317,999  fr.  appltcaklei 
aux  diTlsions  territoriales  de  rialértiitf, 
703.0 if)  fr.  applicables  à  l'occupatlBlur Ai- 
cône,  el  r)2,8(>t>,:iH  fr.  applicables  aui  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  rAfri- 
que  ;  vu  l'arl.  3  de  la  même  loi,  qui  impose 
fobitgation  de  rendre  un  compte  spécWH 
distinet  de  remploi  de  chacun  des  crédits 
ouverts  pour  travaux  eitraordinaires ,  ci- 
vils el  militaires,  à  exécuter  en  1839  sur 
divers  points  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique ,  eeseiédUsii 
pouvant  recevoir  aucune  autre  aflfeetatloa; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  ieciéIriNI 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  deux  cent  trente- 
huit  millions  neufcenl  quatorze  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-six  fr,  (238,914.486  fr.), 
ouvert  par  l'art,  l^r  de  la  loi  dol4  Juilift 
18Ô8  pour  les  dépenses  du  département  de 
la  guerre,  exercice  lHr>0,  est  et  demeorç 
réparti  ainsi  qu'il  suit ,  par  article,  dans  la 
limite  des  crédits  particnllers  alTeetés  jf» 
ladite  loi  à  chacun  des  chapitres  SpéeillB 
du  budget  de  ce  département. 

{Suit  le  Uibteau,) 
2.  Nos  ministres  de  la  guerre  atdCii- 
nances  (MM.  Bernard  et  Laplagne>  sael 
charges ,  etc. 


31  AOUT  ~  17  SEPTEMBRE  1838.  —  OrdoonMOè  dit 
roi  qui  oiitr» ,  sur  f exercice  193^,  an  criâH  ei- 
Iraordinairc  pour      tîf^|icns«s  h  faire  à  ^occa^»ofl 
de  la  n«ias«nce  do  S.  A.  R.  le  comle  é$  Pmià, 
(IX,  Bull.  DXQX,  n.  7^47.) 
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MONAR-COIE  CONST.  —  LOUIS-PHILÏI 

louis-Phili  ppe ,  etc.,  vu  la  loi  de  fi- 
nances »  du  â(9  juillet  1857,  porlanl  fixalion 
du  tnidtel  des  dépenses  dé  TEtat ,  pour 
rannicmS;  vu  Tart.  152  de  la  loi  du  :25 
ninrs  1817.  Tart.  i  do  la  loi  du  t>  1  a\  ri!  IPvV), 
l'art,  là  do  la  loi  du  ï25  mai  ISôt,  et  l'ar- 
ti.'le  5  Uc  la  loi  du  Id  juiilel  1856;  sur  le 
rapport  de  notre  miDistro  secrétaire  d*Elat 
ao département  de  rintérienr;  de  Favis  de 
notre  eonseil  des  ministres ,  ete. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  A  noire  ministre 
secrétaire  d'F.tal  do  l'intérieur,  sur  l'cxor- 
cice  18Ô8,  un  crédil  extraordinaire  de  qua- 
rante-cinq mille  trûncs  applicable  au  paie- 
ment des  dépenses  à  foire  à  l'occasion  de  la 
naissftncc  de  S,  A.B.  le  comte  (fe  R/m. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  indiquée 
ci-dessiis,  au  moyen  des  ressources  accor- 
dées par  la  loi  (le  financcsdii  20  juillet  1857, 
ponr  les  tiesoins  do  Texercice  1838. 

J).  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Laplagne  et  Montalivct)  sont 
chargés,  etc. 


5  =  17  sfPTRMBnB  1838.  —  Ordonniincc  dn  roi 
portaiil  ri^parlilion  du  crédit  accordé  par  la  loi 
dn  là  jaillei  1838  poar  les  dépenses  du  mini^ilère 
de  la  ju&iice  pendant  Puiiée  1830.  (IX,  BoU. 
DXax,ii.  7551.) 

Lenis- Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  fr* 
ninccs ,  du  l  i  juilfot  185H,  (jui  a  ouvert  un 
crédit  de  dix-neuf  millions  huit  cent  quatre- 
vingt-onze  mille  deui  cent  soixante  francs 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  justice 
pendant  l'exercice  1859 ;  vu  les  art.  lot  de 
ja  loi  du  2j  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29 
janvier  1851  ;  vu  enfin  les  art.  55  et  56  de 
l'ordonnance  royale  du  51  mai  1858;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaui,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  départemeni  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  dix-neuf  millions 
hait  cent  quatrc-vin^t-onze  mille  deux  cent 
soixante  francs,  accordé  par  la  loi  du  14 
jolllet  1838  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  justice  pendant  Tannée  1839,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  : 

{Suit  le  tableau.) 

2.  Notre  ministre  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes ,  et  notre  ministre  des 
finances  <MM.  Barthc  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


8  AOBT  =  21  srrTEMBRB  1838.  —  Ordonnance  du 
roi  qai  ouvr*-  ,  snr  reiercice  lK38t  un  crédit 
koppléinrnlaire  pour  an  pri»  décerné  par  l'Ara- 
df^iuie  des  inscriptions  cl  Lelles-lntlres.  liuïL 
1X3.  n.  7555.) 

Luuis-Pliilippe,  etc.  ^  sur  le  rapport  de 


'E  l^r. 8, 11  AOUT,  5  SEPT.  1838.  651 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'instruction  publi(|ue  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  17  août  1828 ,  par  laquelle  det 
crédits  ont  été  ouverts  ponr  les  prix  que 
l'iuslilut  avait  à  mcltrc  au  concours  pen- 
dant re\ercicc  18'2n  ;  vu  la  loi  de  repliement 
du  51  janvier  1855,  qui  annulle  diverses 
parties  non  employées  de  ces  crédits  et  mon- 
tant à  quinze  cents  francs;  vu  l'article  4  de 
la  loi  de  finances  du  î2()jtiillel  1S57,  qui 
donne  la  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance 
du  rot,  des  crédits  supplémentaires  pour  les 
prix  de  Tinstitut  ;  tu  la  lettre  de  M.  le  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des  in- 
scrij)!ions  et  belles-lettres,  en  date  du  t25 
juillet  1858  ,  qui  constate  (luc  le  prix  non 
adjngé  en  1829  a  été  décerné  en  1858;  con- 
sMérantqne  ce  prix  devastttre  immédiate- 
ment délivré  à  celui  qui  l*a  obtenu»  il  e&l 
indispensable  de  rendre  aux  crédits  annulés 
par  mesure  d'ordre,  la  destination  que  la 
loi  leur  avait  donnée;  de  l'avis  do  notre 
eonseil  des  ministres ,  ete. 

Art.  l*r»  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  au  département  de  l'instruction 
publique,  sur  l'exercice  1858,  un  crédit 
supplémentaire  de  quinze  cents  francs  pour 
acqnitter  un  prix  que  rAeddémie  des  in->> 
scriplionset  belles-lettres  avait  mis  au  con- 
cours pour  18!i9,  et  qui  a  été  déicerné  Le  20 
juillet  1858. 

2.  i.a  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposé  aàx  6liamlHre^  lor^  dé  leor  {iro- 
chaîne  session. 

5.  Nos  ministres  de  l'instmction  publique 
et  des  finances  (MM.  Salvan<^y  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  çtc. 


Il  AOUT  =  21  ÇEPTRVCRB  1838.  —  Ordonnnnce  <^a 
TOI  qui  ourre,  sar  l'esercice  1838  «  nn  crédit 
supplémentaire  ponr  an  prit  décerné  par  l'Ace* 
dt^mie  des  scienrcs  morales  et  politiques.  (IX, 
Bull.  DC .  n.  7ÔJ0.} 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'£tatau  départe- 
ment de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  de 
finances  du  25  mai  1834»  par  laquelle  des 
crédits  ont  été  ouverts  pour  les  prix  qne 
l'insiiiut  avait  à  mettre  au  concours  pour 
l'exercice  1855;  vu  la  loi  de  réjîlemenl  du 
10  juin  1858,  qui  annulle  diverses  parties 
non  employées  de  ces  crédits  et  montant  à 
quatre  mille  cinq  cents  francs;  tu  Tarticle 
4  de  la  loi  de  finances  du  20  juillet  1837, 
qui  donne  la  faculté  d'ouvrir ,  par  ordon- 
nance du  roi,  des  crédils  S!!;)plémentaire9 
pour  les  prix  de  Tinslitu!  ;  vu  les  extraits 
de  procès  verbaux  des  séances  tenues  i»ar 
r  Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
les  50  juin  et  14  juillet  derniers,  qui  con- 
stateoi  que  l'un  des  prix  non  adjugés  par 
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6SÎ  MOîfABCIUK  CO?ÎST.  —  LOCIS  PU 

el'G  eo  1855,  et  monUul  à  trois  mille  francs, 
a  été  décerné  en  ;  contidéraot  que  ce 
prii  devant  être  immédiatement  dé'ivré  i 
re!i\  (\m  l'ont  obleim.  il  cnI  indispensable 
ilf  triiilro  nii\  crédits  atnmiôs  par  mesure 
d'ordre  la  de^itiualiou  que  la  lui  leur  avait 
donnée;  de  rtvif  de  notre  eonteil  des  mi- 
nistres ,  ete. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
strurlion  publique,  chapilre  11  du  budget 
de  l'eiercice  1858,  un  crédit  supplémentaire 
de  trois  mille  francs,  pour  acquitter  an  prii 
que  r Académie  des  scienees  morales  et  po- 
litiques avait  mis  au  concours  pour  , 
et  qui  a  été  décerné  les  30  juin  cl  14  juil- 
let 1858. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Gliambres  lors  de  lear  pro- 
ciiaino  session. 

ô.  Nus  ministres  de  l'instruLilun  publique 
et  des  finances  (MM.  Salvandy  et  Laplagne) 
font  cbargés ,  ete. 


1Aaoit:^21  ktPTBMiinB  1838.  <-<»Or«lnnnanr<!  <lo 
roi  qol  convertit  m  cnircpôt  public  le  mai  clic  à 
foiirr^iRM  dit  du  il/<m<  />aPWUM ,  ùlué  à  Paris. 

(IX,  Bull.  DC,  n.  7557.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordounance  du 
9  décembre  1814  et  les  dispositions  de  la 
loi  dn  18  avril  1SI6 ,  relatives  ani  octrois  ; 
vu  Tordonnance  du  Juillet  18r>l ,  portant 
règlement  d'orf^anlsation  de  roctroi  de 
Paris;  vu  la  délibération  du  conseil  iiiuiii- 
cipai  de  Paris ,  du  18  niai  1858 ,  tendant  à 
convertir  le  marché  à  fourrages  du  Mont- 
Pamasie  eo  enti^pAt  d*octrol  pour  lesditi 


Lipre      —  M,  IS  AOOT  1838. 

Tourrages;  vu  l'avis  de  notre  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  date  de  17  Job 
1838  ;  vn  les  observations  de  DOlremiiÂln 

seerét.iiro  (FEtal  de  l'inlérieur  :  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d'Elal des 
finances ,  etc. 

Art.  1er.  1  e  marché  à  fourrages  dit  <In 
Uimi -Parntum  ^  silné  à  Faris»  bouleTitt 
d'Enfer,  est  converti  en  entrepôt  pubVic, 
oii  seront  admis  les  fourrages  autres  que  kl 
avoines. 

i.  Le  conseil  municipal  de  Paris  sera 
ultérieurement  appelé  à  délibérer  sur  lo 
dispositions  r^lementalres  qni  régirealctt 

entrepôt. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M*l«t* 
plagae  )  est  chargé,  etc. 


13  iOLT  ~  21  bEPTBUBnK  1838.  —  Ordonnaice 
roi  reUlive  à  la  *oiUe  des  oiIicier»-u)arinieri (i 
marina ,  nt  «us  liéi^aliom  ao*âls  pcnvort  km» 
crirc  CM  fjvcar  de  Ifouê  fiuaiUei.  (IXt  Bail.  OQ 
n.  7558.; 

Louis-Pbi lippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
temesit  de  la  marine  et  des  colonies,  elf. 

Art.  l*"".  La  solde  et  les  supplémensdes 
gens  de  mer,  à  terre  et  embarqués ,  serool 
réglés ,  à  compter  du  janvier  ISSatCM- 
formément  au  tarif  annoté  à  la  prémlt 
ordonnance. 

2.  Los  délégations  que  les  offlciers-m*- 
riiiicrs  cl  marins  seront  autorisés  à  soiiscriw 
eu  faveur  de  leurs  familles  pourront  èirt 
portés  an  tant  solvant ,  à  partir  de  tiaéM 
époque»  savoir  : 
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MOHAMcaii  coiliT,— Louis-pnium      —  45  AOCT  1838« 


6.H5 


DÉSIGNATION  DES  GRADES. 


Premien  in«I(ret  da  maocMiffi  «  d«  eaaonnage  et  d«  liinoneria ,  de  !■*  claiie. 

Idem,  de  2*  cla.ssc    

Capitaines  irartucs  de  1"  classe  

Matires  de  cliarpanlaga,  decalfatagaetdeiroilcrie,  de  l>"elassa.  .   .    ■   •  . 

Idem,  de  2*  clitfse  

(Upilaines  d^armes  de  2*  classe  

Seconds  mattraa  de  mancMnca ,  de  Caoonoage  el  de  timoneria  ,  de  i**  claM.  • 

Uem,  de  2*  clas&c  

Maltrca  aiinariers-forperon»  do  l'*clas»c.. 

Seconda  maflres  de  calfati'ge  «  de  chaq^enUge  et  de  voilcria «  de  l**  cta»aa.    •  . 

Idem,  de  2*  rl.issr  •  

àl«I(re*aiinaricr«-rorgcroii»de2*claM. 

Poarrien  de  l'*claiwe..   

Qaarlirrs-inaltres  <1e  inanœaTre,  de  canonnage  el  de  timonerie  dns  dent  riassea.* 
Qearlien-maiire»  de  ckarpcntage,  d«  calfalagD  el  de  ? oilerie  des  deoi  cla»c9. .  . 

Fonrrieia  de  3*  ela«>e  

Pettineiada  3*  cl-s  c  

cluafc.  ..*•  

MaleloU  ^  de  2*  cl  aste.  

ciane.  ••• 


/  de  1»*  c 
<  de  2*  ch 

(deS«cii 


) 


QUOTITE 

«le 

la  d«l«  galion 


meiMuelle 

b 

a 

terre. 

la  inor. 

fr. 

frT 

SA 

SA 

21 

27 

24 

24 

91 

31 

21 

18 

21 

18 

18 

15 

18 

15 

15 

18 

12 

i2 

15 

8 

8 

Nota.  Les  piloles-côtiers ,  quand  il  en  sera  embarqué,  les  armoriers,  les  magasiniers  rt 
les  agens  drs  subkîslancei ,  pourront  déléguer  dans  les  uièmes|>raporl ions  i  eo  égard  k  leur 
fiaie  eomparée  h  celle  dea  officieia-marinicra  et  maria». 


3.  Sont  et  (leincurent  abrogés  le  tarif 
D"  Cannelé  à  l'ordonnance  du  11  octobre 
1836,  ainti  que  l«i  dbpoiitioiis  de  Tarticle 
iSSdieIt  même  ordoniumoe,  en  ce  qoi  con- 


ccinc  seulement  le  montant  des  délégations 
que  les  marins  étaient  autorisés  à  consentir. 

4.  Notre  rolniitre  de  la  marine  el  des 
colonies  (  M.  Rosamel  )  est  chargé ,  elc. 
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Hwwk»  C»  tarif  mi  dcMîné  b  rtm- 

{>l«cer,  ï  compter  Ju  1"  j-mvirr  1839, 
e  Urif  11*0  «nneié  k  l'ottiouaaoce  du 
iloclobrtl886. 


GRADES  ET  PROFESSIONS. 


Tarif  dt  la  tolde  et  acemoires  de  la  solde  du 


90LM  JOOltNAtliftB" 


n 
-» 


Preiuiers  maîtres  de  minœavre,  (  île  l'•c!.l^^".  '3  00 
de  c*nonnogeel  de  limuneric  .  (de  2*  clas*e.  ;2  70 

Capiiaîncs  d'armettfa  l^claM...  '2  70 

Maîtres  de  clidrpent.ige,  d«  €alfa- <  dcl  'clusso.  |2  70 

lage  cl  de  voilcrie  (  de  2*  ci«k>e.  2  ÛO 

Capitaine»  d'armes  de  S*  claMe.  3  fto 

Maître  armurier-forgtroada  1** dam. ..  2  00 

1  «mboar- major..   \  50 

Mellrea  id«  1"  elaiM  (pelU  élal  -major, 
armorier»-  <    partie  mobile}  


ê 
cr 


S 


1 


00 
80 


34 


forgerona ,  «  de  2*  cIamc,  îdm.  

Moilre  laillear.  ,  00 

Secornl» ma Jires de  manœuvre, de  (  de  !'•(  lasse.  [2  30 
canonnage  el  de  limonerie. . .  |  de  2'  cîjsjie.  ,2  00 
Seconds  mâfiraa  de  charpeaUgc,  (  de  l'*cla.Nsc.  2  OU 
de  ealfclagf^  et  de  voileria.. . . .  <  de  t*  claate.  1  80 

Foarricnde  i'*clas»e  îj  70 

Quarlien*injltrea  de  manœuvre ,  i  de  r*clu4»e.  {l  50 
decauunii  ige  el  da  UmoBcrie.  (da  3*daiM 

Fourriers  de  2'  claMc  

Foarriers  de  S' cla&se  

Maître  clairon  

Maîlrc  fifre  !!!!!!! 

Tainbours-maltrea  

Quart ier9.maliraadechar|)cnl»ge,  (  dêi'*ciêûê. 

da  caltalaga  at  da  voUeria.. . . .  (  de  2*  clas»e . 
„    ,  idel^clasic. 

"•^•loli.  J  de  2-  clause. 

IdaS'claMe. 

Apprenti»  marin».  


fr.  c. 
3  00 
2  70 
2  70 

1  10 

2  m 

2  /lO 
2  00 
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n 
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00 
80 


2  30 
2  10 
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1  (JO 
1  7U 
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ftO  1  /|0 


lû 
00 
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20 


1  4U 


1  5') 
20  1 

10  1  2') 

1  00  1  10 

0  8o;o  80 

0  flo'o  GO 

0  3010  ZiO 


fr.  c 

a  or» 

3  7.") 

3  75 

3  ÎT» 

2  ».» 

2  85 

2  A') 

1  ur' 

2  /)'» 
2  25 

2  70 
2  ÛO 
2  liU 
2  20 
2  10 
1  80 
1  60 
1  70 

1  40 

2  30 
1  21» 
1  50 
I  70 
l  50 
1  ÛO 
l  30 
1  10 

0  go 


Va 


Kn  congé, 
en 

d«  Ici. lion 

cl  en 
captivité. 


FiëvrauB. 


A 
terre. 

•g  E 

w  » 

•  -1 

• 

■§  B 
%.  cr 
»  •) 

n 

» 

(9 

fr.  r. 

fr.c. 

Ir.  c. 

Ir.  c. 

fr.  c. 

1  0) 

1  00 

1  50 

1  50 

0  50 

n  fin 

0  00 

1  .-55 

1  35 

0  .'i5 

0  90 

0  t'O 

1  ;i5 

1  35 

0  U'i 

0  1>0 

0  «Ml 

l  35 

1  35 

0  Û5 

0  80 

0  i^O 

l  20 

l  iO 

0  40 

0  80 

0  80 

l  '20 

1  20 

0  AU 

0  65 

0  05 

1  00 

1  Uu 

A   9  A 
U  <>U 

0  :o 

» 

0  75 

• 

0  25 

0  05 

0  G.') 

1  00 

l  co 

0  30 

0  60 

0  60 

0  90 

0  90 

0  30 

0  20 

» 

0  30 

• 

0  10 

0  75 

0  -5 

1  15 

\  15 

0  33 

0  ()5 

0  70 

1  0  > 

1  05 

0  3U 

U  ()5 

0  (,5 

1  00 

1  00 

0  30 

0  60 

0  ÛD 

0  uo 

0  U' 

U  oO 

0  55 

0  55 

0  85 

0  85 

0  2' 

0  50 

U  50 

0  75 

0  80 

0  25 

0  40 

0  50 

û  05 

0  70 

0  20 

0  ':5 

0  â5 

0  70 

0  70 

0  20 

1)  35 

0  35 

0  05 

0  55 

0  15 

0  05 

• 

1  00 

• 

0  30 

0  30 

• 

0  û5 

» 

0  15 

0  ù'i 

B 

0  f.O 

* 

U  20 

0  â5 

0  5(J 

i)  7U 

0  75 

0  20 

0  /|0 

0  !iô 

0  GO 

0  70 

0  10 

0  35 

0  AO 

0  55 

0  00 

0  15 

0  30 

0  35 

0  50 

n  55 

0  15 

0  25 

0  25 

0  60' 

0  û<) 

0  10 

0  20 

0  2t* 

0  :;o[ 

0  30 

0  10 

0  10 

0  10 

0  15 

0  20 

0  05 

(crrii* 

attiT 

deioau 

I 

les 

distinca 

parcoo- 

'iana.' 

roH 

le  mèsu 

)onr, 
en  sas 
de  U 
prraiiere. 


fr.  c. 
0  50 
0  Û5 
0  43 

0  a5 

0  AO 

0  40 

0  30 


0  30 
0  30 

0  35 
0  35 

0  ao 

0  3Q 

0  25 
0  25 
0  25 
0  2  1 
0  15 


0  25 

0  20 
0  20 
0  20 
0  10 
0  10 
0  05 


fr.  f. 
0  64 
0  80 
0  80 
0  50 
0  50 
0  30 
0  30 
0  30 

0  3T 
0  25 
» 

0  l'5 
0  25 
0  25 
6  25 
0  25 
0  îû 
0  20 
0  20 
0  'JU 
0  20 
0  2û 
0  20 
0  20 
0  20 
0  20 
0» 
0  20 
0  20 


Nota.  Lea  seconds  roatlres  de  2*  classe  et  les  qoarliers-maîlre*  de  rinsciîption  qui,  nyanl  f^i' 
chargés  k  bord  des  bâlimens,  seront  placés,  conformément  k  Part.  18  de  l'ordonnance  du  U 
octobre  1880 1  dans  la  compagnie  de  dépOt,  paadanl  la  temps  nécaaaatia  à  U  raddilion  da  kon 
comptas ,  raea? rool  la  «olda  da  laor  graoa  k  terra. 
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(iciers-mariniers  et  rmi  ins,  à  Icrrc  ci  à  la  mer. 


SUPPLéMRNS  PAR  JOtHI. 

Aax  premiers  mattrcï  el  mailres  rliar^f^s,  mw  c;ipi  .  Sur  les  vaUseaui  de  100  canons  et  aa-dc^s  

Uines  d'armes,  aux,  maîtres  armuricrs-rurgcrons  el  \  Sur  les  autres  vaiaAcsui  et  Us  fi  égale*  tie  1"  rang. 

■01  maii^a^nîen  ^  «inancl  Télat  k  l*annemeBl  com- 1  Sur  les  frégates  d«  2*  et  3*  r*ni«>  ••••••  

fiorli-  des  ofliciers-mariiiiers  de  ces  grades  \  Sur  Us  corvcltps  de  32  cl  de  28.   •  

Aax  seconds  mattre*  «Jes  deux  claies  chargés  sur  Ie.s  batimeus  de  rangs  inférieurs.  

Aot  seconda  mattres  dca  dem  daMai  rtmplîssant ,  k  défaal  da  litulairas  t  le*  foiMlioM  dt  miAtres 
cliargcs  de  manœuvre,  decanonnaga»  de  tîmoneriti  dediarpantift,  da  cnifalaga  el  dis  toilerie , 

wr  les  vaisseaux  ,  frégates  et  corvaltei  da  32  et  28  

Ans  seconds  maîtrca  eaaonnîars  remplissant  les  fonctions  da  capitaines  d'armes  t  S*its sont  de  l**classe. 

f>nt  les  vai^seaox,  le*  frégates  et  les  cervelles  de  1"  rang  (  S'ils  soni  de  2*  clause. 

AuxserondsmaIlrescanonniersde2*clas^eet»as  quarliers-mattres  canonniers  l  Aasrcond  niaitrc...  . 

de  1'*  classe  remplissanl  les  fondions  de  capitaines  d'armes  de  3*  clas»e  (Au  quarticr>iniiilrc.  . 

Auiqocrtters-maîtres  remp'açant  desieCOnds  niaSircscbargés  ou  chargésà  bord  ^  S'il^^nt  dcl'*cl- .- 
U«  bAtimcns  où  la  iiiaislranre  est  coropospc  loul  à  la  fois  de  seconds  moîires  |  yj|^ sont  d  2*  cl'****'' 

el  de  qotrliers-oiailrcs  cbarges  }  *™  ***** 

/  de  manœuvre,  de  cancfinage  |  de  1"  clas:.o. 
'     fl  (II'  timonerie  (  de  2'  c 


1  J^.SC. 


Am  quartiers  maîtres  chorgf^s  h  bord  des  bâ'.iinens  légers  | 

OÙ  le  règlement  n'uccordc  point  de  seconds  maîlrcs.. ...  j  du  i  barpcnUgo,     calftilagc  |  de  1" classe. 

\    et  de  roiteric  ideS"  classe. 

'ç  de  inancptivM-,  d<!  caoonnage  S  del"clasïc. 
Âui  qaarticrs-mailrcs  remplissant  lez  fonctions  de  second»  )    el  de  liuioneiie. ....... .  \  de  2*  classe. 

natiret  non  chargés.  ..  jde  cliarpeniagf,  de  calfatage  î  delMclaaaa. 

(.    et  de  vodcî  ic  (de  2*  classe. 

Aat  seconds  maîtres  et  qoarliers-mallrcs  de  cliarppntage  et  de  calfatage  ri.unissanl  les  itui  professions. 
Atts  matelots  des  Irob  claises  remplissant  les  fonctions  de  qaartiers-niafires  de  mancrivre ,  de  canon- 
x^^^e  cl  de  timr  nerin  ,  et  anx  clicf>  de  liunc  


Aux  matelots  remplissant  les  fonctions  de  quarlicrs-mailres  de  cliarpeulagCi  de  (  de  1"  classe 


i  de 
(de 


S'a!  aidasses.... 


calfatage  at  da  toherie. 

Aux  gabiers  el  cbefs  de  pièces 
Aui  chargeurs,  premiers  servans  de  gattcbe  des canoos-obttsierSi  «l  ttmoniers-sondiurs  

Aux  marins  remplissant  les  fondions  i         ^'?'"*V: Vf,* 

'  (  d  infirniier.s;t  lerreelala  intr 

Allocation  facultative  à  des  marins  désignés  par  les  capitaines  tîes  bjtiniens,  d'après  des  proportions 

indiquées  aux  tableaux  n"  1  el  2  annexés  k  l'ordonnance  du  11  octobre  183(3 

Secrétaires  de  1"  classe 


(  secrétaires  de  l"  classe  

Aux  marias  empiojéseomma  sacrétaires  dans  les  boraaiu  des  divisions.  \  de  2*  classe  

.         .  ^   ^  (. —~— de  S*  classe  

Aux  marins  (  nijdojr^  comme  écrÎTains  des  commandans  en  second  cl  des  lecrétaîres  dvs  conseils 
d  Administration  à  bord  des  faissaani  al  fr^alas.  

/  Sur  un  vaisseaa.....  

Am  marins  chargés  de  rensaignamanl  élémentaire...  <  Snr  une  fréfate  

'  Sur  les  b.'itimens  de  riinps  inforii  tirs  

,  Nota.  Tous  tcssonplémens  ci  Uussus  doivent  cesser  d*élrc  payés  du  jour  où  les  iodiiidus  qui  en 

looinant  entrent  A  hiftpiial. 

'indemnités  doîwnl  (  ^  chaque  iHmbovr,  pour  entretien  de  bagu.  lles     terre  .'eulomenO  

re  payées  dans  tontes  )  ^  ^''"n"*^ pour  l'entretien  de  son  instrument  (à  t<  rr<  et  i  la  mer)  

»  positions  ,  \       adjodan».s.'Olllcîer»el  aax  foorriers  pour  achat  de  papiers,  plumes  et  encre. 

 *  \    (Celle  iillocnlion  ne  doit  ôtre  accordée  qu'i  nn  s<  ul  adjudant  par  division)  

.  .  /  Premiers  mailres ,  capitaines  d'armes  de  1'*  et  do  2'  classes  et  maîtres  non  en- 

">4Kro«|edesoffleiers-^    trelenns  (par  étape)  

""riniers  el  marins     <  Second-,  m  îlres,  capitaines  d'anufis  de3*cL  elfonrriérsde  l*»cL  (par  Àape). 

'oy»gcanl  isolément..,,  j  Fourriers  de  2«  el  de  3»  classes  [idem)  

jL^^  \  Qnarliers-maltres,  matelots,  apprentis  marins  cl  mous*ci  idem)  


it.  e. 

1  00 
0  80 
0  05 
0  50 
0  35 


0  00 
0  GU 

0  80 

0  50 
0  OU 

0  00 
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0  40 

0  50j 
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0  20 
0  30 

0  25 
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0  10 
0  80 
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0  5U 


20 
t)0 
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10 


0  07 
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Aoot  s:21  svTEMBiii  —  DécUicn  du  roi 
idative  à  remploi  d*nn«  «mm me  de  troit  mille 
fraim  provriunl  do.  la  f.iiidatioi)  fjile  par  M.  le 
lîerOB  4M  Mmiy*M  pour  on  prit  «iinuel  en  faveur 
lie  ronvrafrc  le  plus  nlUe  eut  auaon.  Bull. 
IX:.  o. 

Sire,  Tordonnance royale da 3 mars  1824, 
nlallveàla  fondatioD  Tailc  pnrM  le  l>aron 

de  Montyon,  i»ros  de  rAcndéniic  française, 
d'un  prix  annuel  po'.ir  les  ou\  i  âges  les  plus 
utiles  aiii  mœurs,  renferme ,  dans  sou  ar- 
Ude5,  la  disposition  sulTante  :  «  Les  Tonds 
c  qui ,  en  toul  ou  en  partie ,  n*auraienl  |»as 
«reçu  cette  destination  après  deux  roti- 
«  cours  ,  ne  pourront  plus  la  recevoir  à  un 
«  troisième, cl  rAcadcniic  proposera  ù  notre 
m  ministre  sccrélalre  d'Etat  de  rintéricur, 
«  qui  nous  eu  référera ,  un  moyen  de  les 
«  employer  qui  se  rapprochera  ,  atilanl  que 
«  possible,  des  iiitenliofis  du  fomlnteur.  » 
L'Académie  se  trouve  actuellement.  Sire, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  Une  somme 
de  onie  mille  huit  cent  yingl  francs ,  reli- 
quat non  employé  dans  les  deux  derniers 
concours  de  l'ouvrai^'e  le  plus  ulile  nu\ 
moeurs,  ne  peul  plus,  d  après  le  loxle  de 
l'ordonnance  précitée,  être  appliquée  tu 
même  prii  et  ne  peut  recevoir  d'emploi 
qti'après  une  niilorisalion  de  Voire  Majesté. 
JL)ans  sa  séante  <lu  inardilaoûl  1H~)H.  l  A- 
cadémic,  regrellanl  de  n'avoir  pas  Ici  fonds 
nécessaires  pour  compléter  la  juste  récom- 
pense dne  à  des  actions  vertueuses ,  a  émis 
le  vœu  (lu'il  lui  Nlt  permis  de  disposer  d'une 
partie  de  ccne  somme  qui  est  déposée  à  la 
caisse  d'anioriissentcnl ;  elle  a  décidé,  eu 
conséquence,  qu'une  affèctallon  de  trots 
mille  firanes  serait  faite  sur  l'excédant  indi- 
qué, et  elle  me  charge  d'avoir  l'honneur 
desoumctlre  à  l'approbation  de  Votre  IM  i- 
Jesté»  conformément  aux  dispositions  de 
rarlieleS  de  Tordonnaure  royale  du  3  mars 
1824,  les  propositions  qu'elle  fait  à  ce 
sujet .  En  eonséquenre,  j'ai  l'honneur  de  vous 
souinelire,  Sire,  nu  îjoni  de  l'Aradémie, 
comme  pouvant  se  rapprocher  des  inten- 
tions du  testateur,  les  destinations  suivan- 
tes qu'elle  désirerait  se  voir  autorisée  à 
elTectuer,  savoir  :  V  prélever  une  somme 
de  deux  mille  francs  destinée  à  parfaire  le 
prix  de  vertu  de  trois  mille  francs  qui  a  été 
décerné  aux  frères  Conté  dans  la  séance  pu- 
blique du  9  de  ce  mois  ;  T  prélever  une 
somme  de  mille  francs  pour  former  le 
prix  de  vertu  qui  a  été  décerné  au  sieur 
Mollet,  deQuimper,  dans  la  même  séance. 
Ces  deux  dispositions  me  paraissant  confor- 
mes, soit  aux  Intentions  de  M.  le  baron  de 
Montyon ,  soit  au  texte  de  Tordonnancc 
précitée ,  je  propose  à  Votre  Majesté  de  les 
approuver,  eu  daignant  revêtir  le  présent 
rapport  do  sa  signature.  Le  ministre  de 


LIPPB  l«r.  — 24,  5!7  AOUT 

l'instruction  publique,  Signé  Salvatot. 
Approuvé,  le  24  aoùl  185».  Siani  LOUIS* 
PHILIPPE. 


27  AOOT  21  sepTBMfi&B  1838.  —  Oràonntaee  k 
roi  If  ai  ouvre  an  mittliire  dee  Iravrai  fxiblia, 

*  de  Pagricullure  cl  do  cominercci  on  crfJt  i- 
lraordin«ire  pour  des  créances  rettaai  a  kmmt 
ior  lee  eiercicce  1833  el  enlérienn.  (lXi  M. 
DC,  n.  7568.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Varlicle»*!! 
loi  du  29  janvier  i83l ,  qui  firappe  dedt- 

ehéanee  les  créances  non  piyées  dans  le  dé- 
lai de  cinq  années,  à  partir  du  premier  jour 
de  l  exercire  auquel  elles  appartieDoettl: 
vu  l'arlielc  10  de  la  même  loi  confiméps 
l'article  S  de  celle  du  10  mai  1838.  qui  per- 
met de  relever  de  la  déchéance  celles  de  ces 
créances  qui  n'ont  pu  être  payée?  par  le  fiil 
de  l'administration  ;  considérant  que  direr- 
ses  créances  des  eierciccs  1 830et  aat^ieiB, 
1831 ,  1832  et  1833,  n*ont  pu  être  acqaâ 
tées  avant  les  époques  de  prescriplion  de 
ces  créances  ;  les  unes  par  suite  de  pourvoi 
devant  le  conseil  d'Etat;  les  autres, p»» 
que  l'administration ,  dans  rintèiètdili^ 
scr  public ,  a  dft  faire  procéder  ao 
ment  des  mémoires  et  honoraires  dufâd» 
fonctionnaires  ou  agens  chargés  par  elle 
l'arcomplissement  de  formalités  hypollii- 
caires  ou  d'opérations  d'expertise;  m  1'»" 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  mi;  sur  e 
rapport  de  notre  minisire  secrétaire d'£U' 
des  travaux  publics,  de  ra^riniHureeldû 
commerce;  de  l'avis  de  notre  cods«I<)« 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Noire  ministre  secréUired'EUt 
des  travaux  publics  ,  de  ragricuUurcel" 
commerce  ,  est  autorisé  à  ordonnancer, >af 
l'exercice  1838,  les  créances  dcUillées/»-  , 
après,  qui  restent  à  solder  sur  leseicRiid  I 
1830  et  antérieurs,  1831 ,  1S39  et  I8ô3*[| 
qui ,  aux  termes  de  rarllclc  10  de  la  loi 
ii'Jjanv  er  1851,  demeurent  a fTr.iiitliif>* 
la  déchéance  prononcée  par  l'arlielc  9 
même  loi.  Ces  créances ,  non  coropriscs** 
les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois,  ^ 
imputées  sur  Texercice  1838  à  uncbapit« 

spécial  intitulé  ,  Dépenses  des  f.«rof«f^ 
rimes  non  fiappces  de  déchéance,  doolK*^ 

vcloppement  sera  produit  à  Tappo  ■  | 
compte  définitif  de  Vexercice  1B:>s. 

(Suit  le  déhùU 

2.  Un  crédit  extraordinaire  spiH'iJj* 
onze  mille  trois  cent  seize  francs 
cinq  centimes  applicables  aux  dépen^esç^ 
dessus  est  en  conséquence  ouvert.  ^ 
l'exercice  1858  ,  à  notre  ministre  «ecrétaiff 
d'Ktal  des  travaux  publics,  de l'agric"»"^ 
et  du  commerce.  _u_ 

3.  La  régularisatioD  de  ce  crédimPF 
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imlalre  sera  proposée  aux  Chambres  dans 
ear  prochaine  senion* 
4.  Nos  ministres  des  traraux  publics , 

[e  r.ignVdlturc  et  du  rommcrcc ,  et  des 
inances  (MM. Martin  duKord  et  Lapiagne) 
onlciuirgés,etc. 


7  kovi  =  21  ssrTKMBRB  1838.  —  Ordonnance  da 
rotifoiacoorde  an  ministre  des  treveat  publics, 

de  rjgricuUure  cl  tln  commerce  ,  un  crcdil  ad- 
dtlionuel  pour  dos  créances  con^uiées  sur  de» 
eiercîeeselos.  (IX,  Bail.  DC,  n.  7363.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  articles  9  et 

0  de  la  loi  de  ûnauccs  du  '±ô  mal  ISôi, 
Mdiaax  créances  constatées  sur  les  bier* 
ices  clos ,  après  règlement  de  comptes  ; 
onsidérant  qu'il  reste  à  payer  diverses  dé- 
enses  fades  pour  les  services  des  exercices 
)35  el  1850  ci-après  désignés ,  dont  ia  li- 
lidatioii  n'a  pa  avoir  Hea  qii*aprés  la 
(^ture  de  ces  exercices  ;  considérant  enfin 
10,  conformément  à  l'obligation  imposée 
ir  l'article  9  de  la  loi  précitée  et  par  le 
i*r  de  l'article  4  de  notre  ordonnance  du 
>  lévrier  dernier»  les  créances  réclamées 
>nt  renfermées 9  par  chapitre,  dans  la  li- 
itc  des  crédits  annulés  par  les  lois  régie- 
^ntaires,  des  exercices  auxquels  se  ratla- 
eat  ces  créances  ;  vu  les  articles  5, 4  el  o 
la  loi  da  S4  avril  i8S3 ,  sur  les  crédits 
ppléniflDtaires  ;  sur  le  rapport  de  notre 
mlrç  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
is, de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  de 
vis  de  uolre  conseil  des  ministres ,  etc. 
Art.  l«r.  Il  est  accordé  provisoirement 
lotre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  tra- 
it publics  ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
rcc,  comme  augmentation  des  restes  à 
rer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  de 
nptes,  on  crédit  additionnel  de  donxe 
ie  six  cent  cinquante  et  un  francs  trente- 
lï  centimes  (lî2,G5i  fr.  r»i2  c.)  nécessaire 
ir  le  paiement  des  nouvelles  dépenses 
stalécs,  relatives  aux  services  ci-après 
ignés.  (ShH  h  détail,) 

<»  Les  créances  deTantre  part,  formant 
mentation  des  restes  h  payer  sur  les 

rciccs  indiques ,  pourront  être  ordon- 
eées  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour 
Icpcnses  des  exercices  dos  dans  lesexer- 
scourans  ,  jusqu'aux  époques  rcspecti- 
de  déchéances  fixées  par  l'article  9  de 

!u  29  janvier  i8:si. 

1-a  présente  ordonnance  sera  soumise 
<lh  imbres  daiis  leur  prochaine  session, 
'ormémcnt  à  l'article  5  de  la  loi  du  21 
1 1853»  et  il  sera  rendu  compte  de  la 
îMse  qu'elle  autorise,  conformément  aux 
'les  0  et  10  de  la  loi  du  2~  m<ii  18:^4. 

Nos  fr)i:ji>trcs  des  finances  et  des  tra- 

1  publics,  de  l'ugricullure  et  du  com* 

38. 


LïPPl  ler.  —  27,  oi  Aott  18*8. 

mcrce  (MM.  Laplagnc  et  Martin  du  Nord) 
sont  chargés ,  etc. 


31  AOOT  =  21  setTJiliBnB  1838.  *-Oalonnance  do 
roiportanl  création  d'enlrenOU  réels  de  douanes 
à  te  llarliniqne  el  h  le'Gnadirlonpe,  (IX  ,  Bull. 
DC ,  n.  75«a.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  ta  loi  du  12  JuiN" 
let  1857,  qui  autorise  rétablissement  d'en- 
trepOts  réels  de  douanes  dans  les  colonies 
des  Antilles  et  de  nie  Bourbon  ;  sur  le  rap- 
port de  nos  ministres  secrétaires  d*£lat  de 
la  marine  et  des  colonies  ,  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et 
des  finances ,  etc. 

Art.  Un  entrepôt  réel  de  douanes  , 
destiné  à  recevoir  les  marchandises  désignées 
par  l'article  l^^r  de  la  loi  du  12  juillet  1857, 
est  accordé  aux  ports  de  Saint-Pierre  et  du 
Fort-Royal  à  la  Martinique,  et,  à  la  Gua- 
deloupe ,  aux  ports  de  la  Poinlé-à-Pilrc  et 
de  la  Basse-Terre. 

"2.  Cet  entrepôt  sera  situé  sur  le  port  et 
étnl)li  dans  des  magasins  convenables,  sûrs, 
réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment ,  el  en- 
tièrement isolés  de  toutes  autres  construc- 
tions. Un  local  y  sera  réservé  pour  le  place* 
ment  d'un  corps  de  garde  de  douanes.  Ces 
édifices  ,  après  avoir  été  agréés  par  le  chef 
des  douanes,  seront  alTectés  à  l'entrepôt  eu 
vertn  d'un  arrêté  spécial  du  gouverneur  de 
ia  colonie. 

5.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt 
réel  seront  fermés  à  deux  clefs ,  dont  l'uno 
restera  entre  les  mains  des  préposés  des 
douanes ,  et  l'antre  entre  les  mains  de  l'a- 
gent do  commerce. 

4.  Les  marchandises  non  admissibles 
pour  la  consommation  des  colonies,  qu'on 
apportera  aux  entrepôts  ,  devront  être  in- 
scrites séparément  sur  le  manifeste  ou  état, 
général  de  la  cargaison  do  navire ,  avec  in- 
dication  de  leur  nature,  et  du  nombre  » 
espèce  ,  marques  et  numéros  des  colis. 

5.  Le  manifeste  est  allranchi  du  timbre. 
Il  est  défendu  d'y  présenter  comme  unité 
plosieors  ballots  oo  autres  colis  fermés, 
réunis  de  quelque  manière  que  ce  soit,  A 
peitie  de  conQscation  et  d'une  amende  de 
cent  francs. 

6.  Le  capitaine  arrivé  dans  les  quatre 
lieoes  des  côtes  devra ,  sous  peine  de  cin(| 
cents  francs  d'amende,  remettre,  lorsqu'il 
en  sera  requis ,  une  copie  du  manifeste  an 
préposé  des  douane*,  qui  viendra  à  son  bord 
et  qui  en  visera  l'original.  Dans  tous  les  cas. 
le  capitaine  sera  tenu,  sous  peine  de  pareille 
amende ,  de  remettre,  dans  les  vingt-qoatre 
heures  de  son  entrée  dans  le  port»  son  ma* 
nifeste  original  à  la  douane. 

7.  Les  employés  des  douanes  pourront  se 

4St 
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reodie  à  bord  dti  naTlres  entrtnl  dsof  le 
port.  Lês  capitaines  et  ofRc iers  des  bâtlmena 

seront  tenus  sous  peine  de  cinq  cents 
franci  d'amende  ,  de  recevoir  Icsdils  em- 
piovés  cl  de  leur  ouvrir  les  chaml>res  et  ar- 
moiref  deiditi  bfttimens ,  à  l'edèt  d*]r  faire 
les  visites  nécessaires  pour  prévenir  la 
fraude.  Ces  eniplnyos  auront  d'ailleurs  la 
faculté  «le  faire  sceller  les  écoulilles  cl  antres 
Issues  de  la  cale.  Dans  ce  cas ,  les  scellés  ne 
seront  levés,  ao  moment  du  déchargement, 
qu'en  présence  des  ageus  de  la  douane,  et 
Ils  pourront  être  rétablis  si  le  déchargement 
ne  se  termine  pa<;  (Ims  la  même  journée.  I. a 
douane  pourra  au.ssi  laisser  a  bord  des  pré- 
posés qui  aurofil  droit  aux  irltres  de  bord. 

S.  Les  marchandises  non  comprises  au 
maniTeste  et  celles  dont  la  nature  n'y  serait 
pas  exactement  désignée,  ou  qui  seraient 
difTércnles  de  l  énoncédu  inaniresie,  seront 
conflsqaées  avec  amende  de  mille  francs. 

9. 81  tous  les  colis  portés  sur  le  manifeste 
ne  sont  pas  présentés  aut  agcns  de  la 
douane,  le  capitaine  sera  passible  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  par  colis  man- 
quant. 

10.  Dans  tous  les  cas  où ,  d*aprés  les  ar- 
ticles r>,  G,  7,  8  et  9  ci-dessus,  il  y  aura 
lieu  de  prononcer  une  ainende  (  (intre  le  ca- 
pitaine,  le  navire  pourra  être  retenu  pour 
aftretéde  cette  amende»  à  moins  que  le  mon- 
tant n*en  soit  immédiatement  consigné  on 
quMl  ne  soit  fourni  bonne  et  suffisante  eau* 
lion. 

11.  Trois  jours  après  l'arivée  du  navire, 
le  propriétaire  ou  consigna  ta  ire  des  niar- 
ehandlses  destinées  pour  Tentrcpôt .  remet- 
tra une  déclaration  détaillée  de  ces  mir- 
chnndises,  laquelle,  indépendamment  des 
indiculions  prescrites  par  Turlicle  4,  énon- 
eera  Tespéce,  la  qualité,  la'  valeur  et  le 
poids,  nombre  ou  mesure  des  marchandises, 
«Insi  que  le  lieu  du  chai<Sgeinent ,  le  nom  du 
capitaine,  le  nom  du  navire  et  son  pavillon. 
Cette  déclaration,  faite  au  bureau  de  la 
douane ,  sera  ehregislrée  par  les  préposés 
et  signée  parle  déclarant  ;  s'il  ne  sait  point 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  L'article  5 
est  applicable  aux  déclarations  en  détail. 

12. 11  ne  pourra  être  déchargé  des  navires 
aucune  marchandise  sans  une  permission 
par  écrit  (permis)  des  préposés  de  la  douane, 
et  qn*eh  leur  présence  ,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  marchandises  et  de  cent  francs 
d'amende. 

i3.  Immédiatement  après  leur  débarque^ 
ment ,  les  marchandises  seront  présentées 
i  la  visite,  laquelle  ne  pourra  être  faite 
qn'en  présence  du  déclarant.  Le  vérificateur 
qui  y  procédera  en  inscrira  les  détails  sur 
son  porîaiif. 

U,  Si  la  vliite  tkW  déconvrir  an  excédant 


sur  les  quantités  déclarées ,  et  si  «t  sué- 
dant  est  de  plus  du  vingtième  pour  les 

taux  et  de  plus  du  dixième  pour  les  atilrfi 
marchandises  ,  le  déclarant  sera  passible 
d'une  amende  égale  au  montant  desdroili 
exigible  sur  cet  excédant ,  d'après  ieUril 
d'entrée  de  la  métropole  ;  néanmoins  Tn- 
cédant ,  ainsi  que  les  quantités  déc!arw«, 
seront  reçus  en  entrepôt  sous  les  mfntf< 
conditions.  S'il  s'agit  de  marchandises i<i- 
misslbtes  i  la  colonie,  famendé sera égti( 
au  montant  du  droit  que  Teicédant  aunii 
acquitté  d'après  le  larifde  la  colonie. 

ir».  Si  la  dérlaralion  se  troute  trm 
dans  la  qualité  ou  l'espèce  des  marcinfié- 
ses,  les  marchandises  raassementdédiili 
seront  confisquées  avec  amende  de  «H 
francs.  Cependant ,  si  le  droit  auqMP  on» 
serait  soustrait,  d'après  le  tarif  de  la  mé- 
tropole, par  une  semblable  déclaralion. 
«*exoéde  pas  douze  francs,  il  n'y  aura  pu 
lien  i  la  confiscation ,  mais  seul'efnatiii 
condamnation  en  ladite  amende  'frf 
francs  ,  pour  sûreté  de  laquelle  In  mar  hsi- 
dise  sera  retenue.  Cette  dernière  dispositkii 
sera  applicable  B*il  s'agit  de  roarchuAB 
d'origine  française ,  et  si  le  droit  siqteln 
se  serait  soustrait,  à  la  colonie,  par«(nl( 
delà  fatisjo  déclaration  ,  ne  s'élérepîM 
plus  (le  douze  francs.  S'il  eicédail  cHK 
somme,  il  y  aurait  lieu  ,  indépendaniM^ 
de  Vamende ,  à  ta  con  fisca lion  mi  Miellé 
dises  fnussement  déclarées. 

10.  Lorsqu'à  la  visite  les  colis <p|roar^ 
ronl  en  moindre  nombre  que  celui  poHt 
dans  la  déclaration ,  le  déclarant  smttt 
damné  i  trois  cents  francs  d'amende  pv 
colis  manciuant ,  pour  sûreté  de  Inqne"?'** 
nt  a  r e  h  andises  présentées  pourroat  être  I^ 
tenues. 

47.  Les  marchandises  qui ,  d'après  b 
tarifli  de  la  métropole,  y  Jénlmt  d'île 
modération  de  droits,  lorsqu'elles  y  anivffi 
directement  des  liens  de  prodiirtion.  f*"* 
serveront  cet  avantage  ,  nonobslaot  ie» 
escale  et  leur  séjour  dans  les  enIrepAls*! 
Antires  françaises,  pourvu teotefo'jqiiH6 
justifications  exigées  en  pareil  (  îs.onFranoe, 
aient  été  produites  of  admises  à  lacolou*- 

18.  Apres  avoir  élè  visités  et  reïèi« 
d'une  estampille  à  la  rouil  le  portant  ces  Ml^ 
Enlrcpât  de  (nom  du  port),  les  colis  $^ 
conduits ,  sous  la  surveillance  des  prépo^i 
dans  le  bâtiment  de  l'cntrepêl  réel.l^ 
marchandises  françaises  seroul  placées daj 
des  magasins  particuliers  et  disfiocli  * 
ceux  où  seront  entreposées  les  prodsftiM* 
étrangères. 

19.  Le  transport  des  marchandises'»'^ 
douane  et  à  l'cnlrepôt ,  leur  débidiage.  rem- 
ballage et  pesage ,  seront  aui  fraisjtsp^ 
priétaires*  Les  hommes  de  peiaeemp»!" 
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à  cet  effet,  qtioifjue  saKir:(^s  par  le  commerce, 
devront  élrc  agréés  cl  cominissionnés  par 
le  directeur  des  douanes  de  la  colonie,  qui 
aura  le  droil  de  les  révoquer. 

SO.  Les  roarcbandises  admises  en  entrepAt 

seront  inscrites  sur  un  registre  (sominier), 
fl  -Tprôs  1rs  résultats  de  la  visite.  Ce  rc^'islre 
nieiiliouncra  rcspécc  ,  la  qualité  cl  la  pro- 
venance des  marciiandises ,  ainsi  que  le  pa- 
rfHoB  du  narire  importateur. 

21.  L'entrepôt  aara  lien  à  charge  de 
réexporter  les  marchandises  ou  d'en  payer 
es  droits  à  l'cvpiration  du  délai  d'entrepôt. 
La 'Jurée  de  renlrcpôl  sera  de  trois  ans.  Si, 
i  rexpiratton  de  ce  délai ,  il  n*csl  pas  satls- 
')'(  à  l'obligation  d'acquitter  les  droits  ou 
i<'  roexporler,  reiilreposilaire  sera  mis  en 
leineurcde  remplir  son  engagrnient ,  et  s'il 
le  l'a  pas  fait  dans  le  mois  de  la  sommation 
|ui  loi  en  sera  faite  i  «on  domicile,  s'il  est 
>r^nt ,  ou  èeelnf  4a  maire,  s*ll  est  at>seiit, 
?s  marchandises  seront  vendues  conformé- 
lent  à  la  loi  de  douanes  du  14  fructidor 
Q  3f  et  le  produit  de  la  vente  >  déduction 
littde  tons  droits  et  frais  de  toute  nature» 
n  versé  aa  trésor,  ponr  être  remis  av  pra- 
riélaires'il  est  réclamé  dans  les  trois  Années 
pirtir  du  jour  de  la  vente  ,  ou  ,  à  défaut 
:  rcdamation  dans  ce  délai ,  être  déliniti- 
iwiit  acquis  à  la  caisse  coloniale.  Les 
arrhandlses  admfesi^les  à  la  consomma- 
'1  delà  colonie  pourront  être  vendues  à 
Jr^:e  du  paiement  des  droits  d*enlréc. Les 
très  devront  être  récxporlécs. 

Indépendamment  des  recensemens 
Wsqne  'le  contrèleor  atii  entrepôts  et 
employés  tnpérieurs  -pourront  fbire  des 
n  liandises  entreposées ,  il  sera  procédé 
npie  année  à  un  recensement  général  de 
i  les  objets  devant  exister  dans  1  entre- 
^  Les  Unis  de  déplaeement  ^ui  d'arran- 
leot  des  marchandises  demeureront  à  la 
rge  des  propriétaires. 

Les onfrcpositaircs  resteront,  en  vertu 
eur  iléclarntion,  obligés,  soit  de  réc\por- 
les  marchandises  oud'cn  payer  les  droits, 
de  répondre  des  déficits  reconnus  ù  Té- 
uc  des  recensemens  ou  à  la  sortie  d*èn- 
Leur  responsabilité  a  cet  égard 
'sicra  ,  lors  riiénie  (lu'ils  ainoiil  cessé 
re  propriétaires  des  objets  entreposés, 
qu'ils  n'auront  pas  déclaré  et  justifié  la 
on  do  transfert  de  leur  propriété  K  un 
et  fait  intervenir  ce  tiers  pour  s'cnga- 
•nvers  la  donaiie. 

.  Dans  rintôr  ie:ir  des  nir.gnsins ,  tout 
liage  de  ninrchandises  ,  tout  mélange , 
fff  iraient  on  simple  transvasement  « 
division  ou  réunion  de  colis ,  sont 
^«ément  înter<lils  au\  enlreposll aires , 

a  oui  fîrtelablcuieat  obtenu  À  cet  efifet 
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la  permission  de  l'agent  supérieur  de  la 

douane. 

!25.  Lorsque  les  entrepositaires  voudront 
Obtenir  la  sortie  d'entrepôt  de  leurs  mar- 
«èandises .  soit  pour  ta  réeiportation ,  soit 

pour  les  faire  passer  dans  un  autre  entrepôt 
par  simple  mutation  ,  soit  enfin  pour  les 
verser,  quand  il  y  aura  lieu ,  à  la  consom- 
mation Intérieure  de  la  colonie ,  ils  devront 
en  faire  la  déclaration  par  écrit  à  la  douane. 
Cette  déclaration  devra  reproduire  toutes 
les  indications   constatées  à  l'entrée,  et 

mentionner  en  outre  la  destination  ultérieure 
des  marchandises,  le  nom  et  le  pavillon  du 
navireà  bord  duquel  elles derront  étiechar- 
erées,  ainsi  qtie  !e  nom  du  capitaine.  Si  les 
marchandises  sont  destinées  pour  la  con- 
sommation locale,  la  déclaration  indiquera 
léurvaieur «e<ife//« ^  lorsque  la  valeur  devra 
servir  de  base  A  ia  perception  des  droits. 

2G.  Les  marchandises  à  la  sortie  d'en- 
trepôt seront  assujetties  à  une  nouvelle  vi- 
site Les  délicits  qui  seraient  constatés  par 
ces  visites  ou  par  les  recensemens  d'entre- 
pôt donneront  lieu  au  paiement  du  simple 
droit  d'entrée  établi  par  le  tarif  de  la  colo- 
nie ou  celui  de  la  métropole,  selon  que  la 
marchandise  sera  ou  non  admissible  à  la 
oonsommation  locale.  Toutefois  le  directeur 
4fê  douanes  de  la  colonie  pourra  accorder  la 
remise  de  ce  droit  à  l'égard  du  déficit  pro- 
venant évidemment  dti  déchet  nature! 
des  marchandises  pendant  leur  séjour  en 
entrepôt. 

27.  Les  marchandises  retirées  de  l'eiitre- 

pôt  pour  la  consommation  de  la  coloqie 
seront  passibles  des  droits  qui  se  trouveront 
en  vigueur  au  moment  oi'i  elles  auront  été 
déclarées  pour  cette  destination. 

SS  Les  mutations  d*un  entrepôt  k  m 
autre  de  In  même  colonie  ,  ou  d'une  colonie 
dans  raiilre.  pourront  s'clTeetner  par  des 
navires  fran<;ais  de  tout  tonnage.  La  destjl 
nation  des  marchandises  sera  assurée  par  un 
acquit-â-cantion  ralablemcnt cautionné»  et 
leur  identité  sera  garantie  par  le  plombage 
des  colis,  dans  tous  les  cas  où  celle  forma- 
lité est  prescrite  à  la  métropole  en  vertu  de 
l'article  80  de  la  loi  du  juillet  1856.  Le 
prix  do  plomb  demeure  fixé  à  cinquante 
centimes. 

t2î).  Dans  le  cas  de  non  rapport  en  temps 
utile  et  avec  décharge  valable  des  acquits- 
-é-eaulion  délivrés  er»  vertu  de  l  artidc  pré- 
tédent,  le  soumissionnaire  et  sa  caution 
seront  contraints  à  payer,  outre  une  amende 
de  cent  francs  ,  le  dotible  droit  d'entrée  des 
marchandises,  d  aprés  le  tarif  colonial  où 
«nétropotitain ,  selon  qu'il  s'agira  d'objets 
admissibles  ou  non  à  la  consommation 
la  colonie  d'expédition. 

ôQ*  Les  deux  orticles  précédent  soiil  «p* 
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pUrabtes  ain  inarrhaiidises  eipédiées  par  eiigés  par  l'arlicle  â  auront  clé  conslniU, 

luuUlion  d  eairepùl  sur  les  porlg  de  la  nié*  el  que  le  service  de  cet  établisseBeBi,aM 

tropole;  leulèiiieol  elles  ne  pourront  èlie  que  la  défense  du  littoral  deseoloiiks,» 

^la^éct  que  tor  des  navires  de  quarante  roui  été  nssnrés.  Les  mestires  à  pre^dn 

tonneaui  on  plus.  dans  cet  objet  seront  concertées  entrer 

ôl.  Avant  deréinlégrer  les  marchandises  ministres  de  la  marine  el  des  colonici,e 

dans  le  nouvel  entrepôt ,  on  en  constatera  des  Guanees* 

le  poids  eObetir;  raequU-à-eaution  sera  dé-  37.  Nos  ministres  de  la  marine  d  k 

chargé  pour  U  quantité  reconnue,  laquelle  colonies ,  et  des  finanees  (  MM.  Boondt 

sera  prise  en  charge  sur  les  registres  de  cet  Lapiagne  )  sont  chargés,  etc. 
entrepôt ,  sauf  à  la  douane  du  port  d'e\pé- 

ditiun  à  poursuivre ,  s'il  y  a  lieu ,  Tapplica*  " 

tion  des  peines  édictées  par  l'article  29  à  g  .  31  M»T«ii>«t  1838.  ^  OrdonstMcdmiil 

Tégard  dei  manquans.  «imaiiu  une  délibérai  ion  du  conseil  féifali 

5^.  Lca  marchandises  retirées  de  l'en-  «lépartetneul  de  Tludre.  (IJL,  Bull.  OC, l 

trepOt  pour  l.i  rOr\portatiun  directe  à  l  é-  73uO.) 

iranger  seront  a>sujelliw  aux  coudilions  Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  à 

suivantes  :  les  propriétaires  on  consigna-  ^^,4^  ministre  secrétaire  d  Etat  au 

iniies  M  soumellroiit ,  par  leur  declarallon  rintérieur;  vu  rnrllcle  I4éea« 

de  sortie  d  entrepôt ,  a  rapporter,  sur  le  j,,     j^j^  ^^^^j^  ^  5^,3^^ 

permis  qui  leur  sera  délivre,  le  certificat  des  loi  du  10  mai  1858.  et  les  artifl«:H' 

préposes  des  douanes  qui  auront  été  pré-  ^33^.  ^^ 

sens  à  I  embarquement  des  marchandises  et  ^^^,^^41  ^^^^^j  dépârie«t 

de  ceux  qid  auront  constaté  leur  eiislcnce  à  Sâ  séance  du  SSaift*^ 

bord  au  moment  du  départ  du  navire  pour  1^  ^^^^^  ^^fc 

la  haute  mer,  le  tout  sous  peine  d  être  cou-  ^^^^.j      déparlemenl  à  Taire  les  ponrwte 

iraints  au  paiement  de  la  valeur  de  ces  nécessaires  pour  obtenir  rexécutiondesa- 

marchandises  et  d  une  amende  de  cent  gagemens  pris  par  feu  le  baron  de  Yilieiwi^ 

francs,  rexécution  de  ces  soumissions  sera  Sa  fonmlr  des  terrains  et  une  sone* 

garantie  par  un  cautb.nncmen t ,  si  les  pro-  ,^  „.„ç  concourir  à  la 

priélaires  ou  consij^na  nires  n  ont  pas  leur  7ir„„ion  d'.in  chcinin  vicinal  de  gra»* 

domicile  dans  le  port  d  cipedilion ,  ou  s  ils  ,.o„,r„unication  ,  offre  failoon  vertu  de  Tr- 

ne  sont  pas  reconnus  solvables  par  le  rece-  ^j^j^  -     ,^     j„  ,^3^ . 

vcurde  ladouane.  ranl  qu'il  n'élilt  pas  dans  les  sltiifciii* 

L  embarquement  des  marchandises  ^J^^^j,  ^^^^^^^       donner  M  fïil 

déclarées  pour  la  recxportalmn  ou  en  sim-  l  autorisation  dont  il  sagit ,  etc. 

pie  mutation  d  entrepôt  nu  pourra  être  .  .,1  -  .,1 

commencé  qu'après  que  tous  les  objeto  corn-  ^           '     délibéra  ion  ei-de^D5«« 

pris  en  un  même  permis  auront  été  réunis  ^»  conseil  gênerai  du  départemciililei'i^ 

sur  le  quai ,  el  comptés  par  les  préposés  des  «^emeureanuulec. 

douanes  chargés  d'eu  constater  la  mise  à  S.  La  prftjcnleordwmaneeseiiOWB^ 

^Qj.^           "  au  registre  des  actes  du  conseil  générai. 

34!  Toutes  marchandises  qu'on  tenterait  .  ,^  ^^'^^  "'^"'^^f*  l'intéiiear 

d'extraire  d'entrepôt  «ans  avoir  préalable-  *«'ivclj  est  chargé ,  etc. 

ment  rempli  les  rurmalités  proscrites  ci-  - 

dessus  seront  conlisquécs ,  et  les  contre-  «AtA       ruumm»    è  ti 

venans  condamnés  i  une  amende  de  cent  n^  7  r^^^.ilà 

^"5**             ,       ,          .            .    1         .  1"  caisse  d  épargne  de  Coiuniegae.  (IXi  8»^ 

35.  Tous  négoclans  et  commissionnaires  «.pp.  GCCLXXxV,  a.  ll5ao.) 

qui  seront  ronvainrtis  d'avoir,  h  la  faveur  . 

des  cntrepôis,  ellcclué  des  soustractions,  Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport* 

substitutions  ou  vcrsemens  dans  l'intérieur,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  se  é^ 

pourront ,  Indépendamment  des  peines  en>  tement  des  travaux  publics,  de  i*agrira|- 

couroes,  être  privés ,  par  un  arrêté  du  gou-  turc  et  du  commerce  ;  vu  rordonnantt  «t' 

verneur  de  la  colonie ,  de  la  faculté  de  l'en-  1  ^  mai  18r>5,  portant  autorisation  de  I.kJKJ 

Irepôl.  Les  négocians  e  t  commissionnaires  d'épargne  de  Compiègiic  et  approbatiiii* 

qui  prêteraient  leur  nom  pour  soustraire  ses  statuts;  vu  les  changemens  proposés 

aux  eUtets  de  cette  disposition  ceux  qui  diUsUtuls;vu  les  lois  des  5  juin  IH^'^ 

nuraientété  atteints,  encourront  les  mènes  31  mars  18-7.  relatives  am  caisses 

peines.  pargnc  ;  notre  conseil  d'Klal  entendu ,  eu. 

,30.  La  présente  ordonnance  n'aura  d'ef-  Art  1".  Les  modifications  aux  «rl.i^» 

fét  qu'après  que  le}  bàtimcns  d  entrepôt  5.">,  25  cl  2S  des  slatuts  de  la  «is»"* 
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gne  de  Compiégne  sont  approuvées , 
es  quelles  sont  contenues  dans  l'acte 

sé ,  1c  26  Juin  1SS8  »  devant  M«  Beauiin 
»on  collègue  ,  notaires  à  Compiégne ,  !c- 
;1  acte  restera  déposé  aux  archives  du 
liatére  des  travaux  publics ,  de  i'agricul- 
B  et  do  commerce. 

Notre  ministre  des  travaux  publics, 
1  agricuilure  et  du  commerce  (il*  Mar- 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


«22»irTE«BRB  1838.  —  Ordonnance  da  roi 
OrlanI  aaiorisation  de  1«  came  U'cpargnc  roii« 
h  à  Manies.  (IX,  Bull,  sopp,  OXLXXXV, 
.  12541.) 

■ouis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
re ministre  secrétaire d'Kfal  des  travaux 
)lics,  de  Tagricullure  el  du  coniinerce; 
ia  délibération  de  conseil  muuii  ipaic  <ie 
"les,  en  date  des  S  mal  et  10  août  1838  ; 
'os  lois  des  5  juin  1835  et  31  mars  1837» 
diveg  aux  caisses  d'épargne;  DOlrecon* 
i  d  Elal  entendu  ,  etc. 
^rl.  1er.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
rance  fbndée  &  Mantes  (Seinc-el  Oise) 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ile  caisse ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
lë!ibéraliondu  conseil  municipal  de  cette 
le,  en  date  du  10  août  1858,  dont  une 
sédition  Gonrorme  restera  déposée  aui 
Mves  du  ministère  des  travaux  publics , 
1  ai^riculture  et  du  commerce. 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
lorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
^tion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
lice des  droits  des  tiers. 

La  caisse  d'épargne  de  Mantes  sera 
>ue  d'adresser ,  au  commencement  de 
aque  année ,  au  ministère  des  travaux 
Wîcs ,  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
au  préfet  de  Seine  et-Olse ,  un  extrait  de 
^  <^tat  de  situation  arrêtée  an  31  décemlire 
écé(l(>nt. 

Noire  ministre  des  travanx  publics ,  de 
Çj^^ture  et  du  commerce  (M.  Martin 
I  Nord)  est  cliargé,  etc. 
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bliquo ,  grand-maitre  de  l'université  ;  vu  la 
délibération  dn  conseil  royal  de  IMnstruc-; 
Mon  publique,  en  date  du  10  du  mois  dé 

juillet,  etc. 

Art.  l^r.  La  chaire  de  pathologie  eilcrnc 
actuellement  vacante  à  la  faruKc  de  méde- 
cine de  Montpellier  est  et  demeure  exclusi- 
vement consacrée  à  la  pathologie  externe. 

2.  Une  chaire  d'opérations  et  appareils 
est  créée  dans  cette  facullé. 

3.  Le  professeur  sera  nommé,  pour 
première  fois ,  par  notre  n)inislre  sccrélaire 
d*£tat  de  rinstruction  publique,  grand* 
mettre  de  l'université. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pv* 
bllque  (M.  Salvandy)  est  chargé,  etc. 


A0BT«iS5sBn,MBRa  18)8.  ^Ordonnance  du 
roi  qni  créa  «a«  chair»  d*opëraUoDi  «t  app«rtib 

('•m  la  facalié  de  iiiédecia«  da  HuntpallÎM. 
(^X.Bull.  Da.n.  7508.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  re  qu'il  nous 
wé  représenté  que  l'enseignenjcnt  de  la 
Hnologie  externe  et  de  la  médecine  opé- 
Ivoire  embrasse  un  trop  grand  nombre 
ohjels  importans  et  de  nature  trop  yariée 
qu'il  puisse  être  donné  par  un  seul 
rofesscur  dans  le  courant  d'un  semestre  ; 
ir  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
au  département  de  rioetniction  pu- 


6=  26  SBPTRMBRR  1838.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  nnlorisalion  de  la  société  d*assaranoa 
iiin:u>  Im:  iiuinobilicro  conire  riiicendic ,  ëtabUv 

à  Blois  poiir  le  doparlemcnl  de  Loir-'-t-Cher, 
(  IX,  bull.  supp.  CCCLXXXVI,  n".  125Û5.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mini&lrc  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
notre  conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  i<'<  .  La  société  d'assurance  mutuelle 
iramohilic'ic  contre  l'incendie,  établie  à 
Blois  pour  le  déparlement  de  Loir-et-Cher, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  pa>sé,  le  septembre  1838, 
devant  M*  Cadet  de  Chambine  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  le()uel  acte  restera 
annexé  i  la  présente  ordonnance. 

S.  Noos  nous  résenrons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  ^ 
tous  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  I  apriculture  et  du  commerce,  et  au 
préfet  du  département  de  Loir-et-Clier. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  jNdtlios, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (il.  Ifsfw 
tin  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

(Suivent  ta  sMutt,) 


fè  ssminai  =  f  ootoib*  1839.  — >  Oidonnaiiee 

do  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur  m 
crëdil  e&lraordinaire  pour  des  créances  rcalanl  à 
•older  Mir  lea  eiercicei  1832  et  1833.  (  IX ,  Bail, 
nipp.  DGII,  n.  757B.) 

Louis  •Philippe,  etc.,  vu  Tétit  des 
créances  à  solder  par  notre  ministre  seeré-. 

taire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
sur  les  exercices  périmes  dc  185^2  et  1833  ,  et 

qui ,  pour  les  causes  énoncées  audit  état , 
ne  sont  pas  passible  de  la  déeliéince  pro* 
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noDcée  p«r  Tari.  9  de  la  loi  du  S9  jan? ter 

18r>l  ;  vu  l'nrt.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 , 
.nix  ternies  (JiKjtiol  les  rr(^.iurr<;  de  celte  na- 
ture ne  peuvenl  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qu'après  que  les  crédits  extraor- 
dinaires spécianx  par  articles  leur  ont  été 
ouverts  à  cet  efTet ,  ronrormémenl  aux  ar- 
ticles 1 ,  5  el  G  de  la  lui  du  2  i  avril  lH-,r>  ; 
vu  l'art.  1 14  de  notre  onioniiancedu  r»l  niai 
1836,  portant  règlement  général  sur  la 
eoni|)tahillté  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  riiiiil-lie  secrétaire  d'Klal  de  l'inlé- 
rieiir.  cl  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  cil*. 

Art.  t^r.  Lu  rretlit  exlraoniinaiic  spé- 
cial de  trois  mille  quatre  renl  soixante 
quatre  rrancssoiianlc-six  cenlimes(r>,i64  fr. 
66  c.)  est  ouvert  a  notre  minhtre  seerélairc 
H'Ktat  de  l'inlérieiir ,  sur  le  hudtiet  de 
rcxcrciec  1858,  pour  solder  les  «  ivances 
des  exercices  périmés ,  non  H  appées  de  dé- 
chéance ,  qui  sont  détaillées  par  chapitre  » 
•ta  tableau  ci-anneié. 

2.  L'ordonnancement  do  ces  créanees 
aura  lieu  avec  imputation  au  diapitre  spé- 
cial, DepêHtês  dci  rcctrciccs  périmés ,  prescrit 

phr  l'Art.  6  de  li  loi  fhi  f  6  mai  4656. 

5.  La  régu1arl<iafion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  chambres  >  lors  de  leur  pro- 
ehaine  session. 

•  4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fl- 
nrnieia  (m.  MentiHvet  el  Laplagfne)  sont 
ehers^Sf  tic* 


du  roi  qui  acconl*  an  iuini»ire  de  l'Uil^iicur  ua 
'  triàti  supplémtBUiro  pour  àn»  créances  con- 
»ut<>et  rar  àu  «icrdcet  cloi.  (IX,  Bail.  DCII, 
n.  75)6.) 

Loide-PhiHppe,  ele.«  vu  l  étei  dee 

créances  à  solder  par  noire  niiiti-itre  secré- 
taire d'Eliil  au  dépnrlemonl  de  l'intérieur, 
additioDiieileroenl  aux  restes  à  payer  con- 
ilités  par  Ica  eanq>tei  définltlfii  dci  eter- 
cices  clos;  eonskiérani  que  ces  eréaMei 
s'appliquent  à  des  services  non  compris 
dans  la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels 
les  lois  de  finances  des  mêmes  exercices  ont 
donné  te  AcqHé  «d*eiiirrir  des  supplémeif 
de erédils  ;  considérant ,  toutefois,  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  183i 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonrinncc  du  51 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur 
]|e  comptabilité  publique ,  lead^tv  oréances 
peuvent  être  acquittée»;  attendu  qu*elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  18Ô5  et  1836,  et  que 
leur  montant  est  inrérieur  aux  ret>tans  de 
cirédiu  doBi  l'annidiitleftA  -été  prononcée 
•urées  services  par  le  loi  de  règlement  des> 


dits  eierclces;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ftat  au  déparlenieiil  • 
l'intérieur,  el  de  lavis  de  notre  cuu&eil liù 
ministres  ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  accordé  à  oolre  minière 
secrétaire  d'Etat  au  déparlauNot  de  m 
rieur,  en  augmentation  des  restes iptyrr 
ronsfnlés  par  les  lois  de  réglemenl  dfi 
exercices  l^^."r.  cl  lHr)r),uii  crédit $u»^ 
men taire  de  deux  mille  deux  ceot  tits 
francs  trois  centimes  (2,iîl3fr.  3c.),wi' 
tant  des  créances  détaillées  an  tableaafr 
.•inncvé,  qui  ont  été  H(Hiidcr>  à  la  cliam 
de  (•<•>  cxerci.'cs  ,  el  dont  les  étais  uouiin:- 
tifs  seront  adressés  en  double  cxpéiliii  u 
au  min'stre  secrétaire  d*Elat  d«s  flDum. 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ord(«- 
nanccdiir.l  mai  1838,  portant  xnHr: 
général  sur  la  comptabilité  publique, >î- 
voir  :  etcrcice  1835 ,  581  fr.  64c.;  ewrtirt 
1,651  f]r.S9c.;tet«l9,«3fir.3(. 

2.  Notre  ministre  secrélaiie  rEUm 
département  de  Tintérieur  est,  en  mi^- 

qiience,  atilorisé  à  ordfmnnnrer  ces  (Wn- 
ces  sur  le  chnpitre  spc(  ial  ouvert  ponris 
dépenses  des  exercices  clos,  aui  Ngeis 
des  eierclces  eonrans,  en  eiéention* 
l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  répularis.ilion  de  i  c  crcdil  .«<rJ 
proposée  au\  Chambres  lors  de  leur p»- 
chaîne  session. 

4.  Nos  mlnistrei  de  rintérieiir  el  do  fi- 
nances (MM.  MontallTét  «I  UpM"^ 
chargés ,  etc.  .  , 

{Suit  U  iahku.) 


30aOOT^3  oct.  1838.— Or.l.  du  roi  qui  inUW» 

féco[npllgaie  lojale  U  aisurancei  ior 
cmer  «t  k  admuiltirer  des  M^'fJi,°!lJjn 
naini»'  d<  s  lootînes.  (  Bail.  6upp.  CCCUUW, 
n.  12579.) 

Louis-Vhilippe,  etc.  ,  sm-  le  rapport*^ 
notre  nunislre  secrétaire  d'EtaHlf* 
vaux  publics,  de  l'agriculture  el 4» 
merce  ;  vu  rordonnence  rerale  éa  H  f  I 
vricr  1820,  qui  autorise  la  comp^^[ 
royale  d'assurances  sur  la  vie  dr^lioraroW- 
vu  la  demande  présentée  par  ladiU  <y 
pagnie,  à  i'eûet  d  èlre  autorisée  à  hïsj 
stfiis  ai  direetioli ,  des  asseciatioasdeF 
voyance  avec  combinaisons  tonliaie^'' 
les  si  n  luis  particuliers  destinés  à  ré^ir^ 
associations;  vu  l'avis  du  conseil*)^ 
du  1er  avril  1809 ,  inséré  au  Bulleli»** 
loia  ;  notre  conseil  d*EUt  entendu ,  t^- 

Art.  i®"".  La  compagnie  royale  à^^j 
rances  sur  In  vie  est  autorisée  à  '^orme'^^' 
a<Iminislrer  dos  associations  de  ^^^^ 
des  lonlines.  Sont  approuvés  les 
partlcnlieii  destinés  à  régir  ces  nu» 
tiens,  tels  quMIs  sont  contenus  dioi  iw" 
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passé,  les  9 , 10 , 41  eus  août  183S ,  par- 
devant  M"  Yver  et  son  collègue  ,  notaires  à 
Paris;  lequel  acte  resiora  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  lit  compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
sera  tenue  de  remettre  tous  les  ans  un  ex- 
trait de  Pétat  de  situation  des  tuntities  au 
minisiérc  des  travaux  publics ,  de  l'agri- 
fullure  et  du  commerce,  au  préfet  du 
département  de  la  Seine ,  au  lri|)unal  do 
commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris.-  Elle  devra  »  en  outre ,  adresser 
toii<;  les  ans  ù  notre  ministère  des  hnvniiji 
publics,  de  l'agriculture  cl  du  commerce, 
on  rapport  détaillé  sur  ses  opérations , 
rapport  où  seront  mentionnés  tous  les  flaits 
propres  à  faire  apprécier  la  nature  et  les 
efTets  des  associations  formées  par  ses 
soins. 

S. Nous  noDs  réservons  de  révoquer  notre 
aileriaatlon  »  en  cas  de  violation  ou  de 

non  eiécution  des  statuts  approuvés,  sans 

préjiidire  fies  droits  des  liors  ;  nous  nous 
réservons,  en  outre,  (rordoiuior  la  révision 
générale  des  statuts,  après  le  1er  jau- 
Tier  1845. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics» 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

Statuts  du  anoeiailous  mutueitê*  ai;«ecAm- 
eet  ionliniênt, 

Tmi  I«  —  De  MJtt  «td»k  fwmt  in  nùMa, 

Arl.  l**.  La  compagnie  royale  (i*ab&ar;incfssur 
•  tic  pourra  former,  eotrR  Irs  iiuliv  iilui  (jui  en 
'woiil  la  licmaiiiic  ,  des<i»!>ociulions  uiuiuulk's  avec 
^ances  (onlinicrAs,  saîvan*  Ica  clMiMa  ataondi- 
ions  qui  s«Tonl  ri-.'i[)i  (lélermiin5os.  Ces  as^Ol  i.i- 
•lons  vruul  de  cinq  «5|iè€e$,  »avoir  :  1"  «ociélés 
raocrojiiement  de  revenu  t  sans  ali^fiatien  da 
'■«I>î<al  :  2*  sociales  (Vaccrois-eniciil  du  capital ,  sans 
liénalion  du  revenu  ;  ,V  sociélés  d'accroissement 
la  revenu,  avec,  aliénallon  cla  capilal  ;  4*  sociétés 
''arcroisscnimt  du  capital,  avec  aliéïKilinn  totale 
^partielle  du  revenu;  5*  sociétés  de  formation 
nin  capital  par  l^accnmulalion  du  revenu  (Saus 
l*éaa(îon  do  capital  des  întsca. 

#  • 

Sodéiiê  à*meetvêfÊmmU  d»  nsvanii ,  «m* 

aiiénMion  du  capital, 

1.  Q»  sociél4a  aOtOt  formées  sotw  la  contltitOB' 

)nddm*  nlule  que  ,  jusqu'au  tcriutj  de  la  suc  iélé  , 
'produit  des  m iat's  sociales  aera  répfirii  entre  les 
Ma  sociétaire^  qui  jo&tifîeroyit  p^rtodiqiuincnt 
elcur  f>xi.sienc0«  M  part  d'^sprédécédés  accroiv>ant 
!  rpvcnu  de»  sui  \  ira»».  D.ms  le»  sociétés  «le  celle 
>pece,  )u  ca|)iiul  de»  uii»'  »  koct^te»  n'«ist  pas 
liéné  \  il  ratourne  h  qoi  de  droit  t  «pria  Taivirv 
ini4al«soeiélé. 

Haut,  SociéUs  d*accrotss€mmif  dtt  cfipUal^ 

tant  alicnation  du  revenu. 

S.  Dans  rcï  sorî#<t<*s  «.ociolairps  on  l^^tirs  ayjn»- 
roit  conservf-iil ,  jusqu'au  tenue  de  la  &ociélé,  U 
laisaance  pleine  «t  «altère  daferemi  ée  leur  làiae 


nms  jn.m^io  AOUT  1SS8.  «6S 

sociale  ;  inatl«  h  Teipiration  de  la  société ,  le  ca« 

pilai  dfî  ces  mises  est  rëp^irli  entre  les  seuls  socié- 
taires qui  justifient  de  leur  existence  ,  la  pari  dea 
prëdécédés  aceroiaiant  le  capital  des  aanr it ans. 

lU*""'.  Sociétés  d'accroissement  du  revenu, 
at^e  afUnatim  du  capital, 

II.  D>ins  ces  sociétés ,  le  revenu  des  mises  socia« 
les  se  ri'partit  entre  leasenis  sociétaires  qoi  justifient 

de  leur  cxislence  ,  la  part  des  prédccédés  accrois- 
sant  le  revenu  des  survivons.  A  l'(  xpiration  da 
terme  de  la  société ,  le  capilal  est  reparti  entre  l«*a 
seuls  sociciairos  qni  justifipnl  de  leur  existence,  la 
part  des  prédécédés  accroissant  le  capital  des  sur- 
virans. 

IV^"'.  Sociétés  d'accroissement  du  capilal , 
avec  aliénation  totale  ou  partielle  da  re- 
venir. 

D.  Dans  les  sociél<5s  de  cette  e^èce  i  avec  alié« 
nation  totale  du  retenu ,  lea  sociétairea  renoncent 

b  la  jouissance  du  revenu  des  mises  sociales ,  et  le 
revenu  de  ces  mises  s'ajoute  tuccessivemenl  aq 
capital,  jusqu'au  terme  de  la  soeiélé.  Dana  les 
sociétés  avec  aliénation  partielle  du  revenu,  lea 
sociétaires  jouissent  du  revenu  de  leur  misç  pen- 
dant toute  la  durée  dè  leur  vie,  et  ce  n*est  qu*è 
Il  ur  df'cès  que  ce  revenu  s'accumule  avec  le  capital. 
A  l'expiration  du  terme  de  ces  sociétés ,  le  capital 
des  mises  ,  rt^uiii  au  capital  provenant  de  Taccu- 
Inolalion  du  revenu  ,  est  r<5parti  entre  les  socié* 
taires  qni  juslificnl  «h-  leur  eiisteiicp  ,  la  part  dca 
prédccédés  accroissant  celle  dessurvivans.  Il  pourra 
é|(alemenl  être  formé  des  sociétéa  dfaecroîssement 
de  capital  avec  iiliétialion  du  revenu ,  dont  le  ca- 

Fital  des  mises,  réuni  au  capilal  provenant  da 
acenmulaiion  da  revenu ,  sera  réparti  eiclnsive- 
ment  !i  ceux  des  soclf^tair^^s  suivivans  qui  seront 
appelés  par  le  sort  k  faire  partie  de  Tannée. 

V***t.  Sociétés  de  formation  fPun  capital  par 
t*accinvHlatlon  du  revenu  p  tant  alUt^ion 

du  Cil  pif  al  des  mises. 

0.  Dans  cr<,  soriétés ,  les  snriélaîreç  renoncent  h 
la  jouissance  du  revenu  des  mises  sociales ,  et  co 
revenu  s\>ccnniule  d'année  en  année,  jusqu'au 
terme  de  la  socit'lé.  A  Poipiralion  dn  terme  de  la 
société  ,  le  capilal  des  mites  n'avanl  pas  été  aliéné 
retourne  ani  sociétairea ,  leurs  héritiers  ou  ayana* 
droit,  et  ce  n'est  que  le  capilal  formé  par  l'accu - 
mnlation  successive  do  revenu  qui  est  réparti  entre 
les  aœiétaires  qui  jusllfienf  dé  leur  eintence,  la 
'l^arl  dea  prédécédéa  acc^oisaànf  eeUe  dat  anrvivans. 

7.  T.ea  >()cié!és  ci-df'5'>ni  mentionnées  peuvent 
être  formées:  entre  lus  inUividus  du  même  âge  $ 
entre  les  individus  de  tous  âges  ;  *ntre  an  nombre 
limité  d'individus  ;  entre  un  nombre  illimité  d'in- 
dividus. Les  sociétés  en  nombre  limité  sont  cellea 
qni ,  après  leur  eonallfnlion  définitive,  sont  inétn» 
calitement  e\p$tê  et  ne  peuvent  pins  admettre  de 
nonreaot  membres.  I^cs  sociétés  en  nombre  illi- 
mité sont  colles  qui ,  après  leur  constitution  d<  11- 
nHîve ,  ne  sont  pas  cliMea  et  peuvent,  inaqn'aa 
tibrflie  de  leur  existence,  admeltre  de  nonv«aua 
membres.  Toutefois,  quand,  par  .suite  des  extinc- 
tions snccrssives,  lea  membres  d'une  snciëié  en 
noinbr''  iî'iini'i?  se  trouveront  r<*dail*  &  dix  survi- 
vans ,  aucun  nouveau  sociétaire  ne  pourra  leox  ëti'O 

adjoint  aana  lenr  conacnlemeni  «oanime. 
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Tixat  IJ.  ~  Dt  la  forntfUion  dit  wiilél, 

CoiutUulioiu 

8.  Oijifonque  voudra  fornirr  nnc  ^ocitlé  en  fer* 
U  ^opo>iUo«  k  la  compagaie.  C«U«  propotilion 
dMtnaintra  le  rlgtemenl  dé  e«ll«  loeiélé  dans  le» 
IîmiIm  de*  prësen*  »t«(ii(8.  La  compagnie  pourra 
rcftiatr  ccU«  propotilion  ou  U  modifier  «tpc  le 
ConacDlamenl  «le»  rondalcura  de  \a  «ociëlé.  Quand 
la  prop(«ilion  «era  agréée,  an  registre  sera  immë. 
diaiemant  ottftrl  poiir  MCtvoir  le»  adMNOaa  ullé* 
tieores. 

0.  Chaque  hoc'iéii  pcnl  rester  oaverte  |niq«i*a« 

31  décembre  fie  l'année  qui  suit  celle  de  son  ou- 
verlure,  k  moin^  qa'^vaiit  celle  ëpoquc  elle  n'ait 
complété  «a  nombre  d'adhésions  fiié  par  les  ao- 
ciêlaires  eux  iném»'*.  (le  d»>lai  expiré  ou  le  nombre 
d'adhésion»  obtenu  i  la  »-s>ciété  est  déiiaiUveiueat 
cooalilaée. 

10.  Ati.  liiif^  snr:^[n  nepeatélTt  conslUnétt  tvee 
mnint  de  du  nieiubrcs. 

11.  f<««  soclélés  ottverlea,  qoi  n*aaront  po  élM 

constitué*  .1  dans  le  déblai  ci-dcnns  déterminé  «  te* 
ront  annulées,  et  le»  engagcmeoa  proriaoîrea  te* 
roni  nul»  et  «le  mil  effet. 

12.  Le  COniiitulion  de  chaque  ftoci«-lé  sera  con» 
Slatëe  par  une  delii<éra'i'<)n  ilu  eunv  il  d'aiilrnini»- 
tration  de  I.i  compagnie  rojdle ,  prise,  avec  le 
concour  s  du  comité  des  sociétaires  dont  il  Kst  parlé 
au  lilti  IV.  ]a%  prncfcvvrrl>.iux  do  ce»  di'libération» 
^e^ont  tous  inscrits  k  leur  datai  au  furet  k  mesura 
«le  la  conatilution  de  clia<|o«  sociélé ,  aar  ou  aenl 
el  mftme  ff ;;istre. 

13.  Tonte  proposition  ou  adhcsion  doit  être 
accompagnée  d*ttn  extrait  d*aete  de  naiaMnee,  ou, 
Il  d>'fjul  (t'arie  de  naissance  ,  d'un  .i-  te  anllii:nli^ue 
con.»«a<ant  l  uge  du  la  pvr»onne  aur  la  tè;e  de  la- 
quelle le  plaeotoent  a  lien.  Cet  eeté  reate  dépoaé 
«nire  le»  main»  de  la  compagnie  iii»qu*k  la  liint* 
dation  de  le  aociélé. 

Durée, 

15.  I.«  durée  des  sociélés  en  nombre  limité  peal 
£lru  fiif^e  il  un  nombre  déterminé  d'années,  ou 
kobordonné  k  réfénement  d*art  certain  nombre 

de  dcccs.  I-a  dur^e  des  Nociété»  en  nou-.brc  illimité 
ne  peut  Être  û&ce  qu'il  un  nombre  d'aunuc»  dé- 
terminé. 

15.  I.cï  socii!!é$  dont  la  dniéu  rsl  fixée  l  on 
Dooibrc  d'ttnuéea  délrruinô  ue  peuvent  être  ibr* 
inéea  pour  moin»  de  cinq  ans. 

16.  Le»  sociétés  commencent ,  pour  leurs  efTeU 
actifs  et  pasitfs,  Ii  daterda  jour  de  leur  constitution 
définitive,  li  minuit.  Mais  pour  les  sociétés  dont  la 
tlnrée  est  d'un  BOMbre  d*annécs  déterminé ,  la 
première  année  ne  compte  que  du  1"  janvier  qui 
snil  la  constilntion  déUoilivc ,  sans  préjudice  de« 
tlTab  dn  eOMlrat  joaqn*!  celte  époque, 

•   «  Ihminie» 

il.  T.e  domicile  des  socUHés  est  fîié  à  Paris ,  au 
•U'ge  de  la  coinpa:;nie  royale. 

18.  ll]i.<que  sociclaire  S'ira  tenu ,  de  son  côlé , 
d'élire  k  Paris  an  domicile  qui  sera  vuLbîe  pour 
r«sccation  du  contrat  el  pcnlanitunte  aa  durée, 
tant  qu'.'l  iiVn  aura  p a»  fail  connaîtra  QQ  astM  k 
1.1  conip.'gilie  royale. 

iy.  Le  domicile  élu  par  chaque  sociétaire  lara 
valable  pour  ses  héritiers  ou  avans  droit ,  tant 
qu'ils  n'en  auront  pas  indiqué  nn'autre.  I^a  société 
iMfccoaiialijra  ijaW-mlat  ntaM  domicile  pour 


tona  las  ayasa^lroil  de  chaque  fodIiaiM.  Cm  àth 
nleis  «oroBi  tcnos  da  a*anteadre  à  cal  effai* 

D€i  êoeUtmrtM, 

90.  ToDl  indifidn  peut  être  admis  soeiétaiR, 
sauf  les  formalités  k  remplir  dan»  le»  caa  iacapa* 
cité  l^le. 

SI.  To«t  indlvidn  paat  éU«  admit  il  contracter, 

soit  sur  la  16 ;e  ,  »oil  au  proGt  d'un  tiers  ,  mais  i  li 
charge  de  jostiiicr  de  son  cooseoteroent  par  ecnl 
on  du  consentement  dee  peren»  on  dca  lnlanB« 

pour  Ifv  ]ie;.<;on lies  inhabiles  à  contracter. 

22.  Si  le  placement  a  lien  tout  k  la  ibis  sur  U 
tite  d*an  tiers  at  fc  son  pro6t ,  ce  tiers  a  seul  droit 
vis  h-r»  la  compagnie  an  bénéfice  du  contrat. 

23.  La  compagnie  royale  a  le  droit  de  rcfoscr 
tonte  admission ,  sans  être  tenue  de  faire  coand- 
Ire  SCS  motif». 

24-  Kn  ras  de  décès  de  tool  sociétaire  ,  ses  héri- 
tiers ou  «yans'droit  seront  tenus  de  se  faire  rcpri* 
saatar  par  nn  sanl  d*antra  ans. 

Dê  l'âge  éêt  tmàt«dHÊ, 

2$.  Les  société»  admettent  des  iadividméi 
méaaa  ige  ;  <Iea  individus  dn  anème  âge ,  k  dsf 

ans  pré»  ;  des  individus  compris  entre  d«»  ii|n 
(létcrmint-s  el  des  indi\idus  de  toiu  4gcs. 

20.  On  entend  par  individus  du  même  ige,  ceex 
entre  le  plus  jeune  et  le  plusàgé  desquels  il  a'anét 
pas  une  dilTéreuce  de  plus  d'une  année. 

27*  On  entend  par  individas  du  noème  Igr»  k 
cinq  ans  près,  les  indivi  lus  entre  le  plus  j»>uDe et 
le  pin»  âgé  desquels  il  u'eaiste  pas  une  UiHercAceds 
plus  de  dnq  années  entières. 

28.  Ou  entend  par  individus  compris  eniredeoi 
âges  déteroiiné»,  ton*  le»  individu»  qui  out  atteiat 
un  Age  inférieur  indiqué ,  et  qui  n*OQt  pes  attàat 
un  âge  supérieur  indiqué;  ainsi  les  individus cuœ- 
pris  entre  dii  et  trente  ans  sont  ceax  qui,  sjsai 
dis  ans  et  plus ,  n*en  ont  pas  aneora  trente. 

29*  L'ége  compris  entre  le  jour  de  la  na'ussaec 
et  nn  an,  forme  un  âge  h  pari  el  ne  pcntMie» 
»ocié  avec  aucun  autre. 

De*  mites  eociaies. 

30.  La  mise  de  chaqne  sociétaire  doit  être  fam' 
nie  en  une  inscription  de  rentes  aur  l'Etat. 

SI.  I<e  minimum  des  mises  est  fité  k  trois  lisan 

de  rente  cl  le  maiimnm  k  mille  francs  de  reclf. 
Le  même  ftuciéla ire  peut  fournir  plusieurs  auia; 
dan»  ce  ca» ,  il  participe  aux  cbanoa»  da  easlnl 
dans  la  proportion  du  nombra  da  ses  mises» 

32.  La  qnolilc  des  mi>es  varie  sntvaDt  ?itt 
des  sociétsires  el  suivant  l'époque  de  leur  adaii- 
sion. 

33.  Qoand  l'âge  de<  5ori''laircs  el  l'époqa»  i' 
leor  entrée  dans  la  société  sont  le»  miaeii  k» 
mises  sont  égales. 

SA*  Quend  l*âge  des  sociélairei^  étant  le  nèiKi 
IVpoqne  de  leur  admission  est  difTérenie,  lassin 
k  fournir  par  les  nouveaux  sociétaires  devieat 
progressive  et  s*secrolt  da  tonte  la  pins-value  ^ 
la  n)ise  sociale  a  pu  acqnérîr  par  Peffet  des  déoès 
survenu*  ou  de  l'accumulation  du  revenu. 

55.  Lorsque ,  Tépoqua  d*«Mlmission  étant  Is 
ména*  Tége  des  sociétaires  est  différent,  la  m'a* 
k  fournir  par  cbacan  d'eux  est  proportionnelle  k 
son  Age. 

56.  Lorsque  IVpoqne  d'admission  et  Hge  iti 
sociétaires  sont  différens ,  la  mise  de  chacaa  (Teax 
cal  proporttomiaUa  at  progranirc. 
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ge  en  nombre  limité  ,  les  mises  sont  égales. 

38.  Dans  le»  sociélés  en  ire  inditidus  du  même 
ge,  en  nonlm  ilUmité,  Im  mk»  mdI  igë]m 
liant  «t  progrewivM  aprte  la  eoiuUtalîott  oe  la 

ociélé. 

39.  Dana  le»  aoeiétds  UmhAas  eatn  indifldat 
le  tons  âg«8  on  compris  entre  deux  âges  détermi* 

:6s,  les  mises  sont  proportionnelles. 

^0.  Daus  les  société  illiinilëes  entre  individos 
le  Ions  âges  oa  compris  entre  deux  âges  détermi* 
iés,  les  mises  sont  proporlionnellps  avant,  cl 
^roporlionnelles  et  progressives  après  la  consiilu< 
iiou  de  la  société. 

Al.  Les  dispositions  des  art.  33  •  34i  37  et  38  « 
relatives  aui  sociétés  entre  individus  du  même  àgCi 
l'appliquent  également  aoi  sociétés  entre  individus 
du  même  âge,  h  cinq  ans  jjrcs,  quund  le^  cou- 
tractans  sont  convenus  que  celle  différence  d'âge 
a*en  établira  pas  dans  les  mises* 

{12.  La  quotité  des  mises  égales  est  fitée  par  lea 
Conlractans  cux-mâmcs. 

A3.  La  quotité  des  mises  progressives  se  compose, 
!•  de  la  mise  primitive  ;  2*  de  la  plus-value  résul- 
tant ,  soit  lies  décès  qui  ont  pu  survenir,  soil  de 
Taccamulalion  du  revenu.  Elfe  est  déterminée  aa 
SI  décembre  de  chaque  année ,  et  reste  la  même 
pourloulc  l'année  suivante.  Néanmoins  ,  les  socié- 
lairesadiuis dans  cet  intervalle,  seront  tenu»,  s'il  y 
a  lien,  de  fournir  on  supplément  de  mise  égal  h 
la  plus-value  résultant  des  extinctions  qui  seraient 
racvenaes  du  commencement  de  l'année  au  jour 
de  leur  admisrion.  Dans  les  sociétés  d*aecroisse- 
mept  du  capital  par  raccnmulalion  fies  revenus, 
tout  sociétaire  entrant  dans  le  second  semestre 
de  Paanée ,  paie  en  sas  de  la  mise  une  somme 
^1e  an  montant  du  semestre  expiré. 

A4'  La  quotité  des  mises  proportionnelles  est 
déterminée  d'après  la  table  de  mortalité  de  Depar» 
c/'aor,  enneaée  aux  présens  statuts  :  la  niis<!  du 
premier  sociétaire  admis  dans  chaque  kocictc,  com* 
nmée  avec  la  durée  probable  de  la  vio  h  son  âge , 
étant  prise  pour  nnlté  et  po«r  terme  de  compa» 
raison. 

VmÊmemi  et  mnploi  du  mUu  êodaSu. 

AS.  Les  miàes  socialc«  doivent  être  versées  dana 
le  mois  qui  suit  Tavis  de  la  constitution  de  chaque 
•ociélé.  Toute  adhésion  doit  être  acr.uropagnéc  de 
Tenf^agement  de  faire  ee  versement. 

A6.  Le  versement  des  inisrs  s'cIToctne  par  la 
remise  d'une  inscription  de  reuUs  &  la  caisse  des 
dépôts  et  eonsîgnatioos.  A  Paris ,  celte  remise  s*o* 
père  direclnnirnl  ;  dans  les  d  '-parictncns ,  elle  a 
iiea,  pour  le  compte  de  ladite  caisse,  entre  les 
nains  des  reeevenrs  parUeuliers  on  des  recevears 
généraux. 

A7.  Les  renies  sont  inscrites  au  nom  de  la  com* 
PHctie  rojale  d'assurances  sur  la  vie,  avec  désl* 
tiualion  de  la  sdciélé  à  laquelle  elles  nppartien» 
^«Dl.  Les  inscriptions  restent  clépo^^os  î.  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  l'expiralion 
terme  de  chaîne  soeiété. 

tVraa  III.     "Dn  tffet$  An  iotSMit, 

^uttifîeation  de  rcxUtence  des  sociétaires, 

A8.  Tous  les  contrais  étant  basés  sur  la  vie,  le  Lé» 
uéCce  en  eil  subordonné  kla  Joslification  de  retis- 
i«ate  des  sociélai  res  aux  époques  déterminées  par 
|y^«i«to  de  U  société  k  laquelle  ils  spparli.-n- 
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A9.  Dans  toutes  les  sociétés  d'accfolMment  de 

revenus,  le  certilicat  de  vie  de  chaque  sociétaire 
doit  parvenir  k  la  compagnie  royale  dans  les  quinie 
}onn  qui  anivenl  l'échéance  de  chaque  semeoire , 
suivant  la  nature  des  fonds  versés.  Tout  sociétaire 
poor  lequel  celle  justification  n'a  pas  été  fournie 
dans  le  délai  ci-deasos  déterminé  est  présumé  dé- 
eédéi  et  ne  participe  pas  k  la  répartition  des  ar- 
rérages du  semestre. 

SO*  Dans  toutes  les  sociétés  en  nombre  illimité 
et  dans  les  sociétés  en  nombre  limité  ,  dont  la  du- 
rée est  subordonnée  à  l'événement  d'un  certain 
nombre  de  décès,  le  certificat  de  vie  deebeqne 
sociétaire  doit  parvenir  h  la  compagnii'!  royale 
dans  le  dernier  mois  de  chaque  année.  Les  socié- 
taires i^ui  n'ont  pas  fourni  ce  certificat  dans  le 
délai  ci-deisns  déterminé ,  sont  mis  en  demenre 
par  un  averti<scmeiil  adressé  au  domicile  par  eux 
élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et  si,  dans  las 
trois  mois  de  la  date  de  cet  avertissement,  ils 
n'ont  pas  fait  les  justifications  demandées,  ils  sont 
déchus  de  tous  leurs  droits  dans  la  société  k  la* 
quelle  lis  appartiennent.  Néanmoins,  dans  le  cas 
où  le  terme  d'une  société  se  trouverait  fixé  immé- 
diatement après  l'événement  d'un  certain  nombre 
de  décès,  tons  droits  sont  réservés  eux  bérlliera  on 
ayans-droit  des  sociétaires  qui  ne  seraient  décédés 
au'après  ce  terme,  k  ta  charge  par  eux  de  justifier, 
s*il  en  est  besoin ,  de  la  date  des  décès ,  avant  la 
liquidation  définitive  de  la  socirlt^. 

Ôl.  Bans  loules  les  sociétés  en  nombre  limité, 
dont  la  durée  <>st  fixée  è  vn  nombre  déterminé 
d'annéc-s  ,  le  certificat  dévie  de  chaque  aotiélaire 
doit  parvenir  &  la  compagnie  royale  dans  le  mois 
qni  suil  le  terme  de  la  société.  Les  sociétaires  qui 
n*ont  pas  produit  ce  certificat  dans  le  délai  ci* 
dessns  déterminé,  sont  mis  en  dtincure  par  un 
avertisse  ment  adressé  tu  domicile  par  eux  élu  pour 
l'éxecution  da  contrat,  et  si,  dans  les  six  mois  de 
la  date  de  cet  averli>scmenl ,  ils  n'ont  pas  fait 
les  juslificalions^  demandées  ,  ils  sont  déchus  de 
tous  leurs  droits' dans  la  société  è  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

52.  Daus  les  sociétés  relatives  au  lirage  au  sort 
pour  le  recrutement  derarniée,  il  doit  être  jus* 
tifié,  non  seulenii-nt  de  l'eiislcnce  des  snriétiiii  cs , 
mais  encore  qu'ils  font  partie  du  conlÏHgent  de 
rarméc,dans  la  quinzaine  qni  sait  leclôlnredé* 
finiii'.c  de  toulei  les  listes  déparlemenlales.  Les 
sociétaires  qui  n'onl  pas  satibfait  h  cette  oLliga- 
tion  dans  le  délai  ci-destus  déterminé,  sont  mis 
en  dcmcnro  par  an  avertissement  adressé  au  do< 
micile  par  eux  élu  pour  l'exécution  du  contrat,  et 
si,  dans  les  quinxc  jours  qui  suivent  la  date  de 
cet  avertissement,  ils  n'ont  pas  fourni  les  justifi- 
calions  df.-mandt^os  ,  ils  sont  déchus  de  tous  leurs 
droits  dans  la  société  à  laquelle  ils  spparlien* 
aenl. 

Arrèragtê,  Dwidokdêê, 

53.  Le  montant  des  errérages  est  perçu  direc- 
tement parla  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
qui  remploie  immédiatement  en  rentes  les  arré* 
rages  appartenant  aux  sociëlés  d'accroissement 
de  eapital ,  avec  eliénation  du  revenn. 

55.  Le  montant  des  arréraj^es  .ipparlenanl  ans 
sociétés  d'accroissement  du  revenu ,  ou  aux  soci^ 
tés  d'accroissement  du  ca|»ilsl ,  sans  aliénation  do 
revenu  ,  esl  remis  par  la  caisse  des  di^pôls  et  con* 
sigalions  k  la  compagnie  rovale,  qui  en  opère  la 
l  épartilioQ  entre  lea  ayam-arotl. 

Q9<  Lei  anérages  def  loeiétês  d'aecfoissement 
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4i  capiiâl ,  uns  aiicnalio»  da  mtB«i  loni  diUri- 
kuw  inU-gmieinant  êûin  las  soctéUirw,  ïtun  tii* 
citîcrs  oa  «jans  drcii. 

60.  Laa  arrérage*  apparlcnanl  aux  socieiô*  U*aç- 
eroiasemenl  de  revenas  soni  répari  i»  entre  les  so* 
ciétjifes  qui  ont  juslific  d'-  leur  cxi>lcnce,  dans 
la  proporlion  ùa  noiubre  dts  aiha  de  chacun 
dVut. 

57.  Une  délibération  du  coasril  cradministrolion 
de  la  compagnie  rojale,  prise  dans  la  forme  dt}- 
terminée  ci  eprèa  m  Itir*  IV«  CMalate  l«  nomliM 
de»  $orié'ii:rci»  5Ui\i\4»Ti5  ii  t'cipirtttioii  d'"  chaque 
semestre ,  el  deiernuno  la  quotité  du  dividende 
Mvenant  h  chaqoe  mise. 

58.  Le  paiement  de»  dividendts  aura  toujours 
lieOi  au  plus  tard,  on  mois  après  l'cchéan  ce  da 
oliaqiM  wmastre  ,  suivant  la  nature  des  fonda 
ftrsés. 

50.  Les  dividendes  qui  n'anronl  p<is  été  lOU* 
cliés  par  ceux  qui  auront  josliiié  de  leur  droit  i 
CM4|  ans  apr<!»  leur  écliésnce,  vieudroni  en  ao> 

OroisMmaol      I  >  somtDf  è  repartir  li  IVxpirnlion 
da  premier  «cuieslre  de  U  sixteme  année.  I.p» 
videndes  ptcaerila  appaflanant  k  do»  sociétés  en 

liqtiitKition  seront  ajoutp*  au  cipilal.  I.t.i  diviilon- 
dc»prt*c<  II»  psoveuant  de  suciélas  liquidées  proli- 
UfOBt  è  rfital. 

Liquidai  iun  tics  socle  les. 

00.  Les  sociétés  arrivées  k  leur  terme  seront  li* 
qui'lées  immédiatement  après  Teapiration  des  dd> 
lai»  Hxés  pour  la  Justification  da  reiistenco  dea 

socit-laire». 

6t.  Une  délibération  da  Oonsail  d'administra- 
tion delà  couipacnie  royale,  pii>e  dan»  la  forma 
déterminée  ci-apri» nn  lîîicIV,  constate  le  nombre 
de»  su  ii'Miiie»  snivivAn.s,  el  arrête  le»  bases  du 
projet  dr  II  piiil  iiion.  Les soeiétaires  qni  auraient 
encouru  le»  d«;Lli''Mn.-e^  prononr«te»  par  les  ail.  ÛD, 
50,  et  52,  seront  néanujuini  a  Uni»  n  faire  va< 
Jolr  leurs  droits,  a*its  sa  présentent  encore  avanl 
<;clle  déliln  r.ilirn. 

G2.  Sur  U  remise  d'une  ^pf^diiion  du  procès- 
verbal  da  la  déin>ératîon  t\  deasai  mentionnée , 
evpédilioti  dûm'-nl  cerlifi''e  par  d' ux  atlminiatra- 
t«|trs  cl  le  directeur  de  la  compagnie  royale,  la 
caliae  des  dépôts  et  consignations  opéra  la  vanta 
de»  inscriplioni  de  renie  de  chaque  société  en  H- 

3 nidation ,  al  an  verse  |ç  montant  entre  le<  mains 
es  ayans-droit ,  sur  les  man>lais  de  la  compagnie 
royale ,  et  conformémant  aat  basas  de  U  liquida* 
Uon  arrêtée. 

Tma  Vf.  —  th  CUmhiOr^tàm  été  fpeiitii, 

09.  Let  sociétés  mvrtaeMat  formées  par  las  soins 

de  la  compagnie  rojilr  sont  Rérécs  par  elle  el 

participeut  à  lootes  les  garanties  da  sa  propre  ad- 
minbtration. 

•A-  Un  comité  compOM*  ,  poorch.iqnc  société, 
das-cin<r  plus  forts  sociétaire»  n'sidant  ji  Pari^  ,  et 
efl-Oatoa  mises  égale»,  de»  cinq  premier»  inscrits, 
sarvallla  Tadminiflraiion  de  la  société  k  laqaeNa 
il»  nppariiennent.  A  défaut  <le  nof  iéiairc»  résidant 
k  Pari»,  le  comité  est  lomié  ou  compicté  au  moyen 
da  délégués  désignés  par  les«iaq  plua  forU  socié- 
taire», on,  en  Cijs  (It;  nji.se»  épdos,  par  les  cinq 
preitiieis  bociélaire.»  iii&crii.s  réktdam  dans  JcA  tlé- 
partaaaens.  Dans  le  cas  où  Tun  des  sociétakm  ci- 
dessus  tlési!ïrié>.  serait  incapable  ,  i!  sera  représenté 
dons  le  comité  par  U  perdonnc  (^i  aura  contracté 
an  son  nom  on  à  son  profit. 


ntmi  it.^  tO  AOUT  iftSS. 

65.  La  comité  des  locîêlairca  de  cliaqnc  MdHi 

a£sl>le  à  la  délibération  prbe  par  le  conseil  d'ad- 
niinislralion  de  la  compagnie  rojale,  soit  pont 
la  ûiaiicn  de»  divideiuleâ,  soit  pour  »a  liquida* 
lion  ,  quand  elle  est  arrivée  k  SOQ  terme. 

66.  La  délibération  prise  pour  fixer  les  dividen* 
de.s  esl  exécutoire,  s'il  n'y  csl  pas  fuit  oppoilioa 
par  le  comité  des  .sociétair.  s.  La  (élibération  prÎM 
pour  arrêter  les  bases  de  la  liijuidalion  de  chaque 
société  est  soumise  k  une  assemblée  générale  d«s 
sociétaires  on  intéressés,  convoqnéa  indtvidodie* 
ment  au  donuril»!  élu  pjr  chacun  d'eux,  et  ne 
devient  exécutoire  qu'avec  son  approbatioQi 
donnée  k  la  majorité  des  membrea  pràens. 

C7.  Tont»s  conlettations,  soit  entre  lessocîétai- 
rcs  ,  soit  entre  la  <»nseU  d*admini>tration  de  la 
compagnie  royale  et  la  comité  on  rassemblée  fjt- 
nérole  des  sociétaires,  k  raison  des  afTiires  sociales, 
sont  jugées  par  des  arbitres.  Le  tribunal  arbilrd 
esl  composé  de  trob  srbiirr»,  5ur  le  choix  de** 
quel»  les  parties  sont  tenues  de  s'entendre  dans  te 
délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi  la  nomination 
ile»  Il  ois  arbitres  cat  faite  par  le  tribunal  de  cotu- 
niercc  du  déparlement  de  la  Seine  ,  k  la  requête 
delà  partie  la  plus  diligente.  Le»  arbitre» déridt ul 
comme  amiables  compositeurs  et  en  dernier  rs»- 
|Orl ,  sans  èira  tenus  ans  formas  et  délais  de  II 
procédure.  Leur  de'(  i>ioii  ne  peut  être  attaquée  pir 
voie  d'appel,  re(|uéle  civile,  ni  recours  en  catss" 
tion.  Bn  quelque  nombfe  qna  soient  las  soeiélaîRS 
dans  une  conte  lalimi  ,  ils  seront  tenus,  lor^  ju  i!? 
auront  un  seul  et  même  intérêt ,  de  se  faire  r^ 
nrésanler  par  vn  commissaire  ayant  qualité  de 
^pirc  et  recevoir  en  leurs  noms  tous  actes  judidaî- 
tas,  soit  an  demandant ,  soit  en  défendant. 

F)raU  d'administration* 

68.  La  compagnie  royale  pocfrvoira  k  tons  les 
frais  quelconques  de  bureaux ,  d'agences ,  de  fMI* 
blicalions,  de  correspondances  et  de  gestion. 

00.  Ponrs*in  lemnitavdtloalascoadépaMas.la 
compagnie  roy.ilc  percevra  nn  droit  de  commit- 
bion  ,  dont  la  quotité  et  le  mode  devront  être  dé* 
terminés  avant  la  formation  de  chaqoo  société, 
d'nrcord  avec  se»  fondateors.  Cette  commitsiao , 
au  gré  des  fondateurs  de  chaque  société  ,  pootra 
4tra  prélevée  wr  la  ravann  on  sor  la  capital,  m 
partie  snr  le  revenu  et  partie  sur  le  c.ipital  ;  miisi 
dans  aucun  cas,  son  moulant  ne  pourra  atcééer 
la  valenr  de  5  pour  100  sur  le  capital  de  <Âafae 
mise,  prélevés  an  moment  do  la  constitution. 

70.  Lçs  changemcns  aux  présens  statut» ,  que  le 
conseil  d*administralion  de  la  compagnie  royle 
reconnaîlrait  utiles  ,  S'-ront  proposés  par  le  coDseQ 
k  rassemblée  générale  de  ses  aclionnaîres.  Ca 
cbangeraens ,  si  l'assemblée  les  adopte,  seront iOi- 
mis  k  l'approbation  dn  gouvernement.  Soit  la  te* 
neur  de  l'annexe,  a  Kxiraîl  du  procès-verha! 
«  là  séance  de  l'aSiembléc  pcnérale  des  acli-o* 
«  naire»  de  la  compagnie  rf^y.ile  d'assarances  sur  U 
■  vie  humaine,  en  date  du  30  mars  1837.  »  L« 
conseil  d'adm  nistration ,  après  avoir  mûrement 
aiaminé  plusieurs  rapports  qui  Tni  ont  Aéprl* 
spti(«<s  à  cet  effet  par  le  directeur  de  la  compagnie, 
a  pensé  qu'il  était  de  l'inlérél  de  la  compagnie 
f ra^aoïer  imo  atMvaNa  braiRbo  b  wa  opirrtims. 

Celte  nouvelle  branche  consiste  à  former  son»  sa 
garantie,  cnlre  les  ipdivido>  qui  en  feront  la  de* 
mande ,  des  associations  mntneltes  snr  la  vie,  afce 
cliances  toiitiniercs.  Cette  faculté  est  pcot-éire 
déjà  implicitement  accordée  k  notre  compigaie 
par  l'art,    des  slatots,  ainsi  conçus  i 
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Art.  A.  Les  opérations  de  la  com^)aguie  coin- 
prcnnenl  les  assurances  0«  ConslUul ion»  Tlagèrea, 

amples,  difféi CCS,  lemporaircs,  sur  une  ou  plu- 
sJears  lêics  réunies  ,  on  séparées,  ou  Ut^pendanles 
d'un  ordre  de  stirTivance  ;  en  un  mol ,  tontea  les 
mèoesdo  conlraU  on  de  convention» i  donl  le* 
elfeUidépendcul  de  la  vie  des  hommes.  Les  nssu- 
rauces  k  lormea  tues  ou  indcpcndanle!»  d«  U 


I^ouis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mioistre  leerèliiire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaui  publics ,  de  ragricul- 

lure  et  du  commerce;  vu  lOnlonnance  du 
40  avril  I8r»(j,  fini  autorise  la  société  ano- 
nyme d'ussuraiiçc  marilime  établie  à  Paris, 
sous  la  dénomination  de  /<■  SèeurUé  et  qui 


morl  des  personnes  assiuc'es.  qai  ont  pour  objïl  eo  apprOUVe  l«i  SlalUlS  ;  VU  IcS  modlfica- 

Ic  placement  de  capitaux  k  inl^^KMs  roinposés,  |ionS  propOSéCS  auxdilS  SlatUlS  ;  HOtre  COÛ- 

remboursablca  en  lotalité  b  des  épcnpics  (Ues,  ou  g^jj  Cntcudu  Clc. 

rèmbottfMblM  snecenrivemenl  par  de*  annuiKe  '  ,    ^    ,  t^-  a^^, 

iléurmiiH'ps.  Quoi  qu'il  en  soil .  il  a  paru  phis       Arl.  l*-'-.  Lci  iiouvcaux.  art.  ^2  et  lo  (les 

c^nrenaLl*  aw"coi»»eil  d'adiïjinisuaiioa  d'en  luire  slaUilsde  la  société  auuuymc  d'assuraocc 

robici  «Fane  at^diiion  mt  statut»  et  d»  proposer  marilime  dite  Je  la  Sécurù^  sont  a pproUYdS 

•elle  addition  îi  IV-aeuilléc  g.'m  ri.le,  ulin  qu'elle  g^^i  £onl£OUS  danS  l'acte  pasSÔ 

le  18  aoiit  ISr.S,  devant  iM^  lîurhêre  et  son 
coHôi^ue  ,  notaires  à  Taris ,  lequel  acte  res- 
tera anne\ô  à  la  pr(''sriilo  ovclonuance. 

^.  Notre  iniiiistrc  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.BfartI» 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 

An.  2.  L'objel  «nique  do  la  société  est  tfassnrer 
contre  les  riscfUM  de  mer,  de  cnerre  et  de  luujga. 
tion  iiitcritMiro ,  Ions  navires,  bateaux,  marchan- 
dises et  objets  assurables.  Toute»  opéraUoa»  4U«ii* 
gère»  h  oc»  ft4»iir«aM»»onl  intarditM. 

i5.  Lf  eonteîl  d'administration  s'assemblera 
une  fbjs  par  mois  et  pourra  être  convoqué  cx- 
traordiiiairemcnl  par  M.  le  président  ou  parle 
dir.  clcur.  Les  altributions  de  ce  conseil  seront  de 
décider  sur  tous  ké  objets  généraux,  de  faire  le» 
réçlemens  particulier»  de  l'administration  ,  ém  ré- 


rcltc  uchiition  ii  l'dïSeuibtéc  g 
pût  être  soumise  h  Tapprolialion  du  gouverne- 
ment, ccnformément  ItW.  55  des  statut».  L*as- 
semblée  générale,  après  en  avoir  drlibéré  ,  odople 
a  l'unanimité  la  proposition  qui  lui  est  faite  par 
le  cons'il  d'i<dministration ,  et  lui  donne  igm» 
poavok»  k  reflet  de  rédiger  le»  »l«tat»  partienlier» 
au^diles  as'.o»  ia'îoiis  ,  cons-  nlir  tontes  les  mo- 
dincalions  qui  seront  dcuiandces  par  le  gouverne- 
ment, et  de  ptsser  loos  actes  en  conséquenee. 


2j|  AOnt  =s  5  ocTOSRB  1838.  —  Ordonnance  du  roi 
portent  «atoristtloa  d«  bi  socWlé  «V*«i»Qren«e» 
aaUtaelle»  mobilièMi  cenlie  Pincendie  ,  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  VrqlenuUê» 
(IX,  Bull.  supp.  CCCI.XXXVII,  n.  1»80.) 

Louis-Philippe ,  efc  ,  sur  le  rapport  de 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ira-  ,  

vaut  publics ,  de  l'agricullure  et  du  coin-    dife»  le  «««te  des  pollee»  dWarances ,  de  fiier  le 


rterce  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  l'incendie,  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Fratcv' 
m//*,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qti'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  21  aotU  1838, 
devant  M®  Bonnaire  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  auncié 
4  Ift  présente  ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  ,  en  cas  fie  violation  ou 


pUin  ou  maximum  que  la  compaReia  pourra 
sotttcrire  sur  un  navire,  sans  pouvoir  le  porter 
an-dclk  de  %  pour  100  du  capital  social.  Il  statue 
sur  l'emploi  .les  Tonds  et  sur  les  répartitions  de» 
bén«';rn:cs;  il  Ordonne  le»  appels  de  fonds  dans  le 
en»  prévu  p»r  rarifcle  1  ftd^dcae  chaque  mois 
riidiuiriislraleur  qui  doit  remplacer  le  président 
ou  le  vice-président.  U  convçque  Us  asseinblée» 
générale»  extraordinaires.  Pour  que  les  délibéra- 
lions  du  conseil  soient  valables,  six  adnainistra- 
tenrs  devront  être  présen.*,  et  leurs  décisions  de- 
vroqt  être  prise»  Il  la  ma)orilé  de  <p«atre  »oî«  j 
au-dtftsus  dè  co  nMnbre,  ettea  aérant  prise»  k  la 
m;.j(M  ilé  ahM.Uui  ;  dans  le  cas  de  pffrl»|e,  la  VOi» 


de  non  exécution  des  statuts  approuvés  sans  préMdem  sera  pr.  pondérante.  L«  f»"*^**;'"  ■ 

«-x:..  i:^^                  a^.  <I"e  vo  s  cou-.nlijtive  d.œs  le  conseil  d  adm  nislra- 

préjudice  des  droasdes  l.e^^^  Son.  I.es  fonctions  du  prési.lent.  du  vice.président 

3.  La  société  sera  tenue  «erenwnre,  ^^^^  l  aiministrateur  désigné,  consisteront  d»a- 

tWIS  les  six  mois  ,  un  extrait  de  son  état  de  \^  ^  signer,  conj6inl«meai  aven  ledtaeelMir,  1m 

5iflintion  nu  ministère  des  travaux  publics,  actions,  à  ordonnancer  les  paîemens  des  pertes  et 


de  l'agriculture  et  du  commerce  ,  au  préfet 
du  département  de  lu  Seine  cl  au  préfet  de 
pt>ltce* 

i.  Notre  ministre  des  travaux  publies^ 
de  ragriculiurcet  du  commeiiîe  (M.  Martin 
du  Nord)  est  ctutrgé ,  etc. 

[Suivent  tes  slaltdx,) 


avarie»,  à  vérifier  la  çaisse  le  pprtefeuille  de 
la  société,  enfin  I  inspecter  les  opérations  da 
direeteor  et  d»»  la  tcnt:r  des  tirree ,  el  k  ûxcr  les 
appointcincns  des  i  i mn  i^. 


2^  *orT  =  3  cr.Tor.r.K  1  ^^f^.  —  Ordnnnr'nce  dn  roi 
qai  approuve  des  inoditications  aut  slatuls  de  la 
•MiéÉé  dWnnMv  «MiiMne  éMMe  i  Paria  Mits 

Kl  dénomination  la  Sceurili,  ( IX  •  RtUL  i4)pp. 
CCGL^XXVIi  ,  n.  12ûdl.) 


15  sbptbmbhk  10  ocTOBM  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  n  lalive  à  la  vente  des  cbablis  prl»ve«ant 
d's  bois  communavs.  <lXf  Holl.  DCIII,  n* 
75T7.) 

Lotiis-Philippc ,  etc.,  vu  l'ordonnance 
dn  20  Tnai  1857,  qui ,  p  ir  exception  aux  di? 
positions  de  l'art.  SG  de  rordonuancc  ' 
glementaire  du  1^'^  août  1827,  autorise 
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vente,  aui  cbcMieux  de  cantons  ou  dans 
les  commoDes  voisines  des  forêts  doma- 
nfalfs ,  des  l>ois  ehiblis  et  des  bois  coupés 

en  délit  provenant  de  ces  forêts,  (luolle  ] 

soit  1.1  N.ilcur,  ainsi  que  des  coupes 
e&pluitées  luïv  ecunomie ,  pour  être  vendus 
en  détail  et  par  lots  ;  les  observations  de 
radministralion  des  forêts;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parleniciil  des  (inances ,  etc. 

Art.  l^r.  Notre  ordonnance  du  !20  mai 
IB.'h  est  rendue  applicable  aux  bois  commu- 
naul ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  vente  des  chablis. 

•i.  Notre  ministre  des  fluaiiees  (M.  La- 
plague)  est  chargé ,  etc. 


10  unBmn*  am  10  «eiMM  1838.  —  Ordonoane» 

<lij  loi  qui  OiiTrn  an  inmislrc  de  !.i  in.n  in,-  il  di  s 
culnnicft  un  crcUil  cAtr«or(Jiaairc  tur  l'exercice 
48S7.  (IX,  DdII.DCIU,  o.  7578.) 

Loui)>-Philippe,  etc.,  vu  r  la  loi  du  IH 
Juillet  1636,  portant  fiiatlondu  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exerrire  !»."»";  4"  la 
loi  du  24  avril  18^/,  portant  allocation 
d'un  crédit  extraordinaire  au  dr-partenienl 
de  lu  marine  cl  des  colonies;  5»  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  S4  avril  1853,  et  Tart.  12 
de  celle  du  33  mai  1834;  4^  les  art.  m,  S7 
cl  tîH  de  notre  ordonnance  du  r»l  mai  18*8, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapporl  de  nuire  mi- 
nistre seerélaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies ,  el  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
minbtres,  etc. 

Art.  I*»".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
hici,  sur  l'exercice  1837,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  un  million  cent  sii  mille  francs 
pour  subvenir  à  Tordonnancement  des  dé- 
penses  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
an  iMidgel  dudil  exercice,  et  qui  s'appli- 
queront au  chapitre  4,  Solde  et  enircticn 
det  eorpi  crgaiùUi  à  Urr»  0t  ffei  équipages 
embarqués f  savolr  :  deuxième  section, 
solde  à  la  mer,  781,000  fr.  ;  cinquième 
Fe4*tion ,  vivres,  325,000  fr*  ;  somme  égale, 
1,100,000  fr. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Gbambiei  lors 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Rosamel  et  Laplagne)  sont 
chargés  «  etc.  . 


21  srpTEMnRB  »=  10  octOBRE  1838.  —  OrdonnnnCfi 
<lu  roi  qui  oavre  au  ministre  des  ûnances  un 
cr'ldil  cxiraordioaire  pour  des  créances  icsianl 
h  xVdvr  Mir  1' s  oieici  -rs  1829|  lUO  Ct  1&31, 

Bull.  DCIII,  n.  7579  ) 


Louis-Phi  lippe,  etc.,  vu  l'étal  des  créances 
à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  Onauces  sar  les  exercices  périnnés  do 

1829.  187)0  et  1831 ,  et  qui ,  pour  les  causes 
énoncées  audit  état,  ne  sont  point  passibles 
de  la  dcclicancc  prononcée  par  l'art.  U  de 
la  loi  du  29  janvier  1851  ;  vu  Part.  8  de  la 
loi  da  10  mai  4838,  an  termes  daqoel  les 
créance»  de  cette  nature  ne  peuvent  être 
ordonnancées  par  nos  ministres  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  par 
articles  leur  ont  été  ouverts  à  cet  elTet,  con- 
formément aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi  dta 
24  avril  1835;  vu  l'art.  114  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sor  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etal  des  Gnances»  et  de  l'avia  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I 'r.  I  n  (  réilit  extraordinaire  spécial 
de  qualoi  ze  mille  cinq  cent  cinquante  el  un 
francs  quarante-neuf  centimes  (14,551  fr. 
49  c.)  est  ouvert  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  ,  sur  le  budget  de 
revercice  l^^37,  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 
qui  sont  détaillées  par  articles  au  tableau 
ci«annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura 

lieu  avec  intputation  au  chapitre  spécial 
Dépenses  des  ccerviccs  périmes ,  prescrit  par 

l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisation  do  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 

session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (AI*  Lt« 
plagne)  est  chargé,  etc. 

{Suit  te  imbUam  dê  diêmiL) 


21  sEPTiMMia  lOocToaM  1838.  —  Ordonnance 
do  roi  q«i  oafr«  «a  miaklra  des  finances  oa 

cvt'iiU  stippléiu^iilaire  sar  r«Mrcictt  1837.  (Ut 

Ûuil.  DCiii .  n.  75bO.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  el  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1856,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'eiercice  1837  et  contenant  « 
art.  4,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  le-îquelles  la  faculté  nous  est  ré- 
servée «l'ouvrir  des  crédits  supplcujenlaires, 
en  cas  d'iusuilisancc  dûment  justifiée  des 
crédiU législatifs;  vu  les  art.  M,  Si ,  âi, 
25  et  2^>  de  notre  ordonnance  du  51  mal 
183H,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Ltat  des  ûuances,et 
de  ravis  de  notre  eonseH  des  ministres,  ele. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  minlstrs 
secrétaire  d'Etat  des  linances,  sur  l'exercice 
1837,  un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  quatre-vingi-âix  mille  deux  cent  qui« 
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rante  francs  (486,2)0  fr.)  applicable  adi 
chapitres el  articles  ci-aprés. 

[Suit  le  (fclail.) 

2.  La  régnlarisalion  de  ce  crédit  supplé- 
tneulaire  sera  proposée  aui  Chambres  lors 
dè  feur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  flnances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


37  sEPTiUBKB  =  10  ocTOnne  1SS8*  *—  Ordonnance 
da  roi  portant  qa'ane  cipo$iUon  des  uroduiU  do 
rinduilrie  française  aéra  ouverte  à  Pari»  le  1*' 
nai  1850.  (IX,  Bull.  OCIli ,  n.  7381.) 

'  Loufs-Philippe,  etc.,  va  notre  orcfon- 
nance  da  4  octobre  1855  ;  sur  le  rapport 

de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
partement des;  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  (lu  commerce,  etc. 

Art.  i^-r.  Unceiposilion  des  produits  de 
rtndiistrie  française  sera  ouverte  à  Paris , 
lel^r  mai  1859,  dans  le  grand  carré  des 
Champs-Eijsées. 

2.  Aucun  produit  ne  sera  exposé  qu*îl 
n'ait  élé  admis  par  un  jury  nommé  à  cet 
cflet  par  les  préfets  dans  chac^ue  départe- 
ment. 

3*  Un  jurf  central  sera  nommé  à  Paris 
par  notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Fagricullure  et  du  coniinorcc.  Ce  jury  ju- 
gera du  mérite  des  objets  exposés.  Après 
son  rapport ,  nous  nous  réservons  de  décer- 
ner, à  titre  de  récompenses ,  des  médailles 
d'or,  d'argent  et  de  bronze. 

4.  Les  préfets,  sur  l'avis  des  jurys  dépar- 
tementaux ,  feront  connaître  les  arlistes 
qui,  par  des  inventions  ou  prucédoi  non 
snseeptibles  d'être  exposés  séparément,  au- 
raient contribué  aux  progrés  des  manofoc- 
tures  depuis  l'exposition  de  1854.  Ces  ar- 
tistes pourront  avoir  partant  récompenses. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
4le  l'agricalture  et  du  commerce  (H.  Mar- 
tin da  Nord)  est  chargé ,  etc. 


li  ivtn  =  13  ocToonslSSS.  —  Ordonnancera  roi 
porlanl  aulorîsalion  do  la  sociél<i  anonyme  for- 
mée à  Paris  ponr  lu  fabrication  dos  fils  cl  tissus 
du  lin  et  de  chanvre.  (  IX,  Bull.  supp. 
COCf.XXXIX  •  n.  12009.  ) 

Lôuîs-Phiiippc,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar* 
tcment  dos  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce;  vu  les  art.  i>n  à  57, 
4!)  et  4.>  du  Code  de  commerce;  noire  cou- 
»cil  d'£tat  entenda»  etc. 

Art.  1^^»  soeiété  anonyme  formée  à 
Paris  poer  la  fabrieatioB  des  fils  et  tissus 
de  lin  et  de  chanvre,  est  autorisée.  Sont 
approuvas  les  statuts  de  ladite  société,  tels 


1  JUIN,  8  JUJLL.,  18,  27  SEPT.  4838.  6(i9 

qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  7 
juin  1858,  par-devant  M«  Piel  cl  son  collè- 
gue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  on  de 
non  exécution  des  status  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  » 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agricullnrcel du  commerce,  au  préfet 
du  département  de  la  Seine,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  fuiblics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (JH.  Mar- 
tin du  Nord)  esl  chargé,  etc. 

{Sttitfent  têt  giatuU,) 


8  JuiLLBT.e3l3  ocT.  1833. — Ord.da  roi  qui  approuve 
dea  modificaliona  aux  ataluts  de  la  sociélé  d'at- 

turanccs  muluellcs  contre  Tinccndie,  établie  à 
Arras  pour  le  dcpartemenl  du  Pas-dc  CHiats. 
(  IX,  Bull.  supp.  CCCLXXXIX,  n.  12G10.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  ragrlculture  et  du  commerce  ; 

vu  l'ordonnance  royale  du  22  janvier  18iî5, 
qui  autorise  la  société  d'assurances  mti- 
tuelles  contre  l'inceadie ,  établie  à  Arras 
pour  le  département  du  Pas-de-Calars;  vu 
la  délibération  prise,  le  23  juillet  1857, par 
le  conseil  général  de  la  société,  sur  la  pro- 
])osition  du  conseil  d'administration,  à  l'cf- 
fet  de  modifier  les  art.  5  et  77  des  sta- 
tuts approuves;  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  I®"".  Les  modifications  proposées  aux 
staluts  delà  société  d'assurances  mtituelles 
contre  Tincendic ,  établie  à  Arras  pour  le 
département  du  Pas-de-Calais,,  sont,  ap- 
prouvées telles  qu*elJes  sont  contenues  dans 
la  délibération  du  conseil  général ,de  ladite 
sociélé,  en  date  du  25  juillet  1857;  cette 
délibération,  contenue  dans  l'ac  e  passé, 
le  20  Juin  1858.  paiwlevant  M«  Izambard 
et  son  collègue ,  notaires  i  Arras  »  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  i 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  cl  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Sttiventfe*  sialat'f,) 


18  set  TKMRRB  =  13  ooTOsnF.  18!}8.  — >  Ordonnanre 
lin  roi  qui  rf'vo'fic  l'mtlorisation  ac;:or'flpe  par 
rurdonnauce  royale  du  février  1824  ii  1^*  so- 
ciélé méridionale  d*«8aoraMoea  OKitneUaa  contre 
riiicendio  ,  t^éunl  à  Meatîe.  (IX.  Bull  mtp* 
CGCLXXXlX.n.  12013.) 

Louis-Philippe ,  el<. ..  «dr  le  rapport 
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noire  ministre  s^rrélaire  d'Etat  au  di  par- 
tciiicnl  des  Irnvaui  publies ,  de  ra^rirtii- 
ture  cl  du  commerce  ;  vu  l'urdoiinaucc 
royale  da  25  février  iftSM  »  portiBt  auleri- 
lallonde  la  compagnie  méridionale  d*ia- 
nurances  mutuelles  contre  l'incendie  pour 
les  dcpaUcmen*  du  Canlnl ,  de  T  Aveyron, 
de  la  ilaule-Loire ,  de  la  Loiére,  de  I  Ar- 
déche  et  du  Gerd ,  aéiot  i  Ifeade;  va  Its 
lettres  dn  prc^ret  delà  Lozéie»  des  20  man 
et  18  jiiillfl  tHôS.  ensemble  celles  du  com- 
missaire »lu  Koi'^crnemenl  près  ladile  so- 
ciété; considérant  que  les  conditions  sous 
kaquellesU  aoHété  d*aatiinuMai  natiiellea 

eonire  Tincend  e  ,  dite  Compagnie  mir  iriio  - 
nale,  avait  été  autorisée  à  s'établir,  n'ont 
pas  été  remplies  ;  uolre  conseil  d'£tal  en- 
tend u,  etc. 

Art.  L'autorisation  accordée  par 
rordonMnee  royale  du  25  février  1824  à  la 
fOCîété  méridionale  d'assurances  mutuelles 
contre  l'iDcendle»  séant  à  Mende»  est  ré- 
voquée. 

2,  Le  conseil  d'administration  nommé 
par  Tart.  41  de  la  délibéralion  du  conseil 
général  du  8  Juin  procédera  à  la  li- 
quidation de  la  société,  sauf  les  droits  des 
tiers. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  ragricnitore  et  du  commerce  (H.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé»  etc. 


9e  «rrraMt  a»  17  mwmm  lâM. — OrdonnMMe 

du  roi  qui  accorde  oa  iiiini5(re  <Ie  la  ju^tirr  f-A 
de»  callM  an  crédU  sa|kpléiB«al«ire  puur  des 
créance»  con»lalé«M  wr  d«»  «urrkn  clo».  (  IX  t 
Bull.  DQV.  11.7989.) 

Leaii-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  de  In  ju>!irr  et  des 
cultes  el  de  r.ivis  d*^  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l  étal  des  créances  à  solder  par 
notre  roinitlre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  enites ,  addi- 
tionnellcmenl  aii\  rester  n  pnyor  ronstatés 
pour  les  dépenses  des  cultes  par  les  coniptes 
délinitifs  des  exercices  clos  ;  considérant 
qneoet  créances  s'appliquent  i  des  services 
non  eompris  dans  la  nomenclature  de  cem 
pour  lesquels  les  lois  de  finances  des  mêmes 
exercices  ont  donné  la  faculté  d'ouvrir  «les 
supplénieus  de  crédits;  considérant  toute- 
fois qu*aui  termes  d»  Part.  9  de  la  loi  du 
23  mal  1834  et  de  Tart.  106  de  noire  ordon- 
nance  du  ôl  mai  1858,  portant  réfîlement 
général  sur  la  compl;il)ililé  publiijiie,  les- 
dites  créances  peuvent  èlre  acquittées ,  at- 
tendu qu'elles  le  rapportent  à  des  aervices 
prévus  par  les  budgets  deseiercioes  1835 
et  18r>6,  el  que  leur  montant  est  inférieur 

aux  restans  de  crédits  dont  Taunulation  a 


II.IPPE  l«r.  —  29  fBPTSMBRE  1838. 

été  prononcée  «sîtr  ces  services  parlaloidil 
réfilemenl  dexiits  exercices,  etc. 

Art.  II  est  accordé  à  notre  rainirtit 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  jus* 
liée  et  des  cultes,  en  augmentation  dei 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  deré* 
gîemefjl  de<  exercices  el  18Ô6,  nncrf- 
dit  supplénieiilairc  de  huit  mille  cent  treize 
francs  vingt-neuf  centimes,*  montant  des 
créances  détaillées  au  tableau  cl-aamté, 
qui  ont  été  liiinidées  à  la  cbarge  de  ces 
exercices,  el  dont  les  états  nonlinalifs?^ 
ronl  adressés  en  double  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances, con- 
formément à  Tari.  106  de  notre  ordomMon 
du  31  mai  18~S.  portant  règlement  général 
sur  la  comptal)ilité  publique,  savoir  :ein- 
cice  isr,5,  5fr.  5  c.;  8,108  fr.i4c.i 
somme  égale,  8,1 15  fr.  29  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aidi> 
parlement  de  la  justice  et  des  cultes  al, 

Cn  conséquence,  autorisé  à  ordonnaom 
ces  créant  es  sur  le  cliapilrc  spécial  ouvert 
our  les  dépenses  des  exercices  clusaiu 
udgels  fies  exercices  courans ,  en  eiêca- 
t  on  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

La  réjriiînrisation  de  ce  crédit  SOI 
proposée  au\  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  lîos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes  et  des  finances  (Mm.  Barthe  et  La- 
ptogne)  sont  chargés ,  etc. 

{Suit  U  iabliauJ^ 


39  ssnr.iCBiiB  17  ocTOsa*  1838.  -  Orc^ononei 
ém  roi  qni  accorde  aa  ministre  de  b  jtisiice  tl 
dffl  riittr<i  un  crëilit  suppièiuenlaire  pour  dt» 
(K'jiK  CH  c-uii>idt('c3  &ar  tlti^serciccscloi.  (Ut 
Bull.  DCIV  ,  n.  75p0.  ) 

L()iii«;-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport dr 
noire  garde  des  sceaux  ,  ministre îvcrétwe 
d'i'^lat  au  dé(iartement  de  la  justice  el  des 
cultes ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres  ;  vu  Télat  des  eréanoes  à  solder 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  an  dé- 
parlement de  la  jnslice  el  des  (  (l'tts  surles 
exercices  clos  de  18r>i,  isr»:>  el  l«r>G,  pour 
dépenses  des  cultes ,  additionnellemept  an 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  dr 
plement  de  ces  exercices;  considérant  que 
lesdiles  créances  s'appliquent  à  desservii^cs 
pour  lesquels  la  nomencl.iture  annexiH'aBi 
lois  de  finaneesdesdits exercices  nous  réserre 
la  faculté  d'ouvrir  des  mpplémens  de  ai- 
dits  cn  l'absence  des  Chambres  ;  vu  l'art.  9 
de  la  loi  du  mai  1854,  et  l'arl.  lOOde 
notre  ordonnance  du  51  mai  1Hô8,  portant 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
4>lk|ue ,  aui  ternes  desquels  les  créances 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  tfs 
restes  à  payer  airété»  par  les     de  régi^ 
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*  ment  ne  peut  eut  cire  ordonnancées  par  nos 
^  ministres  qu'au  moyen  de  crédlU  siipplé- 
■  menUires  accordés  suivant  les  rormcs  dé- 
f  (eroijjiées  par  la  loi  du  â4  avril  1833 ,  etc. 

*  Art.  1"  Il  est  accordé  à  notre  raiiustrc 
*'  secrétaire  (i'Ktat  au  départoinent  de  la  jiis- 
^  (ice  cl  des  cultes,  eu  augnienlaliou  des 
^  restes  à  payer  conslatés  par  les  lois  et  re- 

*  ^ODens. des  exercices  1831, 1833  et  185G, 
un  crédit  snppléninilaire  de  quinze  cent 

^  qualre-vingl-douze  francs  soi\anlc  et  qua- 
lonp  cealimes ,  niuntaut  des  créances  dé' 

*  tiillées  an  tableau  ci-ajmoié,  qui  ont  été 
f  liquidées  à  la  charge  de  ces  eiercic^'s ,  et 

dont  les  étals  nominatirs  seront  adressés 

*  en  double  expédition  au  ministre  scrrélairc 

*  d'Elal  des  finances  conformément  à  l'ar- 

*  tiek  i06  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1888,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  savoir  :  exercice 

5jO  fr.  ;  1855,  4n.i  fr.  43  c.  ;  185G, 
n6  fr.  31  c,  ;  somme  égale ,  1 ,59â  fr  74  o. 
r*.    S.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
^  jntieeel  iÎm  cultes  est ,  en  conséquence  » 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  rh'ponses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courans ,  en  exécution  de  Part.  8  de 
bloidiiss  mai  18S4. 
ï    Ô.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  des  finance»  (SM.  Hétïbt  et  Laplagne) 
Mot  chargés ,  etc. 

{Suit  le  tubieaa.) 


29sEPTEMr,RB  =  17  ocTonuE  1838.  — Onlonuoncc 
ilu  roi  qui  oovre  «a  uiini»tre  «le  la  ja&lice  et  des 
ealles  on  crédit  extraorritnaire  poar  des  eréan- 

ccs  reslant  à  soJdcr  snr  les  rvorcioes  1830,  iSSli 
1832  ei  1833.  (  IX  ,  Bull.  DCIV,  n.  7591.) 

Louis-Philiiipe  ,  etc.,  snr  le  rapport  do 
notre  garde  des  sceaux,  niinislrc  secrétaire 
<i'Klal  au  département  de  ia  justice  et  des 
colles  y  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  rétai  des  créances  à  solder  par 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé{)ar- 
temcnl  dr  la  justice  et  des  eultes  pour  dé- 
penses des  cuites  sur  les  exercices  périmés 
de  1830, 1831,  i832  et  1833,  et  qui .  pour 
^  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point 
i^«il)les  de  la  dw'héance  prononcée  par 
•irt.  9  de  la  loi  du  50  janvier  1851  ;  vu 
art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 ,  aux  ter- 
nes duquel  les  créances  de  cette  nature  ne 
tentent  être  ordonnancées  par  nos  minis- 
"es  qu'après  qiio  des  crédits  extraordinaires 
pi  cianx  ,  par  article,  leur  ont  été  ouverts 
cet  elTel  ,  conformément  aux  art.  4,  5  et 

de  la  iQt  du  24  avril  1833;  vu  Tart.  114 


»l  ler,  mm  t9,  30  SEPTBMimi  1838.  611 

de  notre  ordonnance  dà  Si  inai  1838 ,  por- 
tant règlement  général  sur  la  complabiltlé 

publique ,  etc. 

Art.  1".  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  douze  cent  (luatre  francs  qualre-vingt- 
dix-neuT  centimes  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  hi  Jdstice  et  des 
cnltcs,  sur  le  budget  de  l'exercfcc  1838 
pour  solder  les  créances  de  exercices  péri- 
més non  r^appées  de  déchéance  (pii  sont 
détaillées  par  article  au  tableau  ci-annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  an  cbapitrè  spé- 
cial ,  Dt  jn  nscs  tics  exercices  pcrhncs ,  pres* 
crit  par  l'art  H  do  la  loi  du  10  mai  1838. 

n.  I.a  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  ia  justice  et  des  cultes, 
et  des  finances  (MM.  Bartbe  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 

{Suit  tô  fukhtm.) 


30  SBPTEMBaa  =  17  ocTOBtv»  1838.  •—  Ordonnança 
dn  rot  qui  accorde  au  ministre  des  «flaires  éiran* 
gères  un  crëdil  snppl«*inpntjirn  pour  dfs  <  (  «^.m- 
ee»  coiiktiiléos  sur  des  e&ercices  clou.  (  IX ,  Bull. 
DCIV,  n.  7598.) 

Louis-Philippe, etc.,  vu  l  étal  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  des  alRiircs  étrangères,  addition- 

nellement  nnx  restes  h  payer  constatés  par 
les  comptes  dclinitifs  des  exercices  clos; 
considérant  que  ces  créances  s'appliquent 
à  des  senricès  non  compris  dans  la  nomen- 
dature  de  ceni  poarkvqwls  les  lois  de  fi- 
nances des  mêmes  exercices  ont  donné  ia 
faculté  d'ouvrir  des  sfipplérnens  de  crédi-ts; 
considérant  toutefois  qu'aux  termes  de  l'ar- 
(tcle  9  de  la  lof  do  S3  mat  1634  et  de  l'ar- 
ticle 108  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
18Ô8 ,  portant  n'\slenient  général  sur  la 
coniplabililé  puldiiine  ,  les<lit(s  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  ra{)portcnt  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  187)4 , 1835  et  1836» 
et  que  leur  mont  mit  est  inférieur  aux  res- 
tans  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  pro- 
noncée sur  ces  services  par  la  loi  de  règle- 
ment desdits  eterdces;  snr  te  rapport  de 
notre  ministre  s(  crétaire  d'Etat  des  afHilres 
étrangères ,  et  de  Tavis  de  notre  eonseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  1".  11  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  conslaiés 
par  les  lois  de  règlement  des  exercices  1834, 
1835  et  i:i"fi,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  mille  huit  cent  soixante  et  onze 
francs  quatre  centimes  (4,871  fr.  4  c.),  mon- 
tant dei  créances  détttUléCB  ira  UMwa  el- 
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annexé  qui  ont  été  liquitk^es  à  la  charge  de 
ces  exercices ,  cl  dont  les  éUts  nominatifs 
leronl  adressés  en  double  expédition  au 
ministre  secrétaire  d*Elat  des  Ooancea, 
confurniément  à  Part.  lOG  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1858»  portant  ri^^lcment 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  sa- 
voir :  exercice  1834  ,  303  Tr.  83  c.  ;  1835, 
4377  r^.77  e  ;  18Sa,  S89  fr.  AAp.  ;  loUI» 
4,871  fr.  4  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des 
aiïaires  étrangères  est ,  en  consf^cjncnre,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
ehtpilre  ipéeial  ooTert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exer- 
cices courans,  en  exécution  de  Tari.  8  do 
la  loi  du  i5  mai  ISâi. 

5.  La  rc'gularisalion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
cbaitie  letsion. 

4.  Nos  miBbtret  det  aHkircs  étrtagéres  el 
des  finances  (MM.  Violé  et  Laplagne)  sont 
cbargét ,  etc. 

{Suit  le  takinui,) 


30  serTKMnKR  =  17  oi.ioinr  1838.  —  Orilonntoce 
du  roi  qui  accorde  an  ininislre  des  «ffatrc» itran- 
gères  un  crédit  mppN^m»  niairc  pour  (Us  ru* min- 
ces COnsUtëei  lur  des  exercices  clo).  fiuH. 
DCiV,».  750S.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  lYlal  des  créan- 
oet  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  des  affaires  étrangères  sur  les  exer* 

cices  clos  IH.~n  ot  1850.  ailtlilioîiiK'llcrnent 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  de  ces  exercices  ;  considérant  que 
lesditet  créances  s'appliquent  à  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  annexée  aox 
lois  de  finances  dcsditsctercicesnons  réserve 
la  faculté  d'ouvrir  des  siipplénicns  de  rrc- 
dits  en  1  absence  des  Chambres;  vu  1  art.  9 
de  ta  loi  du  83  mal  1834  et  Tari.  100  do 
notre  ordonnance  du  51  mai  1838,  portant 
règlement  général  sur  In  complabililé  pu- 
blique, aux  lernies  descjiiels  les  cré.mres 
des  exercices  clos  non  comprises  dans  les 
restes  i  payer  trrèléa  par  les  lois  de  règle- 
ment ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos 
ministres  qnnw  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires accordés  suivant  les  formes  dé- 
ierminées  par  la  loi  du  2i  avril  1X33;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tat des  afTaires  étrangères,  et  de  l'avis  de 
noire  conseil  des  mintsires ,  etc. 

Art.  1".  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ktat  des  alTaires  étra!i;;éres,  en 
augmculalion  des  restes  à  payer  constatés 
por  les  lois  de  règlement  des  exercices  1835 
el  185G,  un  crédit  supplémentaire  de  dix- 
sept  mille  quatre-vingt-deux  francs  soixante 
et  douze  centimes  (i7,08i  fr.  72  c.)*  mon* 


tant  des  créances  détaillées  an  tableau  cl^ 
annexé ,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices ,  et  dont  les  étals  nominal 
tifs  seront  adressés  en  double  expédition  an 
ministre  secrétaire  d*Elat  des  finances, 
conformément  à  l'art.  106  de  notre  ordon- 
nance du  51  mai  1858.  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique ,  sa- 
voir :  exereiee  1835, 4,115 fr.  50* isas, 
12,857  fr.  22  c.  ;  total ,  17,082  fr.  72  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
affaires  étrangères  est,  en  conséquence,  ao- 
torisé  k  ordonnancer  ces  créances  sur  k 
chapitre  spécial  ouvert  ponr  les  dépenseï 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courans,  en  exécution  de  Tari.  8  de  la  loi 
du  25  mai  185i. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sen 
proposée  aox  Chambres  Ion  de  leur  prs- 
chaine  session. 

4.  Nos  ministres  des  aiïaires  étrangère 
et  des  finances  (MM.  Molé  et  jLapU^oe^ 
sont  cbargés ,  elc. 

{Sait  le  tmêham.) 


3Q  itrttutht.     17  OCTOBRE  18S8.  —  Ordonn«0€« 
da  roi  cpii  ouvra,  »ar  l'eierciee  4838,  m  ertft 

sup|il6tiientairr  p«>i:r  hi  pjicinenl  des  primes re* 
lalivet  à  la  pécbe  de  la  tuorae  et  de  la  iMletot. 
(IX.BolL  I)CIV,  n.TSOft.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  do 
notre  ministre  teerétaire  d'Btat  na  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  Tagrical- 
turc  cl  d«  commerce;  vu  les  lois  des 
avril  1832  et  9  juillet  1836,  qui  accordent 
des  primes  pour  la  pèche  de  la  morue  et  de 
la  baleine;  tu  la  loi  do  20  Juillet  i837,qtt 
a  ouvert  i  noire  ministre  des  traTaox  pe- 
blirs,  do  rn?rirulture  et  du  commerce,  on 
crédit  de  trois  ndllions  de  franrs  ,  pour  le 
piiemenl  de  ces  primes,  el  qui  a  auto- 
risé roovertnre  de  crédits  supplémentaires 
pour  7  subvenir  en  cas  d'insuffisance;  Ti 
notre  ordonnance  du  1\  août  1838  ,  qui  a 
ouvert  à  noire  ministre  dos  travaux  publics, 
de  ragricnllnrc  et  du  commerce,  un  pre- 
mier crédit  supplémentaire  de  einq  cent 
mille  francs  ;  vu  Télal  des  liquidations  ef- 
ro<-(n(>os  jt] st]'rà  ce  jour  ;  de  l'aTîs  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  Kf.  Un  crédit  supplémentaire  d'un 
nàllion  de  francs  est  ouvert,  sur  l'exercice 
1838, 4  notre  ministre  aeerétaire  d*Etat  des 
travaux  publics,  de  ragricniture  el  do 

conmiorco ,  pour  !e  paiement  des  primes  re- 
latives à  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine. 

1.  Ce  crédit,  sauf  régularisation  législa- 
tive pendant  la  prochaine  session  des 

riinnibrc  ,  sera  ajouté  immédiatement  an 
chapitre  8  du  budget  du  minîsUe  de»  trt* 
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vaux  pubUca,  de  Tagricullure  et  du  com- 
merce. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
ragrieuliure  et  da  commeree,  et  des  fi 
nances  (MM.  Martin  du  Netd  et  Laptagne) 
80o(  chargés  ,  ete. 


30  uiraimiie      17  octcwr»  1618.  —  Ordrananee 

dM  1^         ouvre  au  minUtre  dt»  «fTaîres  «^(ran 
gères  on  ctéilh  eilraordiuaix' |>our  tics  créancrs 
restant  à  suider  sur  les  eicrciccs  1831  d  1832. 
(1&  ,  Btai.  DGIV,  n.  7506.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  Vélst  des  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  an  d(^parleinent  des  aO-iires  étran- 
gères,  sur  les  exercices  périmés  et 
183-2,  et  qui,  pour  les  causes  énoncées  audit 
éta  t,  ne  sont  point  passibles  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
\\er  1831  ;  vu  l'art.  H  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  aux  termes  duquel  les  créances  de 
celte  liature  ne  peuvent  être  ordonnancées 
par  nos  minbtres  qu  après  que  des  crédits 
eitraord inaires  spéciaux  par  articles  leur 
ont  été  ouverts  à  cet  cnel ,  eonformément 
aui  art.  4,  5  et  G  de  la  loi  du  24 avril  1835; 
vu  l'art.  114  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1B38,  portant  règlement  général  snr  la 
comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 
Art.  1'.  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
deus  mille  quatre  cent  qnatre-yingt- 
qualrefirancs  ^2,484  fr.)  est  ouvert  â  nolfe 
ministre  secrétaire  d'Etal  des  alTaires étran- 
gères,  sur  le  budget  de  l'exercico  1838, 
pour  solder  les  créances  des  exercices  péri- 
més ,  non  frappées  de  déchéance  »  qui  sont 
détaUMes  par  article  au  tableaa  ci-annexé. 

S.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  .m  chnpitrc  spé- 
cial. Dépenses  des  cvcniccs  ficvimis,  pres- 
crit par  Tart.  8  de  la  loi  du  10  niai  1858. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Cfiambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  linances  (MM  Mole  et  Laplagne) 

'  sont  chargé,  etc. 

(5nf(  h  tableau.) 


8     17  ocTOBKR  1838.  —  Oré.ODnance  du  roi  qni 
accorde  an  «rdniiilre  de  la  f^erre  an  crédit  snp- 

pl<^mri)t>iiri'  pour  »los  crf'nnrcs  cnn*tntë(îs  tamit 
exercice  clos.  ^IX  ,  Bull.  DGIV,  n.  7â96.) 

I>oiùs  l*hilippe ,  etc.,  \v  l'étal  des  créan- 
'  es  à  solder  |i.ir  notre  ministre  secrétaire 
d  Klat  de  la  frueire,  sur  l'exercice  clos  de 
5g. 


1834,  addilionnellenient  aux  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  léglemenl  de  cet 
exercice  ;  vu  l*art.  9  de  la  loi  du  23  mal 
1834  et  l'art.  100  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
gur  la  comptabilité  publiiiue  ,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
compris  dans  les  restes  &  payer  arrêtés  par 
les  lois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordon- 
nancées par  nos  ministres  qu'au  moyen  de 
crédits  supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1853  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
erélaire  d*£tat  de  la  guerre,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l^*"".  il  est  accordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  la  guerre,  eu  augmen- 
tation des  restes  i  payer  constatés  par  la 
loi  de  réglameat  de  l'exercice  1834,  un  cré- 
dit supplémen taire  de  neuf  mille  neuf  cent 
vingt- deux  francs  trente  six  centimes 
(9,922  fr.  5G  c),  montant  des  créances  dé- 
taillées par  articles  au  tableau  ci-auDexé  » 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercice,  et  dont  les  états  nominatifs  se- 
ront adressés  en  double  expédition  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  con< 
formémenl  â  l'art.  i06  de  notre  ordOBoance 
royale  du  31  mal  1838,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d  Etat  de  la 
guerre  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  cliapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  1838,  en  exécu* 
cution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  t>3  mai  1834, 

5. 1.a  régularisulion  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  chambres  lors  de  Icnr  prociiainc 
ses^n. 

4  Jïos  ministres  de  la  guerre  et  des  11- 
nances  (MM.  Laplagne  et  Bernard)  sont 
chargés ,  etc. 

{Suit  te  tableau,) 


S  ^17  ocTocr.£  1838.  — Ordonnante  du  roi  qui 
accorde  aa  minisire  da  la  guerre  «n  orëilU  sup- 

pIctiicnliiirL'  pour  de*  cn^TnCf*  ronslalées  »«rdes 
eicKic'sdos.  (IX,  liull.  DCIV,  ii.  7597.) 

Louis  l'iiilippe,  etc.,  vu  l'étal  des  créan- 
ces à  so'der  i)ar  notre  minisire  secrétaire 
d'Etui  au  dcpartenicnt  de  la  gueire,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  clos 
<!c  lH"i4,  lH33etl8r)G;  considérant  que  ces 
(  réaiices  s'apj)!i(|ncnl  à  des  .services  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  ceux  pour 
lesquels  les  lois  de  finances  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires; 
considérant  louterois  (pi  aux  termes  de  !'ar- 
licleî)dc  la  loidu  :>3  niai  1834et  de  l'art,  los 
de  notre  ordonnance  du  31  niai  1838,  poi- 
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Innl  règlement  péfiéral  sur  la  romplnbiiitr 
pnbliqiie,  lesdile*^  <T(^anres  peuveiil  <Mre 
acquittées,  attendu  qirelle& se  rapportent  à 
été  tenrirct  prévus  par  lei  budgets  des 
•tercices  1S?S4,  ifiSS  et  Ift36,  et  que  leur 
montant  est  Infcrionr  i\ux  rostnns  dr  rrf^tiit 
dont  Tannuiation  a  clé  proiionréo  sur  cc;» 
eiercices  par  la  loi  dérèglement  de  chacun 
desditseierdees;  sorte  rapport  de notnini- 
ntstre  secrétaire d*Etat  de  la  guerre,  et  de 
l'âf  i»  de  noire  consoi'  des  nunÎHtres,  etc. 

Art.  1  Il  est  accordé  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre , 
«0  Mginenlvlfoii  des  rmles  à  payer  eonfU- 
té9  par  les  lois  de  règlement  des  eteretoes 
IH-  t.  i8->r,  et  msc,  nn  crédit  ^ipplémen- 
taire  de  trente  mille  dcox  cent  cinquante- 
nearfrancs  soiiaiileKiualrecentlmes  (30,S59 
fr.  «4  f fmmtMt  «et  erémeM  déMIMM 
par  articles  au  tableau  ci-aimeié»  <|«l  olil 
été  IiqiiidéesA  In  chnrgc  de  rcs  exercices  ,  et 
dont  les  ét.its  seront  adressés  en  double  ox- 
pédiliun  au  uiinstre  secrétaire  d  Jsilat  des 
flnmees,  eonforméinent  à  Tirl.  tn6  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  portant 
règlement  général  sot  la  compiabfl lté  pu- 
blique ,  savoir  :  eicrcice  !H!^4.  fr.  ; 
1835,  1^,712  fr.4c.;185G,  14,439  fr.60c.; 
toCal  égal,  50,2S0fr.64e. 

S.  Notre  ministre  seerétaire  d*Bl«t  ta 
département  de  la  gnerre  est ,  en  consé- 
quence, autorisé  a  ordonnnornr  ccserénnrcs 
sur  le  chapitre  spéciil  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  eiercires  clos  a  ni  budgets  des 
exercices  eourans ,  en  etéeutlon  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  îiT,  mal  18"i. 

ô.  I.a  rrL'ul.-irisatitui  de  ci*  crédit  sera  pro- 
posée eux  chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fl* 
nanccs  'MM.  Bmard  ef  Lèplagne)  sont 
ekargés,  ete. 


8  ^  17  ocTOBiir  —  Ordonnance  du  roi  qui 

accorde  au  ministre  de  b  |;itrrre  un  rridit  .sup- 
plémentaire pour  det  créances  conMalé^aMf  dcS 

«MiciM«cl«.  (UL,  B«iU.  D€JV.  n.  1S08.) 

Louis-Philippe,  etc.»  vu  1*élatdes  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  secrétaire 

d'Etat  au  département  de  la  guerre,  sur 
les  cvorcices  clos  de  inr.ri  et  lH">f;,  addi- 
tioiincllenient  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  lois  de  règlement  de  ces  eiercices  ; 
considérant  que  lesdites  eréances  s'appli- 
quent à  des  services  potir  lesquels  la  no- 
menclatureanncxée  aux  lo  sdc  finances  des- 
dits exer>  ices  nous  réserve  la  Tacullé  d'ou- 

tifr  d«B  sopplémens  de  crédits  en  Tabsenve 


des  Chambres:  vu  I  nrlicle  9  de  la  loi  da 
2?;  mai  I^rit  et  1  .irt.  100  de  notre  ordon- 
nance du  31  mat  1H38,  portant  réglemeat 
général  sur  ta  aomplaMiité  pnèHqoe ,  an 
termes  desquels  les  créances  des  exerdcci 
clos  non  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtes  par  les  lois  de  règlement  ne  i>c«vent 
être  ordonnancées  par  nus  niinislres  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  «eoonUi 
suivant  les  formes  .déterarfnéaa  par  JaM 
du  24  avril  183"  :  sur  le  rapport  de  notre 
mifiistre  secrétaire  d'Klat  de  la  guerre,  el 
de  I  avis  de  notre  cuUdeildes  n)iui&lre&,elc. 

Art  f  Il  est  accordé  â  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guane»  ènnogmea» 
tation  des  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  de  rét'lemeol  des  exercices  183."»  el  1836, 
un  crédit  supplémentaire  de  trente  et  uq 
mille  dent  cent  quarante-Mf  fttncs  trente- 
deux  centimes  (31  ,â49  tr.  3S  c),  aoMaal 

des  créances  détaillées  par  articles  au  II- 
bicau  ci  annexé  ,  lesquelles  ont  été  liqui- 
dées à  la  charge  de  ces  exercices  ,  et  donl 
les  étais  nomlBallii  aamt  adr^sés  «a 
double  expédition  an  miniatra  aaeaéiyif 
d'Etat  des  Unancss»  conformément  à  l>v- 
ticle  toG  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1858  portant  règlement  général  sur  U 
towplablUté  publique,  aavolr  :  mèraiee 

total  égal.  31,249  fr.  5ÎC. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  delà 
guerre  osl,  en  const^qucnce  ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  cré  ances  sur  le  cliapitre 
apéftal  ounart  pn«r  las  dépinaes  4as«iar- 
cices  clos  aux  budgets  des  exercices  sau- 
ra ns  ,  en  exécution  dc  Tart.  M  de  iaJaida 
:t3  mai  1854. 

3. 1«a  régttfaipisation  de  oe  «nédil  sara 
.proposée  aui  Chambras  Ions  da  Jaar  pia- 
•ahaîne  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finao' 
ces  [MM,  Ueruard  «1  JUplagqe) M>f ( j^iar- 
g4>  f  etc. 

{SuUUiûbittUi*) 


8  n  cerosne  18S8.  Ordonnance  du  rsi  oon- 
rcriidnt  lis  droits  dédouane  à  la  sortie»  (IXa 
IkiU.  DCIV.  n.  7d09.} 

Louis-Philippe,  elc,  vu  l'art  34 de  la 
loi  (lu  17  déccrnitre  ISl  4  ;  sur  le  rapport  de 
nos  ininisi res  secrétaires  d'Etal  an  «icpar- 
temcnt  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  et  au  département 
des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  droits  de  douanes,  à  la 
sortie  ,  seront  établis  ou  niodiliés  de  la 
manière  suivait  le  à  i  égard  des  marchau- 
dlses  ci-apcés  : 
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dMV«B«  mtMra.   5'  00*  par  téle. 

Carton  collé  el  comptr'lcinmt  fibriiiK^,  à  r«&clasioil  delà  pâle  de 

pâmer  mise  en  rain<;$  ou  en  ftHiUei  ,   1  00  le«tOO  kilngrarainos. 

€lundil  de  toia  «I  d«  diènev«ilM  ;.»•>..*...    0  fOf  N^lOOIHMparlespoîiihqnc 

Minerai  lie  fcT  ...■•.é  •.•    0  10'   iRgniivorm-menl  désigntni. 

liioeraide  cuivra  ei«u(re*  Qou  d<iooaiinis...  •   9  10  1(»  1^  kilogramme». 

Ùmil  df  eacbeniea  et  potta  acImBlleqital  problMt. ......  0'  50  It  ktUgramine. 

Gocow  datera  à  soie.  ,  ...»«.   Mônin  droit  (|tte  le  bmutf  «n  «mmb 

ëcruc. 

JMiiUa»pleiÉm....«*   Mèine droit  ifoe  les  boQt«l)les  vIdeJL 

BilUMiaolidoadftfeap^d«MlMied«JlKMe.   Le  droit  Tué  par  l'ordonnance  dtt 

tS  laillt  l  1831  pour  lea  -lotrc»  SI 
roches  bileoiMcuMa.  1 
•    •  '. 

2.  Les  dispositions  da  tarif  de  sortie    cxprcircs  périmés  de  1S30,  1831^  iS52  et 
actuellement  en  vigueur  seront  mainte     i8ôr> ,  et  (|ui ,  pour  les  causes  énoncées  au- 
nues  à  Tégard  des  muK h.mdiscs  ci-aprés  :    dit  état,  ne  sont  point  passibles  de  la  dé- 
Animaux  vivons ,  peaux  brûles ,  y  conir   cbéaucc  pronoucée  par  l'ari.  9  40  la,l<H  do 
prif  celles  de  liém  «l  de  lopin  ,  lainea  »   ft9  lonvîer  1831  (  vu  rart.  8  do  lo  loi  d»  iO 
soie<t,  poiisde  lapin  ,  de  liévro  ,  rie  hlairenii    mai  1838 ,  aux  termes  duquel  tes  créances 
el  de  cJistor,  œufs  de  volaille  el  autres ,    de  eelle  luiture  ne  peuvent  être  ordonnan- 
poissons ,  huîtres  fraidies,  os,  cornes  et    rées  par  nos  ministres  qu'après  que  des 
sabots  de  bétail,  grains  el  farines,  ainau4es,    crédits  spéciaux  ,  pai  articles  icitr  out. 
bois  à  brftler,  perches  et  écorces  à  Un,  bois   cuver Is  a  cet  effet  *  oonromémeQt.  wx  Oi^ 
à  coostralre.  mcrrains  ilc  chêne,  bois  Tcuil-    ticics  4,  5  et  G  de  la  loi  du  24  avrî^  1853  ; 
lard,  garance,  écorces  de  pin  moulues,    vu  l'arLIII  «le  notre  ordonnance  du  3| 
plants  d'arbres ,  chardons  cardicres,  drilles    mai  I h:,8  ,  portant  régleineJit  général  sur 
et  chiffons,  oreillons  et  pâte  à  papier,    la  comptabilité  publiq.ue;  si^  le  r^ouort 
tourbe,  more  de  raisin ,  pierres  précieuses,   de  notre  ministre  secrétaire  d'Êtbt  dé'  la 
marbres ,  meules  1  moudre  et  à  aiguiser,    guerre ,  ^t  de  FOfylS  ^0  notre  coiiifidl  deà 
matériaux  à  bâtir,  ocres  (argiles  chargées    ministres.  ' 
d  oxydes),  marne,  terres  et  roches  bitumi-        \,  t.  ler.      crédit  extraordinaire  si>éciiU 
neuses,  houilles,  coke  et  cendres  de  houille,        ircnle  et  un  mille  ciuci  ceni.  soixaute 
or  battv ,  étiré  ou  filé ,  mâchefer,  sel  ma-   êt  treize  francs  trente  oi  m  penlimof 
rin,  boissons  fcrmentécs  et  distillées,  lil    (si^nTS  fr.  31  c.)  est  ouvert  i  notre  mînifl^ 
df  mulqiiincric  ,  cartes  à  jouer,  bois  île         secrétaire  d'Etat  de  la  guerre*  sur  le 
noyer,  scié  en  planches  ou  plateaux  ,  ayant    budget  de  l'exercire  1î^3R,  pour  solder  les 
vingi-sept  iniiliraètres  ou  plus  d'éi>aisseur,    créances  des  exercices  périmés  non  frappées 
mm  métré  qooronto^ix  centimètres  oïl   de  déchéance ,  qui  *ont  détaillées  par  ortf- 
plus  de  longueur,  y  compris  les  bois  de   clos  au  tableau  ci-annexé.  '  / 

fusil  terminés  ou  ébauchés ,  c^uitrcfaçons  L'ordonnancement  de  ces  crénnrrt 

7?  Jibr/n'ric .  monnaie  d  or  cl  d'argent ,  aura  lieu  avec  impulntio:»  au  chapitre 
limes  de  guerre,  projectiles,  plomb  eu  spécial,  Dcpêiucê  dvs  cxttctês  périmés, 
Mlles  do  calibre  et  poudre  à  tirer,  em-  pteserit  pair  Vmn^  8  de*  la  loi  dn'  f8  mfei 
)areotions  ,  '  objets  de  l'industrie  parl^   fS38.  ' 

^cnn**-  ,  .        S.  La  Vépnlarisation  de  ce  crédit  SfrO 

ô.  Toutes  autres  marcliaiuiises  paieront,  p,„p^s^  nux  Chambres  lors  de  leur  pfbl 
I  ia  sortie,  comme  uclaul  pas  duaouimées,    chaîne  session  ' 

*  t?*^  ^""^îi  Sïïi'*  "  ^  '*       ^-  Nos  ministres  de  la  gneiTc  el  des  flnari- 

01  (Mi  W  evMi  Uernurd  el  Laplagne)  sont  char- 

4.  Nos  ministres  des  finances  el  de^  tra-    gés  etc.  '  •  ' 

îux  publics,  de  l'agriculture  el  du  com-     -   *  (SitU  40iàkh«0l)""* 

crcc  (MM.  Laplagne  el  Marliii  du  >iord)  *  •  • 

•ni  chargés,  etc.  •  »  %•    •  i 

— —  10^26  ocroBRR  1838.-^  O#ao««léno«'  dO  fOI 

-,             ...  qui  appéllob  raciiMiëtnixarito-six  inillelidmnMa 

=  17  ocxoBBK  1838.  -  Ordonnaocr  du  ro.  q„.  j.*;!,^  d|,lM7.^»  «yll,  OCV,  n,  Hm^) 

oQTra  an  nalailelte  de  la  guerre  on  «rrdii  ti-  -  • 

IrMIodineire  pour  I. ,  cr-îflncr.  reManl  a  aotder  Louis-PhilippC  ,  ClC.  Vu'  iVt.  ^  4?  lO 

nr  te»  t^xcrcicQ»  ttiO,  lôil.  1832 çHW3.  (^ix,  i^j  ,|„  o\  mars  1832,  sur  le  recrutément 

iuil.  Dt:iV.  ».  7..00.)  del  arniée,  et  l'art. -4  de  celle  du  27  avril 

Louis- PiiiiipP^''  etc.,  vu  l'étal  dos  cr^ian-  JL8r»8  ,  relative     l'appçl.  (te  la  classe  d^ 

.  à  solder  par  notre  ministre  secrétaire  1837  ;  considéraoït  4|ja*il  ipiporlo  do  pow- 

iiai  au  dépatiememdeîa  {^ohtsur  le?  .yoif  4  riDçoii||rl!îV  fïTO.W'* 
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diverm  armes  la  proehninc  libération  des 
aocienfi  miUlaires  delà  cUuse  de  ld5l;  sur 
to  rtpiMK  de  notie  miobliv  ieeréttira  d*£* 
lit  de  ta  guerre. 

Art.  l^f.  Sur  les  qnatre-vinpl  mille  hom- 
mes rurntaiit  le  conlingenl  de  la  clnsse  de 
1857,  soiiantc-siimil  e  hommes  seront  mis 
«1  aetlvlté,  ttToir  :  Irmle-nesT  mille  reiUnl 
disponibles  sur  la  première  moitié  de  ce 
«ontfngent ,  ri  vinffi-sepl  mille  à  prélefer 
ilir  la  seconile  moitié. 

2.  ^'olre  ministre  de  la  guerre  ,M.  Ber« 
mfé)  est  chargé  ,  etc. 


Sf  VÊt%  raa  M  ocTM»B  183d.  —  Ord.  <ta  roi  qni 
MrtoriM  réUbUiMiaMi  d'ont  banque  «Un»  U 
.  fillt  d«  TmImm.  <IX  .  Bdl.  DCV,  n.  7607.) 

Lonlf-Philippe,  etc.,  tor  le  rapport  de 

mire  minisire  lecrétnire  d'Etat  nu  dépar* 
tcmrnt  des  travaux  publics  ,  de  l'aîjriruî- 
turc  et  du  rommerro  ;  vu  la  loi  du  tit  prr- 
minal  an  1 1  et  les  art.  29  à  37, 40  et  4o  du 
Gode  de  commerce;  notre  conseil  dEtat 
•nlenda,  etc. 

Art.       L'établissement  d*ane  banque 

constituée  en  socItMé  anonyme  est  autorisé 
dans  la  ville  dp  Toulouse  ,  département  de 
la  ligule-Garonne.  Sont  approuvée  les  sta- 
tttli  de  ladite  société ,  tels  qn'lls  sont  con- 
tenus dans  Pacte  passé  le  30  avril  fS38 
par-devant  M«  Ollier  et  son  rollëpue  ,  no- 
taires à  TouIou-no,  lequel  nrlo  restera  an- 
nexé k  la  présente  ordonnanre. 

2.  Confonaenienl  à  l'art.  51  de  la  lui  du 
%é  germfnal  an  i  l ,  celte  banque  jonlra  dn 
privilège  d'émettre  des  bOlets  de  btnqie 
dans  la  tUle  de  Toulouse. 

3.  Le  préfet  du  dép.irtetnent  de  la  Haute- 
Garonne  est  chargé  <le  veiiler  à  l'exéculiou 
des  statuts  approuvés ,  et  d'en  rendre 
compte  an  ministre  des  travaux  publics,  de 
ragriculture  et  du  commerce.  La  société 
lui  présentera,  tous  les  six  mois ,  et  plus 
souvent  s'il  le  requiert ,  l'clat  de  siLualiuu 
de  la  banque. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'art,  ol  de  la  Loi 
dn  S4  germinal  an  11,  et  de  Tart.  17  des 
atatutt,  la  société  sera  tenue,  en  outre, 
de  remettre  au  préfet  !cs  états  hebdoma- 
daires comparatifs  de  la  somme  en  numé- 
raire existant  ep  caisse  et  du  montant  tant 
des  MlleCsen  dreniatlon  que  dM  sommes 
dues  en  compte  courant  par  la  iMnqne.  Le 
préfet  pourra  s'assurer,  par  toute  vérifica- 
tion qu'il  jugera  nécessaire,  de  re&a(;titude 
des  états  qui  lui  seront  soumis. 

\'  L*é(at  semestriel  de  siloaiion  sem  râ- 
ihis', également  au  grefTe  du  tribunal  de 
VonVmerce  et  à  la  clinmbre  de  commerce  de 
Toulouse.  11  en  sera  adressé  une  copie  au 


ministère  des  travaui  publics,  de  l'agricul- 
lure  el  du  commerce. 

6.  nions  nous  réservonc  de  réroqw 
noire  autorisation  en  cas  de  violatiea  «s 
de  non  exécution  des  statuts  approevàf 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

7.  Notre  ministre  des  travaux  publici, 
de  l'agricullnie  et  du  commerce  (M.  M» 
lin  du  Nord)  esl  elMigé  »  elc. 

Slatuts  (le  lu  banque  de  Toulouse, 

Tmn       —  Dê  la  banquê. 
SscTiM  1".  —  Conslitalion  etd«r4«  dtlaiociéii 

Arl  7".  1!  spra  j'LiMi  i  Totiîoasf ,  aui^itôl  que 
l'autorÏMlion  en  aui«  elc  obtenue  tlu  gooTcrnc- 
ntiK,«n«tMnquepBl>liqned*ctcompt«,  <li<UpM 
al  «la  coinpt*  >  coaraiw,  Mmala  déaoaaloatiaidi 

2.  Elle  sera  conUitoéa  ea  toei^lé  «noataK. 

S.  \.ê  i]uréc  lie  1.1  soci'^l*'  sera  de  vingt  am,i 
partir  de  la  date  de  l'ordonaance  rojale  ^«i  ïtm» 
aaiorii<«. 

Section  II«  —  t^n  rapiul  de  la  banque  eiàtM 
acUona. 

A.  La  fonds  capital  de  la  banque  de  Taaiaw 

•rra  ilf*  nn  million  dnii  cpni  mille  francs,  dit'nà 
en  d«u&  niille  uujire  cmt»  gelions  de  cina  ccnb 
franci  dlamne.  néanmoins  die  •«  rittm  la  ncaM 
dVm'  llti-  «l«r  nonvfllrs  actions  ,  par  nnc  tlpIIMn- 
lion  de  l'assemblée  générale,  sauf  l'spprobaUoa 
dn  9onTrniem«nl ,  poor  élever  ca  capilal  en  en 
d"insuni -.i.  cc  ullérieiire. 

5.  Les  sciions  de  la  banqne  seront  nomioaiifa. 
Rileftsemnt  représentées  par  une  inscription  aa* 
inmale  sur  \>s  registres  île  la  banqna » (caai eo 
doottin  h  cet  cITei.  11  ser.i  délivré  aai  propitfin'c* 
desdites  actions  on  cerlilicat  de  eella  inaeriptioB. 
Dans  aoenn  cas  les  aoiian»  »a  pocmnt  Mve  H 
portcnr. 

6.  I.a  IrjoMiiiMion  des  actions  s'opérera  pw il 
déelaralioii  du  propriëiairo  on  dn  son  fbnJ^  J( 
pouvoirs,  sign<éf  sur  Ic^  rpjrîMrrs  tenns  en  docbiî 
è  la  baiiqne,  et  ceriilif'c  piir  un  ogeni  de  clur>|< 
ca  «as  de  vente ,  on  par  nn  notatra  daaaie  emï' 
transmission  p»r  snccrssinn.  S'i'  ,•  oppO'ii'O'' 
signifiée  h  U  banque  et  vi  ce  par  ci:<:  ,  le  Ir^u^^i 
ne  ponrra  s'opérer  qtraprîr»  I  j  iMvéïî  de  roppanlieB. 

7.  I.f*  aclioniiaii f  >  <li;  la  hjn  ;  <•  s«'ninir«- 
ponsables  de  ses  engagcnicns  qur  jusqu'à  ta  con- 
currence de  Imrs  acilons- 

8.  Aussitôt  qnr  la  i  tau  que  sera  constilo^^i  ^ 
dans  la  mois  de  TaTiaqui  leur  en  «ara  donnai 
actionnaires  seront  tenus  de  vatier  t  sa  canKiC* 
eapcce»,  te  montant  de  leurs  actions.  La  bjoip' 
de  ToulouM!  ne  pourra  commencer  se»  opéraJifl"» 
avant  que  ic  capital  social  ait  été  ioléi  ~' 
réali^/ 


Saevton  llf .     Des  epéralioas  da  la 

0.  La  Vanqna  ne  ponrra ,  dans  aucun  cas  m  »oi 

aucun  prétexte,  fnirc  on  enlrr-jtrrn  Im  ci'^u'f^ 
ppérations  que  celles  qui  lui  sont  peruii^cs  pa-*^  ^'^ 
présens  slaluls. 

10.  Les  ojx'r.ilinns  dp  1,i  1,. nique  coiisi-lc^"^'"  • 
l'.h  escompter  de»  lettres  de  change  et«utreyff<^^ 
de  commerce  I  ordre ,  al  i  écltéences  délerniiiii*: 
2'  h  se  rhargcr  poor  le  compte  des  particulier».  «< 
pour  celai  des  établisjemrns  public»,  drrcnrai--^' 
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I  Ut  gralait  des  oflets  sar  ToaJoase  qui  lui  seront 
:nib;  3*  k. recevoir  en  compte  courant,  sans  in* 

t;èl  el  s.ins  frais  ,  les  sommes  qui  lui  scronl  ver- 
!os,  cl  2i  payer  tous  mandais  el  assignations  sur 
Ile ,  jusqu'il  concurrence  des  somtuts  encaissées 
H  crédit  de  ceux  qui  auront  fourni  ces  mandats  ou 
si^n.nti'ons  ;  II"  li  tiuir  une  cais^LMlc  d'-j  6ls  voloii - 
iiie:>  pour  lous  lilrcs,  Lingois  cl  monuitic^  d  ur  el 
'arpent  de  toale  espèce. 

11.  La  banque  poiifi  a  faire  des  avances  sur  les 
épûts  fuils  en  iingoU  cL  matières  d*or  cl  d'argent  ; 
es  réglemena  intérieurs  détermiaeront  le  mednÂ 
tiivro  poar  fixer  la  valeur  (\o  ces  df^pùts  ,  le  taux 
e  i  intérêt  et  le  termn  Uau»  lequel  iù  pourront  et 
ierronl  être  retirés. 

12.  La  banque  pourra,  en  se.  conformant  b  la 
•i  du  17  tuai  183À>  et  k  Tordonnance  du  lui  |  du 
5  juin  de  la  même  année,  faire  des  avances  sur 
l»^pots  d't  fTels  publics  français;  les  conliiions  en 
«roui  déterminées  par  ses  réglrmen»  inlérienrs. 
i^le  pourra  enssi  acquérir  des  cITets  pul>lies  freil* 
:ais  pour  son  propre  eomple,  «kmi  scuU'incnl  (lour 
l'emploi  de  aea  réserve»,  mais  encece  de  son  capital 
Ji«ponibl«. 

13.  La  benqaen^ad mettra  !<  iVsrompto  que  des 
affels  de comiuc  rce  timbrés,  p;«vableî  ù  Toulouse, 
el  à  une  écbéance  qui  ne  dépasse  pas  qualrc'vingt* 
dis  jours,  revèloa  do  la  signature  de  trob  peraon« 
MM  noloiremenl  solv.-^blc'i ,  dont  une  au  moins 
devra  èlro  domiciliée  k  Toulouse.  El!e  pourra  ué«n« 
moins  admelire  avec  les  mêmes  garanties  les  elfcis 
de  commerce  payables  ii  P.iris,   l'Ile  pourra  aussi 
«dmellre  k  l'escouipte  les  cilcts  garanti;»  par  deux 
sifrnatares  sentement ,  mais  notoirement  solvables, 
S!  l'on  njoiiie  h  la  parantic  ib-  ces  dcnï  •îgnalures 
un  transfert  d'actions  de  la  banque,  on  d'cilets 
publies  dn  gonverneroent  français  on  de  la  ville  de 
Toulouse.  Ln  cas  do  non  paiement  des  effets  ainsi 
garantis  par  un  transfert  d'actions  de  la  bant^ue  ou 
éTeffetspnb'ics,  la  banque  pourra ,  après  la  simple 

nonciation  de  l'acte  du  prolô' ,  fairr»  procéder 
iuiinédiatcment  ,  jiar  Pintermédiairc  d'un  ogent 
é«  change,  U  la  vente  des  valeurs  transférées  en 
garantie,  sans  que ,  jusqu'à  l*«utier  rembourse- 
"  ment  de  montant  des  effet.'*  prolestés,  en  capital, 
inlérèts  et  frais,  cette  v»*nic  puisse  .suspendre  les 
•ulres  poursuites.  La  banque  refascru  d'escompter 
les  effets  dits  de  circulalloit ,  crt'rs  roHusoirpuient 
entre  les  signataires,  sans  cause  ni  valeur  réelle. 

^^^  I/escompte  sera  perçn  k  raison  dn  nombre 
de  jours  et  n)ftmc  d'un  fctil  jour,  s'il  v  a  lieu.  Le 
i»ui  de  l'cscouiptc  ainsi  que  b-  cours  du  papier  sur 
Piris seront  réglés  parle  conseil  général. 

15.  Toute  personne  domiciliée  h  Toolonse»  et 
notoirement  solvabl»^,  pourra,  sur  .sa  d' mande , 
appuyée  par  deux  membres  du  conseil  géuéral, 
pa^deQs  personnes  ayant  déj«  des  comptes  k 
l»  banque  ,  obtenir  un  compte  courant  cl  être 
idmise  h  l'escompte.  La  qualité  d'actionnaire  ne 
àùnnt  droit  I  aneune  préférence. 

1A.  I.a  banque  fournira  des  récépissés  de  dépôts 
Volontaires  qui  lui  seront  faits;  lo  rf'iépissé  expri- 
*»»era  U  nature  el  lu  valeur  des  obj<;l8  déposés,  le 
i^oin     U  demcore  du  déposant ,  la  date  «In  jour 
eu  le  dépôt  a  été  fait  cl  de  celui  où  il  dr^ro  être 
relire,  enfin  le  numéro  du  registre  d'inscription, 
be  réeépisaé  ae  sera  point  h  ordre  et'  ne  ponrre 
I    *l'c  transmis  par  la  voie  do  l'endosse m<»u t.  La 
l^onquc  percevra  sur  la  valcar  estimative  des  dépôts 
»er  lesanels  il  ne  sera  point  fait  d'avanee  an  droil 
««  garde ,  dont  la  miotllé  lira  réilée  par  te  con- 
•«•llgcuértb  i         .  r 
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17.  La  battq«e<ém«IAni4M  }»iA\ni$  pevablas.isiiK 
porteur  et  h  vue  :  eesbSlels seront  de  mille  frincg. 

de  ciaq  cents  francs  et  de  deux  cent  cincpillBlr 
francs.  La  quotité  des  éronsions'Sera  déterlaioéc^ 
par  lo  conKil  généraL  Le  mentant  d«siMlMs=en; 
circulation,  ouQolé  avec  eeloi  dts  somokcs-due* 

p.ir  la  banque  en  comptes  courans  ^t  ,psy»b1^  il 
vuloiué  ,  u«  pouira  excéder  le  triple  du  numéraire 
existant  luatériellemenl  en  caisse.  Les  billets  seront' 
conrectionnt's  à  Pjris,  confoimément  li  l'art.  Sf 
do  la  loi  du  *2A  geriuiuttl  an  11.  >  u  i 

18.  PouriafaeilMial-laaéeerilé  de  la  circulât* 
tion  ,  U  banque  pourra  émettra jiles billets  a  ordre, 
du  toute  valeur,  dont  la  pr(4)r^élé  ne  pourra  ètre^ 
transiuise  qne  par  la  voie  de  rendossement*  èà". 
fixant  tonicfois  pour  oiiiiimiim U snmnîe db d^ 

Ci'Ul cinquan te  francs.  '       ^    '  '  ''^"'t 

Sicxtoa  IV.  —  Dividende  el  fonds  de  réserre* 

19.  Il  sera  réparti  tous  les  six  mois  un  dividende* 
avx  actionnaires.  Ce  dividende  se  composera  des 
bénéfices  arquis  pendartt  lo^emealre.  - Lorsque  oee 
bm  fi'  cs  s'tiieveronl  b  plus  de  2  pour  100  du  ca- 
pital primitif,  il  sera  exercé  »ar  l'excédant  uno 
retenue  de  25  pnar  !€•,  dont  le  montant  séfut 
emploji;  à  un  fonds  de  réserve  ;  le  surplus  seules 
ment  sera  réparti.  Le  fonds  de  réserve. f  u<pui ,  si  le» 
dividende  d*wn  ou  plnsieurs  semestres  n*alteignàit 
pat 8  pour  |)D0  du  capital  primitif,  la  sonnnf  né- 
cetiiaire  pour  le  porter  i  cette  proportion  sera  em- 
pruntée au  fonds  de  réserve.  AoiSilAI  queWiloiidtf 
mis  en  réserve  s'élèveront  an  quart  du  capital  des 
actions  émises,  la  retenue  cessera ,  et  la  totslilà 
des  bénéfices  acquis  pendant  le  semestre  sera  àlon 
distribuée  aux  actionnaires.  11  n'y  aurait  k  rétablir, 
cette  retenue  qn'nulanl  que  des  prélèveuiens  né» 
ce-ssaires  pour  compléter  lu  dividende  auraient 
rédoit  la  réserve  li  une  proportion  inférieujre  aw 
quart  du  capital ,  el  jusr|u'à  ce  qu'elle  y  ail  été 
reportée.  Les  fonds  mis  en  rc.seive  devront  éirn 

filacës  en  rentes  lor  TEtat  po  antres  (filets  publioi 
ranç aJs.  ^  ' 

Tint  U.  t«dmimi^ir§li0H„4fi^ i9 

SaciiOR  I".  —  Pe  rasseekbMe  gtAfrate.'**  •  à 

20.  La  réunion  des  actionnairesquicompOseront 
l'absociation  de  la  banque  de  Toulouse  sem  repré*» 
scnlée  par  r.i>semblée  générale.  (*ell^  asscjnblf^ 
sera  composée  des  cinquante  plus  forts  actionnai. 
r<'5.  l'n  cas  de  parité  dans  lo  nombre  des  actions^ 
racùontiâire  le  plus  ancienm  mcnl  inscrit  sera 
préféré,  et  en  cas  d'égalité  dans  la  date  de  l'inscrip. 
tion  ,  le  plus  jgc  remportera.  Pour  être  membre 
de  rassemblée  générale,  il  faudra  être  citoyen 
français,  naturel iséœ  domicilié  kToulouse  dcimis 
cinq  ans  an  moins.  Les  membres  de  rassemblée 
générale  devront  v  assister  et  y  voler  en  personne, 
sans  pouvoir  se  Aire  représenter.  Ckacon  d'ettt 
n'aura  qu'une  voix,  qnelqoeaoUle  mautiK%Â*n»^ 
lions  qu'il  possède.  ^ 

21 .  L'assemblée  générale  se  rénnira  une  fois  par 
aimée,  h  l'époqne  qui  sera  déterminée  par  le  ré* 
glemcnt.  KUe  ?era  convoquée  par  le  conseil  géné- 
ral de  la  banque,  cl  présidée  par  le  régent  prési- 
dent de  ce  conseil.  Le  régenl  secrétaire  du  conseil 
général  y  remplira  les  fonctions  de  secritaixc.  U 
sera  rendu  compte  à  l'assemb'ée  générale  tf.eUM|lti 
les  opérations  de  U  banqne.EUeproeédera  cuadte. 
.i  Télcciion  des  régcns  et  censeurs  qu'il  y  aura  lies 
de  uoinœer  en  4reiupUccipci)t  de  çeu^^  floiit  Icf 
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foMtionB  leronl  pinlr/n  ou  flfj^nnet  vacante». 
Lft  fé^woê  oa  c«n»eur«  •«ronl  nommé»  k  la  majo* 
rilé  aMolM  daataflinifM  étt  m«aibrM  votaw,  «a 
kcralîn  secret  «t  snr  builelinf  iii(iivi<iu<-lt.  Si  ao 
pranicf  toor  de  acraiin  il  n'y  a  p«»  de  tiia|oHlé« 
cm  pwtéànu  k  m  eaeond  «Brttiin  ktdfriddel  J«a- 
HU*wm  «rrniin  de  baUollage.  O  ni  >]ui  aura  ohl«;na 
Uifliaiorilé  aéra  prodamé.  Lortqa'ily  aura  partage 
dé  e«Hra  4««i>  candidats,  eafoi  qnt  possédera  le 
plha  d  ac  lion»  Mra  préféré  ;el  en  c  i>  d  '  f^jlité  d*ae* 
lions,  le  |iiu<i  âgé  remportera.  Les  délibérations 
l^aasemblée  générale  ne  seront  valables  dam 
«M  |i»««ièr«  rénniM  que  par  la  présance  de 
r^ninte  m»  mbres  an  moin*.  l'iranTcr»  ou  rotiseil 
général  de  la  b.in(|<>«!  ;  luai»  il  ^cra  passe  uiilre  si , 
dtfaa  un*  sotonde  réMiea ,  aa  nomlyra  u'élalt  paa 

atteint. 

22.  L'assciuli'c  ■  g'inéialo,  ouire  les  cas  pr<nus 
par  U%  «rtiet^s  Â  i  §D  <  ftO  et  ftS ,  poarra  être  cnn- 

toqiM;''  ri  r.nii  diii.i  ir«!U(n  t ,  I  urs  pic  !a  cou  vu  'a  lion 
a^ra  eié  rc^une  |>ar  dtuv  C'  uiQur»  au  luoiu»,  et 
d^Ubitéa  par  la  conseil  général. 

SiGTiON  n.  —  Du  conseil  général. 

23.  Le  conseil  gént^ral  sera  composé  de  neiir  rA- 

Sens  et  de  trois  cens-^iir».  Les  régens  auront  voix 
èlilit^rative  ,  et  lu«  censenriroit  consultalÏTe. 

24.  I«es  régens  el  le»  cen»etir>  sfitjnt  nonimt^> 
|)Oiir  trois  ans;  i's  seront  rcnouvrltS  pjr  ticis  i 
qne  année  •  ils poartbnl être  n^élui  in<l<  liniin<-nt. 
Poai  les  tleat  premiétfxi  anii>')-«,  le»  it^^eii»  el  les 
censeurs  torlan&  s<>i  ont  désignée  par  le  sort;  ensuite, 
par  le  raiii;  d'ancienneté  de  leur  nomination. 

25-   l'Cs  fondions  de  r(îf;;('n5  et  consœurs  sont 

Sraluites;  U  leur  sara  attribué  seulement  des  jetons 
è  présenta. 

20.  r.linriin  des  rr^Tis  rt  n  nsctirs,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  sera  tenu  de  iustilicr  au'il 
est  propriétaire  de  ringt  actions  de  la  banque  .le** 
quclli  s  devront  dire  lib  os  <  i  (Icnc, m  ont  inalié- 
nables pendant  hi  durée  de  se»  fonctions. 

97.  Le  conseil  g'uéral  étira  chaqne  année, 
anasitOt  après  PinsLiUation  de  aca  nouveant  meni< 
Urea,  son  président  el  son  secrélaîre,  fe^queN  ne 
pourront  être  pris  que-pariai  les  neuf  régi  i.s.  L'un 
el  l'autre  aeront  rééligibles. 

28.  Le  con^elI  g^^néral  rsl  cliarg.-  de  la  pr stion 
de  rétablissement.  Il  nomme  le  direcicur  et  le 
cwtoier  prfndpal ,  et  fite  leur  trelleuieni;  H  eolo* 
riSe  Ionien  le^  fipt'r.ilîon?.  p'-nnises  par  les  statuts, 
et  en  détermine  les  conditions;  il  fiit  choit  dir» 
effets  qai  dotrent  Cire  pTh  è  rcseemple;  il  fiie 
le  taiii  de  rel  escompleêtle  nionl;inl  de^  sommes 
do'il  convi^ndr.^  ct'j  employer  sut  diverses  époques 
d«  Pennée,  d'apre-<  lasiloation  de  la  banqae,  H 
il  délibère  lc>  ic^glcincnN  de  son  r«'ginie  inlt^rieur; 
it  arrête  tous  traites,  conventions  ut  transactions, 
llgqMtt  aont  signes  en  aon  nom  par  le  président , 
haaerétaire  et  le  dircctenr;  il  slalut:  sur  la  créa- 
tion, l'émission,  le  retrait  ou  rannolation  des 
llittvla,  la  forme  qtit  leur  serv  donnée  et  lef 
ajgnatpies   dont  ils   sont  revèKis;  rl  snr  la 

proposition  du  directeur,  l'organnatlon  des  bu» 
reant ,  les  traitemeni  et  salaires  affectés  k  chaqoe 
mnploi,  et  tontés  lei  dépenses  de  PadMidisIration, 
lesquelles  devront  Aire  (I<*lib(^rt'>cs  chaque  année  et 
d'avance.  La  n  uiiMM lion  du  directeur  devra  être 
aOntlifM  à  fappr.'b.ili'M)  de  ra>semb*(5c  générale. 

20.  Le  cons<  il  [.•(•')»'rjl  devra  se  réunir  lous  les 
quinxe  jours;  i(  pourra  l'être  toutes  les  fois  que  le 
prési<Mbt  1»  fagiw»  téecAsalt»,  o«  H  ^nind* 
m  i«iW*Ciilft  pet'  lef  ^^sflvrvi 


50.  Aarone  ff^'oltilion  n- po-irra  être  prlieiiai 
le  concours  de  cinq  régeru  el  la  présence 
eensear.  Les  dAiMratîons  avront  liée  ê  ta  nii«hl 
absotne;  la  voix  du  président  ou  du  régenl  quil* 
remplacera  daus  la  présidence  du  cooseit  len 
prépondérante  en  eat  de  partaore. 

31.  Toole  d  'Iibf^ratinn  a^  anl  pour  oliipl  "a  cr^J* 
lion  oe  l'émission  de  billets  devra  être  apprcotèe 
par  les  trois  censeurt. 

32.  I^s  compte  annuel  des  opérations  àt  h 
banque,  qui  devra  élro  présenté  è  rassemblés 
générale  le  jonr  de  sa  réunion  périodique,  un 
arrêté  par  le  conseil  général  et  préienlê  aa  m 
nonj  par  <on  président.  Ce  compte  sTa  imppin* 
cl  n-mis  au  préfet ,  à  la  cliambro  de  commcrci, 

et  iribimel  de  eommeite  et  k  cheoui  des  icliii' 
aeires. 

SrcTion  IIL  —  Des  censeurs. 

Lescenseors  veilleront  spécia'amenlik'eit- 
cotioa  des  alelult  et  réglemena  de  le  bant^nt .  i> 
eserccront  Umr  surveillance  sur  tontes  lei  partie 
de  rétablissement  i  ils  »e  feront  représeetirltut  i 
des  caiiscs,  les  registres  et  les  portefeaillcs dtb  | 
banque,  tovUM  iea  fuis  qu'il»  lu  jugeront  cooti<u-  , 
nable  ;  ils  proposeront  toutes  les  mesoNS  qi'îb 
croiront  utiles;  et  si  leurs  propositions  ne  sonipa 
adoptées,  ils  pourront  en  requérir  la  tran»ctiplK& 
sur  le  r»*î;tstre  d.»s  d«>libérations.  Ils  rendronlcomrK 
diaquc  année  ii  1  assemblée  géuérule  de  lasonii- 
Uttce  q«*ila  euf  on!  exercée. 

SecTio*  IV.  — >  Du  oonaeil  d*eaeonipte. 

3(1.  Il  sera  formé  un  conseil  d'eecomptecoap*i 

de  si»  aclionnairo,  dont  quatre  ao  moins  «tifî»^ 
eiercé  ou  cvcrceruat  encore  U  commerce  a  Ij**  1 
loose.  Les  membres  du  conseil  d'eaoompta  scMl 
choisis  par  le^'censeurs  sur  une  liste  triple  pr*i»i"  ' 
tée  par  les  régnns  ;  ils  seront  nouamé»  poac  àm 
ans,  de  manière  k  ce  qne  le  conseil  d  cicoap  i 
s;>il  n  noin»î!ë  par  moitié  chaque  année  ;  ils  pis'" 
ronl  être  réélus  Avant  d'entrer  en  fonction),  u 
seront  tenus  de  )usiifîer  de  la  posaeaaien  de  d^i 
action»  de  la  banque,  lesquelles  oomeureron'.  .a** 
liénabies  pendanl  la  durée  de  lenra  fonclions. 

S5.  Le»  membres  du  conseil  d^escompte  ei»> 
courront  avec  lus  régens,  d^ns  la  proportion  p 
sera  indiqué'*  par  les  régicmens  ,  à  la  formitiotci 
comité  chargé  du  choii  du  papier  qui  seraptA^ 
Péacomple  i  et  j  auront  ?oit  délibéralifo. 

Sacvitm  ¥.  — •  Du  directeur. 

30.  Le  dirjclettr  exercera  au  nom  du 
g«5néra!  la  direction  des  iifT-iires  <}o  \a  banqneet 
hcs  burcsua.  Il  présentera  des  candidats  ï  to« 
emplois;  il  signera  la  correspondance,  lessi* 
<refri;l^  sur  Tou'ouse  cl  les  cndos^cmens  }  0 
tera  de  droit,  avec  voix  consollative  ,  aua 
dn  conseil  général  i  excepté  dana  le'  cas  2 
formera  en  comité  secret,  et  ans  aéedcoadn 
d'escompte. 

87.  àVettl  d^mtreir  en  foadloat ,  le  dii 
sera  tenn  de  jusiin''r  de  la  possession  de  ti 
actions  de  la  banque ,  lesquelles  demean 
inaliénables  et  sentiront  de  garantie  de  sa  geiU 
Il  detm  fournir  en  Outre  tin  sappMment  de 
tionnement  mobilier  on  imm<Ailicr  de  la  .soi 
de  vingt  mille  francs.  Le  directeur  devra  toui 
aohis  k  la  banque.  Il  ne  pourrft  falr»  eese 
aucune  opération  ,  ni  v  avoir  un  compte  conv 
Il  ne  pourra  non  plus  faire  escompter  ii  la  it'Bn 
sa  signalnre,  qui^  MRH  fimiil  r«p(»Oft|  ne  M 
jr  Aire  idniiM, 
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3S«  fte  dirccloor  ne  pourra  èire  révoqué  que 
•ar  une  délil)ôrat ioti  Axy  consfî!  p^nt^ial,  rendue 
ians  une  »éiince  à  laquelle  asai&teronl  au  moinsMt 
4geM  el  4fl«n  oonMiirs. 

Titre  III. —  Dispositions  f^ènîvalcs. 

59.  Si  par  des  événeniens  quelconques  le  f  H)ds 
octal  de  la  banque  m  trouvait  réduil  k  moitié  ,1a 
ILssohttion  do  la  aoctélé  «ofiit  lieo  du  plein  droit. 

ÛO,  S'il  arrivait  qtt«  ,  par  retraite  ou  dâcèft»  le 
lombre  des  rrgens  su  lrouv<àl  réduit  î)  sis,  cl  celui 
Icscennenrs  h  nu  *  il  y  «l'irait  lieu  ii  convoquer  exr 
.raordinairrinonl  l'as^emhN'c  gt'iici  Mo  ,  h  ri'fîel  de 
[iroccdt^r  au  reruplaocmenl  lie  cl-ux  des  réguns  el 
censeMÉ  qui  iNi««ia»ttt.  ceMé«le  faire  porlie'du  oon- 
gf^nj'ral.  L^  s  inpm])re»  f-los  cii  rf^niplac  -"nenl 
ne  le  aéraient  que  pour  le  lempt  qui  restait  àCQH- 
rtr  k  leurs  prcdécestenrs. 

ûl.  T.i's  actions  jn<!i  f.iir'S  srroiil  exTr<5cs 
nom  do  conseil  gciiéral,  poursuites  el  diligi^nccâ 
dn  dfretea  r. 

A2.  Un  an  avant  h»  Urmt  dé  vingt  années  Hm^cs 
ponr  la  durée  dd  1»  aooiilé»  Im»  ht-  action oa ires 
serooi  convo4^és  pour  «lalner  aar  !•  ommI*  do 
quidaiion ,  oci  délu>4rer  ^il  y  a  Ueu  i  renouf  tUa- 

43.  Les  modifications  aui  présons  statuts  ,  dont 
Veipérience  aura  f;iil  ri-conoatfr#  la  n«^ccs.sil6  ,  ne 
pourront  être  soUicilées  du  gouvemniiiLiit  rju'aprè» 
avoir  é'.é  proposée»  par  le  con»eil  général  à  Tas- 
iibiée  générale,  eeifotrdinaireuient  convoquée 
b  cet  eiT<  t  ,  et  délibi  rées  par  elle  .î  la  majorité  deS 
trois  quarts  «;n  noiubic  el  en  ioiume. 

Disp^itiomê  iràndtoirûs. 

M-  I-P  ré^lr:n<'lJt  intf^rifur  srMM  (L'IilvTë  par  le 

conseil  général  avant  que  la  banque  commence  ses 
o^MtoAib 

A5.  Tinmcdialcincnt  apris  Tapprobation  dei 
pr^na  «(«itqU  p«r  ordonoan«e  pédalo,  il  Wita  pro- 
cédé h  la  nomination  des  officiers  de  '.a  banque. 

Tels  >onl  lo»  statuts  qui  doivent  rc'gir  la  hmqui:  de 
Toulouse  cl  servir  à  obtenir  Papprobalion  de  sa 
majesté ,  conformément  k  l'articte  40  du  Gode  do 
commerce. 
Dont  acte. 


941UIU.8T  ^26  ocYoaaB  1638.  —  Ordoonancn  du 
*ol portanl  HOBBÎnation  dHin  profeaasor  de  ph^  - 

siqn<' a()p!i(jaé«  à  Thisloire  natur»;lle  iiu  Mus«um 
<ji'bislolreualareUe.  ^IX,  Bull  DGV,n.  700SO 

Loûis-Phili^ ,  etc«,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement de  rinstniclion  publi<|iie,  etc. 

Art.  ter.  Le  sieur  Becquerel  (Antoine- 
Mar),  président  de  l'Académie  des  sclen- 
^*  ésl  nommé  ptotti«mr  de  physique 
"pplitfuée  à  rbtstoiré  naturelle,  éiiitHi«MiR 
d'histoire  naturelle. 

3.  Notre  ministre  de  ririslrnclian  publi- 
Que  (M.  Salvaody)  est  chargé  ,  etc. 


34  AotîT  ^  26  OCTOBIVK  18S8.  — Ordonnance  du 
roi  concernant  les  Paéolt^  de  tMOtOffle.  (IKi 
Rn^i.  OCV,n.  7109.) 

liOQlf-Plifil^pe,  eico  laf  le  compté 


nous  a  été  rendu  dé  f  état  où  se  trouvent  pU-' 

sieurs  facnltés  de  théologie  ;  voulant  pour- 
voir protnpternenl  et  d'une  manière  conve- 
nable aux  besoins  de  renseignement  dans 
ces  Ikcultés;  tu  Tart.  7  du  décret  da  17 
mars  1S06  et  Tart.  9  da  décret  du  17  sep- 
tembre 1808;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ktat  de  l'instruction  pu- 
blique ,  grand  niaitre  de  Tuniversité. 

Art.  t®r.  Le  terme  dans  lequel,  en  vertu 
dtf  décret  du  i7  septembre  1908 .  devâtt 
être  piDcéilé  par  la  voie  du  concours  pour 
nommer  aux  chaires  vacantes  dans  les  fn- 
culiés  de  théologie  efti  prorogé  jusqu'au 
1er  janvier  1850. 

9.  Jusqti'è  l'époque  fttée  par  Fart.  f% 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar* 
temenl  de  l'instructio!!  publique,  grand- 
mailre  de  l'université  ,  nommera  auxdites 
chaires ,  sur  une  présentation  de  candidats 
faite  en  vertu  de  Tart.  7  du  décret  du  il 
mars  1808. 

ô.  Il  est  créé  dans  chacune  des  facultés 
de  théologie  du  royaume  uno  cluùre  de 
droit  ecclésiastique. 

4.  Notre  ministre  de  rinstmction  pubO* 
que  (M.  Salvandy)  est  charg^é ,  ete* 


24  *Oo«  =>  26  ocTODHB  iB38.  —  Ordonnance  da 

roi  portanl  création  d  une  Faculté  des  sciences 
à  Bordeaux  et  de  nouvelles  chaires  dans  les  fa- 
cultés des  sciencrs  de  Caun  ,  Dijon,  SirasboVg 
et  Grenoble.  (  IX ,  fioU.  DC\,  n.  3610.  ) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  la  loi  de  6nan- 

ces  du  U  juillet  1838;  sur  le  rapport  de 
notre  miitislre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  etc. 

Art.  Ic.  Une  facuilé  des  sciences  est 
créée  dans  le  cbef-Ueu  de  Tacad^nii^  de 
Bordeaux* 

S.  Cette  fiieiilté  sera  composée  de  Ékt 

chaires ,  savoir  :  mathématiques  pures» 
astruitomie  el  mécanique  rationnelle  ,  phy- 
sique ,  chimie ,  zoologie  et  physiologie 
animale  »  l>ôtanique ,  minéralogie  et  gée* 
logle. 

3.  Les  chaires  d'histoire  naturelle  des 
racnltés  des  sciences  de  Caen  ,  Dijon  et 
Strasbourg  sont  et  demeurent  eiclusive- 
ment  consacrées  à  la  liotaaiqiWa  à  la  miné* 
ralogie  et  à  la  géologie. 

4.  line  chaire  de  zoologie  et  de  physio- 
logie animale  est  créée  dans  chacune  de 
ces  facultés.  L'une  des  deux  chaires  d'his- 
toire naturellé  de  Tacadémte  de  Dijon  sera 
prèvfsoireàient  confiée  à  un  profi^sseur 
adjoint. 

5.  La  chaire  de  physiqtie  et  de  chimie  de 
la  faculté  des  sciences  de  Grenoble  est  et 
demenr^  exclmlTWiep^  eomutcrép  Du  phf  r 
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t>.  Une  cliairo  de  chimie  est  cré^  (Uns 
ftttc  ^ficulli^. 

7.  Les  proFessetirs  des  nouvelles  chaires 
seront  nommé»  pour  la  première  fois  direc- 
tement par  noire  ministre  de  Tinstructioa 
publique,  graïKl-ninitre  de  runivcrsHO. 

8.  Notie  ministre  de  rinstiuction  pu- 
blique [M.  Salvandy}  est  chargé,  etc. 


2t  ftOOT  ss  2Ô  OCTOBRB  1838.  —  Ordonnance  du 
roi  (.«'  crée  dm  Factiltc»  Îm  lettres  à  Boodcani, 
I.jon,  MonIpeUier  et-n«DOe«.  ilX,8ttll.  DCV» 

1».  7011.^ 

Louis-i^hiiipf)C  ,  oie,  vu  la  loi  de  finan- 
(csdu  l  i  juillet  IHôH;  sur  le  rapport  de 
notre  nrinistrc  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tencnt  de  rinstnictimi  pubMiiat,  etc. 

Art.        Une  faculté  des  lettres  est 

rréfV  nu  rliof-licu  de  rhacune  des  acadé* 
tnies  de  Bordeaul ,  Lyon ,  Montpellier  et 
Hennés. 

S.  Clincuoe  de  ces  facullés  sera  composée 
de  cinq  <;haires ,  savoir  :  philosophie»  his- 
toire ,  lit I ('rature  ancienne,  littérature  tntt* 
Çaisc  ,  littérature  étrangère. 

r».  La  nomination  des  pidfe  sours  sera 
faite  ,  p(Mir  la  première  fois  ,  direclemeiil 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Ltat  au  dé- 
iurtement  de  rinstraction  publique,  grand- 
maître  de  l'université. 

4.  Notre  ministre  de  rinstruetion  pu- 
blique (M.  Salvandy)  est  chargé  »  etc. 


Sft  âOOT  es  90  OCTODKB  19^8.  —  Ordonnance  du 

rni  qui  rr>'r  mu'  t  Jwiîro  i!«  litN'ralnr"  »''triin?oro 
iLiH  la  l'acallë  <ii>a  l«.-ltres  Je  i>trasb(>arg. 
BnU.  DCV,  n.  7M3.) 

Louis-Philippe,  etc.,  mu  le  rappijrt  de 
notre  ministre  secrétaire  d  i^ial  au  dépar- 
tement de  nnstractien  publique,  grand- 
maltre  de  l'universiié,  etc. 

Art.  Une  chaire  de  lilléralnre  élran- 
;2;ère  est  créée  à  la  faculté  des  lettres  de 
Strasbourg. 

2.  Notre  ministre  de  riustruiliou  publi- 
que (M.  Salvandy)  est  chargé ,  etc. 


1"  =  16  OCTOsnE  1838.  —  Orilotinanc*  «In  rci 
ronrernant  le  collège  royal  d'Attcli.  (IXf  Bidl. 
DXCV,  a.  70i5.) 

Louis-Pliilippe ,  etc.,  vu  les  décrets  des 

17  septembre  1808  et  Ki  novembre  1811;  vu 
rorduiin.uire  royale<ln  18  oetobie  1853,qui 
donne  au  collège  d'Aueh  le  titre  de  collège 
royal  et  une  organisation  conforme  à  celle 
des  collèges  royaux ,  en  eo  qui  concerne  la 
direction  et  les  études;  vu  l'ordonnance 
royale  du  17  octobre  1S34:  vu  la  délibéra- 
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tion  du  conseil  péiu  ral  du  (iers ,  du  i' 
août  IS.'î»;  vu  la  délibération  du  couscil 
municipal  de  la  ville  d*Attch,  en  datedi 
3  septembre  ;  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  serrélalre  d'Flat  au  département 
de  rinstruetion  publique ,  grand-maître  de 
1  université,  etc. 

Art.  f .  Le  collège  royal  d'Àodi  «t 
collée  royal  de  troitééme  classe.  Il  joain 
de  tons  les  droits  et  avantages  attribués  à 
ce  litre  ,  sous  la  roiidition  ,  \o  que  la  tota- 
lité des  bàtimens  autrefois  affectés  au  col- 
lège .  et  dont  une  partie  est  occupée  au- 
jourd'hui par  l'école  nomale ,  par  h 
bibliothèque  et  par  les  salles  de  dessin  et 
d'architecture ,  lui  sera  immédiatement 
rendue  ;  que  tous  les  travaux  d  apjiro- 
priation  du  local  indiqués  dans  la  déliU* 
ration  dn  conseil  municipal  do  3  septen- 
bre  1838  ,  et  dans  les  pièces  y  anoeiéei, 
seront  eiéf^utés  aux  frais  de  la  ville  dans  le 
délai  de  deux  ans;  5"  que  la  ville  d'Aucb 
fondera  dans  le  collège  un  certain  nomtee 
de  bourses  du  pris  de  sis  cents  francs,  poir 
l'entretien  desquelles  une  somme  de  troij 
mille  francs  sera  ,  chaque  année ,  portée  ai 
budget  communal. 

2.  Le  prix  des  demi-bourses  départemeo- 
laies  du  Gers  entretenues  dans  le  collège 
royal  est  élevé  de  deux  cent  cinquante  î 
trois  cents  francs.  En  conséquence  l'alloca- 
tion annucllenuiit  portée  pour  cet  objet 
au  budget  des  dépenses  départemenlalet 
sera  à  Tavenir  de  huit  mille  sept  ents 
francs. 

5.  Notre  ministre  de  rinstruetion  publi- 
que, grand-maitre  de  l'université,  et  noire 
ministre  de  Tintérieur  (MM.  Salvandy  et 
Monlalivet]  sont  chargés,  etc. 


=>  35  OGYOMi  1838.  -~  Ordonnance  da  roi  it* 

lativei  Torganisalion  de^  sapeurs-porte-hacbesi 
de  la  inasiqiic  ,  des  scpuiirs-poiupier»  et  <Ie  I* 
cavalerie  de  la  garde  nationale  «le  la  banlices 
de  Péris.  (IX,  Ooll.  DCV,  n.  76«6.) 

Louis-Philippe ,  etc. .  vu  la  loi  da  14 
juillet  dernier,  portant,  article  18  :  «  L*or- 

«  panisation  et  l'ordre  de  bataille  des  si- 
«  peurs-pompiers  et  de  la  garde  à  cheval  de 
«  la  banlieue  ,  ainsi  que  des  sapeurs  port^ 
«  haches  et  de  la  musique  des  légions  di 
«département  de  la  Seine, seront  réfléi 
«  par  une  ordonnance  royale;  »  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£Ul  ** 
départemenl  de  l'intérieur,  etc. 

Titre  Fr.  —  Sapeurs-poric  haches. 

Art.  1er.  Il  pourra  y  avoir,  dans  les  lé- 
gions de  garde  nationale  de  la  banlieue, 
sept  sapeurs-porte-hachei  par  balaltlon.lb 
nommeront,  parmi eui,  un  sergeiil  pour 
les  commander. 
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2.  Les  sapcurs-portc-hachcs  seront  dési 
H  par  le  chef  de  légion ,  qui ,  pour  les 
taillons  cantonaux ,  réglera ,  de  concert 
îc  les  maires  des  communes  composant 
halaillon  ,  le  nombre  de  sapeurs-porle- 
cbes  afférent  à  chaque  commune. 
S-  Tous  les  sapeurs  de  la  légion  se  réu- 
ront  poar  désigner  celui  des  sergcus  qui 
mmandera  les  sapeurs -porte -haches, 
land  la  lépion  entière  prendra  les  armes. 
;  sergent  ainsi  désigné  aura  rang  de  ser- 
nt-major. 

4.  Si ,  dans  quelques  hataillons ,  le  nom- 

caeluel  des  sapeurs  est  de  plus  de  ?ept , 
r(^dnrlion  à  ce  nombre  s'opérera  par  l'ef- 
l  des  extinctions  successives. 

Titre  II.  —  MuùgM» 

L'efTectif  du  corps  de  musique,  dans 
r>aque  légion,  ne  pourra  excéder  quarante- 
inq  musiciens. 

6.  Les  musiciens  seront  désignés  par  le 
olonel ,  qui  pourra  les  choisir  dans  tout  le 
éparlement  de  la  Seine,  parmi  leseiloyens 
ui  ne  seraient  ]H)inl  déjà  a  Hachés  à  une 
égion  en  qualité  de  musicicus. 

7.  La  msique  sera ,  dans  chaque  légion, 
ous  les  ordres  d'un  cher  ayant  rang  de 
if'utenanl,  et  d'un  chef  adjoint  ayant  rang 
l'adjudant  sous-olficier.  Le  colonel  noni- 
nera  à  ces  deux  emplois.  Le  commandant 
■opéfieur  des  gardes  nstionales  de  la  Seine 
pourra  ,  en  considération  des  bons  serviras 
les  chefs  de  musique ,  et  sur  la  proposi- 
tion du  chef  de  légion  ,  couliMer  :  aux  (  hofs 
de  musique,  le  rang  de  capilaiiic;  aux 
chefs  de  musique  adjoints,  le  rang  de  sous- 
'ioulenant. 

H.  Le  service  de  la  musique  sera  l  itbjet 
d'un  règlement  spécial,  aru'té  par  le  com- 
mandant supérieur,  sur  la  proposition  du 
chef  de  légion  ,  et  approuve  par  le  ministre 
de  rintérieur. 

T^TRB  III.  —  Sapcurs-j  onif^unt. 

9'  Les  sapeurs-pompiers  de  la  garde  na- 
tionale seront  organisés  en  compagnies  ou 
subdivisions  de  compagnies  communales. 

1  es  sapeurs-pompiers  des  couumines  ap- 
parlenant  à  un  même  halnillon  pourront 
être  organisés  en  compagnies  ou  subdivi- 
sions de  compagnies  cantonales.  L'efTectif 
chaque  compagnie  on  subdivision  com- 
munale se  réglera  d'après  le  nombre  de 
pompes  à  incendie  qu'elle  devra  desscr>ir. 
Le  nombre  de  pompes  sera  déterminé  par 
m  arrêt  du  sous-préfet. 
;10.  Il  y  aura  pour  le  service  d'une  pompé, 
^'ingl  hommes  au  plus  ;  pour  celui  de  deux 
pompes,  de  vingt  et  un  h  trente  honimes  ; 
pour  trois  pompes  ,  de  Ircnte  et  un  à  qua- 
'•nle  hommes;  pour  quatre  pompes,  de 
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quarante  et  un  à  cinquante  hummes;  pour 
cinq  pompes,  de  cinquante  et  uu  à  soixante 
hommes.  Les  compagnies  de  gardes  na- 
tionales qui  font  le  service  des  pompes  à 
incendie,  dans  les  conimufîes  où  il  n'existe 
pas  un  corps  spécial  de  pompiers,  ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  du  présent 
article. 

1 1.  Les  grades  afTérens  à  chaque  compa- 
gnie ou  subdivision  de  compaynic  seront 
déterminés  d'après  les  dispositions  des  art. 
5S  et  35  de  la  loi  du  33  mars  1851.  L'élec- 
tion aux  grades  supérieurs,  résultant  de  la 
réunion  dp  subdivisions  cotnnumales  en 
une  conîpa,L;iii(»  ou  une  subvlivi^ion  can- 
tonale ,  aura  lieu  dans  une  asAcmbtée  gé- 
nérale des  sapeurs-pompiers  composant  ces 
subdivisions,  ainsi  quMI  est  réi^lé  par  le 
deuxième  |)araf:raplîe  de  l'art,  oi)  do  la  loi 
du  22  mars  isril  ,  poui  les  C')mi)agnics  for- 
mées de  gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes. 

12.  Les  compagnies  ou  subdivisions  de 
compa^^'nios  dont  l'elTeclif  actuel  excéderait 
les  Innilcs  lixccspar  la  présente  ordonnance 
se  réduiront  au  fur  cl  à  mesure  des  radia- 
tions. 

15.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 

com[)aîïnies  de  sapeurs-pompiers  volontai- 
res foui  partie  du  bataillon  ccniiniinal  ou 
cantonal  de  la  garde  nationale.  L'ordre  de 
bataille  desdites  com  pa  gnics  et  subdivisions 
sera  réglé  par  un  ordre  du  jour  du  colonel 
de  la  légion. 

TlTBB  IY«  —  Garilé  à  elicvaL 

14.  Chaque  légion  de  la  .  banlieue  peut 
avoir  un  escadron  de  garde  à  cheval.  Cette 
rrardeesl  sous  les  ordres  directs  du  colonel 
delà  lésion,  et  chaque  subdixision  sous 
les  ordres  du  cofumandant  de  la  garde  na- 
tionale communale  ou  canlonale,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arl.  il  de  la 
loi  du  ±2  mars  lî^ôl.  Les  ç:ar<!es  à  clu'val 
restent  justiri.îbîos  «lu  m'-ino  conseil  île  dis- 
cipline que  les  conq)a'5'nics  de  garde  natio- 
nale de  leur  commnne. 

13.  L'efTectif  de  la  garde  natlou?^ le  à  rhe- 
\n\  sera  d'''t'Mn!iné  par  le  sous-préfet  .  de 
manière  toutelois  à  ne  pas  r  xcrdcr,  dans 
chaque  commune,  le  vingtième  de  reneclif 
des  gardes  nalionsnx  inscrits  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire. 

10.  Les  demandes  d'admissioiî  seront 
adressées  au  chef  de  Ié;,'ion  ,  ipii  les  trans- 
mettra ,  avec  son  avis,  au  maire  de  la 
commune  où  résideront  les  signataires. 
Lorsque  relTectif  de  la  garde  à  cheval  se 
trouvera  an-dessous  du  chirTre  lixé  par  l'ar- 
rêté du  sous-préfet ,  les  conseils  de  rec  en- 
sement devront  compléter  ledit  elTectif  par 
radmission  de  tout  garde  national  qui 
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pro  lilin.  h  l'appui  do  ^.i  (I  nnn'î^»,  tin       20. Notre  ministre(lcrUilérieut(M.llll' 

cerliAcnt  du  eh»'!'  de  niom.anl  que  UUvelj  est  chargé ,  elc. 

le  candidat  possède  do»  (  orinaissauces  suf- 
flunlft  «n  éi|iittaiion,  qu*il  a  Justifié  de 

1.1  propriété  d'un  cheval  et  pris  I*e0gage-  5  =  M  of.Tr.r.nr  1S38.  —  Ordonnance  du  roi  qïiî 
ment  d'n<isi$tcr  aa&  fnanœUTreS  et  services  ouvre  an  minnue  d*;  U  marine  et  descoloaits 
cuiumandés.  «véiK  «airMrdÛMire  «or  Vnvck»  1838. 

17.  Pour  la  nominalion  aiu  grades.lous  «If.  ».151Î0 

les  gardes  à  cheval  d'une  légion  se  réuni-      Louis-Philippe ,  etc.,  vu,    la  loi  da 

ront  dnns  la  commune  désignée  par  te  sous-  juillet  1857,  portant  fi&ation  da  Mfa 

préfet ,  sous  In  présidenrp  dr  re  Tini.'istrat  des  dépenses  de  l'exercice  1838  ;  i'  les  art. 

ou  du  maire  délégué  par  lui.  I/éU«.  lion  se  4  et  (>  dt-  la  loi  du  Ji  avr.l  18->ô  ,  ot  l'ait, 

fera  en  commençant  par  le  grade  le  plus  |2  de  celle  du  23  mai  1834;  3^lesarl.i», 

élevé,  et  conformément  aai  dkpositions  JT  et      de  notre  ordonnance  du  3i  ni 

df';  art .  37  rt  5!  de  la  loi  du  «  mars  1831 ,  fgsg ,  portant  règlement  général  sv  h 

et  a  (•onj>$dclasection3de  laloidu  t4juil-  romplabllilé  pub!it|ue  ;  sur  le  rapportée 

lel  i,S.»7.  notre  ministre  serrétairc  d'Etat  de  la  nia- 

18.  S'il  arrivait  qu'une  .«subdivision  cum-  nne  el  des  colonies,  et  de  l'avis  de  patie 
munale  de  cavalerie  de  six  hommes ,  au  conseil  des  mitisires,  etc. 

moins ,  n'  ûl  obtenu  aucune  nomination ,      Art.  f     Il  est  ouverl  à  notre  niai^t 

relie  stil.di\ ision  proréderail  devant  le  secrétaire  d'Etat  éê  Ift  nHfftoe  el  des  cok* 

ma.re  a  la  nominalioti  d'un  brit;'îdi«T.  Elle  nirs,  sur  l'exercice  183«,  un  crédit  eitrt- 

é  ira  un  maréchnl  des  logis  el  un  briga-  ordinaire  <lé  trois  millions  neuf  cenl  sehf 

dicr,  si  son  eCTectif  est  de  douxe  hommes  milU?  francs ,  pour  subvenir  à  l  ordonnan- 

au  moins.  cément  des  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pc 

19.  Un  chirurgien  aide-major  sera  spécia-  éira  prêtais  an  kudgel  iMit  eiercice ,  et 
lemeni  attaché  à  la  garde  natienale  à  eiie-  i|ui s'appliqueront  auK 
val  de  chaque  légion.  diénonimés  ci-aprés  : 

CHAPITRE  a*      SMt  tt  tntreiim  dt$  frp$  orgtaù»k  â  Wirt  «t  dba  à^tipt^n  ihhb  |  . 

Ér. 

\"  SacTton.  —  Sol  le  et  accessoires  de  U  solde   091000 

2«  SacTtoa.  —  UôpiUux   MO.OOÛ 

3*  SicffiOR.  —  Vivrai.  MMO 

CJIAPITRË  5.  —  Tramuc  du  matèriH  «nal  (port»}. 

i»  Srctioir.  —  SatalM».   S50,eMfr.  UttULMA 

rSacrmi. —  Aekclda  matière.  4,70ft.iOO  j^^^ 

CHAPimB  7.  —  Trmmm  dâ  fttHIIM»  (poru). 

1"  Sbctio».  —  Salaires   30  000       \  aMj^ 

5*  SacTiow.  —  Achai  de  «laiiére   70,000  J 

S.  La  régolarisaUon  de  ce  crédit  eatit-  blean  de  eiroonscription  des  métropoles  et 

ordinaire  sera  proposée  aui  Chambrai  Igra  diocèses  du  royaume  annexé  à  fordonDaBCi 

de  leur  proehnine  sesNion.  royale  du  31  octobre  18i2  ;  vu  notre  ordoa- 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  el  des  ro-  nance  du  25  août  1838  ,  coucernanl  Tér»' 

lonies ,  el  des  tinances(MM.  Rosaniel  et  tiou  de  l  évéché  d'Alger  el  autoriiàotls 

Laplagne)  sont  chargés,  etc.  publication  de  la  bulle  de  sa  sainteté  dé* 

 ^  goire  XVI ,  en  date  du  9  août  1838 ,  |Kwr 

le  même  objet;  vu  notre  ordonnance  <ln 

12  »  96  ocToajift  1636.  —  O^^naios^ di^  roi  «ai  10  mai  1 838 ,  qui  nomme  M.  Rivet  ^.F na* 

aulorîw  la  potticattim  dea  1nilfe«  drimiKatioii  çois- Victor) ,  Guré  de  Nolre-Oame  de  Ts^ 

c|.noniqae  .îe  MM.  nivci  et      'à' '.'"'.i»"'? *  salHei,  4  Févéclié  de  pijon  ;  vu  notre o^ 

cl.^.  de  D.ioo  el  dAlgar.  (IX, Bol.  DCV.  à.  jonnnance  du  25  août  1838,  qui  noinmf 

^  M.  Dupurh    Vnloine-Adolphe).  prêtre  dti 

Louis-Philippe,  eln.,  sur  le  rapport  de  diocèse  de  lîordenux  ,  à  l'évèché  d'Alger; 

notre  garde  des  sccaui ,  ministre  secrétaire  vu  les  bulles  d  iiLsiitulion  cauoniqne  acco^ 

d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  dées  par  sa  sainteté  Grégoire  XVI  ^u/J^'^^ 

cultes;  vu  les  art.  l<'r  {;{  IH  de  la  loi  du  8  évé(|iies  nomnéi;  QQU^  €Q0f8|i  4'^^ 

avril  i^OS  (19  germinal  an  to)  ;  vu  te  la-  epieadU|  eio, 
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Art.  10  La  !)tille  donnée  à  Rome,  3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
Drps  Sainte-Marie -Majeure,  les  ides  de  sep-  autorisation  en  eus  de  violation  ou  de  non 
leaibrc  1838,  porlanl  institution  canonique  exéculiou  des  statuts  approuvés,  sans  prè- 
le M.  Rivet  (François-Yictor)  pour  révè-  judiee  des  droits  des  Um. 
fhé  de  Dijon  ;  2»  la  bulle  donnée  à  Rome ,  i.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
près  Sainte -Mario -Majeure,  les  ides  de  les  six  mois ,  nn  extrait  de  son  état  de  si- 
septembre  1838  ,  portant  inslitulion  eano-  tuation  au  ministère  des  travaux  publies, 
nique  de  M.  Dupucti  ^Antoine-Adolplie)  de  l'agriculture  et  du  conimerce,aux  préfets 
l)uur  révêcbé  d'Alger,  sont  reçues  et  se-  des  départeniensdeUifTirondeetderisére, 
ront  publiées  dans  le  royaume  en  la  forine  au  gretrc  du  tribunal  de  eommerce  et  à  la 
ordinaire.  chambre  de  commerce  de  Hordeaux. 

2.  LesUilcs  bulles  d'inslitnlion  canonique  r>.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 

sont  reçues  sans  apprubalion  des  clauses,  de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Marliu 

formules  ou  et  pressions  qii'elles  renferment,  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


tA  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  la  charte  constitutionnelle  ,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maii- 
uies  de  l'église  gallicane. 

S.  Lesdites  buHes  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'iiltaf  ;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire 
général  du  conseil. 


(Suiwat  Ui  statttis.) 


10  iB»reiiiiiB  s&=  M  ocTOBHB  18S8.  —  Ordonnance 

do  roi  porlaru  aulorisalion  dc  la  Soeiili  mumymt 
dupant  du  Mat  d'AgmaU  [Loi-ct  Garemm),  [IH^ 
Bull,  supijj.  CCCXcill,  n.  12663.) 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d  Etat  des  Iravaui 
4.  Notra  raiiifstre  de  la  Justice  et  des  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
cultes  (M.  Barllie)  est  chargé ,  etc.  vu  notre  ordonnance  du  1 3  septembre  1837, 

________  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sus- 

pendu sur  la  Garonne,  au  Mas  d'Agenais 
«  «irrtvBKB  =»  W  ocTO»s  1838.  —  Ordonnance    (  Lol-el-Garonne } ;  vu  l'adjudication  passée 
lu  roi  porlanl  aulorisalion  de  b  socidl^  ano-    |^  |g  décembre  18S7  aU  proflt  dCS  SlCUTS 
nyme  formée  it  Bordeaux  aous  U  dénomination  ««..«i  e^A^r^.,  «^a^ 

ài  socuté  «««n^ne  du  p<M de Sanu  G*r^U  etdiU  Escarraguel  frercs ,  et  approuvée  par  notre 
route  royale  di  TuUms  (/lèw),  (IX,  B«ll.  «opol.  nimistrc  dc  1  mtéricur  le  19  février  I808; 
UICXGII,  li,  12662.)  ■  vu  les  articles  i>9  à  37,  41»  et  ij  du  Code  de 


■) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  dë 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Iravaui 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  duâ  septembre  1657, 
<|«  autorise  la  construction  d*un  pont  sus- 
pendu sur  risèfe»  i  Saint-Genrais  Isère  ); 
vu  noire  ordonnance  du  5  septembre  lHô7, 
Qui  autorise  la  reclitiealion  de  la  route  royale 
n**  92,  entre  l'Albenc  et  luUins  (Isèrej;  vu 
l'adjudioBtioA  de- ces  deui  éntreprises ,  pas- 
sée le  7  décembre  1857  au  profit  des  sieufft 
Kscarraguel  frères  ,  et  approuvée  par  deux 
arrêtés  de  notre  minislie  de  l'intérieur  en 
<Ufe  des  15  et  IG  janvier  1838  ;  vu  les  arti- 
flM  29  à  57, 40  et  45  du  Code  de  commeroë; 
notre  coBeeil  d'Etat  entends ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  .SWiV^r' 
monyfmo  du  pont  dc  Saint  Gtrvais  cl  dv  la 
route  rûyal0  de  Tuliini{hêrù  )  est  aùtérlâé« 
et  sobroiiée  eiîvérs  rEtat  kvat.  droHs  et  char- 
ges des  adjudicataires  des  deux  entreilHMM 
susénoncées. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
*(^iélé,  tels  qu  ils  sont  contenus  dans  l'acte 


commerce;  noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*^''.  £,a  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Si^Mé 

anonyme  du  pont  du  ifiu  d' Af^enais  est  au- 
torisée cl  subrogée  envers  l'Etat  aux  droits 
et  charges  des  adjudicataires  dudit  pont. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société  tels  qulls  ipnl  contenus  dans  Taeta 
passé ,  le  S  septembre  1838 ,  devant  M»  Le- 
hon  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  [e(iuel 
acte  restera  auneié  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Nous  noQS  fésaryoMde  révoquer  notre 

autorisation  en  cas  de  flolation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés^  sans  pié- 

judice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  eitrait  de  son  état  de  si- 
tuattott  dn  Mniétèri»  des  travaux  publies , 

de  l'agriculture  et  du  commerce ,  aux  pré- 
fets des  départemens  de  la  Gironde  et  de 
Lot-et-Garonne ,  au  grelTe  du  tribunal  de 
commerce  »  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux. 

5.  Notre  ministre  des  travaux  publics  » 

. ,  le  septembiD  1858.  devant  N«  La-  \^^ï^:'^^^^ 
bon  et  son  eoUégue,  noiainîs  à  Paris,  laqnel  **** 
a<^io  resiffa  ^annex^  i  la  piésenle  atdoni  {Suivpni  (h 
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684       MONAUCUIL  CONST.  — LÛLIS  PUII-IP 

18  OCTOMB  —  HoveuBaB  133d.  Ordoanaoce 
(In  roi  <|«i  vnoall*  ûnax  èftMhéfMtm*  do  confit 
général  de  U  LoifV-Inrérieure.  {IX,  Boll.  DCVI, 
n.  7621.) 

Louis-lMiiîippc .  o!c.,  stir  le  rapport  de 
notre  fiiinislro  sc<  rrl  ii-e  «l'i^tat  di*  l'iiilé- 
rieur;  vu  l'art.  1  i  de  lu  loi  d;i  22  juin  1833 
cl  Tari.  7  de  la  loi  do  10  mai  1838;  vu  les 
délibérations,  en  date  des  ââ  et  51  août 
dorn>r.  (\nn<  1rs  niflies  le  conseil  général 
de  la  I.Mirt'-IiiiïM  iom  c  a  dérlni  é  qu  i!  n'y  a 
pins  U  afcoid  possible  euirc  lui  cl  le  préfet, 
et  qae  la  direction  des  intérêts  du  dépar li- 
ment doit  être  confiée  à  d'antres  mains  ; 
r!):i'iid''ra!it  que ,  par  rcitc  in:ui:rt"^!ation  , 
le  caiiiei!  Ln  iiéral  n  dépassé  les  limilcs  de 
sei  alUibutions ,  etc. 

Art.  fcc.  Les  délibérations  ci-dessus  vi- 
sées du  conseil  général  de  la  Ldire-Inréricure 
sont  et  dt  rTiCuv«*:it  ncMMlt^- 

2.  l  a  pré>eiite  <»rdounnnr<' sera  lraii<;crite 
au  registre  des  acle.>  du  lun^^ci!  géncrul. 

S.  Notre  ministre  de  rintérieur(M.  Mon- 
laiiret)  est  cliargé ,  e(r. 


31  ocTOtuc         MovKMnft  18S8.  —  Ordonnsnca 

du  roi  {lortanl  pronipalion  <li.'5  cliainbrcj  Iciii'- 
poraims  iJos  tribunaux  cin  pri>;nti're  ln«tanr<>  i]t> 
noiirgoincldeSaînl>&I<trcuiltn.  Bull.  LH'.VI, 
U.  7022.) 

Louis-Pbilippe.  etc. ,  vu  rarllclc  59  de 
la  lot  dn  SO  avril  IBfO;  Tordonnance  du  29 
o  lobrc  1857  porla!!l  «Téali^tn  d'iuie  clnni- 
bre  tpmporni'e  <l.in<  cliaeun  <b'S  li  ibiinaux 
de  première  instaure  de  lîo'irgoin  et  de 
Saint -Mareellin  (Isère),  pour  une  année,  â 
compter  dn  jour  de  son  installation  ;  consi- 
dérant qiie  rintérél  des  justieiables  exige 
euf^ore  le  s'^rours  d'une  rbnjnbro  leiMporalrc 
pour  l'expéditio!»  dos  aU'urc;  civile-;  sou- 
mises à  res  tribuiiauv;  sur  le  rapport  de 
n  >tre  ganle  des  sceaux .  ministre  sccrélafrc 
d*Ktat  au  département  de  la  justice  cl  des 
cultes  ;  notre  eon!!»'il  d  IClat  criteadu  ,  etc. 

Art.  La  ehimbre  temporaire  créée 
dans  chacun  des  tribunaux  de  première  in- 
stance de  Bourgoin  et  de  Saint-Marcellin 
fls('«re),  par  l'ordonnance  du  2î)  o-tobrc 
I -'r> 7,  ront louera  de  rempMr  ses  roiutioiH 
p^'îKlaiit  une  année;  â  I  expiration  de  ce 
lenipi  ,  elie  cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  élu 
par  nous  autrement  ordonné. 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dea 
eultes  (  M.  Barllie  )  est  chargé ,  etc. 


21  ocTonnE  ^"  jcovEMciiR  18^S.  —  Oriliïiînance 
(in  roi  porlanl  prorogation  (1rs  clidiuhrc^  tom« 
ftoraires  des  Iribitnaui  de  premièm  iM^tonc»  de 
Sjint  fl.iii.l«nselSaiiii^Giron».  (IX,  Bail.  UOVIi  ' 

11.  71)21.) 

Louis- Philippe ,  de. ,  vu,  !<>  l'article  59 


E  H'f.~10  SEPT.,  18 ,  21  CCI.  IS58. 

de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  2«  l'ordonnance  i 
du  22  Juillet  1S5G  porUnt  création  d*aw  | 
chambre  temporaire  à  chacun  des  i  ribuiiaai  , 
de  première  instance  de  Saint  -  Gaudeoj  | 
(  H  a  '  1 1  e-H  a  ron  n  e]  et  il  e  Sa  1  II  t-<l  i  ro  ns  (  A  riége  ;  ' 

rordotiiKUicc  du  t">  octobre  1»37,  qui 
proroge  ces  chambres  pour  nnc  année;  ceo- 
sidérant  que  l'intérêt  des  justiciables  exîse 
cficore  le  secours  d'une  chambre  temporaire 
pouv  l'expéd  lion  des  alTaires  civiles  an  itTt« 
pendantes  à  ces  deux  sièges;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre seert» 
taire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et 
des  cultes;  notre  conseil  d'Etat  entenda,ete. 

Alt.  Les   chambres  temporaires 

créées  par  rurJunnance  du  22  juillet  J>3ti, 
aux  tribunaux  de  première  iustance  de  , 
Sainl-Gaudens  et  de  Saint^îirons ,  et  I 
prorogées  par  l'ordonnance  du  13  octobre 
18"T,  coîitlMueront  de  remplir  leurs  fonc- 
tions durant  uiic  année  ;  à  l'expiration  de 
ce  temps,  elles  cesseront  de  droit,  s'ilnco 
a  été  par  nous  autrement  ordonné. 

S.  Notre  ministre  de  la  justice  et  du 
cultes  (M.  Darthe)  est  chargé,  etc. 


StocTOsntal**  ii<»vit«Ma  18S8.  ^Otèumm 

du  roi  luîaliv.:  ju  r<'!.il>  isscimml  des  regtslrMiî^ 
i  éui  civil  d*:  rurroudi»»cmenl  Uu  la  viik  à  i 
SoU»ona.  (l\  .  Bail.  DCVI,  n.  702ft.)  I 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrftiiie  | 
d*Etat  an  déparlement  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'ordonnance  royale  du  ♦>  janviff  | 
ISi:»;  vu  l'article  i»;  du  Code  civil;  va  les 
lettres  de  notre  procureur  général  pm h 
cour  royale  d'Amiens ,  dea  25aoAtl8S7el 
5  avril,  1838)  notre  conseil  d*£tat  m- 
tend  ,  etc. 

Art.  1er,  La  commi'«;sion  créée  par  l'or- 
donnance royale  du  D  janvier  lbl5,  pourk 
réiablissement  des  regiatres  de  Tétai  dit 
de  l'arroodiasement  et  de  la  ville  de  Soii' 
sons ,  eeasera  ses  fonctions  le  31  désanbn 

1858. 

2.  Le  31  décembre  1858,  les  doubles  r^ 
gistres  des  opérations  de  cette  commiMiM 
seront  clos,  signés  et  envoyés  à  notre pia> 

cureur  près  du  tribunal  de  Soisson;;,  poir 
être  par  lui  vériliés  et  déposés  conformé- 
ment à  rarliclci^  de  Tordounancc  duSjao* 
vier  1815. 

3.  L*article  i  de  ladite  ordonnance  ciB- 
tinoera  â  recevoir  son  exécution. 

t.  Notre  ministre  de  la  justice  et  éti  i 
cultes  (M.  Barlhc)  est  chargé ,  etc. 


16  sEPTKxons  —  2  >oveuDR8  1838.  —  Ordounanct 
dn  roi  portant  avtorûation  île  lêSaUiimmpÊ 

dts  pouls  drVlcfj  ci  d\lru:tl«s  ,  yimHi).  {Ui  ,9m 

sui.pl.  CCCXCUI ,  11.  1207i.) 
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I  arONARCHlB  CONST.  —  LOUIS  P 

J      Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
"    noliT  niiiiislrc  secrétaire  d'Elal  au  déparle- 
[  meul  des  travaux,  publics ,  de  l  agriciillurc 
'  et  da  commerce  ;  vu  notre  ordonnance  du 
16  août  1836 ,  qui  autorise  la  ronstructiori 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Garlcinpo ,  à 
Vicq  (Vienne);  vu  notre  ordonnatue  du  ïiS 
février  J857,  qui  autorise  la  construction 
d*un  pont  suspendu  sur  la  Vienne ,  à  AvaU- 
les  (  Vienne  )  ;  vu  Tadjudication  du  pont 
d'Availles  passée  ,  le  22  avril  1S?;7,  au  pro- 
fit du  sieur  IJertin  ,  et  approuvée  par  notre 
mialstre  de  l'intérieur  le  i  l  mai  1857  ;  vu 
notre  ordonnance  du  i4  juillet  1H37,  qui 
concède  éffalement  au  sieur  Bertin  la  cou- 
slrucliun  du  pont  deVirq,  nioyeiitia;!!  1.» 
perception  rl'iin  péaiîe  de  soixante  années  et 
la  subvention  portée  au  cahier  des  charges; 
les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Gode  de 
^  commerce;  notre  conseil d*£tatentendu,  etc. 

ArLi^r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeatii  sous  la  dénomination  de  Sociéto 
atwnyme  des  ponts  do  f'^ic^f  cl  (V  A  vailles 
(  Vienne  )  est  autorisée  et  subrogée  envers 
rjElat  am  droits  et  charge»  des  ndjudica- 
titres  des  ponts  de  Vicq  et  d'Avaiiles. 

2.  Sont  approuvés  Ips  statuts  de  ladite 
sofiété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  1  acte 
passé,  le 8  septembre  1838 ,  devant  W>  Le- 
hoaet  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  préieifte  ordon- 
niDce. 

".Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  ras  de  violation  (»n  do  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenne  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
5/(u.itlon  an  mifiistre  des  travaux  pul)lirs , 
de  ragriculliire  et  du  commerce,  aux  pré- 
fets des  départcmcns  de  la  Gironde  et  de  la 
Tienae,  au  grclTc  du  tribcnal  de  commerce 
et  à  la  ctiambrc  de  commerce  de  Bordeaux. 

T).  Notre  ministre  dos  travaux  pnbîits  , 
de  ragricnltiirc  cl  du  commerce  (M. Martin 
(lu  Nord)  est  chargé  ,  etc. 

(Suivent  ICÊ  ttûtuis,) 


SSoermims  «7  kov^mbr*  1A38.  —  OrdoniMnce 

(la  roi  qui  prescril  hi  publication  de  la  conven- 
tion conclue  ,  le  27  aoùl  18^8  ,  entre  la  France 
cl  la  Sardaigne  pour  la  iransiniuion  dcscorres- 
pondances.  (IX  •  Bail.  DVII ,  n.  7620.) 

Lottls-PbUippe,  etc.,  savoir  faisons  qu*en- 
Ire  nous  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne 
/  a  été  conclu  cl  signé  ,  à  Paris  ,  le  27  août 
le  la  présente  année  lb3t<,  une  convention 
tour  la  transmission  des  correspondances 
tttre  to- France  et  la  Sardaigne  ;  convention 
lont  les  ratifications  respectives  ont  été 
changées  à  Paris  le  15  du  mois  de  septem- 


bre  de  la  présente  uuuéc ,  aï,  de  laquelle  la 

teneur  suit  : 

C'onvctition  tnl-r  l.i  France  et  la  S  ardait;  ne 
pour  !u  tran:n)tlsf!i()n  dis  m  'vcsj  ondiUicc.- . 

Sa  majesté  le  roi  dos  Triinç.iis  cl  sa  ma- 
jesté ie  roi  de  Sardaigne  ,  désirant  augmen- 
ter les  facilités  de  communication  par  la 
poste  cnirc  leurs  Etats  respectifs,  et  assurer, 
a:i  moyen  d'nni^  convention  ,  cet  important 
réàullat,  ont  ii  jînnié  puur  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  eirel ,  savoir  :  Sa  majesté  le  roi 
des  Français ,  le  comte  Mathieu  Âloté,  .pair 
de  France  ,  ari  i-croix  Uc  son  ordre  royal 
de  la  I.(  i;ii>;i-  rHt)n!irur,  son  ministre  et 
secvél  iiro  d'IUal  jm  dv-parteiuenl  des  affaires 
élran^  Mcs ,  cit  . ,  cl  .<a  majesté  le  roi  de 
Sardaigne,  le  marquis  Antoine  Brignole- 
Saîc,  clu'valicr  grnnd-cordon  de  son  ordro 
religiciK  cl  îniHlairo  dcvs  S:iinls-iMa!nire  et 
Lazare  et  de  celui  de  S;iiiil-Joscph  de  Tos- 
c.iue-,  grand-croi\  de  Tordre  de  Saint-Sla- 
nlslas  de  Russie ,  et  chevalier  de  l'ordre  de 
rAigle-I!lanc  de  Pologne,  son  ministre 
d'Etal  cl  son  crnbaisadcur  auprès  de  sa 
majoslé  le  roi  des  Fran-.jais;  lesquels,  après 
avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont 
convenus  des  articles  suiyans  : 

Art.  iw.  Il  y  aura  un  échange  journalier 
de  correspondances  enlre  la  France  et  In 
Sardaigne  ,  tant  pour  les  lettres  ,  échantil- 
lons de  marchandises,  journaux  et  imprimés 
de  toute  espèce  des  deux  pays ,  que  pour  les 
objets  de  même  nature  originaires  ou  à  des- 
tination des  pays  qui  empruntent  leur  in- 
termédiaire. 

2.  Les  deux  oiTices  des  postes  de  Franee 
et  de  Sardaigne  n'admettront  h  destination 
de  l'un  des  deux  o  lices  ou  des  pays  auxquels 
ils  servent  rosprrijvoiiienl  d'intermédiaire 
aucune  leltre,  incnie  chargée,  qui  contien- 
draii ,  soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
soit  des  bijoux  et  antres  objets  précieux , 
ou  tout  elTet  passible  des  droits  de  douane. 

r».  A  lin  de  s'assurer  riM  iî)roijucn;ent  tous 
les  proiliiils  des  corrcspontlauces  de  l  un 
pour  l'autre  pays,  les  gouverneroens  fran- 
çais et  sarde  s'engagent  à  empêcher,  par  tons 
103  inoy^s  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  ces 
correspondances  no  jus.cnt  par  d'autres 
voie€  que  par  leurs  postes  rcspccUvcs. 

4.  Les  deux  hautes  parties  conljactantes 
se  réservent ,  dans  le  cas  où  «lies  y  trouve- 
raient  leurs  convenances  resixn  li^(^i ,  de 
s'entendre  ulléricurcmenl ,  et  par  une  con- 
venlion  séparée,  sur  la  (pie.Uion  de  lad- 
mission  des  paquebots  français  dn  Levant 
dans  le  port  de  Gènes,  et  de  l'établissement 
de  nouvelles communicatioîis  po-ta!es  iM»tre 
bi  France  et  la  S«rdi|igne,  par  ia  voie  de  ces 
paquebots. 


Digitized  by  Go 


6H8  MONARCHIE  CO>ST.  —  LOLlS-PIi 

dans  le  ruyauine  do  neiffiqiic,  sîi  francs; 
4'  ceux  qui  seront  aniatiihià  jusqu'à  desti- 
nation dans  le  royaume  des  Bays-Bas,  sept 
rraitcs  riiuiu.inlc  (  enliinrs;  5'  ccu\  qui  se^- 
roiil  afri.iiit  liis  jiisqu  à  «Icslinalioi»  d  ins  les 
div  ers  Klats  (rAIIeniagiie  ,  huit  francs. 

â7.  Le  prix  dont  icb  deuk  urùccs  su  lieu- 
droni  réciproquement  compte  pour  le  port 
des  lettres  chargées  sera  du  double  des  prix 
établis  dans  les  article*;  préiiMlens.  Les 
échantillons  de  marchandises  alTiam  his  ou 
DoualTranchis  que  se  tiausnicllrunt  lesdcuiL 
offices  de  France  et  de  Snrdaîgiic ,  confor* 
mémciit  au\  st  pulalioas  conleniies  dans  loi 
articles  12,  m,  î  i,  i:..  liiel  17  précédens, 
seront  ri'^''ipro»|iirinenl  livrés  au  tiers  «les 
prii  lîiés  pa:  iesdiis  articles  pour  le  poil 
des  lettres  ordinaires. 

S8.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  di- 
rigées seront,  sans  aucun  délai  ,  renvoyées 

à  l'un  (les  bureaux  d  é'  hatmr  de  r<)!1i"i'  er- 
pcdileur.  îm.ui  les  poids  et  pi  i\  auxquels  cet 
odice  avait  lîvr»;  ces  lettres  en  compte  à 
l'autre  eflice.  Quant  aui  lettres  adressées  à 
des  destinataires  ayant  changé  de  résidence» 
et  quelle  que  soit  l'o!  i;.!ine  deces  lettres,  elles 
ser«)nt  resprrti\ enipn!  livrées,  cli;irf:ées  du 
purl  qui  aurait  du  vAvc  payé  par  les  desti- 
nataires à  l'office  réeipédUeor. 

t9.  Les  lettres  et  érhantillons  de  mar- 
ebaodises ,  journaux  et  imprimés  de  tonte 
nature,  loni!)és  en  rebtit  pour  qne  (pie  causc 
que  ce  soit  ,  ser  nil  reinoyes  de  part  et 
d'autre  y  à  la  fin  <le  ch  ique  mois,  ou  plus 
souvent»  si  hiire  se  peut.  Ceux  deces  objets 
qui  auront  été  livrés  Ai  compte  seront  remis 
pour  les  poids  ou  priv  atixqtie  s  ils  auront 
été  originairement  livres  par  roilice  en- 
voyeur à  l'offlcc  destinataire. 

r>0.  Les  oflkes  des  postes  de  f  raurc  et  de 
Sardaigne  dresseront ,  ctiaque  mois  »  les 
comptes  résultant  de  la  transmission  des 

correspondinr.^s  ;  et  ces  comptes,  apré.^ 
avoir  été  (Ichilliis  el  conhadiitoirernent 
arrêtés  par  ces  oiiiccs  ,  seront  soldés,  sans 
délai ,  par  celui  des  deux  ullices  qui  sera 
reconnu  débiteur  envers  l'autre. 

31.  La  Torrae  à  donner  aux  comptes 

mentionnés  datis  l'arli»  le  précédent  ,  et 
toutes  autres  mesures  de  détail  et  d'oidre 
qui  devront  être  arrèlccs  de  concert  pour 
procurer  l'exécution  des  stipulations  con- 
tenues dans  la  présente  convention  ,  seront 
réglées  entre  les  oîlice^  <les  postes  des  deuv 
pays  aussitôt  après  l'éclian^zc  des  ralilica- 
tioiis  de  ladite  loiaenlion.  il  est  aussi  con- 
venu que  les  mesures  de  détail  meution- 
nées  au  présent  art  cle  pourront  être 
modifiées  ii.'n  les  deux  olVices  toutes  les  fois 
ue,  d  un  commun  accord,  ces  deux  of- 
ccs  auront  reconnu  que  ces  moditicalions 


LIPPE  1'^^.  —  11  OCTOBRE  1838, 

seront  utiles  au  bien  du  serviee  dea  poilcs 

des  deui  pays. 

Si.  La  présente  convcatton  est  conclue 
pour  cinq  ans;  à  i*eipiratioa  de  ce  terne, 

elle  <Jenieurera  en  vigueur  pendant  cimi 
autres  années ,  et  ainsi  de  suite,  à  moinsde 
iiotitication  contraire  faite  par  Tune  de- 
hautes  parties  contractante^}  six  mois  avaui 
Texpiration  de  chaque  lerme.  Pendant  cts 
derniers  six  mois,  la  convention  contÎMWn 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  san^ 
préjudice  de  la  liquidation  cl  du  solde  des 
comptes  entre  les  deux  offices  après  leipi- 
ratiou  des  six  mois. 

o.",.  La  présente  ceorenlkm  aern  ratifiée, 
et  les  ralilicalions  en  seront  échangées  a 
Paris,  doAS  le  délai  d  un  mois,  ou  plui 
tôt,  si  fiiire  se  peut,  cl  elle  sera  mi&ei 
exécution  le  l«r  janvier  de  Fen 
foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  veipaetl& 

ont  siuné  In  présente  convention  et  y  or! 
appoR'  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Pari^ 
en  double  orijjiual ,  le  il  du  mois  d'aoùl  de 
l'au  de  giAee  I8j8.  (L.  S.)  II01.É.  (L.  S.) 

llniONO^K-SAI.B. 


11  ocTr.Dnr.  =7  rovkmbhb  1838.  OrdmiMM 
du  roi  poDanî  fiiufii^ti  d.  s  crt  jîis  ««pofiéldc 
IViercice  1837  a  l'exercice  1858  sur  le  bod^ 
extraordinaire  des  Irataux  poblie».  (  IX .  BdL 
DGVIl.ii.  70SO.)  ^ 

Louis-Philippe, etc. ,  va  la  Ioido47vii 

1B57,  portant  création  d'un  fonde eid*nB 

bud^'et  extraordinaire  des  travaux  publics; 
vu  les  lois  des  U  mai,  ti  et  â5  juin,  ii, 
il  et  19  juillet  de  l'année  1837,  qui  affec- 
tent à  diversesentreprisesde  routes  et  ponts, 
navigation,  canaux,  ports  maritimes  et 
chemins  de  fer,  des  crédits  généraui  in  pn 
tables  sur  ce  fonds  extraordinaire  à  parur 
de  t*exercice  1857;  vu  notre  ordonnaucc  du 
'Str,  août  1837  ;  considérant  que  farliele  7 
de  la  loi  précllée  du  17  mai  permet  le  re- 
port,  sur  l  excrcice  courant ,  des  sommer- 
non  dépensées  sur  les  créJits  antérieurs,  ei 
qu'il  Importe ,  pour  ne  pas  inlerronipre  le> 
travaux,  do  pouvoir  disposer  immédiate- 
ment du  restant  libre  des  crédits  de  It37; 
vu  rélal  de  situation  provisoire  des  dépen- 
ses de  1  exercice  18:57  au  51  décembre  der- 
nier; sur  le  rapport  de  notre  oiinislre  des 
travaux  publics,  de  ragricaltuie  et  du  com- 
nicrce,  etc. 

Art.  it'r.  Les  sommes  non  dépeneéee  en 

r>l  décembre  1857,  s'élevant  ù  doore  mil- 
lious  cinq  ccnl  qualre-viuj^l-ciiiq  miffe 
francs ,  et  appartenant  aux  allocaiion:>  spé- 
ciales mentionnées  au  tableau  ci-joint,  sont 

mises  à  la  disposition  de  notre  niiiiisiredes 
travaux  publics,  de  ragricullure  et  du  com- 
merce ,  qui  les  ajoutera  par  chapitres 


Digitized  by  Go. 


crédits  de  l'exercice  183S  compris  dans  le 
budget  eitraordinaire  des  travaux  publies. 

2.  Les  reports  de  crédits  effectués  provi- 
soirement eu  vertu  de  la  présente  ordon- 
Dsnce  seront  régularisés  par  la  loi  à  inler- 


veair  pour  le  régiemenl  définitif  du  budm(  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar* 

<ln  l*A«AMt/>A  4Q?*r  iPmPnt     tla    l'inctriwl  inn  .  .« 


16  ocTOBivB  =  7  novBMBRB  1838.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  répartilion  du  crédit  alloué  pour 
lu  dépenaes  ihcs  des  collèges  rojain.  (IX,  Bul'. 
OCVII|  n.  7B92<) 

Louis-Philippe,  etc,  sur  le  rapport  do 


de  l'exercice  1837. 

3.  Nos  ministros des  travaux  publics,  de 
l'agriciillnro  ol  du  commerce ,  et  des  finan- 
ces (  MM.  Martin  du  iSorU  et  Laplagne  ) 
soBt  cliargés ,  ele. 

(SuU  h  tahieau,) 


13  OCTOBKB  SB  7  MOTBMBRB  1838.  —  Ordonnance 
(la  roi  portant  r<p«rlllion,  pour  TmervÎM  18S8, 

«les  crédits  appartenant  au  budget  eitraordinnire 
tieslrjvani  publics.  ;1X,  Bull.  PCMl,  n.  7031.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  In  loi  du  17  mai 
1837,  portaol  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  eitmordinaire  de  travaux  publics  ; 
▼a  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  ses- 
sions législatives  de  1837  et  1838,  qui  ont  au- 
torisé ries  dépenses  imputables  sur  ce  fonds 


tement  de  l'instruction  publique,  f^rand- 
maître  de  l'université  ;  vu  les  ordonnances 
du  23 janvierl83l,  10  février  1855,  r,  mal 
et  l«r  octobre  1838;  vu  la  loi  de  Unanccs 
du  23  juin  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique»  en  date 
du  5  octobre  courant ,  etc. 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  octobre  1838. 
le  collège  royal  d'Auch  recevra  sur  les  fonds 
de  l'Etat  une  subvention  de  dix-huit  mille 
six  cents  francs  pour  ses  dépenses  fixes,  ot 
la  subvention  du  collège  royal  Charlemagnn 
sera  élevée  de  cinquanle-neuf  mille  dcu\ 
cents  à  soixante  mille  deux  cents  francs. 

2«  La  somme  de  dix -neuf  mille  six  cents 
francs  qui  est  nécessaire  pour  faire  face  û 
ces  dépenses  nouvelles  sera  prélevée  sur  les 
subventions  que  reçoivent  les  collé^'es 
royaux  de  Lonis-le-6ran<l ,  Henri  IV,  Bor- 


eilraordinaire  ;  vu  notre  ordonnance  du  -^5  V*'™  »?  i-oui8-ie-fïran<l ,  Henri  IV,  Bor- 
ioflt  1857,  aatorisant  le  classement  en  dix  '  H^^  '  Marseille  et  Metz  , 
chapitres  généraux  des  fonds  du  bndaet  T^l?'^  *  f"^  ''"^^^nl'o"  t^ollége  î.onis* 
  •          ......         B*^»  le-Grand,  6,700  fr.  ;  Henri  IV,  1,700  fi 


n  cbapitre  sous  le  n"  il  ;  vu  l'ar-  *  ;  '  V^".,  :  ^""^  *  ^^'^^ 
ticle  2  de  la  loi  de  finances  du  14  juillet  :      ''«Parlition  du  crédit  qui  est  alloué 
lH-8  et  l'état  B  annexé  à  celte  loi ,  desduels  tv   ^^^^  du  mtmslére  de  l  instruclion  pu- 
ll résulte  que  le  classement  des  chapitres  P^"^  les  dépenses  fixes  des  col!éf;os 
est  approuvé  et  que  les  fonds  du  budget  f**,**  demeure  réglée  confonné- 
extftordlnaire  sont  votés  par  chapitres  ,  '"^"^  «;» /«bleau  ci-annexc. 
quant  aux  exercices  ;  va  notre  ordomianee  t\ii  l^t  mmis  re  de  I  instruction  publi- 
du  11  octobre  courant,  portant  fixation  (^^*- »a'vandy)  est  chargé,  etc. 
provisoire  des  crédits  ou  portions  de  cré-  ^Répartition  du  crcdîi  qui  est  alloue  nu  bud'ut 
dits  de  l'exercice  1857  reportés  sur  l'exer-  »rt*nurèr«  de  i'îiutruc'ion  pubiitfue  pour 
cice  1838 ,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  ^  dépmuet  fianet  des  eollvgcs  royaux, 
précitée  du  17  mai  1837,  pour  former,  avec  Parie    f  T«..îci«n 

•pplicablcs  à  ce  dernier  ciercicc  ;  vu  les  nr-  K.nn  V-  ^T/v^il            -j'^""  '  • 

licle.  35  et  30  de  «otre  ordonnance  ,1,,  si  î"  \i  î^horrr  '  '''••"«"•8'"=. «>,200 f. 


mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  des  travaux  publics,  dé  l'a- 

Ifriculljire  et  du  commerce,  etc. 

Art.  1er.  La  somme  de  cinquante  millions 


Ifo  classe, (î.  Bordeaux,  22,400fr.;  Lyon. 
22.000  fr.  ;  3Iarseille,  22,100  fr.  ;  Roiien 
24,100  fr.;  btrasbourg,  24,300  fr.  ;  Ver^ 
sailles ,  35,300  fr.  Total ,  150,200  fr. 
2«  classe,  19.  Amiens,  Angers,  Avignon 


quarante  mille  francs  appartenant  au  Besançon  .Bourges ,  Dijr,  Doi«ai''^Grï' 

Midgcl  extraordinaire  des  travaux  publics,  ,H>bIe,  Montpellier    Nan";   \  mes  oî" 

?t  composée  des  reports  de  1857  et  des  cré-  léans  Reims  Rem  p<  RniiU  ,* 

msdel8.-58,  est  répartie  par  articles  sur  à  ïi  OW  fr    w  00^^^^ 

i^S.*'"^'  conformément  au  tableau  îs'œ-set^^ 

i-ani^xe.  Total ,  410,200  fr.  ' 
2.  Aos  ministres  des  travaux  publics,      30  classe  1>  Auch  Bmirimn  v«  a- 

m  chargés,  olr  à  18,600 fr.ToUl.sWàofr.Toil  iuu:. 

.    (A«»l  le  taUtaa  A  rifartition.)  In  +8  collèges,  957,TflO  fr. 
38.  ^ 
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2^  OCTO»rr.  =  7  HOVKMrnr  —  Ordonn  mv  n 

dn  rot  relative  «o  poi<l»  (\i  s  \oilures  jiuMinic». 
(ÎX,  Bon.IKVIl,  11. 

Loiiiîî-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  <lc 
noire  minisire  secrétaire  (TEUit  dei  tr^iYaax 
poblicf ,  de  VagriculUire  et  dq  commfrcfS  : 

vu  la  loi  du  27  février  ISOI  {  7  vcnhVc  au 
i'i  ),  rl  n(»!,immoiil  l'.i:  1  iflo  7,  porlaiil  : 
«  Le  m)Uverncfn«;iil  luodilii'ia  le  larif  flii 
«  puidà  deâ  voilures  et  de  leari  cbargeineiis 
«  porté  dans  la  loi  dn  <!9  floréal  an  10,  (|*a- 
«  prés  les  expérienres  faites  sur  h  s  roMos  à 
«  larges  jatjles  ord(»nutcs  pnr  l.i  pn  s -iile 
((  loi.  Il  réglera  la  largeur  dos  jantes  le 
((  poids  des  diligences,  messageries  et  8u|rfs 
«r  voitares publiques;»  vu  notre onluunanee 
du  15  février  1857,  cl  spéi  ialrKienl  l  arlicio 
2  de  celle  ordonnance,  drh'riiiin.ml  le  l;irif 
du  poids  des  diligences,  messageries ,  per- 
lines ,  fourgons  et  autres  voitures  puliljqiias 
employées  au  transport  des  voyogeiifs  et 
des  marchandises»  etc. 

Arl.  l'^f.  Les  voilures  niontionuécs  nu 
premier  para^'raphe  de  I  attu  le  ti  de  noire 
ordonnance  du  15  lévrier  1H57  pourront 
porter,  du  20  novembre  an  avril,  avec 
des  roues  à  Jantes  de  douxo  centimètres  de 
largeur,  les  poids  attribués,  du  |er  avril  an 
*£0  novembre,  au\  voilures  moulées  sur  des 
roues  à  juntes  de  onze  eeulimisli  cs  de  l^ir- 
gcur. 

3.  Notre  ministre  des  IraYaiR  pnbHrs , 
del'agricnltnrc  et  du  commercé  (Ml'Martln 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


26  ocTOinn  t=T  7  novE«n«K  —  Orilo?in«nce 

du  roi  ipd  OaTfSCn  minivlro  t\^%  nffair^s  l^l?|in- 

pcri'*  ,  sur  l'ctiTcicp   1SJ8,  un  crédit  &U|>|)M* 
ni(?nt.itr<>  applicdblo  .m  ch4|>ilre  des  missions 
eilraordinaireH  n  d'épouses  imprévue*. 
Bail.  DCVII,ii.  7635.) 

Inouïs-Philippe ,  etc. ,  tu  les  articles  5  cl 
4  de  la  loi  du  2i  avril  18""  ;  vu  la  loi  du 
20  juillet  1857,  portant  fKation  du  Ini  liiel 
des  dépenses  de  l'exercice  185»  ,  et  <  onle- 
nant ,  article  4,  la  nomenclature  détaillée 
des  dépenses  pour  lesquelles  la  faculté  nous 
est  réservée  d  ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insufTîsanee ,  dùnienl  jusli- 
liée  ,  des  crédits  législatifs  r  Vu  les  arlicics 
':Sto ,  21 ,  22 ,  23  et  de  notre'  ordonnance 
dn  3f  mai  4838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  af- 
faires étrangères,  et  de  ravis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
seerétatre  d'Etat  des  affaires  étrangères  up 

crédit  supplémentaire  de  soixante-cinq  mille 
francs  y  sur  rassrcice  1839 ,  applicable  au 


|'r.-24,  iG.  29  qCL,  ?  |W>V.  1^58. 
r!np!;ro  11  ,  vusshnt  espînufrdimiret  9i  dà» 

2.  La  ré^tilnri^niion  de  ce  crédit  supplé* 
mcntahti  itéra  proposée  aui  Chambres  Ion 
de  ioor  prochaine  session. 

5.  Nos  miiiislro';  (ks  nfTaTOs  étrangères 
et  (les  fHianres  (  MM.  Moié  et  f^aplagoe) 
sonl  chargés,  etc.  ^ 


20  orjr.PT.F.  ^  7  ?invFMBnE  — ■  Oi  rîonnipr? 
lia  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  ci  dtt 
«nlii»  nti  erMit  Mip;>l4mrnta!re  inr  les  fandi 
alT'  Ci«'<  .111  s< i>"ir  «le  ramiriruorin  royate,4tCf« 

cice  1S38.  ^X.Bnll/DCVlI.  n,  7639.) 

I.onis-riiilippe ,  e»r. ,  vu  les  ordonnanfM 
des  in  et  20  novenit)re  1?^"25  :  vu  les  articles 
5  cl  -i  de  la  loi  dti  lil  avril  lï>55  ;  vu  fat- 
ticte  17  de  la  loi  du  9  Juillet  1856;  voles 
artietes  20,  SI ,  22  et  25  de  notre  orJon- 
iinnrp  du  31  mai  !S~s.  portant  réglemenl 
^'  ■n»'ral  sur  la  conipl.ibiiilé  publique;  vu  la 
^iliiiiiiuu  des  dépenses  de  rimprimerie 
royati ,  fienice'ISSS,  laqnelle  Rillt  privsir 
pour  ledileiereiceaiie  Iniulllsance  éeqlibc 
peut  quarante-neuf  mille  frSnrs  ,  nnpTici- 
ble  au  ehapiire  5  du  butlRel  ,  ny.ml  potti 
utûcl  les  salaires  et  les  approvisionnemens; 
considérant  que  les  dépeitsta  de  éëfSMXIt 
sont  variables  er  ne  pbimÂit  èlrë  è^roto 
à  l'avance  d'une  minit^re  certaine.  pnf<- 
qu'elles  dépendent  <1u  nombre  plus  ou  nioin> 
grand  des  conmiandes  d'impressions;  coq- 
lidéranl  d'aiNeurs  quota  Situation  dcludh 
des  travaui  permet  de  prévoir  nu  eieélhai 
de  produits  d'impressions  au  rjioin'î  éffnîVâ- 
lent  à  reicédanl  présumé  <fcN  dépens»^: 
sur  le  rapport  de  notre  miiiislre  secrétaire 

#Etat  de  Ik-Jvstlce  ei  des  eititKa  ,*  èfile 
refis  de  noti'e conseil  des  ministres  •  de*" 

Arl.  t*»-.  Un  crédit  supplémentaire  ^ 
quatre  cent  quaranfe-neuT  milîo  rrnn''«  e«? 
ouvert  h  noire  înioistre  secrétaire  d  Elat 
de  la  justice  et  des  cultes  ,  sur  les  fonds 
affectés  an  service  de  1  imprimerie  royalSt 
pour  subvenir  à  re\cpfinnl  de  dépenses  pro- 
b.ihlp  stir  lo<:  nrfirlt snivnns  du  chapitre  ô 
du  i)nd{;et  de  I  exercice  isriS  dépenses  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe},  savoir: 
Art.  Salaires  d'ouvriers  et  Indemnilis 
de  travaux  extraordinaires,  149,000  f^. 
Art.  2.  Approvisionnemcns  ef  nrhnfs  pour 
le  service  des  ateliers,  500,000  fr.  Total 
égal ,  449,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ee  crédit  sopplé- 
menlaire  sera  proposée  aux  Chamiires  lois 

de  leur  prochaine  session 

3.  Notre  minisire  «le  la  juslico  et  des 
cultes  (  M.  Barlbe  )  est  chargé,  etc. 


7  :s*  i3  P0Ts«t««  1939*  —  OidonMOCe  dn  r«i 
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poriani  cnnvor«.;on  de  la  rh.mhrft  dos  !»«{»  K  les  décisions  dti  pr^fH  do  !«  SKnft  cl  d» 
de     han.bre  d«  Orpuiés.  ^iX.  Bull.  OGVllI.  •  préfet  dc  p6u<*c  h  ccl  effcl  ;  dc  d<»nonccr  ail 

foinité  (Tiilrnl  toiis  Io.>  f.Tih  fî'îiiroMduilc 


Louis-Philippo ,  etc. 
La  Chambre  des  Pairs  et  In  Chambre  des 
Béputés  sont  convoquées  pour  le  17  décem- 
bre 1838. 

Notre  minislro  de  rintérieur  (Hl.  Mont^- 
livel)  est  chargé ,  etc. 


36  0CZ09M  —  13  RovBMBitK  1858.  —  Ordonnance 
du  roi  concernant  les  ccmilés  locam  el  le  co- 
mité çeniral  clurgés  de  la  sui  vi  il lance  des  ëcolw 
primairM  de  Par».  (J.\,  BulJ.  DCVUI,  n.  7fi4S.) 


el  d'iinnioralilé  dout  les  insliliilours  pu- 
blics ou  priyé^  {^pUYCDt  se  rendre  coupa- 
l)l9S ,  «t  louteî  \e9  infractions  disciplinaires 
que  poamient  commettre  les  instilutears 

comnmufniK  ;  dr  faire  le  dénombrement  des 
cnfans  qui  ne  leroivent  rinslruclion  pri- 
maire ni  à  dornicilp  ni  dans  les  ccoles  pri- 
vièes  ou  publiques,  et'^ç  s^assufcr  s'il  es^ 
pourvu  i  renseigfienient  gratuit  dé  tops  )fi$ 
eufans  pauvres;  enlin  dc  prendre  ou  de 
provoquer  toutes  les  mesures  propres  k 
perfecliuuncv  et  à  étendre  rinslruclion 

VfewIVMniMA       JmMA       IMMM       mim^A^^ÊÊ^  mWt^M^mm^^m.^  S  


.o-^  .  .  "?  yP*'*^^**  ^"  *"  *®  primaire  dans  leur  arrondissemçni  niuni- 
18o5 ,  la  loi  difSO  avriHSSi  et  notre  or-    cipal.  .    .  •  i   *  « 

!!aë?w'n!^'!i"''^  "  3.  Indépendamment  des  eomitcs  locaui 

Œ^ÏÏÏT^^^^  formés  en  cxéculion  de  l'an.      de  la  pré- 

«î?  H?«  liî^'^         du  50  avril  1854  gente  ordonnance,  il  sera  établi  un  comité 

Tend  des  cliangfeniens  nécessaires  dans  la  gnécial  oour  la  surveillance  des  Ikaiel  i  p 

composition  des  comités  loca.ix  de  survcil-  cbacïn  deï  (Sitlï  W^nl^iuào^^^^ 

M^  JL  «lli^nnSS J  Ï'^I  pniuaire  c-iaux  sera  placp  sous  la  présidence  d'un  àt» 

liar potre  ordonndiice  du  8  novcmbrel833;  nmires  de  Paris  désigné  uar  le  nréfei  do  Ia 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Scinc  ^  '  ^  ^  '  ^  ^^^^  ^ 

d'Etat  an  département  de  rinst'ruclion  nu-       *  t  <      .    ,  ^ 

blique .  lîrand-mailre  de  l'université .  etc.  a     V  f Qntwi  ftifraé  en  eUcutiûQ 

Art  leriivi  d'.n«rhn.Mn  I  rff  »  wl.  ♦  4*  nj^wi  owloiiwwee  Al  « 

^A.ri.  I  '.  Il  \  a  ,  (Uns  cnarim  des  arron-  ■   

dissemens  municipauv  de  )a  ville  de  Paris , 
un  comité  lq$al  obugé  de  la  surveillance 

des  écoles  primaires  de  l'arrondissement, 
(.e  comité  est  composé  du  maire  ou  de  l'un 
des  adjoints,  président  ;  du  ju^jc  de  paix 
de  1  arrondissement,  du  curé  ou  du  plus 
ancien  des  curés  de  l'arrondissement ,  d'un 
ministre  de  chacun  des  autres  cultes  recon- 
nus par  la  loi  qui  auraicnl  un  leniple  dans 
i  arrondissemeni  ,  des  trois  njonibres  du 
conàelluinnici pal  élus  par  l'arrondissement, 
de  deux  lHliltans  notables  désignés  parle 
comité  central.  ^  • 

Ces  comités  sont  spéi  inlement  chargés 
d'cxereer  à  l'égard  des  s;î Iles  d'n«ile ,  ou- 
vroirs  ,  écoles  ou  autres  établissemens  d  in- 


vembre  1853  exerce  sur  toutes  lès  ccoiia 
primaires  de  la  ville  de  Paris  les  allribu- 
lions  des  comités  d'arrondissement  ,  telles 
qu'elles  sont  déterininûcs  par  les  art.  7,  ia» 
^,  ii5, 34  de  la  lel  du  98|itiB  188».  finmi 
membres  de  ec  comité  :  kl  préfet  de  la 
Seine,  président  ;  notre  procureur  prés  le 
tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  rio^pQckiur  général  des 
éludes  ciiargé  dç  t'admîQjstratlaii  deTAet- 
dériiie  de  Paris ,  le  plus  ancien  des  maires 
<le  Paris  ,  W  plus  ancien  des  juges  de  paix, 
te  plus  ancien  des  curés,  lesquels,  toute- 
roiç,  n»  pou^TQni  atipavienir  au  même  ar- 
rondissement ;  un  ministre  ée  ehaeun  dés 
cultes  non  catholiques  reconnus  par  l'Etal, 

«••«•ftftikfe  m:»..'..^    I  '     <''<'-'^ir'"<''  P'ir  son  rousisioire  et  membre  d'un 

fo^o^^Lîro'T'^'r.       «"«î^miona  qui    des  comiliis  spéciaux  établis  par  l'art.  3  de 

*''-,f  ^  P'^«°»«  ordonnance;  neuf  membres  du 

^emens  aux  roniitc>  locaux  de  survediance,    conseil  municipal  de  Paris  ééléfttéapirINit 

^JJN»  communales  de  leur  ressort  et  de  les    semens  dont  le  niaire  ,  le  jujïe'de  naix^  1^ 

r  ?y  .1    '  :  *  MB  vers  lé  le  conseil  muni-  des  coUégcs  royaux  de  Paris  désigné  par  le 

■  pal  on  le  comité  central  ;  d'adresser,  deui  ministre  de  l'instruction  puWîquï  ,  iS.  1»^ 

IT'         ^"  1"  <^r^"'  '  P^>"^  specteurs  des  écoles  prinraires  du  départe^ 

^^ii^  ^aJlu^^'i'A'^  au  comil^é  ment  de  la  Seine  ,  un  instituteur  primaire 

N  ♦•PS  ouverles  dans  le  ressort  de  leur  tnspcc-    blique  ^^^^nyi^^vr 

lllZo  r  ''''  ^-     cerlificat  de  morallAéeiigéée  tout 

iJieredonl  rl.anme  de  ces  écol .s  est  trnuP    Individu  qui  veut  exerceMr  profession 

îoul  Ie-/fn\u',l'?^^^^^^^  '  "''^"^^^    d  inslituleur  primaire  sera  délivré,  à  Pari5, 

«rortn'r/ïïiL  i« ^î^^    ?ï  P®"'^"'  l  allestation  de  trois  membres  du  co- 

prpdoîfc  dans  les  écples,  et  de  provoquer  mité  lo^al,  par  le  maire  de  l'arrondisse^ 
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69i      MONAmeti»  consT.»  r.oui&-pnit.i 

ment  muoicipal  ou  de  chacun  des  arrondis- 
leioens  municipaui  où  l'impéirant  ann 
iMIé  depttif  troii  ini  (I). 


M  Mtom*  wm  IS  iWfmiaiB  1SS8.  —  Ordonntnc» 

do  roiporlaiil  répartition  da  crM'ii  «fTeclé  »n% 
dépeoM*  dèuarleaicnt«l<»  d«  f  839.  (IX ,  Bail. 
OCVin,  n.  70^.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  10  mai 
1838 ,  sur  les  attrlboliont  des  eon«tls  gé- 
•èraai  des  départemens  ;  TU  le  tableau  des 
crédits  que  la  loi  de  finances  de  Texcrcicc 
1839  ,  en  date  du  18  juillet  suivant ,  a  ou- 
verts au  ministère  de  Tintérieur  pour  lesdc- 
pmei  départomenUlet  dadit  eierelce  (cbft» 
pitecf  35»  36  et  37);  considérant  que  la 
répartition  de  ces  crédits  n'est  pas  conforme 
aui  divisions  spéciales  établies  par  la  loi  du 
lU  mai  1838  pour  les  dépenses  departemen- 
tilM,  alMi  qa*aai  aibeUtions  de  recettes 
^*elle  a  déterminées  pour  chacune  de  cet 
sections,  et  qui  ne  peuvent  être  confon- 
dues ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 

Ali,  l'^r.  Le  crédit  total  de  cinquante  et 
«a  nlllioiis  neafeentqiiatre-YlBgl-dii'iieQf 

mille  deui  cent  seize  francs,  affecté  aux  dé- 
penses départementales  de  1839  avec  les 
distinctions  qui  suivent  : 

Cbap.  35.  Dépenses  ordinaires  (centimes 
effdiiialraseoMédés  an  départemens),  8  e. 
lÈfîOi  imdseiMnmun  pour  idem  à  répartir 
par ordooMoce royale,  t  c.  6,  i o,  t>l,^2 i  i  * 
francs.  —  Chap.  3i>.  Produits  éventuels 
appartenant  aui  départemens  et  à  répartir 
par  les  ceiiseHs  féBérani  entre  les  qua* 
Ire  sections  du  budget  départemental  , 
1,500,000  fr.  —  Chap.  37.  Dépenses  facul- 
tatives d'utilité  départementale  (maximum 
5  c.  sur  foncière  et  mobilière)  ;  fonds  com- 
mtm  pour  ûkm ,  à  répartir  en  seeonrs  par 
le  règlement  des  budgets  départementaux  , 
4/10  ;  centimes  extraordinaires  autorisés 
par  des  lois  particulières  ;ceuliuies  intposés 
d'après  les  lois  spéciales  (chemins  vicinaux), 
96,S57,55Sflr.  Total,  51,999,216  fr.  ,  sera 
réparti  ,  entre  les  diverses  sections  dos  bud- 
gets départementaux  de  l'exercice  1839 , 
de  la  manière  ci-après ,  savoir  : 

Dipctutt  dipM'êêmMiaiê»^ 

CItap.  35.  Dépenses  ordinaires  sur  een- 
limes  additionnels  concédés  aux  départe- 
mens ,8  c.  2/iO ,  15,529,816  fr.  ;  idem  sur 
fonds  commim,  i  c.  G/10,  8,711,8i8  fr. ; 
idem  sur  produits  éventuels  ordinaires  (sauf 
règlement  définitif,  selon  leur  réalisation) , 
'»),000fr.TotaU  S4,Î61^4  flr.-Cliap.36. 


(ipK  l«r.  — S4>,  %î  MMliK  tt8è. 

Dépenses  facultatives  d'ntilMé 
taie  sur  eentimes  Iscnltallfr  (maximn 

S  c.) ,  9,469,400  fr.  ;  Idem  sur  fonds  com- 
mun, à  répartir  en  secours  par  le  règlement 
des  budgets  départementaux,  4)10, 757 ,55à 
francs;  i*icm  sur  prodnita  éreatoels  fe* 
caltatilli  et  sar  subventions  eommnnales  et 
particulières  pour  travaux  de  roule  (sauf 
réplomenl  définitif)  ,  100,000  fr.  Total, 
lo,r.it;,052  fr.  —  Chap.  37.  Dépenses  ex- 
traordinaires sur  le  produit  des  eentiaM 
d*imposlllons  extraordinaires  autorisées  par 
des  lois  particulières  (sauf  règlement), 
9,130,600  fr.  ;  idem  sur  fonds  d'emprunt 
autorisés  par  des  lois  {idem) ,  580,000  fr. 
Total,  9,710,600  flr.^CImp.  38.  DèpciM 
des  cImniBS  vicinaux  sur  centimes  d'impo- 
sitions spéciales  (maximum  5  c),  6,90().(XHt 
fr.  ;  idem  sur  subventions  communales  et 
souscriptions  particulières  (sauf  règlement), 
780,000  fr.;  dépenses  sur  produiU  spédMi 
non  indiqués  dans  la  loi,  et  Tersés danski 
misses  départementales  pour  y  conserver 
leiiraiïprtntion  spéciale  (<rfem),  20 ,000  fr  .To- 
tal, 7,1 0O,(KXJ  fr.  Xolal  gén.,  51 ,999,216  fr. 

2.  Nos  ministres  de  rintérievrei  des  fi- 
nances (lUH.  MoBtalivet  et  Laptagae)  sml 
chargés ,  etc. 


SI  OCtOie»  =  15  SOVKMIR»  1838.  —  Ordonn>nfe 
du  roi  conoeriianl  l'école  rojale  lorwlicre. 
Bull.  DCVIII,  n.76A6.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  A±  ûtVvL 
du  l^r  aoîit  1827  et  notre  ordonnance  ds 
16  décembre  1857;  les  observations  dersé- 
ministration  des  forêts  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  cours  de  l'école  royale  fo- 
restière sont  dirigés  par  six  professeurs, 
savoir  t  un  professeur  d'économie  fties- 
tiére ,  un  professeur  de  législation  et  df 
jurisprudenre ,  un  professeur  de  malhéma- 
liqiies  et  de  physique,  un  professeur  d'iii»- 
toirc  naturelle  el  de  chimie,  un  profcMSsr 
de  constructions  forestières  et  de  desria* 
un  professeur  de  langue  allemande*  Desi 
insperleurs  sont  a f  tachés  à  l'école. 

î2.  Les  professeurs  et  les  inspecteors 
font  partie  du  jury  d'eiamen  institué  ptr 
Tarticie  49  de  l'ordonnance  du  f  mAI 

3.  Les  fonctions  d'inspecteurs  sont  d'a«- 
surer  l'exécution  journalière  des  réglcmeas 
concernant  la  police  et  Tinslruction,  et  de 
surveiller  les  travaux  et  la  conduite  des 
élèves,  tant  dans  l'intérieur qn*à  restérinr 
de  rétablissement. 


H)  Cloatmifné  .Sslvandy. 
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MOMARCfllB  COMST,  LOVIS-MIIL 

i.  Noire  ministre  des  finances  détermi- 
nera le  traitement  des  professeurs  et  iiisper- 
teurs,  et  leur  avancement  dans  rintériciir 
de  réeole.  Cent  de  ces  foneltonnaires  qui 
ttnmt  pris  parmi  les  agens  forestiers  coa* 
srneront  leurs  droiU  à  ravancement  dans 
le  service  actif. 

5.  Sont  rapportées  toutes  disposi lions 
des  ordonnances  ci -dessus  visées,  en  ce 
qu'elles  aiiraieot  de  contraire  i  la  pré- 
sente. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla- 
gbe)  est  chargé»  etc. 


9  =  15  NOVKHMB  18S8.  —  Ordoni'.jnca  da  roi 
portant  prorogation  de  la  chambre  lompnrairc 
du  tribnnal  d«  prtmièri»  instance  de  fingncrfs. 
(JX,  BoU.DCVlU.ii.1Qk||8.) 

touis-Philippe ,  etc.,  vu  1»  l'art.  â9  de 
la  loi  di  tO  avril  1810  ;  2»  l'ordonnance  du 

!  i  juin  1837.  portant  création  d'une  cham- 
bre lennporaire  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bagnéres  (Hautes-Pyrénées); 
considérant  qu'il  existe  encore  dansée  siège 
uo  arriéré  qui  exige  la  prorogation  de  celle 
chambre  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  îles 
s  eaux,  ministre  secrétaire  tl'Elat  au  dépar- 
iemeul  de  la  justice  et  des  cultes;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art,  i«r.  La  chambre  temporaire  créée 
Mr  notre  ordonnance  du  i4  Juin  1837  au 
ribuoal  de  première  instance  de  Bagnéres 
ontinuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
me  année  ;  à  l'expiration  de  ce  tem|)s  elle 
^era  de  droit  »  s'il  n'eu  a  été  par  nous 
lalrement  ordonné. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ultea  (M.  Barllie)  est  ehargé,  etc. 


—  13  .<«ovBtiBR>  183B.  —  Ordonnança  dn  roi 
portant  prorogHiion  de  la  chambre  temporaire 
iin  tribunal  de  première  instance  de  Saint-LiO. 
<IX.  BnU.  DC7I1I»  n.  m^,)l 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  39  de 
t  loi  du  SO  anil  1810;  99  l'ordoonance  du 
juia  1833 ,  portant  création  d'une  cham- 
re  temporaire  au  tribunal  de  première 
islance  de  Sainl-Lo  (Manche)  ;  considé- 
tnt  qu'il  existe  encore  dans  co  siège  un 
'Fiéré  qui  exige  la  prorogation  de  cette 
laaibre;  snr  le  rapport  de  notre  gardedes 
eaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
rrtement  de  la  jiistice  et  des  cultes;  notre 
nseil  d'Etat  entendu,  etc. 
Art.  1er.  chambre  temporaire  créée 
r  notre  ordonnance  dn  3  jnin  1853  an  tri- 
mai de  première  instance  de  Saint-L6 
ntinuera  à  remplir  ses  fonctions  pendant 
le  année  ;  à  rexpiration  de  ce  temps  elle 
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cessera  de  droit ,  s'il  n'en  a  été  par  nous 

autrement  ordonné. 

tî.  IVotrc  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (U.  Barthe}  est  chargé ,  etc« 


SI  OCTOIftB  «a  17  VOVBVBKB  18S8.  —  OnlWMIMICB 

du  roi  !>ur  raJininisIriition  CÎTila  da  l*Alg4rje* 

lix.  Bull.  bClJt,  n.  7054.) 

I.ouis-Philippe  ,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  ±2  juillet  1H54  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  L*adnninbtratiou  des  services 
civils  en  Algérie  demeure  placée  sous  l'au- 
torité du  gouverneur  général.  11  aura  sons 

ses  ordres ,  I»  un  directeur  de  l'intérieur, 
2"  un  procureur  général,  3^  un  directeur  des 
finances. 

â.  Le  directeur  de  l'Intérieur  a  dans  ses 
attributions  l'administration  générale,  pro- 
vinciale et  communale  ;  les  travaux  publics, 
le  conmicrcc,  l'agriculture,  l'iiislruction 
publique,  les  cultes  et  tous  les  senricesqae 
nos  précédentes  ordonnances  et  l'art.  4  ci- 
après  ne  placent  pas  dans  les  attributions 
du  procureur  général  ou  du  directeur  des 
linunces.  Il  occupe  au  conseil  d'administra- 
tion la  place  et  le  rang  qui  y  étaient 
assignés  i  l'intendant  âvil.  Des  sous- 
iircclriirs  administrent  sous  ses  ordres  lei 
provinces  de  Constattline  et  d'Oran. 

3.  Dans  toutes  les  parties  du  territoire 
administré  par  raotorité  française,  tt 
pourra  être  institué  des  commissaires  ci- 
vils ou  des  commaiidans,  dont  les  pouvoirs 
et  le  traitement  seront  déterminés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ' 
guerre ,  sur  la  proposition  du  gonvenieur 
général.  Sur  les  points  éloignés  de  plus  de 
dix  kilomètres  du  siège  du  tribunal  de  la 
province,  les  pouvoirs  des  commissaires 
civils  ou  commandans  pourront  compren- 
dre la  juridiction  des  juges  de  paii  en 
France ,  les  fonctions  d'oinciers  de  police 
judiciaire  et  de  juges  d'instruction  ,  et 
même,  à  raison  de  la  diflicullé  ou  de  la 
rareté  des  communications,  tout  ou  partie 
de  la  juridiction  des  tribunaux  civils  on  de 
commerce  en  Algérie.  Des  arrêtés  du  gou- 
verneur général ,  approuvés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  ré- 
gleront les  formes  et  délais  de  la  procédure, 
la  bcullé  d'appeler  etTexécutiondes  juge- 
mens. 

4.  Le  directeur  des  finances  dirige  et  sur- 
veille, sous  les  ordres  du  gouverneur  géné- 
ral, les  services  ci-après  :  renregistrement 
et  le  timbre  ;  les  domaines  ;  les  douanes  et 
contributions  diverses ,  la  garantie  d'or  et 
d'argent ,  la  vérification  des  poids  et  mesu- 
res ;  les  postes  ;  le  cadastre  ;  les  forêts.  Il 
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eit  gi'UcvalcineQt  chargé  de  tout  ce  (jui  coiH 
t•^^llc  rrialilisvrînnit ,  le  n'j;iiiio ,  la  ptT- 
rcpiioii  el  ta  cuiiiplabililc  des  roiihibulioiis 
publiques,  impôts ,  taxes  ou  revenus  de 
toute  nature ,  quelle  qu*en  soit  l'origine  ou 
la  destination  ,  à  re\ceplion  de  ceui  dont 
il  Cîil  parlé  «  il  l'ail.  î).  Il  r\cr«M\  tant  cii 
demandant  ipiCn  delVndant  ,  les  aetions 
qui  iiileie>»i'nl  le  duniaiuc-  Il  dirige  et 
sunrcUle  radmiubtratkNi  des  liientaiiparto- 
naiUau\  corporations  et  établi^si  incit!»  iu- 
digèiies  (le  yUic,  do  ctuiilû  ou  dutiUlé 
puiiliqiie. 

5.  Le  directeur  de  l  iuli  iu'ur  el  le  direc- 
tiïur  des  finances  rerolvenl  seuls  et  tratis- 
mettetli  &  U>iir>  s',i!H)r>!(i:inr>>  les  orJiei  du 
pMUvern.'Mîr     m'i  ,il  *tir  tou'r  le-  ftai  !ii  S  uci 
îW'rviresqiii  leur  sont  ((Hili»  ';  .Is  en  diri- 
gent et  surveillent  rcvécutioii ,  en  se  cuu- 
rormant  aui  lots,  ordonnances,  régtenicus 
et  décisions  ministérielles    Ils  rendent 
eoFnplo  nu  gouvornoiir  gêiiéral  ,  l<>iitr>  les 
fois  qu  i!  l'cilKe,  des  actes  el  des  rcMillats 
dr  leur  adininistralioit.  Ils  travaillent  et 
cdrretpdhdent  seuls,  avec  lè  gouverneur  g£- 
dérat.  Ils  proposent  les  pf-ojets  d*arrétâ  i 
iJî^dre  par  le  gouverneur  gén('Taî.  Ils  pré- 
parent el  proposent  ,  en  ce  qui  coni  eine 
Fadministration  qu'ils  dirigent ,  la  corres- 
pondance du  Gouverneur  général  avec  le 
itiinistre  dè  la  gUerre  ou  les  consuls  et  rési- 
dèns  deA  pouvchierneiis  étrangers.  Ils  in- 
struisent et  rapportent  au  conseil  d'admi- 
nistratiou  toutes  les  alTaires  dépendantes 
de  leurs  services  dqnt  ce  conseil  est  ai;- 
pelé  h  connaître.  Ils  proposent  au  gou- 
verneur général  les  nominations  .  nvance- 
mens,  mutations,  suspensions,  révuca(ionS|» 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  concer- 
nant te  bctsonnel  oii  le  mafériel  de  raf)- 
ininlstratioQ  liftéHeurte  ou  dè  celle  des  fi- 
nances. 

6.  En  C.1S  d'absence  ou  d  empêchement 
d^i  directeurs  de  rintérieur  vu  des  fiiian- 
eH ,  le^  gduvefnear  généir^l  désigné  lè 
ronctlonhairé  qui  doit  être  chargé  de  Tlii- 
térim. 

7.  Les  directeurs  de  l'intérieur  ou  des 
flnances  adressent  ait  gouves  neur  général , 
tons  lés  trots  itioU ,  il  touie^  les  Tois  qu'ils 
en  ^otit  requis ,  iili  rapport  généi  al  sur  là 
situatioii  de?  ^("rvicês  dont  ils  sont  clinr^'és. 
Ces  rap|>orts  s<»nt  joints  aq  ^va^poi  t  d'en- 
semble qiic  le  gou.yerncar  gehcral  adresse 
Inl-méiAe,  t6t^s  les  trois  mois,  au  minbtre» 
et  accompagoés  >  s*il  y  a  Ueo,  de  ses  obser- 
vations. 

8.  Les  dis^)o>iHoll!^  des  art.  5  et  7  sont 
ccimmuncs  au  procureur  géo^cral ,  eu  tout 
ee  qui  n'est  pad  contraire  aui  lois ,  qrdon- 
nan(  es  cl  réglémeos  sOr  radiiilofslratioii  de 
la^licc. 


9.  Le  commandement  sur  les  populations 
purement  indigènes,  l'assielle  et  la  levée 
des  tributs  auiquels  elles  sont  assujel lie», 
les  dispusiliouà  d'ordre  el  du  comptabilité, 
sont  réglés  par  des  arrêtés  du  gouvencv 
général,  soumis  à  Tapprobation  de  WBÊm 
ministre  secrétaire  d'Ktal  lU^  la  gnem,cl 
qtii ,  né  tiunoins,  peuvent  ctrercudus  pro- 
visoirement exécutoiies. 

10.  Le  gouverneur  général  nomme  4  toii 
les  eniplws  publics  auiqttels  il  iù>t  \m 

pourvoi  par  nos  ordonnatn'cs  ou  dont  notre 
niinistie  secrétaire  d'Klat  <lo  la  guerreoe 
s'csl  pas  réservé  la  nomination. 

1 1 .  Toutes  dispositions  contraire  t  It 
{<  ,  l'uic  ordonnance  ^olit  abrogées. 

12.  Nuir  e  ministre  de  la  guerre  (H.  Be^ 
iiard;  Cal  tbar^é ,  etc. 


10  ^  17  jK>fui»u  IgJg.  OrUonD«nce  da  m 
<iui  ëlèvf  M.  It  «ioouil«  de  JcN«in\à  1«  «Itjpûli 
d«  p«ir  de  France.  (IX ,  Bull.  DQX,  a.  IKSk) 

Louis-Philippe»  etc.,  va  Part.  ISésto 
Charte  eoflsUttttlonnelle ,  pottant  :  «  U 

nomination  des  membres  de  la  Chambrf 
des  Pairs  appartient  au  roi,  qui  ne  peut  les 
chqistr  que  parmi  les  notabilités  suivaDtet: 
«  Les  peélHi  de  dépÉnemeM ,  uffrés  ëi 

tm  de  fonetioni  »;  considérant  les 

services  rendus  à  l'Ktat  par  le  sieur  vicoralf 
de  Jcssainl,  préfet  du  département  de  la 
Marne ,  etc. 

Art.  V.  Le  sieur  vicomte  de  Jessaint 
est  élevé  à  la  dignité  de  pjUr  éb  Ft«Me. 

Notre  ministre  des  aOUrei  étnngéMi 
(M.  Moié)  est  cliargé»  etc. 


lOavI?  >o\£MBi\K  183S.  —  OrJoimance  da  tm 

qui  ëli've  M.  It  hjron  de  Sainl-Di.tier  a  ta  dignité 
tl'^  pair  de  France.  (IX  ,  Bull.  1>CL\  ,  u.  7656.) 

Louis-Philippe  ,  etc  ,  vu  l'art.  2"»  de  U 
charte  constitutionnelle,  portant  :  «  Lk 
«  nom'lnàtion  des  niembres.  de  la  Gbanbie 
<(  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peat 
((  les  cho?sir  qnb  parmi  les  notabilités  soi- 
«  vantes  :  les  préfels  de  département, après 
u  dii  ans  de  fonctions....  ou  qui  auront  été 
«  nbtaiméi  dân^  Tannée  qui  «  Mfvt  lè  9 
«Jditict  1930»?  HinsidéMèt  les  services 
rcmius  à  l'Ktat  par  M.  le  bafon  dé  Saint- 
LHdier,  nommé  après  juillet  1850  préfet 
du  département  de  l'Aube,  et  mainte- 
naht  préfet  id  défidneitmlf  éê  Sfeiae^- 
MatfMy 

M.  le  baron  de  ^ainl-DflIfef  «STdlêvéàll 
digutté  de  pair  de  Fraèce. 

Nèhre  ministre  des  aflteiies  étrangères 
{M*  Moté)  est  chargé,  etc. 


Digitized  by  Go. 


ttOMÂkcuii  ir6AH.-^'Ubitf.i>jilLl»l»y  i^.  ^  16  sjsft.»  9,  il  oct.  1838.  6^5 

idvtoTEMBnB  1838  — Orcïonntnce  5  jafn  1^65  ct  SI  ma»  1837,  relatives  aux 

caisses  d'épargne;  notre  conseil  d*Etat  en- 


PBMBRK 

dti  roi  portant  uulorl^dlion  dr  la  socidi?  ano- 
njixits  formée  h  Lyon  sou»  la  UénoiiiinaUjn  de 
C^n/iagnie  du  pont  de  FUamtU.  n\.  Bail.  sunn. 
CXICACV,  11.  1^700.) 

S^otlb-Philippe ,  etc. ,  stfr  te  fappof'^  de 
notre  rninistro  spcrélnire  d'Etal  au  dépar- 
t<»TTierit  flfs  tr.'ivauk  f)ublir.s  ,  tic  ra^riciil- 
lure  et  du  comiiicreé;  vti  uolie  ordonnance 
ân  2^  Janvier  <833,  qui  auioiisç  Id  con- 
^^tr  tic  lion  d'un  ponl  suspendu  sur  la  SAtoe, 
à  FliNirville  (Sâônc-cl-l,bîre)  ;  vu  radjudi- 
r.ilioD  passée  an  profit  du  sîcnr  Roiuict , 
suivant  procès- verbal  du  15  mars  IS'^,  ct 
approUTée  le  ^  du  même  mois  par  noire 
tnlDistré  dii  commer4;e  et  des  travaux  pu- 
blics ;  vu  les  art.  ^9  à  r.7,  40  cl  4,-i  dU 
Code  de  commerce;  notre  conseil  d'£làt 
entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  ù 
Lyon  80QS  la.  dénomination  de  Compagnie 
du  pont  de  Fieurultc  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  ^  le 
1er  septembre  165»,  devant  âP, Olivier  et 
son  «collègue  ,^  notaires  à,  jj^ydii ,  lequel 
actje  testera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. • 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  Je  violation  ou  de  non 
etéciition des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
Judli^'t*  t^t's  droits  des,  tiers., 

3.  La  société  sera  tenue  de  rcmcîlre, 
tous  les  sîv  niuîs,  un  exlrail  de  sou  état 
de  situation  au  ministère  des  Iravaux  pu- 
blics, de  ragriculture  et  du  commerce,  aux 
préfets  des  départeniens  du  Khùnc  et  de 
Saône-et-Loire ,  à  In  chambre  de  cotnnicrce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Lyon. 

^4  Notre  ministre  des  travaux  pnblicl , 
de  ragriculture  etdti  commerce  (Al.  îfaftin 
da  nord)  est  cliargé ,  etc. 

{Suivent  itts  siatuit,) 


9  OCTOBRK  =  19  MovBMBaB  —  Ordonnance 

fia  roi  (]ui  approa.ve  Jes  nouveijaji  sl^tittuU  de  U 
CUftiMfl  i^'^nargne.  dts  Toulon.  (IX,  Butl.  suim>. 

Gcâc.V,o.i2m) 

|«]oàîs-Philt^()e ,  èlc. ,  sur  le  vappoift 
îî<»titè .  ministre  secrétaire  d'£tat  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agricullurc  ct  du  com- 
merce; vu  rordrtnnaïu  c  royale,  en  date  du 
14  septembre  1«52,  portant  afiloî  isatioit 
dé  U  caisie  (TépBt^iif  ét  dé  pfSvo^ifrice  Ifë 
Toiil6ii  <t  âpproi)a(ioà  de  .ses  siàtu(s  ;,vtt 
les  nouveaux  statuts  [iropo-és  a  notre  ap- 
l^robâtion  par  délibcnilion  du  conseil  nui- 
nicipal  de  Toulon, en  date  du  îi-iaufil  1857; 
ir(h  les  tféttlfé^tlons  dudlt  eoti^fil ,  crt  ddte 
dteT  mâiei  it«o4it  1838;  vii  les  lois  des 


tendu ,  etc. 

An.  1er.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Tou- 
lon (Var; ,  proposés  par  délibération  du 
conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
2:2  août  1857,  sont  approuvés  tels  qu*i)s 
soîit  contenus  dans  l'acle  passé ,  le  4  sep- 
tembre 1858,  devant  M«  Vallavieille  et  son 
coilej^ue,  notaires  à  Toulon,  lequel  acte 
restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
des  travaux  publics»  de  i*agriciilture  et  du 
coinmercc. 

t>.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  el  du  commerce  (M*  Martin 
du  A'ord)  est  chargé ,  etc. 


17  OLTooRK  ^  19  KovBttBfte  1838.  —  Ord.  du  roi 
qui  autoriso  la  commune  de  la  Rocbe>PoMy' 
(Vienn<!)  à  otivi  ir  un  abattoir  public  el  commun, 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extra» 
OnlMMir«iiieiil.  (IX»  Bull.  Mpp.  OGGXGV, 
n.  12705.J  \ 

touis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

notre  ministre  secfélaire  d'Etat  du  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  vu  la  detnandede  la  com- 
mune de  la  Rocbe-Posay  (Vienne), Pendant 
à  obtenir  rniitorisatlott,  1'  d'établir  un 
abattoir  public  et  commun  sur  un  emplace- 
ment isolé  appelé  /e  Pt  tii-Pai  illon  ;  Tel 
d'emprunter  une  somme  de  treize  mille 
francs  pour  concourir  aux  frais  de  construc- 
tion d'un  édiGce  destiné  à  recevoir  l'abat- 
toir, la  halle  et  la  mairie,  conformément 
aux  délibérations  prises,  le  9  mal  et  le  7 
août  185(> ,  par  le  conseil  municipal  ;  l'ar- 
rêté du  sous-préfet  de  GbAtellerault ,  du  1 6 
ii^aril  1857,  qui  autorise  cet  abattoir  sous  le 
rapport  de  la  convenance  de  remplacement 
sur  lequel  il  doit  être  érigé;  l'avis  du  pré- 
tëi  ;  les  propositions  faites  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rintérieur,  et  communiquées  par  une  lettre 
(jfrt'îl  n  adressée  ,  le  10  janvier  1858,  à  notre 
ministre  des  havaux  publics,  de  l'agricul- 
ture ct  du  commerce;  vu  la  loi  des  16-24 
«M  1790 ,  litre  11,  art.  3  ;  vu  le  décret  du 
15  octobre  1810  et  l'ôrdomiance  réglemen- 
taire du  1  i  janvier  1815;  iiotte  consdl  d*E- 
tat  entendu  ,  etc. 

Art.  1er.  La  commune  de  la  Koche- 
P/fea^  flTicnnë)  est  autorisée  à  ouvrir  et 
mittre  èn  activité  un  abattoir  public  et 
ccfmmmi. 

!2.  Au.;, ilôt  que  ledit  abattoir  pourra 
être  livre  à  sa  destination,  l'abattage  dei 
bœufs,  vaches,  veaux,  moutons  et  porcs  , 
y  aura  lieu  exclusivement ,  et  toutes  les 
tueries  particulières  situées  dans  les  limites 
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•lu  rnyon  «le  lOrlroi  seront  inlcrdiles  et 
rci  inccs.  Toiilefois,  les  propriétaires  cl  les 
iiabilaiis  qui  élèvent  des  porcs  puur  la  cou- 
Moimalion  de  leur  maison  conserveront  ta 
lllcaUé  de  les  abattre  chez  eu\  ,  pourvu  que 
ce  soit  d.-ins  un  lien  clos  et  séparé  de  la  voie 
publique. 

3.  La  commune  de  la  Roche-Posay  est 
en  outre  autorisée,  à  emprunter,  i  un 
intérêt  i|ai  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 

cent,  une  sorufiie  de  Ircize  mille  francs  ap- 
plicable ,  «avec  les  fonds  libres  de  la  caisse 
municipale,  au  paiement  du  prix  des  tra> 
vani  é  exécuter  pour  la  construction  d*nn 
abnlloir,  d'une  halle  et  d'une  mairie,  sui- 
vant les  plans  et  devis  régulièrement  np- 
pronvés  ;  '•i"  â  s'imposer  extraordinaire- 
iiicnl  peu  lanl  dii  ans  vingt  centimes,  par 
addition  au  principal  de  ses  contributions 
directes ,  pour  subvenir  an  remboursement 
du  capital  einpninlt* ,  dont  les  inlérêls  se- 
ront payés  sur  les  revenui»  ordiuaires  com- 
munaux. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
l*agriculturc  et  du  commerce  ,  de  Tinté- 
rieur  et  des  lifjaiiees  (  MM.  .Martin  du 
Xord,  ]Monlaltvct  et  Laplagncj  sont  char- 
gés ,  etc. 


It  wmnmn  em  $|  novamM  18S8.  — >  Ofdon- 

liance  du  roi  porlunl  aolorisotion  de  la  toclélé 
ù*a«Hir4Ut:o  luuluclle  immohilicre  conlre  Pin* 
rirndie ,  rnritiét  k  nciiues ,  pour  le  dopartcment 
aill.  H. Vilaine.  (IX,  Bull.  »apn.  IXXXGVI, 
«.  12719.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  ;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  etc. 

Art.  I*^r.  i^a  société  d'assurance  mutuelle 
immobilière  contre  l  iiKciidjc,  formée  à 
Rennes,  pour  le  déparlcineal  d  Jlle-et- Vi- 
laine, est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Pacte  passé,  le  iii  août  1858, 
devant  M"  Bcrny  et  son  collègue,  notaires 
ù  Rennes,  lequel  acte  restciu  amic^kc  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation,  en  cas  de  violation  ou 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés» 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tons 
Il  s  sii  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
hiutlou  an  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  et  au  pré- 
fet du  déparlement  d'Ilie-et-Yilaine. 

4.  Noire  ministre  des  travaux  publics, 
de  Pagriculture  et  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

(Suivent  les  ilatutf.) 


ipps         16  iSFXMumB  ib3S. 

lû  SETTCMBRE  =  23  ftOTEMBH*  1 838.  —  Ordon* 
naiicc  du  rot  portant  aulorisalion  de  la  bocieié 
anonyme  foriaéa  à  Paris  %om  la  flénootinatiM 
il'^  l'Atcnir,  eovipagme  d'a}furance$  nupitfMMC*.  ffL» 
Bull.  supp.  CCCXCVJ .  n.  12720.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
VU  les  art.  29  à  37,  40 et  45  ûu  Code 
de  commerce;  notre  eonseil  d*Etai  at- 
tendu ,  etc. 

Art.  i^^.  La  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  CJvemr^ 
eompagmU  ^oisurtmees  mmriiimêÊ  ^  cat  au- 
torisée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les 
actes  passés,  les  IG  août  1858  et  jours  soi- 
vans,  4  septembre  1858  et  jours  sui  vans,  de- 
vant M*  Hailig  et  son  collègue ,  notaiitsà 
Paris ,  lesquels  actes  resteronl  annexés  àb 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approavéa ,  sus 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 

.situation  au  ministère  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  au  piéM 
du  déiiartement  de  la  Seine,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  puMics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce  (H.  Xartb 
du  Nord)  est  chargé  »  etc. 

SMtitt. 

Art.  1*'.  Ile»(  r '  .•le,  par  ces  présentes,  el «m 
rapprobalion  da  roi,  une  soeiété  anuDjiné  qai 
piîstera  entre  lous  les  p ropriélaiftt  dct  •ctiOM 
vout  êlre  créées  ci -après* 

9.  L*objet  de  U  toeiélé  «st  d*attiirer  Im  rkifm 
de  mer,  de  iia\igdlion  <.-t  de  guerre. 

3.  La  société  prend  la  Uénoiuinalion  de  l'Amkt 
tmtpagm*  tPauurmuett  maritantê. 

t\.  La  durée  de  la  sociclc  est  de  quinze  annê«i. 
qui  commeneeroDt  k  courir  du  jour  d«  l'ordoiH 
nane*  royale  d*atBtor!ution. 

5.  Le  siège  de  la  société ,  et  son  dumieilc  lUri* 
bnlif  de  juridiction  ,  sont  établi»  k  VaxU. 

0.  Le  capital  social  est  de  un  miHiun  de  trancs. 
difiaé  ea  nille  acdom  de  mille  francs.  Ce  capitjJ 
pourra  être  porté  ultérieurement  k  deux  mil- 
lions de  francs,  par  délibération  de  rassemblée 
générale ,  an  Boyen  d*iine  émianon  d*«elloiM  Boe> 

velles  qui  ne  pourront  ,  dan»  aucnn  cas,  être  pla> 
cées  au-deJiOlu  du  pair.  La  délibération  de  fM> 
semblée  générele  qui  ordonnera  celle  engiHi» 
lion  devra  être  prise  dans  la  forme  df-ttrininét 
par  l'art.  41  ;  elle  ne  sera  exécutoire  «ju'apres  l'ap* 
probafion  dn  goiiTemeaient. 

7.  Chaque  action  donne  droit  îi  une  pari  pro- 
porlionneUe  de  la  propriété  de  loalea  iea  valae» 
aoeialei  et  dee  diTiaendea  aamiele, 

8.  Les  actions  soûl  délacliées  d'un  registre  k  sou- 
che (pli  reate  déposé  ao  ci^  de  ia  aociélê.  EUif 
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sont  revètnes  de  la  signature  d«  deo»  tdniaiilrft* 
lean ,  et  de  celle  du  direclenr. 

9.  Toatei  let  aeliom  sont  nominatives.  La 
Iraosiniation  s'en  opère  an  moyen  d\)n  transfert 
consigné  snr  un  registre  tenu  k  cet  effet  an  domi- 
cile Ncial.  Ce  transfert  derre  être  approuvé  par  le 
cowtil  d*adninislration ,  et  signé  du  cédant  »  da 
cestionnaire  on  de  leua  aundataires»  et  visé  par 
le  directeur. 

10.  Chaque  action  est  indivisible.  Les  condi* 
lions  des  prë&eni  stalata  obligent  et  suivent  VêC» 
Uoa,dans  quelques  mains  qu'elles  passent. 

11.  Tout  actionnaire  est  teoa  d*é1ire  domicile 
S  Paris.  A  dërant  d'élection  spéciale i  SOO  domicile 
ist  filé  au  siège  de  la  société.. 

It;  Les  aetionnaires,  en  sonierivant ,  s'engagent 
i  TerîPf,  en  cas  d'appel  ,  just^u'li  concurrence  du 
Qontant  de  leurs  actions;  ils  ne  peuvent  être 
enusdes  engapremens  de  la  société  ao^lell  de  leur 
oujcription.  Jininédiatement  après  l'obtention 
le  l'ordonnance  rojale  approbative  des  présens 
lalats ,  chaque  aelîonnaire  versera ,  dans  la  caisse 
ociale,  25  pour  100  dn  montant  de  ses  actions» 
'oor  ies  75  pour  100  restant  dus,  il  devra  satisfaire, 
ans  le  dâai  de  qniniaine  au  pins  tord ,  ï  tout 
ppel  de  fonds  qne  le  conseil  d*administrai  ion  fera 
après  les  besoins  de  la  compac:n!e.  A  défaut  de 
aiement  dans  les  termes  qui  précédenl ,  le  con> 
il  d'adaUnistratioa  fera  vendre  publiquement  les 
étions  en  souffrance,  par  le  mini>!èrc  d'un  apenl 
î  change  ,  ii  la  bourse  de  Paris  ,  sans  autre  acte 
>  mise  en  demeare«  après  nn  avis  inséré  huit 
ars  ^  l'avance  dans  un  des  jonrnanx  de  Paris 
annonces  iéjgalea,  désignés  par  le  tribunal  de 

à  la  *  '  " 


,  «wHiwnw««H««»  •  »  loi  du  31  mara 

133.  Si  le  prit  de  la  vente  esl  insufTisant  pour 
qoitler  ce  qui  reste  dû  sur  le  pria  do  l'action  , 
«lionnaire  demenre  passible  de  la  dilTéroioe} 
cas  d'excédant ,  cet  excédant  lai  cst  remisi  ianf 
retenae  des  intérêts  et  frais. 
11.  Il  n*est^ivr4  do  titre  d'actions  aasouerlp- 
ir  mi'après  le  pâioment  de»29  ponr  fOO  dn  mon* 
It  de  Paetion. 

14.  En  cas  da  décès ,  incapacité  civile ,  faillile 
déconfitoro  d'un  actionnaire*  le  conseil  d'ad- 
nistratîon  pent  ,  •iidon  m  convenance ,  exiger 
transfert  en  faveur  de  la  société  d'une  rente  sur 
tat ,  égale  au  montant  de  q u i  t este  dû  sur  le 
X  de  l'action.  I^n  cas  de  refus,  les  actions  de 
:tioonaire  seraient  vendues  pour  son  compte 
'le  ministère  d'uni  agent  de  change.  Il  sera  tenu 
apte  ,  h  qui  de  droit  ,  de  la  pins  value  des  ac< 
u  vendues.  En  cas  de  déficit ,  des  ^loursuitea 
Wcaraa  aéraient  esercéee  ponr  obtenir  le  com* 
OMnt  do  Toagageniont. 

jidminkiratUin» 

Si  Les  affairée  générales  de  la  société  sont  gé> 

par  an  coiisfil  d'administration  cl  un  dirrc- 
avec  ies  attributions  respectives  résultant  des 
Ues  ci'aprèa  : 

Conseil  tfmdmmi^rûlion* 

5.  Les  attribotiona  daeonseil  d'administration 
les  suivantea  :  Il  représente  la  société  vis-à-vis 
tiers.  Les  actiona  judiciaires  sont  dirigées  en 
nom ,  pouraoile  et  diligence  du  directeur,  lie 
siertdea  reniée  appartenant  à  la  société  est  si- 
par  deux  membres  du  conseil  et  par  le  direc- 
>  Le  conseil  d'administration  prend  connais- 
a  de  tontea  lee  •ff'aires  de  la  compagnie.  Il 
%eelarréCe  lea  condiMon»  (âaér«le«  de^eofi- 


trats ,  il  fixe  le  plein  ou  le  maiimnra  sar  chaque 
ri*que,  lequel  ne  peut  louteiois  dépasser  5  pour 
100  dn  capital  soeiaL  II  suspend  on  restreint  la 
faculté  de  signer  les  risques  de  guerre  ,  fait  as- 
surer ies  risques  dont  il  oroit  devoir  décbar* 
ger  la  société  •  et  contrôle  les  réglemens  des  si* 
nistres.  11  autorise  toutes  les  dépenses.  Il  statue 
sur  l'emploi  des  fonds  et  la  répartition  des  béné-  ■ 
fices,  ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  partie  de 
la  somme  restant  due  sur  le  capital  dea  aoUons  « 
conformément  h  l'art.  12.  Il  désigne,  chaque 
moiSi  un  administrateur  qui  doit  ^'entendre  avec 
le  directeur  sur  tous  les  faits  importans  qui  peu- 
vent survenir  dans  l'intervalle  de»  réunions  du 
conseil.  Il  nomme,  révoque  et  destitua  lea  agens 
et  employés  de  la  compagnie  «  sur  la  proposition 
du  directeur,  et  fixs  leur»  traitemensel  sal.iires.  Il 
surveille  les  opérations  du  direclenr,  et  règle  pro- 
visoirement lea  comptes  présentés  per  Inl»  aaef 
l'approbation  de  ras5rnibU''e  g(?ncrale.  Enfin»  il 
peut  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  compagnie.  Le  conseil  «radministratifini 
peut,  dans  les  circonstances  où  il  le  juge  utile, 
dél^ner  tout  ou  partin  de  ses  pouvoirs  par  un 
mandat  spécial ,  et  pour  une  on  plusieurs  affairai, 
déterminées. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
sept  membres.  Chaque  membre  du  conseil  doit 
être  propriétaire ,  sous  son  nom  ou  sous  celui  de 
sa  maison,  de  dix  actions  au  moins.  Les  fonctioM 
des  administrateurs  sont  gratuites,  ^uf  des  jelooa 
de  présence  dont  rassemblée  générale  détermine 
la  valeur. 

19.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle 
par  tiers,  d'année  en  annév.  Les  membres  sortant 
à  la  lin  de  la  première  cl  de  la  seconde  année 
sont  désignés  par  le  sort.  Les  administrateurs  sor- 
tant peuvent  être  réélus.  Les  nominations  sont 
faites  par  Pasvemblce  générale* 

19.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi 
ses  membres  nn  président  ;  en  cas  d'absence ,  le 
dojen  d'uge  en  remplit  les  fonctions.  La  durée 
dea  fonctions  du  président  est  d'une  année  ;  il 
peut  être  réélu. 

20.  Le  conseil  dfadministration  s'assemble  an 
moins  une  fois  par  mois;  il  peut  être  convoqué 
extraordinairement  par  lepiéâideut  ou  celui  qui 
en  I emplit  les  fonctions.  La  présence  de  quatre 
adiniiii>tratcun  au  moins  est  nécessaire  pour  la 
validité  des  délibérations.  Les  décisions  sont  pri^es 
I  la  majorité  des  membres  présens;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  préaident  ou  de  celui  qui  siège  k 
aa  place  est  prépondérante.  Le  nombre  des  mem- 
bres présena  est  constaté  par  la  signainre  de  che« 
Cnn  d'eux,  apposée  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions. Les  délibérations  dn  conseil  sont  constatées 
par  des  procès-verbant.  Il  est  )0stifié  ani  tleis  de 
ces  procès-verbaux  par  nn  extrait  on  copie  ^gnée 
du  directeur.  -~ 

21.  En  cas  de  retraite  on  de  décès  d*on  têaA» 
nislrateur,  le  conseil  pourvoit  provisoirement  & 
son  remplacement.  L'assemblée  générale  ,  lors  de 
sa  première  réunion,  procède  h  l'élection  défini- 
lifo.  L'esereioe  de  l'administrateur  ainsi  nommé 
se  borne  an  lempt  qui  reile  à  conair  h  son  pré- 
décesseur. 

3S.  Sont  nommés  adminblratenrs ,  sauf  Je  con- 
firmation par  l'assemblée  générale  lors  de  la  pre- 
mière réunion  ,  MM.  baron  d'Kst,  Léo,  de  Poney* 
A.  Leroux,  Bouiilarti  Valois  jeune,  J.  A.  Le* 
tooi. 
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l>tt  directeur* 


SS.  L«  JirMtMir  «t  chargé  à*  !•  #M>i«n  é«  M 

tociclé  liai!»  lou»  ici  deltili  ,  rn  »«  ronforniiM 
Ml  (iel(bér«lk)n«  da  coitteil  d'admitiiAird'.ioft. 
Il  aMtete  conwHt  et  y  i  voit  ronsalia* 
lit*.  Il  e»l  cil  art*  «1''  l'eiéciiiion  dtriMoiM 
da  coatti'.  li  condsil  ta  Irêtaii  des  bureaux  ;  il 
ré((:«!  el  «frète  le*  conêilloM  fttrlîenlièrM  4«a  t>- 
inraiices,  »ign«  |»'>liC' 5.  Il  r^-  r'o  l»  *  ^ini^lrck, 
M«f  r«pproba*iofi  dii  cooteilt  U  ordonnaiic*?  lei 
paîemens  aaioritéa  par  l«  coliaetl  dr<dmfiti4r«(ton  t 
sécnmoin*  ,  Irt  rëglemensde  perle  doiT«>nl  pr^rlfr. 
natr»  sa  «ignaiure ,  celle  do  présidenl.  11  e«t  chargé 
de  ia  corrr>poiidai)ce  ((«^nérale  «t  fell  tenir  lef  re- 
gklrc*  elécrilttree  oéeeiwir^  Rn  c««  de  maladie, 
absence  oa  aulrc*  enipèche:n^ns  du  dir^cUor, 
•et  foiiclioii»  »0Bl  inoinvnlantiiieul  ciprci5et  par 
un  tka  memttrra  dd  ronaeil. 

21.  î.o  (lir.clfiir  doit  h'tf  proj  rir^aira  df  TÎni^i 
action»,  -lai  sonl  inaii^iiablcs  pendant  ses  fonc- 
ttaiM  et  dem*>ttreiit  tfferléef  1  !•  feraniie 
ReMinn.  Il  jo  i ir.j  «l'un  Irailemcnl  annuel  rl  d'une 

i>roporiion  daos  le*  b<i«éfices  neU  de  ta  société; 
*•«  «l  retitr<f  iêroni  délerininéa  l«  conseil 
d'adintntstrdiioii  ,  m\ï  l  upprobelîon  4i  It  p^*- 
mière  a«Mnil)lre  pénërat«>. 

15.  l"-n  caa  de  d»■•c^a  «tt  de  loiftrf  Intfe  (rtiWi.qat 
\é\  aéctsailer  le  reniplacfrment  du  directeur,  le 
pr^ldent  dti  r  rvfil  ^xir  Vhs'w  'le  la  inajorilé  de* 
adminisiruleui»,  doil  toino-iuer  raaeciiib'ée  gé- 
nérale qnl  noinin«  ion  aor cevwur.  Kn  rt»  de  mo- 
tifs qui  p  iirr  li-  ni  n  jii<^i  ir  l  -  «  li  t  ^'-'inf-nt  dn  di« 
rictetit ,  le  pié»idenl  du  conseil  il  a'iinimslraiitfn, 
•Ar  li  domendo  de  l«  ma)orilé  d  a  admlnMri- 
tMii  I  iv  :  i  j  pour»  !'ir  iin-in'  li.^t"ii«-iil  k  éon  tfm- 
pldcemvul  provisoire;  celle  décision  sera  aortmis*. 
•MM  <rr»loiarnè ,  I  Pwi-mhWe  fénéraW  *  •  1 1- 
lionnaile^  ,  t.  lie  quM'îf  va  rUc  (lf  t«^riniiu?è.  Pour 
délibérer  talablemenl  snr  le  r«^midacrinenl  du 
dlredenr,  r«Membl^ednH  élft  eOiif|iM«e  dé  vlnjH 
actionnaires  repréienlifal  f»ai-  lérirs  actions  la  mriN 
tl*  «n  moin*  (lu  r  .pilal  iOCial ,  el  la  décision  doit 
èire  prise  à  la  luajoriié  J'a  deui  tiers  dèl  troHdetf 
rtienibrts  préseni.  LèconfeiId*«dnainis(ralion  jni^e, 
d'après  le*  cirrcnîl'ances  qni  orjl  pu  délrriniorr 
OBlte  me.Nure ,  de  la  conveuance  d'attouer  an  àh 
rectMr  remplacé  une  indemnité  qui  ne  peut  ex* 
->  de  'OU  Iraî'emenl.  f.à  <lir<-clion 


1  n  It 


de  la  >oci<  lé  est  confiée  à  MM.  Benoisl  (Augusle) 
élC^  (Théodorf>,  aedréOnllrm«ik>n  par  la  pre* 

tnière  a'>5''nit)l(*i' ir^n^rattî ,  qui ,  mr  la  propo^i'if^n 
do  convil  d'ailministr^tion ,  déterminera  le  Ira*- 
tènienf  lïte  <ftrt  doit  f*dr  éfr*  aHoué  pendant  U 
drir<'e  de  lout»  fonl:nn^  ,  jiii-i  (pie  \a  pai  l  «lui  tloit 
lèor  élre  accnrdce  dans  les  béuéfices  annofls  de 
la  com{>a|nié.  I.e<(  podrôln  dérofos  »ft  direbloW 
|jir  UM  pr&en*  Maïuis  sont  conférés  &  'HHl.  ïï^noîit 
el  r.^crc  ,  J«er  |j  facalU»  <le  le»  rietccr  ^oit  ColUc- 
livi  ni»  oi ,  <ofl  t.êpnil'iîv  ui.  Dans  ce  (Te^nifi"  tm  % 
lé  ëonieil  rratlmiisiUrMloï»  djlciiihinéra  h'S  aflrl- 
bnlions  lî'"  tli.t.'on  (Tinv;  {'s  |  oiirro/i'.  si>  su{i- 
p!écr  réciproquemcni  t-h  cas  tlVinpècheincûU 


Afsemblees  /<r,iiciule^. 


36«  L'dtsembiée  généraln  r«>pr(^tente  ToiUverM 
Itté  dl!»  nctionffa'frr's.  Tunl  proprfftairè  oh  cinq 
action*  a  le  droit  iTj  dire  adàais.  L'o-^iiuiM»^!!  n'esl 


n'pnlièr' uK-nl  coll^lilué6  qu'nufanl  ^ue  l<>s  lueiW- 
Lio  pté>*.-ns  sf-nt  au  nombre  de  \injri  ,  au  inoins, 
ou  rcuni»!>pnl  par  leurs  aclions  la  moitié  du  IbAdi 
aociel.  Si  «ooaao  di  cet  deu  condilioo*  o*«sl  ma* 


plîp  sur  une  première  convoca' !■  m  ,  ii  en  est  («il 
une  secoMde  k.quiuse.jqtua  d^iuiervaiiiei  el  jes 
ioeinbri-i  présens  i  cette  ooavelle  réoniou  déiiU! 
rcni  ralaldeioenl  quels  que  loieal  leur  uooibre  ei 
celui  de  leurs  action» ,  mais  ffolefsenl sur  iesolh 
jcis  à  Tordre  do  jour  de  li  première. 

27.  (Sol  ne  peal  se  faire  représenter  ï  Tasaem* 
bli^î  ,  ti  ce  nVil  pjr  un  aclionn jiro  ayant  ùroil  (i'y 
assister.  Le  |)ciuvoir  do>t  élru  donne  par  écrit.  U 
doil  être  dépoté  H  radministraUoa  deiuîoursetaot 
celui  Clé  pour  rasM.iidilêf'. 

28.  Le  bureau  se  compose  d.  un  président,  d'w 
aecréiaire  et  de  deas  scruleleort.  L^'eeiomblét  «|t 
présid^'e  par  le  |)rés!dor.l  du  con^i)  (ra<Juiiuis<r(- 
tion,  cl|  rn  cas  i|'«b*euce,par  celvi  du*  membres 
du  conseil  eppelé  k  le  remplacer.  I^es  fonctions  dt 
fcctutsieuis  cl  de  s<>crélairc  sont  rerapii-spir  lu 
plus  forts  aclionnairca  prrscus,  et,  eu  cm  de  rtitt« 
par  ceux  qui  viennent  apros  cas« 

2^.  fjes  délibérations  sonl  prises  h  U  iBatorit4 
des  voiî  ,  sjuf  les  ca»  csceplionitels  prévos  par  le* 
■  prcscns  >IjIu1».  Kn  cas  de  jt.i>lage  ,  la  voix  du  prè* 
st'dent  csl  pfépondéraule.  La  propriété  de  «o^ 
arWnii*  lionne  une         ;  çeîle  de  quinte,  d«U 
foii  ;  cille  de  (r.eiile  ou  piu»,  iroia  vois.  Celte 
aîère  proportion  iie,  peal  ètro  dépassée ,  q«A 
que  -(  il  le  ni<nibrp  d'aclions  que  possède  UU  »C- 
liunnaire.  Toulcluis,  le  qsevibre  de  l'aatembiée 
fléttéiele  portear  dW  mandel        oa  do  ple- 
}i<  ^^^  4ctionn«ires  t  qool  que  soit  le  nombre  de 
se»  actions  ou  coloi  do  ses  mandens,  ue  pooru 
réunir  pins  de  six  voit* 

80.  Les  délibéreiinns  sont  eomUlée*  pêt  dfc* 

procès-terbnni  conM:^ii»*s  sur  nn  reg^hlré  toUft  t 
<-ei  t^fVeté  Le«  procès  ferbaus  sont  signés  pet  k 
pré»idMl  do  l*es«iaibléè ,  ftar  le  ieeféléire-  et  pêt 
le»  st  ruLiteiir* ,  ou  l'on  d*eui.  Une  fenille  de  pré- 
!ience  destinée  à  conatater  le  uoulire  des 
c|ui  ont  Goncooro  ii  la  tréndkm  Aametfrt 
'  h  la  mlmla  de  la  délibérai  ioh. 

St.  Toute  df^lib'^ratioii  jirise  par  Passenibléè 
gnlièremenl  constituée ,  est  obligatoire  pont  la 
abieifs  où  dfuidens. 

i%  Il  j  a  de  droit  one  ««semblée  f  daér^  tota 

les  six  mois.  L'av*eiublée  aénérale  e^l  convoqeée 
par  lettres  «dressées,  dix  jours  *a  xucins  h  lar 
▼anee ,  an  dnmieila  élo  par  chaque  a4eliOBiiaiMi«k 

la  diligence  du  directeur.  Un  avis  destiné  h  rappeler 
cette  conrocalion  «si  inséré ,  ëgalemoni  dinjaus 
h  l*avance  ,  dans  deux  joornans  de  Porit  d«|Bil 

comme  il. a  élé  dit  précédemment.  Les  rdauHMit 
tiennent  k  Paris,  aasiépe  de  la  société. 

33.  Le»  réunions  ordinaires  ont  poor  ohyili 

1*  «l'entendre  le  rapport  des  administrateurs  f 
l'état  de  la  !>oci)^lé  et  sur  le»  comf>tes  do  directeur  ; 
2"  de  pourvoir  nu  r^mplacemeiit  de«  «dmitti^^ 
Icars  dont  le*  fondions  onC  cessé  ponr  qû«lOT|| 
f  au.^'^s  qnc  ce  *oil  ;  3*  d'ai  rt  icr  «l^finîtivcmêrtl 
comptes  du  directeur  el  île  faire  le  à'matffOfH 
I*  enfin,  do  délibérer  sur  les  diverses  f)ropostUons 
qui  ppuMMil  être  sOnmiseA  à  1  assemblée,  soit  p«' 
les  meqabresdu  conseil  d'adminisiraiion  ,  soit  p*r 
(ôtit  aîif ré  àéi  ionnaire.  ^ 

Iiuli^p'Miilaininciil  des  asseniblér^s  semcslnel' 
1rs,  le  conseil  d'admini»|rai^on  peut  en  couvojp»^ 
^itràdrdf haires  toute!  les  fois  qu'il  le  {vfo  mèem' 
aaîre.  , 
S'5.  Uiîc  première  a»seinblëe  eiUaordinaire^* 
cônvoquëe  par  le»  soins  dû  directear  pro^îsoiro  i 
aOsstlfit  après  l'oblentioij  de  l'ordonnance 
d*app^flib«tion.  Daoa  c«Ue  «semblée  »  le  coosefl 
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(liidrai^l^alioa  el  ie  direciaur  »oQl  aoiumét  dé- 

BMfwci  it  réuntêé 

36.  Le  point  fie  d«^part  dé  t*ann4«  sociale  Mra 

Giëpar  l'assemblée  générale,  lors  de  fi  |iretnière 
réauion,  A  Texpiralion  de  chaque  s^fucslrc,  le 
(iirecl«ur  est  lenu  dt  dresser  uu  éUt  de  situation 
diit  «ITaires  sociaJeif  cet  éui  Tait  connuitre  lé 
montant  des  pertP>  ou  dos  ljcii<Iice.s  acquit  »  et, 
s'il  j  a  ii'cu«  le  dividende  ii  rvparlir.  Il  knl  ac« 
coinpa||;né  il*«ine  lialaiiee  ainsi  qnc  dé  (oas  Us 
comptes  et  pièces  propres  h  on  iusiifi  r  lo^  rr.snl- 
iali.  Cet  étal  est  soumis  au  conseil  (radtiiini:>ira- 
lid«t  lui  réiaoïine,  règlft  pfthliéirrmêm  Ml 
rflni|)ie»ct  eu  ntil  son  rapi^ori  k  rabsemM*'c  aé- 
liêraie.  IJ  ne  sera  pas  eiigé  pour  .la  |>r4!itiiçr  s^» 
tnestre  qai  suivra  l'obleulion  oc  l'ordonnaiico 

37.  Sur  les  bcn.'lîces  iiels,  il  pri'Itic  d»îns 
l'flrJr*  (uirani  :  1*  «ne  sonime  &ulli>>ai)le  poul" 
(li<iir  bbef  àin  actions  un  fireihicr  divïiNiidè  éf(î\ 
a  h  poor  100,  par  an  dos  ier«,einens  «iipés  sur  cba* 

3uea>:l(0N  t  2*rall«ijCation  évoittuclle  jullribuie  an 
irccicor.  Le  surplôs  est  dK'isé  en  denji  Inerties 
égales,  dont  riun^  forme  IfS  di^id^iulf  s  à  rcparliç 
eo/ie  les  actionnaires ,  el  t'aulre  «-.«yl  affecti  o  î|  dil 
rdi^dill  rimrve  <|Qf  ne  peut  «*xci>der  le  qnari  ail 

ci|lilf||M9ll.  Ldnqii'^  cr-  fomU  ilg  r^scivp  atlf'nl 
celte  prtpéMon^  le  conseil  d'udininiiilralioitfait 
relier,  le  prélèfaÉieiit  ditstiné  h  le  composer*  Maie 
>'il  vif  1)^,1  èir^  en leiuéi  Ip  pn  li  vimenl  rupreild 
iQQ  eouri  jnsqu'fc  eé  «uo  lo  î'uuds  do  réwrf e  «oit 

mit.  ^ 

SS.  Sl.i  \i  lîri  «fiiu  sftncsîié,  le  lilail  prtf- 
éhte  df'<  J)erle<.  \r  Tonds  de  r<'>sf-rvr  rM  niipîf  j** 
•n  fotaiilé  on  en  partie  h  y  poUrtoir.  Si  le  bil.in 
rést-nte  seulement  ioMinisance  dMbfiféficit'panr 

•  islribtirr  aux  actions  1<:  premier   dividciidf^  de 


leruiioiéc.  Cette  réserve  esl  répartie  entre  le»  âfi- 
lioBoeires  ausMiôl,  après  rexliuciion  de  tow  lie 
cagagement  de  la  soclélé  vM^via  de*  lien. 

JSodSfiealiani, 

M..  Les  prëtens  stalats  ponrront  subir  les  «nq» 

dificalious  que  l'eipérience  ferait  connaître  néces- 
saîrés.  Il  ai  stniué  sur  l'adoption  de  ces^  modifi* 
cations  ilanb  une  assemblée  générale  spAeialetnent 
co«tdk]uae  h  cet  effet ,  et  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration.  I.es  modifications  pro- 
po»ci's  nu  peuvent  être  ailmiM  s  qu'autant  que  les 
iiieiiibn'S  présent  I  rassemblée  réunissent  dans 
leurs  nianis  lc!<  trois  qnjrls  <ln  oapii.il  ^Ocial,  i;^ 
qub  li  d(!rîïion  e?l  piise  à  lu  hi.>jorilë  de*  trois 
qéifH  des  tdlk  metnbrrâ  préstns.  Le  proccs- 
vcrlj.il  de  la  ^ranciî  fit  .s!j?né  par  les  infiubrcs 
coivposaut  le  bureau.  ,11  contient  les  pouvoirs 
doitnili  fil  conseil  d'adininislralion  peur  réaliser 
par  acie  les  njodificalions  adoptres  el  pour  eu 
demander  l'approbation  h  rautorilé,  el  co«>cnur 
les  changeiuens  qaVlle  poorfaît  eiiger.  Les  moui- 
ficailoné  importées  lie  seront  eiêcutoirrs  qn'aprèi 
l'approbnlion  du  roi.  Tout  propriétaire  d'action 
est  r(;pultî  avoir  consenti  d'avai»!e«  eu»  «oâifiM* 
lions  réjii^çes  conrormémeiil  au  disppsitioi»  a« 
prd:>èui  arltcle* 

A2.  S'il  s'élëvfe  lies  contestations  entre  les  asjocîcs 
pouf  ra  non  des  affaîrcs  sociales ,  pendant  le  cours  t 
suit  de  la  sotiéto,  ioil  do  la  liquidation,  éllés  sd* 
ïonl  jugées  ï  Paris,  par  Un  irihujial  arbitral  com- 
posé de  trois  mfî'iibres  ,  sur  le  clioix  desquels  les 
parties  cug<<gées  dans  la  contestation  doivent  s'en- 
tendre dens  le  délai  de  hoitaine  ;  k  défanl  de  quoi, 
|j  nomination  en  est  faite  par  le  tribunal  de  com- 
me rce  «le  la  Sèîr*e,  il  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diîifrente.  Cv*  arbitrés s6n( diî,pensésdes  forincs  et 
Ic'.iis  di:  fa  procédure  ;  iis  jugont  comme  amiables 


lUDurlOO.iJ  est  nut&<!  dan;»  le  fondK  <le  .revorvf».  ,.       ,   <                   •!  -..^.«i  rnmmp  amiables 

If*  r»      fc»'l       ^t'  •          T  •   ■r'-      '  de  >!is  i  i:  la  procédure  ;  jîs  ju^ront  comme  amiauiea 

KNtr  fsaU»faiFe.  S  ll  ne  se  trouve  ni  b'-IxOi  e^,)  1  <                      ,             .  l^-m*  iuiremena 

Oai'ae  fé^orv,.  .    il   n'.  sl   r.5partî  aucun  dlvî-  '^r^U  ^^^^^ 

Mité.  LA  h«fn^..„t  d«  ,iî«l.1..  d.i  ».  f.,î»  .„s.Uhi  être_  attaqués  pa*  we  d  appel  on  dft 


leiitfé.  Lé  paiement  des  dî< blendes  se  fait  ansiiftit 
près  U  iemêk  riss«iibtCè  gédé^ile  ittH  éÂ  a 
«idowéMréfiériitioh. 

Diitêtution  aniicipce. 

30.  Si  Mt.  patle»  yéi»T«l«#.k  pont  m  M 
•  pilai,  le  conaeîi  a'adipiiustratiott  convoquerfiH 
fMp^l^A  gf^n^rale,  qui  pirononcerail  sur  la  coa« 
maiice  de  conliniier  ou  ÎTe  cesser  Its  opérations 
e  fa  .«tociété^  Si  la  compagnie  continiu;  ses  of  ^'r-')- 
iOB*  et  que  1e<<  j>»>rt«»s  ♦ïfniu-nl  a  s^eft  t'r  [< 


Pjwr  déposer  ee»  préseulai  las  (aire  p«- 
WW.iP«fW,.®^  besoin,  sera.,  toot^  ponvoiff  •*! 
donne  au  porlêdr  d'une  eipl&diiioà. 


dér  100  du  capital  social  ,  la  sOciélé  sera  dissoute' 
^  Mt  el  il  sera  jsrocérté  k  sa  HifnMUiwL  Dasis 
les, cas  où  l'a^scnihlée  prunonce  la  di«->oltt- 

aoé  i4Lsociét<jjrSa  d<icisiop  est  (léUnitive^  sao| 
soie  Deidiâ  (fis  Id  ratré  lioinbl6^ùeir  en  justice 
)ntre  les  abcans  on  «llssidem. 


iron 

cnn)m:.s.snirrs  ,  à 


d'FÀi  et  «le  Pbncj  sont  nommés 

^  „  ,  _  .  i  ff(  [  de  suivre  l'obtention  de  l'or- 

donnance  d'autorisation  de  concerl  avec  MM.  Ëe» 
noîsl  (i^ifiïMçtfl)  et  Cape  (Théodore).  En  cas  de  dé« 
uiissii)^^  ticsdils  cdnimissn ires ,  les  deux  plus  forts 
actioiînairès  lés  remplacent  t  et  e«  Cas  de  refus, 
ceux  qui  >uivenl.  Ils  ^onl  aulOÎMB ,  I  H  ^ îH1*1a 


*»eî9g»lé^>ia?n8e 


^.  kmpir^ifêh  M  H  mm,  poùV  <)uc!qdë 

m-i  (jn*é\)è  ^rTivc  ,  r^ssemîj  t'^c  c;éM(<r.iI'>  rr  inriiA 
iiquidalemr,  Hxc  ses  ponroirs  el  son  iraikelnenf* 
cslK  é|^«|ue ,  tou%  les  risqaes  en  eo«n|  s#n# 
assurés.  Il  est  fait  des  répart iiioni,  c,^j les  1^  «euM 
isftionnaircs  snr  les  sommes  eii  caisse  cl  6w  col* 
i  recouvrées.  'i*6n(efoîs,  une  somme  .snl'hsanlft 
t  ton}ours  tenue  été  réierrV  pour  parer  a^ix  l'i  • 
i«s  tion  éleiiifs  cl  fini  n^snraienl  pu  être  rétissu- 
»,elàccax  C'ieiols  duut  laliquidalioa  uederail  pas 


tes  les  uiodificalions  aux 
piScni!  s'ïaliiî»  ^ùi  nburrafeM ^trc  ei^éès  paille 
ffdû\ern<*fiio»»t ,  éi  a  passer  fdflv  éél &9 1  Ottk  dflkt. 
fit  mhMmé  ^^iité  d'iWWtMioif  B'eit  |>a« 

cbrerfne  1"  j.nivffer  prochain  ,  ces  présentes  se- 
ront d^naidcrdeacouame  nulles  ci  non  avenues. 


18  MPTéùaAis  =  23  KOVB.Miiuu  183g. Ordon- 
dànrt  do  rlii  poHdnl  aùïorîsalion  de  la  société 

in«»nvnié  formée  à  Péris  sÔttS  la  dénominstion 
de  la  P^&éidt'l^e,  ce'mpi'pue  d'auioràtuis  contre  On- 
ctniié.  ^U,dulli.»upp.  a.C;LGVI,n.  12721.) 
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LouU-Phi lippe ,  elr. ,  snr  le  rapport  de 
noire  minislre  sorrôtniro  d'EMl  drs  travaux 
publics  ,  de  l'agrioulturc  cl  du  rommercc: 
YQ  les  art.  29  à  37,  40  el  45  «la  Code 
de  commerce;  notre  conieil  d*EUt  en- 
tendu, etc. 

Art.  1er.  ]n  snnOlé  nnonyme  formée  à 
Paris,  sous  ia  déiiominalion  de  fn  Provi- 
itêiÊee,  compagnie  d'atsuruncc»  contre  /in- 
€endie,  e«t  autorliée.  Sont  approoféf  let 
•taluls  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
conter  IIS  dans  l'nrto  pissé  .  lo  7  sepicmbrc 
<8,>8,  devant  M®  Fmtlin  cl  son  rollépiie, 
notaires  à  Paris ,  leguel  acle  restera  auneié 
a  la  présente  ordonnanee. 

2  INoiis  nous  réservons  de  révoqner  notre 
antoris.iiion  ,  en  cas  de  vio'alion  ou  de 
non  exécution  des  stntiifs  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  l<>s  six  mois .  un  extrait  de  son  état  de 
sitiialion  au  rninisièro  dos  travaux  publics, 
tic  l'agriculture  et  du  coniincrcc  ,  nu  préfet 
du  département  de  ia  Seine .  à  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  et  au  «rellb  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine. 

4.  IVoire  ministre  des  travaux  piil)!irs, 
de  I  ngriculture  cl  du  commerce  (M.  Mar- 
tin du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Suivent  les  statuts,) 


f8«»3A  ■ovEiiniit  1RS8.  —  Ordoiniânce  do  roi 
qol  prescrii  Ja  publication  de  la  eonvcntioii 
^     conclu*,  le  9  août  1«,'^8,  »>.itrn  !,i  Francp  et  le 
Sainl-Siëge  pour  U  traiiMui<>sioii  des  corre»i>on- 
daocM  p«r  ? oJe  de  mer.  (IX,  Bail.  DCX,  n.  WB.  ) 

Louis  -  Philippe,  elc. ,  savoir  faisons 
qu'entre  nous  et  notre  très  saint  pére  lo 

p'ipe  il  a  été  conclu  cl  sif^né  h  Rome,  lo 
î>  août  de  la  présente  année  1S3ft  ,  une  con- 
vention ayant  pour  objet  de  régler  la  trans- 
mission des  correspondances  par  la  voie  de 
mrr;  convention  dont  les  ratifleations  res- 
pectives ont  été  échangées  à  Rome,  le  7 
(iti  mois  d'octobre  dernier,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 

Convention  entre  te  Saint  Siège  et  fa  France 
f'oiir  la  transmission  tic*  torrcipondancei 
par  voie  de  mer. 

Sa  sainteté  Grégoire  XVI  et  sa  majesté 
le  roi  des  Français ,  désirant  faciliter  Té- 
change  des  correspondances  entre  leurs 
Ktats  respectift ,  et  assurer,  au  moyen 
d'une  convention  ,  cet  important  résultat , 
ont  nommé  pour  commissaires  à  cet  effet , 
savoir  :  sa  sainteté  Grégoire  XVI ,  monsei- 
gneur le  prince  Camille  Massimo ,  patri- 
cien romain ,  grand*croii  de  l'ordre  dé 
Saint  -  Grégoire  ,  chevalier  de  première 
clause  de  i'ordre  impérial  et  royal  do  ia 


Couronne  de  fer,  grand'croii  de  l'ordfidei 
Saints  Maurice  et  Laxare,  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Joseph  ,  etc. ,  etc. ,  surii* 
tendant  général  des  postes  pontiflcales; 

Et  sa  majesté  le  roi  des  F1raa(tii,  b 
sieur  Alexandre  do  Larde, olBcier  de Forin 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  etc.,  son 
ctiargé  d'affaires  prés  le  gouvernemeal  poo- 
tilical;  lesquels,  après  avoir  échangé  leon 
pooToirs ,  trouvés  en  bonne  et  due  fum,  I 
sont  convenus  des  articles  Sttivans  : 

Art.  fer.  Indépendamment  des  coms» 
poodances  échangées  entre  les  Etats  poDti- 
lieauK  et  la  France,  par  i'intermédiaiieto 
postes  toscanes ,  antridiionnes  et  suta, 
il  sera  établi  un  échange  direct  de  corra- 
pondances  entre  les  offices  de  poste  res- 
pectifs ,  au  moyen  des  paquebots  à  vipev 
afliBCtés  par  sa  majesté  le  roi  des  FnBçiii 
au  transport  des  corre^ipondaoees  dm  II 
ÎMédKerranée  Cet  échange  compreodri 
non  seulement  les  lettres,  échantillons  de 
marchandises,  journaui  et  imprimés  de 
toute  espèce  des  deui  pays ,  ou  des  pijsoi  | 
la  France  entretient  dos  établisssaNM  dt  I 
poste  ,  mais  encore  les  objets  de  même  m- 
turc  que  ceux  désignés  ci-dessus,  origi 
naires  ou  à  destination  des  pays  quieiD*  ^ 
priNitent  leur  intermédiaire ,  toates  lu  ' 
fois  qu'ils  pourront  avee  avantage  èlK  di- 
rigés par  ladite  voie,  et  sans  préjudice^ 
droit  réservé  aux  eipéditeurt  de  réciiMi 
l'envoi  par  terre. 

S.  Les  correspondances  ci-dessui  ditf* 
goées  seront  échangées  par  les  buresntdi 
poste  sulvans,  savoir  :  du  côté  des  Etats 
pontificaux  .  1»  Rome  ,  2»  Civita-Vecfhia; 

Du  côté  de  la  France,  !<>  Paris ,  ioMu* 
ioilie,  S«  Gonstantinople ,  4®  Smynie,  I 
S*  Alexandrie. 

3.  Les  jours  et  heures  d'arrivée  el 
départ  des  paquebots  français  affecte?  au 
transport  des  correspondances  des  dm 
pays  dans  les  ports  mentionnés  à  rartide  | 
précédent  seront  réglés  par  le  gouve^o^ 
ment  de  sa  majesté  le  roi  des  FrançiiSi 
selon  les  besoins  du  service  et  dans  rintéTtl 
bien  entendu  des  correspondances  des  deu 
pays  ;  il  y  aura  toutefois  trois  départi  il 
troia  arrivées ,  au  moins ,  par  mois ,  ém 
les  ports  pontificaux. 

4.  Les  frais  d'armement ,  d  équiperaenl 
el  d'entretien  des  paquebots  à  vapeur  em- 
ployés k  ia  transmission  des  cerrejpsi  | 
dances  entre  les  deus  pays ,  et  géDérale* 
ment  toute  dépense  quelconque  relative  i 
ces  bâtimens ,  seront  à  ia  chiirge  da  goB* 
vernement  français. 

5.  Les  paquebots  mentionnés  dans  Ici 
articlei  précédons  seront  considérés  el  r^ 
eus  dans  le  port  de  Civita-Vecchia  comme 
bâtimens  de  guerre  ;  ils  seront  exeaii»u  dfi 
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il  droit  de  navigation  ,  et  y  jouiront  des^ 
meurs  et  privilèges  que  réclament  les 
eréts  et  l'importance  du  service  qui  leur 

CMifiè.  lit  ne  |»oamiil  èlfe  détomé! 

leur  destination  spéeitle,  e*e8l-à-dire  t 

Ir.insport  des  rorrespondances  et  dei 
rageurs,  par  quelque  autorité  que  ce 
l  \  ni  être  sujets  à  saisie-arrét ,  embargo 

arrél  de  prince. 

Les  paqnebotf  «ismentionnés  pour- 
>l  embarquer  ou  débarqtier  dans  le  port 

Civila-Vecchia  des  espèces  et  malièrcs 
•r  et  d'argent ,  ainsi  que  des  passagers , 

quelque  nalion  qu'ils  puissent  être, 
le  leurs  tiardof  el  effets  personnels  »  sous 
condition  que  les  capitaines  se  confor- 
îront  aux  réglemens  sanitaires  ,  de  police 
de  douane  de  ce  port ,  concernant  l'en- 
te et  la  Bortie  des  voyageurs.  Tontefois , 

passagers  admis  snr  ces  paquebots ,  qui 

jugeraient  pas  à  propos  de  descendre  à 
Te  pendant  leur  relâche  dans  le  susdit 
n ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte  , 
re  enlefés  du  bord  »  ni  assojettis  à  au-  J 
ne  perquisition»  ni  soumis  à  la  forma-  | 
é  du  visa  de  leurs  passe-porls. 

Le  gouvernement  français  prend  Tcn- 
gement  de  faire  transporter  par  les  pa- 
lebots  rasmentionnés ,  et  ani  conditions 
>>  seront  ultérieurement  stipulées,  les 
rrespondances  des  Etats  pontiGcaui  pour 
}  divers  Etals  d'Italie,  pour  l'iie  de 
aile ,  la  Grèce  et  autres  pays  auxquels  la 
rtnoe  peut  senrir  dintermédiaire  »  ainsi 
le  de  ces  mêmes  pays ,  des  Etats  d*Italie, 
'  l'ile.  de  Malte  et  de  la  Grèce  pour  les 
Uls  pontificaux. 

&  Toutes  les  lettres  remises  ou  reçues 
Bmnt  être  cfknsignécs  directement ,  sans 
^^eptlon  et  sans  [nlermédiaire ,  après 
accomplissement  des  mesures  sanitaires , 
>r  l'agent  des  paquebots  français  à  Ci- 
ita-Vecchia ,  au  bureau  de  poste  pontifi- 
d  en  cette  ville,  êl  vice  versd  :  tout  autre 
iode  de  r/)nsignation  ou  de  réception  rei* 
inl  expressément  interdit, 
d.  Les  personnes  qui  voudront  adresser 
ei  lettres  ,  soit  de  la  France  ou  des  pos- 
ions françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
■Quc ,  ainsi  que  des  stations  du  Levant 
*  la  France  entretient  des  bureaux  de 
pite  pour  les  Etats  pontificaux,  soit  des 
•iats  pontificaux  pour  la  France  on  les 
ossessions  françaises  dam  le  nord  de  l*A- 
«l^e ,  ainsi  que  pour  les  stations  du  Le- 
aiit  susmentionnées ,  auront  le  choix,  1»  de 
lisser  le  port  entier  de  ces  correspon- 
^Qees  à  la  charge  des  destinataires  ;  t°  de 
lyer  le  pon  d*aYance  jusqu'au  lieu  de 
Citination. 

^0.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
^uUatif,  stipulé  par  rarticle  précédent 
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en  faveur  des  lettres  ordinaires ,  sera  ap- 
plicable aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises. 

11 .  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises  qui  seront 
envoyés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis 
ou  non  affranchis ,  jouiront  des  modéra- 

!  lions  de  port  qui  sont  accordées  à  ces  ob- 
jets par  les  lois  et  réglemens  des  deux  pays. 

^  12.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en* 
voyer  d'mi  pays  pour  l'autre  des  lettres 
dites  chargées.  Le  port  de  ces  lettres  sera 
établi  et  perçu  selon  les  tarifs  combinés 
des  offices  des  Etals  pontiûcaux  et  do 
France  ;  it devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance et  Jusqu'à  destination. 

13.  Les  deux  orHces  se  tien  Ir  ni  rcci- 
proquoment  compte  du  port  des  lettres  or- 
dinaires ou  chargées  et  des  c(  haniillons  de 
marchandises  ullranchis  Jusqu'à  destina- 
tion dans  un  des  pays  pour  l*autre,  d'après 
les  tarifs  en  usage  dans  celui  des  deux  paj s 
en  faveur  duquel  ce  reinboursemeot  devra 
été  fait. 

14.  Les  journaux,  gazettes,  onvm^'os 
périodiques  ,  livres  brochés ,  brochures , 
papiers  de  musique,  catalogues ,  prospec- 
tus ,  annonces  et  avis  divers  imprimés ,  li- 
thographiés  ou  autogrnphiés ,  qui  seront 
envoyés  sous  bandes  des  Etats  pontificaux 
pour  la  France  ou  les  pays  où  la  France 
entretient  des  bureaux  de  poste ,  ainsi  que 
de  France  ou  des  pays  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  poste  pour  les  Etats 
pontificaux ,  ne  pourront  être  livres  de  . 
part  et  d'autre  qu^affirancbis  jusqu'aux  li« 
mites  de  rexploîlation  respective  de  clia* 
cun  des  deux  offices  ponflcai  et  français. 
Toutefois,  les  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques ne  seront  admis  de  part  et  d'autre 
qu'autant  que  ces  objets  seront  imprimés 
dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  élé 
publiés  ,  et  qu'il  aura  été  satisfait ,  n  leur 
égard  ,  aux  lois  ,  arrêtés  et  réglemens  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  dans  les  deux  pays. 

15.  Les  lettres  ordinaires  et  non  affran* 
chles  »  originaires  de  France  ou  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique,  pour  les  Etals  de  sa  sainteté, 
seront  livrées  à  rodicc  des  postes  pontifi- 
cales au  prix  moyen  de  îroi*  franet  par 
trente  grammes ,  poids  net ,  dont  un  franc 
sera  applicable  au  port  de  voie  de  mer.  Les 
objets  de  même  nature ,  originaires  dos  sta- 
tions du  Levant ,  où  la  France  entretient 
des  établissemens  de  poste,  et  destinés 
pour  les  Etats  pontificaux ,  seront  livrés  au 

prix  moyen  de  deux  francs  cinquante  fcw- 
times  aussi  par  trente  grammes  ,  poids  net. 

16.  Réciproquement ,  les  lettres  ordi- 
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EUU  iKNitificaui ,  desUa#ff  pour  la  Fraacc  arrêtés  contradirtoircment  par  m  (Mm. 
et  les  possessions  françaises  d.ins  le  nord  seront  immédialeinent  soldis  pir  Hiii  ll^ 
de  rAfriiiup,  ainsi  que  pour  les  difléreiilcs  dem  oilires  qui  sera  reconnu  Uébileor  es- 
stations  du  Levant  où  la  Ffaucç  pnlreU^Bt  Tautre. 

des  établlsiemens  de  poste,  seront  livrées  La  ferme  à  dernier  aa\  tm^ 

âVolficedes  postes  de  Franee  au  prix  de  mentionnés  dans  l'article  précétienl,  ^ 
cinquante  efntimu  par  kÇP(e  grflllllies  >  toutes  antres  mesures  i!e  détnil  et  d  Of Jr 
poids  net.  qui  devront  être  arrêtées  de  concert  pw 

17.  Les  échantillonf  de  marchandises  assurer  rexécution  des  tttyalaUeBieMl» 
]Mrovenant  des  origines  et  pour  les  déclina-  nues  daas  la  présente  cotrventioi ,  sena 
tions  mentionnées  dans  les  .iriifles  15  et  IG  n^glées  cuire  les  offices  des  postes éM^en 
précédens  seront  rériproquemenl  livrés  par  pays ,  aussihH  après  T  échange  «tes  ratifia- 
les  deux  olliccs  des  postes  de  l'rancc  et  (^es    tions  de  ladite  convention. 

postes  pontificales ,  au  tiers  des  pris  -  81.  ti  le  gonvememtiit  poatiftcal  mk 
pectiTement  fixés  par  ledits  aflfc|(i$.         A  établir  «■  serviee  de  pai]uebots  î  Tipw 

18.  Lm  den\  offices  dos  postes  pontifi-  portant  son  pavillon  ,  dans  le  bnld^Hî- 
raies  et  de  France  n'admettront ,  n  dc-!i-  menler  les  moyens  de  comnitmiralionfvi^ 
nation  de  l'un  des  den\  pavs  ou  des  pays  tant  entre  tes  dent  Etats,  ces  bàto 
auxquels  fis  servent  respectivement  d'inter-  jquirODt ,  par  r^tproOté  /de  teailM^ 
médiaire,  aucune  lettre  chargée  çoQ<  Vilégas,  iVantaifes  et  francliise^  $11^^ 
tiendrait,  soit  de  l'or  ou  do  l'argenl  ^on-  en  faveur  dc<  |)a'|noîi(>ls  rrançai*  «Iiîh*- 
nayé  ,  soit  dos  bijoux  cl  atilros  cITj'Ih  pm  l  ilo  (livila-Vecchia.  I!  sera  alors  le» 
précieux ,  ou  tout  objet  passible  dQS  (|ruils  compte  à  ruSice  des  postes  île  »a$ainMf> 
dédouane.  enr  lonlës  les eofrespoodaufes^stirt 

19.  Dans  le  eas  oèifoelque  chargement  transportées  |)ar  les  paquebots  poMifimi- 
viendrait  h  être  perdu  ,  celui  des  denx  oHl-  d'un  prix  de  port  de  voie  de  mor  k^'' 
ces  sor  1c  territoire  duquel  la  perte  aurait  celui  allfibué  à  Toffice  des  jMSlfj  à 
eu  lieu  {vaiera  à  l'autre  ofTlcc;  À  titre  de  b'iance.  l 
dédommagement ,  soit  poufle  deHIMIAirê,  s^.  La  préseM  eanfaiilloii  ssImmIi 
lott  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas  ,  une  pour  troirant;  à  Tex^Mitton  detfld^' 
gomme  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  elle  demeurera  en  viiiiienr  pendanllré 
de  trois  mois  à  «laler  du  jour  dé  la  récla-  autres  années,  et  ain-^i  do  snitr.  «moi» 
nation.  Les  réciamalions  ne  seront  admises   (U  notiiication  contraire  fiaite  par  l  ufiels 

Sue  dans  les  sii  mols'qdi  siftWoiA  la  ttale  iàiiilèspwltèê  contméHntts  sixieêHiviii 
u  dép^t  ou  de  Penvoi  du  (  hargemeni;  l'expire tlon  Âe  éhaque  terme.  Mant^ 
passé  ce  terme ,  les  doux  offices  ne  seront  dorniors  six  mois,  la  convcn!î'>n '^"''^ 
tenus  Tun  envers  l'autre  à  aucune  indem-  nuera  d  avoir  son  exécution  picinMiet' 
nlté.      '  *  •  V.  .  goug  préjudie*  de  la  liqiiidaii>i<l 

fO.  tu  lettres  nal  adressées  en  ma)  di-  du  soldi»  Weomples  entre  (es  émf^ 
rigées  seront ,  saas  aucim  délai ,  renv wea  «près'  «^exptfatton  de  six  mels. 
k  l'un  des  bureaux  d'échanpe  de  l'omce       l2fi.  La  pré^sonte  convention 
expéditeur,  pour  les  poids  et  prix  auxquels    et  lo>  ratrlicarions  en  seront  écfiaii^i'»* 
cet  ollice  aura  livré  ces  lettres  en  compte  à    Rome  dans  te  délai  de  deux  mois,Mir 
ranlre  office.  Quant  anx  lettres  adressées  à  tél,  M  ^ire  se  peut,  el  «lié  fera  ini|f' 
des  destinataires  ayant  changé  de  tésldence.   exécution  nn  plus  tard  dans  le  ^^^y 
et  quelle  que  soit  l'orlplne  de  ces  lettres,    mois  après  réehangc  desdlles  raffi^'""'"' 
elles  seront  respeclivcmenl   livrées  char-       En  foi  do  quoi ,  i es  conunii^^iir** 
gées  du  port  qui  aurait  dù  être  payé  par  les    lif^  ont  signé  la  présente  convcDlioiJj 
destinataires  à  l'office  réexpéditeur,  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  anMS->"'J 

21.  Les  lettres  lonnbées  en  rebut»  pour  Rome,  en  double  original,  le  9 
quelque  cause  que  ce  soit ,  seront  renvoyées   ^aoAl  de  Tan        (L  S.)  AV^wf 

de  part  el  d  aulrc,  à  la  On  de  chaque  tri-    |,rin«>e  Massimo.  ^L.S.)  5i>«Alf»«»'* 
mestrc.  Celles  de  ces  lettres  qui  Auront  été   d£  Lunns.  '  ' 
livrées  en  compte  seront  remlsea  pQ«i  les  - 
poids  et  prix  auxquels  elles  auront  été  «ri-  ^  , 
gimiirernent  livrées  par  INiffio.  e».o,e,,r  à  «  =Siir^:JSi!^^;:;^:t:g^ 
lollicc  desl mataire.  ^illecfOflë«ns.  (IX,  B«ll.' ça.n.1»c 

22.  Les  oiVices  des  portes  de  Branceel  des  *  - 

postes  pontificales  dresseront ,  chaque  tri-     Louis-Philippe,  etc..  m  le  rapp' 
^lestre ,  les  comptes  ré^i^lanl  de  1«  traos-   notre  mipislre  secrétaire^  K'ai  ue>  ' 
mission  réciproqiie  4ik  ^<WP<Uiicei;  pM^»  d0  Vo^i^Himiré  «4  <itt  ' 
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es  29  à  37  ,  40  et  40  (Iii  Code  (Je  corn- 
ue; noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
iri.  l«r.  L'établissement  cTiine  banqne 
stitiiée  en  société  anonyme  est  «utorisé 
5  la  ville  d'Orléans  (Loirol)  ,  conformé- 
it  à  l'art.  31  de  là  loi  du  germinal 
11.  Cette  banque  jouira  du  privilège 
hisif  d'émettre  des  billelf  49  biiM|iie 
is  ladite  ville.  Sont  approuvés  les  sta- 
s  de  ladite  société ,  tris  qu'ils  «ont  rnn- 
lusdans  l'acte  passé,  le  iti  ortoi)re  1S':^8, 
rabt  lf«  llcvade  spn,  fpl  lègue  ,  no- 
res  à  Orléans  j  lequel  açtç  rpstera  an- 
*ié  à  la  prt^seiiie  ordonnança. 

f.  La  banque  sera  soumise,  pour  Voxé- 
lioii  de  ses  statuts,  à  une  siirvcillanre 
nt^les  formes  seront  déterminées  par 
e  ordonnance  rojale.  £ltf$  ^virr^  ê(re 
pf^lée,  suivant  ses  offres,  à  coolribucr 
X  frais  de  cette  surveillance  jusqu'à  la 
Qcurrence  d  une  somme  annuelle  de  trois 
nierrtiies. 

'S.  Le  préfet  du  départepnent  dn  f^oiret 

^  chargé  de  veiller  à  retéculion  desdiîs 
aluls  et  d'en  rendre  compte  à  notre  mi- 
istre  secrétaire  d  Klat  des  travaux  pu- 
lics,  de  ragricullurc  et  du  commerce, 
n  soeiélé  hil  pré^tera  tous  les  six  mois, 
plus  souvent  s'il  le  reqnfért,  félat  de 
t nation  de  la  banque. 

4.  Pour  Vcxéculion  de  l'^rl.  31  de  la  loi 
H  24  germinal  çin  ti  e(  de  rarl.  18  des 
atuts ,  la  société  sera  tenue,  en'oiftre.  de 
'"•élire  au  préfet  les  états.hebdornadaïras 
iniparalifs  de  la  somme  en  numéraire 
Estante,  et  du  montant,  tant  des  billets 
a  circulation ,  que  des  sommes  dues  çii 
omple  courant  par  la  banque.  I^e  priéfiH 
'^'irra  s'assurer,  par  toutes  vérifications 
ml  j usera  nécessaire-;,  de  reiactUttde 
es  étals  qui  lui  seront  fournis. 

5.  Wons  nous  ré.scrvoris  de  révoquer  notre 
ntorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
xérution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
idice  des  droits  des  tiers. 

C.  L'état  semestriel  de  sit  lation  sera  re- 
w«  également  an  greffe  du  tribunal  de 
^inmerce  et  k  la  chambre  de  commerce 
'Orléans.  Il  en  sera  adressé  copie  &  notre 
"""Sire  des  travaux  publics,  de  l'agricol* 
wre  et  du  commerce. 

Notre  ministre  des  travaux  publics, 
^l'agriculture  cl  du  commerce  {M.  Mar- 
"ûduNord)  e8tcbargé,ctc. 

SiatuU  i/«  la  banque  d'Orliaiu» 
TlTB^  1er.  Ut,  banquê* 

SecTtoi  p*.  ^  Constitatlon  «t  dorée  da  la  loefëté. 

^^^^  Il  sera  établi  k  Orléans,  ousiitôt  qnc 
i  ituiorbaliQD  «n  |Qr«  4i^olit4aa«  da  goumiH' 


c-rcmplp 


•]e  (!•:• 

)>6;»  ri  romi)ic5  ciyiraii» ,  100$  I9  ilë|io;^iii«tipn 
de  Banque  (tprtèimf. 

2.  sera  coiis!Î(ii<ii^  en  ^orîé!.'  ariRnynir. 

'à.  La  (liirëc  «le  la  sori^'l'i  .«ria  de  utigi  ans,  h 
partir  de  U  date  d«  Tordoqnf  i)ce  rojaie  tpii  |>ura 
f  ntorbé».  '  • 

StcTtoii  II.  —  Do  capilal  d«  la  ban^e  el  da  ^s 

/t.  Le  fonds  capital  (le  la  b«nqne  d'Orlëans  cft 
filé  à  an  uiilliqii ,  représepK^  par  uiilje  actions 
(]e  mille  fr<nc«.  |/as>fniblée  générale,  epOTPqnéa 
ritraordinairrriionl  b  c»rt  elTi  i ,  pourra  «iicmpiiler 
lu  foiifls  jocîal  au  niojcn  <ru(i«  «^inis^ion  (i'actioBS 
OpOVttilcs,  qui  ne  pourront  <ire  placée!  ao-doi* 
sous  fin  pair.  |,a  iji'libér.ttion  ordonnant  cède 
aoj.iH'-ht,  lion  ne  îtra  ck^CMtoire  qu'après  l'appro* 
bation  (la  gonverncifient. 

5.  T.*;»  ortionî»  «le  la  hnpqne  sont  nominatives. 
|'lle4  srronl  reptÇftcnléea  par  une  inscription  no* 
minai he  aor  lea  r«g|Mrea  de  la  banqoe ,  tenna  m 
(loiibîr  h  cpt  rfT^t.  Il  .«era  iMlivt am  proprioltirea 
dejdites  actions  nn  ceridical  •!«  celle  in>criplio9. 

0.  Là  IraRsmittipii  dea  aetiona  a'opérera  par  la 
(Vclaration  du  propriélairt;  ou  dn  son  fondé  de 
poQvuirst  signé;  sur  )e  registre  des  iranaTerlSf  et 
certifiée  par  on  a^entde  thnnge  en  oeadeveolet 
ou  par  un  notaire  en  cas  de  mutation  par  anç* 
çesfiqn  oa  dpnalipp.'S'il  ?  a  opposition  signifiée  à 
ja  banqoe  et  visée  par  cne ,  le  tran»ferl  ne  pourra 
s'opérer  qu'après  la  levée  d*;  rop|>O>i(l0tt. 

7.  Les  «ctionn<-<ir(>fl  de  la  banqne  ne  seront  res* 
ponsables  d*;  >es  engageiuens  que  juaqu'à  concur> 
sente  du  râentani  (le  leoMi actiooa.  • 

8.  Au8!>il6l  que  I9  banque  sera  constituée,  et 
(]aus  la  quiiis^ine  de  l'av  is  qui  leur  eu  sera  rlonné, 
(e9  aelionnairea  aerool  teitus  de  verser  i%  aa  caM, 
en  esp^îce» ,  le  moniant  di*  leurs  m  Uons.  ac- 
liofis  des  <'ciardai«txfîs  seronl  vendues  à  leurs  ris* 
qae«  et  piérHa. 

Sbctior  Ilf.  —  Des  opér|lion$  de  la  bapqne. 

0.  La  banque  ne  pourra  ,  dam  aucun  cos,  ni 
•ooa  aacoD  pféleafe.' Taire  ou  entreprendre  d'an- 
tres opérations  que  celles  qkii  loi  aeroni  ftenakttê 
par  \>-i  pré.sen»  ïtaïuls. 

10.  Les  opérations  de  la  banque  eonablefiMlt  : 
!•  k  escompter  des  lettres  de  clianp*;  el  autres  éf. 
£ets  (il!  commerce  k  ordre,  et  pajables  h  Orléans, 
k  Paria  el  k  Kantea  ;  S*  k  ae  cbarfer,  poor  le 
c(^mpte  fl>>  partK  iiîiers  el  pour  celui  des  établisse, 
luens  publics ,  de  l'encaissement  (traluit  des  effela 
qoi  lui  aeroni  rvmis;  %*  k  recevoir  en  compte 
couranl,  'ans  iiilé.' éis ,  les  sontîinps  qui  lui  seionl 
versées,  el  ii  pajer  loua  mandata  et  asaignaliona 
«or  die.  jusqu'à  concurrence  dea aomai«i eoçaia* 
Sf'^es  au  crédits  de  ceux  qui  auront  fourni  ces  man* 
dais  ou  assignations  ;  a*  ^  tenir  une  caisse  de  dé- 
p6la volontaires  pour  toua  titres,  lingots,  mon* 
Maiea  al  raatiëraa  d*or  «m  d*arg«Ql  de  loato  fi* 
pèce. 

11.  La  bsnqne  pourra  faire  des  avancea  sur  lea 
dépôts effeclaéa  en  linRois  et  maiierea  d'or  00  d*af> 
genl  :  ses  réglemens  intérieurs  délai  raineront  la 
mode  à  suivre  pour  iiier  la  valeur  de  ces  dépôts , 
le  laas  de  rintérét  ai  le  terma  dana  leifoel  jlb 
pourront  el  devront  être  retirés. 

12.  La  banque  pourra  ,  en  se  con(ormant  à  Ija 
loi  da  17  mal  1894 1  ai  fe  l'ordoonanoa  da  roi  d« 
If)  juin  de  la  raémc  année,  faire  des  avances  sur 
dépista  d'eCr«l|  puli^lif^a  (raof ail }  laa  cond^iioi»»  fj| 
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•eront  (léterminées  par  des  rëgtetnens  intériears. 
Llle  pourra  aussi  acquérir  des  effeta  pubiica  fran- 
i»k  pour  son  propra  eoflipte,  non  mahmmi 
pour  l'emploi  «•  M»  fénnrat,  maii  meora  dt  aon 
capital. 

iS.  La  braqM  •*adniellra  t  Pcteompte  qne  dèi 

effets  de  coinniprce  timbrés  ,  dont  Técliéance  ne 
detra  f^ê^  escédcr  qualre-viogi-dix  jours ,  r«f4l« 
de  la  lifiiatiire  de  trou  personnes  i  an  rooina ,  no* 
toirrnirni  *oî\abIe$,  dont  une  devra  ^ii  r  domici- 
liée k  Orléans.  Elle  pourra  aoari  admet  li  e  h  IVs- 
flompfe  lea  ef^Ka  garantis  par  deai  s  f^atores  seu- 
lement,  mais  notoirement  solvables,  ai  Ton 
ajoale  k  la  garantie  de  ces  dent  signatures  un 
If  ■■Art' d'effets  publics  du  gouvernement  Trançais 
«•  dt  la  fUlodOrléena.  En  Cé%  lie  non  paiement 
des  effeta  ainsi  garantis ,  on  k  défaut  de  remhour- 
aemeut ,  b  l'époque  conrenue ,  des  avances  faites 
aar  dépôts  de  lingots,  de  monaafea «Tor  cl  d'ar- 
gent ,  et  d'ellVJs  public*,  Ij  banque  pourra  ,  après 
la  dénonciation  de  l'acld  tlu  protêt ,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  après  une  aiaiipla  mlM en deneare 
dans  le  seront),  faire  procéder  iinm»'dialrmonl , 
par  l'intermédiaire  d'au  agent  de  change,  à  la 
vaate  daa  valeare  IranaTéréea  o«  dépoaéea  en  garan- 
ti*"» ,  sans  que,  juvpi'i  I*nnli.T  reinboiiraeateat 
du  montant  des  effets  prolcsiéa  ou  des  aOMinMa 
ataoeéaa  en  capiul,  Inlérèto  et  frafa,  cette  rente 
poisse  suspendre  les  antres  pourvu  i cit.  La  banqne 
refusera  d'escompter  lea  etfeUdiis  d*  eireuiaiitm, 
vét»  coHoeoirement  entra  lea  signataires  ,  sans 
aause  ni  va'imr  réelle. 

lit  L'escompte  sera  perçu  h  raison  du  nombre 
da  Hmn  «1  mêmw  d*an  aeul  jour,  s'il  j  a  lieu.  Le 
tans  de  l'escompte  ainsi  que  les  cow»  da  papitr 
«eront  réglés  par  le  conseil  général. 

15.  Toute  personne  domiciliée  k  Orléans  et  dans 
réti  n  lue  da  rarroDdinanent,  al  Batoirennent 
aoUabie  «pourra,  ^nr  sa  flnnand»»  appuyi5c  par 
daai  membres  du  conseil  général  ou  par  dcnx 
pe«M>nnea  ayant  déjk  dea  cooaptea  ft  la  banque, 
obtenir  on  compte  courant  el  éire  admise  ii  l'es* 
compte  :  la  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
k  aaeaoa  préfiiraBea. 

10.  La  banqae  fournira  des  récépissés  des  dé- 
pôla  volonlairea  qui  lui  seront  faits;  te  récépissé 
aiprtmera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dé- 
posés, le  nom  ei  la  demenre  du  déposant,  la 
date  da  jour  où  le  dépôt  aurj  été  fait ,  et  de  c.:!ai 
•à  il  devra  être  retiré;  eulin,  le  numéro  du  re- 
gistre d'inaeriptîoM.  La  récépissé  ne  aera  point  h 
ordre  et  ne  pourra  ftre  lransti)i<  par  la  Toi»*  dfl 
l'cndosscoienl.  i<a  banque  percevra  ,  sur  la  valeur 
evUinative  dea  dépôts  sur  lesquels  il  naterapoSnt 

f^il  d'ovanres,  iiii  droit  dp  g.irde  dont  la  qaotité 
sera  réglée  par  le  con&eil  général. 
'  17*  La  banqna  émettra  dts  billets  payables  an 
porteur  et  k  vue.  Ces  billets  seront  de  mille  franea, 
de  cinq  cents  francs  et  de  deni  cent  cinquante 
francs.  Ces  billets  seront  confectionnés  à  Paris, 
eonformcmenl  &  l'flrl.  31  de  la  loi  do  1)  germi- 
nal an  11.  Pour  la  f.M-ilil*'  (l  la  .sé.  urilé  de  sa 
circutdlion  ,  la  banque  pourra  éinellre  des  billets 
h  ordre  payables  an  siège  d«  rélablitsement ,  h  vue 
ou  fc  ploMfurs  jours  de  vue;  ces  b  llri'»  nr  srront 

i»as  au-dessous  de  deux  cent  cinquante  francs ,  et 
a  propriété  ne  ponrra  en  être  Iranamtaa  qne  par 
la  voie  de  rcndo%9einent.  I.a  quotité  dcaémittiolW 
aera  déterminée  par  le  conseil  générah 

18.  La  montant  daa  bilikta  en  alrealalion ,  en* 
mulé  avec  celui  des  sommes  dues  par  la  banqaa 
en  compte»  cparana  ai  pajablw  k  volonté  •  na 


pnnrra  exréiler  le  triple  do  avaséraiiaaâAttlAt' 

tériellement  en  caisse. 

SacTion  IV.  —  Dividende  et  fonds  de  réserve. 

19-  Tous  les  fis  mois,  soi  époques  des  30 joia 
et  31  dccembre  ,  les  livres  et  comptes  seront  ini- 
tias et  balancés  ,  et  il  sera  réparti ,  s'il  j  aUflB,it 
dividende  aux  actionnaires;  ce  dividende  se  com- 
posera des  bénéfices  acquis  pendant  le  semetrt. 
Lorsque  ces  bénéfices  s'élèveront ,  par  semestre, k 
plus  de  2  pour  100  du  capital  primitif,  il  en 
exercé  sur  l'excédant  une  retenue  de  25  pootM 
dont  le  montant  aera  employé  b  former  aa  fiaà 
de  réserve  ;  le  surplus  seulement  «rra  réparti.  L; 
fonds  de  réserve  formé,  !>i  le  dividende  d'oo  m 
pliisiearammeatrm  o^attaigoait  pas  2  poartlNi 
capital  primitif,  la  somme  nécessaire  pour  lept^ 
ter  a  cette  proportion  a«ra  empruntée  an  uaè 
de  rémrve.  Aaaaitôt  qoa  la*  feadi  mil  ca  rèim 
s'élcvrront  au  quart  du  capital ,  la  retenue  ecnaib 
et  le  totalité  des  bénéfices  ecqoîs  pendealka» 
meaira  aera  aloti  distribuée  aux  action  nairti.  Il  a^ 
aurait  k  rétablir  celte  retenue  qu'autant  qoe  des 
préièvemens  auraient  réduit  la  réserve  k  une  pro- 
portion inférieure  au  quart  du  capital,  et  jastpi'l 
ca  quelle  y  eût  été  reportéa.  Laa  feôds  nbes 
réserve  devront  éire  ]dacés  en  roolaa lar  l*Blll W 
antres  efTols  publics  français. 

TlTMB  II.  ^  De  radmimêtrMiimt  A  k 

banque, 

SicTioa  I".  ^  De  l'asaembléa  géiaérale. 

20.  La  réunion  des  actionnaires  qui  conNa* 
ront  l'asaociation  de  la  banque  d'Orléans  serai» 
prémntéaper  rassemblée  générale.  Cette  iijnaèlii 
sera  composée  du  cinquante  aclionrvaires  domi- 
cilies dans  l'arrondissement  d'Orléans,  proprieui- 
rm ,  depuis  dena  moia  ao  moins,  du  plus  gmi 
nombre  d'actions  ;  en  ras  de  parité  dans  le  DOakn 
des  actions,  l'actionnaire  le  plus  ancienncjaeatia* 
écrit  sera  préféré.  Poar  Atia  membva  da  raMaabMi 
générale,  il  faudra  être  citoyen  français  oo  ni- 
turalisé  ;  tout  étranger  peut  également  faire  partie 
da  rawembMa  générale,  a*if  aat  doaaicilil  k  Or- 
léans depuis  cinq  ans  au  moins.  Les  membres 
l'assemblée  générale  devront  j  aasisler  et  v  voter 
en  personne,  aana  pcmvoir  «a  Taira  rapfMajMr. 
Clijcun  d'eux  n'aura  qu'une  voiK,4palfaaiDitla 
nombre  d'actions  qu'il  possède. 

31.L*aMarobIé«  générale  ae  réonirt  one  tom 
année,  dans  la  première  quinxaine  de  février.  r> 
aera  convoquée  par  le  conseil  général  de  labanqM 
et  présidée  par  l'administrateur  président  da  ca 
conseil.  L'administrateur  secrétaire  du  conseil  t^- 
néral  j  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  Ill«» 
rendu  compte  k  l'assemblée  générale  de  toato 
le»  opérationadalabanque.  Elle  procédera  ensm". 
au  bulletin  secret  et  individuel,  k  l«  msjoriii 
absolue  des  suffrages  dea  membres  présens ,  ^It* 
lertion  dea  admintalrataara  at  aenaaara  qaljaan 
lien  de  nommer  en  remplacement  de  ccni  dont 
les  (bnctioos  seront  expirées  ou  devenues  vacauic». 
Aprè«  deux  toora  da  acrotin  individoel , 
s'est  pas  formé  de  majorité  absolue,  l'ari'f'T^''' 
procédera  en  acmlin  de  balloilaga  entre  le*  àt^^ 
candidats  qui  auront  réuni  le  plus  de  vait  aa«* 
cond  tour.  Lorsqu'il  y  aora  égalité  de  ïoix  »» 
acrulin  de  ballottage,  l'actionnaire  le piosaacKn* 
nemeni  inscrit  serj  préféré,  et,  en  cas  dVfaliK» 
on  préférera  le  ploa  Ifé.  Laadélibérations  ^ 
Mmbléo  géoérala  aa  taml  vtlabiaa,  daaa  se* 
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{trtmiàrt  réonion ,  qae  par  la  prétence  de  quinte 
membres  au  moins ,  étrangers  au  conseil  général 
de  la  banque  ;  tuais  il  SWI  passé  oolre  s!,  dans  une 
deniième  réunion  ,  rc  nombre  n'était  pas  nttcint. 

22.  L'assemblée  générale  ,  outre  les  cas  prévus 
parl«s  art.  21,  âO  et  A3 ,  pourra  être  eonvoqoée 
.exlraordinairement ,  lorsque  la  convocation  aura 
élé  requise  par  deux  censeurs  au  moius^el  «ipprou» 
Té«  par  It  conseil  général. 

SiCTioif  II.  —  Da  oOiiseil  général. 

23.  Le  conseil  général  sera  composé  de  dome 

admini.Mrateurs  et  de  trots  censeurs.  Les  admi- 
nistrateurs auront  Toix  délibérative  et  les  censeurs 
consnitalive ;  le  père  et  le  fils»  l'oncle  et  le  ne« 
tea ,  les  frères  ou  alliéa  au  même  degré  ^  et  les 
a\<ociés  delà  même  maison,  ne  pourront  faire 
partie  de  la  même  admini»lralion, 

là.  Las  admtniatratenrs  et  les  eenaeurs  seront 
nommés  pour  trois  ans;  ils  seront  renouvelés  par 
titri  chaque  année;  ils  seront  réëligibles.  Pour 
les  deos  ptemières  années ,  les  admini^raleora  et 
I«  fenseurs  sortant  seronl  ipnos  par  lo  sort; 
ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  et  de  leur  nomi-> 
Mlios. 

25.  Les  fonctions  d'ndtuinistrateurs  et  censeurs 
Kront  gratuites;  il  leur  &era  distribué  senlement 
des  itiamde  présence. 

20.  Chacun  des  administrateurs  et  des  censeurs, 
•tantdVnirpr  en  fonctions,  sera  tcna  de  instifier 
qo'il  est  propriétaire  de  dix  adiona  de  la  banque 
«le  mille  friincs  eliacune,  lesqoellea  devront  être 
libres,  et  demeureront  inaliénables  pondant  la 
éarée  de  ses  fonctions;  elles  demeureront  affecléci 
k  ta  garautie  de  sa  g«  stio n. 

37.  Le  conseil  général  élira  chaque  apaée , 
Wsn(6t  après  l'installation  de  ses  nouveaux  mam- 
^res,  ion  président  et  son  secrétaire,  le^queU  ne 
pourront  être  pris  que  parmi  !< ■^  donzo  adminis- 
tralears.  L'un  et  l'autre  seront  indélinimcnt  rééli* 
ribles.  . 

28.  Le  conseil  général  est  chargé  de  la  gestion 
M 1  établissement  ;  il  nomme  le  directeur  et  lise 
*on  traitement,  et,  sur  la  propoeilion  du  diree* 
|wr,  il  nomme  les  caissier  et  employas,  et  fixe 
'fn  traiiemecs;  il  peut  les  révoquer  ;  il  autorise 
^Mles  les  opératfont  permises-  par  les  statuts  et 
!"  détermine  les  conditions;  il  fait  choii  dfs  eflfels 
loi  doiTeot  être  pris  à  rescompla  i  sans  avoir  be- 
■nn démotiver  le  refus;  il  riao  lo  tant  de  cet  as- 
^^nipte  et  le  montant  de*  sommes  qu'il  convien* 
■[«<i'jr  employer  aux  diverse*  époques  de  l'année, 
''près  la  situation  de  la  banque;  il  délibère  les 
'?>emens  de  sbn  régime  intérieur;  il  ariréle  tons 
«  traités,  conventions  et  transaction»,  lesquels 
*il 'ignés,  en  sou  nom,  par  le  président,  le 
^(^rélaire  et  le  directfur,  ou  l'un  des  administra* 
ear$  en  ex»-rcice  ,  h  dt^f.inl  de  directeur;  il  statue 
W  ia  création  ,  l'cniission  ,  le  retrait  ou  l'annula- 
>0Q  des  billets,  la  forme  qni  leur  sera  donnée  et 
sifnatnres  dont  ils  jrroiit  revèlns  ;  il  fixe  ,  sur 
'  propoMiion  du  directeur  ou  des  administrateurs 
s  «serciee ,  l'org anlmlion  dea  bureaux ,  les  irai- 
?n»eni  p|  sjîaiies  «ITeclés  h  chaque  emploi,  et 
^(>>es  les  dépenses  de  l'adminiâtralion ,  le&qncUcs 
(^^ronl  être  délibérées  chaque  année  et  d'arance. 
29. 1^  conseil  gt'néral  tiendra  registre  de  ses 
^libérations,  lesquelles,  après  que  leur  rédaction 
*">  été  approuvée  f  seronl  aignôcs  par  le  prési- 
«nt  H  ie  seecéUiru  du  coaadi,  qui  ««iHoroiii  à 
«'esécolion. 

îO.  Le  conseil  gcm'ral  se  rcunira  au  uioins  deux 


fois  par  mois,  et  toute»  les  foi»  que  le  président 
le  jugera  nécessaire  ou  que  la  demande  eu  sera 
faite  par  deux  causeurs. 

31.  Aucune  ré^o'ulion  ne  pourra  être  prise  san* 
le  concours  de  sept  administrateurs  cl  la  picsenca 
d'un  censeur.  Les  délibéiations  auront  lien  1  la 
majorité  absolue.  La  voix  du  pré3id«  nl  ou  de  l'nd- 
minislraleur  qui  le  remplacera  dans  Ui  prc<t>lcnco 
du  conseil  sera  prépondérante,  en  cm  de  partage. 

32.  Toute  délibération  avant  pour  objet  la 
création  ou  l'émission  des  billets  devra  être  ap* 
prourée  par  la  maforilé  das  censeurs. 

33.  Le  compte  annuel  des  opérations  d«  la  ban- 
que,  qui  devra  être  présenté  k  l'assemblée  géné- 
rale le  four  de  la  réunion  périodique ,  sera  arrêté 
par  le  cons*>il  génoral  et  présenté  en  son  nom 
par  son  président.  Ce  compte  sera  imprimé  et 
remis  au  préfet ,  h  la  ciNimbre  do  commerce  ,  au 
tribunal  de  commoree  «  et  h  ebacnn  des  membres 
de  l'assemblée  générale. 

SscnoH  III.  —Des  censeurs. 

3/i.  Les  censenrs  veilleront  spi-rialemenl  li  Vexâ- 
cution  des  statuts  et  des  régicnicus  de  la  banque  ; 
ils  exerceront  leur  aurretllance  sur  toute*  les'par- 
tie»  de  rétablissement;  ils  se  ftrrvtu  rcpréienler  ' 
l'état  des  caisses,  le»  registres  et  les  portefeuilles 
de  le  banque  ;  ils  proposeront  toutes  les  mesoraa 
qu'ils  croiront  utiles;  et  si  leurs  proposition»  uu 
sont  pas  adoptées,  ils  pourront  en  requérir  la 
transcription  sur  le  registre  des  délibérations.  Ils 
rendront  compte,  rh.iqne  année,  ii  rassembléo 
générale  de  la  surveillance  qu'ils  auront  exercée* 

SicTioM  IV.  -*  Du  conseil  d'eaeompla. 

35.  Il  sera  fornx?  on  conseil  d'escompte  composé 
de  six  négocians  exerçant  le  commerce  li  Orléans. 
Les  membrea  du  conseil  d'escompte  seront  ehobife 
par  les  censeurs,  snr  une  li.-le  triple  présenli>e  par 
les  adininislraleurs;  lisseront  nommés  pour  truie 
ana  »  de  manière  h  ce  que  le  ronseti  d  escompte 
soit  renouvelé  par  tiers  chaque  aiintie;  lisseront 
rééligiblcs.  A vsnt  d'entrer  en  fonction»,  ils  seronl 
tenus  de  justifier  de  la  possession  de  cinq  actions 
de  la  banque,  lesquelles  demeureront  inaliénable» 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

36.  Les  membres  du  conseil  d'escompte  con- 
courent afec  les  administrateurs ,  dans  la  propor> 
lion  qui  sera  indiquée  par  les  régit-mens ,  li  U 
formation  du  comité  chargé  du  choix  du  papier  qui 
acra  prbk  t*cscompte,  et  j  ont  roit  délibéralWe» 

Sbctiox  V.     Du  directeur. 

37.  Le  directeur  eiercera  ,  au  nom  dn  conseil 
pénéral  ,  la  direction  des  alTaires  do  la  banque  et 
de  SCS  bureaux;  il  présentera  à  tous  les  emplois  ; 
il  signera  la  correspondanoe  »  ka  aequita  d'efTuts 
sur  ()rt(5atii  ei  Ips  enHov^cmciis ,  et  fira  ,  conjoio- 
truifnl  avec  un  administrateur,  le  transfert  dea 
rentes  sur  l'Etat  et  autres  effets  publics;  il  asab- 
Ura  de  droit,  avec  voix  consnllative  ,  aux  sé.mcr* 
du  comité  d'escompte  et  k  celles  du  conseil  géné- 
ral ,  excepté  daua  le  cm  oè  il  ao  foretiera  eu  comild 
secret. 

38.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ie  directeur 
aera  tenu  de  dépuaer  vingt  actions  de  la  banque  • 
lesquelles  serviront  de  garantie  h  sa  gestion  et  de- 
menreroul  inaliénaUes  pendant  toute  la  durée  de 

celte  gestion. 

39.  I^e  directeur  ne  pourra  être  révoqué  que  par 
une  délibération  du  conseil  général,  rendue  dan.« 
une  si-ancc  ù  laquelle  assii'lcroQl  au  moins  sept 

4». 
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adioioUtrAteurs  et  deux  renseuri.  En  CM  <l*»b> 
MRceda  direct  ur.  ou  eu  cas  de  (oui  ■oirccai|iè* 
dietnenl  pour  lui  de  remplir  ses  fonctions,  l«  con- 
■eil  g(^uéf»\  pourvoira  ii  son  rcuiplacmeal  teiB- 
poraire  par  t«>  cbttit  ifun  de  sos  iiicmbr«i«  OU 
par  le  choix  d'an  employé  Mpémar  d«  la  bBn«|ve. 

TlTB9  III.  —  Di§po$iti9iÊi  giitéimlM. 

àO.  Si ,  pendant  troia  aaiséas  eonatailiita ,  la 
^fMwida  «nnnel  des  ucUons  se  maiolenail  en 
moyenne  «u-dcttow  de  9  po«r  IM  da  leur  f  alavr 
nouiinale  »  de  néaia  qaa  h,  par  dei  évdneoiens 

ralconqaea,  le  capital  se  tronvait  réduit  aux 
Qx  Uer% ,  l'asïpmblf^e  c^nérale  »erail  immediale- 
Bcnl  convoquée  k  l  e tki  d'r!iaii.in«>r  s  ii  j  a  lieu  « 
la  liipiidalioii  de  la  société.  La  ddldlMion  qui 
ordonnera  cette  liquidation  ne  pourra  être  pri  r 
la  œajoriké  de  la  laoiiié  en  nombre  •  et  des 
troM  quart»  aa  ■onae.  Si  la  capital  do  la  banqoe 
était  rc'luitk  moitié ,  tes  actionnaires  en  scrait-nt 
prévenus  en  auetnblée  générale  «  cl  la  liquidation 
aurait  1  iea  da  pl»in  droit. 

Al.  S'il  Mrrivail  que,  par  um-  cauve  qnclfon- 
qua  •  le  nombre  dm  adipinialraïaura  se  trouvai 
rédail  h  ImII  ,  ai  ealvl  doi  aanaears  %  oo  ,  il  y  au- 
rait lien  h  convoquer  ealraordiiialreiuenl  l'asteiv 
biée  générale  ,  ï  i'eOet  de  procé^ler  au  remplace* 
menl  de  oeui  des  adaùnistratenrs  elceoaenrs  qui 
•«raiaBi  eaaiédalaira  partiada  coateil  géuérai. 
Les  mnrobres  éllM  OO  remplacement  ne  le  seraient 
que  pour  le  lampi  qui  resterait  k  coarir  a  leara 
préilécciaeun. 

I'''s  actions  judiciaire'^  seront  eicrcées  su 
noiu  du  conseil  général  ,  poursuile:i  cl  diligencvs 
do  dtwclaur  ou  da  Tun  m»  adaataiatralattrt  en 
fiercice,  k  défaut  do  directeur. 

43  et  tUmUr.  Lca  modiUcaiion»  ani  pri^scns 
alatula  dont  rcipérianea  aura  fait  connaîtra  l«  "é* 

cessitô  nr  poiirronl  élu;  soUicili  es  du  enuv«:rn«- 
meut  qu'après  avoir  éU  pi  opoMca  pf  r  la  c^naeil 
général  k  l*aaMmbléa  générale  axlraofdinaîr^qiaiit 
coitvoqnée  ï  ciA  elTel ,  et  délibérées  par  elle  k  la 
majorité  du  la  inoilié  an  nombre,  at  da*  U^ia 
qnarU  en  somme. 


§4  =  SU  novBHDnr.  1838.  — Or<1onnnnrc  cîti 
qui  ouvre  an  uunislre  de  la  marine  e 

pour 


roi 


eoloniea  un  crédit  etlraordioaîre 

créances  restant  à  solder  sur  l*asarcica  1930. 
(IX.  Bull.  DCX,  n.  7067.) 


la  comptabilité  publique  ;  sur  \t  rtpfMrt 
de  notre  mintstre  secrétaire  d'Etat  d«  la 
•lîtarine  et  des  colonies,  et  de  TMiiée 
noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«f .  Un  crédit  cilraoniinairc  spé- 
cial de  cent  quatre- vingt -douie  Um 
douze  centimes  est  onrert  à  nottenliMN 
secrétaire  d*£tat  de  la  m  n  ri  ne  et  d»s  colo- 
nies ,  sur  le  budget  de  l'exercice 
pour  solder  les  créances  de  l  exercice  pt- 
rimé,  non  frappé««  de  décbia»ce,  qaiiool 
détailléef  an  tablato  eMmaeté. 

S.  L*ordoiiiianeement  de  ces  tréum 
ntira  îieu  avec  imputation  au  chapitre spé- 

Ci;il  Dc/HTists  Jis  (  J  irr  cc^  i  crimés  pieSCrit 

par  l'art.  Ô  de  la  loi      10  mai  Ibôà. 

8.  La  légutariiation  de  C0  iti^  m 
proposée  aui  Chambrai ,  ton  da  iNipi' 

chaîne  session. 

t.  Nos  ministres  de  la  marine  et  desl- 
uaiices  (MM,  Ko$utncl  et  Laplagoe]  itft 
chargés  >  etc. 


^4  =»39  aoTBiiaKB  1838.  —  Ordonnance  <io  m 
qol  ouvre  an  ntnlrtra  da  la  narina  at  éti  <>■ 

lonics  un  crr><lil  -^tifi |>!éiuenl«îre  poardeicréittW 
conniaiécâ  sur  des  eierciae»  doa.  (il,  ^eU.  Ddi 
n.  7068.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.  ,  vu  l'eUl  fci 
créances  liquidées  à  la  cliarge  du  dépidi- 
ment  de  te  marlnç  et  des  cotonies  idditloi- 

hcllement  aux  restes  à  payer  constatés  p|r 
les  comptes  définitifs  des  exercices  ciôs 
lti54i  cl  iH5U;  considérant  quec(> 
créances  concernent  des  services  DopUt* 
pris  dans  te  namaMteinm  de  >m  putto» 
<|uel8  les  lois  ilc  dépenses  des  mêmes  eïff- 
cices  ont  domi(^  !a  fticiilté  d'ouvrir 
fupplémens  de  crédits;  considérant, loilk- 
foi^  ,  qu  aui  termes  de  Tort.  9  de  II  hléi 
ttmal  l«&4  et  de  l'att.  «OS  de  asbiir- 
donnance  du  31  mai  1B38,  portant  régi»' 
ment  {ïénéral  snr  la  comptabilité  pobliq*» 
■  lesdiles  créances  peuvent  être  acquittée, 
attendu  qu'elles  se  rauportent  à  dessen^t* 
prévus  par  les  budgets  des  exercices 


Leois  -  Philippe ,  etc.,  vil  Tétat  des  ^ 

créances  liquidicN  à  la  charge  du  déparle-  Î835et  1836  ,  et  qiTe  leur  montant  n'fX(^ 

ment  de  la  maruie  et  des  colonies  sur  pas  les  reslans  de  crédits  dont  l'anntiaiw'l 

l'eiercice  périmé  de  1830,  et  qui ,  pour  les  ,a  élé  prononcée  sur  ces  services  pif  h  lé 

causes  énoncées  audit  état,  ne  sont  point  de  règlement  desdits  exercices  ;  surlenp- 

passibles  de  la  déchéance  prononcée  par  port  d^  notre  ministre  secrétaire  d*Et»l 

l'art.  9  de  la  loi  du  ^9  janvier  1831  ;  vu  la  marine  et  dc>  colonies,  et  de  VMif)^ 

l'art.  8  delà  loi  du  lo  mai  1858,  aux  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

termes  duquel  les  créances  de  celte  nature  Art.  l«r.  n  est  ouvert  à  notre  mioisUt 

ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  ml-  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 

nlstres  qu'après  que  des  crédits  extraordi-  nies ,  en  angmentotlon  des  restes  à  ptjcf 

naires  spéciaux  ,  par  articles ,  leur  ont  élé  constatés  par  les  lois  de  règlement  deseiff- 

ouverts  à  cet  eiïel,  conformément  aux  ar-  cires  isr>4,  lSô5  cl  1836,  un  crédit 

ticlcs  4,  5,  et  G  de  la  loi  du  24  avril  1853;  piémentaire  de  vinfit-dcaji  mUlc ^uairc ctd 

TU  fert.  114  de  neire  ordonnance  dn  31  vingiMroU  froHMmingt  upt  cmiimBf 

mel  imsèp  perlant  règlement  générAI  mr  tesl  dei  eréasees  désignées  m  tehim^ 
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annexé, qui  ont  été  Uquidéci  à  la  charge 
de  TPS  exercices,  cl  dont  les  élals  noniin^- 
tifs  seivul  adressés ,  en  double  expédition, 
an  mintslre  secrétaire  dTlat  des  finances , 
coDfiormément  à  l'art.  i06  de  notfQ  ordoa- 
nnnce  du  T>1  mal  1838  ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  pu!)li<iuc,  sa- 
voir :  exercice  1854 , 52  fr.  j  1835 ,  l  ,937  fr. 
SSc;  1856  ,  20,«S  fr.  44  c.  Total, 
M,423fr.  27  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
wnrine  et  des  colonies  est ,  en  conséquence, 
uiuorisé  ù  ordooçancer  çes  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
deieieroices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courans,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  IM 
du  :2ô  mai  1854. 

>.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  atn  Chambres  lors  de  leur  pro- 
i haine  session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  fl- 
)inres  (MM.  Rosamel  et  Mplagne^  sont 
iiargés,  etc. 


les  courtiers  inlcrprclcs  cl  comlaclciirs  do  iia» 
vires  (lu  |)orl  de  Hontievr.  (IX ,  fiall.  1)CX1 
n.  7074.) 

Louis-PIliiippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  des  travaux 
publics ,  de  ragricîilturç  et  du  commerce; 
vu  la  loi  du  28  ventôse  an  9  ;  vu  les  art. 
à  90  et  486  du  Code  de  commerce  ;  vu  l'ar- 
rêté du  29  gcrnun.al  au  9  et  l'ordonnance 
royale  du  iA  novembre  ^835  j  vu  l'avis  du 
tribunai  de  commerce  de  Hooflepr  t%  celui 
du  préfet  du  Calvados  $  notre  conseil (fBV^ 
entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  droits  à  percevoir  par  Içs 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  q^* 
vires  dn  port  de  Ronfleur  (Calvados)  ser^ 
réglés  conrormément  tu  tarif  annexé  à  la 

présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (ijl.  Mar- 

lin  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

{Suit  lu  t^f  if.) 


7=*24  «ov«J|«AS  Ifii&â.  —  Ordonnance  du  roi 
qoi  ouvre  •«  minUtrade  la  jatlico  et  dc«  cvitt», 
sur  IWrcice  1838  ,  un  crédit  supplëincnlaire 
applicable  «u  chapitre  de»  {r^u  du  jusiicc  cri- 
■mttfe  et  des  ■Uli»liqaes  civile  el,  ciimiueUe. 
(IX.  BaU.  DGX,  n.  ISOO.) 

LoQis-PhlIIppe ,  etc. ,  vu  les  art.  3  et  4 
e  la  loi  du  24  avril  1855  ;  vu  la  loi  du  20 
lillct  1857  ,  portant  fixation  du  budççet  des 
^penses  de  l'exercice  1858  ,  et  contenant , 
t.  4,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
Miuelles  Isf  faculté  nous  est  réservée  d*on- 
des  crédits  supplémentaires,  en  cas 
înqifïlsancc  dunifiif  justifiée  fies  crédils 
.'islalifs  ;  vu  les  art.  20,  iil  ,  ,  ^5  et  :25 
Molre  ordonnance  du  51  mai  1858 ,  por- 
it  règlement  général  sur  la  eoniptabilllé 
iblique  ;  sur  le  r.jpport  de  notre  minidre 
n'fnlre  d'Etal  de  !n  justice  et  des  cultes, 
<!*>  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
'Ires ,  etc. 

Art.  |*r.  Il  est  enveri  h  notre  ministre 
rétaive  d'Etat  d«  la  Justice  et  des  cultes , 

•l'eiercire  18"8  ,  un  crédit  supplémen- 
ff'de  huit  cent  quarante  mMic  francs,  ap- 
'able  au  chapitre  des  frais  de  justice 
Binelle  et  des  atattstiques  eivite  et  cri- 
lelle. 

!.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
ntaire  sera  proposée  aux  Cliambres  lors 
leur  prochaine  scss  on. 

Usa  niiititlm  de  la  Justioe  et  dea 
es  *  al  dM  finances  (Mil.  Ikurthe  et  L** 
ine)  aMt  cluirg^  »  etc. 


\ foi  i|ai  fixe  l«  tarif  d«» droits  *  p«r«sr9ir  par 


fl  fBrriiiBRB  sr   oIccHBiiB  1898.  —  Ordono«ne« 

du  roi  portant  .-luiorivsaliou  de  U  sociéU  ano* 
njfOie  foroiéc  k  Bordeaux  sous  la  dénouiinalîon 
de  (■  ^'PMc^,  cowpagniê  d'mutaat^  m^ti^t^. 

,  Bail.  mpp.  (XCXCVil, «.  \Xm^) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire d^Btat  de» travails 

publics,  de  l'agriculture  cl  dn  commerce  ; 
vu  les  articles  29  à  57,  40  et  4.-»  du  <  ode 
de  commerce  ;  notre  couseii  d'£lat  en- 
tendu* ete. 

Art.  r\  La  société  anpnyme  formée  à 
Bordeaux  sous  1 1  dénomination  de  /a  Gi» 

ronde,  compa;:v.ic  ({'iifsitrnvcct  viarithnex , 
est  autorisée.  8orit  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé ,  le  iS  septembre  1S38 ,  devant 
MP  Aithry  et  son  collègue-,  Qot aires  à  Pa- 
ris ,  lequel  acte  restera  aoneiéà  la psésenle 
ordonnance. 

2.  Notis  nous  réservons  de  révoqtier  notre 
autoriaation  en  cas  de  violailmi  ou  de  nom 
exécution  des  statuts  appiavfée,  aana  psè* 
judice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  toua 
les  six  mois  un  eitrait  de  son  état  de  silua^ 
lie»  au  mMilére  dea  travaux  pvbllea^  de 
Pagricultureet  du  commerce ,  au  préfet  dè 
département  de  la  Gironde,  à  la  chambre 
de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux. 

4.  Mètre  ministw  dès  trafaui  publie»  » 
de  Vagriculture  et  du  commeroe  (M.  Met* 
du  Nord)  est  chargé ,  etc. 

(Suivent  lu  êtaiuU.) 


21  fWttMBAi?94etenitaK  W9>  9f^'>B|fiH 
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«rtîtAncmfc  collât.  —  Lotff-pnitiwt  I»».— S  ocroiii  1889< 

da  roi  porunl  «oiorUalion  de  U  société  «no-  deS  4  mars,  12  aoûl,  Î5  nOTCOlliré ItiStt 

iiyai«rmé«èDaDken|ae,MnMl« dénomination  4Joillet  1836;      Tavis  du  conseil  géneill 

Campagni*  dtt  pMjtukott  à  *aptar  entre  Dunierjag  pOIltS  et  chaUfôéCS  ,  du  21  juillcl  ISî"; 

rtl/«wW^.OVBoil.Mipp.CGCXCVlI,n.  12723.)  ^.^^  ^1  avril  1810;  VU  les  art.  w, 

T.oMls-Philippe.  elc,  sur  le  rapport  de  5li  et  37  loi  du  IG  seple^^^^^^ 

notre  miiii.lrc  secrétaire  d'Etal  au  drpar-  y»  le  liire  7  dc  la  loi  da  18  joUle  m  m 

Umenl  des  travaux  publics,  de  l'agrical-  ladm  « rtwllon  mnnfciPfl^i,,^"  "'  '^ 


de  la  loi  de  finances  du  1  i  juillet 
quel  autorise  la  perception  des  frais  de  in- 
vaux  intéressant  la  salubrité  publiqte; 
notre  conseil  d*ECat  «nlenda ,  etc. 


Titre  I".  —  Service  des  tourbUru. 

Art.  1  Les  ingénieurs  (le>  mineiJaf- 
veillent  cl  dirigent ,  sous  les  or  lires  du  pré- 
fet ,  les  travaux  concernant  l'exploitatioi 
des  toarbes  dans  les  marais  de  Doii|«.lli 


tore  et  dn  commerce  ;  tu  tes  arl.  29  à  37» 

40  et  45  (lu  Code  dc  commerce;  notre con- 
icil  d'Etal  entendu .  etc. 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Dunkerque ,  sous  la  dénomination  de  (  om- 
pagnie  Hes  poquekûl»  à  vapeur  entre  DunkeT' 
^e  et  Uamlfourg ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société  tels 
qu'ils  sont  couleruis  dans  l'acte  pa^sé.  le 

51  août  i838,  devant       Poulain  et  sou    .  „       .  -  , 

coHégue,  noUirei  é  Dunkerque,  lequel  acte  rédigent  el  soomclieni  a  1  approbation  du 
Tcsleraaniieié  à  la  présente  ordonnance.      préfet  les  projets  de  tous  les  ouvn?« 

2  Nous  nous  réservons  «le  révoquer  notre  nécessaires ,  a  l'ciception  de  ceux  quiia- 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non  raient  pour  objet  des  rigoles  d'embraocte- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré-  menl  pour  réooolement  woi  te  tor 
jQdlcedei  droiU  dci  tien.  biéret  par  les  rivières  navigables  et  flottât!' 

•  T  -  t«nH*  Am  MMnAifri»  lAM    ou  Ics  ranau\  de  navigation  cl  de  dcs5W"t- 

lJ^u'lnT.«"'îS^Sr*K"iîr    n,.„L  ,:es  dornier,  projel,  son.  prt«* 
au  n.i.,i«lérn  ,l«  tr»,.-.ui  public,  ,  .le  i"g*".ie«rs  des  ponU  el  cb«s*. 

l'agriculture  et  du  commerce,  nu  préfet  du 
déparlement  du  Nord ,  au  greffe  du  tribv- 
Mi  de  commetce  et  à  la  chambre  de  com* 
mtrce  de  Donl^erqiie. 

4.  Kolre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin 
du  I^ord)  est  chargé ,  etc. 

{Suivent  les  statuU.) 


qui  en  sarYCillent  r exécution  après  qi'il' 
ont  été  rerètus  de  rapprobatioo  da  pwL 
S.  Les  ingénieurs  des  mines  aaroni  s^m? 
leurs  ordres  un  conducteur  du  tonr^f 
qui  les  suppléera  en  cas  d'absence .  iccob- 
ducleur  devra  être  coniniissioniié  pjrlt 
préfet  et  assermenté;  sa  nomiMllosfli 
soumise  i  l'approbation  du  direcleargêoi> 
ral  (les  ponts  el  chaussées  el  des  mines  1? 
préfet  déterminera  la  quotité  du  trailetueti 
qui  devra  être  alloué  à  cet  agent. 

TiTAB  II.  —  Kè^'fcs  reialives  i  CtX'  j 
p  toit  ti  lion. 

5.  Conformément  à  l'art.  84(lp!al 
âl  avril  4810  et  sous  les  peines  potU^^iW 
dit  article,  tout  propriétaire  de  nan» 


9  OCTOBMs  i=  A  nfrPMBRr  18S8. —  Ordonnance  du 
roir«laUve  a  1  eiploilalion  de  U  lourbe  dans  les 
tnarai»  de  Dong<  t.  i  Bull.  lopp.  CCCSCVII* 
a.  12734.) 

Lottia-Phili|»pe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

dre  ministre'  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement des  travaux  publics,  dc  i  uf(ricul-         -  -       ^  -  -  _^.^™mM- 

mre  et  du  commerce  ;  vu  les  projets  de  ré-  tourbeui  qui  voudra 

giemens  présentés  par  les  ingénieurs  des  wr  iwpteiter  de  «a  jourbc  devja  Pr 

mines  du  département  de  la  Lolre-Infé-  bîement  en  faire  la  déclaration  et  en  ou  r 

rieurcpour  l'exploitation  de  In  tourbe  dans  nir  l  aulorisalion.  Les  dcclardlion*J»w^ 

les  marais  de  lîonpos,  arrondissement  de  s'agit  seront  adressées,  trois  moisWi»*. 

Savenav  ;  les  rapports  des  mêmes  ingé-  commeneementto  IraTUUi.auso^piWil 

nieurs  ;'  les  observations  AOlea  an  nMH  P«r  l*intem6diaira  da  maire, 
des  communes  par  une  commission  d*eu-^     4.  Le  sons-préfet  prendra  les  renseiF- 

qucle  instituée  en  vertu  d'un  arrêté  du  pré-  mens  nécessaires  sur  l'objet  de  ces  déd»^-. 

fel  du  6  février  1834  ;  l'avis  de  ce  magistrat  lions ,  qu'il  transmettra  nu  préfet  ^vw^ 

et  ses  lettres  adressées  au  conseiller  d'Ktat  observations;  elles  seront  comroaDiqa*! 

directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  immédiatement  à  Tingénienr  des  sum** 

des  mines;  les  observations  et  réclama-  celui-ci  se  transportera  aor  lesUflfft*** 

lions  prétentées  par  la  compagnie  Debray,  dans  son  rapport  au  préfet ,  proposerai 

concessionnaire  du  dejiséchenicnt  des  ma-  condiliojis  spéciales  à  insérer  dans  la^wj' 

rais  de  Donges;  vu  rordonnancc  royale  du  risalion  ,  dans  l  iiitérél  de  la  sûreté  pal» 

2  juillet  1817,  relative  audit  dessèchement  ;  que  :  de  ce  nombre,  seront  roMlgst»!**! 

vu  les  avis  du  fenseit  général  des  mines ,  ronlrlbner,  sMI  7  a  lien ,  aux  dépenff'^^ 
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mm  tK>iir  l«f  traTtot  néoessaircs  i  l'é- 
coolemcnt  des  6an  et  autres  ooTrages  de- 

viint  profiter  aiii  cxploiUns ,  et  celle  qui 
a.streindra  le  permissionnaire  à  foire  coui- 
louniquer,  à  ses  frais  et  risques ,  les  caiii 
de  son  eiploftation  a?ee  tes  grandes  rigoles 
un  canaui  d'égout  •  solt  en  ouvrant  des 
fossés ,  soit  on  se  servant  des  anciennes  en- 
tailles. L'autorisation  sera  ensuite  acconlée 
par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Il  sera  tenn ,  tant  i  la  préfecture  que 
dans  le  bureau  de  ringénieur  des  mines, 
m  registre,  par  ordre  de  dates  et  do  nu- 
inÎTOi,  des  déclarations  adressées  et  des 
autorisations  accordées. 

6.  Les  eiploltans  devront  se  conrormer, 
pendant  la  daréa  de  l^autorisation  ,  aux 
conditions  qui  leur  auront  été  prcsi-riles, 
'iu\  dispositions  du  présent  règlement  et 
•ux  iiistructioos  qui  leur  seront  dounecs  par 
le  préfet,  sar  le  rapport  des  Ingéniears  des 
mines,  en  ce  qui  coneerne  la  sûreté  et  la 
<alubrilé publiques  ,  et  l'assainissement  des 
lerrains ,  sous  peine ,  conformément  à  l  ar- 
iclc  96  de  la  loi  du  21  avril  1810,  d  être 
contraints  à  cesser  leurs  lravani« 

7.  Ans  termes  de  Part.  40,  titre  S7,  de 
'ordonnance  d'août  IGOî)  sur  les  e.iui  et 
•mMs  des  art.  Sri  et  KG  «le  la  loi  du  21  nviil 
liiiO,  cl  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  con- 
-nsîon  du  dessèchement  du  2  juillet  i8l7, 
I  est  expressément  eiyolnt  aux  exploitans 
!e  laisser,  entre  leurs  travaux  et  les  voies 
le  communication  par  terre  et  les  cours 
l'eau ,  les  distances  indiquées  ci^aprcs,  les- 
inelles  seront  considérées  comme  un  mini- 
nnm ,  savoir  :  pour  tes  rivières  navigables, 
fkuze  môlrcs;  pour  les  routes  et  chemins , 
ix  métrés  ;  pour  les  canaux  de  dessèche- 
ment, les  rivières  non  navigables  et  les 
Bisseaui ,  huit  mètres,  te  tout  sous  peine 
^  Ions  dépens  ,  dommages  et  intérêts,  du 
'tabfisscment  des  lietu  dans  leur  premier 
iî«t ,  et  sans  pr(^jMdice  des  amendes  et  au- 
es  peines  encourues  pour  le  fait  de  con- 
mntion  aux  toli  et  règlemeni.  Toutes 
•i  fois  que  la  profondeur  des  extractions 
?vra  atteindre  ou  dépasser  quatre  métrés, 

exploitans  devront ,  sons  les  mêmes 
•uics,  obtenir  préalablement  un  régie- 
«nt  apèeial ,  modiflant ,  en  raison  de  la 
"ofonêBur  da  toiirbagc ,  les  dispositions 
menues  an  présent  article.  Ce  règlement 
ra  fait  par  un  arrêté  du  préfet,  pris  sur 
•  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
aosséeset  des  iogènienrs  des  mines,  après 
^  les  exploitans  auront  été  entendus. 
Si  les  exploitans  n'exécutaient  point 

travaux  mis  à  leur  charge  par  les  ar- 
es d'autorisation ,  ou  s'ils  négligeaient 

les  eutretenir,  il  lefi  pourvu  aux  dik* 
liiloiis  nèeuaauires  par  le  préiHi  sur  le 


rapport  des  tngénieuri,  et  après  que  les 
exploitans  auront  été  mis  en  demeure.  Les 

dépenses  qui  seront  faites  en  ce  cas  seront 
constatées,  réglées  et  réparties  dans  les  for- 
mes établies  au  litre  5  ci-aprés. 

9.  Tontes  les  dispositions  du  pissent 
titre  seront  applicables  h  Texploitalion  • 
l;int  des  mnrais  tourbeux  qui  appartien- 
nent aux  communes  à  titre  privatif ,  que  du 
grand  marais  indivis  entre  elles ,  connu 
sous  le  nom  de  GmndC'Bruyèrû  ou  Druywrû' 

TiTÉB  III.  —  Mif/M  pttHtwtiènê  au» 

10.  Les  deRiattdes.de  tourbagc ,  dans  les 
marais  communaux ,  seront  faites  au  nom 

des  communes  par  leurs  maires  respectifs 
et  appuyées  de  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Ces  demandes  feront  connaître 
d*une  manière  précise  l*cmploi  ou  la  dttti» 
nation  de  la  tourbe  à  extraire* 

1 1 .  L'ingénieur  des  mines  examinera  sur 
1rs  lieux  les  eniplarcmens  proposés  pour  le 
tuurbage,  et  constatera  les  points  les  plus 
flsvorablei  i  ropératlon.II  fera,  à  cet  effet*, 
exécuter  les  sondages  nécessaires  pour  vè-' 
ri  lier  l'épaisseur  du  banc  de  tourbe  ,  en  ap- 
précier le  prodiiil  cl  déterminer  l'étendue 
superncicHe  du  terrain  à  livrer  à  l'cilrac- 
tion.  Il  dressera  de  cette  opération  un  pro- 
cès-verbal en  double  expéui tion ,  dans  le- 
quel il  proposera,  conformément  à  l'art. 4  du 
présent  règlement ,  les  dispositions  qui  se- 
ront réclamées  par  T intérêt  général  et  par 
rintérêt  des  communes.  Une  des  expéditions 
restera  entre  les  mains  du  maire,  Tautre 
sera,  à  la  diligence  de  l'ingénieur  des  mines* 
transmise  ati  préfet ,  pour  y  être  statué. 

lâ.  Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  circon- 
stances impvérues,  lelourbagene  pourrait 
pas  s'exécuter  dans  remplacement  déler- 
mitié,  il  en  sera  donné  connaissance  au 
préfet,  pour  qu'il  avise  aux  mesures  â  pren- 
dre. S'il  y  a  urgence ,  le  sous-préfet ,  sur 
ravis  du  conseil  municifNil  réuni  enséancn 
eclfaordlnaire,  pootrra  autoriser  TexpleHa- 
llon  sur  d*aulres  rmplacemens ,  à  la  charjre 
par  lui  d'en  rendre  un  compte  immédiat  au 
préfet ,  lequel  statuera  définitivement. 

13,  L'ingénieur  des  mines  visitera ,  pen- 
dant leur  durée,  les  travaux  du  tourbage  ; 
lorsque  ces  travaux  seront  terminés ,  il 
procédera  â  la  reconnaissance  des  terrains 
tourbés,et  vérifiera  si  les  limites  des  em- 
parqueniensn*ont  point  été  dépassées.  Cha- 
que année,  il  adressera  au  préfet  un  rap- 
port présentant ,  pour  chaque  commune  , 
les  résultats  et  les  circonstances  principales 
des  tourt>ages  exécutés  pendant  la  cam- 
l>agne. 

44.  L'iuterilé  munieipat»  euMfn  in^' 
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surveillance  cuiislnntc  sur  les  opérations  du  même  commune ,  pour  eiploiter  (Utttt 

tourbage  el  reiét-ulion  des  Iravaui  d'arl  ;  même  empUcemeot,  U  comnitiiM  ifii* 

«Ne  ëevit doBoer  lounéételflnenl  avif  aiit  etit  déeUlera  »  p«r  Ui  Y«iedns«rt,eafrt' 

iNféutBuif  H  ad  BOBi-^réMt  île  toutes  les  sence  des  maires  des  coiBBiBMSinténnNi, 

circonstances  impiéfiiit  ^iti  TiaodfBteal  à  d<>  roniro  daiiâ  lequel  les  communes oaw* 

se  manirester.  tiuns  préleixlaiitcs  >eroal  appelée  à  joiff 

15.  Le  partage  des  produits  du  tourbagc  <*e  remplacement  gai  feft 

sert  opéré  entre  les  iMbilans ,  conformé-  conti.  Les  diSMtés  ••nwwiM  rtleiii* 

OMIlt  iUK  MgM  étallIU  dans  chaque  eom-  ••l  dlUlrtgc  au  son  seront  mentionnés  d« 

mHHg^  ,  sa  délibération.   L autorisalion  àmrm 

*  '  jMir  le  préTet  ue  puurra ,  dans  ce  cas,  it 

TiTBB  IV.  —  Bigles  partieutièrei  mt  MM-  tendre ,  potif  ehMitte  corofRime  o«  mIm 

mifiiufiWaA'f  la  GraDde-Itroyére.  successirenfiit  admise  au  lourbage,  ti- 

.  01,          ir   I     I    r     „     .  delà  (le  l'année  poar  laqBdle  elle fen# 

lu.  Il  sera  élabU,  dans  les  foriucsel  avec  iiy^éc 

les  attributions  déterminées  «11  litre  7  delà  ,    ,  r   .  k, 

loi  dn  IS  julllel  1857.  une  commUsiot,  syn-  ^'  •  »    commission  syndirn  c  fixera  rba- 

mcalc  noiir  toutes  \ci  communos  dont  les  aniiée  I  epo(|tie  de  I  «uverlure duM- 

hhbitaiis  ont  le  droit  de  tout  bcr  dans  le  bagc ,  cl  le  temps  pendant  lequel  il  pww 

marais  de  la  Grande-Bruyére.  Chacune  des-  eierccra  ,  a^ec  le  coMom 

dite*  eommmies  aura  un  délégué  dans  la  autorités  mumc.pnics,  M  «nrîe.li^ 

commission 'syndicale.  attnbnec  a  ces  autorités,  en  ce  qui  f» 

Mf   t                   i«  I                 «I  cerncles  marais  communaux,  par  l lit. I4» 

17.  Les  demnndes  de  tourl,.mc  seront  Bile  proposemlodles  tes  ««uïw|i«ip»* 

,  fales  (K.r   n  romunss.on  sy,ul.r..lc  ;  ol  es  ,„.Ju5n&ttnettacte  police  entre  iH^plo^ 

L»7Hiii;;;ï'd»  zin^^zr^^^ 

demni  prendre  part  à  rexplollallon ;  le  d^i'< '«"»^»;>'^ 

nombre  de  personnes  (|Mr  charnu  d'eux  2-2.  ^e^  (lispositions  des  art.  12, laen* 

pourra  y  employer;  les  etnpUK  eiiiens  (juil  s"»"^  applicables  a  rexploitation  doMB- 

paraîtrait  ronvenabled  alTecler  aux  travail-  bage  dans  la  Grande-Bruyère.  Touiefj^, 

lénrs ,  soit  pour  l'extraction .  soll  pour  ré-  attributions  qui  en  résultent  pour  te 

•ente  de  la  tourbe;  enOn,  l'emploi  ou  la  f'torités  innni.  ipales  seront  rcmpliî»  P» 

destination  de  la  tourbe  à  exttaire.  commission  syndicale. 

lî^.  l/in;^énienr  des  nùiios  procédera  sur      TmB  V.   HépOUHim  des  dèp»Ki- 

les  lieux  de  la  manière  réj^lée  par  Turt.  11  ^io^aflbNAaitlaJiJenMl ^ 
pour  les  marais  communaux.  Les  deux  ex- 
péditions du  proeés-verbal  de  ses  opéra-  SS.  Seront  à  la  cliarge,  t"  de  (oui 
tlons  seront  remises,  l'une  à  la  commission  propriiHaircs  cl  expioitaus  des  marais  tour- 
syndicale,  l'autre  au  préfet»  pour  être  bem  de  Donnes,  le  trailemciU  ducoD<liif 
ilalué.              '  leur  dont  rinslitution  est  autorisée  p« 
19.  Les  terrains  affectés  tant  au  tourbage  l>rt.  î  du  présent  règlement;  r  èj  j* 
qn'aui  éleules  devront . .  à  rawos  de  clr-  leseiplolUns  ayant  droit  de  participer  >  w 
constances  impérleasei .  élra  toulonn  dis-  tourbagc .  les  dépensées  faites  ou  a  fmj^ 
liiicisel  séparés  pour  chaque  commune.  Si  ^^"^  ouvrages  d  assèchement,  dalienwr 
le  nombre  desexploitans  d  une  même  (  om-  mni»  les  rigoles  d'embrancbcjneaiii» 
raune  est  trop  coosidérabie  pour  qails  Ires  Irayanitfart que  ledIUoiirt*|iwj^ 
puiiaent  se  livrer  sur  le  même  point  abb  nécessaires,  ainsi  que  les  frais  da 
tievam  du  lourbage.  ils  seront  divisés  en  ces  ouvrages  et  travaux,  et  ceux 
sections ,  à  chacune  desquelles  il  sera  affei  té  tîages  ,  emparqucment  et  autres  opei*"*» 
une  portion  déterminée  «le  terrains  à  exploi-  relatives  a  1  assiette  du  tourbagc. 
ter.  l>cs  bçrnei,  potlitnl  indication  de  la  ^4.  Les  répartitions  a  opérer  pariHK" 
commene  ou  de  la  seetlen  à  laqeella  l*em-  rerliele  piécédent  seeeiii  faites  ém^ 
parqiienaent  auira  été  aflôioié»  marqueront  Tonnes  établies  par  les  art.  55,  ^^^^  .  " 
les  liuiiles  de  cet  emparqoeineiit  el  celles  la  loi  du  16  septembre  1807,  *"^'**.2Î 
des  terraius  destinés  â  l'élcnle  de  la  to\irbc.  detailiés  qui  seront  fournis  par  ^^^J^ 
Ces  limites  ne  pourroul  être  ouliepassées.  nieurs,  et  après  que  les  propriéiain| 
ProeéS'Verlial  de  eetie  délimf tattoa >acBft  exploitées*  et», en  oe  qeL  coecaraiw'r 
dressé  parf  ineénieer  des  mines ,  en  double  téréU  die  oeaunuees ,  les  conseils  mm 
expédition ,  l'une  pour  la  comiiiissiOB  ij»-  paux  el  la  commission  syndicale 
dicale,  l'anlre  pour  la  préfcclure.  entendus.  La  part  contriboUve  '^^^^fL^ 
âO.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  exploitant  pourra ,  selonlcscfi» 

»  ou  eptie  les  seellons  d  oue  ee  «ne  féMbttlioe  H»  dÊt^v^m 
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ton^  éktraU  ded  tnarais  auiqoels  la  dé- 
pense devra  profiter.  La  somme  misé  à  la 

charge  de  chaque  commune  sera  subdivisée 
par  le  conseil  municipal  entre  tous  les  ha- 
bilaas  de  la  commune  prenant  part  à  l'ex- 
ploitation ,  proporlionnèllement  I  la  qaan- 
lilé  de  tourbe  que  chacun  d'eux  devra 
'orieiHir.  Eu  ce  qui  roncorne  In  Grande- 
Hrijyére,  les  subdivisions  dont  il  s'agit  s'ef- 
'ectueroiit  sous  la  direcliou  de  la  commis- 
m  ffodicaJe. 

â5.  ta  perception  des  répartilions  men- 

ionnées  ci-dessus  sera  faite  dans  chaque 
ommrine  parle  receveur  municipal.  Elle 
lira  lieu  aui  époques  iiiécs  par  les  arrêtés 
a  ' 


Titre  VI.  —  kè pression  dti  eontra" 
vent  ions. 

2n.  Les  contraventions  aux  dispositions 

I  présent  règlement  seront  constatées,  dé- 
«céet  ei  ponraulviea  conformément  aux 

II  93  et  suiTana  de  là  loi  du  21  avril  1810» 
•«qu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voirie 
de  police,  et  conformément  à  la  loi  du 
floréal  an  iO,  lorsqu'elles  auroAt  lieu  eu 
itiére  de  grande  Toirie* 

^7.  La  présente  ordonnaiioe  lera  Inséiée 
Bullelirt  des  lois  cl  au  recueil  des  actes 
ninistralifs  du  déparlenient  de  la  Loire- 
'érieore.  £lleserA  publiée  et  alllclièe  dans 
itos  IM  eomAonna  dont  le«  habiians  ont 
41  de  prendre  part  à  rexplottatioli  de  la 
rbe  danâ  les  marais  de  Donges. 
^.  Nos  ministres  des  travaux  publics, 
agriculture  et  du  cooimerce,  de  l'inté- 
rat  dai  fimnea  (MH .  Martin  du  Nord, 
iWItèt  êt  Laplagne)  sent  ekatg és,  été 
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9^  Dubois,  notaire  h  Bordeaux ,  lequel  acte 
ràiera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
2.  Notre  ministre  des  travaux  publics  » 

de  l'agriculture  et  du  commerce  (M*  Ifar* 
tin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 

Proeii'vcrbat  de  ta  tsènnce  dû  fammbtée 
générait  des  sociétaires,  tgnu9  à  Pturit  (o 
3o  octobre  1857  {extrait). 

Aux  termes  de  Part.  18  des  staluU  ,  la  sëanca 
e>l  ooverle  tous  U  pré»idtnc«  de  M.  le  comte  da 
Faugières ,  dojen  d'âge  :  M.  le  TÎeomle  de  Hu- 
raière»  remplit ,  confonnément  an  manie  irticl*, 
les  fonctions  de  secrétaire.  Le  recensement  det 
actions  représentées  donnant  un  nombre  de  cinq 
cent  trente,  escédanl  les  trois  quirUcbla  tOU- 
li^ë  de  celles  émises,  l'assemblée,  sus  termes  de 
l'art.  13  df  s  .statiit.s,  se  déclare  compétente  poor 
délibiref  sur  la  projiosilion  d'anginenUtion  da 
eapîtal  social  ,  résullanl  des  trois  questions  b  elle 
•Odbiises  par  le  gérant,  et  relatives  :  la  première, 
k  Teicédant  de  dépente*  de  eomlfnetioii  da  pre- 


mier navire,  dont  le  chiffre  a 


dépassé  les  trois 
ceut  cinquante  mille  francs  admis  dans  les  prévi* 
•iofist  la  deakièiae«  I  te  conslrnelioa  imm4dl«le 

des  deux  antres  navires  qui  doivent,  avec  le  pre- 
mier, compléter  le  service  ;  la  troisième ,  enfia  ,  e 
ponr  btit  dé  détemlitier  le  ttax  da  capital  néces- 
saire &  la  construction  de  ces  deax  navires,  Teipé- 
rieace  a^ant  démontré  l'itisuffisance  de  ceint 
qu'on  Éveil  fait  entrer  d'abord  dans  les  prévi- 
sions. Sur  le  première  question  ,  l'assemblée  e  dé* 
cidé  h  l'unanimité  que  le  capital  du  premier  na- 
vire serait  porté  il  quatre  cent  dÏK  mille  francs  au 
lieti  d<;  trois  cent  cinquante  mille  frem»,  recon- 
naîssanl  ici  que  cet  exrédant  de  dépense  avait  été 
fait  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'entreprise, 
puisqu'il  donnai!  au  ntfira  de  mtilWarai  «^ktt* 
tions  <lt;  durée  et  lui  assurait  une  marobe  pkw 
ra^ndc  ;  en  conséquence,  le  gérant  est  autorisé  fc 
pourvoir  h  tn  excédent  de  dépense  eu  moyen 
d'une  émission  de  cent  vingt  nouvelles  adions , 
représentant  la  somme  de  soixante  mille  frênes. 
Sut  la  aeeottde  question ,  relatiM  I  le  cdmlroetloa 
immédiate  du  dcQtième  et  da  troisième  navires, 
les  avis,  d'abord  partagé*,  se  sont  réunis  après 
une  disoaadon  epprofonoie ,  et  il  a  été  reconnu 
que  deus  points  important  dominaient  la  discus- 
sion tout  entière,  è  savoir  :  1*  la  certitude  de 
troOvér  do  fret  en  assez  grande  quantité  pour 
etibrar  le  chargement  des  trois  navire* t  V  là 
néctessité  do  monter  le  plus  tôt  pauible  un  servico 
r<^gulier,  pour  é\iier  les  inconvéniens  d'une  con- 
currence possible.  Os  motiCs  ont  déterminé  Pet- 
8Pi)ib!«^e  îi  voler  en  faveur  d>ï  ta  construction  im- 
nx^.diaie  des  deuxième  et  troisième  navires.  Enfin  , 
ior  la  Iroisi^mé  ^omlfoB ,  rélati«e  att  tifilél  né'* 
cettéire  i  l  ulilé  construction,  il  a  été  reconnn  que 

Soièqne  )  ttiïilgré  toute  l'économia  déatrable,  la 
épeiKe  du  prennier  ntvire  t*<est  élevée  h  <|aalre 
cent  dix  mille  francs,  il  n'j  avait  pas  possibilité 


roBRfe  =  ^  n&CBVBiiu  18)8.  —  brdonnance  du 

i  qui  appronre  des  m  ulinralions  aux  sl;Unls 
\»  iociéié  anonyme  des  p.iquebols  à  vapeur 
BofdwB»  aa  Hum.  (  IX  ,  BnlI.  tupp. 
OC^I,  ■.12725.)  ' 

\fÊk-W({ip^^  ete.i  sut-  16  tki^'^H  d» 
'  niînfstrc  secrétaire  d'El.ll  dfeâ  tfavaut 
ics,  de  l'agriculture  et  du  coïrtmèrcc; 
ordonnance  royale  du  u  iuillel  iS37, 
nt  autoHsdtton  de  la  société  anohvme 
fiiqtieboti  à  tapccH'  de  Bordoént  ad 
e  et  approbation  de  ses  statiits;  vu  Mai 
romens  proposés  auxditsstatuté;  Ii6trè 
il  d'Etal  enlèndu,  et 

t.  \*\  Les  njOdiftPaiions  nroposées  aux  do  faire  à  moins  des  navires  de  même  capacité  et 
tS  de  M  JOCÎéte  anonyme  des  pa(|aeèot^    de  iMtm  pniisanco  de  maebînea  ;  qu'en  outre, 

"  en  jet ant  les  yeux  sur  tes  constructions  qui  se  font 

en  ce  moment  en  France  et  en  Angleterre ,  on 
teaiaît  qu^ii  j  aurait  ineonvénienl  grava ,  toujours 
dans  rappréhcnsioi)  d  unft  concurrence  potsible  ,  à 
rester  au-dessous  de  la  force  et  de  la  capaciic  des 
b&timens  de  mAme  espèce.  L'assemblée  a  donc  ar- 
fété ,  a  raAanimilé  det  f oti  «oint  cinqi  qoo  tcd 


•enr  dè  ftordcnux  au  Havre.  Cl  ayâht 
objet  de  porter  le  fonds  social  dé  (rois 
cinquantn  mille  francs  à  un  inl  lion 
cent  mille  franco,  sont  approuvées 
qa^dlea  sont  conténdëâ  dani  riicté  de 

pmr 


Oigltlzed  by  G 


•leÉl  aeotetas  naTÎrMMraieal  faits  et  pins  gra«éa 
tit  ]>!u«  puiv^an*  en  machines  qat^  I«!  pr- ini*-r,  «t  a 
fîié  h  ncaf  cuol  mille  fraac»  la  capiUl  néce«»aire 
i  1««r  eMMtrttelfini.  Klle  a  ,  en  mèna  tamps ,  a»* 

tori»ë  le  gérant  k  ëmetlrc  dU-liait  cenU  aciions 
«le  cinq  cents  francs ,  poor  rapréacnter  le  capiial 
ei-d«iaas.  Fait  et  dot  en  >ëance ,  MU  jour  30  oc» 
lobre  1837,  «a  domicile,  i  Paris ,  du  rcprëtentani 
de  la  toci*>lé.  rue  du  Faubour); •  PoiaiOOnîèra i 
JD'lOi  et  oui  signé  après  lecture. 


tout  délamliié  pir  les  etpertitescimliiio- 

tolres  ta  7  mai  id56  et  il  mars  1838, el 

de  payer  en  outre  tous  les  frais  auxquels  U 
concession  a  pu  ou  pourra  donner  lien,  y 
compris  les  liuaoraircs  de  Tarchileclc  qui  i 
procédé  à  la  lerée  du  plan  da  2d  wm- 
bre  1834. 

3«  Notre  ministre  des  finances  (M.  U* 
plagne)  eil  chargé ,  etc. 


19  ocTOnni!  r~  û  DfecEMBRÉ  1858.  — OrdonnancB 
du  roi  qui  autorise  la  cession  ,  à  la  rommune 
de  Valant  (CôleHl'Or\  d'un  larrain  appartenant 
4  mal.  ^IX.  IMl.  aapp.  COCXCVII,  o.  ISm) 

Lonif-Phîlippe,  etc.,  va  notre  ordon- 
nance du  ±0  novembre  iS.*?,  par  laquelle 

uom  avons  nulorisO  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  C6te-d'()r  a  passer  au  maire  de 
la  commune  de  Talant,  pour  le  compte  de 
ladite  commune,  contrat  de  vente  d'une 
étendue  de  trente*dnq  ares  cinquantc-sii 
eenlinres  de  terrain  ,  à  prendra  dans  rem- 
placement de  l'ancien  ebàleuu  domanial, 
conformément  au  plan  du  2d  novembre 
1834  ;  va  la  délibération  du  tl  Janvier  1838, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Talant 
a  deniando  que  celle  concession  embrassât 
la  totalité  dus  cent  trente  ares  quatorze 
centiares  ftrnnent  remplacement  de  l'ancien 
chàteio;  va  le  procés-verbal  do  11  mars 
1838,  par  lo(iuel  des  eiperls  coniradictol- 
renient  nommés  ont  évalué  à  la  somme  de 
cent  quarante  cl  un  francs  qualre-vingt- 
qaatre  centimes  les  quatre-vingi-qaatone 
ares  cinquante-six  centiares  non  compris 
dans  restiinatlon  du  7  nini  vu  l'avis 

favorable  du  préfet  de  la  Côtc-d'Or;  consi- 
dérant que  l'emplacement  entier  de  Tancien 
chàteiu  de  Talant  sert  depuis  très  long- 
temps de  lieu  de  réunion  «ui  habilans  de 
ce  bourjr,  qui  n'ont  aucun  mitre  loral  à  af- 
fecter nu  même  usage ,  et  (|u'aii)>ii  la  de- 
mande du  conseil  municipal  de  Talant  est 
fondée  sur  un  véritable  motif  d'utilité  com- 
monale;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  an  département  de»  fr» 
iiances ,  etc. 

Art.  l«f .  Le  préfet  du  déparlonicnt  de  la 
r.ùle-d'Or  est  autorisé  à  passer,  au  maire 
de  la  commune  de  Talant,  pour  le  compte 
de  ladite  commune,  contrat  de  vente  de 
l'entier  emplacement  de  Taneicn  château  de 
Talant ,  d'une  contcnanee  de  cent  trente 
aies  quatorze  centiares. 

S.  Cette  concession  sera  faite  à  la  charge 
par  la  commune  de  Talant  de  verser  aux 
caisses  du  domaine,  dans  les  délais  et  avec 
les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15  et  16 
floréal  an  iO  cl  5  ventôse  an  lâ,  la  somme 
de  deux  cent  qiurante  et  un  francs  quatre- 
Yfngt-quatre  centimes ,  mwtant  du  prix 


3  2(ovtiiBRB  =  bkcauBRB  1838-  —  Ordonnina 
da  rot  qoi  aalortse  le  ministre  de»  tinaocv  1 
aoncëder  à  la  vilift  da  Paria  me  propriàiè» 
ntoiala.  (lX,B«ll.a^ip.OGCICVll«  aaim} 

.  Louis-PUUppe,  etc.,  yu  la  délibéntiii 

du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
en  date  du  18  avril  1854,  tendant  à  oh\m 
la  cession ,  sur  estimation  contradictoire, 
d'une  propriété  domaniale,  dite  ia  Curîk 
U  rMari#,  et  du  res-de-chnnssée  de  li 
vieille  Halle-aui-Porcs ,  propriété  sur  h- 
quelle  est  établi  un  passage  formant  con- 
muuication  indispensable  pour  leseniceôa 
marché  à  la  verdure;  vu  l*avis  de  nette li- 
nlstre  secrétaire  d'état  de  riotérieur  :  Tolf 
plan  des  lieux  ,  ainsi  que  le  prorés-verba! 
d'expertise,  en  date,  au  coramenceraeDi. 
du  U  janvier  IB.'SG,  clos  le  50  mars  sui- 
vant ,  et  d'après  lequel  la  Coor  de  la  Cw> 
derie  et  le  rei-de-chaussée  de  la  vieillf 
Halle-aux-Porcs  sont  estimés  ensemble  à  h 
somme  de  huit  mille  neuf  cent  trente-œuf 
francs  soiiante  centimes  ;  vu  la  déiiiiéralioD 
du  conseil  municipal ,  en  date  dn  4  ad 
i83S,  contenant  adhésion  aux  résultais ée 
celte  expertise;  vu  le  décret  du  21  février 
1808;  considérant  que  la  demande  de  U 
ville  de  Paris  repose  sur  des  motifs  d'uUiiie 
publique  incontestables  ;  sur  le  rapport  ét 
notre  ministre  secrétaire  d'<Etat  au  dépailB* 
ment  des  finances ,  etc. 

Art.  l^r.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  des  tinanres  est  autorisé  > 
concéder  à  la  ville  de  Paris ,  représentée  par 
le  préfet  de  la  Seine .  la  propriété  demanisie 
dite  la  Cour  de  la  Cordcrie  et  le  rez-de>cbju$- 
séedc  la  vieille  Halle-aux-Porrs.  tel  que  le 
tout  est  désigné  dans  le  procés-verbal  d'es- 
timation des  11  janvier-50  mars  1856, et 
au  plan  qui  y  est  joint,  lesquels  restennl 
annexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

2.  Celte  cession  sera  faite,  i  la  charge 
jiar  la  ville ,  1°  de  payer  dans  les  caisses  da 
domaine,  avec  les  intérêts  et  dans  les  détail 
filés  psr  les  lois  ta  15  llorâsisn  lôitS 
ventôse  an  12,  la  somme  de  huit  mille  asaf 
cent  trente-neuf  francs  soixante  cen limes, 
prix  fixé  par  l'expertise  ;  2»  d  acquitter  tous 
les  frais  auxquels  la  concessioo  a  pn  ou 
pourra  donner  lieu«  y  compris  ceii  ilncette 
dernière  expertise  et  4*iiBe  pieiuéie  eslim»* 


• 


Digitized  by  Google 


|l4>JK4IAflflCON5T.<^  LOUIS -I^UILIP 

(ion  faite  en  1819,  et  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  donné  suite. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur (MM.  Laplagneet  MonUUvet)  sont 
ebwgéi,  etc. 


10  ■mnviitf     5  dIcshmi  1838.  —  Ordonnance 

du  roi  qui  ouvre  aa  rainistrc  de  l'inslruclion 
nablique  an  créUil  exlr«ordii)aire  sur  l'exercice 
1838.  (IX,  Bail.  DGXII,  n.  ^7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  !<>  la  loi  du  90 
juillet  1S57»  portant  fliatton  du  budget  des 

dépenses  de  l'exercice  1838  ;  2o  les  art.  4  et 
6  (ie  la  loi  du  ^24  avril  1855  et  l'art.  \  de 
relie  du  25  mai  1854;  5o  les  art.  20,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
porUDt  règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  sur  le  rapport  de  noire  mi- 
nistre secrétaire  (l'Etat  de  l'instruction  pu- 
blique, grand-maître  de  l'université,  cl  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l•^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  rinslruclion  publique , 
grand-maître  de  l'université,  sur  re\orcice 
1838,  un  crédit  extraordinaire  de  quarante- 
sept  mille  trois  cent  vingt -neuf  ftvnes 
qoatie-TingtHlix  centimes,  pour  subvenir 
aoi  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pu  ôtrc  pré- 
vues  par  le  budget  dudit  exercice  et  qui 
feront  l'objet  du  chapitre  spécial  désigné 
ei-aprés ,  savoir  :  dépenses  à  la  charge  da 
legs  bit  à  l'université  par  M.  Janson  de 
flailly,  47,329  tr.  90  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  rinstruction  publique 
et  des  finances  (MM.  Salvandf  etLaplagne) 
sont  chargés  »  etc. 


28  sovBjiBKB  Bs  5  DicEMDRB  183!^.  —  Orcloiitian''fî 
da  roi  qai  onvre ,  sor  l'eiercice  1838,  un  crcdit 
eitraordinaire  pour  tabvcnir  à  des  dépenses  nr* 

p;enlea  occasionnes  pjr  le  relour  en  Frjnce  (1«  la 
Inijf ;i(]o  d'occ«paUon d'Aacûue.  (IX.Ouli.  DCXil, 

n.  7680.) 

Louis-Phillppc  ,  etc.,  vu  1°  loi  du  20 
fuiiiel  1857,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  I^Bm«^eioe  183S;  8'  les  art.  4  et 
b  de  la  lot  du  24  avril  1855,  et  l'art.  12  de 
■elle  du  23  mai  1854;  5"  les  art.  2U,  27  et 
îH  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858, 
sortant  règlement  général  sur  la  compla- 
>ililé  pobl^ue  ;  sur  le  rapport  de  notre  ml* 
listre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  ,  cl  de 

ivis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
ecrétâire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'eicr- 
ice  1838  ,  wt  crédit  eitraordinaire  de 
rente-neuf  millesiicents  francs  (39,6()U  fr.), 
lour  sgliYeiiir  Â  dçs  dépenses  ur^icnlcs  oc« 


j  ler,      10^  2i>,  28  ?iOVBMBA9  185$,  71a 

casionées  par  le  retour  en  France  de  la 
brigade  d'occupation  d'Ancôncet  qui  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  budget  dudit  exer- 
cice.  Ces  dépenses  se  rattachent  aux  cha- 
pitres spéciaux  de  la  deuxième  section  du 
budget  désignés  ci  après,  savoir  :  cha- 
pitre 8,  4«  partie,  service  de  marche, 
28,000  fr.  — 10 ,  lits  militaires,  i,6U0  fr. 
—  11 ,  transports  généraux,  10,000  fr. 
Total  égal .  39,600  fr. 

2.  La  régularisai  ion  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Clianibres  lors  de  leur  pto- 
cbaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances {MM.  Bernard  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


28  KOvawâE  «5  DiCBMDRs  1838.  — Ordonnance 
du  roi  relaltve  à  la  liquidation  ei  ou  paiement  • 
des  frai»  de  joilke  crîminelifl*  [iX,  OuÙ.  UCXlIi 
n.  7681.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes:  vu  les  art.  137,  158,  159, 145, 145, 
149,  152,  IGG  et  173  du  décret  du  18  juin 
1811  ;  voulant  simplifier  et  rendre  moins 
onéreuses  aux  parties  prenantes  les  obliga- 
tions que  ce  décret  leur  impose  ;  voulant  en 
même  temps  rendre  plus  prompts  le  pale* 
ment  et  In  régularisation  des  frais  de  justice 
criminelle  ,  en  chargeant  exclusivement  do 
la  liquidation  et  de  i'ordonnancenient  de 
cesftais  les  magistrats  qui  sont  responsables 
de  leur  régularité,  aux  termes  de  l'art.  141 
tiu  même  décret;  notre  conseil  d'£tat  en* 
tendu,  etc. 

Art.  1".  Les  états  ou  mémoires  des  frais 
de  justice  non  réputés  urgens ,  et  les  états, 
récapitulatifs  des  frais  urgens ,  ne  seront 
plus  soumis  au  visa  dos  préfets. 

2.  11  ne  sera  plus  fait  (jne  deux  expédi- 
tions de  chaque  étal  ou  mémoiic  de  frais 
de  justice  non  réputés  urgens.  Tune  sur 
papier  timbré,  l'autre  sur  papier  libre.  Gha* 
cunc  de  ces  expéditions  sera  revelue  de  la 
taxe  et  de  l'exécutoire  du  juge.  La  pre- 
mière sera  remise  au  receveur  de  l'enregis? 
trament  avec  les  pièces  au  soutien  des  ar- 
ticles susceptibles  d'être  ainsi  justifiés.  La 
seconde  sera  transmise  à  notre  minisire  de 
la  justice  avec  le  bordereau  mensuel  dont 
il  sera  parlé  ci-aprés.  Le  prix  du  timbre , 
tant  du  mémoire  que  des  pièces  è  l'appui , 
est  a  la  charge  de  la  partie  prenante. 

5.  Les  frais  non  réputés  urgens  continue- 
ront à  être  payés  sur  les  états  ou  mémoires 
des  parties  prenantes  ;  ils  seront  taxés  ar- 
ticle par  article,' soit  par  les  présidons  et 
juges  des  Cours  et  tribunaux*,  soit  par  le« 
juges  de  paix,  et  ils  seront  payables  aussi 
.  t6t  (|u'ilsauront  été  revêtus  de. r ordonnança 
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du  magialral  laxalciir.  Celle  ordoDiumce 
lera  toujours  décernée  sur  le  réquisitoire  dè 

roiïin'nr  du  niinistcre  public,  qui  devra 
préalaliî'  fiuMil  procéder  à  I«i  vérifient  ion 
dps  nu'inoirt's.  La  laïc  de  i  hiuiiie  arlicle 
r.nppeilcrîi  la  disposiliun  législalive  ou  rc* 
glemenlaire  sur  laquelle  elle  sera  fondée. 


rmtdfaifroiraiinitMn  (\enùit),  (IX»  d«)t.slM. 
CCOLCVUI,  n.  12755.) 

l4eiiis*PhlUppe,  etc.»  mt  le  rapport  éi 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travan 

publics,  de  ragricnltnre  et  do  commerce; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Noirmeutiers  ^  en  date  des  17  avril  et  30 


4.  Àtt  coinmenccmonl  de  chaque  mois ,    juin  18S8;  Vu  les  lois  dei  5  |aU  ms  etSl 

les  rpfcvpurs  de  l'enregistrement  réuniront  'mars  1837,  relatives  a 


en  uii  seul  élAl,  dressé  en  double  ex|)édâ- 
tiou,  tous  les  Trais  urgens  qu'ils  auront  ac- 
quittés sur  simples  taies  ou  mandats  du 
Juge  pendant  le  mois  précédent.  Cet  état 
ne  sera  plus  soumis  à  la  formalité  de  la  laie 
et  de  rexéculoire.  Les  ren'vetirs  de  I  ciire- 

Sislrement  en  adresseront  une  expédition  , 
reipiralion  de  chaque  mois  •  au  diree 


aux  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance foudée  â  ^loirmouliers ,  arrondis- 
sement des  Sables-d'Olonne  (Vendée),  est 
autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de  H* 

dite  caisse,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
la  délibération  du  conseil  rïm  iicipi!  de 
cette  Ville,  en  date  du  30  juin  lB3à,  doot 


tenr  de  lenreKi>irenu  nt  dans  chaque  dépar-  «né  etpédlttMi  restera  déposée  ai^  a^ 

temen  ,  avec  les  taxes  a  I  appui.  La  seconde  ^^.^^^       ministère  dés  traraux  ptiblltl, 

expédition  de  cet  état  sera  par  eux  envoyée  ragricilUure  ei  du  commerce, 

soit  a  nos  procureurs  généraux ,  soit  a  nos  "                         .  , 

proeureors  prés  des  tribunant,  pour  être  8.  ^«u^        reservons  de  révoquer  no- 

transmise  à  notre  ministre  de  ta  jn^licc.  «rc  autorisation  en  cas  de  violation  ou  dt 

n.  Le< mémoires quln'auront  pasétépré-  "««i  exécution  des  statuts  approuvés,  saai 

senlés  a  la  laïc  du  juge  dai»s  le  délai  d  une  l»réjudicc  des  droits  des  tiers, 

année  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  les  3«  La  catiia  d'épargne  4e  Noirmoutierf, 

frais  auront  étéfiiits,  on  dont  le  paiement  au  eeromeneeBaant  de  chaque  anoée»  an 

n'aura  p  is  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  tenue  d  adresser,  au  ministère  des  iraTâm 

leur  dale.  ne  pourront  ,  courormémenl  A  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  « 

l'article  149  du  décret  du  18  juin  1811  ,  et  au  préfet  du  département  de  la  Vendée» 

être  acquittés  qn'aulant  qu'il  sera  Jus-  nneîlreil  de  soi  état  deaitMtion  aHMi 

tiflê  qne  les  retards  ne  sont  point  itnpu-  au  Si  décembre  préeédenl. 

tables  h  la  partie  dénommée  dans  l'cxécu-  4.  Notre  ministre  de»  travant  publieéi 

toire.  CeUe  jiisiincnlioii  ne  pourra  ctrr  de  Tagrieulture et  du  commerce  (M.  Jlaf- 

admise  que  par  notre  ministre  de  la  justice,  tia  duMordj  est  chargé,  etc* 
apM»  avoir  pris  Tavls  de  nos  proeureors 

généraux ,  s'il  y  a  lieu.  " 

6.  Au  f  omrtieneertient  de  châque  mois , 
nô8  procureiirs  fçéiiéraux  prés  des  Cours 
royales,  et  nos  procureurs  près  dc<  Cours 
d'assises  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, réuniront  datas  un  liordereaaqni 
sera  dressé  dans  la  forme  Indiquée  par  notre 
ministre  de  !a  justice,  tons  les  doubles  des 
états  el  mémoires  des  frais  taxés  et  manda- 
tés dans  leur  ressort  pendant  le  mois  pré- 
céiYent.  Ce  boMefeau  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui seroiii  adressés  è  notre  miiiistre  de  là 
jnstii  e  dans  la  prelniére  quiaiaine  4è  cha- 
que mois. 

7.  Les  art.  1Ô7,  138,  139, 143, 145, 149, 
iSt,  166  et  173  cl-dessns  visés  sont  rap- 
portés. 

8.  La  pv(-onle  ordoniiance  sera  eiécn- 
toire  à  partir  du      janvier  l^riî). 

9.  IVotrc  ministre  de  la  justice  et  dès 
édites,  et  notre  ministie  dèsfinataices  ()MH. 
Barthe  et  Laplagne)  sont  chargés»  etc. 
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ùn  roi  portant  autoHMtion  de  la  eiiiia  d*ëpaii^ha 


M  HovBiiBit8  =  6  DfccBMBRB  1838 . Ordmiiifli 

du  roi  porUnt  antorisalion  dr  la  caisse  d'épilfM 
fondée  a  Oloron  (Basses-Pjrénées).  (IX ,  Bull. 
Mpp.  CXXULCVIII,  n.  IS390.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaai 
publies,  de  l'agrieaitQre  et  du  coaimerasi 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
d'Oloron  (Basses-Pyrénées),  en  date  desî9 
mars  et  10  juillet  1858;  vu  les  lois  des  5 
juin  1835  et  31  mars  1837  ,  relatives  lox 
caisses  d'épargne;  netre  eeiMeii d'Blaler 
tendu ,  etc. 

Art.  i".  La  caisse  d'épargne  et  de  pri- 
voyance  fondée  à  Uloron  (Basses-Pyrénées) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  staiuU 
de  ladlie  caisse*  tels  quHis  Mûtéêmmê 
dsés  la  délibération  du  cbnseil  mtttÊgÊ0t 
de  celte  ville  ,  en  dale  du  to  juillet  18Wi 
dont  une  expédition  conforme  restera  dê* 
posée  aux  archives  du  niinislere  des  travaui 
paMics ,  de  ragrienltlito  et  dneonfleeM 
t.  Nous'  noos  lésërroùs  de  té\imipèfiM 
aalorisatloii  en  cas  de  Vt<da«loa  oé  dii  noi 
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jfietttton  des  statuts  ap^touvés,  tans  pré- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  crtisse  d'épargne  cl  de  prévoyance 
Oloron  sera  tenue  li'aUrcsser,  au  coin- 
enoement  de  chaque  innée,  au  ministre 
3S  traYaox  publics,  de  Tagriculiurc  et  du 
)mmcrce,  et  au  préfet  du  dèp-irtement 
L^s  Basses-Pyrthiées,  un  exlrail  de  son  6tnt 
3  situation  arrêté  au  51  décembre  iné- 
Metil. 

4.  Notre  minlsltr  des  travaux  publics , 
p  ragrlcuUurc  cl  du  commerce  (M.  Martin 
u  Nord)  est  chargé ,  elc. 

2  .'(OVEUBnn  ^11  o£cbmb«b  1038.  — UrUonnitnce 
(lu  loi  qui  ouvre  «a  ministre iIm  IravanipublieB, 

ili  l'apricuMiirt;  cl  du  coiutncnc  ,  un  cri-dil  <  i- 
ti aoidiiiain:  pour  des  rréanre»  ic^tMiil  à  sold*  r 

mt  <l<!k  ttâ«reie«i  périmé*.  (IX*  Bull.  DCXtlI, 

Louls-Pinlippe,  etc.,  vu  l'étal  descrôan- 
es  luiniilées  à  la  charge  du  département 
los  travaux  publics ,  de  l'afiricullure  cl  du 
umrncrce  sur  les  exercices  périmés  de  182(i, 
m%  itôO,  1831,  i833, 1833,  et  qui,  pour 
'es  causes  énoncées  audit  état,  ne  sont 
»oint  passibles  de  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  9  de  la  h)i  du  "2^  janvier  1851  ; 
vu  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1858,  aux 
lemfes  diu|ael  les  créances  dé  cfeilc  nàiure 
ne  peuvent  êtr6  ordonnancées  par  nos  mi- 
iiislrcs  qu'après  que  dr<  crédits  extraordi- 
naires spéciaiix  par  arliclcs  leur  ont  été 
ouverts  à  cet  effet ,  couformcmcnl  aux 
nrt.  4,  8  ét  6  de  la  loi  du  24  avril  1835;  vu 
I  nrl.  114  de  notre  ordouiinice  du  3t  mat 
18r>Hporlant  règlement  général  sur  la  conip- 
labililé  publi({ue;  sur  le  rapjtorl  do  nuire 
ministre  secrélairc  d  Lut  des  travaux  pu- 
blics, de  l*agricuUUfe  et  du  commerce,  et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  niinîslrcs,  elc. 

Art.  i<îr.  crédit  extraordinaire  de 
soixanle-qiiatre  mille  cent  >inj,'t  six  francs 
quarante-huit  centimes  (li4,l-iG  fr.  48  c.j 
('^t  ouvert  à  notre  fntiftstre  secrétaire  d'Êlét 
des  Iravaiin  publics,  'de  l'agriculture  et  dij 
Commerce,  sur  le  bud^^ot  or<liiMtre  de 
l'exercice  1858,  pour  solder  les  créances 
<les  exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
<1)éahce  qui  sont  détaillées  audit  tableau 
ci-annex6. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  au  chapitre  spé- 
cial, Dépenses  tic*  exercices  périmes,  pres- 
crit par  l'art.  8  de  |a  loi  du  10  mai  1838. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
pofiée  aux  Chambres  iors  de  leur  prochaine 
session, 

4.  Kos  nlinlstres  des  travau\  publics, 
'le  TagrieultUre  et  du  eomnleree,  et  des  fi- 
nances (MM.  Martin  du  Nord  et  Lnp'acne) 
^nt  chargés,  etCi  {Suiimni  hê  lublt^aux,) 


22  RovPMBnB^H  DfccBMBRB  1858.  —  Ordonnança 
du  roi  uorlBtit  suppresiion  des  compagnies  de 
eanOBQitra  gBr«leB<6(«t  d*Arriqae,  et  erihlion, 

diMB  chacan  des  six  premiers  ri^giinens  d*arlil- 
lerltt«  d'une  baUcriQ  à  pied  non  moutéc*  (IX, 
BnlUOCXllI,  n.  7684  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des1«r  août  1831  et  17  octobre  1833,  qui 
ont  créé  sii  compagniea  de  eanonniers 
gardes-côtes  d'Afrique  ;  vu  les  ordoruiances 
des  5  août  18ï>9  et  is  septembre  1855,  sur 
rorganisation  du  corps  royal  de  l'artilierie  ; 
va  l*avi§  du  comité  consultatir  de  cette 
arme;  siii*  le  ropport  denutle  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  elc. 

Art.  l»»".  Les  comp;i^;nles  de  eanonniers 
gardes-cOtes  d'Afrique  sont  supprimées. 

t.  Il  sera  créé  dans  chacun  des  six  pre* 
mters  réglmens  d'artillerie,  une  batterie  à 
pied  non  montée,  qui  prendra  le  n.  13  du 
régiment  dont  elle  fera  partie,  et  qui  sera 
composée  ainsi  qu'il  suit. 

{Sait  la  composition.) 

5,  Ces  batteries  sont  spécialement  affec- 
tées au  service  de  l'artillerie  dans  les  places 
et  ibtts ,  ainsi  que  sur  les  eOtes  dépendant 

des  possessions  françaises  dans  le  nord  de 
rAfri(iue  ;  en  cas  de  besoin,  elles  pourront 
aussi  concourir  au  service  de  rarlilicrie  en 
campagne. 

-  4.  Four  la  première  fornalion  des  trei- 
zièmes batteries,  les  divers  emplois  d'olli- 
cier  seront  remplis  au  moyen  de  nomina- 
tions ou  de  désignations  sf^cîales.  Les 
spus-ooiéitfrs ,  canoraux  ei  eanonniers  des 
cinq  compagnies  de  eanonniers  gardes-côtes 
d'Afrique  aujourd'hui  existantes,  jugés 
valifles,  entreront  de  droit  dans  la  compo- 
Siliou  des  treizièmes  batferies  ,  jusqu'à 
côncwrence  du  complet  fixé  pour  etuunie 
grade  on  catégorie  :  les  caporaux  égale- 
ment reconnus  valides ,  et  qui  se  trouve- 
raient en  excédant,  seront  pourvus  de  rem- 
ploi d'arliûcier,  en  déduction  du  nombre 
déterminé..  Les  autres  miliialres  de  ces 
cctmpagoies  encore  capables  de  continner 
un  service  actif  seront  admis  dans  les  com- 
pagnies de  eanonniers  vétérans.  Toutefois, 
et  aitcndu  la  situation  de  ces  compagnies, 
les  seus-olllciers  ne  pourront  j  entrer  pro- 
visoirement qtt*avec  le  grade  de  caporal 
ceux  qui  ne  consentiraient  pas  à  accepter 
celle  posilion  seront  renvoyés  dans  leurs 
foyers ,  en  congé  illimité  ,  pàur  y  attendre 
leur  libéintlon. 

.*>.  Il  sera  pourvu  au  recrutement  des 
treizièmes  batteries  ,  et  aux  emplois  va- 
cans  de  tous  grades,  de  la  mcnic  manière 
que  pour  les  autres  batteries  détachées  en 
Afrique. 

6.  Les  olîcters  des  batlerics  à  pied  non 
monléés ,  tant  pour  la  solde  que  pour  les 
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sur  le  ni*>ine  pied  que  ceui  du  rncnic  grade 
dans  les  ré;.'iiiiens  d'arlilleric ,  dans  les  mê- 
mes pusilions.  Les  sous-ullîciers ,  brij^a- 
clim  et  canonnien  des  iMtteries  i  pied  non 
moMtées ,  aaronl  la  solde,  les  masses,  Tba- 
btllenient  et  rarmcnicnt  qui  avaient  été 
délerminés  pour  les  ballerie^  de  la  même 
espèce  créées  par  Vurduoaaucc  du  5  août 

7.  Les  ofllciers  des  compagnies  aetnelles 

de  canonniei!»  pardes-côtcs  qui  en  seront 
jugés  susceptibles  pourront  être  admis  ilans 
les  treizièmes  batteries.  Ccui  qui  ue  se 
trouveront  pas  dans  le  cas  de  receroir  cette 
desUnatioo  seront,  à  iiison  de  leur  Age, 
de  leurs  services  el  de  leur  aptitude,  pro- 
posés,  soit  pour  la  relniile,  soit  pour  pas 
ser  dans  les  cuuipagnies  de  caiionoiers 
vétérans,  avec  le  grade  dont  ils  sont 
maintenant  pourvus.  Les  oflioers  de  ces 
compagnies  qui  ne  ))ourraienl  pas  être  pla- 
cés dans  une  des  positions  ci -dessus  seront 
mis  en  nou  activité  par  suppression  d'em- 
ploi. 

8.  Notre  ministre  do  la  guerrjB  (M.  Ber« 
nard)  est  cliargé ,  etc. 


99  KovRUB»!  mz.  n    cKMnnt  1838.  —  OfilonnaiiM 

ilii  rui  pnrtanl  rë|uirliiioti ,  par  arlicles ,  tie» 
crédilA  aUiireiis  à  l'os' rcicc  lb3tt  sur  tepV  clttt« 

Kilri»  du  budget  eitmordiiiAiro  Iraffiot  po* 
lia.  ^IXiBidl.  DUlU.  d.  7085.) 

Louis-Philippe, etc.,  vu  la  loi  17  mai 
portant  création  d'un  fonds  et  d'un 
budget  extraordinaire  de  travaux  publics; 
vu  les  diverses  lois  rendues  pendant  les  ses- 
sions léglslatiTes  de  1837  et  de  1838,  qui 
ont  autorisé  des  dépenses  réalisables  en 
pbHÎeurs  années  cl  imputables  sur  ce  fonds 
extraordinaire  ;  vu  l'état  B  annexé  à  la  loi 
annuelle  de  ûnances  du  14  juillet  dernier, 
et  les  deui  lois  particulières  da  SI  Juin  et 
du  5  Juillet  aussi  derniers ,  qui  ont  attribué 
a  l'exercice  1859  une  portion  des  crédits 
généraux  alTeclés  aux  dépenses  sus-énon- 
cées  ;  vu  l'art.  35  de  notre  ordonnance  du 
31  mal  1838 ,  portent  régleoient  général 
sur  la  comptabilité  publique  ;  sur  1^  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  etc* 

Art.  l**".  La  somme  de  quarante  et  un 
millions  quatre  Cent  soixante  et  dix  mille 
francs  y  formant  la  masse  des  crédits  alTé- 
r(^!is  à  re\crcice  IBôO,  sur  sept  chapitres  du 
budget  extraordinaire  des  travaux  publics, 
e^i  répartie  par  articles  eonfonnénént  au 
tableau  ci-annexé. 

â.  Nos  ministreadas  tiifanx  publics,  ^e 
ragriçulture  et  du  CQmmercetet  des  finan-* 
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ces  (MM.  Martin  do  Nord  et  LaplagM) 
sont  chargés  »  etc. 

{fiuiietU  tes  tabUaax^ 


23  J(orPM»«r  r=ll  Di'cr.MBr.r.  1838.  — OrJonnann 
du  roi  i|ui  auloruc  une  euii\sion  supp  étncDtiiri 
d«  bous  rojaui  pour  lo  Mrviee  de  1838*  [11 1 
BnU.  DCUli.  n.  7080.) 

Louls-Pbiiippe ,  etc. ,  vu  l'nrt.  SI  de  It 

loi  du  20  juillet  1857,  qui,  en  autorisant 
le  ministre  des  Gnances  à  créer  des  bons 
royaux  pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
négociations  avec  la  banque,  a  réglé,  d  une 
part ,  que  les  bons  en  circulation  ne  poir- 
raient  excéder  cent  cinquante  miilioBsen 
1858  ;  de  raiilre  ,  que  ,  dans  le  cas  où  cette 
somme  serait  insiilli>anle  pour  les  Lesoin< 
du  service,  il  y  sera  pourvu  au  mojeu  d'une 
émission  supplémentaire,  qui  devra ébt 
autorisée  par  des  ordonnances  royales,  les* 
quelles  seront  insérées  au  Bulletin  desloii 
el  soumises  à  la  sanction  législative  à  l'ou 
verturc  de  la  plus  procliaiuc  scmiuq  de» 
Chambres;  yu  la  loi  du  10  Juin  1833.  pir- 
tant,  art.  i  :  «  Le  fonda  d'à  mort  isscMal 
«  appartenant  à  des  refîtes  dont  le  couis 
«  serait  supérieur  au  |)air  sera  mis  en  ré* 
«  serve  ;  à  cet  elTel ,  la  portion ,  tant  de  la 
«  dotation  que  des  reolea  amorties  appli* 
«  cables  au  rachat  de  ces  rentes ,  laquefle 
«  est  payable  cbaque  jour  par  le  trésor  pâ- 
ti blic ,  sera  acquittée  à  la  caisse  d'amorlir 
«  sèment  en  un  bon  du  trésor  portoiilis- 
«  térél  À  raison  de  trois  pour  cent  pK  aa 
«jusqu'à  l'époque  du  remboursement  ;>tb 
l'étal  dressé  le  :2!  de  ce  mois  ,  et  duqaelil 
résulte  que  les  bons  rojaux  qui  étaient  es 
eireulation  à  celte  époque  s'élevaicut  à  il 
somme  de  cent  quaranteM|iiatre  mUttoai 
trois  cent  soixante  et  dix-huit  mille  qoalre- 
vingt  (juatre  francs  soixante-quatre  ceoli- 
mes;  considérant  qu'indépciidammeoi  de 
celle  somme  de  i44,378,0ii4  fr.  64  c.li 
trésor  aura  i  émettre ,  d*lci  i  la  fin  de  rai- 
née ,  tant  en  faveur  de  la  caisse  d  aninrii»- 
sèment  que  pour  d'autres  parties  desoa 
service ,  de  nouveaux  bons  dont  l'impor- 
tance  ne  peut  être  évaluée  é  moins  à 
11,621.915  fr.  5G  c.  et  qa*il  résulleit  ét 
CCS  nouvelles  émissions  ,  que  les  bons  en 
circulation  à  la  date  du  Ôl  décembre  pro- 
chain s'élcvcronl  à  J5G,(M)0,UU0  d<î  fiaocs, 
somme  qui  dépassera  de  6,000,000  de  iir. 
le  crédit  de  150,000,000  de  fr.  mis  à  la  dis- 
position  de  notre  ministre  secrétaire d'EUt 
«les  tinunces  par  l  art.  2\  précité  de  la  loi 
du  20  juillet  ldô7  ;  sur  le  rapport  àe 
notre  ministre,  secrétaire  dXtat  des  fi- 
nances ,  et  de  ravb  du  conseil  des  Disli- 
tres  ,  etc. 

• 

Art,      Notre  mioisti^  aeerétaiie  d'E* 
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it  des  finances  est  autorité  i  eréer,  par 

ipplément  an  crédit  quî  lui  a  été  ouvert 
rirTart.  2!  <lc  la  loi  du  20  juillet  1837, 
our  le  scrvict*  de  1858 ,  six  millions  de 
uns  royaux  portant  intérêt  et  payables  à 
cbéances  fiics. 

S.  La  régolarlsatfon  de  ce  crédit  siipplé- 
1  oiU  a  ire  sera  proposée  aux  jQhambres  lors 
c  la  prochaine,  cession. 

3  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lapla- 
;ne)  est  chargé»  ete* 


)S  ««Mrs*»»*  ail  AicraBM  48jM.  —Ordonnança 

du  roi  <iui  ouvre  an  min^lre  l'itislruclion 
publique  un  cr(!^(Ut  siipplémenliiiie  sur  l'eier* 
cice  1838.  0  \  ,  Bull.  DCXIII,  n.  70S7.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  avril  {833  ;  TU  la  loi  du  20 
inillet  iSS7,  portant  fixation  du  budget  des 

dépenses  de  reicrcicn  1838,  et  ronlenanl, 
art.  4,  la  nonienclahu-e  des  dépenses  jjour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  sopptémentafres  en  cas 
d'insuffisance  dûment  justilKc  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  25  et  25 
de  notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  por- 
l.ml  règlement  général  sur  la  comptabilité 
i)ublique  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire d*Etat de  rinstruciion  publique» 
ftrand-maUrc  de  l'université ,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres, etc. 

Art.  l<ir.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
«éclaire  d'Etat  de rinstmetion  publique» 
grand-maltre  de  Tuniversité,  sur  l'exercice 
1838,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
quarante-cinq  mille  francs  applicables  aux 
chapitres  et  articles  ci-aprés  : 

Jnitruction  supérieure,  facultés. 

Traitcmens  éventuels  des  professeurs  et 
frais  de  concours  dans  les  facuUé8^145,000 
francs. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  Ion 

de  leur  pro(  haine  session. 

ô.Nosnuuislrcsde  l'instruction  publique 
et  dcslinauccs  ^M.M.  Salvandy  elLaplagnc) 
sont  chargés  I  etc. 


17  KOTBttBRCzsIf  nicevsiiB  1888.  —  Ordonnança 

tlii  roi  qui  oiivii'  iiiiiitstre  Je  l'itilérieur  on 
créilil  e&iraoniinaire  pour  des  cr(-ai)Ccs  rcslanl 
4  solder- wr  daa  akeceiccs  périmés.  (  IX  »  Bull. 
1X1X111,  0.  7060.). 

Louis-FhiHppe,  etc.»  vu  Tétai  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département  de 
l'intérieur  sur  les  exercices  périmés  de  1831 , 
1852  et  1833»  et  qui»  pour  les  causes  énon- 
cées audit  état  »  ne  sont  point  passibles  de 
la  déchéance  prononcée  par  Tart.  9  de  la 
loi  du  39  janvier  1S5f  ;  xn  fart.  S  de  la  loi 
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du  10  mal  1838,  aux  termes  duquel  les 
créances  de  celle  nature  ne  pe'ivcnt  élrc 
ordonnancées  par  n()>  ininislrci  qu'apjés 
que  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
par  articles  leur  auront  été  ouverts  à  cet 
elTel ,  conformément  aux  art.  4  ,  5  et  C  de 
la  loi  (lu  21  avril  1B55;  vu  l'art.  1 1 1  do 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  porlapt 
règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'Intérieur,  cl  dcTavis  do 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1"^'".  Un  crédit  extraordinaire  spécial 
de  dix-sept  mille  neuf  cent  seize  francs 
soixanle-neuf  cçnlimcs  (17,916  fr.  69  c.) 
est  ouvert  i  notre  ministre  secrétaire  d'E* 
lal  de  1  intérieur,  siir  le  budget  de  l'exer- 
cice 1858  ,  pour  solder  les  créances  des 
exercices  périmés  non  frappées  de  dé- 
chéance qui  sont  détaillées  au  tableau  cl* 
annexé. 

2.  L'ordonnancement  de  ces  créances 
aura  lieu  avec  imputation  nu  chapilrc  spé- 
cial ,  Dépenses  des  c.vcrciccs  pcriwcSf  pres- 
crit par  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838. 

3.  La  régularisaUon  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  û- 
nances  (MM.  Montalivet  et  Laplagne)  sont 
chargés  ,  etc. 

{Suit  U  tabttûit.) 


28  KOvr.MBr.B  =  H  Df.cEMBaB  1838.  —  Ordonnança 
Ju  roi  pour  l'ciétulion  delà  convcnlion  postula 
conclue,  le  27  août  1838  .  enlru  la  Fmnca  et  là 
Sardaigne.  (IX»  BnU.  DCXIII,  n.  7000.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  l^la  conten- 
tion postale  conclue  et  signée  ,  le  27  aoûl 
1858,  entre  la  France  cl  la  Sardaigne; 
2»  la  loi  du  14  Horéal  an  10  (i  mai  1802)  ; 
3«  les  lois  du  13  mars  1S27  et  du  14  dé- 
cembre 1830;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  au  département  des 
finances ,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  |cr  janvier  prochain 
les  personnes  qui  vomiront  adresser»  do 
France  ou  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Alï'ique,  des  lettres  pour  le 
royaume  de  Sardaigne ,  auront  le  choix  do 
laisser  le  port  de  ces  lettres  à  la  charge  des 
destinataires  ou  de  payer  ce  port  d'avance 
jusqu'au  lieu  de  destination»  le  tout  p.ir 
réciprocité  de  la  même  faculté  accordée 
aux  regnicoles  des  Etals  sardes ,  pour  les 
lettres  à  envoyer  par  eux  en  France  cl  dans 
les  possessious  françaises  au  nord  de  l'A- 
frique. 

2.  Les  personnes  qui  Voudront  pareille* 
ment,  i  détisr  de  ladite  époque,  adresser 
de  France  on  des  possessions  françaises  air 
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nwd  de  r Afrique ,  des  lettres  pour  les  di- 
vers Etats  d'Italie  auxquels  ta  Sardaigne 
sert  d'iiiteriiiédiairc  (  le  royaume  I.oui- 
bardo-Yéuitiea  eicepté;,  auront  le  c^ioix 
d*eQ  laitier  le  pori  eotier  i  la  cliarge  det 
deilinalairef  »  ou  d'acquitter  ce  port  d'a- 
vance ,  mais  seulement  jusqu'aux  bureaux 
fronliéresi  sardes  de  Biom  ou  de  Sartatit, 
suivant  la  destination  de  ces  objeti. 

3.  Le  mode  d'affrancblssement  ti|>re  ou 
facultatif  établi  par  les  art.  t  et  2  précé- 
dens,  en  faveur  des  lettres  ordinnires,  sera 
applicable  aui  lettres  cl  paquets  renrer- 
mant  dea  éehaiilillonf  de  marcliandiiei. 

4.  Lei  lettres  el  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  niarchai»f!iî>rs ,  qui  seront 
envoyés  affranc  his  ou  non  alVranihis  .  île 
France  ou  des  possessions  fran\;nises  dans 
le  Mfd  de  rAfIrique ,  pour  le  royaume  de 
Sardaigne  ou  les  Etats  aotquels  il  sert 
d'lnternj(^dinirc  (le  royaume  Lombardo- 
Vénitien  eiceplé)  ;  el  réciproquement  les 
objets  de  même  nature  qui  seront  envoyés, 
d«  royanoie  de  Sardaigneou  des  pays  ani- 
quels  il  serl  d'Intennédlalre»  en  France  en 
dans  les  possessions  françaises  au  nord  de 
l'Afritiue,  jouiront  des  inodéraliuns  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les 
lois  et  règlemens  de  la  France  el  des  pays 
susmentionnés. 

5.  L'aflinnchissement  jusqu'aux  bureaux 
frontières  français  iVAntibes  ou  du  Pcnt-de- 
Btautoisin  sera  obligatoire  à  l'égard  des  let- 
tres el  échantillons  de  marchandises  ori- 
ginaires de  France  ,  deslinéi  pour  lo 
royaume  Lombardo-Véïiilien  ,  qui  pour- 
joul  èlre  dirigés  avec  avaulage  par  les  Jbtats 
fardes. 

•  0.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 

dites  charf;ccs,  à  destination  du  royaume  de 
Sardaifzne  el  des  pays  auxquels  il  sert 
d'iuternicdiaire.  Le  port  de  ces  objets  sera 
établi  suivant  les  cas,  d'après  les  tarifs 
(Combinés  de  la  FIrance  et  des  pays  susmen- 
tionnés. 11  devra  toujours  être  arquittô  , 
savoir:  l"jus(iu*à  destination  lorsiiue  les 
lettres  chargées  seront  destinées  pour  le 
royaume  de  Sardaigne  ;  T  el  seulemeni 

tusqu*aux  frontières  indiquées  dans  les  art. 
J  et  S  précédcns ,  suivant  les  destinations 
respect i\ es  do  ces  lettres  chargées,  lors- 

Îu'cUes  dcvroul  emprunter  le  territoire  des 
lais  sardes. 

7.  La  taxe,  au  profll  du  trésor,  des  let* 

très  et  échantillons  de  man  hnndises  ve- 
nant du  royaume  de  Sardaigne  ou  des  Etals 
empruntant  son  teiriloirc,  pour  la  France 
ou  les  possessions  françaises  au  nord  de 
rAf^ique,  ou  de  la  France  et  des  posses- 
sions françaisc-s  au  nord  de  l'Afrique  pour 
le  royaume  de  Sardaigne  et  les  Etals  sus- 

Hicuûtfi4ié9i  sçra        ^  roi^Qu  <ju  ^ar- 
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cours  de  ces  objets  en  France ,  et  coolir-' 
mémenl  aux  dispositions  de  la  lui  du  ij 
mars  18i7.  Lorsqiril  y  aura  limi  dnjoul^r 
a  la  taxe  établie  eu  ver  lu  de  la  lui  precilée 
le  port  revenant  à  roIQce  des  postes  dp 
royaume  de  Sardaigne,  ce  port  sera  per^o 
sur  les  envoyeurs  ou  sur  les  destinatai- 
res des  lettres  ea  Fiance,  conformément 
au  tarif  en  usage  daus  le  royaume  de  Sai* 
daigiie. 

8.  Les  journaux  ,  gazettes ,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés  .  brochures,  pa- 
piers de  musique ,  catalogues  ,  prospectus, 
MBonees  et  atris  divers ,  inaprimcs ,  lUIn- 
grapMés  on  autographiés ,  qui  seront  tu- 
voyés  sous  bandes  de  France  en  Sanlaipoe, 
<le\ront  être  allranchis  jusqu'à  la  frontière 
du  terriloirc  français ,  cl  le  porl  çu 
perçu  conforménueut  lois  dfs  iS  mu 
18i7  el  U  déceniUre  l8S0u  Les  mêmes  ob- 
jets ,  (originaires  du  royaume  de  Sardaigne . 
qui  scioul  destinés  pour  la  France,  sujh 
porterout  It;»  taxes  Uxées  par  iesiutfci* 
dessus  nealioundts  »  et  cet  taies  nmI 
•o^vlUéi»  p«r  les  desllaaiaiftts.  Quaat  m 
Journaux  ,  gaieltes .  ouvrages  périodiqMf 
cl  imprimés  de  toute  nalurc,  de^linés  pour 
la  France,  originaires  des  paysauxqveUki 
JBlals  sardM  serf  ont  d'interakdiaiNS.  Ili 
seront  soumis  auL  nânet  la^es  que  ki 
journaux  ,  gazettes,  ouvrages  périodiques 
el  imprimés  de  toute  nature ,  or igiuiirci 
des  Ltats  sartJlcf  ;  maU  il  scr4  ajouté  à  ces 
laies  un  poi4  de  einq  eenlHnii  par  inilli 
d'imprimés,  remboursables  à  rofUce  tiei 
postes  de  Sardaigne  ,  pour  le  prix  du|ir* 
cours  de  ces  objets  sur  son  territoire. 

9.  Les  objels  désignés  dans  l'article  pié* 
Cèdent  qui  seront  envoyés  de  Sardalgae  es 
France,  ou  de  France  en  Sardaigne, m 

seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  satis- 
fait ,  à  leur  é^ard  ,  aux  lois  ,  arrêtés  et  rè- 
glemens qui  fixent  les  condition >  de  lear 
putilkntiek  et  de  leiar  elwlaMf  dans  ki 
de«i  pays. 

10.  Sont  abro:.'ées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  royn le  du  G  novembre  1817, 
qui  seraient  contraires  à  la  présente  ordon* 
nance. 

11.  Notre  «liiiiflfo  dea  finances  (M.  U- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


90  HOTKMiR^s^  11  DfccBMBR»  1838.  —  Ordonnju» 
(lu  rt  i  pour  retccutioti  de  la  conrenliou 
concin  : ,  le  9  «oui  1838  ,  entre  la  Franc*  «lit 

louis-FhlHppe ,  ete. ,  vu     ta  connj- 

tion  postale  conclue  et  signée,  le  0  août 
iSôS,  entre  la  France  et  le  Saint-Siège; 
2°  la  loi  du  14  lloréal  an  10  (i  mai  1S0Î}  ; 

5^  Ic8  lvi«  des  15  mais  \W  Çl  U  d^cf» 
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MOMARCBIB  GONST.  —  LOUI«-rniLiri*B  l^r^  —  ^0  NOT£VBBB 


>re  .1830  ;  sur  le  rapport  de  notre  miiiis- 
re  'etcrétafre  dlStat  ao  département'  des 

inances,  etc. 

Art.  i*»".  A  dater  du  15  décembre  18ô8, 
es  personnes  qui  voudront  envoyer,  de 
Prance  on  des  possessions  françaises  dans 
e  nord  de  TAfrique ,  ainsi  que  des  stations 
!ii  Levant  où  la  France  entretient  des  bu- 
*eaux  de  poste,  des  lettres  et  éeltantillons 
Je  mîarehandises  pour  les  Etats  pontificaux, 
fin  Voie  des  paqnebots  de  In  marine 
pénale,  auront  le  choix  de  laisser  le  port  de 
"es  o!>jets  à  la  charge  des  dost.nalairps  ,  ou 
l'en  payer  le  port  d'avance  Jusqu'au  lieu 
de  destination;  le  tout,  par  réciproolté  de 
la  même  fiiealté ,  accordée  aut  regnieoles 
des  Ktats  pontifirniii ,  pour  les  lettres  et 
échantillons  de  marchandises  à  envoyer  par 
eux  en  France  et  dans  les  possessions  fran- 
çalsée  a«  nord  de  f  Afrique ,  ainsi  que  dans 
les  stations  du  Levant  où  la  France  entre- 
tient des  bureaux  de  posle.  Les  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de  mar- 
chandises, qui  seront  envoyés  de  part  et 
d'antre ,  jouSront  des  modérations  de  |»ort 
4BpA  sont  aeeordées  à  ces  objets  par  les  lois 
et  règlement  respeetifii  de  la  France  et  da 
Saint-Siège. 

3.  l.e  public  pourra  envoyer  aussi ,  par 
laT0ie  des  paquèliots  svsmentfotonés ,  des 
Jet  1res  dites  chargée»,  à  destination  des  Etats 
ponlifiraux.  Le  port  de  ces  objets  sera  éta- 
bli ,  d'après  les  tarifs  rombiiiés  des  deux 
pays  ;  il  devra  toujours  être  acquitta  d'a- 
>  Tance  et  jusqu'à*  destination. 

3.  La  taxe  des  lettres  venant,  par  la  voie 
des  paquebots  de  la  marine  rrançaise  des 
Etats  pontificaux  pour  la  France,  ou  de  la 
France  pour  les  Etats  pontificaux ,  due  au 

'  trésor,  en  raison  de  leur  pareonrs  sur  le 
territoire  français,  sera  établie  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  i  ,  3  et  S 
de  la  loi  du  15  mars  I8'î7. 

4.  La  taxe  de  voie  de  mer,  au  profil  du 
trésor,  à  appliquer  am  lettifes  originafres 

'  ëet  Btats  pontificaux  pour  la  France  et  les 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'A- 
frique, ainsi  que  pour  les  stations  du  Levant 
où  la  France  entretient  des  bureaux  de 
poste,  et,  réciproquement,  la  même  taie 
de  voie  de  merà  appliquer  anx  lettres  orl- 
jiinaircsdc  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises dans  le  nord  de  l'Afrique  ,  ainsi  que 
des  statiofis  du  Levant  où  la  France  entre- 
tient des  bureaui  de  poste ,  pour  les  Etats 
pontificaux,  sera  réglée,  ponr chaque  lettre 
pesant  moins  de  sept  grammes  et  demi,  en 
raison  de  son  parcours  sur  mer,  d'après  la 
distance  en  ligne  droite  existant  entre  le 
port  d*embarquemenVet  le  port  de  détiar- 
quement ,  conformément  au  tarif  établi  par 
l'artiele  i*^  <le  l^ordonnaiicf  dtt  90  mat  d^  li 


7|9 


présente  année.  La  progression  de  la  taxe 
de  celles  des  Icllrcs  ci-dessus  mentionnées 
dont  le  poids  atteindra  ou  dépassera  sept 
grammes  et  demi ,  sera  celle  (|ui  o^l  déter- 
minée par  l'article  3  de  la  loi  du  15  iitars 
ISiT. 

5.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  aux 
taxes  réglées  par  les  deux  articles  prècèdens 
le  port  revenant  à  l'oince  des  postes  ponti- 
ficales ,  ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs 
et  sur  les  destbiataires ,  soit  en  France,  soit 
dans  les  possessions  fi'ançnises  au  nord  de 
l'Afrique,  soit  enfin  daii^  les  stations  du 
Levant  où  ia  France  entretient  des  bureaux 
de  poste,  conibrniément  au  larircn  usage 
dans  les  Etets  du  Saint-Siège. 

6.  Les  journ.uix .  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de 
musique,  catalogues,  prospectus  annonces 
ét  avis  divers ,  imprimés ,  lithographiés  ou 
autograpliiés ,  qui  seront  envoyai  sous  ban- 
des de  France  ou  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique ,  ainsi  que  des 
stations  du  Levant  où  la  France  entretient 
des  buifeanx  de  poste ,  dans  les  Etats  pon- 
tificaux ,  par  la  voie  des  paquebots  susmcn- 
lionnès ,  devront  être  affranchit  jusqu'au 
port  de  délMirquenienl  des  Etals  pontiQ* 
eaux. 

7.  Les  objets  mentionnés  au  précédent 
article,  qui  seront  déposés  dans  les  bureaux 

de  posle  de  i'rance  (  le  port  de  ^Marseille 
excepté  ),  supporteront,  outre  la  la\o  voulue 
par  tes  lois  des  15  mars  1827  et  i  i  déceni- 
bra  4S30,  une  taxe  de  yole  de  mer,  qui  est 
fixée  à  quatre  cenlimes,  pour  chaque  feuille 
de  journal  ou  d'écrit  périodiqtie,  et  à  cinq 
centimes  ,  pour  cha(juc  feuille  de  tous 
autres  imprimés.  Les  journaux  ou  imprimés» 
destinés  pour  les  Etats  pontificaux ,  qui  se- 
ront déposés  au  bureau  de  Marseille,  ou 
dans  les  bureaux  de  posle  <les  possessions 
françaises  au  nord  de  i' Afrique  ,  ainsi  qtie 
dans  les  bureaux  enlrelenus  par  la  France 
dans  les  etationa  du  Levanjt,  ne  supporte- 
ront que  la  taxe  de  voie  de  mer  ci-dessus 
fixée. 

8.  La  taxe  des  journaux  el  imprimés  dë 
toute  nature,  originaires  des  Etals  pouti- 
flcf  ux ,  destinés  pour  ia  France  ou  les  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
ainsi  que  pour  les  bureaux  de  poste  entre- 
tenus par  la  France  dans  les  st.Uions  du 
Levant,  qui  seront  transportés  par  les  pa- 
quebots de  la  marine  française ,  sera  la 
même  que  celle  qui  est  déterminée  par  l'ar- 
ticle précédent.  Cette  taie  Sera  acquittée 
par  les  destinataires. 

9.  Les  journaux ,  gazettes  ot  ouv  rages  pé- 
riodii(ues  envoyés ,  |iar  la  voie  des  paque* 
Imts  de  la  marine  française,  des  Etats 

pentiflewu  «a  finoee^  «tasi  ^  )m  okjeti 
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aoUAievi ■  «oirt t.— tooti-»aiitm  4«r.    is»  dO  frotioms  ilSn. 

de  même  iialure  uriginaires  de  France  m-  trois  régimeos  sera  composé  el  r^rti 

voyés  par  la  même  voie  dans  lei  Elatt  m»-  comme  soft. 

meoUemiéit  ne  »oront  admis,  de  |Miri  et  (Snircnt  let  tableaux  y  rtMfi) 

il'aulre,  qa'aulant  qu'ils  seront  imprimés       Ainsi  l'ciïeclir  général  des  trois  réfimeri 

dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront  été  d'infanterie  de  marine  sera  de  dii  mille 

publiés,  et  qu'il  aura  été  saliifoit,  à  leur  neuf  cent  soixante  et  treize,  saToirtoffi- 

égard  •  aoi  loli,  anêtéi  et  régiemeos  <|ai  ciendet  étati-majort,  88;  dci  conpigBH 

riirnt  les  conditions  de  leur  publication  et  actives ,  270  ;  des  compagnies  de  elpa^fis, 

de  leur  eirculalion  dnns  les  deux  pays.  G  ;  lios  compagnies  de  soldats  noirs,  6;»ov- 

10.  Notre  ministre  des  finance»  (M.  La-  otliciers  el  soldats  des  petits  étali-majon, 

plagiic;  estchargé,  etc.  il6;  des  compagnies  actives,  iO,i70;ioii- 

^   olficiers  formant  le  eadre  des  coaipigwi 

de  soldais  noirs,  IG;  sous-officiers  et  «!• 

iS sovewMisais DftcKimnr.  \K>^.  —  Ordonnitnce  dats  des  compagoics  hoFS  rang»  3(l0.lMll 

du  roi  |>or(anl  aulouuUuii  d  -      sutc  té  <r«Mu-  égal  ,  10,915. 

ffcncet  noiuellcs  contre  ta  grèîe  formér  aut  An-  Dans  ICS  gamiSORS  q«i  COnpOllmit 

d.  ly.  ponr  '^^'  P  -'7;;-;  '«e  TEore.  (IX .  BiUl.  p|„sieun  Chefs  de  bataillon ,  Tofflcier  » 

"  périeur  commandant  la  portion  du  forp? 

Louis-Philippe,  clr.,  sur  le  rn()porl  de  désignera  les  compagnies  qui  devront  éirr 

notre  ministre  secrclaiie  d'Etal  des  Iravaiii  placées  sous  les  ordres  de  chaque  ckfdc 

publics,  de  ragricultore  et  du  commerce  ;  oatailloa. 

notre  conseil  d'£tat  entendu ,  etc.  S.  Il  sera  ajouté ,  à  la  tnite  des  troit ré- 
Art,  l'^f  La  société  il'ns'îurnnres  mu-  gimens  d'infanterie ,  un  nombre  d'oificiep 
tuelles  contre  la  grêle  formée  aux  Aiidclys  délerniiué  selon  les  besoins  du  service,  poH 
pour  le  département  de  l'Lure  est  autorisée,  occuper  les  emplois  d'ollîciers  de  l'éUI* 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so-  ma jor  général  el  de  Tétat-rai^r  des  flM 
ciélé,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  aui  colonies. 

passé,  les  10,  Il  el  IT*  octobre  1858,  de-       4.  En  temps  de  paix,  une  porliond^ 

vanl  M*  Piquerel ,  notaire  aux  Andelys  ,  garnisons  des  colonies  sera  relevée,  chai^i 

lequel  acte  restera  anncié  à  la  préseule  année ,  de  manière  que,  dans  uuepentMit 

ordonmince.  de  quatre  ans ,  tous  les  ofBoiers  des  tmi^  I 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  gnies ,  les  sous-ofl9ciers  et  les  soldats  d'is- 

autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non-  fanterie  de  marine  qui  auront  étéaCrect«« 

eiécution  des  statuts  approuvés  9  sans  pré-  service  des  colonies ,  aieoi  «ité  suGCCiii^^ 

Judice  des  droits  des  tiers.  ment  rappelés  eo  France. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous      5.  Les  compagnies  qui  efléetuamt  ht 

les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  si-  retour  en  France  laisseront  aux  colooieflf^ 

tuatioii  au  ministère  des  travaux  publics,  hommes  qui,  n'ayant  pas  complélemn> 

de  1  agriculture  et  du  commerce ,  el  au  pré-  satisfait  à  la  loi  du  recrutement ,  j  aonoi 

fet  du  département  de  TEure.  «  ajourné  moins  de  quatre  ans  ;  eielkiA'l 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics ,  mèneront  ceux  des  aalfes  compagHMfpl 

de  Tagrieul turc  et  (lu  commerce  (M^Martin  auraient  rempli  celte  condition.  Lesoili- 

du  Hotdj  est  chargé ,  etc.  taircs  laissés  aux  colonies  après  le  départ d« 

LSuwenl  les  état uis»)  leur  compagnie  seront  versés  soil  dao»^, 

  compagnies  arrfvaiil  de  ïiwiica»  jail 

celles  qui  sont  d^à  aux  colonlea. 
SOsoreunnu  r^ij  niceMBAB  1888.  —  Or  Ion.  an -o       (j.  Indépendamment  des  mouvemeoîiiv 

Î^J''Li,";Yi"'*"iilii!!'î"'"''*^'' diquésdans  l'arlicle  qui  précède,  il  «a 

Bnii.  DCXiv.  n.  70W.)  unvoyé ,  chaque  année ,  aux  colonies, 

LoBii-Philippe,etc. ,  sur  le  rapport  de  soldats d*inllinterle de  mariiw.poiyiwvir 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  les  vacances  qui  pourraient  a^^lkaéiil 

tement  delà  niariiie  cl  des  cotouîes»  le  les  garnisons  d'où  Ire-mer. 
conseil  d'amirauté  entendu,  etc.  7.  Notre  ministre  de  la  marî.ie  st.itufH 

Art.  l<^r.  Les  deux  réginiens  de  marine  sur  le  remplacement  aux  colonies  Ueiii^ 

créés  par  notre  ordomianoe  da  14  mai  ciers  des  états^majors ,  et  des  sous-eSÉ^i 

seront  réorganisés,  et  prendront  la  déno-  des  petits  états-majors, 
minatiori  de  rr-/;ncni  d'hifantcrlc  de  marine.      8  Les  o'.liciersqiii  obtiendront  de  l  av* 

Ces  deux  corps  seront  atTectés  au  service  de  cernent  en  grade  ,  el  les  sous-oiricier*  u  a- 

garnison  des  porls  militaires  du  royaume  et  niés  au  grade  de  sous-Uculenant  p 

à  celui  des  colonies,  n  sera  formé  un  troi>  durée  de  leur  service  ani  coloBiet 

jtémc  régiment  de  hi  même  arme  pour  cou-  ront  les  emplois  de  leur  nouveau  ( 

Courir  h  ces  deux  services*  Chacun  de  ces  Vy  Irouveraiênl  vacans;  et». A.  c 


GoogW 


Vacances  sur  les  lieux  ,  notre  ministre  de  la 
inariiie  pourvoira  a  leur  (leslinntiou. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  rappeler  en 
Vrwtme»  éta  •ffieiers  rapérieurs  el  nôtres 
«l'vn  régiment,  conformément  nu\  disposi- 
tions de  rarticle  7  de  la  préscfUe  ordon- 
nance ,  ceux  qui ,  <lans  chaque  corps ,  de- 
vront les  remplacer,  seront  envoyés  aui 
eoloniei  par  ordre  d'aneiefineté  de  grade, 
en  commençant  par  la  léte  de  la  liste.  Il  en 
sera  de  même  pour  le  remplacement  des 
capitaines,  lieutcnans  et  sous-lieutenans 
fies  compagnies  de  cipaycs  et  de  soldats 
noirs. 

10.  Le  service  cfTectif  dans  les  colonies» 
et  le  temps  d'embarquement  pour  s'y  ren- 
dre ou  pour  eu  revenir,  seront  conii)ft''8 
comme  bénéfices  de  campagne  pour  les  dc- 
«ovati4MM,  pour  l'aiiinissioff  01» compagnies 
sédentaires  et  à  Vhôtel  r0y.1t  des  invalides, 
conformomcnl  au"\  régies  déleriniîuVs  pour 
los  pensions  militaires  par  la  loi  du  11  avril 

il  •  LMerptd*liiliiiltricdeiimTinetN>vrra, 
lorsque  nous  le  Jugerons  nécessaire ,  et  d*a» 

prc^  les  ordres  de  noire  ministre  do  In  ma- 
rine ,  fournir  des  délachemens  à  bord  des 
bàtimens  de  l'Ëtai.  Dans  ce  cas  ,  toutes  les 
Ms  qihiii  éMoehenent  sera  Hni  de  softante 
iMMiines  et  aiMessus ,  il  sera  commandé 
par  an  capitaine;  et ,  lorsqu'il  no  sorn  com- 
posé quede  trenleàcinquante-neuf  hommes, 
il  sera  sous  Isa  ordres  d'un  lieutenant  ou 
ooot-iieittaBint.  Leadétiehomen^aft-dessoiis 
de  trente  hommes  seront  commandés  par  un 
sergent.  A  moins  d'Impossibilité  absolue , 
les  officiers  qui  seront  embarqués  seront  pris 
dans  les  mêmes  compagnies  que  les  sons- 
ofltaiofs  et  soldais  dont  le  commandemeni 
ieor  sera  confié.  sous^ffîciers  et  soldats 
d'infanterie  composant  lesditsdétachemens, 
indépendamment  du  service  militaire  dont 
Ils  seront  chargés  ù  bord ,  participeront  aui 
iMUMBovies  toses  et  anx  exercices  des  équi- 
l^es  ;  et  eeax  qui  se  porteront  Tolontaire- 
menl  aux  manœuvres  hatttes  recevront  un 
Mipplément  de  dix  centimes  par  jour. 

18.  Tout  détachement  embarqué  sera 
•oofliis  è  la  mène  imKce  et  à  la  même  dis* 
cipline  que  les  cquipapes,  conformément 
aux.  dispositions  de  r.irtiric  :>1  de  la  l(»i  du 
22  août  1790,  et  de  1  ordonnance  du  ôl  oc- 
tobre 1837  sur  ic  service  des  bàtimens  à  la 

15.  A  défaut  de  capitaines  d^armes  titn- 
laires  dans  les  ports,  les  sergens  d'infanle- 
1  ic  ayant  douze  mois  «le  navigation  au  inoins 
|K>urrent  éire  désignés  pour  eu  remplir  les 
44fMi€tions  h  boré  des  valastarax  et  frégates , 

alors lenr  solde  sera  é!evée,  au  moyen  do 
coTiîp'éweiis  ,  an  taux  de  la  solde  des  ca pi- 
la ines  d*arf»c«do'!l  ils  exerceront  l'emploi  ; 


mais  ils  ne  pourront  être  pourvus  de  ce  grade 
qu'autant  (pi'ils  seront  admis  à  passer  dans 
les  équipages  de  ligne ,  el  qu'ils  réuniront 
les  eondHions  imposées  anx  seconds  maîtres 
de  canonnage  par  l'article  239  de  l'ordon- 
nance du  II  octobre  IS'în.  Les  caporaux 
ayant  duiixe  mciis  de  navij,'aliou  pourront 
également  être  désignés  pour  remplir  les 
fonctions  de  capitaines  d*armes  sur  les  bft- 
timens  d'un  rang  Inférieur,  et  jouiront  d'an 
supplément  d'un  franc  par  jour. 

14.  Sont  ap[dicab!es  aux  oHiciers,  sous- 
oOiciers,  caporaux  et  soldats d'inrantcric  de 
marine ,  les  dispositions  des  lois ,  ordon- 
nances et  instructions  relatives  aux  troppcs 
de  ligne,  en  ce  qui  conrcrne  :  1<>  le  rccrTi- 
toment,les  renj^agemens,  les  remplacemcns. 
la  libération,  l'avancement»  l'état  des  of- 
ficiers ,  les^écompenscs  militaires ,  les  trai- 
tement de  retraite  et  de  réforme  ;  2<>  les 
allocations  de  soldeel  d'indemnités  de  toute 
espèce,  sauf  les  modiUcations  portées  aux 
articles  15, 16, 17  et  Id  ci-après  ;  5<^  la  jus- 
tice militaire ,  le  service  •  la  discipline  et 
la  police  intérieure  des  corps  à  terre. 

!;■).  Les  olTiciers  d'infanlerie  de  marine 
employés  aux  colonies  jouiront  des  supplé- 
mens  de  solde  et  d'indemnités  déterminés 
par  l'ordonnance  royale  dn  9t  septembre 
1819. Lessous-ofliciers,  caporaux  et  soldats» 
dans  la  même  position,  jouiront  de  la  ;;o!de 
de  station.  Il  leur  sera  délivré,  en  outre  , 
une  ration  de  vivres  en  nature ,  et  le  pro- 
duit de  la  retenue  exercée  an  profit  de  l'or- 
dinaire, dont  le  taux  sera  déterminé  par 
notre  ministre  de  la  marine,  sera  TCrséàla 
masse  individuelle. 

16.  Il  ne  sera  point  accordé  de  congés 
de  semestre  aux  olOciers  des  compagnies  ni 
anx  sous-officiers  et  soldats  d'infanlerie  de 
marine  pendant  la  durée  de  leur  séjour  aux 
colonies  ;  mais  il  pourra  leur  en  être  délivré, 
après  leur  retoor  en  France,  dans  une  pro- 
portion qui  derra être  combinée  avec  les  be- 
6»)ins  du  service.  Les  officiers  affectés  au 
service  des  colonies  qui  obtiendront  des 
congés  de  convalescence  seront  traités  con- 
formément aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance dn  85  décembre  18.^7»  portant  règle- 
ment sur  la  soMo  et  les  revues ,  toutes 
dispo^if  ions  contraires  demeurant  abrogées. 
Les  gouverneurs  des  colonies  exerceront ,  à 
l'égard  des  officiers  de  tons  grades»  la  fit- 
cnlfé  attribuée,  par  l'article  81  de  ladite 
ordonnance ,  au\  lieutcnans  généraux  com- 
mandant les  divisions  mililaires.  Il  sera 
poun'u  au  passage  des  ollicicrs  en  congé  de 
convalescence ,  eonfbrmémeni  anx  disposi- 
tion» de  notre  ordonnance  du  l»""  mars  IH"! , 
et  il  leur  sera  alloué  ,  pour  la  durée  dos 
deu\  traversées,  la  solde  de  leur  prade,  sur 
le  pied  dXurope,  sans  acecssoiies. 
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17.  La  4fMiiÉi  ém  kMtei-pateg  de  (o<il«  detfifiêlion  ,  d'apfôt  tel  dMtiulM  qailu 

espôri»  srrn,  pour  les  son*;  ofliriers  et  sold.tlit  JlilFOnt  été  a<Iressé<»s  par  les  fWKeHs  évftV" 

d'infanlcric  (le  iiiariiu' eiii;iloycs  aux  roJo-  Itirîs.  Le  roii-itil  «•cuirai  pascera  CR  oulrt 

liiei,  il  pcnUaiil  ta  durée  eileclivc  Ue  Ivui  iou»  le»  luardié^  pour  ia  CuurHUure du  ef- 

séjour  dans  ces  étabUssemens  >  double  de  tsAê  de  peitt  4yii»pine»i  sécciisirMaA 

f-ellcs  des  haute.S'pji<  >  allouéct  itti  m>us-  délacheipeiis  dw  ir»liMii>is» eiiliil  «nH' 

ofTiciers  et  soldai»  aflCeelés  av  ser¥ice4fls  i£ra  l'envoi. 

ports.  d't.  11  M'iaétiihli  ,  pour  ics  Uxtupes d ie- 

18.  L'abonneiiicnl  pour  reiilrelien  des  faiiterie  de  inariue,  nue  Masse  gésénie 
annes  sera  payé»  dans  les  colonies  seu^  deslinéeà  subwanir  «m  dépenses d> 11» 
menl ,  diaprés  les  tarifs  (i:\h\h  pour  runnét  blUemenl  dn  graad  é^nipcMMiii  ,dela  prc- 
delerre,  avec  aiignicnlalioii  de  moilié.  iniéreniisc  des  M)iis-oirK'iers  faits  offv  iw, 

19.  Les  dispositions  de  l  ordonnanrc  de  la  musique ,  de  la  rcpatralioii  de  1  h^ii- 
du  âl  avril  1824,  portant  création  d  uue  ieroeal ,  de  U  coiffure,  du  gmud  é<plip^ 
compagnie  de  discipline  de  là  marine»  ment  el  de  l^armement;  dn  ehauffagSt^ 
sont  applicables  ans  soldais  d*iafeo4erie  de  réeSairage  des  easeriiee;  aux  frais  de  l'infir- 
marine.  merle  repiinenlaire  et  aux  dépenses  ëren- 

20.  L'unifurnie  du  corps  d'inranlorie  de  luelles.  Ladite  masse  supportera  eu  oulrt 
marine  sera  le  même  qoc  celui  de  l'iufan-  la  releuuc  deë  5  pour  100  <|ui  doive»! iln 
lerlede  ligne.  Toutefois»  dans  les  colonies»  versés  dans  la  caisse  des  invalides»  IHl 
un  ajoutera  à  la  tenue  d'éle  des  oiïieiers  ci  sur  les  fonds  de  Ia  «natisc  dte  même  que str 
de  la  troupe  un  panlaloii  de  toile  blaoclie  ,  la  snhle  <l<'s  sous  olliriers  et  «olilats,  rili 
et  la  durée  du  pantalon  de  drap  garajue  r^Menuede  â  p»ur  lou  sur  la  solde  des  ofii- 
sera  augmentée  de  six  mois.  I<e  bouton  ciers.  La  masse  générale  sera  payée  OTk 
sera  timbré  d*une  ancre,  porleia  le  ouniér»  jMed  ih  TeCeclir  ém  is—  sBciew;  im- 
du  ré;;inient ,  et  aura  pour  légende  :  infit^-  raux  ■  si»i4ials  et  eufaiis  de  troupe  présens. 
icric  (le  marine,  tant  en  France  (ju  aui  colonies  ,  et  le  \m 

21.  Il  sera  formé,  dans  chaque  régiment»  en  sera  tiié  clia<juc  année  par  nuire  mis  i* 
QO  conseil  central  d*admtoislralioii  et  des  ire  secrétaire  d'I^lat  de  la  martoe  ddMCi* 
conseils  éventuels.  Le  conseil  central  d0  leaies.  lét  aeaseii  aanlial  «MMmhM 

régiment  et  celui  du  'îp  régiment  ifr>  fonds  delà  masse  générale  pour  ia  talsiilé 

ront  composés  comme  suit  :  le  iieutenant-  fie  rha<|ue  régiment.  Indé^jiendaaimPDt èt 

colonel  »  président  ;  un  <  hef  de  baliiiiiou  »  la  uiasse  gétiéraie. ii  éera  aMoué»  pourtant 

le  major  »  dent  capitaines  ;  le  trésorier*  bonime  de  nouvelle  levée  admis  aa  eii^ 

roflicler  d*babiUemeal.  uns  sammeik  %»$mam  è  littaéspirtdiw 

Le  conseil  central  du  n**  régiment  sen  mise  d'hsbillemenl ,  cl  luie  jwninedfi* 

composé  cuîiitiie  suit  :  le  i  olonel,  pr»'*sidcr>l  ;  francs  â  li4ro  iJe  première  nwse  «le  mt*« 

le  lieuleuaut  colonel ,  un  ctutî  de  liataillon  »  individuelle.  La  première  de  ces  allocaliau 

le  midor,  nn  capitaine*  le  trésorier,  r«fli-  ^ra  supf)ris»ée  pour-les  hommmè%tm^ 

eier  d^babillcment .  jimés  s»SBHiMfciBi  de  téfiHM  lirs  de  le» 

Les  conseils  éventuels  d'administ ration  arrivéeau  corps»  et  la  seconde  sera  lédnti 

seront  formés  comme  suit  :  à  la  Marlini(|ue  à  1-2  francs  dans  lemémecfls.  Il  sert  altad 

et  a  ia  Guadeloupe  le  colonel,  présideni  ;  en  outre  uue  sonune  de  12  f raacs  fa 

le  lieuténanlrcolonel ,  un  elief  de  bataittoii»  bomme  et  par- an  pour  subYeAir  aatd^ 

un  capluinc  ,  ronicicr  payeur.  penses  de  easemensenl.  Celle  alloeaitn 

A  Rochcfort  ,  à  Cherbourg,  au  Sénégal»  sera  wan^mmàiê  de  MOitlé  dauS  tel  tt" 

à  llourbon  et  â  la  (>uyane  française  :  le  lopies. 

lieutenant-colonel  ou  eheC  de  bataillou  ,       25.  Sera  dissous ,  à  compter  du  t^^lrii 

président;  un  capitaine,  rotBoler  payeur.  1^9  ,  le  eorps  d'officiers  d'inMeiH^ 

Les  consi  iU  éventuels  transmeltiont  maritteaieeté à T\mAtm\kÊm4»Uf*lim 

au  conseil  central  toutes  les  picfcsqui  ser-  de  ligne  par  Tordonnance  du  septN»* 

vironl  à  centraliser  la  comptabilité,  les  lire  1827.  ainsi  que  le  dépôt  des  recinipns 

états  de  demande  d  eiTels  ,  lei  leuillcs  tic  de  marine  créé  a  Landerneau  parTordoo- 

QÎotatioos  et  ét^  dea  Nanines  à  remplacer  nance  du  f  4  mai  1831 ,  et  les  oflékifl^ 

aBni|ei)ement«etflénéca4ement  tous  iesdu^  en  disaient  partie  seront  placés  daoflB 

cumensquisaKatlaeiieotàradBAiMSlfatieil  trots  régimens  d'tnfaDterte  de  màrine.  H 

duroriis.  pourra  en  outre  être  admis  ,  dans  lesdilJ 

2r>.  I^es  effets  d'habillement  desiiués  aux  régimcns ,  uu  certain  nombre  d'olTtcien.de 

portions  de  eorps  détaehées  dans  les  /dsJo-  sous-offieiers  et  de  soldats  des  anlief  «i^^ 

nies  seront  confectionnés ,  dans  chaque  ré-  deila  maaine  »  et  des  diUMMS  corps  éà  vr 

giment ,  par  les  soins  du  conseil  d'adminis-  parlement  de  la  guerre.  Les  oflUciers  pTO- 

tDatioo^  ceutiaU  qui  les  fera  parvenir  à  leur  venant  de  ces  diflCérens  corps  ne  psiurroBt 


» 
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lArer  .9»/ee  ayancemeiijt  dans  tes  troopea  te  dusse  de  établù  ^  'parlir  du  J^r 
In  fa  literie  de  mari  IIP  q  a  nul  ;hU  qu'ils  au-  jnnvirr  IS".!),  sproni  publiés;  ainsi  .que 
)nt  Qguré  sur  1rs  tableaux  li  avanccmcnl    l'oxigc  l'.iil.  8  fie  la  loi  du  tîl  lu.us  JS5i 


ront  fig 

Urçssés  p<ur  les  inspecteurs  géu6râux 

Bispotiiùmi  trmtii^^hret, 

96.  Lors  de  la  forinalioii  des  trois  régi- 
mens  d'infanterie  jJe  marine  ,  les  désigna - 
fions  par  numéros  de  compagnies  auroat 
lieu  de  la  luanicre  suivante  : 

{Sait  Utd^i ^nation  ) 


les  dimanehes  10  cl  17  du  mois  de  /évrier 
liroejiaii].  ï/cxnmcii  (Je  ces  ,lii,blea.u\  et  le 
Hrage  au  sort  prescrits  par  Parlitle  JO  do 
la  même  loi  rotnmeliceront  le  H  mars  sui- 

vanl. 

Immédialomeiit  après  le  tirage  declian 
,quc  ranloji,  le  ious-piéfel  env  wra  au  pr**- 
M  di\  dépaiteme!i4  une  expédition  autheti- 


S7.  GMfraiaiMl.è  ce  qui  est  ^muli  <<®  4»  tirage ,  ainsi  line  du 


par  Itartiolc  4  ée  k  <paéieiilt  #rdonMuiee , 

les  premiers  remp!aeernons  auront  lieu  en 
1Ô4<),  et  s'exéculeronl  enitiilc  ,  d'année 
eo   au  née  ,  de  la  manière  iodiqucc  ci- 

X^Smk  U  ioMêMu  mttUif  tut»  étiren  -mm^ 

A  partir  de  1839,  les  trois  régimens 
«l'infanterie  de  marine  fourniront  les  garni- 
sona  des  (>orls  ci  des  colonies,  ainsi  qu'il 
a  éCétodiquéè  Vtrt.  4«r.  En  1Sf3  le  dépôt 
d«  réglnwM  te  rendra  é  ToalM,  «t 
ceHii  du  ne  régiment  se  rendra  à  Brest. Ces 
corps  se  remplaceront  dans  les  servM*cs 
qu'ils  étaient  appelés  à  remplir  dans  les 
porta,  fin  4S46  le  dép<M  du  2e  régiment  se 
T9ÊtênL  à  Toirton ,  «I  ffomwrteta  avee  eeM 

'  dvk  l**"  réginfient.  Ces  deux  corps  se  rempla- 
ceront également  dans  le  service  des  ports. 
Ces  cbai»geniens  continueront  à  s'opiierde 

*  tro(b«M  trois  années^  ainsi  qu'il  vteul  d'élre 

®  îR^qoé  AU  présent  arllele. 


procés-vorbnl  qui  aura  été  dressé  ejà  e^n- 
lion  de  l  articie  i2de  ia  Um  priôcilée  du  S;!- 

mars  1852. 

5.  Au  movcn  des  dorumens  mentionnés 
dans  IVticlc  précédent,  le  prciet  dressexa 
un  état  indiquant ,  par  canlou,  le  nomlM« 

des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  U- 
rage  de  la  classe.  Cet  cl.it  «levra  être  adresse 
à  noire  ministre  secrétaire  d'Etal  de  la 
guerre  le  «5  avril. 1850  au  plus  lard.  Si,  par 
suite  de  circonstances  rctraordinaires ,  le 
nombre  des  jc^nics  gens  inscHif  iw*  Jes  lia*.* 
les  du  tirage  n'a  |ws  pu  t  lrecoiuni  à  celte 
époque  pour  Io:js  les  cantons,  ce  nombre 
sera  remplacé,  poiirfes  cafttotrsj?n  retard, 
par  la  moyenne  des  jeûnes  gens  inscrits  sttr 
les  listes  du  tirage  des  dix  classes  pi4e^e«- 
tes,  et  le  préfet  iii'iiquora  cette moy.enne  sur 
l'état  prescrit  ci-dcss!i.s. 

4  Les  antres  opérations  relatives  à  Tan- 
pe!  de  la  classe  de  1.83S  seront  réglées  ulté-  ' 
rieîtremejit  par  uMe  ordonnance  royale. 


w.<f^^  pn^^<ruir>  ui -vivre.  -  '1  * v  awjfliC, 

^    «9.  Les  dispositions  contenues  ^ns  la  ''P^^!    promulgation  de  la  loi  animelledu' 

^  présente  ordonnance  seront  eiéemiSesé^iai^  contingent. 
»  tir  du  i»f  ittia  J»à9  ;ii}.  . 


il. 


Notre  niirjiiire  do  la  aucnc  iM.  Ber- 
nard) est  chargi',  etc. 


=3 15  ubctwnK  18S8.  —  Ordonnance  d«  ro\^\ 
Ui»  les  ëpcMpics  aiur]n<>ilcs  fnrpr.t  i4eu  ,  «ponr 
lu  classe  d«  le*  npënilîons  du  iccrulcmoiil 

relatives  au I  lahtciiui  de  l  '  cm  rmcnl  cl  aa  ti< 
rag.î  1.11  son.  (IX  ,  B»iU.  DCXIV,  ».  7693.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  11  oc- 
tobre 1830,  reintivo  an  vole  annuel  <lu  con- 
lingeiit  de  l'armée,  et  celle  du  21  mars 


1.)  D/Musne  IS.'î^.  -  Or  loinijucc  tla  rpi  qui  ' 
charge  proTisoIriAneiM  H.  lu  ItctUewanl  îwîqnc- 
DJM'Oi  ilti  conjm.»nd.îmciii  »nnërie(ir  des  pardrs 
«almnaJc»  île  lu  Sfiue.  (  U  ,   i^aJi.  ÛCXIV. 
II.  7000.) 

Louis-Pliilippe .  etc.  ,  vu  notre  ordon- 
nance du  27  npvembrc  dernier  qui,  attendu 


|8S2>  sur  te  recrutement;  vu  Tart.  5  de  lu  *  «Menée  de  SI.  le  général  Jacqueminot , 

loi  du  ^7  atril  dernier,  portant  que ,  pour  Gtief  d'état-major  général  des  gardes  oatio-  ' 

la  classe  de  is->s  ,  toutes  les  opérations  du  Seine,  avait  chargé  provisoire-  ! 

recrutement  qui  se  rni>poT  lenl  aux  tableaux  "'cut-^i.  le  général  de  brigadi^  conite  Priant 
(le  recensement  et  au  tirage  au  sort  pour-       commandement  supérieur  desdilcs  gar-  ' 
rom  •▼«ir'Heo,  m  vertu  ii*tn«e  otrtonnanee       *  vacant  par  le  décès  de  M.  le  maréchal 

ro9«le,  M  commencement  de  l'année  1B39  <^omte  de  r.obau;  vu  Tari.  64  de  la  loi  du  ' 
et  avant  le  vole  de  la  loi  annuelle  du  con-       ^^^^        '         ''■'P[>ort  de  noire  rai-  , 

tingent  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  nîsfre  se  rétaiie  d'Etat  au  dj^parteniput  de 

secrétaired'Etal  de  la  guerre,  elc.  l'hilérieur,  etc. 
Afl.  l«»'.I«slaMeauxdcri.\ceusemc»itlc      Art.  i^r.  ,>f.  ic  licule^iaut  général  J4>c- 


I     {!)  Conlr<'vgii^  Howniel, 
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tâ4         WOKAnCHlE  COÎfât.—  LOtlS-PlJlLIPPE         —  50  XOV.,  5  DÉC. 
qncminot,  rhcf  d'é'at-major  L'i^rirt  nl  des    faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels d« 
gardes  nalionales  de  la  Seine  ,  est  chargé    arrérages  antérieurs  à  l'année  IWl,^» 
provisoirement  du  commandement  supé-   rentes  viagères  Cl  des  pensloni.  Ces cliipl* 
rieur  desdites  gardes  MUonafes.  1res  prendront  le  titre  de  RapptU  <f arrin- 

2.  Notre  ministre  de  l'inlérlcttr  (M.  Mon-  fies  de  rentes  i  ias;crcs  antcncun  n  i83T; 
Ulivei)  est  chargé»  etc.  lîappels  d'arrérages  de  pcnswns  anluicm 

"  >S37. 

S.  Les  paiemens  efTeetnés  pour  cein^ 
pels  d'arrérages,  et  montant,  d'après  le  u- 

b!cau  ci-annexé,  Adcjix  cent  qualrc-niifl- 
qiiatorze  mille  cinq  cent  quarante  fraott 
suixanle  cl  un  ccnlinics»  sont ,  eo  const* 
qnenee,  dédntts  des  chapitres  onHaiini 
ouverts  an  badget  pour  les  renies  ^ia^trî, 
cl  les  pensions  ,  cl  applîqiK^s  coninio  il  suit 
aux  nouveaux  chapitres  désignes  parl'arti- 
cic  précédent  :  rappels  d'arrérages  deiei* 
tps  viagères  antérieur»  à  iS37,  iSl^ilSfr. 
70  c. ;  rappels  d'arrérages  de  pcnsion«a> 
térienrs  à  lSr»7,  173,^  fr.  91  cloUi, 
"liiiJAO  fr.  (;i  c. 

3.  Les  crciiils  ouverts  par  la  loi  de  fil» 
ces  et  par  des  lois  spéciales  pour  le  imiit 
des  renies  viagères  et  des  pensions  pcmlje! 
l'exercice  IS'T  sont  réduits  de  la  somiw 
ci-dcs^us  (le  dc  ix  cent  quatre-viosl  (jui- 
torzc  mille  cinq  cent  quarante  ft*K* 
soiuntc  et  un  cemltacs,  «|al  demeoie  i**- 
visoiremcnt  appliquée  aux  deux  nonveagi 
chapitres  sns-indiqiiés ,  savoir:  reiitts  \iJ- 
gércs,.12l,275  fr.  70  c;  pension» civile. 
67,G43  fr.  74  c;  à  titre  de  Té«eai|i»iB 
nationales  ,  750  h.   85  c.  :  inilit3ire5, 


SsmIS  otctMRiiB  18S8.  —  Or*1onrincff  ilu  roi 
qui  chanpc  le  titre  «'<•  la  cliaire  d'anolomio 
Immaine  initi(aée  «u  Mukëam  (i'lii*loirc  n«lu- 
r«Ut.  (IX ,  Bull.  DCXIV,  n.  WH.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstraction  puhlique ,  etc. 

Art.  1<^'.  La  chaire  d'analonilc  humaine 
Instituée  nu  muséum  d'his»<Ù5e  naturelle 
portera  û  l'avenir  le  titre  de  t/<./</c  d'uua- 
tomh  €t  tthisloir»  natureit»  à*  Vhonunt. 

8.  Notre  ministre  de  rinstraction  pn- 
bllque  (M. Salyandy)  est  chargé»  etc. 


30  novinann— ÎODàctmiiip.  1838.  —  OrJonnoncc 
du  roi  qui  oatre  an  budget  «lu  minîslirn  des 
linance»,  eiercicis  1857,  dcm  tli  .pitres  denli- 
Il4s  i  recevoir  l'imputation  dct  psioinens  faits 

pour  rnjiprlu  d\ii  ri  rnî:»'*  <lc  rrntps  viaporr»  ri  do 
pcfiMon»  luléricuis  a  1837.  (IX  ,  Bull.  DCXV, 

N.  rm.) 

Louis-Philippe,  etc.,  TU  Tart.  9  delà 
loi  da8Jaillet1837,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Pour  le  service  de  la  dette  via  •zéro  et  des 


«  pensions,  et  pour  celui  d««  l.t  sol.le  cl  au-  ^oo,C8i  fr.  12  c;  ecclésiastiques,  3,492 fr. 

«  Ires  dépenses  payables  sur  revues,  la  de-  ^.^j  .  ,|p  donniaires,  i0,»9ilr.36c.lt- 
«  peuse  servant  de  base  au  règlement  des  -.^^  |,  ^ 

«  créditode  chaque  exercice  ne  se  compo-       !  1  „  '  ésente  ordonnance  sert  «««h 


«  crédits  de  chaque  exercice  ne  se  compo 
r(  sera  que  de<^  paiemens  cITorttu^s  ju>(iu'â 
«  l'époque  de  sa  cUHure.  Les  rappels  d'ar^ 
1  rérages  payés  sur  ces  mêmes  serrices  d*a- 
«  prés  les  droits  nllérienrement  constatés 
«  continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
«  dits  de  l'exercice  courant;  mais  en  fin 
«  d'exercice,  le  transport  en  sera  efTectué 
«  à  an  chapitre  spécial  au  moyen  d*wi  vl- 
«  rement  de  crédit  autorisé  chaque  année 
«  par  une  ordonnance  roy.ile ,  tiui  «ora  soti- 
«  mise  à  la  5an<  lion  des  rjiainbrcs  avec  la 
<(  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  » 
considérant  qu'il  y  n  lieti ,  en  ce  qui  con* 
cerne  tes  rentes  viagères  et  les  pensions , 


4.  La  présente  ordonnance i  

au  projet  de  toi  portant  règlement  défiiu 

du  budget  de  l'exercice  1857. 

5.  Notre  ministre  des  finances (M.I^ 
plagne)  est  chargé,  etc. 

[Suit  le  tableau.] 


t 

3  «20  uiiCSMBftB  183b.  —  OrdonnâDce  J"  "* 
qai  onvri»  an  ininblra  d«  la  j»liceel(l(*<*''^ 

un  criMit  cit r aoitiîiinîre  pour  des  cr^ince»!** 
t-.»iU  àsolilrr  sur  an  exercice  pcriiué. 
DCXV,  n.  77W.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport* 
notre  garde  des  sceaux,  ministre ^(ff<^ 


d'appliquer  ccth-  (!ivnrwi!ion  a  1  exercice  t;,i,-c  d'Etat  au  département  do  juslif? 

•18r.7,  qui  a  allcinl  W  l(>rnio  tie  sa  clôture  ,  et  des  cultes ,  et  de  l'avis  de  noire can<eii 

et  dont  le  règlement  UcliiHlif  doit  être  in-  <ies  minisires  ;  vu  l'état  des  créances 

cessamment  proposé  ani  Chambres;  sur  le  dées  pour  les  services  des  culteitSV 

rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  Texercicc  périmé  de  1851 ,  et  qui ,  po»' 

des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  causes  cjioncécs  audit  étal ,  ne  sont  p"'' 

des  ministres,  etc.  passibles  de  la  déchéance  prononcée 

Art.  l'^r.  Il  est  ouvert  au  budget  du  nii-  l'art.  U  de  la  loi  du  :29  janvier  1851;î" 

nistére  des  finances,  pour  rexercice  1837,  Part.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 ,  ^ 

deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des-  mes  diu|uel  les  créances  de  cette  nalorcnt 

tinés  à  recevoir  i'impnlalion  des  paiemens  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  iBin<$' 
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tes  à  payer  constatés  p«r  les  lois  de  régie- 

mciit  (les  cvorciccs  isni.isr.o  et  18."n  , 
un  nrdit  Fi!;);)li'nicnlnirc  (!p  six  conl  (jii.t- 
Irc-vini^l  ilcai  francs  solxunlc  cl  dix-.sej>t 
ccutimei ,  montant  des  créances  désignéc:i 
nu  taMonii  ci-aiiocxé,  qui  ont  été  liquidtfes 
h  In  chnr^'c  do.  ces  oxorciccs ,  cf  dont  1rs 
él.ils  nomiDutifs  seront  adrcssi's  en  doublo 
expédition  au  ministre  secrétaire  d'Klatdej| 
finances ,  conrorménicnt  à  rartfclc  106  de 
notre  (»ri!ojiiî.Tn''e  du  ZI  mai  lî^HS,  portant 
règlement  ginc^ral  sur  la  coniptabiiilc  pu- 
b'iqtic»  savoir:  exercice  1834,  200  fr. ; 
<855,  aoo  fr.;  fSS6,  28«  fr.  77  c.  total, 
682  fr.  77  r. 

Xolrc  ministre  secrétaire  d'Fint  de  la 
juslifc  cl  cultes  est ,  en  conscqucnce  , 
autorisé  à  ordonnancer  ces  crcances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  au  budget  des  exercices 
rournns  ,  en  exécution  de  l'art.  S  de  ia  loi 
du  tîô  mai  1S54. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  anx  Chamlnres  lors  de  leur  pro* 
chaîne  session. 

4.  Nos  niinislrcs  de  la  justice  et  des  cul- 
tes ,  et  des  (inances  (MM.  Barlbc  et  Lapla* 
gnc)  sont  chargés,  etc. 

&  tabUauJ) 


i'A^  qu'après  que  des  crédits  cxlraordi- 
rcs  spéciaux  par  arliLUs  leur  ont  é(é 
'.1  verts  h  cet  elTcl ,  conforniériuMit  aux  ail. 
,  o  cl  C  de  la  loi  du  24  avril  18rj5;  vu 
art.  114  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
,  portant  règlement  général  sur  la 
omptabilité  publique,  etc. 

.cVrt.  der.  û(i  crédit  evlraordinairc  spé 
ial  de  neur  mille  neuf  cent  soixante  et 
[uinzc  firancs  vingt-quatre  centimes  est  ou- 
crt  à  notre  ministre  sécréta. re  d'F.l.il  de 
n  jjjslifC  cl  des  cultes,  s'ir  le  biif';:cl  de 
'exercice  1838,  pour  solder  les  créances 
lo  rexercico  périmé  non  frappées  de  dé» 
iliéaoce,  qui  sont  détaillées  au  tableau  cl- 
inucxé. 

2.    L'ordonnancement  do  cr^  créances 
mra  lieu  avec  imputation  au  cli.ipiire  spé- 
cial I^épcme*  des  exercices  périmés,  prescrit 
.  iv  Tari.  8  de  la  loi  du  iO  mai  isr.s. 

T>.  l.a  régularisation  de  ce  crédit  sera 
[  Toposée  aux  Cbambics  lors  de  leur  pro- 
L!  Il  a  lue  session. 

4.  Nos  ministres^ de  In  justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (^IM*  Barthe  et  Lapla- 
gnc)  sont  chargés,  etc. 

*  (Jiuil  le  lat/lcav,) 


3  sr=  20  jjrccvicR»  1838.  —  Onîonnancc  du  roi  Mii 
ouvre  an  ministre  de  le  justice  et  des  çullcs  tm 
crédit  •applémenlaira  ptm  de»eré»n(«s  consta- 
tas snr  (lee  «serdcM  el«e.  (IX,  Bail.  DCXV, 
1».  7703.) 

I.ouis-Philippc ,  cîc,  sur  le  lapnort  de 
noire  ^Mrdc  des  sceaux  ,  ministre  scciélaire 
<r£tal  au  déparlemenl  de  la  justice  et  des 
cil  îles  ».et  de  Tavis  de  noti^  conseil  des 
'ministres;  vu  Télal  des  créances  liquidées 
|)(jur  les  services  des  cultes  sur  les  exercices 
clos  de  1854, 1855  et  1S36  ,  additionnelle- 
niciil  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
lois  (lo  règlement  de  eau  exercices;  consi- 
i  dérant  que  ladites  créance!  eonccment  des 
service»  pour  lesquels  la  nomenclature  in- 
sérée dnns  la  loi  de  dépenses  desdits  exer- 
cices nous  réserve  la  facuîlé  d'ouvrir  des 
'  stipplémens  de  crédits  en  Tabsence  des 
Chambres;  vu  Vart.  î)  de  la  loi  du  23  mai 
l^ôi.ct  Part.  100  de  notre  ordonnance  du 
r>l  mai  183B,  portant  règlement  ijènéral 
sur  la. comptabilité  publique,  aux  termes 
desquels  les  créances  des  exercices  clos  non 
comi)nses  dans  les  restes  h  payer  arrêtés 
par  les  !o:s  de  révlcnicnl  ne  ponvenl  cire 
*»rdon2ianf  és  [).ir  nos  ministres iiu  au  moyen 
de  crédits  supplémentaires  accordés  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  ?4  avril 
if^'"},  etc. 

Art.  i^^.  11  est  ouvert  à  iiolrr  ministre 
secrétaire  d  Etal  au  dépaiicmcul  de  U  jus- 
tice et  dos  cultes  I  en  augmentation  des  res- 


7  B  SO  DfccEiioRB  18S8.  —  OrdonnsToee  da  roi  ifut 
OOTrc  aa  luinislredes  finances  un  crédit  supi)l«^- 
ineittuire  sqr  i'eMfcice  1838.  OX ,  Bail.  DCXV, 

V.  7704.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  le$  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1835  ;  vu  la  loi  du  20 
JitHlet  1837,  portant  fixation  du  budget  des 

dépenses  de  rexercice  1838,  et  contenant, 
art.  4,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
vrir des  crédits  snpplémenlairas*  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  cré- 
dits léf,'islatifs ;  vu  les  art.  20,  iii ,  2i2  cl  2:» 
de  noire  ordonnance  du  31  mai  1838  ,  por- 
tant règlement  générai  sur  la  complabtlité 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  mlnislre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  TaTls 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Ett^t  des  linances,  sur  Texer- 
cice  i8S8,  un  crédit  supplémentaire  de 
quatre  millions  cent  soixante  trois  mille 
deux  cent  qmrante-cinq  francs  (4,163,2  iîj 
francs),  applicables  aux  chapitres  et  arli- 
cles  de  dépenses  ci-aprés  désignées,  savoir  : 
Chap.  l«r.  Dette  Inscrite  :  Àrl.  l^r.  Arré« 
rages  de  restes  5  pour  100,  65,904  fr.  ^ 
r».  Arrérages  de  rentes  i  pour  100,  1  fr.— • 
•4.  Inlérêls  de  caulionncmens ,  457,000  fr. 
^  *>.  Intérêts  de  la  dette  nultanle,  1 ,000,000 
francs.  — '  8.  Pensions  civiles,  100,000  fr. 
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W6  HOKABCHIB  tùHn.  —  LOUIft-Vtf 

^11.  Pcntions  milNairet,  900.000  fr. 
Î5.  Frais  de  (résorerie .  30.000  fr.  —  2C. 

Tr.i"lrriiri!«i ,  l,i\nlions  .  reinl>o>  rt  bdiûfi 
iiiliuns  aii\  H  (  i  \t'iir>;  tlv>  liii.uu  es  :  Ai  l.îi. 
Ta\alions  »ui  rouii  tbuliuns  directes  et 
•Mires  Uscf  perçues  en  verla  de  rôles , 
55,000  fr.  —  4.  Ta\alioos  sur  produit»  di- 
vers cl  coupes  de  l)()i>.  6:1 ,(;())  fr.  —  r,I. 
Frais  de  perteplion  cl  «îc  pti'inior  a\iMlis- 
semcnl  puur  les  cuiilribuliuns  direcles  cl 
les  «Btrrs  laxcs  perçues  en  vertu  de  rôles  : 
Art.  f*f.  Remises  de*  por<  cplc«rs,  IGô.COO 
franrs.  —  r,-i.  Sorvirç  adiiiiiii-halif  cl  de 
pcrccplion  de  r(Mit('}.'i>lrMiu  rsl  cl  des  do- 
inaiHes  i\am  les  dcparlcHicius  :  Ail.  i'^. 
Personnel  M Aia lions  cl  remises  des  comp- 
fab!cS;.  i(  0.000  fr.  —  5.".  Ti:id;ic  t 
lation).  Arl.  t>.  :^f.^^c^ic!,  ro.(Hio  fr .  <:iia|>. 
a4  Service  tuliiunishalifcl  de  sutvcillame 
des  forêls  dans  les  dcp^rUiiicus  :  Ail.  5. 
Matériel ,  60.000  rr.--38.  Service  des  pou- 
dres à  feu  :  Arl.  l»»".  Personnel  fremi- 
.«es'.  «;,o(H»  fr.  —  tî.  Maléricl.  ô.'ii.Tuo  fr. 
—  -40.  Service  admiii  siralif  el  de  percep- 
tion des  po&lcs dans  les  deparlcineus  :  Arl. 

Personnel  (remise).  100.000  fr.  —  3. 
Dépenses  ndruihislralives, 70,4^20  fr.  -  il. 
Transport  des  dc|ict  !(i'N  :  Vrî.  -l.  .Matériel, 
SS6>^î20  fr.  —  l'J.  Ke>lilulit)ns  el  iioii  va- 
leurs snr  les  contributions  directes,  etc.  : 
Arl.  ft.  Non  valenri  ettmrdinaires  sur  l«t 
patentes  pour  eesMUion  de  commerce , 
%0,0<K)  fr.  —  i'i.  D<^frr<^vement  sur  les  ré- 
tributions universitaires,  el  sur  le  droit 
«nnuel  dû  par  les  chefs  d'écoles .  lu.ooo  fr. 
total,  4.1 03. tîîn  fr. 

La  réfîularisation  de  ee  cn-dil  supplé- 
iiieiitaiic  sera  proposée  aul  ChanilMrei  lors 
de  leur  pruciiaine  session. 

3.  Nolie  minlitre  des  finances  (M.  la- 
plagoe)  esl  chargé,  etc. 


7  a  M  DftCBMtittf  f  BS8.  «-^  Onlonnance  dtf  roi  qdi 

ouvre  au  miiiistre  âf.s  i'mauCei  Du  crédit  »u|>|)l(^ 
uaciilahre  potu  crë«iice«  <  ôiu(j(lëe<i  mt  des 
•Mitisw «tos.  (IX,  IMI.  nC.W.  u.  7705.) 

Loois-l'liilippe  ,  etc.,  >ti  l'élal  des  créan- 
ces liquidées  à  ia  charge  du  dépai tenicnl 
des  ImaAces,  addldonnelieiheiH  aux  rentes 
à  payer  constatés  par  tes  comptes  dcliiiilifs 
des  dépenses  des  c\erelc(^s  cl<><  de  Ih:,:,  et 
185G;  considérant  que  ces  ciéaiices  concer- 
nent des  Services  non  compris  dans  la  no- 
menclature de  ceux  |iotnr  léstjilels  les  tù\4 
de  dépenses  det  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  supplériiens  de  cré- 
dits; considérant,  louUTois,  (pran\  ternies 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  ï25  mai  lisr>4  et  de 
l'art.  lOB  de  notre  ordonnance  du  ^  mal 
iS38  »  portant  rég.  inenl  générai  sur  la 
miplabnUé  publique*  lesdites  créances 


peuvent  être  acquictées,  atteada  ^Ai 

se  rapporîeiil  à  des  services  prévosptfit? 
budgets  des  exercices  1S.~).">  et  tJ*5ti,  clqot 
le^jr  montanl  n'eiccde  pas  les  restons  de 
crédits  dont  rannulation  a  été  on  «n  pn- 
noncéc  sur  ces  services  par  les  lois  de  ré- 
glcMieiil  «le.s.iils  exercices  ;  sur  le  rapport  df 
notre  niitii>lre  secrétaire  d'Etal  cJe<;  tin<in- 
ces.el  de  l'avis  de  noire  consc'iUcsisi- 
utstres ,  etc. 

Art.  i*r.  Il  est  ouvert  â  ootre  iniaislR 
secrélaiic  d'Etal  été  finances  ,  cd  aiigmén- 
talioii  des  testes  a  p  iv er  eonslalo  par  !f> 
comptes  dcliiiilifs  «les  dépenses  des  cicrd- 
ces  ïSTtr>  cl  l<s:,G,  un  crédit  suppléflMotaife 
de  neufoiiUe  Inis  cent  quatre  vingt  treize 
fraurs  \ingl-si\  centimes  O.tSO.'v  fr.  lîRc.  . 
fiMinlanl  dos  créâm  es  désignées  au  labeîu 
ci  anueié,  qui  onl  ùlê  lt(|uidées  àlacbirge 
de  CCS  exercices  ;et  dool  les  élaU  aaniit* 
lifs,  dressés  en  doulde  expédition  «  sent  im- 
posés au  nnnistère  des  (inances ,  confornif 
nveul  à  l'art.  lOii  de  notre  ordonnanct  do 
51  mai  lî^ôti.  portant  règlement  gétténi 
sur  la  comptabilité  publique,  savotr:£ll^ 
cice  1855.  3,ft&5  fr.  65  c;  1836,  %,fSlt 
61  c.  Total  égal,  0,>95  fr.  ^(J  c. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'Flahlf? 
iiiiances  est,  en  conséquence,  auturist'à'ji- 
donnancer  ces  créances  sur  te  chapitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  esmicei 
clos  au  budget  des  exercices  courans,  enflé- 
cution  de  l  art.  8  de  la  loi  du  ^r>  mai  ISS*. 

5.  La  régularisation  de  ce  cré^iit  Mf* 
proposée  aut  Chambres  lors  de  fèor  ft»* 
chaîne  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M. L^l^ 
e^ne)  csl  chargé,  etc. 

{iiuil  le  iaUUÀU') 


7  -  20  i.^ruMPP.f  18.'8.  -  ()ri]onn.»nc<'  du  roi  pi 
ou\f<'  «u  aiintjlre  d^s  iiiiaiiccïi  un  ercdil  «"P* 
pMiri«illStffe  pMT  été  cré«m*«t  eon«(ai^ 

Lonis-Fliilippe,  etc..  vu  Télat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  déparlencn! 
des  finan<  es  sur  les  exercices  rios  de  1S3». 
18ô:>  et  1856,  additionnellenient  aux  reslCi 
à  paye^  constatés  par  tes  lôls  dé  réglsMil 
des  deux  premiers  etercicesé!  0a r  le  compif 
définitif  dés  dépenses  du  dérniof  *,  eonsidf 
ranl  que  Icsdiies  créâm  es  concernent  d« 
services  pour  lesquels  la  nomencUlure  iasè' 
réé  dans  les  lots  de  dépense  desditf  etenfev 
nous  réserve  la  faculté  d*ouvrif  des  soppl^ 
njensde  crédits  eu  l'absence  des  Ch-rnl>rc?; 
vu  l'art .  9  de  la  loi  du  2ô  mai  1H54  el  i  art.lOt) 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, |K)r 
tant  règlement  général  sur  la  coinptalHIé 
publique  y  aux  termes  desqiiels  les  créajK«s 
des  eie^cet  clos  non  eomprli  dans  les  rcf* 
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%ém  k  pttfer  arrêtés  par  lei  lois  de  régfe-  nance  du  SI  mai  isns,  poriant  légleiucnt 

ment  ne  peuvent  4lre  erdo nuancées  par  ^éral  sur  la  comptabilité  publique;  spr 

nos  ministres  qu'an  moyen  de  crédits  sup-  le  rapport  (Je  noire  tninislrc  secrétaire 4'E- 
plémentaircs  accordés  suivant  les  formes  lat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre G<M1- 
rléKMrminées  par  la  \6i  du  3-i  avril  1855  ;  sur  seil  des  ministres ,  etc. 
le  rapport  de  «erre  mfaiisf  re  secrétaire  Art.  i«r,  Un  crédit  extraordinaire  spc- 
frKt.it  des  ftnanees,  cl  de  ratls  de  notre  étal  décent  dix-neuf  mille  francs  quatre- 
<K>nseit  des  ministres,  elc.  vingts  centimes  119,000  fr.  80  c.i  est  ou- 
Ajt.  f«p,  ti  est  onrvert  îl  notre  ministre  vert  à  notre  ministre  secrétaire  d*£lat  des 
aM<ét«ir«  d'Etal  du  déf>arlement  des  ti-  finances,  sur  le  budget  de  l'exercice  1858, 
MMcs,  en  aiMgMrrniation  des  restes  à  payer  ponr  solder  les  cnéances  des  etereiees  péri- 
rons ta  tés  par  les  lois  de  ré(ç:ement  des  excr-  mes  non  frappées  de  décbéauce  qui  sont 
ctces  fie  IS-.4  et  iSô",  ainsi  <\\w  pnr  le  .détaillées  au  lal)lcaii  ri-anne\é. 
uoH>p te  définitif  des  dépenses  de  Fexereice  2.  L'ordonn.im  emenl  de  ces  créances 
W  crédit  aiippléiVMfilialre  de  quinze  aura  lieu  a>ec  imputaliou  au  chapitre  spé- 
■iille  deux  cent  qsNiirei-vkfgl-trelie  lianes  eial  Dépentes  des  cxcrdce*  périmé*,  prescrit, 
sotxairte  et  dîx-htiif  eenfhnes   ir;,?f>~  f^.  par  Tart.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838 
78  e.),  montant  des  créances  désignées  nu  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
tableau  ei-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  proposée  aux  Cliambrcs  lors  de  le(^  pro- 
\m  ctaèriei  de  ee»  eiereiees ,  et  dont  tes  états  cliainé  session . 


IMminatif^,  dNressés  en  double  otpéditiott , 

sont  déposés  au  minisière  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  1 00  de  notre  ordonnance 
du  51  mai  IS5H,  portant  règlement  géué- 
va*  mt  hi  coMiifaMlIré  publique,  sarvofr  : 

exercice  t834 ,  3,156  fr.  e.  ;  is~>r», 
3,380  fr.  84  c.  ;  183(;,  8,756  f^.  6  C.  ÏOtal 
égal,  45,293  fr.  78  c. 

ft.  Hotre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
fisBOMet  est,  en  eontèqueiiei»,  autorisé  à 


4.  Notre  miutslre  de^  finances  (M.  Ift 
plagne)  est  chargé,  etc. 


=-^- 20  m'riKMnr.F.  18^8.  —  Ordonnance  du  roi  qni 
ouvro  au  miuulrc  du  iinancet  00  crédit  eilra» 
ordincif»  mr  IWtlM  iasft.  (IX,  B«U.  DGXV, 
».  77M.) 

I.onis  Philippe,  etc.,  vu  i"*  la  loi  du  20 


ordonnancer  ces  créances  sur  le  diapitre  portant  fixation  du  budget  des 

les  déi)er)<es  des  exer-    dépenses  de  i  exercice  1838;  2°  les  art.  4  et 


spécial  ouvert  pour  les  dép 
ctces  clos  aux  budgets  des  exer<  ices  cou- 
rmUy  en  eiécntion  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
»IMlf834. 

5.  La  régiilarisnlion  de  ce  crédit  sern  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4t  lMr«  mihistra  de»  fismcM  (M.  Ld« 
pMiÎB^  att  chargé,  cte. 

{Suif  te  Mieatf:) 


7aS0DàciMtRB  1838.  —  Ortt»nfM|»CO  dn  rOÎ  fRÎ 

onvre  an  aiïuistre  <le^  (iujucrs  un  cj*  lii  ciîiM- 
ordinaire  pour  dfs crcuncns  rc->lai)t  à  .«older  si'.r 
êmwwSee»  périmé»,  (IX,  OuH.  DCXV,  n.  7707.)' 

LooiS'PhillBpe  ,  etc.,  vu  Tétai  des  créan- 
ces liquidées  a  la  charge  di»  déportenMnt 

des  fifirnices  ,  sur  les  exercices  périmés  de 
18-ii.  18-20,  IS-.Ô,  IS->I.  1832,  1833  et 
1834,  et  qni,  pour  les  causes énoniées  aîi- 
dft  état,  ne  sont  point  passlbîe<i  de  fa  d^é- 
ché«tnce  prononcée  par  l'art.  0  la  loi  du 
2!)  jnnvier  1831;  mi  l'.wt.  8  de  la  loi  du 
lOiiwi  1838,  aux  lennesdnr^ncl  lescriVances 

de  €0We  niilurc  ne  peuvent  être  ordon-  —  .      <  . 

BMMées  par  nos  mlMstres  qif'aj^rés  qiie  de»  Pf«i>o«««  Cliainbres  lora  de  leur  pro* 
cfédlls  eilraordînaîres  spéci.iut .  par  dr-    chaîne  session. 

ticie .  leur  ont  été  ouverts  à  cet  efTet ,  ron-       ^'  ^'^'^^^^  nu.iislro  des  fiuauces  (M.  h^* 
formément  aux  art   i.  o  et  ti  de  lu  loi  du    i'I^giMV  C-^»  c^»»»'*»'* ,  Qlc. 
iJ4     i  IW3;  VM  l'an,  U4  de  noijeord^n-   ,j 


e  de  la  loi  du  84  arril  4833  et  l*art.  ft  ëo 

celle  du  23  mai  1S54;  5»  tes  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  ioaneet*  ét 
die  l'avis  de  n(dre  conseil  des  ministres,  etc. 

Aif.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secréiaire  d  Etat  des  finances ,  sur  Texer- 
cice  1838 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante mille  neuf  eeift  qaatre^vtftgt-efiiq 
francs  (30,985  fr.),  pour  subvenir  aux  dé- 
peiises  urgentes  <pn'  n'ont  pu  être  prévues 
par  le  buiiget  dudil  exercice ,  et  qui  feront 
Tobjet  des  chapitres  spéctaui  désignés  ei- 
aprés  :  service  des  monnaies,  pertes  sur 
les  tolér.inces  en  fort  ,  3,000  fr.  —  Htm, 
indemnités  aux  essayeurs  de  la  garantie 
(your  le  travail  exlraordiiwiire  de  la  recense 
générale  des  ouvrages  d*or  et  d*argent, 
I3,8:i0  fr.  —Service  desdonanes,  marqm 
et  i  lis!  rumens  po'ir  le  jaujeage  des  navires 
de  commerce .  ^ti>'^  I*!"*  —  Somme  égale, 

50.î)83  fr. 

1.  La  régnlarisaiion  de  ce  erédit  aeaa 
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il  wm  SO  t»icBiit«s  1836.  —  Ordonnance  du  roi 

qui  noininv  51.  lo  iDaiccIu'  cuiiile  (ïcrard  coiii* 
i^ianclaul  tup^rieur  tirs  punies  nationales  tin  dit- 
ttariemeul  do  la  Sciue.  (  1\,  OulL  DCXVi 

Loafs-Phitippi^ ,  c(c  ,  vu  Tari.  Cl  de  ta 

loi  du  mars  1ï<r>l  ;  s(ir  lo  rapport  de  no- 
ire niinistrr  scrréltiiic  d'Ëlal  aa  déparli>* 
incnl  de  l'iuléricur,  etc. 

Art.  V.  M.  le  maréchal  comte  Girard  , 
pair  de  France  »  est  nommé  couiinandaiit 
supérieur  dei  gardes  nationales  do  dépar* 
tcmcnt  de  la  Seine. 

t!.  Notrr  minisire  de  rifitéfieur  (M*  Mon- 
talivelj  est  cburgé ,  etc. 


32  —  20  D(.cF.uBitB  1S38.  —  Ordonnance  do  roi 
qui  f«il  reinïM  dcA  ppïni^s  de  disciplina  pronon'* 
cée»  contre  de»  fTjnf  et  naiionauxdu  déparlement 
de  ia  Sciiic.  (IX,  BoiL  liCXS,  n.  7710.) 

IjOUis-Philippp ,  Pic,  sur  le  rapport  do 
notre  miDistre  sccrélaire  d'Etat  au  dépar- 
tciuent  de  rinléricur,  etc. 

Art.  1<:r.  Il  est  Tait  remise  de  toutes  les 
peines  prononcées  par  leseonsells  de  disci- 
pline des  gardes  nationales  du  déparlc- 
inenl  do  In  Soino  nnli^rioiirofiuMil  n  la  pro- 
mulgation do  In  présente  ordonnance,  et 
qui  n'auraient  point  encore  rçfu  ledr  eié- 
«■tien. 

2.  11  no  scrn  otorrô  nnrnno  potirstiilc  à 
raison  dos  faits  coniniis  pnr  les  pardcs  na- 
lionaui  du  déparlrnsenl  de  la  Seine  antc- 
rieurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance,  et  qui  les  rendraient  Justi- 
ciables des  conseils  de  discipline. 

rs.  Notre  ministre  de  l'intOrieur  (M.Mon- 
tali^et)  est  chargi^ ,  etc. 


33  TTt  20  n/  tr.Mcr.r  — Ortlonnancn  Jn  roi 

qui  aiitoriiu  une  viuissioi)  suppléiDcnlairo  de 
)>onft  royaux  pour  leMffics  do  (JX|  UttU. 

DCXV,iu7m.)  ' 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  rart«15de1a 

loi  du  iA  juillet  dernier  qui ,  en  anforisnnt 
lo  ministre  des  finances  à  créer  des  l>ons 
royaux  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 
les  négociations  arec  la  banque  en  1839,  a 
réglé  >  d*ane  part ,  que  les  bons  en  circula- 
tion ne  pourraient  ctcédcr  cent  cirquanté 
millions;  de  l'autre,  que,  dans  le  cas  où 
eette  somme  serait  insuffisante  pour  les  be- 
«olns  du  servlee,  il  7  serait  pourvu  an 
moyen  d*ane  émission  supplémentaire  qui 
devrait  être  autorisée  par  des  ordonnances 
royales,  lesquelles  seraient  insérées  au  Bul- 
letin des  lois  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative,  a  l'ouverture  de  la  plus  lirochalne 
session  des  Chambres;  vu  la  loi  du  iO  juin 
1S53,  poilaotj  art.  4  :  «  Le  fonds  d'omor- 


h  1^'.  —  11,  li,  \o  DÉCEMBUi:  IS58. 

«  tissement  appartenant  a  des  renies  dott 
c  le  cours  serait  supérienr  an  pair  aun  nls 

«  en  réserve.  A  cet  efi^t»  la  porlioo ,  tant 

«  de  la  di)lntion  que  des  rentes  amorties 
«  applicables  au  rachat  de  ces  rentes  .  l.i- 
«  quelle  est  payable,  chaque  jour,  parle 
«  trésor  publie,  sera  acquittée  à  la  cuisse 
«  d'amortissement  en  un  bon  du  trésor 
«  portant  intérêt  à  raison  de  trots  pour  cent 
«  par  an  ,  jusqu'à  l'époque  du  rembourse- 
«  ment  ;  a  vu  l'état  arrêté,  au  21  novembre 
dernier,  des  bons  en  drenlation.  à  Itdile 
époque ,  et  des  besoins  présumés  du  trésor 
jusqu'au  51  décembre  courant  ;  considérant 
qu'il  résulte  de  cet  état  et  de  l  évaluatioB 
des  sommes  à  émettre  ponr  consommer  le 
service  de  183B,  une  insurQsance  de  six 
millions  sur  le  crédit  primitiT,  laquelle  s 
rendu  nécessaire  le  crédit  supplémentaire 
de  pareille  somme  accordé  par  notre  at' 
doonance  du  SS  dudit  mois  de  notenAie 
dernier  ;  considérant  que  les  bons  qui  le 
trouveront  en  circulation  au  51  décembre 
prochain  auront  absorbé,  et  au-delà,  le 
crédit  de  cent  cinquanl<;  millions  ouvert 
pour  le  service  de  1839;  considérant  qna, 
les  délibérations  des  Chambres  sur  le  crédit 
supplémentaire  qui  doit  leur  être  demandé 
ne  pouvant  avoir  lieu  avant  le  l«r  janvier 
prochain.  Il  est  urgent  de  pourvoir  aai 
moyens  d'exécution  Je  l'art»  4  de  la  loi  du 
10  juin  1853,  et  d'assurer  les  autres  opéra- 
tions habiluellrs  du  trésor,  mais  seulement 
dans  la  propoiiion  des  besoins  présumés 
pendant  les  premiers  mois  de  1839  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Stal 
dos  nnanccs,  cl  de  l'avis  de  BOtie  COttsdl 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1<^«".  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances  est  autorisé  à  créer,  par 
supplément  au  crédit  qui  lui  a  été  ooverl 
par  l'art.  15  de  la  loi  du  11  juillet  dernier, 
pour  le  service  de  1859,  cinq u.t nie  million? 
île  bons  royaux  portant  inlcrct,  et  paya- 
bles à  échéances  nies. 

2.  La  régulai Isation  de  ce  crédit  supple- 
militaire  sera  proposée  aui  Chambres  lan 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (U.  La- 
plague)  est  chargé,  etc. 


13  ~  20  i>i;CBMBi;B  1838.  —  Ordonnance  da  foi 
qot  on«re  an  ministre  des  finances  un  crtiH 
extraordinaire  sur  retercice  1839.  (IX,  BoU. 

DCXV.  n.  7712.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  dn  li 
juillet  lS3b,  portant  fixation  du  liudget  des 
dépenses  de  Feterciee  1839  (  8*Jes.urt.  4c( 
6  de  la  loi  du  24  avril  1S53,  et  l'arl.  ISél 

celle  du  25  mai  1B34;  5"  les  art.  26,  27  et 

28  de  notre  ordonoancc  du  ai^^ioui  ittë» 
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tant  règlement. général  sur  la  coinpla- 
ité  publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  rai- 

ire  secrétaire  des  finances,  et  de  Taris 
notre  cùnseil  des  ministres,  etc. 
irl.  1er.  11  esl  rrivcrl  à  noire  ministre  se- 
laire  d'£tal  des  finances,  sur  l'exercice 
'>0,  UQ  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent 
quanle  mille  francs  (550,000  tr,),  pour 
tTCnir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
être  prévues  par  le  Ludj^et  dudit  exer- 
c,  et  qui  feront  l'objet  des  chapitres  ci- 
rés, savoir  :  i"*  renfort  du  service  des 
lianes  sur  la  ligne  des  Pyrénées,  150,0(X) 
;  2°  rachat  des  malles-posles  nfreclces 
i  roules  de  première  section,  400,000  fr. 
lal,  550,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
sposée  aux  Chambres  dans  leur  procliaine 

ision. 

^.  Noire  ministre  des  finances  (II.  I4t« 

igne)  e&t  chargé ,  etc. 


»=2ft  DftcEMBRK  1838.  —  Ordonnance  «lu  roi  qai 
preicrit  la  pablieatfon  de  la  conTentîon  eonclae, 
1'^  9  ioin  1837,  cnlio  h  Franre  ,  la  Grande- 
Hretagno  cl  Us  viUes  libres  ai  aDicaiiqoca  da 
I  ulMok,  <!•  Brème  ei  da  Hanbooxg ,  dam  le  bot 
aassarcr  la  rëpre&sion  de  la  (raite  dea  noix», 
(IX ,  Bull,  DCXVI ,  n.  7713.; 

Louis  -  Philippe  ,  etc.,  savoir  faisons 
Ventre  nous  et  feu  sa  majesté  le  roi  du 
>yanme-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
Irlande,  d'une  part,  et  les  Sénats  des 
lies  libres  et  aiiséatfques  de  Lubeck,  de 
rtme  et  de  Hambourg,  d'une  antre  pnrt, 
a  été  conclu  à  Hambourg,  le  9  juin  18r>7, 
W  convention  stipulant  l'accession  dcs- 
>tes  villes  libres  et  anséatiques  è  la  con- 
^ntion  du  50  novembre  1831 ,  et  à  la 
)nvenlion  supplémenlairc,  en  dnte  dti  22 
•ars  1833,  conclues,  à  Paris,  entre  la 
rance  et  la  Grande-Bretagne,  et  destinées 
Mtcs  deux  à  assurer  la  répression  du  crime 
la  traite  des  noirs  î  convention  d*acces- 
on  dont  les  ratifications  ont  été  resperti 
«ment  écliangées  à  Hamboi^rg  le  0  scp- 
Bnibre  S857,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention  d'aceôiiion. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  cl  sa  ma- 
î8tC'  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Gnindc- 
Iretagne  et  d'Irlande,  ayant  conclu,  le  50 
novembre  1831  et  le  22  mars  1855,  deui 
onveiilions  destinées  à  assurer  la  répres- 
ion  complète  de  la  frnitc  des  noirs,  les 
•autes  parties  contractantes,  conforuié- 
Mnt  à  rart.  9  de  la  première  de  ces  con^ 
^"Mons,  qui  porte  que  les  autres  puis- 
anecs  maritimes  seront  invitées  à  y  accé- 
■er,  ont  adressé  cette  invitation  aux  Sénats 
«*»  Villes  libres  anséatic^ues  de  Lubeck, 
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Brème  et  ilauibourg;  et  les  Sénats  des 
villes  libres  anséatiques,  animés  des  mêmes 
sentimehs ,  et  empressés  de  concourir  avec 

CCS  deux  augustes  puissances  au  même  but 
d'humanité  ,  n'.iyniît  pas  hésité  à  accueillir 
leur  prop.usiliou ,  Icursdiles  majestés,  et  les 
Sénats  des  villes  anséatiques,  dans  la  vue 
d'accomplir  ce  dessein  généreux,  et  pour 
donner  à  l'accession  des  villes  anséatiques, 
ainsi  qu'à  son  acceptation  par  sa  majesté 
le  roi  des  Français  et  par  sa  majesté  JJri- 
tannique,  rauthenticité  convenable  et  toute 
la  solennité  usitée,  oïd  résolu  de  conclure, 
h  cet  cnel,  une  coiivcîîliun  formelio,  et  ont 
eu  couséquencc  nommé  pour  leurs  pléni- 
potentiaires ,  savoir  :  sa  majesté  le  roi  des 
Français,  le  baron  Alexandre Lasalle,  chè- 
valier  de  la  Légion-d'Honneur,  j^nn  chargé 
d'alïaires  prés  les  villes  anséatitiues  ;  sa 
majesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-  .  ^ 
Bretagne  et  d'Irlande ,  le  sieur  Henri  Can- 
ning,  son  cbarg6d*ailaires  et  consul  général 
prés  les  villes  anséatiques;  et  les  Sénats 
des  villes  libres  anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg ,  le  sieur  Charles  Sie- 
veking,  doctear  en  droit»  syndic  de  la  ville  . 
de  Hambourg  ;  lesquels,  après  avoir  écliangé 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  duc  forme,  soûl  convenus 
des  ariicles  suivans  : 

Art.  l^r.  Les  Sénats  des  villes  libres  ci 
anséatiques  de  Lubeck,  Brème  et  Ham- 
bourg, accèdent  aux  conventions  conclues" 
et  signées ,  le  30  novembre  1831  el  le  22 
mars  1855 ,  entre  sa  majesté  le  roi  des 
Français  et  sa  majesté  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  cl  d'Irlande, 
relativement  à  la  répression  de  la  traite  des 
noirs,  ainsi  qu'à  l'annexe  de  la  seconde 
convention,  contenant  les  instmctfons'ponr 
les  croiseurs,  sauf  les  réserves  et  motlifica- 
tions  exprimées  dans  its  nrlji  les  2 ,  3  et  4 
ci-pprés,  qui  seront  considérés  coinme  ad- 
ditionnels auxdiles  conventions  et  à  l'an- 
nexe susmentionnée,  et  sauf  les  différences 
qui  réstiltcnt  nécessairement  de  la  situation 
des  villes  anséatiques,  comme  parties  accé- 
dantes aux  conventions  en  question  après 
leur  conclusion^  Sa  majesté  le  roi  des  Fran- 
çais et  sa  majesté  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ayant  ac 
ceplé  ladite  accession,  tous  les  articles  de 
ces  deux  conventions  et  toutes  les  disposi- 
tions de  ladite  annexe  seront ,  en  consé- 
quence, censés  avoir  été  conclus  et  signés 
demêrneqtie  la  pré?c;i(e  conveîiîion,  dircc-  ' 
lemenl  cnlic  sa  majesté  le  roi  di-s  Français, 
sa  majeslc  le  roi  du  royaume  -  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  Sénats 
des  villes  libres  et  anséatiques  de  Lubeck , 
de  Brème  et  de  Hambourg.  Letirsdites  ma- 
jestés et  les  Sénats  des  villes  libres  et  anséa- 
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ti^eâ  8>i)<r.izcnl  et  iiromt^tlertf  réfTproqtle- 
mf»nt  d'cx''  Mîor  n  I('i<*m0!»».  s.mffes  rtscrvcs 
cl  in*j,ii  lira  lions  sfijujl-r-;  p.ir  !r>  |ir{'>f  nfc<, 
iotilcs  Jcs  clauses,  con<Jilioiis  el  obligulioui 
m  résiill«ttt  ;  el ,  pour  éviter  ronte  fn- 
oertitude,  il  a  été  eoRfenii  que  tes  susdlles 
convenu ti ri < ,  n\n<i  qnt*  l'nnnevc  d**  In  se- 
conde, (  UiiUMiant  les  iiislrui  tions  pour  les 
crabenr»,  seront  iniérées  ici  mol  a  mot , 
itesfiia'il  suM: 

Saireol  \t%  conTtntion  et  eOOTMtioa  suppl4» 

mi  iii.nir.-  ,  avec  l.s  in^iru'  tions  «oiMitées  &  chI  le 
ôrrumfi-,  iOncluc«  cuire  U  friinccel  laGrandc- 
Irplagiif.  In  30  n(n-."m!jr«  1831  «l  22  mars 
18i3 ,  fL-Ia  iv<  in<!rti  à  là  f^}*rttnion  éh»  ortmetli» 
Wlrfti'eiies  «oie*»  ;  l<es^af.'lln->  comenlion  ,  r  )rj. 
(«nlion  supploHicnldkc  i;l  auae&e  oa(  kU^  |)a* 
bUé«t  le  25  juUUl  1831.  vVoy.  1. 33  .  p.  331.) 

S.  Ft  ttil  ftMiyenii ,  en  ce  atrf  Concerne 
Fart.  5  des  ht^lràefion^  itmretees  i  la  cen- 

veriliufi  sitpuîrfncMtaire  fin  ^2  mars  18"", 
<|Hc  tons  loi  iiiivire*  pnri.iiil  Ir  pavillon  de 
Lui)ecll,  el  uaraissaiil  p;ir  lenrs  paiiicrsap* 
IMMéiiVr  A  Lnftfi^k ,  fjn\  i^mirront  #(re  *r- 
rêléi.en exéenllmi  des conventionsrj-desstH 
tfan^cri! ,  p  ir  \v<  rri)iscur:;  de  sa  inajt'sic 
le  roi  de-i  l'  raiivais  ou  de  sa  rnîije'îti^  le  roi 
du  royaume  iiiri  de  la  Grande  Bretagne  et 
d^IrlMëe,  emirioféf  dtens  tes  statfoiis  dT A- 
niérique ,  d'Afrique  oa  de  Madagascar,  se- 
ront condnff<  on  envnv(^s  dans  le  port  de 
'jrravemiinde  ;  que  tous  les  navires  portant 
lé  pavifion  de  Btréme,  et  paraissant,  pur 
lémrt  p'ipim,  âpptirteirfr  ér  llréme%  ^nf 
jronrronl  être  arr^t(''s  de  m(^me.  seront  eon- 
dnlfs  oti  envOy(^  d.irv;  \o  port  do  lîreilier- 
liaven  ;  et  aue  fous  les  navires  portant  le 
p«fHI<yh  de  nm/htft&t .  et  putalssani ,  par 
\êên  papiers,  afppartenir  à  Hambourg»  qui 
pourront  rfre  arrô(r<do  nirnir,  seronf  ron- 
duils  on  envoyés  dans  le  f)i)rt  de  (!u\ljaven. 
Dans  le  eas  où  la  navigation  de  la  Baltique 
•eftrtt  Merrompue  dirimpratlfaMe,  le»  trois 
Sénats  s'actortfettf  f  Indiquer  Brcmerhavci) 
et  (''ixhaven  comme  Tes  ports  on  potirroht 
être  (  oirdnits  o\t  en>\.-yés  les  navires  lubec- 
quois  arrêtés  comme  ci-dessus  mentionné. 

S'.  Att'éndlV  qat!  te  débàrqucmeul ,  dans 
lià  ports  susmentionnés,  nègres  qui  le 
trouveraient  a  bord  de  bûliinens  portant 
le  pwil^on  anséafi(|iio ,  ei  paraissant,  par 
leurs  papiers,  apncirlcnir  aiudites  villes  an- 
sétftlTf  ics ,  mi  A'  runé  fi*e1tvs ,  pourriilt  en- 
traîner de  graves  inronvéniens ,  il  est  con 
venu  (pie  les  nêfîrcs  trouvés  à  hord  d'un 
parcit  navire,  arrête  par  un  croisonr  fran- 
çais ou  britannique,  seront  préalablement 
détkarqnés  au  port  on' dans  réndroîl  te  plui 
rapproché  ^  soit  français  ou  britannique , 
an(]nel  un  bAlitnenl  né;îrier,  sous  le  pavillon 
U'uiie  de  res  deux  nations ,  trouvé  et  arrêtai 
dans  des  circoni^tancés  sendilables ,  serait , 


d*aprê»  tes  susdites  coBtentionSyConviei 

conduit.  Seront  considérés  comme resptt- 
livemenl  indiqués  à  cet  elïet.  jiour  Icicroi- 
siéres  françaises  el  britanniques  d  Afrifie. 
«les  Indes-Occidentales ,  de  Mattagamr  tt 
du  ffféfffi,  les  ports  français  de  la  Gorée,  A 
la  Martinique,  de  Bourbon  et  ilf  ^lvtn'l^ 
ainsi  que  les  ports  b  r1anni(juo!;  de  iJathyr;? 
dans  ia  Gambie.  Port-Royal  à  la  Jamalqv, 
le  et|^  ée  Boofoc^Espérance  et  iSemerarj 

4.  Hins  le  éas  oà  les  Sénats  des  nib 
libres  anséatiques  ne  trouverft*^^ 
leurs  convenances  d'armer  sous  leurs  pavil- 
lons des  croiseurs  pour  la  suppression  de  I» 
tTffite,  ils  s'engagent  néanmoins  à  fovM 
aui  commandans  des  croiseurs  francaiff! 
brfrarinirpies  les  antorfsaltons  wfNSf^ 
l'art,  .n  de  ta  convention  du  "ft  noTfni&rp 
1851 .  aussitôt  (^ue  les  noms  el  leirapin 
éê  ê»  eroiftenrtf  leur  auront  Aé  nefffk 

5.  La  présente  cotfffeiitîon  sera  rat'# 
et  les  ratifications  en  seront  cchan?é«J 
Hambourg  ,  dans  le  délai  de  trois  nwb.oa 
plus  tôt  ,  s'il  esl  possible.  £iiftfid«4*<^ 
les  pléaipotentlaifvaauidénoaMliésertji^ 
la  présente  coAveilllan  ,  el  y  ont  apjtojéK 
cachet  de  leurs  armes.  Fait  à  Himbnnrr. 
le  [)  juin  «837.  (L.  S.)  «aroii  Lasaiu 
(L.  S.)  Henry  Ca.>m>g.  ^L.  S.)  li.Sii 


«fld  prcsrril    l,i    piiLI iralinn  d-  la  cootm»» 
roncliie,  le  24  nov.-mbre  1837,  entre tiFriKî. 
U  Orande-Bretoim  A  t«  Toamne,  dam  1^ 
(t'.nsurcr  l;i  repression  do 
(IX ,  iioiL  i>GX VJ  »  n.  IIU.) 

Louis  -  Philippe  ,  etc. .  !>a?oir  ûii«i| 
qu'entre  nous  et  sa  majesté  la  reioe» 
royaume -uni  de  la  Grande-BrelagM* 
d'Irlande,  d'une  part»  et  l'archiduc  gm*; 
dfuc  de  Toscane,  d'une  aufre  pari ,  il 
conclu  à  Florence,  le  24  novembre  diltt* 
née  1S~7,  une  convention  stipulant  r«fr 
sion  de  la  Toscane  à  ia  conveoUoa  w* 
novembre' 1S3I,  et' à  la  conventieeMiP 
mentaife,  en  date  du  2â  mars  itôS. 
son  /rnne\c,  conclues  toutes  detitâP^f'*' 
entre  la  France  cl  la  Grande-Bretagne^ 
destinées  à  assurer  la  répressioo  «^^œgj 
du  crfme  de  hi  traite  «fes  ndirs  *  ^^^^ 
d^accessfon  dont  les  ratificalioils  ûfl*  *' 
respectivement  échangées  à  FliW^»  ' 
duiil  ia  teneur  suit  : 


8a  majesté  le  roi  des  Fr«nç4iis  et»»»- 

jesté  le  roî  du  royaumc-unl  de  la  (jf''  ' 
«rel.igne  el  d'Irlaïule  ayant  <oiiolu, 
nov<  rnbre  1851  cl  le      mm  >^  V^. 
coavenlious  dwUnées  4  a8*W 
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m  eemplél*  ie  to  traite  dn  mira,  sa  ma- 

ité  le  roi  des  Français  et  sa  majeslé  la 
inc  du  royaume  uni  de  In  (irandc-Bi  clagne 
d'Irlande,  conforménient  à  l'art.  9  de  la 
entière  de  ces  eonventions,  qui  porte  qaé 
(autres  EUts  mariUmes  seront  invités  A 
accéder,  ont  adressé  roi  le  invilalioii  à 
n  altesse  impériale  el  royale  le  prnnd-diic 

Toscane,  et  son  altesse  inipéiialc  et 
yale ,  animée  des  ménies  senllmens ,  et 
ipressée  de  cOBCOttffr,  avec  ses  deux  an- 
istes  alliés  ,  au  nténie  but  d'Innnaiiilé , 
ayant  pas  hésité  à  a(  cueillir  leur  projio- 
lion,  les  trois  hautes  parties  contractantes, 
fns  la  vûe  d'acGOvnflir  ee  dcitscin  géné- 
nx ,  el  poîii*  donner  à  l'accession  de  son 
lcs.<e  inipéri.ile  el  royale  le  f?rand-duc  <îe 
jscanc,  ain.'i  qu'à  son  acceptation  pat  sa 
ajeslé  le  rot  des  Français  et  par  sa  inâjesfé 
rifannfqnc ,  raatlieutieiré  conTeiratie  et 
utc  la  solenniié  usitée,  ont  résolu  de  con- 
uro,  à  cet  elïel,  une  convenli<in  formelle, 
çn  conséquence  ont  lioinmé  pour  leurs 
taipoteAttâTirear,  Mf olr  : 
Sa  majesté  le  roi  des  FriMiçats,M.  toul£- 
lerrc-Vincent  Gabriel  H('llor(|,  rn.iilre  dés 
?quèles  au  Conseil  d'Kl.it  en  servi(c  ex- 
aordinairc,  ollîcicr  de  Tordre  royal  de  la 
égloiHTHonneiir,  eKevalléf  de  Tofért  <fn 
ion  Néerlandais,  lAinistre  réîfïdent  (fe  sa- 
ilc  majesté  prés  la  eour  impériiUe  cf  royale 
e Toscane  ;  sa  majesté  ta  réiiicduroyaunie- 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irrimdc, 
I.  Ralph  Abércrombie,  sofi  ministre  résl> 
prit  prés  la  cour  impérta^t  et  royale  déf 
o<!caiie;  et  son  nllessc  impérîale  el  roy,;!r. 

yiand-duc  de  Toscane,  le  comte  Victor 
os^iynibront ,  ebevalter  iéVùtâe  dfe  ^fnt- 
ticnne  et  gténd'etùix  de  ceini  de  Àafnt- 
oseph  de  Tosr.ine  ,  grand  *  roit  de  t'ordrô 
es  Saints  î^laurice  el  Lazar.»  de  Sarff.iifïiîe, 
é  ceux  de  Léopold  d'Autriche,  de  la  Cou- 
enne rdyale  de  Saie,  dé  MM-(knfpi  «fé 
'arnie,  de  Saint-Ferdinand  ef  du  M^fllc 
r)cu\-Sici!es  ,  ofTlcier  de  l'ordre  roy;î| 

la  Légion-d'Honiicur  de  France  ,  rh.jm- 
*Man  ,  conseiller  intime  actuel  d  ciai , 
nances  et  giletfe,  «eirétatre  d'état,  ttil- 
Istfe  des  affaires  é'rangéréset  premier  dî- 
?cteur  dessecrélàfreiles  foryalcs';  lesquels, 
prés  s'être  communiqué  letirs  nleriYs  pou- 
ûir«,  troiités  en  bonne  et  «liïe  lorme,  sont 
mthm  des  art ieles  sulvatis  i 

Art.  1er.  Son  altesse  Imnérlafê  cf  royal* 
5  grand-duc  de  Toscane  accède  aux  cou* 
glionsconcloesel  signées,  leôOnovemtrt'e 
«5t  et  lè  tt  mût»  ifm ,  entte  sa  majesté 
5  roi  des  Franç.us  et  sa  majesté  I©  toî  du 
oyaume-nnr  de  la  Grande  -  Hret a «rn^  et 

irlande,  relativement  à  la  répression  de 
ï  trtfie  des  noirs ,  ainsi  qu'à  l'annejie  de 

I  9tméé  eoiifMittoa  •  ctMiteiKiii  hê  Hh 


sifintibai       les  eroîsMnrs ,  sauf  tes  té» 

serves  et  niodififations  exprimées  dans  les 
art.  "2,  3  el  t  ci-nprés,  ({ui  seront  consi- 
dérés comme  additionnels  auxdiles  convcn- 
tienaet  à  Panneie  sMinentfonnée ,  et  sauf 
les  difTérenees  qui  résultent  nécessairement 
de  la  situation  do  <on  altesse  impériale  et 
royale  le  grand-duc  de  Ti  si  ifte.  comme 
partie  accédante  aux  conventions  en  ques- 
tpMl  cpyèi  teifr  condHsien  Ss  majeilé  le  roi 
des  Français  et  sa  majeslé  la  reine  du 
royaume- uni  de  la  Grande  -  Bretagne  el 
d'Irlande  ay.int  accepté  lâd.te  accession, 
tourte»  articles  de  ces  deux  couvent iorts  et 
liMllea  le»  dM^ifioifs  de  hiêitt  annexe  se^ 
roTfl  ,  én  ronséqfifênce,  censés  avoir  été 
conclus  et  si^jucs  de  même  que  la  présente 
convention,  directement  entre  sa  majesté 
le  reides  Français ,  sa  majesté  la  reine dii 
royamne-ûnl  de  la  Grarwle- Bretagne  et 
d'Irlande,  et  son  altesse  impériale  et  roynle 
le  grand-duc  de  Toscane.  I.es  trois  hautes 
parties  contractantes  s'engagent  et  pro- 
liteMettt  réciproquement  d'eiéeoter  tdéle- 
ment,  éanf  les  réserves  et  inodificationa 
stipulées  par  les  présentes,  toulés  les  clau- 
se», conthtions  el  obligations  qui  en  résul- 
tent ;  el ,  pour  éviter  toute  inccrtilude ,  il 
a  éfé  ttnivtim  qot  les  snsditef  eonrentloiif , 
afn^i  (fue^atmeie  de  M  seconde,  lîontenant 
les  instrnctioirs  pour  les  rroîsenrs,  seront 
insérées  ici  mol  à  mot,  ainsi  qu'H  suit  : 

Suivent  la  coiirontion  et  la  convention  .Mip* 

fdi^iucniaiif;  ,  a\rc  son  anuGsc ,  conclues  entre 
i  Fraiire  cl  !j  fîraitdc-BrcUçriic  ,  Im  50  nO« 
vrmljn-  I?31  -  l  2*2  mars  1833,  relativemcnl  k 
la  réf^msion  du  ciime  de  id  ir^te  des  nom  ; 
lr>qaellc*'  MMvwItlon ,  conT«ntioB  sopplémea» 
laire  el  aiiiicxf!  onl  été  publiées  la  ÙJaiilat, 
1833.  (Vor.  t.  53  ,  p.  351.) 

2.  Il  est  convenu ,  en  ce  qui  concerne 
l'art.  5  ilei  in^itruetion9  annetées  à  la  con- 
tenlKra»  ^ippiémentalre  dv  Si  mara  ftSSU , 
que  loirs  fes  Aavires  portant  tfj^fftm  toscan, 
et  paYalssanl,  prtr  leurs  papiers,  appartenir 
à  la  Tei^caiie,  qui  pourront  être  arrêtée,  en 
eféemioiv  des  eonveniionsci-dessus  irans- 
cIMei^  fM»  MU  eMMars  dé  si  nM|««lé  le  rot 
des  Fi^ançaK  oif  de  sa  majésté  la  reine  du 
royaimie-nni  de  la  Gravide  "llreiagne  et 
d'Irlande  r  employés  daiis  les  étalions  d'A- 
nréricfcie,  d'Afrique  eitf  étMMi^asGaf,  se- 
nm  éoMfeilM  dif  ent oyHf  dm  le  port  de 

IrttOfffm». 

3.  Atfendd  que  ie  débatqrre nrent  ,  dans 
le  port  de  Livonrne^  des  nègres  qui  se  irou- 
T«Mlerit  &  bord"  de  biktlfrent  ffWtani  fid- 
vHton  tMeën ,  et  p;is  ais>ai!t ,  |Rir  lenri  pa- 
p  eff .  .t^pft  tenlr  à  la  Tosrane  ,  poiirrait 
entraîner  de  graves  ineoiivéniens ,  il  est 
convenu  que  les  nègres  trouvés  à  bord  de 
paieili  iMertrei^  afrdm  |Mr  m  eroHeqr 
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français  OU  briUBniqm •  feront  préalable- 

mciîl  débarqués  au  port  ou  daui  reiulroit 
Itf  plus  rapproché,  soil  français  ou  lirilan- 
iiique,  auquel  uu  baliiacal  uéi^ricr,  suus  ic 
pavilloD  d'uoe  de  ces  deut  nalions ,  trouvé 
rIaiTclc  dans  des  cirdiiiviaaccssemblâblêi» 
serait,  d'après  les  su^dilcs  convcnlions,  en- 
voyé on  conduit.  Seront  con>idérés  coinnio 
resjicclivcuieat  indiqués  à  cet  cilel  »  pour 
les  croisières  fraiicaises  et  britanniques 
d'Afrique,  des  Imles-Occidenlulcs,  de  Ma- 
dagascar et  d;i  Brésil,  le:^  ports  frani;ais  de 
la  (lOrcCi  de  la  Martinique  ,  de  Bourbon  et 
de  Ciyenoc  •  ainsi  que  le^»  ports  UriUiiui- 
<|uci  de  liathurst  dans  la  Gambie»  Port* 
Uoyal  a  la  Jamaïque ,  le  cap  de  Bonne- 
Kspcrance  cl  Dcrnerary. 

4.  Dans  le  cas  ou  !>on  altesse  impériale  cl 
royale  le  graud-duc  de  Toicane  ne  l<ou- 
verait  pas  dans  ses  convenances  d'armer 
sous  son  pavillon  des  croiseurs  pour  la  ré- 
pression i\c  la  traite,  il  s'engage  néan- 
nijtn^  à  fournir  aux.  contniandans  des  croi- 
seurs français  et  liritamiiques  l*autorisatioii 
requise  par  Part.  5  de  la  convention  du  30 
novembre  lâôl ,  aussitôt  que  les  noms  cl  le 
iionibre  de  ces  croiseurs  lui  auront  été  uo- 
Il  fiés. 

5.  La  préseote  convention  sera  ratifiée , 

et  les  ratifications  m  seront  échangées  à 
l'ioîcnce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou 
pluj  lot ,  s'il  est  possible.  Kn  foi  de  (juoi, 
les  plcnipotcoliaircs  susiicnonunés  ont  si- 
gné la  présente  convention  en  trois  origi> 
iiaox,  et  y  ont  apposé  le  cac  het  de  leurs 
armes.  Fait  h  Florent?,  le  novembre 
1837.  (L.  S.)  L.  ItELLocy.  (L.  S.)  II.  Ab£A- 
HkoM-uiL,  \^L,  S.)  V.  Fo&aoïiBiio.xi. 


iO  ««  24  DticeiiBiiB  1833.  —  Ot  lonnance  du  roi 
tpM  pffMerk  la  pQblicaiion  de  la  conveniton 
conclue,  l«  Ift  février  18âS,  entre  la  FrancB  , 
la  Grande-Breiacne  et  l«  royautue  doa  Daux* 
Sjcilof  t  ôênê  i«  iîol  d*«iMirer  4a  réormion  d«  la 
traile  dea  noirs.  (U,  Bal!.  DdVI,  n. 7715.) 

Louis- Philippe >  etc..  savoir  foisons 

qu'entre  nous  et  sa  majesté  la  reine  du 
royaume- uni  de  la  (irande-lirelagnc  et 
d'Irlande,  d'une  paii ,  et  sa  majesté  lo  roi 
du  royaume  des  jDeux«Sîeiles ,  d*une  autre 
part,  il  a  été  conclu  à  Naples,  le  1  i  février 
tie  la  présente  année  1808,  une  convention 
stipulant  l'accession  du  royaume  des  Dcux- 
Sicilcs  à  la  convention  du  30  novembre 
1 85 1 ,  cl  à  la  convention  supplémentaire  en 
«laie  du  22  marsiB55,  avec  son  annexe,;^ 
coni-lues  touhs  den\  ,  à  Paris,  entre  la 
l'iancc  et  la  iirande-Brctagne,  et  destinées 
à  assurer  la  répression  du  crime  de  ta  traite  , 
des  noirs;  convention  d'ac<;ession  dont  les  ' 
ralilcalions  ont  été  respcclivemenl  éctiai^ 
gécs  â  tapies,  et  dont  la  leueui'  siUl  ; 


UMK  s«/.—  10  »âCBll»UI  iS3%. 

Convemtto*  éPmeeesmon, 

Au  nom  de  la  très  sainte  el  ludirisiLle 
Trinité  t  sa  majesté  le  roi  des  Français  cl 
feu  sa  majesté  le  roi  du  royaumC'QDÎdeli 

Grandc-Krctagne  et  d'Irl.in  lo,  nynnl  con- 
clu ,  le  r>0  noveni!»:c  isr.l  cl  le  iii:r! 
ISô^,  deux  conventions  destiu«:cs  ùai:>arei 
la  M' pression  complète  de  la  traite  desnoin, 
les  hautes  parties  conl raclantes,  coaronui- 
njcnl  à  l'ai  l.  D  de  la  première  de  ces  con- 
ventions, (jni  i.orlc  (|nc  Ici  autres  puis- 
sances maritimes  seront  invitées  à  j  accé  1er, 
ont  adressé  cette  invitation  à  sa  msjélléle 
roi  du  royaume  des  Denv-Stclfcs;  ctitdilt 
innjes'.é,  anitni'e  des  nicmcs  senlîmpi!>,  cl 
empressé»'  de  coiicoin  ir  avec  ses  deui  .lii- 
gusles  aillés  au  même  but  d'huinaniU', 
n^ayant  pas  hésité  à  accueillir  leur  jtropoji- 
lion  f  les  trois  hautes  puissances ,  dans  h 
vue  «l'arromplir  ce  dessein  p;énérpu\.cl 
pour  donner  à  l'accession  de  sa  mnjosîéle 
rui  du  royaunic  des  Ueui-Siciles,  aiusiqa'à 
son  acceptation  par  sa  majesté  le  ni  4ci 
Français  el  par  sa  mi^esté  Hritanniqoe. 
ranlhenticité  convenable  cl  toute  la  soîcn- 
nilé  nsilcc  ,  ont  résolu  de  conclur.'',  à  ctl 
cllcl,  une  convention  formelle»  etoiileo 
conséquence  nommé  pour  leuss  plénipoUs- 
tiaires ,  savoir  :  sa  ninjeslé  le  roi  des  fran- 
çais, le  sieur  Augnslc-Bonavcnlure ,  mar- 
quis de  Tallenay,  ollicier  de  l'ordre  rojaide 
la  Légion-d'Honueur  et  de  l'ordre  de  Léo* 
pold  de  Belgique,  son  chargé  d'aflaires  prM 
la  cour  de  Napies  ;  sa  majesté  le  roi  du 
royaume  des  Denx-Siciles ,  le  sieur  Antoine 
Statella,  prince  de  Cassaro,  gcnlilhonimctit' 
la  chambre  avec  ciercicc,  chevalier  grafl«r- 
croit  des  ordres  de  Saint-Férdmand  et  du 
Mérite,  de  Saint-Janvier  et  de  François P^ 
grand  d'Espagne  de  la  première  classe,  che- 
valier de  id  Toison- d'Or,  chevalier  graod'- 
croii  de  plusieurs  ordres  étrangers,  pt  jMft 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  affaireséirip- 
géres  ;  et  sa  majesté  la  reine  du  royaumc- 
«ni  de  la  Grande-Bretagne  el  d'Irlande, 
l'honorable  William  Temple,  son  cn>ojé 
et traordinaire  et  ministre  pléniitotenliaire 
prés  la  cour  de  Kaplcs  ;  lesquels ,  apiés 
s'être  communiqué  léciproqucmcnt  Ic'irî 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  cl  diic 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1".  Sa  niîyeslé  le  roi  du  royaume 
des  Deox-Siciles  aceéde  toi  ceavalioBS 
conclues  et  signées,  le  50  novembre  l^i 

le  2i  n^ars  IS";-.  entre  sa  majesté'  le  roi  des 
Français  cl  l'en  su  inajoslé  le  roi  du  ruvaume- 
uni  de  la  Grandc-lirclagne  el  d'irlamic,  re- 
lativeinent  k  la  répression  de  ^  tr«iu  «<< 
noirs,  aUisi  qu*à  l*anneiie  de  la  sccoi<^^ 
convention,  contenant  les  instniclioiisp^nr 
les  ciQiseurs,  sauf  Ics.rcscrvcs  el  uiodilica- 
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tlons  exprimées  dans  les  art.  2 ,  3  et  4  jesté  le  rbl  du  royaume  des  Deux-Sîclles  ne 
nprés,  qui  seront  considérés  comme  addî*    trouvait  pas  convenable  d'envoyer  des  bâ- 
tionnels  auxdiies  conventions  cl  à  l'annexe    limens  croiseurs  sous  le  pavillon  des  Deux- 
nismenffonnée ,  ci  sauf  les  difTércnccs  qui    Siciles ,  pour  la  répression  de  la  traite  des 
résultent  nécessairement  de  la  situation  de  noirs ,  il  s'engage  néaninoins  A  toarnir  anx 
'1  majesté  le  roi  du  rofanme  des  Deux-  commandons  des  croiseurs  français  cl  an- 
Ncilcs,  comme  partie  areédante  ani  ron-  plais  qiîi  doivent  être  employés  à  reserviro 
'■enlions^n  question  après  leur  conclusion,  les  mandats  nécessaires,  aussitôt  quo 
^  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  noms  et  la  destination  de  ces  croiseurs  lui 
a  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-  soronl  oiricicMemcnt  notifiés»  ainsi qu*on 
^Irela^nc  cl  d'Irlande  ayant  ac  eeplé  ladite  l'a  stipulé  plus  h  iuf. 
icccssion,  tons  les  articles  de  ces  (Ic;ix  ron-       4.  Il  est  convenu  ,  en  ce  qui  coiicoriic  le 
entions  et  toutes  les  dispositions  de  ladite  cinquième  paragraphe  des  instructions  an> 
lanexeseront,  en  eonséquenee,  censés  a  voir  nesées  h  la  convention  supplémentaire  du 
té  conclus  et  signés  de  môme  que  la  pré-  S2  mars  1835  >  que  tous  les  navires  des 
ente  convention,  direclcmonl  cuire  sa  ma-  Denx-Siciles ,  ou  portant  le  pavillon  des 
wté  le  roi  (les  Français,  sa  ni,ijoslc  in  reiîie  Deux-Siciles  et  paraissant,  par  leurs  pa- 
in royaumc-uui  de  la  (irandc-liielagnc  et  picrs,  appartenir  aux  Deux-Siciles,  qui 
(  Irlande,  et  sa  majesté  le  roi  du  royaunro  pMrront  être  arrêtés ,  en  exécution  des 
les  Detix-Siciles.  Leursdi  tes  majestés  s'en-  oonventiont  ei-dessus  transcrites,  parles 
'^'fiil  et  prometteni  rériproqueruenl  d'exé-  croiseurs  de  sa  majesté  le  roi  des  Français 
literOdclement,  satil"  les  réserves  et  iiiodi-  ou  de  sa  majesté  la  reine  du  royaume-uni 
'cations  stipulées  par  les  présentes,  toutes  delà  Graude-liretagnc  et  d'Irlande,  c;u- 

clauses,  conditions  et  obligations  qui  en  ployés  dans  les  stations  d'Amérique ,  d'A- 

ésniient  ;  et,  pour  éviter  tonte  incertitude»  friqueott  de  Madagascar,  seront  conduits 

'  a  été  convenu  (fue  les  susriile;  CDiiven-  ou  envoyés  dans  le  port  de  Naples. 
•ons,  ainsi  que  l'annexe  de  îa  sccunde  con-       r>.  Attendu  que  le  débarquement,  dan; 

ention,  contenant  les  instructions  pour  les  le  port  de  Naples,  des  nègres  qui  se  trf)  î- 

roiscurs,  seront  insérées  ici  mot  à  mol ,  seraient  à  bord  de  bàlimcns  portant  le  p  i- 

"181  qu  tl  suit j  villOQ  des  Deux-Sielles ,  et  paraissant ,  pnr 

Soifcni la  oonwpilon  et  la  e<»f«Mion  top-  '^'"''^  P!»P»^^^  »  appartenir  aux  Deux-Siciles, 

ptaniaire  ,  avec  son  annexe  ,  conclues  entre  pourrait  entraîner  de  ^îravcs  inconvénieus , 

u  France  et  ta  Gcaudc  Brelugne ,  les  30  no-  il  cst  convenu  que  les  uégres  trouvés  à  bord 

embre  1831  cl  22  mars  1855.  reUii»ement  h  û*un  paidl  ttariie,  affèté  par  litt  eroisear 

a  r- pression  (la  crime  de  la  iraiin  des  noirs;  français britannique,  seront  préalable- 

ir^e  L'«rJf"iTi.f'"ïïiiî",*"£l'*^^^^  mp^-t  débarqués  au  port  ou  dans  rendront 

'     ei  ann«xe  ont  été  pnbliéM  le  Sa  inîllet  i      i  i.        -^<>  .-. 

ibii.  (Voj.  I.  i55,p.  5510  P'"^  rapproche  ,  soit  français  ou  britan- 

a  ,,   ,     '    »  *.  '  nique,  auquel  un  bâtiment  négrier,  sous 

II  est  convenu ,  relaUvement  à  l'art.  3  ic  pavillon  d'une  deces  deux  nations,  trouré 

^  '1  convciîiion  du  ÔO  novembre  183^,  et  arrêté  dans  des  circonstance!  semblables, 

^ue,vus  transcrite ,  que  sa  majesté  le  roi  serait,  d'après  les  susdites  conventions, 

ai^aume des  Deux-Siciles  fixera,  suivant  envoyé  ou  conduit.   Seront  considérés 

An»c^"***    nombre  des  croiseurs  des  comme  respectivement  indiqués  à  cet  effet, 

^ux-Mciics  qui  devront  être  employés  au  pour  les  croisières  françaises  et  brilanni* 

r  ice mentionné  dans  ledit  article,  et  les  ques  d'Afrique,  des  Indes-Occidentales,- 

f|^ns  ou  ils  devront  éUblir  leurs  croi-  de  Madagascar  et  du  Brésil ,  les  ports  fran- 

çais  de  la  Gorée,  de  la  .^fartinique,  de 
*»l-CgouveruemenL  de  sa  majesté  ic  roi  liourbon  ci  de  Caycnne ,  ainsi  que  les  ports 
1  royaume  des  Deux-Sieiles  fera  con-  brilamil(|oes  de  Bathurst  dans  ta  Gamlil», 
<tro  aux  gouvernemens  de  France  et  de  Port  Royal  à  la  JaraaiQiMSieoapdeBoBBe- 
urande  lireia^^nc  .  conformément  h  Par-  Espérance  et  Demerary. 

i  de  la  co-n  ention  du  50  novembre       g.  La  présente  convention  sera  ratifiée  , 

M,  les  bàlimens  de  guerre  des  Dcux-Si-  et  los  ratifications  en  seront  échangées  A 

Wiqin  devront  être  employés  à  la  répres-  Naples,  dans  le  délai  de  trois  mois,  ou 

>n  de  la  traite,  afln  que  les  mandats  phis  IW.  S'il  est  posfible.  En  IM  de  quoi , 

lessaires  a  leurs  commandans  soient  dé-  les  plénipotentiairea  susdénommés  ont  si-  ' 

fCb.Les  mandats  (lui  devront  être  déli-  ^,„(i      présente  convention  en  troin  orîî?i- 

esparle  gouvcMueincul  des  l)eux-Sicilcs  uiuw  ,  et  v  n  il  apposé  le  enebet  de  leurs. 

n»nl  remis  après  que  la  notification  dn  armes.  Faii  a  .Naples,  le  1  i  février  1838^- 

mDire  des  croiseurs  français  et  brilanni-  (l.  s.)  Auguste  1>£  Taixenay.  (I,.  S.)  I,e  • 

es  destinés  à  cire  employés  lui  aura  clé  pHnee  DK  CAS9AttO.  (L.  S.)*W.  Tmw.  . 
le.  Mais  si  le  gouvernement  de  sa  ma-  , 
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i0 24  pkcsiMMv»  1^30.  —  Ufilç»04U\^ç  tlu.ioi  j»iiuis  (le  peines  aIHicUv<^s  et  infamanlft  ; 

qui  prMcril  U  pnblicfflion  fie  1»  conirriillon  40  rahritalioll  cl  émission  de  fau.-p  nwitr 

,  u.  2\  n.  M        ,  M  U-  !..  r..ncc  r,  la  5-       iémoiguagc  ;  (i'  vol.  locia^ 

8«rdaig»«  pour  i  eilra«htion  r*c«i»roq»«  <!•>  «M»-  VT'.l/.  ..^  .  .     -«ZT  T     -          .      *  YéJ 

imprinienl  le  raraclorc  de  crinip ;  7  soui* 
Louib-Philippc,  etc.,  savoir  faisons  qu'eu-  Ira*  ii<ujs  coruiîiixs  parles  dépositaires  pu- 
Ire  Douset  sa  uiajciilt^  k  fm  de  todaj^pie  blirg,  mais  seuiiiucul  d^^is  le  i^a^  où  ciicf 
il  «  été  TMclu  à  Tiiriny  le  25  de  U  sooi  puoles  de  iwioes  afflicUrci  èt  àb> 
préscnle  année  1^38,  mie  conveulton  rcla-  tîMi>les  ;  8«  banqucroule  rraudvleuse. 
live  à  l'exlradilion  réciproque  des  m.ilfai  ~.  Les  ol  joîs  volés  dans  l'un  (ks  dcui 
teurs;  convention  donl  U-^  raliflealions  uni  pays  cl  dépust  s  daus  l'autre  seront  rcii- 
été  refpecUvement  écbaiigéci  à  Xuriii ,  et  tués,  de  pait  el  d'autre ,  eu  même  iem^ 
doot  U  leoeiir  luU  :                        .  que  ê*e8li^ctiierf  la  remise  des  iiidlvié»jiH 

en  anroot  été  troovcf  «aalis  ton  écte 

Convintion  a  cxtradiUon,  arreslalion. 

Sa  majesté  le  roi  drs  Français  et  sa  ma-  .  i'  ^-^^  piccM  qui  devront  être  prodail6 

Je«té  le  roi  de  Sardaignc ,  avant  à  coMir  f  '«PP"»       dcujaadcs  d'exUadiUoa mmU 

d'assurer  la  répression  des  crimes  commis  niandat  d  arrêt  déoereé  contre  tofd> 

M  leva  lerHtoiras  mpeetifb,  el  tel  lei  - 

mlaers  ou  romplires  voudraient  échapper  ^"'^  'l"^  mafidal .  et  indi^niDl 
à  la  vindicte  des  lois  er>  se  réfugiant  d'an  ^«''«t^'iV'iî^  la  ualure  el  la  gravite  .les  faiU 
pavsdans  l'autre,  ont  rrsolti  de  conclure  lH«rswm8 .  ainsi  que  la  diàpQsiUoui.uflk 
uni;  louvenlion  d'eilradilion  ,  cl  onl  muni  "'T'^ÎÎP  ^..«'^''/•V»- 
de  leurs  pleins  pouvoirsA  oeletH  »  sateir  x  '  '"«'.'vidu  doni  I  exlradll^oDeslâ^ 
sa  majesté  le  rw  des  Fiançait,  le  m«Ml»  'J'andée  était  poursuivi  ou  avait  él^fMh 
Gueuiiluy  de  Rumigny,  pair  de  France,  damne  dans  le  pays  ou  il  s'est  réfugie, 
grand'croix  de  l'ordre  de  la  I  e«ion-dHon-  P^w crimes oadéhls  coramis  dans  ceméM 
Deur,  son  ambassadeur  auprès  de  t-a  ma-  «'V^'  "P  ^^"^  ''V'*  qu'aprésawi 
JeMéSarde;  sa  majesté  leraidateitM^m^  '"^J  P'''"P  prononcée  contre  lui. 
laeomleSolar  de  la  MarguerUe ,  etevallcr  '*'  T'I"'''  ^>  ^^^''"^  politiques  wol 
grtirf-cordon  de  l'ordre  religietix  et  mili-  e>t ^'tes  de  la  pr^cnle  convention.  11  «1 
UIre  de  Saint  Maurice  el  Sainl-Lazare,  r^TTSST  "•H'»*  q"*  rilidtvidn  doûl 
grand'croii  de  l'ordre  d  laabelle  la  catiio-  i  eiirariiwmi  aw«  été  accordée  ne  pooiti 
llqMd*£sH8M,etetevalterder«rdre^  î""?'  '"l":""  ^^f.'  r»o"rsuiv<  ou  pui 
Christ,  son  premier  seoéteire  d*£lat  ponr  P"''»-.'""""  politique  antcncurt  Tel- 
les affaires  étranfîère5  :  lesquels,   après  ^[««^'/'iS'  ï^if*^^  f*»^ 

samiMMe 


s'être  comeiuniqué  Icsdils  pteius  pouvoirs, 

timiféf  on  tKMioe  et  due  fiM-iae,  août  c^-  l/extradition  ne  pmnra  atotr1$«  é, 

vewM des aiiklef  eoivans  :  depuis  les  faits  imputés,  les  ponrsuites«a 

Art.        Lorsqne  dee  FmneaiiM  det  <'<>"<J«»'n««''>«.  «a  prescription  denidfMn 

sujets  sardes    mis  en  accusation  ou  con-  7'     ''^  ^'^^  ^}  a^^l"'^  'l  ^P^es  lestM 

damnés  dans  leur  pays  respedif  pour  l'un  ^  prévenu  s'est  réfugie, 

des  crimes  énumérés  dans  l  arUcIcauivant,  <3fcaewi  «fteS'deux  Etats  «upppKcfiil^ 

seront  trouvés ,  les  IVançais  dam  les  Et«le  »«  «craeimiés  parraimiallon ,  H4Êàtàf^ 

de  sa  majesté  le  roi  de  Sirdaif^ne .  et  Ifli  ''«^         trnncpart  i  la  (îrottti^ dès !»• 

sujets  sardes  dans  le  royaume  de  France,  «'«vidus  éQUi  4'4»iradilion  aara  clé  ac- 

ils  seront  réciproquement  livrés  aux  auto-  ï'ordée. 

rilés  respectives  de  leur  pa)s,  sur  la  de-  ^*  Les  dispositions  des  articles  présé- 

mande  qae  l'un  des  demt  godf emwiiww  en  dent  8*appliquent  également  am  w0itr 

adressera  A  l'autre  par  voie  diplomatique.  lenrs  qui  se  réfugieraient  de  l*tle  déOM* 

2.  1"  Assassinat,  empoisonnement,  par-  ^f'»*'  celle  do  Sardaigne,  «t  dt^SUfiJ^ 
ricide,  infanticide,  meurtre,  viol;  2"  in-  niérc  dans  Tile  de  Corse, 
cendie,  taux  en  écriture  authentique  ou  10.  La  présente  convention  en  conrîm 
deeomaMrce ,  eteoéerita»eprivée,  y  com-  poor  cinq  ans,  cl  continuera  d  cire  ^  re- 
pris la  contrefaçon  dwMIali  de  banque  giienr  péhdalit  dnq  antivs  amMSêa.  Mi* 
el  effets  publics ,  mais  non  compris  les  faux  le  ms  où  ,  six  mois  avant  Pe^piMllioa  il 
certificats,  faux  jiasse-ports  el  autres  faux  premier  (orme,  aucun  des  deux  gon>-enJf- 
qui,  d  oprès  le  Code  pénal ,  ne  sont  point  mens  n'auiail  déclaré  y  rcnoQCcr,  et  êiwi 

<1)  Vny.  décret  du  2J  octobre  18U  ;  toj.  ordonnunoe  Oa  41  décembre  1820  lur  reiU«liti<tB  de» 
il<ttrN»tiiilffel«  Ffwcttt  l»8»WI>>fn» 
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mosàttcmË  coxsT.  -  i.ons  pnii. 

p  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera 
itifiéc ,  el  les  raliîfralions  en  seront  éclian- 
ée«  dans  l'espace  (le  deux  inos,  on  p'us 
U,  i'iï  est  possiUe.  Eu  Toi  de  qnoi ,  les 
lénipêtântiêim  MSiliU  i^Rt  sigste  «h 
juble  original  y  el.y  oui  apposé  le  eaobet 
^  leurs  armes.  Fait  à  Tnrin,  le  2S  mai 
^8.  (L.  S.)  H.  D£  RUiViiGNY.  (L.  s.)  So- 

Ll  DS  LA  MaBCUERMK, 


«t4  d/xemur»  lfl38.  —  Oalonnancc  tin  roi 
ipri  Ouvre  au  buJgtl  du  tiiiiii»lère  de  la  guerre, 
tiercice  1837f  an  chapitre  dcsliné  à  niCc»oir 
l  impalation  de»  dëpcn:>cs  c.'e  «olde  an(ùrici4r(i5  à 
»l  e&«ftlee.  \^%,  Rull.  IX^XVI ,  n.  7717.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'aii.  506  de 
rrfoiMce  ff^  dtt  9$  décembre  i937, 
près  lequel  les  sonim  tmimÂémê  mr 

exercice  expiré,  pour  solde  et  autres 
lenses  y  assimilées ,  doivent  èlreacquil- 
»  sur  ks  fuads  de  t'exercice  pendant  le- 
^  ie  Mt  est  emlalé;  va  l*^t  0  de4ir 
4<i  S  Juillet  iB37,  portant  qne  lesftp- 
s  d^réragcs  dont  il  s'agit  eontinneronl 
|f€««pulé«s  sur  les  crédits  tlo  l  exercice 
Itol ,  Biais  qu'en  lin  d'exercice,  le  Irans- 
(M«er«  eOBctiié  A  m  clifpItM  cf^M 
myen&uB  jUmmi  ée  eréëH  tiHtrisé, 
l«ie année,  par  une  onlonn.mre  royale, 
soumise  à  la  saïiclioii  des  Chambres 
^laioj  de  règlement  de  1  cxerciC/e  e*- 
;  vu  ente  r«rt.  Mt  ét  «Mre  «Mm^ 
*e  royale  da  S€  «ol  tm;«ar  <b  cmtp^ 
pnbliqnp,  rn  pj)f']ailt  l«t  lîisposîtions 
àius;  sur  le  rapiuirl  de  notre  ministre 
•toirc  d  £tat  de  la  guerre,  et  de  l'avis 
9ln  ûûÊÊÊeà  teaiiifiires ,  eitc. 
*.  l«f .  H  ^  ottvert  «Il  t>od$et  dn  mî- 
la  guerre  ,  pour  rexcrcice  1857, 
Doveau  chapitre  spécialement  destiné 
-•evoir  Timputation  des  dépenses  de 
'  fn^Heures  à  cet  exercice  :  ce  cha- 
prendra  re  titre  de  TUppeit  de  dèpctuet 
''es  sur  revues  antérieures  à  1837,  eî 
nssibles  de  décltcance. 
^  crédit  de  ce  chapitre  sera  formé  , 
•Jiple  de  virement,  de  la  somme  de 
"«00  ^oarar'Qle  mille  deux  cent  quatre- 
-qoal^e  Trancs  vingt  centimes» mou- 
les rappels  de  solde  el  antres  dépenses 
miïées  provisoirement  acquittées  sur 
ids  des  efaapiircs  5  4,  5,  8  , 15, 
if  dtt  kmfgel  deim,  «ifvaiit  le  ta- 
annexé  à  la  présente  ordoimalice ,  et 
les  résnllats  se  partagent  entre  les 
ces  ci-après  ,  savoir  :  exercice  1853, 
fr.46c.;  1854,  2,814  fr.âSc;  1855, 
I  fr.  8t  ;  «8S6,  1 ,009,094  fr.  65  e. 
d^al,  I.O4O»894fr.S0c. 
-es  crédits  ouverts  parles  lois  des  18 

1856,       avril  cl  10  juillet  1837| 


f»B  l«f l^î,  1^  \p  Jll^ÇJUlBJi  l^^B 

aux  chapitres  désignés  dao«  l'article  précé- 
dent, sont  réduits  dos  soti!inc;i  4e<li.  le 
détail  suit ,  savoir  :  chapitre  5  bs,  goiiver- 
nenienl  d  Arriqiic  ,  85J  fr.iic. —  4,  états- 
majori ,  fr,  jk%  c.  -  ^i*  «endoi» 

nierie,  15,416  fr.  «5  e.  ^  8,  Midé  «t 
entretien  des  troupes,  9K5,6o4  fr.  77  c. 
IJli,  nouvelle  solde  de  non  acti>ilé,  ô,775ftr. 
^c,  —  iO,  déj)euses  temporaires,  25,5S>4fr. 
41  c.  —  -invalidoiile  jji  «iterre  ,  fr. 
52  c.  —  Somme  égaie,  l,040,S04rr.lM«. 

4.  I  a  présente  ordonnance  *era  aoneiéê 
au»  projet  de  loi  porUnil  règlement  d«i  budi» 
gel  des  dépenses  de  rexeroice  16^7. 

ft.  Nof  mini«trç8  de  la  «uerm  at  êm 
nances  (MM.  Bernard  et  iAptanne)  moI 
cJiar^yeic. 


18  =  24  DfecBMBRK  183S.  —  Ortonnanco  ,'11  roi 
porUni  iiialion  de  «livcra  t< iiitc)neii:(  dans  l'or» 
dM  jurfieitfirs.  ^IX,  iltitl.  <X:XVI ,  n.  mft."; 

Lonis-Pliilippe,  etc.,  Vii  la  loi  du  18  mara 
1800  (27  veolôsean  8;,  portant  que  letnd* 
(ement  des  présidens  et  procureurs  du  rtfc 

prés  les  tribunaux  fie  |»icriiiéro  instance  JB. 
composera  de  celui  dcjngcavccun  supplé- 
ment de  la  moitié  eu  sus;  vu  les  lois  des  26 
février  et  9  juin  1799  (8  venf(yseel  81  prai- 
rial an  7),  qui  fixent,  en  raison  de  la  po-. 
pidation,  les  traiternens  de>  jii;^('s  de  paix 
el  de  leurs  crefilers  ;  vu  nuire  ordonnance 
dn  20  sej)lcfub!e  1837,  qui,  ca  éleviiui  ^ 
ffolme  eents  ft^cs  le  traitement  dei|  Ju^! 
prés  les  tribunaux  de  la  septième  classe»  â 
provisoirement  fixé  à  deux  mille  deux  cents 
francs  celui  des  présidens  el  procureurs  du 
roi  prés  les  mêmes  sièges;  vu  la  loi  de  fi- 
miMes  -du-  Ufttillet  1858,  portant  fixation' 
dn  budget  des  dépenses  pour  Pcxerciee 
1859;  sur  fe  rapport  de  nolré  pardo  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'I  tal  au  dé-- 
partemeol  de  la  justice  et  des  cidtcs ,  etc. 

Art.  Le  tra'tement  des  présidens  et. 
proenreurs  dn  roi  prés  les  trlbunaui  de, 
première  instance  de  !a  septième  classe  dé-' 
sig:nés  dans  notre  ordonnance  du  2G  sep-, 
tembre  1857,  est  dcfmilivement  fixé  à  deu]( 
rtWe  4ettk  cent  cinquante  francs. 

2  Le  traitement  des  juges  de  paix  dajis 
les  villes  d'Avijînon,  Nancy  et  Toulon,  ésl, 
fixé  à  mille  francs.  Celui  des  prefTlers  des 
mêmes  jusiices  de  paix  sera  du  tiers  dd 
cette  somme. 

5.  Ces  Iraileniens  courront  à  partir  do 
1er  janvier  18S9.  - 

4.  "No?  mifiistres  de  la  justice  et  des 
enttes ,  et  des  fifiances  ('MM.  Barlhe  et  La* 
piagnc)  sont  chargés,  etc. 
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relatifa  ans  alr^U  d«  nav^;alion  établit  sur  les 
MBam  (!•  Br«t«f  Dc.  (H,  Bull.  DCXVI,  O.7710.) 

Louis-Philippe,  elc,  vu  la  loi  du  14 
toût  lftS9 ,  relative  à  la  consiroction  et  à 
rachévement  de  divers  canaux  ;  to  le  ra* 

hier  <lr<;  rh.irsp^  iTnj)i)>écs  auT  soumission- 
naires (Je  rcnipnmt  cITorliié  pour  l'arhcvp- 
mciil  des  canaux  de  Bretagne  cl  annexé  à 
ladite  loi  ;  m  le  tarif  da  canal  d'Aire  h  la 
Dass<^,  déclaré  applicable  aux  canaox  de 
Bretagne;  coii^idiVnrit  que,  s'il  c<il  juste 
de  faire  renlrcrri.tnl  protrrc'Nsivcnient  dans 
les  dépenses  qu'il  a  supportées  pour  la  con- 
atrnction  de  cet  eanaux,  il  ne  l*est  pas 
moins  de  tenir  compte,  |>oor  rapplication 
dn  tarir,  dos  rirronslanros  qui  pcMivcnt  '•■» 
rendre  d  .iburd  trop  élevé  en  raison  des 
autres  charges  que  les  couiuienceineus  de  la 
navigation  imposent  au  commerce,  turlout 
lorsque  la  ligne  entière  des  eanant  de  Brc- 
lagne  n"o>l  pis  cnrorr  romplétenî'^nt  ter- 
minée ;  vu  Ion  IoUks  dos  i>0('l  -21  novornljre 
1S5i$, exprimant  leconscnlernonl  delà  com- 
pagnie à  une  réduction  provisoire  dn  tarif; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  ai!  dopartemcnt  des  finances,  etc. 

Art.  1  r.  A  pnrtir  du  K»"  janvier  pro- 
chain, la  perception  des  droits  do  naviga- 
tion établis  sur  les  canaux  de  Itretagne  par 
la  loi  du  1  i  août       sera  mise  en  vigueur 

sur  les  rnnnnx  (nilc  et  Ranee,  du  Hlavct, 
et  sur  la  pirlio  du  rnual  do  Xnnlesà  Urest 
comprises  outre  la  I.oire  ol  In  Vilaine. 

â.  Ces  droits  seront  provisoirement  ré- 
duits à  moitié  du  tariffixé  par  la  loi  du  14 
noftl  1822,  et  ce,  jusqu'au  1er  aTrlHSH, 
époque  n  laquelle  le  tarif  It-'nl  sera  appli- 
qué ou  remplacé,  ^  il  y  a  lieu,  par  celui 
qui  aura  été  réglé  d'accord  avec  la  com- 
pagnie. 

5.  En  exéeution  de  Tart.  10  du  cahier 

des  rh.iriîos,  notre  ministre  desflnanecs 
fora  cl.ildii  n:i  conipto  annuel  des  recettes 
et  dépenses  effectuées  pour  cha(|ue  canal. 
Pour  la  formation  de  ce  compte,  la  dir,ec- 
ti^n  générale  des  ponts  ot  chaussées  four- 
nira le  relevé  dûment  Justifié  desdéfcnaea 
cfTeettiées  par  elle. 

t.  NtKS  minislrcs  des  liunnces  ol  dos  Ira- 
vaui  publics,  de  ragriculture  et  du  cuni- 
incrcc  (MM.  Martin  dn  Nord  et  Laplague) 
sont  chargés ,  etc. 


»*cea«â«  48.18.  —  Ordonnance  «In  roi 
quicr<«  miQ  aOtt»^ii-cclion  du  l'inicucur  dana 
-  4a  prorim»  d'Alger.  (IX,  Bull,  DCXVIf,  ii.  7725.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
na nce  d  u  5 1  octobre  1858,  sur  l'organisai ioa 
de  l^adminlstratioo  civile  dans  rAl^érlc  ; 


sur  le  rapport  de  notre  minisire  secteUlre 
d*£tat  au  département  de  la  guerre,  elt. 

Art.  II  est  créé  une  soas-dirwtion 
dt  riatérienr  dans  la  proviaee  d'Alger. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Bu- 
nard)  est  chargé»  etc. 


21  J7  DieimM  1<ÎS8.  —  Ordonnance  ih  t; 
qni  fixe  lo»  dédaftinn^  à  allooer  ponrditki 
•or  le»  boittoas.  (IX ,  BaU.  DCXVU,  a.  mi 

rouis-Philippe ,  etc.,  vu  l'art.  6 deliloi 
du  'iO  juillet  18ÔT,  sur  le  budget  desTorell 
de  ISriS,  portant:  «  La  déduction accor: ^ 
«  par  les  lois  du  24  juin  l)^â4pouroaillji; 
m  coulage,  aentlrage  et  aflUblismaert  le 
«  degrés  sur  les  vins  et  l'alcool ,  seraûiff, 
«  suivant  les  lieux  et  la  nature  (lp<;  boi-fOD». 
«  par  une  ordonnance  royale  rendue  soï* 
«forme de  règlement  d'adminislratioo pu- 
er bUque ,  sans  toutefois  qne  cette  éèdidin 
"  puisse  être  inférieure  à  quatre  poarcol:» 
vu  la  loi  du  avril  181  (î:  vu  l'art.  81  dt 
la  loi  du  2a  mars  1817  ;  vu  les  articlfîl<t 
3  de  ta  loi  du  24  juin  1824 ,  coDceroanllei 
déductions  i  allouer  pour  déehetsnr  hifiK 
aux  marchands  en  gros  et  propriétaires  lé- 
rollans  ;  vu  l'art.  5  d'une  antre  loi  du  mhw 
jour  p  relative  ù  la  perception  des  droiU 
sur  les  eaux-de-vie  ;  vu  l'art.  7  d'tiae  troi- 
sième loi  du  même  Jour,  s«r  V9K.wk»éàk- 
bri^nios  de  liqueurs;  les  avis  des  rbamhrw 
de  commerce,  ainsi  que  les  délibérstioftj 
des  conseils  municipaux  des  villes. et  cont- 
munes  siUettes  au  droit  d'entrée,  «i^  ^ 
quotité  des  déchets  annuels  ga'éç^oi 
les  boissons  ;  vu  les  observations  dés  préffî' 
sur  ces  avis  et  délibérations;  lés  (îocanrn' 
recueillis  par  l'administration  dea.conlri- 
butions  indirectes;  vn  aussi  Ifs  aéelMii* 
tîons  qui  se  sont  élevées  contre  qodjil»* 
tmes  des  dispositions  de  notre  ôrdoonii» 
du  til  août  1858,  portant  règlement desdiic 
déduclions  ;  voulant  donner  au  coounerte 
lontçs  les  fiicilités  qur  peuTcnt  se  csadliff 
avec  les  garanties  nécessaires  i  la  per<^' 
tîon  de  l'impôt  ;  sur  le  rapport  de  noirf 
ministre  sorrélairc  d'Etat  des  finances;  a«>*^c 
conseil  d'ILlal  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  déduclions  à  alkiaern' 
nuollement  pour  onillage,  coulage,  soiti- 
rage,  affaiblissement  de  degfés,  et  potf 
tous  autres  déchets  sur  les  vins,  (iàr^- 
poirés,  hydromels,  alcools  et  liqueim.l^''' 
en  cercles  qu'en  bouteilles ,  seront  régi* 
par  classe  de  départemena,  par  bsMk^ 
boissons  et  par  classe  d'entreposilair^*- 
conformément  au  tableau  n.  l^r  ci-annef  - 
A  cet  effets  les  «lèpartemens  duroyaui'- 
seront  divisés  en  trois  classes  pour  kiVtf* 
et  en  dons  classes  pour  les  alcools  H  ^ 
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icdrs ,  d'aiMrés.  le  tableau  n.  2  égalemeot  en  seraient  susceptiblet, et  notimmett  pour 

-annexé..  .  les  vins  mousseux. 

Le  déchet  continuera  à  ëlrc  calculé  en  2.  Les  nouvelles  (léduclions  seront  al- 

ifon  àa  séjour  des  botMona  en  roagMki  /  HMéei  à  i»artlr  de  1839  :  lef  décomptes  de 

ur  compensation  AU  mois  de  déeembre  de  1838  seront  établis  conformément  aus  pré- 

laqiie  année.  cédentcs  r^^Ws. 

Les  flxalions  portées  au  présent  article  se-  3.  Notre  ordonnance  du  21  août  1838  est 

•ni  appliquées  sans  préjudice  de  la  faculté  abrogée. 

'écédemmcut  accordée  a  la  régie  d'allouer  4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 

le  plus  fort»  déduction  pdnr  les  Tint  qnl  plagne)  est  chargé,  etc. 

•  •  TahUm  dei  dédue(ion$  à  aUwer  mnueikmenl  sw  Ui  vtnSf  cidres , 
poirés  y  hydroméb  et  aleooUf  tant  en  eereiesqv^en  ItoulêUteêf  pmir 
ouiU^0,eoulagef$QUtirage,aijl!ûblissetnent  de  degrés  etmttres  déchets. 


ci4Asae 

des  déparlemensi 
confoirméflMnt 
M  IddflflUi^  S  ci-joint. 


Pour  let  tktê, 
l"clana. 

2*  clause. 

5*  claMe.  

^  Ici  alOMto  d  lU 

1"C1«S3«  

2*  cluse. . ,  

Poar  les  cidres,  imi^el 
hydromels, 


QOOTin  fOUn  0/0  DIvS  OÈDUCTKWS  ANN(  r  r  T  l  s. 


Mm. 


Proprié- 
la  ires 
rëcohans 

qai 
ll'ciltNpo- 

seul 
que  les 
produits 
de  leurs 
récoUcc 

I    •iàinm  il 


0 
8 
7 


Marchands 
en  gros 
el  autres 
enUrcpoii- 
Uim. 


8 
7 
0 


Alcools 
et 

liqatars. 


7 


Cidres  cl  poiré*. 


Proprié- 
taires 
récoIlcM  < 

qai 
a*eiilrepo- 
sent 
que  les 
prodails 
de  leurs 
récolles. 


10 


MartliMide 

en  gros 
cl  autres 
cntreposi- 
tairea. 


s 


Hydromels. 


Iftveliands 

en  gros 
cl  autres 
çnlreposi- 

taircs. 
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*  •»•'••'»:.  H        li   ^  ...  - 

*  -  I»  •    ».  I 
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MONARCHIE  CONàT.  ~  LOI' IS-PUIUITK  l^'f.  —  ié  i»M  lillBUt  I65ë. 


N*  ^     r«t^#iiii  4«tff  4^rt#iiir9if  diviséi  pnr  ehèêe  fwur  le  caktd  des  iMî» 
iivns  êmr  le$  vins,  aUooU  el  liqueurs  à  alUmer  amnueUimeni. 


DEPARTEMEXS. 


Atlla        •        «        «         •  • 

Aiane  

Allier  

Alpes  .  . 

Alp<*s  «Hanlc»-]**  • 

Al  ilcche  

Ardennes.     .    ,  . 
Ari^«.  .... 

Auba.  ..... 

Aude. ..... 

ATeyroa.  •    .   .  . 
Bouche«-dll>|UléM. 
Calvadot*.    .    .  • 

(Mental  

Charente  

CltarMiie-laléfkor*. 
(Jter*  •  .  •  a  . 
Corrrïc.  .  .  «  • 
Côle-d'Ur.    •   .  . 

Oeu&e.  .... 
Dordogne.  .  .  . 
DMibc.  .... 

Drôat  

KMra.  ■  *  •  •  . 
Eiire>el-Loir.  .  . 
Fînislèroi,    •    *  • 

Gard  

Gvronne  (llaute-j.  . 
Gers.  .    «    •    •  « 

Gironde  

Ilëraull  

Ille<.UVa«ilM.   .  . 

Indre  

Indre-ei-Loire.  .  . 
Itère.  •   •   •   .  • 
Jura.  ..... 

Landea.  .... 

Loir-el-Cber.    .  . 
Loire, ..... 

Loire  (Uaule*).  •  « 
Loira-Iaférievre.  . 

Loirrl  


a.A8SB 

DÉPARTRMe>S 
pour  le  calcul 


sur  le» 


Viiii. 


:  : 


9  a 
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2 
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AlcooU 
el 

Uqv4;ur». 


1 

2 

1 

1 

1 

1 

2 

1 

2 

1 

1 

1 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

2 

1 

2 

2 
2 
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1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
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ià  D^;cEl^B^E  1838  1"  janvibu  1839.  =»  Ordon- 
nance du  rui  qui  supprime  le  aervice  de  la 
aorvcdiaiicc  des  fuuriiiturps  de  boîl  d«  marin*. 
(IX ,  BolU  DCJLVUI ,  a.  7729.) 

Louis-Phiiippe  ,  etc.,  considérant  que  le 

droit  de  marteler  <k's  arbres  pour  le  service 
de  la  marine  ,  dans  les  bois  des  particu- 
liers, a  cessé  depuis  le  l<>r  août  1857,  coa* 

à  rurt.  181  4u  Gode  fort ftier, 


F.ot. 


I.ot-el  •Garonne. 


M>>ine*ei-LoMre.  . 
Manche.  .    .  . 

Maine  y^liauic-). 
Mayenne..    ,  . 

Me'.i»c.  •  •  ■ 
Morbtlian.   .  • 

Wosi  Mf.  ... 
Htéiftttt  »  »  fc 
Kord  

Oise.    •     •      .  • 

Orne.  .  •  •  • 
fMé.r4aiaj  . 

Poy-dc-D^u>«.  . 
Pyrëni^r»  IBaaiea')» 
|^«é«>««*  (llattlea-) 
Pvrénëes-Orientala 
nhin  iBa».\  .  . 
Rhin  (lianl-).  . 
i'.hône.    ,    .  . 
S3*ne  Ilan'.e-\  . 
S.tône-el  Loire.  . 
Sarihe.    »    .  . 

Seine  

Schie  Infiérieure. 
St-ine-el  Marne.. 
Sfinc-cl-Oîse.  • 
Sètres  (Deaa-). . 
Somint.  •  *  • 
t.irn  


'ram-et-Garonne. 

Var  

VanrinsP.  .  «  • 
Vend^.  .  .  . 
Vienne.  •  .  • 
Vienne  (Ilattle>}. 
Voigea.  ...  . 
Yonne.    .    .  . 


CU8SE 

iHttir  k  calcul 

dca  ^édadiofiÉ 
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Alcopli 


1 

1 
1 
1 

3 

2 
2 

2 

2 

S 
2 

2 
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2 
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en  date  du  21  mai  18:27;  que  le  départe- 
ment de  la  marine  a  pu  s'approvisionner 
depuis  quelques  années  en  bois  de  cbèDCi 
pour  les  eonslructions  narales»  sane  le 
cours  du  martelage,  en  laissant  aux  a4jn- 
diralaires  des  fournitures  le  soin  de  recher- 
cher eui-mêmcs  les  arbres  nécessaires  à 
leurs  eiploilations ,  Uni  daus  les  bois  fett« 

joU  aa  régime  fçreslier  que  diM  le»  M 
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ptirliiSuNcrs  ;  (|tic  ce  moilc  dAtuM  poii- 
Vo:r  ôItp  conlimic  s.nns  inconvénient  pen- 
dant la  paix;  sur  le  mpport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Ktal  au  Uéparlciucal  de 
la  rnarlDe  et  des  cotontes ,  etc. 

Art.'  I^r.  Le  service  de  la  surveillance  det 
roiirniliîrcs  de  bois  de  marine  ,  iiisliluc?  par 
notre  ordonnance  du  7  septend)re  J8ô2, 
sera  supprimé  à  dater  du  1er  jan\icr  1839. 

S.  En  attétidaiit  qùe  teft  égens  attâeliés  à 
ce  service  puissent  être  admis  à  Faire  valoir 
ïenrs  droits  à  une  pension  de  reh.iil'»,  iîs 
seront  mis  dans  la  position  transitoire  de 
non-actfvlté. 

S.  Le  iraKemént  dé  -activité  des 
maîtres  charpentiers  entretenus  qui  rcsle- 
ront  attachés  à  ce  service  au  1er  janvier 
iSZi)  sera  des  trois  cinq^inémes  de  leur  solde 
d'activité»  nette  dt  toute  allocation  supplé- 
mentaire. 

4.  Le  secrétaire  de  ce  service  recevra , 
pour  solde  d'inactivité,  la  riioitié  du  lici- 
tement qui  lui  a  lté  alloué  par  notre  ordon- 
nance du  7  septenfbre  f83S.~  Contresignée 

RômneL 


44  sAMiinMi  «  1"  j/inviBn  18.^9.  —  Ordon- 
nance tin  toi  \tor\ani  ri^partii inn  du  foiuls 
commun  «fl'ccié  «u  couinMinent  ii<'  ]  j  lio|)Cll^u 
det  IravtUK  de  consirurkion  tics  ëdificfis  dépar- 
tcmcnlaux  d'inlërél  f;<'ii<*ral  <  l  drs  ouvrages 
ct'itrl  dcpondaiit  d"S  rouies  dépjirlèmculaiis 
pendant  I  esfrrcice  1839.  (IX ,  Bull.  IX^XVIII , 
n.  7730.) 

Louis-Ébilippe,  clc.,Vu  l'arl.  ii  delà  loi 
du  10  mai  I8.~8;  vu  la  loi  des  dépenses  de 
l'S.lî),  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
(cliapitrc  xxwi);  vu  noire  ortionuanoe  du 
30  octobre  1H5S;  sur  le  r^itport  de  nolrt 
ministre  secrétaire  d'Etal^  an  déitartcment 
<fe  l'ujtérieur/ctc. 

t  Art.  ler.      répartition  de  la  porlion  du 

.  fonds  commun  de  quatre  dixièmes  de  cen- 

'  Unie  addltlomel Itns  eontribnlions  foncière, 

;  personnelle  et  moUMéro  de  1839»  alIlMtée , 

j  à  titre  de  secours ,  nu  compléuîont  de  la  dc- 

,  pense  des  iravau\  de  construction  des  édi- 

i  lices  départementaux  d  intérêt  général  el 

!  des  etf?r«gee  d*artv  dépendant  des  roulée 

:  clépAf tementaJcs ,  pendoiil  cet  exercice ,  est 

i  rpglée  co.nformén»enl  à  l'état  ri  annexé. 

^  .  2.  Notre  njinistrc  de  l'intérieur  (Ai.  Alun- 
talivetj  est  chargé,  cic. 

f  JSlat  tie  rcpm  litlon  ,  eulrc  tes  t/éparUtmn.* , 
,        du  f'm/s  cu)imiin  iltsliné  par,  (a  toi  du  iU 


j".    •         •    •  ' 
ICIPPR       —  fi  OKCEMBnii  ift:»H. 

mai  ÎSSB  {nr\\  \1)el1a  loi  tkg  ftcfmseâ  du 
1839  (diu/'Urc  %G.  ordonnance  duSOoco 
lohre  I8."»^i)  fi  tire  (l'uivlbuc  m  yctotir» 
ftour  coutpteuicHl  tic  in  dépense  des  irai  aux 
de  consiruefim  des  édifices  dcpurlemcH' 
îauic  d'iutéw't  i^cncral,  ci  det  oarragcf 
d^arl  dêpenduat  des  routes  ttépcir'lemen^ 
^  ude*  \\ )* 

Ain.  —  Aisue^  —  Allier ,  269,286  fr. , 
i^,0i)O  fir.  Consinietion  de  ponts  dont  les 
projets  sont  approuvés ,  et  poir  Jes^pWGi 

le  conseil  général  a  vole  de»  allocations  sur 
les  fo  n  (I  s  d  u  d  ép  a  1 1  etnen  t .  —  A I  pes  (Basses-  ) , 
5(i,r>iii)  fr.  Le  conseil  général  a  volé 
9,4fiO  fr.  sor  les  5  centimes  fiiettltatif»  aux 
chemins  vicirfaax;  le  département  n'est 
donc  pas  dans  le  cas  de  l'art.  17  de  la  loi. 
—  Alpes  (Hautes-  ,  aî>,89ri  fr  ,  1«),89o  fV. 
Montant  des  dépenses  volées  pour  con- 
stfuetione  el  travani  d'artinr  les  roole. 
Ardèclie ,  20,0(*0  fr. ,  10,000  fr.  Constrac» 
tion  de  poiits  et  murs  de  soutènement.  — 
Ardenncs  ,  i8,000  fr. ,  ;2H,(K)0  fr.  Construc- 
lion  de  la  maison  de  correction  de  Kéthci , 
suivant  le  système  cdlnla^re,  ei  de  peala 
sur  la  route  n.  —  Artéjfe,  'M,7m  fr.  A 
couipris  l'instruction  j)riiiiairc  pour  1  cen- 
time i/l(i^\dan«  le  vole  des  facultatifs.  — 
Aube .  50,000  tr. ,  15,000  Ar.  ConsCniclioA 
de  l'hôlel  <îe  préfecture  et  .de  la  caserne  de 
gendarmerie.  —  Aude,  10,<K)()  fr.  t. 'in 
suniy.mce  dti  deuxième  fonds  commun  ne 
permet  pas  de  cuni{)rendrc  le  département 
dans  sa  r^arllUoB.^Aveyron,  .'>0,()â7  fr., 
i,000  fr.  Maison  d'arrêt  d'Espalion  (suivant 
le  système  cellulaiic  ).  ~  Hotjches -du - 
liliùne  ,  i9,7r>')  IV.  La  sittiation  financière 
(|u  déparlement  est  .«satisfaisante.  —  Caiva- 
fios,  91,7i5  îr  Le  conseil  a  employé 
10^0  fr.  sur  ses  facollatifs  pour  subven- 
tion aux  cliendns  vicinans.  —  Cantal, 
7H,300  fr. ,  5o,ilO(J  fr.  (■onstruclion  de 
pri«on  et  de  caserne  de  gendarmerie  ;  tra- 
vaux d'art  snr  les  routes.  -<<•  Charente, 
r»(),OUO  fr. ,  28,000  fr.  Travaux  d'art  sur 
les  routes.-  Charenle-Inférienre,  îM>,19Gfr., 
±ii,7b5  fr.  Construction  de  ponts  —  Cherr 
99,500  fr. ,  9,000  fk*.  Idem,  —  Corrèie« 
r>ii,821  fr.  Le  conseil  général  a  compris 
les  chemins  viclnnux  poin -^21 ,8!22  fr.  dans 
l'emploi  des  o  ccnlitnes  facultatifs.  Cepen- 
dant ce  département  a  besoin  ,  avant  tous 
les  autres,  d*élre secouru.— Cerse,36,970  fr* 
hicm  pour  l!â,94ft  francs.  —  Côte -d'Or, 
ii^5,000  fr.  L  inaufllsance  du  fonds  de  se* 


.  (1)  Le  nombre  dc.^  ceiiliincs  faculialif»  votés 
ftoar  1869  «I  d«  5. 

L«r»  picn't*  i>  (  lii/Tres  iiuliqucnl  le  monianl  (]«>s 
5«couts  deiiiauUcs  jt«r  ks  coa'cil»  gi'néraul  (|« 
tléparlcmcnt. 


Les  serotuls  cliîflrcs  inili([iictil  les  spcours  accor- 
sur  le  fonds  commun  dt:     10*  (le  cenlinioi.  I<es 
observai  iom  Mirent  iainédtalf fuent  let  cbilTrea, 
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^ou^8  ne  pormol  pas  de  comprendre  ce  dé- 
parlemenl  dans  sa  distribution.  —  Côles- 
d«-Nord  ,  22.569  fr. ,  13,000  fr.  Conslruo* 
tioo  de  la  prison  de  Gaingamp.  —  Creuse , 
187,000  fr.  Le  conseil  général  a  volé 
13,926  fr.  sur  les  racultalirs  pour  les  che- 
mins viciaaui ,  el  8,520  fr.  93  c.  pour 
rinitracUon  primaire.  Cependant  il  a  be- 
soin d'an  secours.  —  Dordogne ,  40,000  fr., 
i8.»)00  fr.  Construction  des  casernes  cl  pri- 
sons de  Dergerac ,  et  de  la  sous-préferlurc 
de  Sarlit.  —  Doubs,  42,90à  fr. ,  iB,(K)0  fr. 
Trafan  d'art  sur  ks  routes ,  et  priwii  de 
Baume.  —  Drôme.  Eure.  —  Enre-el- 
Lolr.  —  Finistère,  4l,77r>  fr.  î.e  conseil 
général  a  ><•?»■  0,<ior>  fr.  sur  ici  facultatifs 
pour  les  ihcniins  vicinaui.  —  Gard, 
14,9e2.  La  situation  financière  «t  satisfai- 
sante.Garonne  (Haute-), 6,521  fr.  h/em, 
—Gers ,  50, -.0  )  fr.  ,  f^,(U)Ofr.  Construction 
de  la  maison  des  .dicriés.  —  Gironde.  — 
Hérault ,  20,000  fr.  Le  département  ne 
peut  pfféttendre  à  ce  secours.  Ille^t-Yi- 
laine,  43,000  fr.  ,  18,000  fk*.  Construction 
de  prisons  et  de  trih^natit.  —  Indre, 
25,0(M)  fr.  L'insufTisance  <lii  fonds  de  se- 
cours ne  permet  pas  de  faire  participer  ce 
département  i  la  répartition.  —  Indre-et- 
Loire  ,  10,000  fir.  La  situation  de  ce  dépar- 
tement n'exige  pas  ce  secours.  —  Isère, 
43,662fr.,15,(MM»fr.  Achèvement  delà  roule 
n.7.— Jura,  65,088  fr.  Le  conseil  général  a 
YotéS4,600  fr.  sur  les  centimes  flienitalifs 
pour  les  chemins  vicinaux. — Landes,  74,000 
fV.,  47,000  fr  .Travaux  d'art  s»ir  les  rôtîtes. — 
Loir-ct-Chcr. —  Lu.rc,  6,(»0()  fr.  Le  con- 
seil général  a  compris  les  chemins  vicinaux 
au  nombre  des  dépenses  ftirnltatifos.  — 
Loire  (Haute-),  50,000  fr.,  15,000.  Con- 
struction du  tribtmal  du  Puy  et  travaux 
d'art  sur  les  roules.  Le  vole  de  612  fr.  pour 
riDStraction  primaire  n*cst  pas  approuvé. 

—  Loire-Inférieure,  28,000  fr.  Le  secours 
B*est  pas  in<lispensal)lc. — Loiret. 2H, 000  fr. 
La  situation  linanciérc  du  département  est 
satisfaisante.  — Lot,  56,000  fr.,  52,000  fr. 
Construction  d*unc  prison  i  Gourdon  et  tra- 
vaux d'art  sur  les  routes.— Lot-et-Garonne, 
2,1(X)  fr.,  2,100  fr.  Caserne  de  gendar- 
merie (i'A;.'rn.  —  Lozère,  70,15:)  fr,  13,000 
fr.  Palais  (îc  justl(  c  de  Marvèjols,  et  tra- 
vanxd*art  sur  tes  routes.  ~Maine-et-Lolre. 
30>S09  fr.,  3,000  fr.  Construction  d'une 
nouvelle  cour  d'assises  à  An^^ors.  —Manche. 

—  Marne,  5(),(K)()  fr.  Le  conseil  général  a 
volé  7,S75  fr.  sur  les  centimes  facultatifs 
pour  rinstruction  primaire,  et  6,000  fr. 
pour  des  ponts  sur  des  chemins  communaux. 
Âlarne  (Haute  ).  — Mayenne.  — ^^leiirlhe  , 
30,555  fr.  l.'insuirisaiH'c  du  second  fonds 
commini  ne  permet  pas  de  conipicndre  ce 
département  dans  la  répartition.  —  Meuse, 


i.iprs  ft,     14  oÉCBMSB«  1SS9. 

15,000  fr.  Idem.  —  Morbihan,  74,305  fr. 
Le  conseil  général  a  vulé  Ir. 
sur  les  fiicultatifs  pour  )és  chemini  via- 
naux.  —  Moselle,  90,!>81  fr.  Le  conitl 

général  ayant  affecté  10,000  fr.  sur  les  cen- 
times fanillalifs  aux  chemins  yicinaui, 
l'art.  17  de  la  loi  ne  perniel  pas  d'allouer 
un  secours.  —  Nlém ,  40, 153  fr.,  3,000  tt, 
Travaui  d'art  sur  la  roule  n.  7.  —  Nord. 

—  Oise.  —  Orne  ,  25,5Gl  fr.  Le  conseil  gé- 
néral a  voté  9,(MM)  fr.  pour  les  chemins  vi- 
cinaux sur  les  centimes  facu'.talifs.  —  Pas- 
de-Calais  ,  40,000  ft.  Le  conseH  t  volé 
S9,6fO  fr.  sur  les  facultatifs  poipr  kscbe- 
mins  vicinaux.  —  Puy-de-Dôme,  S^j,t)0«) 
fr.,  11,000  fr.  Construction  du  Iribuo^i 
el  de  la  maison  d'arrêl  d'AiiiUîrl. - 
Pyrénées  (Basses  ),  $S«000  |Rr.  La  sitoitiss 
fltiancière  de  ce  département  n'est  pasdiof 
un  élat  de  souITrance. — Pyrénées (Ilaiitcs-*. 
7:i,U7.">  il-  ,  55,000  fr.  Travaux  dc  i'élablii- 
sèment  d'aliénés  et  du  palais  de  juslicedc 
Tarbcs;  raccordement  de  larooûn,^.-- 
Pyrénées-Orlcnlales ,  1 50 ,057  fr.  Le  copseil 
général  a  employé  12  centime  farullafif 
aux  dépenses  de  Pinstruclion  primaire.Cc 
département  a  cependant  besoii^  d'étréi^ 
couru.  -  Rhin  (Bas-),  67,13t-fr.;6,000fr. 
Travaux  d'art  sur  les  routes. — Rhio(HaDl-', 
— Uhône,  54,414  f.,  30,000  f.  Wem.-Saôno 
(Haute  ), 8,795 fr.,  4,000  fr. /fi^cm.-Saflne- 
el-Loire,  25,000  fr.  L'insunUsanced^foniib 
de  secours  ne  permet  pas  de  Ikirè  entrer  ce 
département  dans  la  répartition.  —  Sarlbe. 

—  Seine,  55,0(M)  fr.,  10,000  fr.  Vont  de 
8aint-Cloud  ;  travaux  d'art  sur  les  routes. 

—  Seine-Inférieure.  —  Scine-e|ilt|7ie. 
4,000  fr.  Les  centimes  fiieultatifii  Q^abat 
un  produit  de  166,738  fr.,  ce  déparlement 
n'est  pas  dans  le  cas  d'être  secouru.-Seine- 
et-Oisc.  —  Sèvres  (Deux  ).  —  Somme, 
50,000  fr.,  28,000  fr.  Travaux  d'art sarto 
routes.  —Tarn.  — ïarn-ct-GarOnnc,  25,000 
fr.,  0,000  fr.  Palais  de  jtjstire  de  Monl.m- 
han.  —  Var.  —  Vnuclnse,  5,000  fr.  Lasi- 
tuation  de  ce  département  est  satisfAistflte. 
—Vendée,  10,385  fr.,  10,585  fr.CswIiae- 
lions  neuYcs  au  collège  royal.  — TlOTt 
4fi,000  fr.,î),O00  fr.  Construction  d'an  pa- 
lais de  juslicc  à  Chàlellerault.  —  Viecmf 
(Haute  ),  52,258  fr.,  5,000  fr.  TraraBidii 
palais  de  jusiieeH  de  la  mriiOBd^ 

Le  Vote  de  1,S95  fr.  pour  las  dienins  vici 
naux  n'est  pas  approuvé.  — Vosges,  2',^^^ 
fr.,  5,000  fr.  Travaux  de  ponts.  —  Yooitf. 
25,000  fr.,  11,000  fr.  Tiavaux  d'art  sflrlfi 
routes. —  Totaux,  3,555,917  fr.,  575,1^ 
francs. 

Réserve  pourèlre  distribuée,  s'il  y  a  Hw. 
aux  départeniens  de  l'Aricge ,  de  la  Cor- 
réze ,  de  la  Corse,  de  la  Creuse,  dulini^* 
tére ,  du  Morbiliaii  et  des  PsrréDées4ïHffl- 
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ft^^Ves ,  lcs<iueU  ont  besoin  de  secourâ,  mais 
mm.  péàvèni  \m  obtenir  dans  la  présenie 

distribution,  par  les  motifs  y  exprimés; 
J8!2,Tiîi7  fr.  -r-  Total  du  fonds  comnjim  de 
^^'colIrs  alloué  par  la  loi  du  14  juiîlel 


as  litCBUBHB  1838  =  1"  JAJIVIEIV  1S59.  —  Orùoii- 
Ttjnce  do  ro!  concernant  les  détiljdralioM»  pi  i><-s 
'par  )pf  conseils  monicipanx  »nr  ini  di  <.  c!  i<M^ 
«:noncésdaHsrArt.17de  U  loi  da  iH  )nii!«lltt37. 
(.IX  ,  Dull.  DCXVIII,  n.  7731.) 

-    l.ouis-Pliilippe  ,  elr.,  sur  le  rnppoil  de 
iiolro  ininislro  secrélaiic  d'Klal  au  dépar- 
teineiitjdlBriiitérieunvulosart.  17  cl  18  de 
la  loi  du  18  juillet  1857,  sur  l'administra- 
tion municipale;  l'arl.  2r>  de  la  loi  du  '21 
mars  i83f ,  sur  l'organisaliou  municipale; 
«ronsidétant  que  les  délibérations  prises  par 
'les  conseils  mnnldpaui  snr  un  des  ofijcls 
énoncés  dans  l'art.  17  de  la  loi  du  lîj  juil- 
let 1807  peuvent,  d'après  l'art.  18  de  la 
même  loi,  être  annulées  par  le.prércl  sur  U 
réclamation  de  toute  partie  intéressée  ;  que, 
dés  lors ,  il  importe  d*assurcr  rexécotion 
f  îe  re  dernier  article  par  un  ré^'lerrienl  gé- 
néral ;  notre  conseil  d'I^tal  cnlciidu,  elc. 

Art.  If^f,  Toutes  les  fois  que  les  couâciis 
.municipaux  auront  pris  une  délibération 
réglant  Ton  des  objets  énonces  dans  Par- 
ticlc  17  de  la  loi  du  18  jtiillcl  1857,  le  maire 
4levra,  avant  de  la  souinetlrc  au  sous-pré- 
fet ,  avertir  les  babilans,  par  la  voie  dos 
.annonces  ft  publications  usitées  dans  la 
€omioune«  qu*|ls  peuvent  se  pcéscnlcr  à  la 
cornmimc  pour  prendre  connaissance  fie  la- 
dite d<^li[)ération  ,  conformément  a  l'art.  ^ 
iiç.  i^  loi  du  21  mars  1851. 

I«*açcomp1lsscment  de  jcetté  formalité 
devra  être  constaté  par  un  certincal  du 
u^aire,  qui  sera  joint  à  la  /délibération 
^raiisoiise,  au  sous-préfet. 

X  n9l,ré  ministre  de  l'inlM^ric^ur  (M*  Blon- 
'  iaiivçf)  ^t  cbar9é/.<îlç« 

î)»*d«»  da  roi  qui  aupmmie  le  nomlno  dn 
-,   nicbibrcs  d«  iribnoiil  de  eomuiwTM  de  L>rvux. 
,  (Ut,  Bull.  DCXVIU,  n.  77320 

'  *  Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande  for- 
.méc  ,  le  o Janvier  ISâS^par  les  membres  du 
'iribimat  de  eommerée  de  Dreux  (Eure^ 
l.oir),  tendant  A  obtenir  Tai^mcntation  du 
nombre  des  Juges  de  ce  tribunal  :  vu  l'avis 
émis  sur  cette  dem&nde  par  notre  prucureur 
général  prés  la  Cour  royale  de  Paris  ;  vu  le 
oécrièl  du  6  octobre  18Ô9,  qui  ordonne  que 
"lè  tribunal  de  commerce  de  Dreux  sera 
composé  d'un  président ,  de  trois  juges  et 
de  deux  suppléans;  vu  l'ai  t.  G17  du  Code 
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de  commerce  ;  considérant  que  le  nombre 
dés  aibiires  soumises  au  tribunal  de  rom* 

nierce  de  Dreux  exige  que  le  personnel  de 
ce  tribunal  soil  augmente;  sur  le  rapport 
de  notre  girde  <Ies  sceaux  ,  uiinistrc  $c- 
crélairc  d'Klat  au  département  de.  la  justice 
et  des  cultes;  notre  conseil  d*£tal  en* 
tendu»  elr. 

Art.  1««".  A  l'avenir,  le  tribunal  de  com- 
merce de  Drciiv  sera  composé  d'un  piésl- 
Uent ,  de  Iroi:*  jnges  et  de  quatre  suppléans. 
.  2.  Les  nouveaux  membres  créés  par  Tar- 
tiele  précédeist  seront  nommés  aux  plus 
prochaines  élections  qui  auront  lieu  pour 
ce  tribunal. 

5.  ISos  minisires  de  la  justice  et  des  Cttl* 
les ,  et  des  Iravalix  pnblics ,  de  ragrlcnl* 
lure  et  du  conmiercc  (MM.  Barthe  CiMlî* 
liu  du  Nord)  sont  chargés ,  etc. 


30  D.'cBunr.E  lRr,8  ^  Û  JAXviF.n  1839.  —  Ordu»- 
iiaiico  du  roi  qui  duel  arc  iptii  v  a  abu^  dun»  l« 
rfftti  (te  sfoiilltir»  catboliquo  util  au  comte  de 
HenUosier.  (IX,  Bvll.  CiaUX.ii.  1739.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  le  rapport  à 

nous  présenté,  le  21  de  ce  mois,  par  notre 
garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes, 
par  lequel  il  nous  rend  compte  des  faits  qui 
ont  eu  lieu  à  Clermoul  au  commencement 
de  ce  mois,  à  l'occasion  de  la  sépulture  du 
coin  le  (le  Montlosier,  pair  de  France,  et  du 
relus  qui  a  élé  fait  par  l'évêque  de  Cler- 
mont  d*antoriser,  en  celle  cireonstaneet  la 
sépulture  ecclésiastique  ;  vil  tes  rapports 
«adressés  à  notre  garde  des  sceaux  par  le 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  les  H  ,  18  et  VJ 
préseul  oiois  ;  un  rapport  adressé  au  même 
ministre,  le  13,  par  notre  pioeinear  général 
prés  notre  cour  de  Riom  ;  vu  deux  letlres 
adressées,  le  14  et  le  21  de  ce  mois,  à  l'é- 
vêque de  Clermoul ,  par  notre  garde  des 
sceaux, ,1a  première,  par  laquelle  il  invite 
ce  prélat  i  Ini  eiposer  les  faits  et  k  lui  faire 
coimaître  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer 
le  refus  de  sépulture  religieuse;  la  seconde, 
par  laquelle  il  fait  connaître  â  ce  même  pré- 
fat  que  le  gouvernement  croit  devoir  déférer 
au  conseil  d'Etal  le  refus  dont  il  s'agit;  vu 
les  deux  réponses  de  I  évèque  de  Clermont 
aux  deux  lettres  de  notre  garde  des  sceaux, 
ci-dessus  visées,  sous  les  dates  du  18  et  du 
34  de  ce  mois;  va  une  notice  imprimée, 

sons  le  titre  de  E.vlrait  de  la  Gaxetlc  d'Au- 
vergne ,  ttu  15  décembre  1858,  portant  an 
bas  pour  signature  ;  Cn  membre  du  conseil 
de  momeiiinear  t'ùvé^tic  ;  ladite  notice  ren- 
fermée dans  la  réponse  ci-dessus  visée,  et 
adressée  avec  elle  â  noire  garde  des  sceaux 
par  ledit  évèque  de  Clerrnont;  vu  une  dé- 
claration publiée,  sous  la  date  du  ^7  ce 
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iiMti-i ,  pi;  !<•>  «-ic-irN  ro;s(  lion,  nï.'iire  de  (!!cr- 
m4>iil,  Ueyiiaiid  ,  lInyU'-Moiiillard  ,  (^haro- 
taU,  de  Bartnle,  receveur  général  des  Onan- 
ces,  Reaie,  votre  proeiireiir  prés  le  tribunal 
«  ivil,  fl  Chniso-Mnrlin ,  relativement  aiii 
faits      ont  ru  lieu  <lans  relie  cii  corislaiice, 
el  au&  allégations  contenues  dans  la  notice 
ci-deMiif  Htée;  une  aeniblatile  d^laretfon 
fin  lienteoant  général  Brun  de  Vilieret,  pair 
de  France  mnitnnnjlant  la  lli*  division  nii- 
lilaire  ;  \n  loulcs  les  aulies  pièces  de  l  itj- 
strucliun,  dciquclicn  il  résulte,  ainsi  que  de 
relies  ci-dcssttsvitiéef,  que.  nooobtlant  le 
viru  eipiinié  par  le  comte  de  Afonllosier 
jusqu'aux  derniers  inoinens  <!e  sa  vie,  el 
riial?;n''  I.  s  iiisl.uirt's  réitiM ers  de  sa  famine 
et  de  ses  autis.  au  luoiuciil  de  son  dui'es, 
raulorlté  ecrlétiaslique  de  CJerment  s'eal 
rafbsée  à  iicrincttre  .   |M)ur  les  dépouilite 
inorlelles  (lu  défunt,  raeconiidissernent  des 
cérénionie^  rxlot iciucn  cl  piibliqucN  de  la 
religion  ;  que  le  cunile  de  Munliusicr  est 
mort  dans  la  profession  publique  de  la  re- 
li^^ion  ratholiquc  ,  apoitolique et  romaine; 
qu'il  avait  demandé  cl  re^u  !e  snrrerncnt  <le 
pénilciice;  el  (juc  le  seul  niolif  allé;,'ué  pour 
ce  refus  a  été  que  li*  comte  lie  Munllosier 
ii*e«rait  pas  voulu  donner,  devant  IHnoins, 
une  rétractation  écrite  et  destinée  à  In  pu- 
blicité; vu  la  loi  du  tS  germinal  an  10,  rt 
spéeiaiemenl  son  art.  (> ,  com.u  en  ces 
termes  :  «  Il  y  aura  recours  au  conseil 
«  d'Etal  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part 
«  des  supérieurs  et  autres  personnes  ecflé- 
«  siastîqnes.  I^es  cas  tl  alnis  smil  l  usnrpri- 
«  lion  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contr4\en- 
«  tionaux  loisetrégleniensfdelarépubliqtte, 
«  nuftaclioii  dos  régies  eonsacpéei  par  les 
«  canons  reçus  en  France,  l'atleutat  aux 
«  libertés ,  rranrhises  et  coutumes  de  l'E- 
«  glise  gallicane ,  et  toute  entreprise  ou 
«  tout  procédé  qui,  dans  reiercice  du  culte, 
«  peut  comiMTomettre  Vbonueur  dee  ci- 
«  tofens,  troubler  arbitrairement  leareon- 
«  science  ,  dégénérer  ronlre  eux  en  op- 
«  pression  on  en  injure,  on  en  scandale 
«  pubHc  ;  »  considérant  (|ue  le  reftis  de  sé- 
INrtlure  eutbêlI^Mt  par  rtuiorilé  eecM- 
siastique  au  comte  de  >lonliosfer,  dans  les 
circonstances  qni  l'ont  m'compai^né,  cl  qui 
soul  constatées  par  riiu»ti>iH>Uon ,  constitue 
un  pfocédé  qoi  a  dégéàéfé«»oppr0SBtoii  et 
fn  MiéM^pMbliiik.  ut  fdnlM  «lés  tors  dans 
les  cas  prdvus  par  Karl,  (>  «te  la  foi  du  18 
germinal  an- noire  eo«isa*id'£tat  en- 
leRduy  etc. 

Afi.  ««p.  il  y  a  «lue  taele  ffefltt4te sé- 
pulture «ttlMNi|iie  bit  ais  euMtle  deVeiit- 
losler. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Bartbe)  est  chargé,  etc. 


.IPPR  l'''.  —  Id  D£CëMB&£  185S. 

18  oicEuanc  Jj»viBK  1839.  —  Ordoflç 

nanc«  4tt  roi  <|«t  lefto  iesreatUfttoidépiiw 

d'!  lu  Légion  (l'Honneur  poor  l'atMice  IMlL 

t>cxtx»4».  ma,) 

rouis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  14 
juillet  !.sr>8,  portant  fi\atioB  du  budget  des 
recettes  el  de  celui  des  dépenses  de  reier- 
cice elc. 

Art.  1er.  Les  recettes  de  la  Légioa? 
d'Honneur,  pour  Tcxerrire  185^,  sorti  ré- 
glées à  la  somme  de  liuil  millions  six  cent 
cinquanle-sii  ui<ile  »i&  cquI  quatre  viugl- 
dli-huit  francs;  savoir  :  |oicirunu«  propres 
de  l'ordre  ;  rentes  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  pubUque,  «,7ifi,(îr».>  fr.;  act  ons  sur 
les  (\iiiaiix  d'Orléans  el  du  l.oitig  ,  «•[  sur 
celui  du  Midi,  lGu,OUi>  fr.;  i  eûtes  douuécs 
cp  reniplacemeiit  des  aocleus  eheff-lleaiée 
cohorte  delà  Lég  on-d' Honneur,  â8,S43fr.; 
vetsenieiis  par  les  titulaires  de  majorais, 
'2.(  01)  fr.;  intérêts  sur  le  produit  de  la  veoll 
de  Telang  de  Capestang  •  ô,'±(ii  fr.  — 
ToUi .  6,di5.698  fr.  —  S»  Montant  pié* 
suDié  des  sommes  qui  seront  versées  pir 
les  pareils  des  élèves  de  la  maison  royale 
lie  Saint  -  Denis ,  tant  pour  Pindemnilé 
du  trousseau  fourni  aui  frais  de  la  Lé- 
gion-d* Honneur  &  chtqtie  élève,  lorsqu'elle 
est  admise  dans  la  maison ,  qne  pour  pen- 
<  (in  due  pour  chacjue  élève  non  irraluile, 
î)i,(iOi)  ir.;  r>»  suppi  inient  à  la  «lotalion  de 
l'ordre  ;  somme  portée  dans  le  budgçt  de 
rjSlat ,  en  Vertu  des  art.  3  et  #  de  la  loi  du 
6 juillet  im),  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  19 
avril  IHr»i,  de  l'art.  G  delà  loi  du  ^1  même 
mois  ,  de  la  loi  du  16  juin  1837,  et  ,  pour 
synire  à  la  dépense  des  traitemens  des  sous- 
ofAclerfl  et  soldats  dps  armées  de  terre  etH 
mer,  nommés  dans  Tordre  depuis  le  6  juilM 
18"2(),  et  qui  étaient  en  activité  de  serviceà 
la  date  de  leur  nomination,  1,617,000  fr.— 
Total  général ,  ».654i,0î>8  fr. 

f.  LesdépenseiidlBla  Lé^on-iTHonacart 
pour  reiercice  1939! ,  sont  réglées  à  b 
somme  de  boit  millions  six  ceiil  crnqusntç- 
six  mille  six  cent  quatre-vingt-dix-huit  fr.; 
savoir  :  chapitre  grande  chancellerit. 
personnel.  I66.0S0  Ac;  S^ifande  dtfiKil» 
(eriri^iiuaériel,  41 ,950  fr.;  3,  traileiaeatiH 
membres  de  l'ordre,  7, 44H),U<m  fr.;  4,  prrati- 
lications  aux  membre»  de  l'ordre,  âO,OOOfr.; 
5»  maison  royi^ie  de&}jut;D^m5^  personnel, 
tOS,di^  fr.;  t<,  iHaisqA  ÇOlift  ae  Sl.-Dcnis, 
malériel,  Vi&^DiQQ  fr.;  7,  succrirsales  de  li 
(.é^ion-d'Hnm»eur,  personnel,  r>ti,GOO  fr.; 
à,  succursales  de  là  Légion-c^'HoPO€q{i 
matériel,  2^7,000  fr.;  9,  pensions  dfflMM 
tl6^^  fir.;  10,  cômmlsstons  aux  receVofi 
genéraon  Chargés  des  paiemens,  fr.; 
Il,  décorations  pour  les  membres  <J»'  Tor- 
dre ,  i8,(>(MJ  fr.;  12,  fonds  atiu  de  venir  aa 
seronrs  4e  quelques  éli^réf  ^  fedfr  farflB  40 
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13,  dépemes  »■  nfeniBni  1838  =  û  janvier  1839.  —  Onlon. 

imprévues  et  dÎTCnes,  ^,901  fr.  —  Total.  n<ncf  do  roi  concirnanl la  eontribuilon ipécMê 

By6S6,G98  fr.  ■  percevoir,  m  1839,   pour  I.  s  dcSp^nses  dna 

3.  Noire  ministre  de  la  justice  cl  des  âw"**  ^y^ST*  ^®  commerce.  (IX ,  Bull. 

cuUes,  el  noire  grand  chaDcelier  de  l'ordre  «'^.■•7758.) 

YléMti^   ^  ^  :         L.ouis-1'hi lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 

■««•■«n^»  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Ira- 

Y«ax  publics,  de  ragrieolture  etdueom- 
men  e;  vu  la  loi  de  finances  du  14  Juittol 
tS5d  et  celle  du  25  juillet  iSSO ,  etc. 


SI  i>*CBMnr.8  Î838  l'j  Ji.Nvian  1839.  —  Ordon- 
nance du.K»t..iKMrV«u4  prorog«(ioniltt  délai  ri\4 
p«r  Tcrt.  A  de  CurdMa^nce  dn  15  féirier  1837. 

relative  #u  poitU  clcâ  Toilme.s  de  roulage  et  de« 
voitures  publiques.  (JUÎ^AmU.  DUuU^  «.1/97.) 

Louis-PhPippe ,  etc.,  sur  le  rapport  à 
nous  présenté  par  notre  minislre  secrétaire 
d*£t*l  4es  Iravaui  puLilics,  de  l'agriculture 
ml  du  eominereoi  tu  mire  «rdePiîqÉiièe^da 
15  février  1837,  déterminant  té  tarif  du 
poids  des  voflturos  de  rouîngo  et  des  voittircs 
publiques,  çl  spécialement  Tart.  i,  ainsi 
^nçu  ;  «t  Les  poids  déterminés  pari'art. 
«  ne  feront  obligatoires.  i|o«il«Bittig  après 
n  la  promtilgatlon  de  la  présente  ofddn> 
«  nance  pour  les  voitures  à  quatre  roues'  de 
if  plus  de  17  cenliinélres  de  largeiir«de 
«  janle ,  et  pour  lés  Voitures   deui^  roues 
«  de  11  wtiMÉlPit  d»  iarfeuf  dt  joête  et 
«  *a-dessot,  »  «te. 

Art.  i^r.  Le  délai  de  deux  ans  fixé  par 
Tari.  4  de  notre  ordonnance  du  15  fér^ier 
1837,  est  prorogé  d'une  année. 

2.  JiQtmmmÉkmém ttanamt  peMics»  de 
ragriculture  tt  du  pomm««e  (M.  Ifactia 
du  Nord)  est  cliargé ,  etc. 


Art.  l«r.  Une  coBtfibiMoD spéciale  delà 

somme  de  cent  vii»gt  et  un  mille  cinq  cent 
soixante  et  seize  francs,  nécessaire  au  paie- 
nMBl  des  dépenses  des  chambres  et  des 
botti^at  de  commerce ,  snlrMt  les  hudgeli 

approuvés,  d'après  leur  proposition,  paf 
noire  ministre  secrétaire  d'Etal  des  travaux 
publics ,  (je  ragrieuilure  et  du  commerce; 
pMia,eiBi|  centimes  par  (kioc,  pour  couvrir 
les  non-valeurs  ,  ëera  répartie ,  en  1839 , 
conformément  nii  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  les  patentés  désignéi 
en  fart,  li  de  la  loi  du  25  juillet  1820. 

8.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
florla,  sur  les  evandets' des  préfets,  à  la  dis- 
position d^  chambre*  de  eonmerae,  cfuten 

rendront  compte  à  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  «  de  l'agriaultare  et  du  om»- 


3.  Nos  ministres  des  travaux  publics,  de 
ragricukure  et  éjt  eommerce,  et  des  finan- 
ces (MM.  Martin  ,  da  Nord  et  Laelagiiij) 
sont  eharg ési  ete^ 


et 


Il  *  * 

l^miens  (Sommft\é>-wai  »^Ji*  ^«*4< 


HAiru  (PM-de-Caldia). .  r . 


-/^«ignon  (Vauclo^e^ 
^  ijouM  (Ba 

»  . 

EMnçon  TDoub»).'.  

Boulogne  (l\(»Hl«-C4^4i^> 

[Caen  (Calvados). 
Calais  (Pa^c^ak^.'^  tlWrA  i 


{ 


Chambre. . 
Idviu  


,  Bourv. . , 
.........  Chambre. 


rcaaeonne  (Aude^ 
Ifbourg  (ManclTê}*.' 


uermoul-Forriiud  (^Puj  dc-Dûme; . 


Idem. 
\d«w.. 


IdePL.  . . . . 


V 


Idem. 
Idem. 

l'iam . 


(  Bourse.  . . 


éi.J 


«  .  <  •  W 


^||a9|)re. 

Mdbiia.T.... 


Bomnn 

io^oser. 


t 


art  A  .   ^  A  ■«  . 


A  BÉPARTIR 
.  jur  1»  pAtaaté^  ^'"PfniMfllT 


"W 


3,800  De  loMl  le  df>partement. 
1 ,400  Du  département  cfreoMDriptioajlBUi^ile 
chambre.      '  "  "'"«^'t 
D<!  la  ville  d'Arr^is  seulement. 
De  lool  le  déf>arteflient. 
De  tout  le  département  et  de  U  ville  de 

Saint  Rsprii  (Landes). 
De  tout  le  dépArlemenl. 

diépaHaemenl  circonscription  de  ladite 
chambre. 
D«:  tout  le  département.  ^ 

Du  département  circouscripli(U^dlç,^4't9 

cîijnibrr. 

1,74^  De  tout  le.  déparlomcnt. 

'badopartf  ment  circonscription  de  ladite 
cba4nbre.  «.«riMur, 

De  loul  \f  département. 

Du  liépar  lii)i(;ulcircon.''criplion  de  ladite 
cli.iiid>'c. 


7r)(i 

1,200 
5,87; 

1,750 
2,300 

3,107 


000 
3,400 


500 
4.20O 


De  !a  vill>!  d'-  Di*  pp.o  ^'■nlpraent. 

Du  (lé|)aricincnl  circonscription  de  ladite 

chambre.  PWîOtW»  ^f. 

Ide«.  .  ' 
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T44        JiO.IAIlCUIB  COÎfST.  ^  tOClS-tUILIPP*  26,  i8  KOVEMBRE  I83S. 


NOMS  DKS  YllJ.rS. 


Le  Havre  (Seii)c  ïiircricurp\ 


CD luunes 
et 


(JUe  (Nord). 


I.oricul  (Uorbiiian). 


l.yon  (nii6ne)  

.M«Ik{Mom:IK<]  

Montpellier  (llc^raull). 
Morlaii  (FiniiUre). . . 


.VluUiiiUïcn  Jlaut-Illtiii)  

Ndiitrs  (I.oife  inférîcur».')  

Mtiiict  ((j?r<1)  

Oriëan»  (Loiret)  

l'jrii  (Sriiiiî^  

Kuiiiit  (M.n'uv)  

La  nocheile  (Uiarcnlu  Infériture] . 


(Xambrc. 
il  nour»«.  . . 
/  ('lidoibre. 


Bour>c.  . . . 
(Jiaiiibro.  . 
Bourse.  .  .  . 
r.liatnbrc.  . 
lloarsc.  .  . . 
r.lismbrc.  . 

l'icni  

Bourse.  .  .  . 
Cliainbre.  . 

Idem  

Bourse.  . .  . 
(iliaiubre.  , 
Bjur»r.  . . , 
(ilijinbrc.  , 
Idi'ui.  . . . , 
Bourse.  . . , 
(  .b.nnbrr. 
Bour.sr.  . . 
(JiMiiibrc. 
Itlpin.  .  . . 
Bourse.  .  . 
(iliiiiiibrr. 


Boncn  (Sciia-InMriaure). . . . 

Sainl-Bi  K-nc  {Lolcs  du-Nord). 

roiiloii  ^.V-•^)  

l'ouloUM!  i  lLiiifr  <i.iri')iiiir\ . . 

l'onr.^  ^Inilr<'  cl^Lmit' '  

Iru^cs  ;.\ubc)  


S 


io«ur.a 

impo-.er. 


A  RÊTARTIR 
lar  les  patentas  imposables. 


1 


Bourse.  . . 
(  .iKiinbr''. 
Id)  III .  .  .  . 
B.iutsi?.  . . 
(lliaiiibrc. 
IiU-iti.  .  .  . 
M*  m.  .  .  . 
Idcui.  ,  ,  . 


fr. 

1.000 
3,520 

202 
SOC 

6,S0O 
800 

iMb 

2,98 
33 

1.715 

2,600 

I ,  7  ou 
û,700 
1.300 

1,000 
1,000 

0.  03., 

II,  3ii 
1 .70& 
S,505 

7^7 
5,iOO 

3.850 

1.  C0O 
1.22H 

272 
3.000 
2,700 
1.518 

795 


Dudép.  circonacrip.  de  ludilc  cliambre.  < 
De  la  ville  du  Havre  seulement. 
Du  dép.irleuaentcircouscriplion  de  ladiU  ! 
chambre. 

De  la  \ille  de  Lille  seulement.  | 

De  tout  le  département. 

Delà  ville  de  Lorienl  seolcment.  ! 

D«  loal  le  dt^partement.  '| 

De  la  ville  de  Ljon  seulement.  j 

De  tout  le  di^partemenl.  . 

Mcm. 

Ue  la  ville  de  Montpellier  seulement. 

De  tout  te  département. 

Idem. 

Dn  la  \i1lc  de  Mu'hausen  seulement. 
De  loul  le  déparlt  ment.  • 
Do  la  ville  de  Nantes  seulement. 
Idem. 

De  loul  le  département. 
[)c  la  ville  d'Orléans  seuiemcut. 
De  tout  le  dcpjrtemcnt. 
De  la  ville  dr  Paris  seulement. 
De  tout  le  département. 
Idem. 

De  b  ville  de  la  Rochelle  sen'rnacnl. 
Du  département  circonscripliou  delatli 

chambre. 
De  la  vi'le  de  Baaen  seulement. 
D'r  tout  le  dêpailcmenl. 
Idem. 

De  la  vilh:  de  Saint-Malo  seulement. 
De  tout  le  déparlcmenl. 
Mi:m. 
Idem. 
Idem. 


J 


121,570 


SG  VovEMsiiE  1838^7  J*«viitn  1839.  —  Ordon- 
nance ilu  toi  portant  autorisation  de  la  société 
ti'aMilraiices  miilacllcs  contre  1j  prelc  ,  élablio 
à  Foii ,  ponr  les  déparlemeus  de  TAriége ,  do 
r.J^ud^.  de  U  liante-Garonne  et  de  Tarn-cl- 
Ciaroiino.  (IX,  BuU,  supp.  CDU,  u.  12003.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
îiotr^  ittlnifilre  secrétaire  d'Elat  des  tra- 
vaux publics,  de  r.iRricnllure  «l  du  com- 
merce ;  noire  conseil  d'Etal  entendu,  elc. 

Art.  1".  Ln  sociélé  d'assurancw  mti- 
tiiètles  contre  la  }:rè\f^,  établie  à  Foix,  pour 
les  dépnrlcmens  de  l'Arié^c,  de  l'Aude,  de 
la  Hanve-Gnionne  cl  de  'larn-el-(iaronfie , 
est  aulorisOc,  Sont  approuvés  les  slaluls  de 
latlile  société,  télMiu'iU  sont  contenus  dans 
Vactc  pa^sé  le  13  novembre  1838  pnr-devant 
Me  Osinin  Font  cl  son  colltigue.  nolaires  à 
Foi\,  le<|uel  acte  rcsiera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

i.  Nous  nojis  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 


,1 

éxecution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  Icniic  do  remcllre,  toès 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  étal  desilna- 
lion  au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  cl  aux  prcftiJ 
des  dé|)arteniens  de  l' Arlégc,  de  TAude,  dt 
la  llaule-Garonne  et  de  Tarn-€t-GaronDC. 

4.  Noire  minisire  de  travaux  pnblirs.df 
l'agriculture  et  du  commerce  (IJf.^irlù 
(ju  Nord)  est  chargé,  elc.     ,  * 

(Suivent  ks  *tatnlt.] 


28  wovEMBnE  1838  =  17  janvier  1830.  —  Onloo- 
nanre  da  roi  portant  antori^élion  de  îa  ibfi^' 
d'as^nraiTCPS  mutuelles  immobîl  ères  contre  fit' 
cendie,  établie  à  Poitiers,  pour  le»  dèpartt«e«» 
de  la  Vienne  des  Deux-Sevrei  et  de  U  VejJîfc 
(IX,  Bail.  supp.  COlU  ,  n,  12925.};  rs.-^  . 

Louis-Philippe,  etc.  ,^înr  le  rapporf^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaui 


.       ^ .y  GoOgI 


M^lTAIttV»  MHST.  —  tOVtf-VBttftmi  MOV..»  ft»  10,  il  AiC.  ISM. 

ublies  »  de  l'agricuUure  et  da  commerce  ; 
otre  eoQseil  d'Etat  entenda ,  etc. 

Art.  La  société  d'assurances  niu- 
lelles  immobilières  contro  l'incendie,  éla- 
lie  à  Poitiers  pour  les  départemens  de  la 
'ienne  »  des  Deax-Sérres  el  de  la  Tendée  » 
st  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
idite  société ,  tels  qu'ils  sonl  conlcnus 
ans  Tacte  passé,  le  21  novembre  1838  , 
levant  M.  Faugé»  notaire  à  Yincennes 
Seine) ,  et  en  préseoce  de  témoins ,  lequel 
iClB  raiera  anneié  k  la  présente  ordon- 
lance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
lutorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
siéeation  des  statuts  approuvés,  sans  pré* 
udice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
.ous  les  six  mois  ,  un  eilrait  de  son  état 
le  sHoation  au  ministère  des  travaux  pu- 
ollea ,  de  l'agriculture  et  do  commeree ,  et 
IB  préfet  du  département  de  la  Vienne. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics , 
ie  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Mac- 
Un  da  NM)  est  cbargé,  ete. 


10  vÉowiu  IS38     47  MMVin  1939.  —  Mon» 

nance  du  roi  portant  aotorifalion  de  la  société 
.%I:'«uurance»  mataeiles  mobilières  coulre  i'in* 
c«iidie ,  établie  à  Gaen  ,  pour  le»  déparlemeiM 
«io  Calrados,  de  l'Orne  r.t  de  la  UlBebo.  (IX t 
.    fiaU.  wfp,  ÇOIU,  a.  12936.) 

•  i 

Louis-Philippe»  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  des  tra- 
vaux publics  ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  contre  T  incendie,  établie 
:\  Caen  pour  les  départemens  du  Calvados, 
de  l'Orne  et  de  la  Manche ,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les*  statuts  de  ladite  so- 
,ciéié  tels  qu'ils  sor^t  contenus  dans  l'acte 
pnsjîé  ,  les  29  et  30  novembre  ,  et  dé- 
rmibre  1B38 ,  devant  3\le  Seigneurie  et 
son  collègue ,  notaires  a  Cnen ,  lequel 
acte  restera  anneié  à  la  présente  ordon* 
^  Iiancc.  '    •  '  * 

2.  Nous  noiis  réservons  de  révofiner  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
fàéÊtêééi  étroits  des  Ifers. 


746 

im  »*  iO  iAÉTiB»  iaS9.  —  Ordon- 
aaoee  itaroi  qui  approuve  des  uioJiGcalions  aux 
slatnû  de  la  caisse  d'épargne  de'  Bar-tur-Âubc. 
(IX  ,  Bail.  supp.  GDfV,  a.  1S9S8.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  tra- 
Tant  polUics ,  de  Tagricultare  et  du  com- 
merce ;  vu  l'ordonnance  royale  du  18  mai 
1854,  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  de  Bar-Sur- Aube 
(Aube)  et  appTobatifHi  de  ses  statuts  ;  vu 
les  changemens  et  additions  auxdits  statuts 
proposés  à  notre  approbation  ;  vu  les  lois 
des  5  juin  1855  et  51  mars  1857,  rclalivcs 
aux  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil  d*£tai 
entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  Les  modifications  aux  articles 
10  ,  1  4  et  28  des  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Bar-sur-Aube ,  proposées  par 
délibération  des  administrateurs  de  cette 
caisse ,  en  date  dn  17  septembre  1^7,  sonl 
approuvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé,  les  19  et  22  août ,  par- 
devant  M®  Armand-Eugène  JofTroy  el  son 
collègue,  notaires  à  Bar  sur-Aube,  lequel 
acte  «estera  dépesé  aux  archives  du  minis- 
tère des  travauspublicsrderagncultureet 

du  commerce. 

2.  Notre  ministre  dos  travaux  publics, de 
l'agriculture  el  du  commerce  (M.  Martin 
da  19or4)  est  ehargét  etc. 


3  i»icsMBM  ISftaslO  lABTttft  1839.  —  Ordon- 
nance du  loi  qui  approuv:  !cs  nouveaux  i<lalutf 
de  la  caisM  d'épargoeda  Mau».  (JX ,  BuU.  aupp. 
œiV.  n.  «29^9.) 

Louis-Philippe etc.  >  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 

publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  l'ordnnnnnre  royale  du  11  mars  1834, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
du  Mans  et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu 
les  nouveaux  statuts  proposés  à  notre  ap- 
.piltbâtion;  vu  les  lob  des-5iuin  1835  et  51 
mars  1857,  relatives  aux  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r .  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  du  Mans  (SarUieyfont  approuvés 
tels  qu*il8  sont  contenus  éins  l'acte  passé 
devant      Desgmntîos  et  son  collègue ,  no- 


taires  au  Mans  ,  le  tiO  septembre  1858,  le- 
movmmnB  mx^mn.  quel  acte  Vestej-a  déposé  aux  archives  du 

5.  La  société  sera  tenue  de  remellre  totts  i^iiAHèn  des  t«v»ui  pnbHcs»  de  l'agrienl- 
;  SIX  mois  un  extrait  de  son  étal  de  situa-  dtf  commence. 

2.  Notre  ministre  des  Ifafaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commercé  (If.  Martin 
du  Nord)  est  chargé,  etc. 


les 

tioh  au  ministère  des  travaux  publics ,  de 
f  agriculture  et  du  commerce ,  et  au  préfet 
du'dépaiitement  d«  Calvados.  • 

4. Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (M.  âfer- 
tin.du  diprd)  eat  chargé,  etc.  < 


Il  DftcBHBTiE  1838  =  19  JAirviER  1839-  —  Ofdon- 
uauce  du  roi  qui  approuve  doi  laoditicalion» 
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(tX ,  9mU  Mip|i.  «.UIV.  M.  mit.) 

Lonit-Phllifpe,  elc,  sur  lo  ra^porMeno* 

Irr  niinivh i' ^  vt t  t  ii' (ri'f.i!  des  travaux 
piîhli' ^  .  (!»•  ^a,^^i( '.illurc  v\  du  rornriirrre  ; 
Vil  i  ordonnance  rojate  en  date  du  iljuîn 
,  portant  antorisalion  de  11  eatste  d'é' 
pargne  et  de  prévoyanGC  de  Cahors,  dépat^ 
Icmcnt  du  Lot,  et  aupn'bifion  de  se*  sta- 
tuts; \u  1rs  (îd^libOrnlions  du  conseil  muni- 
cipal de  cette  ville,  en  date  des  14  mai  et 
4  août  I8:S8,  et  les  chanj^emens  atn  statntf 
proposés  h  notre  approbation  ;  vu  les  lois 
<fci  3  juin  IH'rv  et  "l  ninr'?  1H"T,  relnlivei 
aux  ra:s-rs  d'(*pargnc;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  etc. 

Ait.  fr.  Les  modifications  aux  art.  7 , 
9  et  12  dos  statuts  de  la  caisse  iTépargiie 
et  de  prévoy.TTire  de  (!.i!iors  sont  approu- 
vées telles  (|u  e!los  sont  rontf'nTTe<  dnrri  ]tt 
d(''tilj('inli'):i  du  rou>eil  rnnnrrfpal  de  cette 
^ilj  ,  en  date  du  i  août  1858,  dopt  une 
eipédition  coiiforme  restera  déposée  Uni 
archiver  du  ministère  des  tratauf  pobffei, 
de  l'agriiMiîf  itr  v\  rfu  commerrf».     "  . 

S.  Notre  niiuLstre  des  travaux  pirt)ltrs, 
de  ragrirnttfnr  ét  du  cumnrcrce  (M.  Mar- 
tin do  Nord)  est  chargé ,  etc. 


Il  Dkctmcnti  idSA  »  19  jakvira  1^9.  —  Ofdon. 
«Mire  dit  r*i  potUal  «aletÎMlioii  dn  la  c.<iM<t 
clV|iar(tnc  (oiuié*  à  VraniM  ^laèra).  ^IX|  Bull. 

«pp.  *"niv,  n.  tm9.> 

♦ 

T«Aui5-l*Uilippe  t  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  niinislro  scrrclaire  d'Ktal  dos  tra- 
vaux pub^cs,  de  l'agriculture  ut  du  com- 
loercc  ;Vu  les  éjnibërat{o*ns  du  conseil  àiu- 
nicipal  de  Vienne  J^éie),en  date  des  14  mat 
e>2i  sepltinbro  lJ^r>S  ;  \u  les  (ois  des  "juin 
ISSU  et  Ôi  mars  1857  ,  relatives  aux  cais- 
se^ d'éyargue:;  noire  couseil  d'Etat  en- 
tMidii^etc. 

ftgriii^  fou4kéa  a  \mvm  ilsêre)  est  auio- 

riîiée.  Soid  appTou^é»  les  slaluls  de  ladite 
i^is&e,  te!s  ils  sont  contenus  daus  la 
délilMiralioM  du  c»a&cU  municipal  de  cette 
vilie^  c;n  dal^  (fil  septembre  1RS8  »  dont 
une  eipcditiou  coùrornie  restera  déposée 
a^x  ar*  hivcs  du  miuisUMc  des  travaux  pur 
bHcâ,  de  l'agti<.ullure  cl  du  coiumerce. 

J^.  Kous  iiuvis  ceseivous  da  révoquer 
notre  anlorisatton  ,  en  cas  de  violation  oâ 
^  non  exécution  des  statuts  nppri^fés', 
Safns  préjuilicf  (fo«;  droif^r  des  ficrî. 

3.  La  caisse  d'épargjie  et  dç  prcvoj^auee 
de  Vienne  sera  têtitie  fl^adresSM',  an  eonv- 
mëncement  de  citMitie- année ,  au  ministère- 
dés  li  i!v:t!ix  publias  ,  de  l'ap  iculture  et  du 
Qwmmm»^  au  pf4«Bl.dM  dépai^l^meol  dé 


l'Ia^p^  gr  VA  cstvatt  dfi  ewa  d(a^  daisitvÉÉiik 

au  51  décembre i>rérédont. 

i.  Notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  Util- 
lin  du  >iord)  e«t  chargé  ,  etc. 


13  ut.t.suBnB  1818        jâMviKR  1839.  —  On3«* 
BMce  dm  rni  portant  autorisation  de  la  disse 
(lVp  <r?ri<?   fondfV.  »  P^'^na*  (^Uéfaslt). 
Bull.  »upp.  CUiV,  n.  12943.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  îe  rapport  de 
notre  niiiiislre  secrétaire  d'Etat  de*  tra- 
Yaiu  publics»  de  L'agriculture  etd^coai- 
meree,  to  les  lois  des  5  juin  I8S5  et  SI 
mars  !S57  ,  relalives  aux  caisses  d'épargBc; 
vu  1rs  délibérations  du  conseil  raunicipil 
dç  la  ville  de  Pczéuas^  ca  date  des  14  dé- 
cembre IB37  tî  Si  oclobce  183S;  ni){ii 
conseil  d*£ta(  ooteadii,  etc. 

Art.  l^r.  La  caisse  d'épargne  et  depré* 
voyance  fondée  à  l'ézéuas  »  départéneikt 
de  l'iiér  lult  ,  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  Udile  ca^se ,  tels  ff'iM 
sont  conlenos  dans  Ul  4M\tiiiu^àm.49im 
seil  municipal  de  cette  vIMe»  en  datedaSf 
octobre  18r>S  ,  dont  trne  expédition  con- 
forme restera  dépn-sée  aux  archives  du  mi- 
nistère Ucai  travaux  puiiUcs ,  de  l'agricoi- 
Mwa  ci  éê  eammapaa*  •  • 

t.  Ifons  tieai  fésenrons  de  fêt^tfBt 
noire  autorisation  ,  en  cas  de  fioUltietai 
de  non  exécution  des  statuts  afpfawll* 
sans  préjudice  dos  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Pézénas  seit 

chaque  année ,  *u  Ainistfre  dès  twfyWÉt 
publics,  de  ragrîculture  et  dn  romiééfet. 
et  au  préfet  du  département  de  l'iiéfMlt, 
on  extrait  de  son  état  de  silualioa  anml 
aw  9f  difieemb^fr  pvÉoS'ABtfl*  ' 

t.  Notre  mkihtre  des  trinMx  pnbil<^. 
de  l'afp-irultnre  et  du  C(miméM*Çi|.|ftf- 
tin  du  Nord)  est  chargé  a  çtc. 


19  n*crM«ivs  183a  19  J4STIE&  1439.  ^Ùriaa^ 
natice  du  roi  porl^nt  aaÇuriMitiof  ^  t*  MÔbé 
anonTine  foruiée  k  Graf  fOM  la  étoomintliip 

de  Onnpaptit  riveraine  d'assurance ,  tttr 

ie  Rhône,  lonirc  Ut  risqufs  de  U  iuittg0li<H  Q^i 

floft.  M>pp.  CdHFf  m,  (atM*) 

Louis-Philippç  ^  eljC» ,  m  te  WiÉi<^# 

HHi^  publics  r  de  rafi^^tme  ei  4ii  «of' 

meree;  vu  les  art.  29  à  37  ,  40  et 4*  « 
Code  de  commecçoi  i)Ollfe  ^OBftQÎ^  4'^!^ 
entendu ,  etc.  ...   

Àd.  1««.  La  sœiité  Ênmpm  <i*"f[^ j 
tafr  (HasIe^âBAaa^yioMtodiMriiit"* 

'de  Compaq' nie  Wveninw  d*4u$tirânré »  * 
SaôHû  M  ^  iiMti0>n  «amtn  let  risque*  ^  * 


Oigitized  by  Gopgle 


avîgatîon,  est  autorisée.  Sont  approuvés-  If  citogreo p<U ««i  Pf#«iidi»  tlM  de  son  oUig*. 

•s  statulS  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  ain»l  ,  par  exemple;  vn  coniribuable  tut 

PPt'^      rôle  dcj  çonlribuUoiis  liirecles  pour  une 


julQim  dans  l  acté  passé,  le  16  décembre 
ft38,  devanl  M«  Foruiout ,  notaire  à  liou- 
►gne  prés  Paris  (8elnc)  ,  ct  en  présence  rfe 
moins ,  lequel  ncte  ratera  fnnexé  à  taf 

réseiite  ordonnance. 

ij.  ^ODS  poils  réservons  de  r(''vo(mnr 
lire  autorisation  ,  en  cas  de  violaiion  ou 
taon  exécution  des  stataCs  approurés, 
ns  préjudice  des  droits  des  tterg. 

0.  La  sorit  té  sera  tenue  de  remettre  tous 
s  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  silna- 
Jû  au  ministère  des  travaux  piibHcs,  de 
ifHeulInreetdii  eemmerre ,  aii  préfet  du 
^parfcment  de  la  Haufte-Sadnc .  à  la 
ambre  du  commerce  et  nu  greÂi  (bl.UÎ'* 
"n.il  de  rornnicrro  de  (iray. 

1.  Ntttre  ministre  d(  s  travaux  publirs , 
►  l'igricultiirc  et  du  commerce  (M.  Jfar- 
1  d»!I^Je^t  chargé, etc. ' 

(1onné(» par  1^1.  \t 
miimire     ï'iaitritmt  à  ûttmt  aaMrfettflfela- 

•  l' Rii  coadtti«Mii  VM  «dln»»  on  «Im  bêles  de 
une  kan  atelier  «le  irav.m»  «te  rWemiim  yid^ 
U»«ui  «(MUcikoable  k'«r(iu>Ue  t-i.'  êc  b  prttstm- 

•  M  MlHai-f«è»|Ni  lai  élr»  kpfMM^  p«tfr  M 
mmt  •«M\N.d»  r«l.  «data  loi dtotl  mat 


ili  «1  4ikkaà ,  ea  Qjf«l ,  (p«  te  c«f»ftribaftbl« 
•nra  con>luii  ou  Toit  condun*  mmt-^mmiè 

iJaal  Iroi*  journées  poor  I*  service  tle-<c>eiHiiis 
4)ioi,  «nra,  p«r  le  f«il .  aMttiKé  at»  même 
t  «•  ta»  troiajmipnéqs  if  ui  lataoVA  4nmmAéH 
>r  «a  charrclle  et  pour  l'adpljijïe,  pl  2"  Ir-,  rrois 
rnées  Oa  travait  0»  è'tto»ii^.  On  »  fait  obaervet 
!  rhoMMé       ««MlMii  mnm  afciPWH»  '»oliii* 

i«  pa^  maancllriueni  à  b  r^«WHW>  di»rll»t 
B)aiac»Ua  oWnraVion  Vow^o «IVilftiMnèim^ ; 
H|»t«  l»V»«o»)»,^cW  qtui  koot  aoirlribUëblé 
Je  pût  éit«  aMreinI  1»  iloMMr  I  t«  «•mwAme 
iMoacBét»  fie  lump»  pou»  )«  servir»  de» 
OtwiMiuiM.  k«  n\i  pM  piaal  p.t3  dû 
•BfHe  la  manfèrc  4e*>l  aerawinr  MUftHty»'!  ce» 
»  joumé«fa,  p|  »f  fiiffil  qm  fettr  piM'.Jrfj  ait 

•  ebjel  i«  servie*  ik*  clieiain» vicinaux.  l  'Jl  oc- 

li*  CiOioioenl  [vouera  I  on  nVjîisff  l«s  jounicea 
pmUlioas  Ua«a  |»ov>  »n  citevaï  on  niM  «bar- 
t.  tnrn|—  fe»  fMfl»Mt«lM  M^MaMft 
np*6  iVc  pre?*»ri6i>»  p.ir  !*t>n  i^e,  cl  ^i»*  ee» 
(Uuiii  49(4  tkcla'^  v^ïolcur      ^UNirav:aii  na- 

•  P««»^«»  Oir^— a  Mi UiMW|at|li  .i^*^^  * 
4vaat  de  c^ponUre  à  cclto  qi><!slîoa  af>4cfiife , 
.'W/tfc4«L.i)iiM«  UA.  ptt^iiio  féttérak 
I  *m}0ni/fHfi  U  foi  tmilfiM  «M  «MOfMKOTM 
îa'ion  qadcofique,  c'mI  ù  ce  ciloycj»  (^l'iiir 

le  d(>voj[r  d'Aviacr  afx  «novcus  df  re^milir 
>obt%îili9n.  LVc|ftttfH«tcaMo»  pi,»i  liut<^<f«» 

»  T'  I  rnli'on  .vans  cîoaie  ,  niais  tlic  e>t.p.4^ 
de  iclle  sorlo.  (]U«lû  «11»^     le  £)jj||ît||i«^ 


IQini^e  de  ,  il  ne  «crait  pas  adinii  k  dira  ^^Ht 

^l'f  mie  def  ^nrét»  ,  el  h  prétendre  que  le  percep- 
teur lui  Ca«M)  coiiuailre  comueot  il  convertira  aet 
parties  en  argeal)  i(  Ml  ^lé  an,  tà\9,  il  M 
quM  iro.Mo  lu  txiagn^  d« payer f*il ikW -Taldile* 

piri^l  ilociurj{4* 

•  Ce  principe  a'app'iqcie  dtfi»  loole  m  fbffO»  h  U 

question  pasc-f. 

•  liu  cougril>t;id|ii^,  âge  de  pbu  de  aoiaajile  ew 
di:  moin*  de  dît  peut  iMoaleilaMe- 

menl  opter  pnur  la  libéralioD  un  nature  ou  en 
argeul  ;  i|iais  »  il  ^  optç  {H>t»r  la  prestation  en  Ba- 
laie «  i)  nVai  pjt  aduiia  h  pr^endre  qae  le  mairo 
do  t  t  ouvcr  u^  rcu  Kictuur  pour  aa  voitnre  on  aea 
pU<:vau«|  U'apcc^  ton  âge,  on  ne  peatl» 

(otcw  klei  eoitilnire  ltti-miin<>,  le  maire  «al  en 
ili  oit  de  lu!  ropuH'lro  <p»o  ce  qu'il  doit,  cenWpa» 
de  moUrç  m'»  v»>i^iir«a  ^  ^%  chevaux  a  fa  di.spo«t' 
tion  de  t*jtluiii\litratieii ,  lual»  bien  dvs  journée» 
tic  cliarrclla  »  t  de  clievaux,  eu  (micinporlo  néce». 
»4irenieut  Tobligation  d«  lea  faire  marcher  i.in>i 
\^  \'^^»  la  pl«ucouvenabl«li  intérêts  ;  s'il 
4ie  remplie  P^  c«ilc  obligation  dwwtM délaie ^vea^ 
crili ,  il  ptiul  conirakM  k  MMVta  oot«èn  n* 
gcnt.  (15  juin  1837.)  . 

•  3°  Qac  poBf ra-».on  faire  dea  *clMVatta  de  «ello 
ou  de  luxe  y  si  k  propriélair»î  les  amène  sur  1-  cbe- 
min  sani  harnaU  m  équipage  convenalHe  avitrat 
vaux ,  puisqtt*il*i|'«ft  0»!  paad*Mtaea  ifie  la  arila 
9\  |j(  bt  ide  ? 

•  Il  e»i  p^u  prpl^able  ^^e  ta  propriétaice  d'an 
«ki!M  %l9ita  de  Usa  ne  préfère  acquitter  en 
argeijikl  col9  rt^préaenlunl  lea  joiiroéeadnea  poot 
r«  cheval.  Si  pourtanl  ce  propriéuàee  voëlait  ao» 
^Ulei;  la  prealalhi*  ««  M¥m ,  tt  ftndraii  «viiar 
^?4oplo3teyieclt«vai4»<a1i»naitnal>il«daanMaia^ 

n  9*  Q^ot  o^e  ponrrait.tOii  fiaira  dea  ? oilnraa  dn 
lum  do^l  U  propriélair«déciaf«nitt  ^*il  reat  ae^ 
quitter  en  nature  les  journées  dn^s  pont  «aaob* 

•  Oa  pcul  AppUqiiar  h  cal  la  question  la  réponaa 
faite  à  la  prccédeute  ;  il  esl  difficile  de  croire  qu'nrt 
propfiélfiro  de  voilures  de  loxe  ail  sérieusement 
riiiVaQlVmdiB  W  envoies  anr  lea  aketrorade  près- 
U»iom  sj  ceptiodaç>l  CftU  arrivait,  il  n'y  aurait 

Rf  ri^  à  prcmlce  :  la  aecaii  *  apaèa  mn.  avis  qni 
laraiA  doi^uçà  raaai«bl*»  d^iHifdajarla  aaKriolal 
ou  la  c.^iin  ho  k  transporter  de  la  terre  on  de» 
pi«Cf««!>.  KéUi^  i«(9çpré(a( ion  data  loi  serait  paHai- 
^ein^Mll)**  Hce  qu'eUafMMl^fféaaiMerin 
I  Igourcui  no  devrait  cire  attribut^  qu'à  la  mauvaise 
vytouv4  d  u  il  «ira  ^  anxail.piiéCéré  sacrifier 
v>'>  o^i^  <^g|aqd^a  wsa|gat»pilil  ^ailaifaeqoittar 

tTmie  ubf^atl0;u  tjnr  loinb«  ^^aUment  sur  lus  cî- 

4<kéa  do  Jn.  comimua.  f  1(  fé- 

itQmtàjpmn'rpmàtrê-A  an  f  irer  tbisjoarnëesde 
citaaveaa  f|«r  vtotilmrrmt  l«i  Uf^otm  du  *«rvlco  ?  Ne 
B9Hfr«itr<Mi  )Mu  obùigec  ioa  pxof  riélesrea  de  ces 
çiMMi%>-|M|«iit«B  tant».  wtlMliâtnp  wyt 

dlk^ttti!  a«|lre  manière?  , 

«AaalaM«M»de  k'«M.  A  *t  kt  laf  du  31  mai 
liJfV  MMit'kifWlanf  p4^utffV»«-hiipu»é  k  (roli  joni^ 
nées  de  travail  po  ir  cliac.>ii^  l  cb.«rrHtes  on 
Ycilotra»  «l^tahre»;  jus  Unnc»  de  l'art.  A.  il  peut 
fkçqnit^  «a  pr.slalioii  en  ii«\«r«  ou  en  argent ,  h 
P9  c|pix.  (.or:qu'U  a  Of^i  poiar  aaequiller  e« 
nal«r»,^4llîUI. 
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tributbU  a  ffiiipli  les  ohllgjilion»  que  t:i  loi  Ini 
iAiMWt  c«d  n'a  riea  de  conlr»tIicloire  avtc  ce 
wt$mM  éltMl  I  rMMikra  de  la  qaeaion  prëèé* 
Jrnle  ;  car  ici  le  prestataire  offre  de  'airo  marvhcr 
te*  ebarreUes  penianl  troit  }o«r«;  «^nl<>inr  iit  il 
4emanile  «faPoll  luî  flUBe  eontialtrt  »ar  quel  poiikt 
il  doit  let  r.irro  tr.ivailler  ;  tandis  qde ,  dans  le  caa 
^rêa:deat  »  le  preataiaire  ne  mctt.it  ses  cliarrctM 
»t»  ékpbêHVn  8  t  Pa^tiiKtrafion  <|a''eit  TaifaauC 
il  ri'He  dernière  le  >oin  de  le»  fjirc  marcher,  ce  qiii 
«•I  iiirii  différent.  Cul  l  l'adminitlration  k  aliliser 
Im  êtàjem  de  trantnorC  poor  le  plu<  grand  inti^ièi 
lie*  tt-araoK  aaiqtiel<  ils  sont  an<  cié»  |)jr  la  loi.  SI 
l*ti«iniinislrati(ni  ne  peut  les  rmploTcr,  le  coudi- 
i^able  se  trouvera  libéré  par  rc  fait  ,  car  on  ne 
|»ent  le  contraindre  I  ^iCquitler  en  argent .  puis- 
qu'il lui  e*l  loisible  I  en  timIu  «!''  la  lui,  de  s'ac- 
quitter en  naïuio  ;  on  ne  peut  davantage  le  foirt-r 
è  (bUrffff  des  {ournécs  d'Iioniuae  ,  par  eiempie, 
tÈt  on  n'a  droit  de  deman  ^■r  h  un  contribuable 
qMl  ce  pour  qaoi  tt  eat  porté  au  r6ie  des  pre»la« 
tioni  ,  et  eo  aottl  des  jottrné«  de  cbarrob  qnMI 
«loil.  Il  j  aura,  dans  Cftie  rïiconslaitce ,  pt  rte 
U'diio  partie  des  ressource!  ^ur  lesqnniles  radminit- 
fral^ii  ponvalt  compter  :  c*etl  nue  eboao  fiklieaio 
sans  (latiia,  mai»  il  Taol  •? tôt  tool  Mtcr  dam  U 
légalité.  ^2  mai  1837.) 

^  •  0*  t.ay  etiIrepreneoTt  de  diltfreacas  doheot-ib 

ta  prettai; m  pour  ceux  de  leurs  chevaus  qo*iUeitt* 
ploient  a  a  scrrice  de  leiira  voitures  ? 

•  Ouf,  puiiaa*flt  ne  »e  aervent  de  ïeort  clierMi 
qnc  pour  les  besoim  (Piino  eiploiUlion  indoi- 
irioUft  ,  toole  d'intirét  privé.  (10  niart  1637.) 

•T'Okiia  iprà  délai  doivent  être  eonsommlit 
M*  IkMlÉliont  en  nètan  pour  la  réoarèfioo  âm 
^Aetuim  Ticlnaux  ? 

'  *9d?Taht  Tinstmction  générale  do  2â  juin  1836« 
tes  colR»  acfpiitlables  en  nature  doivent  être  con» 
SOMJtn'^f»,  sinon  dans  l'année  nicuie  ponr  laquelle 
dlcs  ont  étti  \otéus,  au  moins  dans  les  délais  fiiés 
fMwr  la  cl6lOre  il»  fmfcide'tttqod  te»  preAalton» 
ê^r.il  tachent. 

•  Ainsi,  les  délais  accordés  pour  l'accomplisao» 
Ment  des  prestations  en  natare  ne  |lHeuvenl  a*é- 
ÏPildrft  au-delh  du  jour  fiié  pour  la  clôture  dci 
exercices ,  c'c^'k  dire  du  31  mars  de  la  seconde 
Vihiée  ponr  le»  eoéinranes  dont  le»  eompies  sont 
t>'glés  par  les  préfet»  m  par  le  ministre,  et  du  SO 
ioin  de  1«  même  année  pour  celles  dont  les 
oomptm  aont  . apurés  par  le  Gonr  d**  comptes. 
(21  biars  1837.'^ 

•  8*  Les  cceléaiaaUqoe»  peavent-iU  être  aOrao- 
tbis  d»  IVibKgaiioQ  dVieqoUlor  la  prMalioo  jo 

nature  ? 

«  La  loi  do  21  mat  1836  n*a  êlM\  poor  Ta»* 
ilbtted«*lÉ'pre»lation  en  nature,  dViIra» oiceo- 
lionsque  celle»  ré»olt»nt  de  l  .àge  ou  do  nnvatidllC. 

«  Quels  que  soient  les  motif»  de  convenance  qui 

P'  uveni  faire  désirer  que  les  ecclésiastiques  soient 
(Kspenséade  cet  impôt,  cette  ttcepllMl  »e  peut 

évi  l'MiiiiKMit  pas  èire  réclamée  comme  on  droit. 

«  Toutefois,  partout  où  les  comoiisaions  de  ré- 
porlHioo  ingorMI 'C6nv«naf)fe''d*alKrtocMr  le» 

erc;(;>î.v<t  iqiiei  de  la  prestation  en  nature  ,  radmi- 
nisiralion  supérieure  ii'aiica,  ce  ««mbla,  -aocua 
motif  po«ir  soppoiw  ^  «o(lo  disponm.  (tlk.M" 
«ri»r  18.17.) 

•t  ^*  Les  matires  de  ponté  ont -ils  le  droit  de  de- 
maoikr  k  Mre  affranchis  de  la  prestation  en 
de  leoti  ciMvavt  cfét  Wtfl  ItèM- 


•  Olllo  ffbeillbtt  doit  êiro  Vdioloe  nWmDcni 

d'après  If  ti  ili;  luème  de  la  loi  du  Si  m»i lîM. 
L'art.  3  de  celle  loi ,  nombre  2i  asfojstt^.à  U 
prestation  ap  nature  cliacono  df»  HUodiliWM 
ou  de  trait  au  serrice  <le  la  famille  On  Jerèl*bl> 
scjncnl  dans'  la  commune  ;  aucune  cicep^ioaaat 
llliO  ponrfes  CheVatii  «mploji^s  'an  smitt  Su 
relais.  Pour  donner  uovcrtute  kla  conlribalion,D 
»itini  qo'ils  «arvam  à  tm  fvmidU  oh  à  tttUmmi 

•  Eu  prè>«nce  d'un  texte  aussi  forme],  op  m 
voit  pas  comment  radminiatraùuQ.  pourrait  tmt 
des  exceptions' fondées  sur  des  uistiuciiuiu  qucii 
kS  n'a  pas  filles.  (19  nvrier  1«37.  ) 

•  10*  Des  hahilani  paviblcs  de  la  prestalt(yri  " 
natore  et  dont  les  nuius  auraient  été  ooLiiexlM* 
l'élal  matrice  de»  rùlcs  ,  pouriaieui>jlslllm»H||>ii 
dans  un  rftie  .'uppU  inenlairc? 

•  l'.u  ihctc  goni'rcitc  ,  U  prestation  en  B«}q« 
pouvant  être  regardée  cmnme  un  impôt  de'qMul^ 
tout  imposabltî,  omis  dans  le  rftîc  priuii'.if.pesl, 
ai  le  ni«tire  «l  les  répartiteurs  eu  foui  U  dtausée, 
êtra  repris  «ur  un  rôla  mppléroaolaiMt  im»*  ; 
rôle  suppléuienlaire  ne  peul  dviJcmment  èlre^lj' 
bli  que  sur  des  indi>idus  qui  étaient  réclIeipc,aluB- 
posable»  ao  moment  do  recemement ,  et  qii  !»• 
raient  été  imposés  Vils  n'avaient  été  omis;  c<lie 
roesore  ne  saurait  donc  s'appliqoer  à  cens  qoi  ncs- 
draient  »*aablir  damia  i  imioioii»  dans  le  esmi 
de  Tannée  ,  k  moins  qu'ils  nj  fussent  veau  un 
161  poor  ^irc  imjMMablea  à  1«  coatributioif  pv- 
connelle  et  mobittèrcet  k  la  patente.  (SoiailQ?-' 

•  11*  En  volant  trois  journées  de  travail  pMiIc 
•arvice  des  chemins  vicinaux,  en  eléaaiita  éi 
rart.  d  de  la  loi  do  21  mai ,  un  coosol  «toitipi 
paol-il  aiamytet  .le»  animaox  -da  l«»ll^  à 
aomme  et  les  «oitorcs?  -fia  diantre»  teanet^'ki 
denx  sortes  da  prestations  ^péciOées  dans  f-art^-li 
peuveni-ellaa^a»  diviaies  da  («Uc  sorte  ^><1  ««t 
facultatif  aux  conseil;  uinnicipauz  <Ie  oiia|MM 
que  Tune  des  deux  ,  ou  de  les  voter  l'une  et  TailK 
OOBCor»emmeni?  »  ■         >  ». 

•  Cette  question  ne  peul  être  résolue  qoenéfrM*- 
vameut,  si  Ton  s'en  réfère  k  l  arti  3  de  b  l»i 
dn  Si  mai  1S36  ,  et  U  y  aocait  oa  frand  «ico»<^ 
nient  k  se  départir  d'une  rè;;lu  Iriicc"  par  ialw ; »*t 
aa  effet»  il  étaii  Iois4*lo  k  un  conseil  lueuicip^i  de 
aa  faire  porter  la  prMtatioa  4|oa  aar  fane  d^  bswi 
données  par  la  loi  k  celte  imposition  .  il  s'ensw^»*' 

3ue  le  oppaail  poarrait  r  selon  i'inkéréi  pcnen*^ 
a  »a»  «»ombro»f  appeler  ta«l6l.la»)0BraalKO. 
tantôt  les  propriétaires  et  fermiers,  à  i»B»aKi» 
pccstaiioQ»  rclMiioitOua.  cU«imii|s  vicàowiuu  • 
.  •  L*adaniafairatio»  no  pout  .dooe  «MUrtr  If  •>* 
connaissance  d'un  principe  qui  eniraînersii  ^ 
telles  conséquence»! I  ol  il  impoeta^iao'caatrstft 
que ,  conformémanlioiit  taBla«t-  k  ilTospiifcd»*» 
ticle  3  de  la  loi  rha  31  Hiai«  il  soit  bien  recensa 
qua ,  lorsqu'on  conseil  ronnioipat  vola.  OtoisfiH** 
Mées  de  prestation  ,  ics  prestation»-,  doîvo*^"*" 
laiodre  également  les  iodividns-mâle»  imp'^^^' 
les  charrettes  et  lesbètés  de  Irait  ou  de  somvaf- 

'«Du  reste  ,  toototilnaintenant  le priwcîpe._^|<| 
««oa'opposo  k  ce  qOoM  lilli  BOiiWiiWH  qoilNife^H" 
journées  dues  poor  les  clu  vam,  mulets,  iiirts«él** 
oi  «oilore»r  lor»qiMi'Taeq««tteme»t  àejimjj** 
tatiowa<>oryai^»tlr  »an» objet  par  «IIhHKV* 
«Onstances  locales.  (28  ^vi4er  1837.^ 

.  12'  Lor^qii'nn  habitant.  îrtipoi*!  if  JjjJ/«^^ 
lion  en  nature  comnîi*  fermier,  est  v^v^ 
tfiontf  avant  la  ftrtldé'PanfedP.  sanl  •'"O"'*^*"* 
oadMfMve  de  »«  QMrer,  dU  laià  dVq«n«' 
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cstatioos  aQiqaelleA  il  est  iropo»é  ,  oa  bien 
charge  relombe-l-elie  sur  l'iubilant  qui  U 
lace  dans  son  exploitation f 
1  [>r«>slatîon  en  nature  csl  un  impôt  de  quo- 
ni ,  traprès  la  loi ,  doil  peser  sur  tous  ceux  (jni 
1  ortds  au  rftlfl  dos  coniribolions  tllraeles;  A 
ic  Ih  :  1*  qa^  (oui  habitant  impOMble  an  ino- 
ilu  recensement  doit  figurer  sar  la  r6le  de 
alion  ;  2*qti*on  doit  conaitlérer eoilMil^  alfran* 
le  la  prpslulion  tous  ceux  qui  sont  venus  s'i5- 
r  dans  la  couiuiunc ,  après  la  confcclioa  des 

kinsi,  lorsqn^un  individu  a  été  imposé  kl*  près- 
u  en  nature  pour  aa  personne  et  pour  ses 
«Dsd*explo{tation  ,  en  qnaliléde  fermier,  pcn 

trie  qu'il  ubjttdoiinc  la  ferino  clans  le  courant 
année  ,  et  qu'il  n'ait  pas  avant  son  départ  été 
«n  d«mear«  de  s*aoq«îlert  il  n*en  mie  pas 
ns  rctlrvable  de*  journép»  ouiqni  !!•  s  i!  c^t  taxé  ; 
ut  b  son  rempitfçant  dans  \u  krinc,  il  n  y  a 
•t  11  »*oeen|>er  de  lui,  puisqu'il  n'est  point 
c  an  lôlo  lies  conlriLulioni  direcles  ,  rl  qu'à 
tire  il  n'est  point  tenu  de  pajrer  de  prcslaiioa« 

13'  >  cliRVâuk  fie' gendarmerie ,  des  cm- 
;ès  des  contributions  indirectes,  etc.,  étant  oc- 
4s  à  un  service  pobUc«  né  sont  point  possibles 
a  prasialion  en  nature.. 


nier.  Je  n'ai  donc  à  voiu  entretenir  que  c^e  quel- 
ques points  sur  lesquels  j  ai  été  CQusulté  pac  quel* 
qaas  prélaeinna,  on  snr  lasqnels  la  Cour  oescowp* 

tes  a,  ello-mèoie  ,  appelé  mon  allmtitjn.  , 

•  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  c'ét^ijl  à  i'^4* 
Hinislration  de  dessaisir  Indirectemênl  UConr  a« 
Saisissant  directement  les  conseils  de  préfecture  de 
rexamcn  dos  cou^ptes  ausqueis  son  t|^)p|icahUs  IfS 
■bavellas<i{q>osilions'ré|rleHa«ntatrcs.  lia  prr.i  que 
cette  marche  ,  tracée  d'ailleurs  par  l'art.  1 0  clr  l'or- 
donnance do  23  avril  1823  n'olTcait  aucan  incon* 
véni4>nt,  et  qu'il  j  «nrsii  même  éeonouiivde  tcmfw 
et  de  trflVflil  si  l'administration  prenait  l'initiative 
&  cet  ^ard|  au  lieu  d'ail cmlre  qi^e  la  Cpur  m  d4» 
darât  ineompélenie  puur  jngcr  les  comptabiHMa 
de  10.000  i  30,000  Ir.  dont  elle  était  saisir,  lin 
conséquence)  il  n'j  aura  lieu  de  transmattre  k  ipi 
Cour  qne  les  comptes  de  gestion  1857»  des  ëta.bliisf* 
mens  dont  les  recettes  ordinaires,  d'après. les. trois 
damiers  exercices  iSSA,  1035  cl  1830.  saa^t  éle- 
vées ao-deasos  de  SO, 000  fr.  Toutes  las  antres  corap. 
labilités  pr^cédeiumeut  jugées  par  la  Cour  dexroift 
4lre  déférées,  au  mojen  d'arrél^  pris  par  «oas\ 
an  oonsail  de  préfeelure. 

•Les  établisseuiens  doiil  les  compt«bIes  relèvent 
de  la  (Umft  lie  pouvant  sortir  do  celle  jnn'diction 
qu'autan',  qne  leurs  retenus  sont  restés,  pendait 
trois  anniei  eoni<'euli9ei ,  au  drsious  de  la  limite  Vtxit 
par  les  règlement i  il  est  évident  qne  si  un  élobli^se- 
ment,  dont  la  recette  était  re»tée  audessons  de 
30,000  Tr.  pendant  les  exercices  1834  et  1038^  Jifait  ' 
obtenn,  i^ar.le  seul  exercice  1830  ,  une  receiio 
déliassant  ce  chiffre,  le  receveur  devra  conlinu(.r 
de  compter  h  la  Cour.      .  . 

>  Vous  vondrex  bien  obicrrer,  monsieur  le  pré* 
fet ,  que  la  lot  du  18  juillet  et  l'ordonnança  du 
27  septembre  1837,  n  ayant  attribué  juridictiou 
aux  conseiUde  prérectore  ,  à  l'égard  d'une  certaine 
catégOLTie  d'établis^emcns ,  quR  sur  le»  actes  pokté- 
rieurs  k  la  gestion  de  1838,  il  appartiendra  k  la  Cour 
des  comptes  d'apurer  exclusivement  toutes  les  ges^ 
lions  antérieures  à  1837.  de  tulle  sorte  qu'elle  res- 
tera jnge  de  la  manière  dont  il  aura  été  satii>r«{| 
ans  chaiiges  et  injonctions  de  ses  arrêts  sur  les 
comptes  de  1830  et  annérs  antérieures,  et  que  l9$ 
eqnsoils  d^  préfi  ciu^cs  dt^vroni ,  pour  le  jugement 
dés  çomoles  de  lSS7i  attendre  que  la  Cour  ait 
prononce  par  un  an^t  dëfiniiir  snr  ceux 
comptes  de  1835  qui  aurai< ut  été  l'objet  de  rfijtfgf!! 
00  dinjoncliqns  insérées  dans  lesa|rfAl*jU^tpayaB 
provisoire.  *  .  .      •  ,     .  ^ 

■  l'.nfin  ,  'monsieur  le  pK^fct  ,  si,  psr  la  jultè, 
à  l'i'gard  des  con)ptal)i!ités  sorties  de  la  juridiction 
de  la  Conr,  il  survenait  des  demandes  de  j^Avision 
des  comptes  de  183G  on  des  années  antérieures ,  il 

ne  pourrjît  y  avoir  de  doute  snr  la  eompr*tci)c« 
exclusive  de  la  Cour  pour  juger  pe»  sorte*  de  qnm* 
lions. 

•  Telles  sont,  monsionr  le  préTel,  los  observa- 
tions qu'il  a  paru  utile  de  vous  commaniqueripooi 


àùëT  1B38.  —  Circulaire  dn  mini«ifrr  d-:  l'înlé- 
isMiri'clalive  à  Tcsdcution  de  l'art.  60  de  la  loi 
nr  les  attribtitiona  ttionicipales. 

■  Monsieur  le  préfet ,  la  loi  du  18  juillet  1837  » 
rfad'ninistration  municipale  ,  par  son  aK.  M-, 
■estreint  \a  )aridiclion  de  la  Cour  des  comptes, 

ce  qui  concerne  la  comptabilité  communale  et 
*pil«ltère ,  aoa  ««niptes  des  commtraes'ot  éta- 
isscmens  de  b!en fa i*anco  dont  le  revenu  excède 
,000  fr. ,  elle  lui  enluve  ,  par  conséquent ,  ceux 

cesooraplea  qui,  sVIevant  de  ld,000 h 90.000 fr., 
i  étaient  dévolue  d'après  les  f^eahélas  prêtée 
•ns.  '  V    .    '  I  •.     •  ii  •  •  «*. 

aL'oiidoMM»«e4«l9Mt>l«Mbrtf  16S7  porte'qn* 

lie  disposition  de  là  loi  recevra  son  applicalUMl 
partie.des  comptes  de  la  gestion  1837. 
•  il  ne  rem  aura  paséeliipp^,  nKMi»iettrl«-pffé- 
»  q«o  c«  <liBf>ositions,  ^î  on  les  rapproche  des 
rmes  de  l'ordonnance  rovale  du  1**  mars  1835, 
■"n*  qtti  eOTMema*  la-dorM*  ^e  Texeivtee  »  ocea» 
nneni ,  ponr  un  certain  nombre  do  communes, 
Q  clungonient  dans  l'époque  de  Isi  cl6ture  de 
«xereiee.  AM  .'ponar  lasWtaMumes  on  élabK«s«^ 
■«'■ns  chjritnbbs  dont  le  reveno  habiinc!  s'o!i:ve 
ude'i.ius  de  10.000  fr.,  et  dont  les  receveurs 
«•ient  t  pmir-reite  raison ,  }mtkiabfes  do  la  Cou* 
lesrojnp\r»,  l'oxereice  se  prolonpeait  jusqu'il  1j  fin 
^<lix-hotiiétne  mois  ;  anjoord'hoi ,  les  seuls  r«ce- 
«nra  >ariite}alri«id«  laCimr  ^1  mn«d«s  établis- 
lï'ucui  qui  ont  plus  dn  30,000  fr.  de  revenus,  il 
'«"suit  qu'il  n'y  a  plus  que  ces  derniers,  établisse- 
nens  'dont  Ptetetftkfe  en^>ruse  cètte  f^Më  de 
'i»  Uuit  moi»  ;  pour  tous  les  autres,  l'exercice  n'a 
.)las  ^  qoinie  mois»  «t  seieMMne  an  31  mars  de 
Meuaièmesnnile.)  . 

•Je  Hc  <lottie  pas  qne  voua  n'ayex  sperço  oet 
^. n4PCIl#ict  d«  la  loi ,  et  que  vuus  n'ayes  pr^s> 
^rit  aux  admildstrstcurs  des  communes -ou  des  éta> 
'"ijsemcns  charitables,  dont  tes  receveurs  prissent 
U  jnridictton  de  la  Coor  des  comptes  sous  celle 
^■^HCPtfêns  de  préfeelure ,  les  masures  que  qécc^^- 
«■il|a  jBlItiii),  je  |>|i,prei«e        M  3i;a^  aer. 


assurer  la  complète  exécution  ,  tant  de  rafl^OQ  4e 
la  loi  du  18  jtiiUei  18^7,  qne  de  rordonniuie#  du 
27  septembre  auivaul. 


tO^Mas  1838.  —  Cîrcnlaire  du  ministre  de  ritilé> 

rtetar  relMife  à  la  îMitanice  iW  lileni 
'•ninif  «im^éé  è  MM.  les^MlM».' 

*  Monsieur  le  préfei,|.iles  4»Wwiil<i.safaon»  «éîe* 

vées  dans  pimicurs  dt^parte  ucns ,  an  irjct  d*«A» 
ùispp  usages  d'à]) rès  Icsq^ids  toute  purauu ne  née 
liôr»  dtla  commiuM  ak  ella.v«f|Mit  >*<tabllt  éttét 
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ma«i-.  fîjui  1.  raiice  manicipâ>««  an*  s'omitM 
UWgcoi  j  oar  «ir«  MimiM  i  la  |ooè»i«o«  dnlMeni 

•  J'ai  cru  devoir  contsllnr  le  eôMilé  4«  Tlntti 
mar  »or  Ja  l4g«iiié  da  crs  laics  ,  d(S«r^h^o«  .  mi- 
vant  loc«lil<«,  wu»  i«>s  notn»  df>  <<r««  «  £tntréê 
9*jouU$atut ,  droit»  ifÎMaial,  itroin  éè  ttnkgètiêét  ^  ti 
(kinl  lt« conseil»  municipang  rMami'i-iM  l*>  ti1«iin> 
liao  iofo<|a*iii  le*  eiccf>lio»i»  «(lnM»c*  par  la 
décral  dm  9  kimmùfm  îh  «<  flM.  109  «M  Cbà% 

•  Par  M  délibération  da  12  i«pvior  dcrAkr,  )« 
comité,  •efoodinl  sur  lraditfiiièHteaadtl^#l.04f 
du  Co'l»;  civil  t^ui  ijf  finit  le»  I  ir  im  f oiiirii«nnni ,  « 
p«D*é  ■  que  iiiiineen  reMreigiiaiii  ia  qnalilé  d  li«' 
0  bilaa*b  ceaa  ^  nol  domlenW*  dinft  ti  eoni* 

•  naune,  on  ne  pounail,  tan»  violer  •rit  c«*i  ar- 

•  licle ,  soil  lek  an.  102  et  auivaiM  du  mènia  coda, 

•  fciMilaaa  doniaila,  éltMir,  ifnaiit  li  la  JiNHto* 

•  sancc  de»  bien»  coinniDiiaiii  ,  •  ritr«!  \f%  $htXém 
■  «t  iea  iioovaatu  douiicilié» ,  nue  diMibclion  qoi 

•  Uadrak  k  eidwa  cm  derniert  dt  f<M(  en  f>arn« 

•  dea  droit»  acquit  aux  liabilan;»  «  n  g«hi#ro!  ;  qtn- , 

•  par  conkécjuenl,  dans  Ict  cas  o6dearoiiaeil»ii)ii* 
M  iiicipa«t»«miMH  Mclo,  par  I#iir»d4fil>érai!«>ni, 

•  lea  noiireiiui  domicilié»  de  la  ](Xiiji#anc«  iU4 

•  dfoiUacqttHauanlrtahahitans  on  i».>s  anràii^t 
a  fliatt|atiif  k  raiaoa  d<>  caira  cinonatinee  h  d«è 
a  «oodiiioni  plM  onéraaaéa,  il  j  attirail  liett  ,  pht 
m  Im  préfets ,  fa  prononcer  Tannalalion  Av  cr%  dé- 
^  IjJMraliou»,  pour  ?io(aiion  tVnnt  loi,  en  terin 
«  d«.>*«H.  18  d«  la  loi  du  18  jnillet  ISIT?.  a 

•J'ai  crn  d«f oir  aJoptt  r  c«î»  ronrloMOn»  <|rtl  sont 
d*aill*-urs  conTorine»  ii  un  jvîk  thi  coii.«eU  d'Klal  , 
du  27  i«io  1S07,  coDcarnani  1*»  roniinmiet  de» 
déparlaniens  de  la  ritr  pdnrhe  tin  Hhirt  ,  ri  h  pl«- 
aiaor»déci»iona  judkiairea  récenit  i,  nottnineht  h 
un  ai  rèi  de  ta  iimm  royal*  âê  Ostlitt,  dH  18  A0« 
feinbre  183C. 

•  •  kM  cuntéqaenct  »  nonaieur  iè  préfet,  je  totoa 
l*f ilt  I  M  paa  p«rdr«  d«  f«a  faa  )i»Âin|lflfef«del« 

au*  rappelés  ,  loiilr»  ]ps  f^U  qiiVn  »-l«^culîon  tlç 
l'art.  IH  d«  la  loi  da  18  |«tilet  1837,  votia  aiirrt  I 
•aamiaer  la»  dWbirallom  priao»  pir  If*  t«))a«lll 
muotcipaui  .  k  iVflTct  «le  r^ler  le  mode  defottn* 
aanoa  ai  la  répartition  da»  fraita  oommunius,  soi- 
vaoi  la  faMlié  qu'ib  imumsI  da  fèrt.  17  da  lâ 
iM.  a 


tS^leUÉaàB  1S38»  —  Rapport  an  rni  sur  la  jualice 
crîmiliella  —  France  pcnda»!  l'année  Miô. 
(lion,  dn  3k  déeainbro  18I&) 

Sire, 

J'ti  t'honncor  de  vous  présenter  le 
eompteHnendu  de  rt^NniiitilrtitMii  été  II  Ja«- 

tice  criminelle  en  France,  pendant  raniiée 
i^Sf).  La  première  p.irlie  fait  connaître  à 
Votre  Majesté  les  iravaui  des  Cours  d'as- 
sises. Eu  itôC  f  ces  Cours  ont  statué  sur 
5»300  acciisalions  ;  en  ,  S.tfS  leur 
avaient  été  soumises  ;  ladllWrencecn  plus 
est  do  "tî.  Ccllo  élévation  du  chiffre  géné- 
ral lies  accusaiiuîis  a  peu  (i'ituporlance  ; 
ce  qui  en  a  davantage,  c'est  que  le  chiffre 
des  accasations  de  crimes  contre  les  pro- 
prléiés  est  an^meitlé ,  etM  ifes  a'ccàsaiTons 
de  crimes  contre  les  pei  sonnes  dInlinné.En 

çffvti  en  mf>i  h'i»  AccttfoUoAf  d«  çri- 
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mes  eM^liSB  pMprlétéi  cM  m  iMft| 

aux  Cntirs  d'assïses,  qui  rt*eh  avaient  jï^ 
que  7f,i.>l  m  187).'. C'est  une aujiiDcnlalioB 
Ue  iHo  accu»«Ltion«  ,  c'est-à-dire  de  iipov 
lOo.  Il  r  a  e«  a«  eeniraire  Me  dismiHn 
de  li  pour  lOOdens  le  nombif  d^seodi' 
tion^  (!(*  crime»;  contre  personmi;!! 
était  de  1.771  ou  ift'T);  il  c>l  »le<centlii,fll 
à  1,5^8  :  dilîcreucc  eu  inoii^jlii. 
I)e  )8ià  é         les  crimes  eootrelêii»' 
sonnes  ont  diminué  presque  chaque  aiu^e; 
ils  étaient  de  24  sur  HK)  en        de  îsffl 
,  de  2:>  en  18r>()  ;  en  lt<Ô! ,  le  chiffit 
s'est  tout  à  coup  élevé:  il  n'a  ce^isé de (ms- 
ier  jusqu'en         il  élaii  alors dt Si» 
100.  En  18r>6  ,  il  tombe  à  29  pour  100. fa 
dû  rccluMclier  i\\U'\s  sont  les  crimes  cwtn 
les  personnes  niii  ont  élé  moins  nombrew 
en  Is.'iG  qu'en  I8r>5.  La  diminution  s'eiiif 
partie  sdr  ptosieurs  espèces  dé  sHPffâi' 
trc  les  personne;  mais  je  citerai  sfmw- 
meut ,  conjnic  nynttl  été  moins  nombrw! 
les  alleulnts  o  Ia  pudeur  et  les  \ioU. 
voies  de  fait  graves  exercées  sur  lesâiCtJi- 
dans ,  les  coups  e^  les-  Mesaures  qnl  sal» 
traîné  eu  des  ipMpacités  de  tiavaii  dsflf 
de  vingt  jours,  ou  la  mort  qu'on  n'iTirt 
pas  l'inlenlion  de  donner,  uni  ausii-àc 
moins  fréquens.  Le  jury  a  admis  â,59ÂK- 
ensatlods  en  teArenitef  ;  1 ^\H.W 
Vies  d'acquitteinent ,  1,342  ûniéi4lift 
ûécs.  i^s  accusations  sont  modifiées i 
la  Cour  d'assises  de  deui  manières  :  ski 
jurés  écartent  îles  circonstances  ag| 
le»,  sans  1iefi|[ttj*q^ji    mi  c^ler^x 
assez  (le  gravité  pour  êlrc  réjl'ttté  crîmè;oB 
leur  tléclat.ilion  Itii  enlève  ce  câracl«rt 
Dièfiie.  i>au5  a  sur      des  accusaitoaing- 
diflées ,  les  faits  ont  conservé  le  raM|| 
de  crimes;  dans  10  sur  100,  lberi||P 
célui  de  simples  délits. 

Les  5,r>(H)  accusalioins  portées  aux  Coan 
d'a>«>iAes  ont  amené  devant  elles  7,i3iit^ 
cusés  ;  elles  n'en  avaient  jugé  que  7,S!âts 
«03S.  fit  Von  n^.et  le  mrtnlHe  dçi  aeené^  d 
rapport  avec  la  iWl^nîatioh  du  rdyjinnie,  m 
trouve  que  la  moyenne  est  d'un  accusé iui 
^63b  tiat^ilaus.  £n  1855,  la  moyeune  tïit^ 
été  d*an  «ecnsé  sur  4,G44  liabiiaaiH* 
1H34 ,  de  1  sur  4^.  La  mofeniie  de  1  sÉ 
•i,n-R  a  été  dépassée  dans 'SB  dép;iHe»«*- 
Dans  le  département  de  Iff  Seine ,  où  l'on 
relève  1  accusé  sur  1,231  habiiaiis  i  dii^ 
là  Corse»  1  sur  dans  les  Pirà^- 

OricnUlei^  1  sur  2^)20;  dans  le  HmA^ 
Rhin  ,  1  sur  2,:2r»f>;  dans  le  Finistère»  l*' 
2,G17,  etc.  Les  déparlemens  <lans  les<ïs^ 
cette  movcnne  n'a  pas  été  allcinlc  soiîl» 
nomtta  ife  fRl  ir  en  est  S  olk  la  ailTéres^l 
ét'é  très  sensible.  Le  Cher  n'a  qu'un  vxast^ 
sur  12,057  habiians;  l'Aude,  sarli,'îlO; 

la  mm,  m         les  Lw^t 
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m  cinq  dè^rtcpnens  .celui  de  la  Drdnifl 
îsl  le  seul  qui  poniptail.  en  1855,  i  accusé 
îur  plus  de  10,(K>0  habilans  ;  los  aiid  es  en 
)résentaieiit  1  sur  5 ,  ti ,  7  et  »,000  Nous 
rfoflftfoplai  ht«t  \t  chlflta  ée$  aeeM- 
ions  de  crimes  contre  les  pemoanef  {  eiltt 
•nt  condalt  devant  les  Coara  d'aiiises 
UOn  âccatés  f  c'est  À-dire  29  sur  100,  le 
iMBbre  total  des  accusés  étant ,  comme  il 
tébt  d'être  dU ,  ét  7,358. 5,teO  imilvidat 
nt  été  nrcusôs  de  crimes  cônlire  les  pntf- 
riélés  (71  sur  100).  lî  résulte  du  rnppro- 
liemeat  du  chilTrc  des  accusations  de  celui 
CiactMfo  que  ,  pendant  1856,  il  y  a  ea 
btf  #a«cai68  i^ne  d'accuiations.  Pour  tous 
•s  crime?,  sans  distinction  de  leur  nnlure, 
T  trouve  156  accusés  pour  100  .iccusa lions, 
e  besoin  de  s'associer  paraît  être  ie  même, 
ill  t^agf  Me  de  crimes  éoMn  les  persofti 
is  ou  de  crimes  contre  les  propHélés.  En 
M,  dans  les  accusations  de  la  première 
Uure,  on  relève  155  accusés  pour  100  ac- 
ikattoDi  ;  dans  celtes  de  ta  seconde ,  138 
MilsiMiaMOO  accMlions.  Après  tvoif 
•itaté  te  chiflVe  des  accusations ,  le  sort 
tVUes  oTil  on  devant  le  jury,  leur  nature, 
Ifi  nombre  des  accusés,  il  importe  de 
cberelier  quels  étaient  ces  accusés,  leur 
M»  feor  position  ,  fcar  Hê%  ciffi ,  leurs 
téeédens,  quand  ils  ont  été  traduits  tvt 
'bancs  des  Cours  d'assises.  1,550  femmes 
télé  accusées  de  crimes,  c'est  à-dire  qiie, 
[^loo  accusés ,  il  y  à  eu  19  femmes. 
w*i  ettes ,  i4  sof  iéo  i?alént  e»  des  e»* 
1^  nsturels,  ou  avaient  vécu  en  eoncebl^ 
/e  avant  de  comtïiellre  le  crime  ï>our 
uel  0/1  les  a  poursuivies  en         Je  n'ai 
itaii  entrer  «Ââiis  ce  calcul  luo  femmes 
nsé^dlnfinilcitie,  aul  ont  él^eettdttl- 
»  ce  orlme      une  preihitÉre  'liàle  x  eh 
eomprenanl,  on  trouve  que ,  comme  en 
'j,  prés  du  tiers  des  femmes  accusées  de 
lies  ava'iml  enfreint  les  lois  de  la  pu- 
it"  antérlenrement  a<|x  peuranHep  dont 
sbDt  été'rot4e|«  j(lest  à  remarquer  que, 
une  les  dernières  années,  les  femmes  i 
tparativement  aux  hommes,  ont  rommis 
*de  crimes  contre  Içs  propriclcs  que 
^rë'  tès  persoKinés.      VSO  femme$  aic- 
t's  en  18^,     l'ont  été  pour  des  crimes 
trc  les  personnes,  18  poar  des  atteintes 
propriété. 

i>œs  avmr  constaté  ie  setc  des  accusés, 
i  bltlé  dé  saVoir  qbel  était  lënr  ftge. 

iéé  7,25^  accusés,  96  avaient  moins  de 
ns  ;  !  ,256  étaient  âgés  de  IG  à  21  ans  ; 
inde21  à  25  ans;  1,220,  de  25  à  50 ans; 

de  oU  à  55  ans;  876«  de  35  à  40; 
de  40  &  45  ;  375,  de  4»  à  &0;  «SB ,  de 
J.'»;  184,  de  55  à  GO;  107,  de  GO  à  65; 
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sés  ,  35  avaient  moins  de  25  ays,  51  cl^iicut 
4gés  <lc  25  à  55  ans  ,  el  54  de  p!m  de  55 
ans.  Il  m'a  paru  intéressant  de  reclicK  lier 
quel  était  i'àgc  pendant  lequel  on  cur^mcl- 
t«H  Je  pies  d'ettentaU  çontré  les  peisoi»» 
nés.  Or,  si  l^on  divise  ]h$  accusés»  sfimlê 
rapport  de  l'Âge,  en  trois  parties,  les  accu* 
sés  de  moins  de 25  ans,  ceux  de  25  à  GO-, 
et  ceux  de  plus  de  60  ans  ,  on  trouve  aue^ 
m  ioe  aeMSérdv  meinsde  SIS  anskfl 

seulement  «tvaieut  commis  des  cripïes  con- 
tre les  personnes  ;  la  proporlitm  est  de  Ôl\ 
quand  il  s'agiA  d'accusés  de  25  ù  Go  ans; 
elle  est  de  37  penrles  aeetisés  de  pkw  de  (H) 
ans.  

Le  compte  fait  aussi  connailre  l'élat  civil 
des  accusés ,  leurs  anlécédens ,  le  lieu  de 
leur  naissance;  il  est  eneU(;l  Mnpoçtaui  de 
Mveir.quelia  tninenoe  on^  sus  la  .crsnutu^ 
lifté  las  dinaentes  positions  dans  les^iueliet 
on  se  trouve  dans  le  monde,  et  d'étudier 
les  suites  sur  la  moralité  liiiniainc  d'une 
ej^istence  errante  et  de  désordre ,  ou  d'iwf 
yie  reposée,  et  de  ftnitle.  ignc  les  7  ^  M» 
oiaés,  4,306  (on  60  sur  100)  étaient  oéHbOi» 
taires;  2,601  (.56  sur  KMJi  étaient  mariés; 
52i  (4  sur  iOO;  étaient  veufs  :  l'élat  d'uA 
seul  accusé  est  resté  inconnu.  , 

«,080  dès  aecifiés  merlés  atltieot.dieeea- 
fans  (81sar«i0)1  Mi  . (18  f^urioo)  n'en 
avaient  pas;  quant  au\  accusés  vivant  dans 
le  veuvage,  251  avaient  «les  enlttiis  77  sur 
100;;  73  (iôsur  100)  n'eu  avaient  pas.  lié 
élé  eontlit*,  noar  139  dM  aeëtisés  ,,^«7111 
a|ipaitenalMil  a  des  familles  dont  quelÀma 
membres  avaietil  été  précédenim<M)t  pour: 
suivis  pour  crimes  ou  pour  délits.  Sur  7,232 
accuséj»,  iiifii  avaieqt  eu  des  en£i|us  nattireis 
on-evnieni  iFéen  encddcnbinitget  en  divM 
sÉht'  eel  508  accuWe«ntTc  les  dent  leies , 
on  trouve  192  hommes  et  516  fenunes*  lOf 
accusés  étaient  eiifans  natuieis. 

Sur  le  nombre  total  des  accusés  (7,232)} 
â7S  étalent  étrangers  ;  5,1 3S  étaient  nés  et 
domiciliés  dans  ie  département  où  ils  ont 
été  jugés  ;  56  élaiciil  nés  dajis  le  départe- 
ment où  ils  ont  élé  jugés  ,  mais  n'y  éUicnt 
pas  domiciliés;  lj^8i  .étaient  domiciliés 
dans  le  département  oï  Hs  ont  été  Jugél 
et  étaient  nés  ailleurs;  352  étalent  nés 
et  domiciliés  hors  de  ce  déparleiï^ul  ;  1  i5 
n'avaient  pas  de  domicile  fixe.  Les  étran- 
gers SQ  sont  répartis  entre  les  Cours  d'as* 
sises  de. 57  départemens  ;  mais  e*est  dani 
les  départemens  frontières  (le  Haut  et  le 
Bas-Rhin,  le  Nord,  le  Rhône,  la  Moselle, 
les  l*yrénées-Orieulalesy  cl  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine, qu'on  trouve  le  plus 
d*aceasés<|ui  ne  sont  pas  regnicoles,  4^01^ 
accusés  habitaient  des  communes  rurales  ; 
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position  de  famille ,  le  lieu  de  la  naissance» 
eelui  qu'on  habite ,  peuvent  inïïncr  sur  les 
penehans  des  hommes ,  le  degré  d'instruc- 
tion qu'ils  ont  rei;u  doit  avoir  encore  une 
infloenre  plus  immédiate,  et  celle  considé- 
ration donne  un  puissant  Intérêt  aux  la- 
bleaui  où  l'état  inlcllérlucl  des  accusés  a 
été  pour  ainsi  dire  constaté.  4,25!)  accusés 
Df  savaient  ni  lire  nt  é<Tire  ;  2,073sa?aient 
lire  et  écrire  imparrallemcnt  ;6()5  savaient 
bien  lire  et  écrire;  95^  avaient  reçu  nne 
hislruction  supérieure.  Le  nombre  des  ac- 
cusés complélemenl  illettrés  étai  l  donc  de"59 
•ur  1(N>.  Si  on  divise  mainlenant  les  accusés 
selon  le  sexe,  on  trouve  pour  les  hommes  la 
proportion  de  r>i  illettrés  surlOO;  pour  les 
femmes  celle  de  80.  Dans  51  départcfnens, 
la  moyenne  des  accusés  illettrés  (50  sur 
KM))  a  été  dépassée  ;  ceux  où  la  proportion 
a  été  la  plus  forte  sont  les  Côtcs  du-Nord 
(î»4  sur  KM»,  le  Finistère,  l' Ailler  (90  sur 
1(K>),  Indre  (H7  sur  100).  la  Dordognc  (83 
snr  100),  la  Loire  (82  sur  100),  la  llautc- 
Vi«*niu'  (Hl  sur  100  ,  W  Lot  cl  le  Morbihan 
(HO  sur  1(H)L  Dans  plusieurs  départcniens , 
au  contraire,  le  nombre  des  accusés  ayant 
rcou  qucliiuc  ifistrnrlion  a  excédé  celui  des 
accusés  compU'Icmcnl  illellrés  ,  le  Doubs 
(Kisur  10(1),  le  li.is-Kliin  (7r>  stir  KM)),  les 
Ardennes  (7ï!;,  la  Côle  d'tir  ("0),  le  Jura 
(67) ,  le  llauf-Khin  cl  la  Mt-usc  (<>G) ,  le 
liard  H".r»'  ,  h  S'iiie  et  les  llanlos-Alprs 
(Hi),  la  Somme 'r>H\  la  JVfeurllio  cl  l'Vonne 
(r»7),  la  Haute  Marne  vr»G) ,  l'Orne  (5îi)  ,  le 
KhAne  el  Vaurluse  (Tii),  les  liasses- Alpes 
'5!^;,  l'Aube  (51).  Parmi  les  accusés  de 
moins  «le  ^^l  ans,GI  sur  100  ne  savaient  ni 
lire  ni  écrire;  de  til  ans  à  40 ,  59  ;  de  iO 
ans  et  plus,5ti.  Les  o'-ciipalions  habiluelies, 
le  travail  ou  l'oisivelé  ont  aussi  sur  le  mo- 
ral des  hommes  une  action  qu'il  est  utile 
de  constater.  Sur  l<'  nombre  total  des  ac- 


cusés, 1,152  vivaient  dans  l'oisÎTeté;  2,^1 
travaillaient  pour  leur  proprtK  coinfle; 
5,853,  pour  le  compte  d*autrai.      '  ' 

Le  compte  répartit  en  neuf  classes  les 
professions  qu'exerçaient  les  accusés  à  Ff- 
poque  de  leur  arrestation;  ell«  ont  été 
groupées  scion  l'analogie  des  occupalion« 
qu'elles  entraînent.  La  première  classe  est 
composée  d'hommes  occùpés  aux  traraoi 
ôe  la  terre;  la  huitième  d'hommes  ayioi 
embrassé  des  professions  libérales  :  e>sl 
dans  ces  deux  classes  qu'il  s'est  commis  le 
plus  de  crimes  contre  les  personnes.  Le* 
deux  classes  où  il  y  a  le  moios  de-crimcs  de 
celle  nature  sont  la  cinquième  et  la  neo- 
viéme  ,  c'est-à-dire  la  classe  des  comina- 
çans ,  et  celle  des  gens  sans  aveir.  Les 
accusés  de  grands  crimes,  c'est -i*dire 
d'assassinat ,  de  meurtre  ,  d'empoisonix- 
ment ,  se  répartissent  entre  les  diven«s 
classes,  dans  la  même  proportion  que  h 
accusés  des  jautres  crimes  contre  les  per- 
sonnes. 

Je  passe  maintenant  h  une  autre  sériede 
faits.  Votre  Majesté  a  vu  le  nombre  def  a^ 
cusés,  ce  qti'ils  étaient  :elle  va  savoir  mdih 
tenant  quel  a  été  â  leur  égard  le  réstftit 
des  poursuites.  Le  nombre  total  des  wut 
sés,  comme  il  a  été  dit  plus  haut  ,  était  èt 
7,232  ;  4,623  ont  été  condamnés.  Vofrile 
relevé  des  condamnations  prononcées  :*> 
ont  été  condamnés  à  mort  ,  148  aui  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  751  aux  Ira^lui 
forcés  à  temps ,  763  à  la  réclusion,  i  kh 
détention  ,  2,094  A  de  simples  peines-ior 
rectionnelles  ;  26  étaient  des  enfans  de 
moins  de  16  ans .  qui  ont  été  condanraési 
être  détenus  pendant  un  certain  BMèR 
d'aouécs  par  voie  de  .cûriuH;UiUU,JIi0 
donnons  ici  le  tableau  comparé  des  coa* 
damnations  qui  ont  été  pronoiioéa»^  les 
Cour»  d'assises  depuis  1825  jusqu'en  1836. 
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Les  circonstances  atténuantes  ont  été  condamnés;  pour  8G7,  les  marrisirats  ont 
déclarées  par  le  Jtiry  en  faveur  de  2,172    fait  descendre  la  peine  de  «leui  degré*; 
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pour  1,605,  ils  n*ont  abaisfé  la  peine  4|iie  .  passé  datti36  départcracns,j*t  mène,  «tâns 
d'un  seul;  mais  il  est  à  remanjuer  que ,  8,  il  y  a  eu  plus  d  acqutttéi  que^clp  con- 
pour  1,205  de  ces  derniers,  la  peine  ,  aux  damnés:  ce  sont  les  Haules-AIpcs  77  sur 
termes  de  la  loi,  ne  pouvait  descendre  que  100),  la  Vendée  (68), la  Çrcusc  ^ii7jv.U  l'O- 
d*an  degré.  Si  les  peines  piroDoncées  par  It  zére  (U6),  les  Bautes-Pjniinées  (4>5<i)vyeu- 
.loi  contre  dus  individus  UéclaiéaeoapaMes  eliise  et  les  Deui5àvJxs,(ââ}di  Dav^.8-.ili^- 
par  le  jury  eussent  clé  appliquées  sans  tenir  partcmens,  au  contraire,  la  projiorlioii  de  ; 
compte  des  circonstances  atténuantes,  c'est-  aijquUleiucns  n'a  4)eâ  aiteint  Ic.quarl  des 
â-4ire  d'après  le  Code  pénal  evant  (|u'ii<  accusés  :  ce  soiik  If -Meuse  (a^^ir.LoO;,  la 
eût  été  modifié ,  llâ  anreieni  éié  ctwdain- .  Drèlne  (1&>,  C<>le»-dift-Nord  <I9)  ,  Haulc- 
nés  à  mort,  215  aux  travaux  Torcés  ù  pcr-  Garonne  (;21) ,  Moyfiuuc  cl  Manche  (23), 
pétuité,  i,5G7  aux  travaux  forcés  à  lenips,  Oise  et  Marne        Maintt^naiil  il  fuul  cxa 
i  ,508  a  la  réclusion ,  7  à  la  déporUlion,  mioer  rapideniuul  quelle  iulluciiuc^ui^ppu 
«Il  banoisseinent  ou  à  la  dégradalioB  etvl-  eiercer  suc  les  déalaralions  de  iioB-Gii||Ntf>i- 
que  f  1,038  à  des  peines  correctionnelles,  lilé  la  natiirc  des  crimes,  le  sexe  ,  le  degré 
fl  26  accusés  au-dessous  de  16  ans  à  la  dé-  dinslruclion  des  accusés.  Parmi  les  accu- 
.tcntion  dans  une  maison  de  correction.  sés  de  crirnos  coiilrc  les  |)ersoiinrs,  -ia.  onr, 
Depuis  isr>2  ,  le  chillre  des  couduninés  été  acquilles  sut  100;  .  parmi  les  aciui^s  de 
.co  faveur  desquels  les  circonstances  allé-  ctimasvcontre  les  propriétés  Si^^siKiDO. 
nnanlesont  été  déclarées  n'a  cessé  de  s  ac-  jSur  100  hommes  accusés  de  criinos.»  SCi 
croître.  180.",  45  sur  lOO;  1^7)1,4:»  sur  ont  élé  acqiiillés;  le  chiffre  des  acquitlo- 
iOU  ;  1B55,  40  sur  100  ;  1S36  ,  55  sur  100.  mens  pour  les  femmes  est  de  59  sur  100. 
50  ifàdivi4us  y  comme  nous  venons  de  le      Voici  la  proportion  des  acquillc^A^tre- 
y^o^p  ont  été  oendamnés  à  la  peine- de  lativement  au  degré  d*instMieikMiqu!a«Mettt 
.jnort,  22  ont  été  déclarés  coupables  d*as-  reçu  les  condamnés  :  accusés  enlicrcmcul 
sassinal ,  1  de  tentative  de  ce  crime  ,  2  de  illettrés,  55  sur  100  ont  élé  aciiuiltés;  uc- 
parricide,!  de  meurtre  accompagné  de  cusés  qui  savaient  lire  cl  écriie  impurfaile- 
'vol 8  d*infiinticlde  9  i  d'faieendie»  1  de  menl,  SB  snriflO.ent  élé  «eqnitiés^  accusés 
tentative  d'incendie.  21  ont  été  exécutés,  sachant  bien  lire  el  éorirc,  43  sur  MUlout 
Yotre  Majesté  a  étendu  sa  clémence  sur  9  été  acquittés  ;  accusés  ayant 4jb  dcjrré  d'In- 
de ces  grands  coupables.  Pour  tous  ceux  strurlion  supérieur,  57  sur  101)  ont  élé  ac- 
«^ui  oui  élé  graciés  ,  la  peiue  iie  mort  a  élé  quilles.  J  ai,  douué  plus  li^l^l^.  tai^au 
cômnaée  en  celle  des  tra vaua  fofofis  i  per-  eom  paré.dea.-c>pdMntii<ioni  ^depuis  ^  825  ; 
.  péluilé.  â,609  accusés  ont  été  acquittés  par  Je  dflMiicM»Ve|re  Majesté  le  relevé^des 
. .  les  Cours  d'assises  :  c'est  5G  accusés  sur  100.  acquittenieDS^gQflpneé»daBS^lesûffaîi;^les 
^  En  1855,  la  proportion  était  de  59  sur  100.  plus  graves.      -  .  '  i. 
^l.e  nombre  moyen  des  acquittés  a  été  dé-         >       ■  r     '  r. 
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La  loi  da  28  avril  iiSlÈ,  modiflealiTe  do  contmiiAcel.  Il  a  été  jugé ,  en  't#36,9S» 

God0  pétMll i  donné  âdi  Cours  d'assises ,  acciisattons'par  eontamacel  elM  comprc- 

en  («as  de  eondaninafîoTi  anx  travaux  forcés  nnietlt  64Î  accusés.  Sur  ces  f>i2  a'disésjw 

à  temp^îoiià  la  rérhision,  la  faculté,  i|uand  gës  par  c6ntuma<*c,  8  seulenicul  onl  été 

le  condamné  n'est  pas  en  état  de  récidi?e ,  acquittés  ;  tous  les  autres  ont  été  coihUdi- 

de  M  dispenser  de  i^npotllidii  puMtqae.  Il  néê  à' des  pelaes  tvi tomanfes;  S5oiM  été eon- 

y  a  néanriMlili 'une  exception  à  cette  fli«  daiAbéS  iinort.  Mais  si  les  contuiif^aees  sont 

culté;  elle  est  relative  nii\  fanssalns  »  qid  rarement  acquittés  par  les  Cours  (r.T>si>es, 

doivent  toujours  être  exposés.     '  si  les  coiidaninalions  prononcéCî»  contre  eux 

tl  est  utile  de  constater  si  1e<;  Cours  sont  toujours  sévères,  faute  de  défense,  el 

d'aailieMit*f)in  tm  nsage  fréquent  du  potf-  parce  qu'il  y  a  présomption  de  énïpaWfllé 

Teif  qae  leur  a;  itir  ce  potalt,  eooftrft  la  tôt.  contre  celui 'qui  fuit  la  jiisliee,  il  en  est 

Sur  le^  1,66^2  individus  rondamnés'  aux  tout  anirement  quand  ils  se  repî-i'^on!^;!!  hi 

travain  forcés  et  à  la  réclusion  ,  31  ont  été  sont  arrêtés.  Alors  les  preuves  on!  d  'iu  i; 

dispensés  légalement  de  l'exposition  à  rai-  souvent  ils  inspirent  de  rintérêt,  de  ia  pi* 

aon  tkr  lear  flge  (art.  2f  dttCode  iiéiial),  et  Hé  ;  et  la  répreasiofi  est  fliibl«.  C*est  àiMl 

718  par  décisions  spéelaléS  des  Cours  d'as-  qu'en  1936,  sur  197  accusés  jugés  par  con- 

sises.  Celte  peine  arressoifc  a  été  mainte-  tiimaee,  qui  se  sont  représente*  oii  on!  élé 

nueà  l'égard  de  î»ir>.  Les  Cours  d'assises  ont  repris,  plus  de  la  inoilié  (101  )  (inl  élé  ac- 

usé  d'nne  manière  très  inégale  de  la  faculté  quittés,  4()  onl  clé  con  lamnés  à  des  peines 

qae  leur  a  accordée  la  M,  selon  les  dépar-  InDmanles ,  56  à  des  peines  correetioa- 

teMMis  oé  elles  ont  siég^  Ainsi ,  pendant  nelles.  Pour  7i  dcs197  dccosés  contiimam 

les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  de-  qui  ont  él('*  ropvi*  on  se  sont  représenlé^î 

puis  la  loi  du      avril  IHr.ti  ,  dans  les  dé-  la  justice,  il  s'est  écoulé  moins  d  uiioannér^ 

partcmcns  de  8aônc-el-Loir,  du  Cher,  des  entre  l'arrcl  rendu  contre  eux  par  coutu- 

LanAes,  de  rATeyron  ;  de  la  Manclie,  dn  mace  et  cdnl  qui  a  statné  contradlélol^ 

Calvados,  lés  magistrats  n'ont  dispensé  ât  ment  sur  lenf  sort  ;  pour  7^,  il  s'estécoolé 

l'exposition  qne  de  1*2  à  iiS  <nr  1(»0  des  con-  de  1  à  :\  ans;  pour  "29.  de  5  à      nus  :  ponr 

damnés  û  des  peines  alTIiclives  el  infanian-  ir>,  de  1(»  a  1^  ans  ;  pottr  i,  de  lo  a  ioans. 

tes>  D'un  autre  côté,  cl  pendant  les  mêmes  Les  souslraeiions  frauduleuses  sont  les  cri- 

anrtées/lesConrs  d'assises  ont  aee«rdé  eetfe  Mes  lès  plifs  (Véqutfhiment  déférés  àattodN 

dispei^  dans  la  proportion  de  62  à  67  sar  d'assises  ;  elles  onl  dft,  dès  lors,  être  robjfl 

KMVtlans  les  départeniens  de  l'Hérault,  d'une  ■illcntîon  parllcii  iérc.  Il  m'a  p?;rH 

d'Ille-et-Vilaine ,  des  Hantes-Pyrénées ,  de  utile  de  rechercher  la  nature,  la  va>iir 

l'Aisne ,  de Vaucluse ,  de  rVonne, de  Lot-  des  objets^  volés,  et  eonslater  quelle  ia- 

el^ayènnè ,  et  de  Seine^ct-Olse.  La  Cotfr  Itaencd  éiereent  Air  la  rdprc^siori  des  eri- 

d*assises  de  la  Seine  a ,  durant  le  mèmt  mes  de  vol  Timporthncb  des  soû^imtii^s 

espace  de  temps ,  dispensé  de  l'exposition  frauduleuses  el  la  natuie  des  choses  soti» 

des  condamnés  à  des  peines  allliclives  et  traites.  Le  nombre  de  vols  el  tenlalives  de 

infamantes  dans  la  proportion  de  59  sur  vols  qui  ont  motivé  des  renvois  devant  U 

100.  Qtimt  aoi  Cours  d'assises  des  antres  C^ur  d'tassises  est  de  4,730  (i).  UneAsl 

départeniens,  elles  ont  usé  de  la  faculté  pas  s'occuper  des  tentatives  qui'  étaiet|t  as 

delà  loi  dans  une  proportion  éloignée  des  nnm!)re  de  r>()S,  car  nu-  un  dommage 

dent  Cllrémcs.  Votre  Majesté  a,  en  isr»(i,  été  causé.  Pour  0G8  vols,  il  a  été  impossi- 

accordé  la  remise  de  t'exposliion  à  42  in-  ble  de  connaître  la  valeur  approthnative 

dlrldur.  S  avalent  été  condamnés  pour  des  objets  vofés.  Mais  p6ùr  0,4^,' on  {|o 

meinrtrlS,1  pour  assassinat ,  1  {lour  blés-  connaître  leur  nature,  et  fixer  apprsâte- 

sures  graves,  i  poui*  viol  ,  i  pour  faux  tivcment  kur  valeur.  Les  ohj.  1  ^  soti^traîts 

témoignages,  n  pour  fausse  monnaie,  17  ton.sislaienl  :  pour  1,117  vo's,  en  argent, 

pour  faax,  4  pourvoi,  et  i  pour  banque-  billets,  eltels  de  commet  ce ,  rcprésefilanl 

nute  fNiudttletiSP.  <'n>;cinDlc  4nle  valeur  appfotiinaiive'  jfi 

Jemé  snfs  oécupé  jusqu'à  présctit  des  éî(),6G4  fr.,ce  qui  di-nïic  ponr  moycunc  ôc 

accusés  qui  ont  pu  élre  mis  sous  la  main  dé  chatjne  vol  r>5î)  fr.  ';  pour  tî72  ,  en  argonlc- 

Iajusirce,et  qui  ont  comparu  devant  les  rie,  bijoux,  objets  précieux  de  I  ou  le  espèfê. 

Cours  d'assises  ;  je  passe  maintenanft  à  Ta-  rfcprèsentanl  ensemble  une  valeur  approii- 

laalyse  Xles  documens  relatifs  aut  accusés  '  mattve  de  38>384  fr.  ;  poifr  ébaipte  vol  ds 

—       ■                  '         ■•  '       '■            '  I  II  .    «■       ,  ...  —  —                                 "■■  *" 

classe  des  faax  en  uialiêre  Je  reérnlrmenf,  etl'dn  (1)  Ce  rliiiTrc  esl  supérieur  k  celui  dos  acca*!- 

a  dialhiflié  le»  feat  en  écriture  attihenliquiB  et  lions  de  ci'lle  nainrë  indiqué  dans  les  pr^nien 

publique  «!(.•  ceai  en  écriture  priM'c;  les  faux  par  (ablt-aux  du  compic  ,  parr»- ii«e  souvent  pln-i«^t» 

aappt^iiton  de  personne»  oui  ca&é  d«  faire  vue  vols  ont  été  compris  dan»  uuc  uiiute  «ocosaiion* 
dMW  dittiMlt, 


Oigitized  by  Google 


MO.wnr.HlE  CONST.  —  LOUlS-PHILll^PB  ler,  —  §5  DÉCK^BnE  18"h^.  755 


cUcnalurc,  une  valeur  nioyonnc  de  141 
runes;  pour  5i4,eii  marchandises  de  toute 
>|)ccc,  représentant  eowmlite  lUM  Vileitr 
pproiimalive  de  129,331  tr,;  ponr  cbfHtiie 
i)l ,  une  vnlctir  moyenne  de  "7G  fr.;  pour 
10,  en  linge  el  cQcls  d'habillem«»nl ,  re- 
séseul^nt  ensemble  une  valeur  approii- 
ia|{?ede  32,S08  tr,;  ponr  chaque  yoj,  une 
aleor  lûoyenne  de  H  fr.  ;  pour  3G8 ,  fà 
ivers  effels  mobiliers ,  rcprc^scnlanl  çn- 
luble  une  valeur  approximative  de  9,i65 
ancs;  c^&l  pour  chaque  vol  uoe  valeur 
loyenoe  de  S6  fr.  ;  pour  tl6,  en  comesl*- 
ts,  valant  ensemble  approiimativenient 
">:.!)  fr.  ;  (•  est  une  valeur  moyenne  pour 
i  iqiie  vol  de  11  fr.  ;  pour  l  ir> ,  en  blé  el 
riiie,  d'une  valeur  approximative  de 
955  fr*  ;  c'ert  pour  chaque  vol  une  Ytleur 
oyenne  de  55  fr«  ;  pour  171 ,  en  animant 
>mcsliques  vivans  ,  valant  ensemble 
>,188  fr.  ;  re  qui  fuit  pour  chaque  vol  une 
leur;iiu)cuuc  de  118  fr.;  cuiin  pour  81 , 
objets  diTcra  sao»  distinction  >  quand 
<  voleurs  avaient  emporté  tOttt.oe  qtt*ilc 
nient  Irouvr  ;  le  tout  d'une  valeur  ap- 
'\imalive  de  iiDG.G'Ji  fr.  ;  c'est  pour 
Il  lté  vol  une  valeur  moyenne  de  5,Gt»5 

î.is  vols  ont  été  classés  aussi  suivant  que 
ir  produit  avait  une  valeur approiimattve 

OU  uioin.s  élevée  : 
TjO  vols  cousislaient  en  objets  divers  de 
i  10  fr.,t  «,271  de  10  â  50,  447  de  ftO  à 
),  801  de  100  À  1,000»  185  de  l',000et 
s.  La  répression  pour  chacun*»  de  ces  di- 
"ses  classes  de  vol  a  vaiié  suivant  leur 
lortauve.  Ainsi  la  réponse  du  jury  a  été 
;atiTe  ponr  34  vols  aur  100  de  la  cal- 
orie (vo:  d'objets  tie  l  à  10  fr.),  pour  22 
100  de  la  ii'*,  pour  2i  de  la  5'',  pour  19 
lai  ,  pour  15  de  la  5^'.  Le  jury  a  acquitté 
sar  100  des  accusés  de  simples  tenla- 
s  de  roU. 

n  tableau  fait  connaître  par  déparle- 
il  la  nature  cl  la  valeur  approximative 
objets  voU's  et  le  .  produit  moyen  de 
l>ie  vol.  11  eu  résulte  que,  dans  le  dé* 
lemeiit  de  la  Seine ,  765  vois  ou  tenta* 
s  de  vols  ont  été  déférés  à  la  Cour  d'as- 
>  fn  l^~)f!.  Dans  déparlcment ,  la 
(ir  approximative  des  oijjels  volés  ou 
i  des  vols  k  l'égard  desquels  cette  valeur 
i  être  déterminée ,  était  de  614,377  fr.» 
I  moyenne  de  chaque  vol,  9(51  fr.;  c'est 
oyenne  In  pins  forte  tîo  to  ile  la  riance, 
s  toulcfois  le  déparlcmeiil  des  l*yré- 
-Orientaies,  oà  la  moyenne  de  chaque 
i  été  de  SL,609  fr.  ;  maU  ce  chifTre  élevé 
iii  à  ce  que  le  nombre  des  vo*s  a  été 
Taible,  el  à  ce  qu'il  s'en  est  trouvé  un 
1res  et  valeurs  fort  considéroUlei.  C'est 
i  le  département  de  Loir*el-Cher  que  lO 


remarque  la  moyenne  la  plus  faible  :  elte 
est  de  40fr.,  et  tous  les  autres  départemens 
ie  elaaseat  entra  eei  den  eulrMm.  Lu 
3»454  vols  dont  la  valear  approthiMlitè  i 

pu  être  déterminée  ont  donné  une  valent 
totale  de  1,177,^40  (r.;  c'est  pour  chaque 
vol  3il  fr.     .  j  . 

Que  iq  uef  tabiem  ient  eeBaaeféSyeeMM 
les  «nuées  précédentes,  &  faire  connaître  lés 
motifs  présumés  des  crimes  d'assassinoi , 
de  meurtre ,  d'empoisonnement  et  d'incen* 
die.  Ces  motifs  sont  à  peu  prés,  chaqne  an- 
née» les  ménea  et  dans  les  mlM  propos 
lions.  La  haine  et  la  vengeance  sont  Ma 
sentlmens  qui  inspirent  le  plus  f?rand  nom- 
bre de  ces  forfaits  ;  la  cupidité  vient  ensuite, 
et  puis  les  dissensions  domestiques  et  les 
discmsioni  d'Inléiél  entre  les  memWiea 
d'une  même  famille  ;  l'amour  contrarié  r  li 
jalousie ,  la  débauche  i  l'adultère ,  les  qtie- 
relies  de  jeu  et  de  cabaret  ont  aussi  one 
grande  part  dans  les  causes  déterminantes 
de  ces  erinet* 

-I^e  nombre  des  délits  politiques  et  dé  Fa 
presse  soumis  au  jugement  des  Cours  d'As- 
sises, en  vertu  de  l'art.  09  de  la  Charte  et 
de  la  loi  du  8  octobre  18Ô0,  diminue  chaque 
année,  iptéa  nvnir  été  de  t7l  ën  «89f  i  éa 
G02  en  1832,  de  3r>6  en  I85S,  de  219  éto 
lS3i.  de  177  en  18Ô5,  il  a  été  de  96  itl 
183G.  12.'>  prévenus  étaient  impliqués  dans 
ces  96  préventions  ;  78  prévenus  de  délits 
de  hi  presse  et  47  (irétenus  de  délits  poll> 
tiques.  Sur  les  78  prévenus  de  délits  de  lu 
firessc  .  r>0  sur  km)!  ont  été  acquittés  ; 
sur  les  i'i  autres,  51  ou  i»6  sur  1(K)  l'ont 
été  également.  Sur  leatf&déUtsrtela  presA, 
54  étaient  Imputés  à  la  presse  périodique, 
et  9  à  d'jlutn  s  natures  de  pub!fcatfon.  Je 
ne  terminerai  pas  le  eoniplc-rendii  des  tra- 
vauv  des  Cours  d'assises ,  en  18.'>t),  sans  in- 
f  traire  Vôt#e  Me$«tté  de»  résnJUita  Us  M  Mi 
du  9  septembre  1855.  Cette  loi ,  abrogeant 
celle  du  i  mars  1831,  n'a  plus  rendu  né- 
cessaire, po>ir  forn»er  la  déclaration  du  jury, 
que  la  simple  majorilé,  tandis  que,  d'après 
la  loi  de  1891,  Il  MIalt  Mè  majorflé  dh 
hoitTOii  pour  que  la  culpabilité  de  I*accn9é 
fût  prnnoneée.  Quand  le  jury  condamné  à 
la  sinjple  majorité,  Il  est  tenu  de  le  décla- 
rer. Le  nombre  des  accusés  qui ,  en  1836 , 
n*ont  été  déelarés  coupables  qu'à  le  m^o- 
^ité  de  sept  voix ,  a  été  de  221.  Aut  ttmtê 
de  la  loi  du  a  seplem!)re  1833,  «  lorsque 
<f  l'acensé  n  a  clé  tieclaré  coupable  qu'à  la 
«  simple  majorité,  il  suflit  que  la  majorité 
«  des  juges  lolt  d*avia  dé  tnreedir  au  juge- 
«  ment  et  de  mvoyer  l'afniire  é  la  sessM 
('  suivante  ,  pour  qtté  celle  mesure  soit  or- 
«  donnée  par  la  Cotir.  »  Kn  1836,  les  Coui% 
d'assises  n'ont  usé  que  cinq  fois  de  cette 
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Ko  1836 ,  les  tribsMWi  de'^ftUce  corree*  toie  âê  Vêpptit.  Il  y  «l  a  aa  3^  tlB  4mi»- 

tlnrî"'  oiit  J4i«é  déteilivfinefit  liH,480  firaiés,  el  3,a57  iTinfinnés ,  en  tonl  on  en 
afTaircs ,  el onl  statué  sur  le  sort  de  17^,57?  partie,  8,906  prévenus  étaient  inlére*^ 
prévenus.  Il  y  avait  eu,  en  1855,  118,ii5  dans  ces  6,605  appels.  Sur  ces  8,906 pré- 
Adaireset  lU4,bbt)  prévenus.  L'augmenta-  v«nus,  5»050  étaient  appeians,  ^.(MîSiii- 
liM ,  «•  i856«  Cit  dMC  de  iO,964  affaint  liné«;80êélaiaiil  AaatàlalWfialiiQtetf 
al  4a  13,687  prévenus.  Elle  a  porté  d'ane  appelans.  Les  décisions  des  juges  d'appfl 
manière  presque  égale  sur  les  délits  coîii-  n'ont  aucunement  changé  le  sort  de  5.1  iT 
IHU05  el  sur  les  infraetions  aui  luiii  relali>(>s  de  ces  prévenus,  i  ,031  prévenus,  acquilla 
«a&  réglemcns  tlseaui ,  el  qui  conrernent  en  première  iiiitance ,  ont  été  caadiwfi 
}m  ateiDiUratlaBS  financières.  Mais  U  est  an  appel  ;  STOant  eu  leur  peine  aagoMBlée: 
très  à  remarquer  que ,  parmi  les  délits  com-  la  peine  de  1  ,^8  a  été  diminuée ,  et  ^li 
luuns,  les  vols  se  sont  considérablement  ont  été  drrhnr^t's  des  rondarnnstiom  pro-  , 
accrus.  Lu  1855,  le  chiffre  des  vols  simplet  iioncées  contre  eui  par  les  premiers  ju^. 
était  de  11,895,  il  est  monté  è  i4,0S9  en  A  Véf^rd  ëe  196,  des  jugemens  aaaééf- 
1636.  Bans  l'espaee  de  onze  années,  depuis  nitifs  des  premiers  jnges  ont  été.réfomé<. 
iSj^Cjusqu'en  1856,  les  vols  ont  augmenté  et  le  tribunol  d'appel  a  statué  au  foDtl.  Il 
de  plus  d'un  tiers.  Le  nombre  des  prévenus  résalle  de  ces  chiffres  que  le  sort  de  \J^A 
«Si,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  prévenus  a  été  amélioré  par  des  décisioas 
416,&73.  Sur  ce  nombre ,  il  y  avait  35,677  AiroFables  des  juges  d'appel ,  et  qaeoW 
fimirf .  e'est^i-dire  19  sur  100.  La  pua-  de  1,60!  seulement  a  été  aggravé.  LeCa* 
••portion  est  la  même  qu'en  185.%.  d'instnirlion  (  riminelle  donne  aai  japi 
J'ai  Tait  conslilcr  l'âge  des   prévenus  <rn;)i)ol  le  droit  d  cntendre  denouvesalf! 
de  délits  communs,  dont  le  chiffre  est  de  témoins;  ils  n'ont  usé  de  cette  facullé 
t7M6B. a,66&an4eantiénMsavaient  moins  dava 313  aSUias. 
de  i6  ans  ;  6,068  oa  1  â  centièmes  avaient      La  troisième  partie  du  coaapte  est  cas» 
de'iC ans  à  21  nus  ;  %7, 01 5  ou  81  centièmes  crée  aux  renseignemcns  qui  ont  é'»^  f'- 
avaient  phi>  deiil  nus.  Sur  les  178,575  pré-  cueillis  sur  les  condamnés  en  récidive.  Irt 
veaiu  'i4,25i  oui  été  acquittés  ;  c'est  prés  documens  sont  précieax ,  surtout  aajoar- 
da  lé  pa«r  U»,  La  proporlian  avait  été,  d'hui  aà  l'«ttentian  est  fiiéeamrla  aéeif 
.an  1634  et  1855,  de  16  poiift  iOO.  sité  d'une  réforme  des  prisons ,  el  où  Tas 
L'année  18.5G,  comme  les  années  pré-  sent  le  besoin  d  arrêter  le  nombre  des  rfri- 
eédentes ,  le  rt-sullnl  des  poursuites  a  été  dives;  où  l'on  cherche,  d'une  part,  à  re- 
différent, seion  qu'elles  ont  été  exercées  furniM'  les  condamnés,  d'autre  part  à  les' 
4*oaiae  par  la  ministère  pablie  on  intentées  enlever  an  fickeai  conlael'  4ea  aaties  cri 
.A  la  reqnéte  des  parties  civilfsoa  a  celle  des  mineU,  c'est-à-dire  à  les  aanvcr  d'euv 
, administrations  fmanciéres.  Sur  1(H) piôvp-  Tcéinos  et  des  autres.  Aucune  diminatioa 
<  iiMft4>oursuitisparleministérepnlilir,  JOonl  ne  s  csl  fait  sentir  celte  année  dans  le 
été  acquittés;  cette  proportion  a  été  de  5  chiffre  des  condamnés  en  récidive. CoMN 
.  «ottr.lesiirtMnns  tsadnits  devant  les  trilm-  Je  l*ai  dit  plus  hanl  A  Yotra  MaicMé»  lei 
jMNix  par  les  administrations  financières;  elle  Cours  d'aasisca  ont  Joflé,  eo  1636,  7,r  : 
a  été  de  46  pour  les  prévenus  poursuivis  à  la  accusés;  sur  ces  7,552  individus,  l.*^'»  '^r 
requête  des  parties  civiles.  ir>4,2il  préve-  trouvaient  en  récit)i\e.  La  proporlioii  j"» 
>iius  oht  été  condamnés,  savoir<4  il6,6i9  à  récidivistes  aux  accuses  en  f^énéral  c$l4i' 
tfaBMpda;  37,153  A  t*amprisonncmant  ;  61 1  ai  sur  160.  O»  compte  é9i  ffNmncsfami 
enfaas  de  moins  de  16  ans  à  être  déicaus  les  condamnés  en  récidive,  c'est •â-dàei' 
dans  une  maison  de  correction  ;  5ri  jeunes  sur  100  accusés;  en  1855,  la  proportio.» 
vat^abonUii  «1  restei  sous  la  surveillance  de  ii-'élait  que  de  U  sur  100.  l.>6  des  acoar^ 
la  tiaute  police ,  sans  autre  peine  ;  i^l  délin-  en  récidive  avaient  sul>i  précêdcnmieaHMt 
qaans  furestiars  ont  été  condamnés  A  dé-  eondanmatéan  an  tiavaoai  6N«ii; 
jiMlir.  des  constructions  qu'ils  avaient  éla*  avaient  subi  la  peine  de  la  réclusion;  1  âi!^ 
vées  trop  prés  des  foréis  de  ri-Ualv  n'avaient  été  condamnés  qu'à  des  F'*^*^ 
.   La  durée  de  l'euiprisooHemout  ou  de  la  correctionnelles.  945  n'avaient  été  anui 
détention  correctiaanaHe  a  été  de  moins  rieuremont-  condamnés  qu'une  seule  Utii 
de  G  jours  pont  5,193i;  da6  Jann  A  1  mois  686^  dani  Ma;  439»  .lfais.raias  5â,  qa»(" 
«xciusivement  10,7^9,  1  mois  à  G  exclusi-  fois;  28,  cinq  fois;  44»  ii&  ISols;»ir 
vemenl  lii.lOl ,  G  nuiis  à  1  an  5,0H.'i,  1  an  fois;  2,  huit  fois;  5,  nc»f  fols-»  '  '  .. 
.  4,542 ,  de  1  au  et  1  jour  à  2  ans  inclusive-       Comme  les  autres  années,  les  récidÏTi^' 
Biens  5,373 ,  de  plas  de  S  anf:  et  maéns  de  se  répartissent  dUioe  manièi»  très  Irfg»* 
..  6jns{l85,da6ana646ft4a5Al(^ans«44,  enti« las divam^dépaetemensi C'ait dsaih^ 
;'tfie40  ans  51.  7  dépsrtemens  suivans  qu'il  y  a  enle'p"^ 
6,60:^  jugfmeos  ont  été  attaqués  par  la.,  de  eoadamoés  en  état  de  récidive  : 
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timé,  M  récidivistes  sur  100 accusés;  los    les  précédcns  t»ettvciit  élrc  con^la(éit),  eut 
lo<-fiu-!Vord  ,  56  sur  100;  les  fiottchcs-    dans  la  proportion  de  1"  rontiémrs ,  rnn?rrn 
-Rhône,  35;  la  €0te-d'Or, 31  ;  la  Loire*»    en  1H.15.  1,107  des  prévenus  en  récidive 
i  Ardcimes  et  la  Seine  »  30;  Dans  les- 14   «vaicAt  aiilériettrcineiit  sirhi  'dc's  peines 
partenneos  '^dont  les- noms*  suiTenl*,  le    ftini.-inles  .  .^nroirt  695 fraVaiMc'ftirèè^ 
nibre  de»  récicJivIsles  a  i^fé  romparalf^e-         lîr  réclusion  ;         n'avaient  "srrui^qtit' 
cnl  pctt considérable  :  lUudre,  ârécidi-    des  peines  rorrcctiunncWe?.  c'cM-cY- 
âles  sur  100  accusés  via  Currcze,  4;  la    dire  un  peu  plus  que  la  moiliér  ira?aicni 
iirse  ei  la  ¥emlée  »  5  ;  les  Basse^'Alpes^   été  >téeé4lenimertf  ednulii'ffiMM  411^011^ MCrite 
?  le  Lot ,  Vaucluse  et  les  Landes ,  7  ;  h»    Mfi  4,5or>  l'avaitîH»  tlé  êe  'i  à  •TO-ldTs/n'y 
au*cs-PyrénéC8 ,  8;  le  Gers  cl  la  Haute-    a  eti  moins  d'acqfriltés  p.iruii  h^^  préveifus 
i^ime,  f>;  la  Haute-Saône,  les  Pyrt'nces-    en  récidive  (pie  parmi  les  prévenus'' <ioi 
rieulules  cl  l'Ariége,  10.  La  proportion    étuicul  jugés  pour  la  première  Kl's.  Ain9i, 
ins  tet«otTCB'dépnrtoineiir  esl  enlireees  faf  Ml  retnim|ifer^las  lirat<à''Volte*]Wii* 
SOI  eitrémes*  Pour  les  accusés  en  réel-   Jcsté  que /pour  les  prévenusjugés  à  ta  re- 
ive,  en  général ,  la  proportion  des  acquit-    (|uè!e  dti  nunisfère  publie  pris  ensemble  ,  il 
:raens  a  été  de  16  sur  100;  elle  était  de  10    y  a  eu  '-10  ucipiiilés  sur  ItX)^  pour  ceux  de 
ir  <  100  en  1835.  Vouf  les  forçats  llbévés    ces  mêmes  prévenus  qui  éMenl^ear  ^écidiVc. 
n  récidive,  oelte  proportion  a  été  de  9  sur    la  profW>rUon  detecquitcemeit»     été iftie 
W;  pour  les  réclusiorit»aires  libérés  ,  ée    de  7  sur  1(H).  t,0r>7  Temmes  se  irnnvnieylt 
21/2  sur  100  ;  ppur  les  libérés  de  pciues    au  nombre  (ies  prévenus  en  récidive;  c'est 
etreciiounelles,  de  17  sur  1(;0.    -     •        17  sur  100.  luette  proportion  est  de  19  sur 
i'al^ilf«MOfflir  plus  haut  le  nombre  des  -im  pour- (onf  •  les  prévifini»  m  ^géaênf. 
rimea  eontre  les 'personnes  cooiparative-   llomnie  les  années  précédentes,  la  propor» 
t^ent  aux  crimes  contre  les  propriétés,  et    lion  des  prévenirs  en  récidive  varie  lieaucoiip 
ai  trouvé  que  sur  iOO  accusés,  pris  en  gé-    d'un  déparleinent  à  l'aulre;  c'est  le  iribunal 
K:ral  ^  t2l9  avaieuk  été  poursuivis  pour  crimes    de  police  correctionnelle  du  département  de 
lenlre  leeperaennes  ««li  povr crimes  conlte   le.  Schie  qui  tut  «'Jugé  le  piHis'(iO  snfF'MO); 
es  propriétés.  Or,  les  accusés  qui  ont  déjà    après  ce  département /cm  dans  lesquels  il 
ilé  condamnés  commettent  dans  une  pro-    n  été  jnffé  !e  plus  de  prévenus  en  et.tt  de  ré- 
l^artion  encore  moindre  des  crimes  contre    cidive  renferment  des villesmanurticturiéres 
les  persoRfics  y  et  «e  rendent  coupables  de   oa  populeuses.  iiC  toi  eut  ieuJow6  lé  délit 
Mus^dMenteCs  contre  les  propriétés.  AiAsi,   le  plus  fréquemment  imputé  aux^préti^ilus 
sur  100  accusés  en  récidive,  11  seulement    en  récidive.  En  1836  ,  le  tiers  de  ces^^éw- 
fnil  été  poursuivis  pour  des  crimes  contre    nuselait  poursuivi  pourvoi;  un  autrte  tîers 
les  personnes,  tandis  que  8G  l'étaient  pour    pour  infraction  de  ban ,  vagabondage  ou 
dea^iêmee  •contre  les  propriétés.  Le  tel  a  -  mendicitérleiestepear  diverses  espéee^do 
été,  comme  les  ennéet  précédentes ,  le  •  délits ,  dont  le  phie  nembieat'ëtâlt'eelBi  de 
«  rime  le  plus  fréquemment  imputé  aux  ré-    coups  cl  blessines. 

t  idivistes  ;  sur  les  1 ,4S(j  accusés  en  récidive,       Les  douze  derniers  tableaux  de  la  3®  par- 
i>t68  ^79  sur  jOO)  étaient  traduits  devant    tie  ducomptesonl  destinésà  faire  apprécier 
leeCeoro  d'aesitef  penr  'Vol  9  cette  propor-  l'efliBl  vm  les- conduiMiéB  iM^f égtmejdcs'lvi- 
iioA^tait  moindre  en  1835.  J'ai  fait  remar-   ^neset  des  prisons.  Ils  contiennent  toMîcs 
<iuer  plus  haut  à  Votre  Majesté  ,  en  analy-    condamnés  libérés ,  de  1832  â  1836  inclusi- 
saut  In  première  partie  du  compte,  que,    vement,deBbagnes  et  des  maisons  centrales, 
pour  le»  accusés  en  général,  la  proportion   et  ils  font  connaître,  pour  cliaeaii"êe'Ces 
dei  illearés  était  de- 59-  snr  100*  Ponr-les  établissenensioembienily  a  eiidvréoldives 
accusés  en  récidive ,  eelte  proportion  est    pendant  ces  cinq  années.  Ils  apprennent 
de  St,  tomme  dans  les  années  précédentes,    dans  quelle  situation  se  trouvaient ,  à  leur 
In  proporliou  des  accusés,  sachant  lire  et    sortie  des  bagnes  ou  des  maisons  centrales , 
écrirea  été  phaeCorleparmilestevi^la  files  eemt  des  llbéréB  ifri  eut »été  repris>depais , 
)  éclusionnaires«Iibéréfr,  que  parmi «enx qui   sous  le  rapport  de  la  durée  de  ha  déHnliem 
wNuaient  «ubi  <pie  des  peines  correction-    qu'ilsavaient  subie ,  du  montant  de  In  masse 
nelles.  Sur  le  nombre  des  prévenus  jufiés    qui  leur  avait  été  remise,  cl  du  degré  d  in- 
ea  18.>6  par  les  tribunaux  de  police  cprrcc-    structiun  qu  ils  possédaiont.  ils  indiquent 
•  tiomielle  y  il  y  a; tu  S^ltg^jéeidlviSleB  (  les  'aniii  eombien  de IMs  Ht  owt'été  paamilvls 
tableaux  ceicvcnt  9,530  réeidives ,  certains   Ot  jugés  de  nouveau  depuis  leur  libération, 
prévenus  ayant  été  jugés  i> ,  3 ,  4  et  5  fois  ,    quels  délits  ont  motivé  ces  nouvelles  pour- 
en  iHTAi).  Le  nombre  des  prévenus  en  réei-    suites,  et  quel  en  a  été  le  résultat. Delâ31 
dire ,  comparé  à  celui  dos  prévenus  de  dé-   à  1836  incluShrevent ,  il  eet  aorfi  «éee  trois 
iiiel  eonimataa«pemsttivii«è*«ia  reqoéte  da   bagnes  de  Brest,  de  Tonléii  ^tile Aocbe- 
mia^stére'pfiblle  (et  ce  sent  les  eeols  dont  foft>3;598 condamnés  $  H «iiest  sorti  25,^1 
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des  miisoDf  centrales.  Sur  les  5,598  con- 
ëamoés  sortis  des  bagues ,  QMi  ont  été  poor- 
inivif  et  jugés  ét  noQveia  pendant  lei  einq 
•nuées;  c'est  19  sur  100.  Sur  les  ^5,807  li- 
bérés des  maisons  ronlra!r>.  5,488  ont  été 
poursuivis  et  jugés  de  nuuNcau  pendant  le 
nicnie  laps  de  temps  ;  c'est  21  sur  100.  La 
différence  en  bvenr  des  bagnes  est  d*aulant 
plus  remarquable ,  que  la  population  des 
maisons  centrales  renferme  des  femmes,  qui 
tombent  en  récidive  bien  moins  fréqueni- 
nieot  que  les  bommes,  et  que  dèalori relie 

r^pidatlon  devrait  offrir  moins  de  chanoes 
la  récidive  que  relie  des  bncnes.  La  pro- 
portion des  réi'idives  aux  lil).  rations  dinèrc 
eneorc  bleu  plus  de  bagne  à  bagne ,  et  de 
maison  centrale  â  maison  ceolraie,  qu'elle 
ne  différé  des  bagnes  aux  maisons  centrales. 
Ainsi,  pnnni  les  libérés  de  Brest  et  <ie  Ro- 
cbefort ,  le  rapport  est  de  i i  récidives  sur 
100  libérés ,  tandis  qu'à  Toulon  ou  en 
compte  S5  wr  100 ,  un  tiers  de  plus.  Parmi 
les  maisons  centrales ,  celles  de  Poissy  et  de 
lllelun  pré!«entent  toujotirs  le  chinre  propor- 
tionnel de  récidives  le  plus  ('\c\v  ;  c'est  pour 
If  première  de  ces  deux  maisons  41  sur  loo, 
•t  ponr  la  deuiiéme ,  32  poor  f  00 ,  pendant 
|#  période  des  cinq  années.  Les  maisons 
centrales  de  Cadilhtc  et  de  Monli)ellier,  qui 
ne  renferment  que  des  femmes,  ne  présen- 
au  lOQlrairc  que  11  et  9  récidives  sur 
MO  Ubéraiions  pendant  le  même  laps  de 
4aBps.  C'est  parmi  lei  libérés  des  bagnes, 
comme  il  a  été  remarqtié  ci-dessiis ,  que  les 
récidives  sont  nioins  fréquente»,  et  elles  le 
sont  d'autant  moins  que  le  séjour  au  bague 
•  été  pins  long.  Ponr  les  libérés  des  bagnes 
de  1832  à  1835,  la  proportion  des  récidives 
a  été  de  19  sur  100.  Cette  proportion  a  été 
de  20  sur  100  parmi  ceu\  des  libérés  qtii 
f  V(iiej)t  subi  cinq  ans  el  moins  de  travaux 
fbraés»  et  de  î%  snr  iOO  seolement  parmi 
Mil  qui  avaient  subi  plus  de  cinq  ans  de 
cette  peine;  elle  est  bien  moins  forte  encore 
parmi  les  libérés  des  batcnes  de  Brest  el  de 
Bochelort,  dans  lesquels  se  subissent  les 
peines  d*ttne  lengne  dorée,  il  est  vrai  que 
la  différence  des  crimes  pour  lesquels  avaient 
été  printitivenient  condamnés  les  libérés 
doit  être  pour  quelque  cho<c  dans  ce  résul- 
tat ,  car  les  bagnes  de  Brest  et  de  Kochc- 
M  fenfiernwnt  beawoup  plus  de  condam- 
nés pour  crimes  eonin-ies  personnes  que 
celui  de  Toulon  ;  el  oti  conçoit  que  les  réci- 
dives soient  moins  frécjuontes  parmi  ceux- 
giy  que  parmi  les  condamnés  pour  crimes 
mtselef  propriétéi.  Bn  ee  qnl  concerne  les 
condamnés  libétés  des  maisons  eentrales , 
jf  a  eu  aussi  moins  de  récidives  proporlion- 
ejil  parmi  les  libérés  de  plus  do  deux 
détention,  que  parmi  ceux  qui  avaient 
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quelle  a  été,  sur  le  moral  des coDdanoés, 
riofluence  de  l'instruction  qu'iliaviiifltM 
entrant  en  prison  et  celle  qn*is set  ysf  Mp 

quérir ,  on  constate  chaque  année  ce  imV 
tat ,  que  les  récidives  sont  tonjoar?  plK 
fréquentes  parmi  ceux  des  condamnes  qui 
saTaient  lire  ou  écrire,  que  parmi rcfix qui 
étalent  illettiés.  Piarmi  les  libéf<sécibi|iB 
repris  depuis  leur  sortie ,  409  ou  (i^mW* 
n'ont  été  jugés  de  no'ivean  qu'une  seule  foii; 
120  ou  19  sur  100  l'ont  été  deui  fois;  il' 
ou  18  sur  100,  trois  fois  et  pltts.8«rb 
6,490  IHiérés  des  maisons  centrales  qai  ont 
été  repris,  3,915  ou  71  sur  lOOnonlélf 
jngés  de  nouveau  qtrune  fois;  941  o«  H 
sur  100  l'ont  été  deux  fois;  654  ou  li^ur 
100  trois  Mf.  Ces  résultais  proweet(|K 
les  libérés  des  baffnes  tombent  moii»  fit- 
qnemment  en  récidive  que  ceux  des  maiH'fi^ 
centrales;  m.iis  il<  etahiissen?  ,!n<>i  quclf? 
forçats  libérés  qui  sont  traduits  deoouYtu 
éevant  les  tribmiani  y  leflenocal  cnsA 
plus  sofrent  qne  les  antres  libéiéi.CeNl 
s'explique  par  celte  circonstance  qne  te  ' 
les  forçats  étant  sons  in  surveillaiii  e 
baute  police  ,  tandis  que  les  déteoui  it^ 
maisons  centrales  n*f  sont  toiimii  qtfa 
partie,  les  infractions  de  ban  sont  plasM' 
quenles  chez  les  premiers,  et  motivenl«* 
vent  de»i  [H)nrsnitesront  re  le  même  indivià 
Pour  les  forçais  libérés,  comme  pour  te 
libérés  des  maisons  centrales ,  le  id 
tonjoors  Tinflraction  la  plus  commune. Va 
cette  Infraction  est  plus  fréquemmer!?' 
compapnée  de  circonstances  apKra^âDifc 
lui  donnant  le  caractère  de  crime  de  Ufsl 
ta  fbftats  libérés ,  que  die  la  part  dsiK 
lenus  sortant  des  maisons  centrales.  Ali 
la  répression  est  toujours  plus  sévère  jl^ 
p:ard  des  forçats  libérés:  el  landis  que.!» 
100  forçais  libérés  repris,  51  sonlcon<l» 
nés  à  des  peines  infsmanles ,  55  è  despa* 
eorrectionnellfs et  4  acquittée-,  cespropsf- 
lions  sont ,  pour  les  libérés  «les  mîi^ 
cetitrales,  de  ir>  condamnés  à  des 
infamanlci^,  de  81  a  des  peines  corredM^ 
nelles ,  et  de  4  acquittés.  Ponr  la  plt|if 
des  libérés  ,  soit  des  bagnes  ,  so:l  de>Bi» 
ions  centrales  ,  rinfradion  -ni  ban  lif^*" 
veillancp  est  un  délit  suivi  presque  wj^t- 
diatement  d'autres  plus  graves.  Enel 
490 ,  apréi  avoir  été  condnmnés  nncM 
sieurs  Ms -ponr  avoir  rompu  leur  b;\v 
sont  rendu":  roupables  de  vola  quioflt 
livé  de  nouvelles  poursuites. 

lieux  tableaux  suffisent  pour  faire 
naître  les  trayani  des  tribonanx  de 
police ,  qui  ont  une  grande  im 
mais  ne  comportent  pas  de  longs  èt 
pemens.  Les  tribunaux  de  simple 
ont  rendu,  en  183(),  12S,2S2  jugemeos 

figmteut  feo»tM  Inculpés  ;  c'est  iM! 
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gieoms  et  173^  inculpés  de  plus  qu*ea 

Ô5.'  lâO,8G7  jugeniens  ont  élé  rendus  sur 
s  poiirsiiiles  du  ministère  public,  rl  7,415 
la  retiuèlc  dos  parties  civiles.  Parmi  les 
iculpés»  25, IDG  oui  clé  acquillés,  c'est-à- 
irc  14  sur  100  ;  15S.S0I  ont  été  condam- 
és  à  raiiieiiifc  ;  ?i,998  à  rcmprisonnemenl  ; 
IVpard  de  88G  inriilp(»5,  les  Iribnnam  de 
olicc  se  sont  déclarés  incompélciiy.  Le 
ombre  des  jugeinens  rendus  par  le  tribu- 
al  de  simple  police  de  la  Seine  e^t  de 
4,50i .  le  ciiU|at6nie  du  total  de  tout  le 
syaumc  ;  en  1835  ,  U  n'avait  Juge  que 
affaires. 

La  cinquième  partie  du  compterenflenne 

ous  les  docutiicns  nécessaire!»  pour  Taire 
omiaitre  à  Votre  Majesté  la  marche  (lu'oiit 
uivie  les  aflaiies  criiniMoHcs ,  et  ta  niellrc 
même  d'apprécier  les  travaux  fies  oîliciers 
io  ministère  public  et  des  tribunaux.  Pen- 
lant  Tannée  1836  »  129»8Si  plaintes,  dê- 
lonrinHons  ou  procês-verbnux  ,  ont  appelé 
"allenli on  des  oUiciers  du  p:uqiiel.  Dans 
;e  nombre  ne  sont  p  us  comprises  les  7:2,285 
Hmtmvenlions  tn  matière  fiscale  qui  ont 
Hé  jugées  à  la  requête  des  administrations 
IfMiiciéres,  ni  les  eonlravcnlions  jugées  par 
es  tribunaux   de  simple  police.  51,178 
procés-rerbaux  ont  été  dressés  par  les  gen- 
larmes,  30,814  par  les  commissaires  de 
,»')lice,  2i,535  parles  maires etlc^  adjoini^. 
'K'MK)  par  les  juives  de  paix  ,  îS.f'.Ol  ()ar  les 
gardes  champêtres  ;  9,H58  plaintes  ou  pro- 
cés-Yerbaiix  ont  été  remis  directement  au 
procureur  du  roi  ou  au  jnge  d'instruction  ; 
dans  10,07r»  nfTaircs  ,  \c<  parties  U'-iées  on* 
saisi  elles-mêmes  la  jtiriilirliou  correclion- 
Mclle  ;  dans  4,î>r>i  autres  ,  le  nuuislère  pu- 
blie a  agi    soit  sur  la  notoriété  publique  , 
soit  provoqué  de  Icite  autre  manière  ;  957 
étaient  restées  entre  les  mains  des  o'Viriers 
du  nnni>térc  ptdjiic,  de  l'année  pré  édeute, 
MUS  qu'aucune  résol  ilion  eût  été  prise  à 
lear  égard.  Des  1119,851  alTaires,  dont  te 
niinislcre  public  a  eu  h  s'occuper,  H  en  a 
eommtiniqné  4î),'2Pi.^.  les  plus  graves ,  nnx 
juges  d'instruction,  pour  qu'il  Tût  procédé 
à  une  informai  Ion  ;  52,953  ont  été  portées 
directement  à  Taudienre  ;  SS<$8.1  par  te 
ministère  public,  !0,O75  par  les  parties 
lésées;  5,574  n'étaient  pns  de  fa  comjté- 
lencc  des  Cours  d'assises  ni  des  Iribunaui 
de  police  correctionnelle  ;  868  n*avalent 
pas  encore  été  l'objet  d'une  détermination 
le  51  décembre  1856  ;  et  en  II  m  r.Jîil  (c'est- 
à-dire  un  tiers)  avaient  été  classées  comme 
Ht  devant  pas  donner  lieu  à  des  poursuites, 
Mlt'paiiDe  que  les  dénonciations  n*ét  nient 
pas  fondées,  que  les  faits  ne  constituaient 
pas  d'arîtion*?  rî'>préÎ!ï'n^il)!p<  aux  yeux  de  la 
ioi ,  que  les  auteurs  ne  pouvalcul  èlr*^  dé- 
couverts, etc.  A  ces  i5,l51  affaire?  laissées 


sans  ponifultes  par  te  ministère  public  seijil, 

sous  sa  responsabilité  personnelle,  il' en 
faut  ajouter  17,875,  qui  ont  été  terminées 
par  (les  ordonnances  ou  des  arrêts  de  non 
lieu  des  clianibres  du  conseil  et  d'accusa- 
tion, et  Ton  obtient  un  total  de '61 ,096 
aillilres,  qui  n*ont  eu  aucUn  résultat': yést 
presque  fa  moitié.  Si  l'on  ajotitait  encore 
1,51)8 accusations  déférées  aux  Cours  d'as- 
sises ,  et  qui  ont  été  «uivies  de  déclarations 
négatives  de  la  part  du  Jurf ,  et  environ 
i',:)77  préventions  en  matière  de  défits 
communs,  que  !es  Iribunaui  de  police  cor- 
(cclioinielie  ont  déclarées  mal  fondées,  on 
Obtiendrait  la  proportiofi  de  59  plaintes  ou 
dénonciations  sur  100  restées  sans  résultat. 
Les  chambres  (bi  conseil  des  tribunaux  de  * 
première  instance  ont  statué  sur  48,011  af- 
faires :  elles  en  ont  renvoyé  6,245  devant 
tes  chambres  de  mise  en  accusation  i  eTIea 
ont  dé(  laré  qu'il  n'y  avait  lieu  asuivrepour 
lT,iT8  ;  et,  quant  aux  autres,  elles  en  ont 
saisi  e:i  grande  partie  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Les  chambres  des  mises  en  ac- 
cusation des  Cours  royales  ont  connu  He 
6,5G0  affaires  ;  5,707  ont  été  renvoyées  aùx 
assises;  dans  r>in.  les  chambres  des  mises 
en  accusation  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  ii£u 
à  suivre.  *'  ' 

Trois  tablcauK  font  connéltre  la  natu^ 
(h\>  arfaitcs  à  l'égard  desquelles  les  pour- 
suites ont  dû  être  abandonnées ,  et  les  mo- 
tifs de  cet  abandon.  La  proportion  de  celles 
pour  lesquelles  il  a  été  motivé  sur  ce  qiie 
les  auteurs  des  infractions  n*ont  pu  être 
coinnis,  est  d'environ  20  sur  cent  ou  un  cin- 
quième. Il  importe  que  les  affaires  soient 
promplement  suivies,  et  qu'elles  obtien- 
nent la  solution  la  plus  rapide.  La*liberié 
des  citoyen:,  souflfrede  la  lenteur  des  procé- 
dures ,  et  les  preuves  dépérissent  lorsque 
rinstruction  I  iu;^nit ,  et  que  les  tribunaux 
ne  sont  point  assez  vite  saisis  des  infrac- 
tions sur  Ies(|uelle$  Ils  doivent  statuer.'  ' 

Votre  !îlajcsté  verra  avec  satisfaction  que 
la  ni'ir  hedr  la  justice  criminelle  en  France 
a  é!é  aussi  prompte  qu'ont  pu  le  peruiellre 
le  respect  (pi'on  doit  à  des  garantit^  ào^- 
ilécs  â  là  société  et  aux  Inculpés  élit  mêmes, 
et  le  temps  nécessaire  pour  recueillir  les 
preuves.  Pour  n-2  sur  cent  des  affaires  qui 
ont  été  soumises  aux  chambres  du  conseil, 
elles  ont  statué  dans  les  trois  mois:'  en 
183t^,  la  proportion  avait  été  de  93  sur 
cent.  Gfi  sur  cent  des  affaires  portées  aux 
chambres  des  mises  en  accusation  ont  été 
décidées  dans  le  même  laps  de  temps  à  par- 
tir de  la  plainte;  en  1835  ,  la  proportion 
était  07  sur  cent.  Les  Cours  d'assises  oùt 
jnu'é  G7  affaires  «ur  cent  dans  les  six  pre- 
miers mois  du  crime,  et  î)  accusés  sur  cent 
seulement  ont  été  détenus  préventivement 
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pliui  de       mois  ;  les  rapports  élaionl  les  ont  (^lé  jugés  dans  les  deux  mois  a  partir  du 

iiipmes  c;i  hV35,.  (.es  IriixjudUY  cQriecliun-  du  jour  uu  ils  onl  éié  ronnés.  EnfiR ,  un 

iie\s  onl  jnwjûi  affaires  mr  cent  dans  les  ditième  seulement  des  condamnés  à  Ym- 

trois*  premiers  mois  du  d(>:il  (  eu        ,  la  prisonncinent  a  été  écroaéâyjaèstclrotsiciiie 

proportion  était  de  9i)  ;  bti  appels  sur  ccdI  mois  de  ia  condainnalion. 


• 

■  ••  '■     •     •   '  . 

1  • 

DlinËE  Dr  1  \  l>!:T/;M  if)N  I'RÉVEKTIVeJ 

Moins 

d'un 

(Il  i   l  s. 

là2 

2  à  :'. 

mois. 

3à  6 
mois. 

6  inou> 
cl 

pUis. 

To."(; 

1  nenvoyf^-»  U(:«  poursuites  p^r  le»  cliambrc^  du  coiimiI. 
Arquilli's  par      (ribunaut  corrcclionnfls.  ............. 

1  .                                                                           **  OTAI  &  

19A 
517 

270 
743 

4.10 
201 

007 

130 
61 
78 

985 

1^9 
38 
34 

274 

iô.rTô 

6&3i 
1  2.845 

10,502 i 

1.386    1,251 1     475  16.9tôj 

(Vi  ronrtioniinires  publics  ont  été  incul- 
pés i  râison  de  leurs  fonetlonsi  et  rautori- 

s.'ilion  d<^  les  poursuivre  a  éli^  deninudéc 
Innt  an\  aMtTi!ni>!r.i!ions  publifjucs  des- 
queUcs  ils  d  'pcMulaicnt  coiist'il  d'Klal. 
i'.Hiv  autorisation  a  été  refusée  pour  iii ,  il 
acMrdée  "pinir  48.  A  l'éimnl  de  50  de  ces 
Ucmler.e,  les  poursuites  n'ont  produit  aucun 
ri'Miltat  ;  17  ont  été  conflnfnm's  :  I  à  la  ré- 
rUisioii,  Il  à  l"cin|)risn!mrnienl  cl  '>  à  l'u- 
nicnde.  Le  n'esl  pas  encore  juj^é.  Les 
listtes  générales  du  Jury  dresséas,  en  1835  » 
pôor  le  SOI  vire  de  Tannée  185(i ,  compre» 
nilipnl  20  V.Sôr»  citoyens  ;  1,7(»l  de  plus  que 
celles  de  l'aunéo  préréiionte.  Il  faut  relran- 
<  her  do  ce  lolnl,  premièrement,  1,101  élec- 
teurs Iblsant  double  emploi,  parce  qu'ils  ont 
été  inscrits,  et  dans  le  département  où  ils 
nvaiertf  leur  doniioile  î>oliliqtu* ,  et  dans 
celui  où  était  leur  dunii<'i  c  réel  ;  dtMiïiénic- 
mcnt,  4,H-i7  qui  avaient  nuins  de  Ireule 
an!!  *^sic  198,007  Jurés;  1,073  de  plus 
qu'en  IS^r).  Ces  jurés  sont  inscrits  sur  les 
listes  aux  titres  suivans  :  élcftfMrs,  ISf>,(K;3  ; 
l'onctionnaiies  publics  iiuinnirs  par  le.  roi  à 
des  fonctions  gratuites,  712;  otDciers  ea 
retraite  jouissant  d'une  pension  de  l.tîOO  fr. 
an  moins ,  f.G'in  ;  docteurs  et  licenciés  des 
différcfilcs  farnllO-,  inombres  et  çorresp»»n- 
dans  (le. l'iuslilut  et  autres  sociétés  savantes,. 
8,064;  notaires,  4,418;  plus  Imposés  aprèi 
les  élcçleurs.  appelé  pour  compléter  le  nom- 
]»rc  de  800  dans  queUiucs  départeinens , 
î»5i.  Le  chifTrc  des  pltis  imposés  après  les 
électeurs  a  diminue  progrei^sivenienl  depuis 
•i85^;.irélalt  de  l,1SG  eq  1833;  il  s*eat 
allais >é à  iVoi  en  1856.  Oft  encore,  cette 
année,  dans  la  Corse ,  (iiio  le  roiis  est  dcs- 
«  endti  le  plus  bas  ;  cepciKlant  il  s'est  nrrélé 
à  'J^Jr.  ;i^c.,  tauUii^  qu'eu  1855,  il  avaijl 
rafla  ^cMwndrq  à  69  tr,  73  c.  Le»  autres, 
déparlemçiis  dans  lesquels  II  a  fallu  re- 
teoprir  aux  plus  imposés,  sont  les  Basses- 
Alpes,  les  Ilaulcs-Alpes ,  la  Lozère  cl  les 
llaulcs-Vyréiices.  Les  Cotujj  d'assises  ont 


eu  370  sessions  tant  ordinaires  qu  eilraor- 
dinaircs,  dont  la  durée  a  été  de  3,909  jonrt, 
et  qui  ont  eiigé  la  convocation  de  15,911 
jurés  :  12,820  se  sont  présentés  pour  rem- 
plir leurs  foiirti  )ns.  182  étaient  décèdes  ao 
moment  de  la  convocation  ;  7  onl  élé  con- 
damnés à  l'amende  pour  n'avoir  pas  com- 
paru ,  et  n*a¥Olr  produit  aucan  motif  Up' 
lime  d'excuse;  2,071  ont  fait  admclfrc 
U'urs  excuses  par  les  Cours  d'assises.  4^,264 
témoins  oui  été  appelés  et  enlcndiis  dctant 
ces  Cours  ;  c*est  à  peu  prés  9  pour'diatae 
affaire.  La  Cour  de  cassation  (section  cri- 
minelle) a  été  saisie,  en  18~(; ,  de  r,370 
pourvdis  ou  demandes  en  rèf^lenient  déju- 
ges formés ,  5iC  par  le  minislére  public, 
1,054  par  les  aaires  paiHes  intéran^; 
c'est  156  de  moins  qu'en  ifiSo.  Klle  a  mido 
1 .117)  arrêts,  dont  28"  de  c:issa!ion,  SOS  de 
rejet,  et  225  de  non-lieu  à  slaluor.  Kilea, 
en  outre ,  accueilli  50  demandes  de  règle- 
ment de  Juges  ou  de  renvoi  d'nii^irlbanil  à 
l'autre  pour  cause  de  suspicion  légitime,  et 
rejeté  3  demandes  de  cette  espè<'e.  65M  tic 
ces  arrêts  sont  intervenus  en  nialicre  cri- 
minelle proprement  dite ,  596  en  matière 
correctionnblle ,  138  en  nialiére  cle  simple 
police.  tâO  sur  des  questions  relatives  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale,  et  5ô  o»< 
statué  sur  des  demandes  de  règlement. de 
Juges  ou  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  aulre^ 
pour  cause  de  snsfiioion  légilim»>«n  d«Ji- 
reté  publique.  Sur  les  5,981  arrêts  contra* 
dictoires  ou  par  contumace  rendus,  en  1856, 
par  les  Cours  d  assises  du  royaume, (>57  oat 
été  déférés  à  la  Cour  de  cassali^  :>c^esl«ti 
sur  100  ;  «n  I8S5,  la  prapettien  éU&r  de  43 
sur  100;  elle  a  été  toujours  diminuant  depuis 
182").  Sur  les  657  arrêts  déférés  à  In  Co  ir  de 
cassai iou,  îU  seulement  onl  été  cassés.  i>aas 
S6  aflfaires  conceruaol  ii9  accusés  «.^Omt 
de.  cwMtion,  annulant  la  déclainti— t  di 
premier  jury ,  a  renvoyé  devant  une  antre 
Cour  d'assises  pour  être  slaluésur  l'arrusa- 
tiou.  Dans  10  autres  ttlîaiie$,klâc$i<iu{  1- 
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easés  ,  die  a  laissé  subsister  les  déclara-  sur-le-champ.  Dés  mandais  d0  dépAt  ont 
ms  (hi  jury,  et  a  cassé  seulement  les  dé-  élé  décernés  contre  4,675.  Les  moris  acci- 
-îons  des  Cours,  en  ordonnant  la  mise  en  dentelles  sont  suivies  d'informations  qui 
»erté  isans  renvoi  de  quelques  accusés ,  eu  ont  pour  but  d'en  rechercher  les  causes , 
Dvoyant  les  antres  devani  une  aatie  Coar  de  s'anurer  «Qu'elles  ne  sont  pas  le  résultat 
lur  rapplicalion  de  la  loi.  Dans  12  af*  d'un  crime.  Le  chilTre  en  a  été  deÇ,5S9, 
ires  ,  elle  a  cassé  les  arrêts  dans  l'intérêt  en  185G  (337  de  plus  qu'en  187)5).  La  moitié 
■  la  loi  sculmeot;  dans  22  autres,  enfin,  des  personnes  qui  ont  aiusi  péri  se  sont 
le  n*a  annulé  que  quelques  dispositions  noyées.  Aux  deux  tableaux  donnés  en  1835 
ccssoires  des  arrête.  Par  suite  de  la  cas-  sur  les  snicides,  J*ai  joint ,  celte  année ,  un 
tion  des  36  premiers  arrêts,  le  sort  d'un  troisième  tableau,  qui  eu  fait  connaître  les 
:ul  accusé  a  été  aggravé;  celui  de  1)  est  motifs  présumés.  Des  soins  part irullcrs  ont 
«té  le  même;  20  oui  été  condamnés  à  des  été  pris  pour  que  les  motifs  des  suicides 
einës'  Inférieures  &  eelles  portées  an  pre*  ftissent  recherchés  et  constatés  avec  1c  plus 
lier  arrêt;  10i>nt  été  acquittés  ou  absous;  d'exactitude  possible;  mais  Votre  Majesté 
est  mort  avant  que  la  seconde  Cour  d'as-  comprend  que  la  certitude  de  ce  document 
ses  ait  en  le  temps  de  statuer  sur  son  sort,  ne  peut  être  complète.  Tel  qu'il  est  cepen- 
J'ai,  comme  les  années  précédentes ,  fait  dant,  il  renferme  des  élémcns  assez  &ùrs 
haufr  dans  nn  appendice  les  docamens  qui  ponr  être  d*un  grand  Intérêt.  En  1836 , 
nntribaent  A  faire  connaître  quelle  a  été  2,340  individus  se  sont  donné  la  mort  ; 
action  de  la  justice  répressive  en  France,  c'est  35  de  plus  qu'en  1835.  Parmi  les  sui- 
lais  qui ,  méthodiquement ,  ne  pouvaient  cidés,  il  y  avait  1,775  hommes  et  565 
nlrer  dans  les  grandes  divisions  du  compte,  femmes.  £lles  sont  au  nombre  total  des 
M  nombre  toqjmirt  croissant  des  aflliires  soieidéi  dans  le  rapport  de  M  snr  100.  Le 
riminelles  qui  sont  portées  au  tribunal  de  défMirtement  de  la  Seine  compte  à  lui  seul 
1  Seine ,  a  fait  adopter  une  sage  mesure  plus  d'im  sixième  de  tous  les  suicidés  :  4t2ri, 
tour  que  les  inculpés  soient  interrogés  im-  11  des  individus  qui  se  sont  suicidés  n'a- 
nédiatom^t  après  leur  arrestation.  Deux  valent  pas  atteint  leur  seiilémo  année ,  5 
uges  d'instruction,  un  oflicierdn  ministère  d'entre  eux  api»artenalent  au  .lép^r^cment 
)ublic ,  se  réunissent  dans  un  lieu  qu'on  de  la  Seine;  156  comptaient  de  sui\n;ite- 
ippelle /)flrf/w«f,  et  procèdent  immé-  dix  à  quatre-vin^?ls  an-*  d'àgc;  37  étaient 
iiatemen^  aux  premiers  actes  de  rinstruc-  plus  qu'octogénaires.  Toutes  les  classes  de 
tlon,  qui  est  ensuite  continuée  et  compiétée  la  société  sont  représentées  dans  les  tables 
>ar  d'autres  magistrats.  En  i838>  8,489  do  soieide;  mais  si  on  compare  lessuieldét 
ndivldus  ont  été  conduits  au  petit  parquet  ;  sous  le  rapport  de  la  profession  avec  les 
Is  ont  été  interrogés  dans  le  délai  de  vingt-  accusés^  on  trouve  les  résultats  suivans  : 
quatre  ticures  ;  ù,>iï4  ont  élé  mis  en  liberté 

SuicidK  Accosr*. 

1"rlaM«.  —  Laboureurs,  joarnalicrs   20  éur  100.   96  sor  100. 

2»  cliiMC.  —  Arti«an»   11  20 

3'  cImm.  " —  Roulani^crs,  Louclien,  cbarcnliei*.. ............ .    2  S 

A*  ctassr.  —  Cliapclirrs,  («Ulearti  blanchÎMenra   0  5 

5*  cia&se.  —  Ncgocian».  . . .  «   5  0 

4*  clasM.  ^  Voilurîeis,  hommes  de  peine   2  â 

7*  cIbîsc.  —  TîAtrliors,  (îfiu'siiqne*.  ..,,,,,,,.«♦, ,  •••*.    7  0 

S'  ciaue.  —  1^1  Dressions  libérales  *.'..••.•  •  21   .  i 

0*  dam.  —  Gens  ««oi  avea   .....  40  IS 

J'ai  fait  remarquer  plus  haut  à  Votre  chans  ;  47  se  sont  empoisonnés;  94  se  sont 
Majesté  foe  la  proportion  des  accusés  de  précipités  do  lieux  élevés,  et  17  ont  en  re- 
dîmes contre  les  personnes  était  plus  éle-  cours  à  difers  autres  moyens  de  destruc- 

vée  dans  la  prennére  et  la  htrilième  classe,  tion.  En  183G,  comme  en  1835,  le  mois  de 

r' est-à-dire  parmi  les  hommes  adunnt's  aux  juillet  n  élé  le  plus  fécond  en  suicides,  et  le 

travaux  de  la.  terre  et  parmi  ceux  qui  ont  mois  de  décembre  est  celui  où  il  y  en  a  eu 

embrassé  des  ^fesdoM  libérales.  Par  nne  le  moins.  Si  on  répartit  les  suicides  dans 

Coincidenco  qoi  appelle  la  réfleilon ,  (  'est  Tannée  par  groupes  de  trois  mois,'  on 

aussi  dans  ces  deux  classes  que  les  suicides  trouve  qu'ils  ont  été  plus  nombreux  dans 

ont  été  le  plus  nombreux.  Sur  2,3iO  sui-  les  mois  de  printemps  et  d'cLe  (juc  dans 

cidés,  789  se  sont  DO]réSy()72  se  sont  pendus  ceux  d'automne  et  d'hiver  :  décembre, 

OH  étrangUs ;>  4?a  se  soat  donné  la  mort  Janvier,  lévrier,  4M  ;  septembre,  octobre, 

avec  désarmes  à  feu;  156  se  sont  asphyxiés  novembre,  489;  mars,  avril,  mai,  647; 

avec  du  charbon  (  sur  ce  nombre .  l'itJap-  juin,  juillet,  août'V»^?K">.  Les  motifs  des 

parlienitent  au  département  de  la  Seine);  suicides  sont  1res  nombreux,  les  plus  fré- 

i>7  se  ml  lub  à  l'aide  d'iu:$trumcns  trau-  quen§  svut  le^  maladies  mentales  ;  vieu- 
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nçul  cosuilc  Ui  chagrin>  duinosti^itu^s ,  les 
•oullhincejphysiqius,  1j  misère  il  \v  di  ran- 
gemenl  de  fortune.  Beaucoup  ont  atis<C 
pour  cause  Tiisapc  iiiimodérr  du  vin  cl  des 
îiqiicsirs  rorlo;;.  Je  lerriiino  ii  i  l  aii.ilyx'  du 
€Oinplc  que  je  sourncl%  u  Votre  M')je>lt'. 
C'est  un  documenl  iilde  à  la  seieucc  du 
droit  crtminel,  qtil,  sous  des  résultais  gé» 
ncraiii .  lotijours  &  peu  prés  semblables, 
peut  d(^n>n\rir  lo<  passions ,  les  enlraînc- 
iiicns,  les  iiilérêls  qui  influent  sur  ta  nio- 
raUté  des  individus ,  et  les  déterniiiioul  au 
crime.  EnGn,  ces  relevés  st  eiacIs.  si  rigou- 
reux, éclairent  les  discussions  législatives, 
y  apporlciit  la  cerliludo;  ils  font  jtiser 
aussi  les  lois,  car  ils  ujonirout  leur  in- 
fluence, et  indii|upnt  leurs  résullals. 

Alais  le  but  )>pe(-ial  de  ce  compte  est  de 
lUre  connaître  A  Votre  Majesté  les  travnui 

des  magistrats,  des  jurés,  de  lui  sii^naler 
leurs  elloi  !s,  oM,  s  i!  cîi  (  lail  besoin,  de  lui 
dénoncer  un  iii.)iu|ue  de  ze  r  ou  l'oubli 
des  devoirs,  ik-urcuscmejl ,  je  puis,  pour 
pour  l*êiinét  I85G  conme  pour  les  •Wàém 
précédentes,  invoquer  votre  baula  appro- 
bation en  faveur  de  ceux  qui  arrofnplissent 
la  tûrhe  noble  et  «iiHiciie  de  réprimer  les 
crimes.  11  y  a  eu  certitude  dans  !a  consla- 
Ution  des  infractions,  eélérité  dans  iea 
poursuites,  InlcUlgeuce  dans  la  répression; 
c'est-à-dire  que  bonne  justice  a  été  (aile  a 
tous,  et  que  la  ina^islrr.luf  e  eonlinue  à  bien 
mériter  de  Voire  Maje.>le  el  du  pays. 


an  roi  sur  l'aitmi- 
ni»lratioii  df  la  jiis;it-i  civi!»;  «■<  roiniiittrci.ile  rn 
tVancf  |»  iul.nii  It  .s  «nuées  1835  «t  1830^  iMon. 
do  2i  iêa%'m  18m] 

8ir«, 


J*ai  l*lionneur  de  présenter  A  Votre  Ma* 

Jesté  ie  compte  général  de  Tadmiidstration 

de  la  jusllre  rivi'o  et  roriirnerciale  en 
Frafjce,  pendant  les  aiinéiN  1H':>  cl  lsr,(j. 
Les  précédentes  statistiques  recevrunl  de 
eelle-ci  un  degré  d'intérêt  et  d*utililé 
quelles  lui  rendront  A  leur  tour.  Tout 
s'enehainc  el  se  lie  dans  tin  travail  île  cette 
nature;  il  se  perfeclifujue  en  se  coiitiniiant. 
Les  chiffres  isolés  d'une  seule  ainicc  ont 
peu  de  signjficalfon.  Les  rhim-es  comparés 
de  plusicars  aimées  réallsënt  déJA  les  espé- 
ranecs  rnnçues  par  votre  gouvernement, 
quand  il  publia  pour  la  prer»iîêre  Tois , 
en  1831  ,  la  statistique  des  atîaircs  civiles. 
Son  évidente  uiiHté  n*a  plus  besoin  d^étre 
démontrée  :  elle  a  été  reconnue  el  sanelion- 
née  par  !a  léfrisinfure  el!e-in?ne.  Peux  lois 
iivporlantes  de  !a  (lern''Te  session  oti!  ru 
pour  base  principale  et  liécessaire  les  tables 
analytiques  des  Irtvaux  Judiciaires  ^i  ont 
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révélé  les  besoins  du  service  et  la  nécfîsilé 
d'agrandir  la  compétence  des  IriLuaauv  lu- 
férieurs.  Ces  tables  sont  destinées  à  édaim 
désormais  toutes  les  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires  qui  se  raltai  heronl 
à  l'administration  de  la  justice.  Les  ,h:u'- 
liorations  successivement  introduites  dans 
ce  travail  appellent  des  améliorations  noa- 
velles.  rai  eu  Tbonneur  de  les  signaler  A 
Vf>!ri'  3Iajesté  dans  un  précédent  rapport, 
mais  je  n'ai  pas  dù  lui  dissimuler  les  dilH- 
CttUés  d'e&écution.  Je  compte ,  pour  les 
vaincre ,  sur  le  zélé  éclairé  de  la  magisU»' 
turc.  J'ai  cru  devoir  conserver  dans  ce 
compte  général  le  même  ordre  que  dans  les 
précédens.  Olte  uniformité  rendra  les  re- 
cherches cl  les  eomparabons  plus  faciies. 
Cest  dans  la  même  intention  que  J*al  fait 
dresser  des  tableaux  sommaires  indiquant 
les  travaux  de  la  (l  oir  de  cassation.  de> 
Cours  royales  cl  des  tribunaux  de  première 
instance ,  depuis  iSiO  jusqu'en  IdôG.  Ce 
rapprochement  de  seize  années  dans  m 
ttirme  cadre  sera  comme  le  têsunié,  comme 
la  stati>ti(jiio  dt  >  statisliijues  préccdenles. 
Une  autre  addition  doit  cire  e\pliqu<'e.  Ja- 
mais il  n*a  été  parlé  du  notariat ,  dans  les 
comptes  de  la  justice ,  que  pour  indiquer 
le  nombre  des  not  iires.  Il  semble  qu'on 
pourrait  faire  da\anlnpe.  Le  nombre  el  la 
nulurc  des  actes  par  cui  rc^us  fourntraieat 
d*utiles  renseignemens  sur  les  monvemens 
et  lesafTeetations  de  la  propriété  immoiil- 
licre.  ainsi  que  sur  <nu  influence  dans  toutes 
les  autres  transactions:  les  droits  d'euregis- 
trenient  perdus  dans  chaque  localité»  les 
etutionneoiens  fournis  d'après  les  divents 
classes  de  notaires ,  la  comparaison  de  tous 
ces  élémens  avec  la  population  ,  l'étendue 
superlicielle  el  la  contribution  foncière  de 
chaque  canton  ,  offriraient  aussi  des  résul- 
tats dont  la  publicité  ne  serait  pas  sav 
avantage.  En  attendant  que  ce  travail» 
(jui  ,  comme  tous  les  travaux  statistiques, 
exige  beaucoup  de  soins  et  de  temps  .  pu!>se 
être  convenablement  préparc,  j'ai  placé 
A  la  suite  des  antres  tableaux  an  laMean 
sommaire  qui  présentera  d^une  manière 
générale  ,  el  cpielquefois  approximative  , 
quelques-unes  des  indications  ci-dessns.  Ce 
prenuçr  essai  pourrait  appeler,  dans  les 
prochaines  publications,  des  dévdoppe- 
mens  plqs  complets  et  plus  positifs. 

Le  nombre  t]o<  affaires  portées  devant  les 
justices  de  paix  était,  en  18r>4.  de  4Pt,797. 
il  s'est  élevé  en  1835  à  51t),720,  et  en  1«3« 
A  ST1 ,064.  Total  »  pour  ces  den  dernières 
années ,  1 ,0S7,764. 

Le  chitl're  des  causes  introduites  devant 
Ir's  tribunaux  fie  première  Instance  ftd© 
commerce,  pendant  cette  mêmepériodKte 
deui  années  i'esl  de  48S»155,  cl  ne  itfié- 
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flenie  ainsi  que  les  deux  cinciuiéines  des  af- 
fUittioiMiiitesi  lidéclûon  des  Juges  de 
^ii.  Cette  diflérenee ,  fiicile  à  eiitliqwr, 

augmentera  encore  par  l'cxlcnsio!i  do  com- 
pélence  récemment  donnée  à  ces  m.iuistrals. 
Le  rapport  du  chiffre  total  des  ntVaires  por- 
tées deraol  eux  avec  la  population  du 
toyaame  (3S,560,934  habilans)  ot  sa  sa- 
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perficie  (52,768,621  hectares)  établit  qu'il 
y  a  eu  ,  terme  moyen  ,  en  1855 ,  une  a  (Taire 
de  ce  genre  aar  63  habitans  et  sur  108 
hectares;  et  en  1856,  une  alTaire  sur  57 


habitans  et  sur  9-2  hectares. 
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tiou  varie  dans  èhauue  ressort  de 
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D'êpiés  ces  tableaux ,  le  rapport  du 
nombre  des  affaires  à  la  population  est , 

«Jans  14  ressorts,  plus  élevé  que  celui  qui 
résulte  des  chilTres  ^énéranv  ;  qii ml  nn 
rapport  du  nombre  des  alla  ires  à  l'étendue 
•uperilcielle,  il  est  plus  élevé  dans  11  re»^ 
<0f  (s  seulement . 

I>a  statistique  de  1851  constatait  que  le 
nombre  des  affaires  dans  lesquelles  les  par- 
ties avaient  comparu  volontairemenl  de- 
vaut  les  juges  de  |Miix  élait»  au  nombre 
des  aWrcs  introduites  par  dtation  »  dans 
'e  rapport  de  1  à  G.  Cette  proportion  est  à 
peu  prés  la  même  pour  les  années  18"5  et 
1B56.  Ainsi,  en  1855,  sur  516,7i0  alTaires, 
il  y  a  M  8S,4iS«>mpara(iona  vetotitairea; 
et,  en  iStl^.  il  yen  a  eu  90,469  sur  571.064; 
ie  rapport  est  donc  de  1  à  6  La  loi  du  25 
mai  1838  ,  exécutée  selon  rcs{)rit  qui  l'a 
dielée ,  doit  augmenter  encore  le  nombre 
de  ces  comparatiens.  Il  eoiteaaaarplas, 
eomnn  en  iSM»  des  difliraiees  nolaftles 


entre  les  ressorts  des  Cours  royales  relati- 
vement au  nombre  des  comparutions  vo- 
lontaires rapproché  <lu  nombre  des  cita- 
tions (lirci  fc.-.  Ainsi,  dans  plusieurs  res- 
sorts ,  tels  qu'A.uiicus,  liaslia ,  liesançou 
et  Orléans ,  les  comparutions  *  volontaires 
sont  très  rares  ;  tandis  que  dans  d'autres 
ressorts  ,  telsqn  !,  ou  et  Rrom,  elles  sont 
très  fréquentes.  A  Apcn,  en  1855  ,  et  à 
Toulouse,  en  185G  ,  elles  ont  été  presque 
anssi  nombreoses  que  les  citations;  Ôn  peut 
remarquer  aussi ,  comme  on  l*a  filt  sur  la 
statistique  de  1851,  que  le  mouvement  des 
alTuires  de  justice  th^  <  :ie  siiil  pas  le 
mouvement  des  atTaiics  portées  devant  les 
trttNmaax.  de  première  inetanœ ,  dans  an 
assez  gmnd  immbre  de  ressorts  où- celles-ci 
sont  proportionnellement  p  :hî  o!î  motni 
multipliées  que  les  premit-;:*s.  il  n'y  a  pres- 
que pas  d'arriéré  dans  les  justices  de  paix  ; 
en  le  comprend  aisément  1 1a*mediclté  des 
ftntMtt ,  la  ahnpHeilé  dea  Ibrmaa,  lanatnrt 
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4e  to|uridicUon  appclltat  noc  solution  ra- 
pide. Ainsi,  sur  les  51  G, 720  affaires  sonrni- 
•cs  aux  juges  de  pai\  dans  le  coins  do  ï:\n- 
11^1835  ,  50l>,216  oui  iié  Iciuiiuées.  liaus 
ce  sombre ,  140,719,  oa  les  S8/100««.  Pont 
été  par  jugemeût  lïQOtnidlctoires  ;  75,275, 
oa  les  li/UK)'»,  par  jiiRenienl  de  défont; 
212,645,  ou  les  12^100''^,  par  armugenicnl 
il  l'audience;  78,581 ,  ou  les  1U/10U«',  par 
abandon.  Ces  deoi  derniers  ihodea  réonia 
forment  les  58/ioo«a  du  nombre  total  dea 

aflTnirex  terminées. 

Sur  les  571,064  affaires  portées  devant 
la  même  juridiction  dani  le  coortde  l'année 
1850',  567,754  ont  été  tcrminéei,  savoir  : 
1M  ,r.r>4.  un  If  s  27/1  (MJ«»,  par  jugemens  ron- 
Iratiu  toires;  Ht, "5^2. ou  les  IVKRK»,  par  ju- 
gement de  défaut;  24i,7î)l, ou  les 45  100» S 

{lar  arrangement  à  l'audience  ;  89,847 ,  on 
es  I6/I0(K«,  par  abandon.  Ces  dru\  dor- 
lîiers  modes  réntiis  forment  les  5î)/iOO«»  dtt 
nombre  lolal  des  affaires  lerminées. 

Comme  bureaux  de  com  ilialiuu  ,  les  tri- 
Iranani  de  paii  ont  en  à  s*oecuper,  en  1835, 
de  87,597  aOistrei  ;  en  1836,  de  95,790  ;  les 
ressorts ,  par  rapport  au  nombre  de  (  es  af- 
faires, se  classent  dans  l'ordre  suivant  :  pour 
1835  :  Paris ,  Toulouse ,  Riom ,  Grenoble  , 
Blontpcllier,  Nîmes,  Agen,  Dijon,  Bor- 
dcaax,  Besançon.Rennes,  Caen,  Lyon,  Poi- 
tiers, Limoges,  Pau,  Nancy, Aii,  Amiens, 
Rouen,  Colmar,  Bourges,  i>ouoi,  Orléans, 
Angers,  Metz,  Bastia.  Poor  1836  :  Paris  » 
'Tnidonse,  RtOBh^Afenoblc,  Nfmes  ,  Mont- 
pellier, Lyon  ,  Agen,  Pau  ,  Rennes,  Dijon, 
Besançon,  Caen  ,  Bordeaux  ,  Aix,  l*oitiers, 
Limoges,  Colmar,  Amiens,  Rouen,  ^ancy, 
Bourges ,  Angers ,  Orléans ,  Douai ,  Metz, 
liaxtia.  Les  affaires  conciliées  sont  avee  les 
af7aires  non  ronriliées  dans  la  proportion 
suivante  :  sur  KH)  affaires,  il  y  en  a  eu,  en 
1855,  45  conciliées  et  57  non  conciliées  ;  en 
1836 ,  46  conciliées  et  54  non  conelUées. 
Dans  les  ressorts  d'Angers,  Besançon,  Bor- 
deaux, Dijon,  Grenoble,  Limoges,  Montpel- 
lier, Nancy,  Nimes  et  Riom,  le  chiffre  de  43 
sur  100  a  été  dé|MyMé  en  1835  ;  en  1856 ,  celui 
de  46  sur  100,  a  été  également  dépassé 
dans  les  ressorts  de  llordcaux,  Dijon,  Douai, 
Limoges  ,  Lyon  ,  Poitiers  et  Riom.  I^es 
conciliations  ont  été  plus  nombreuses  que 
[les  non  conciUations  en  1835  dans  ^es  res*' 
'sorts  d' Agen,  Ah ,  Rennes  et  Toulouse,  et 
en  1856  dans  ces  qnntro  mêmes  ressorts, 
ainsi  que  dans  ceux  <le  Hesaiiçon,  Grenoble 
et  Montpellier.  La  slalislique  de  1854  ne 
présentait  pas  un  résultat  aussi  favorable. 
J  es  alTaires  qui ,  dans  le  cours  de  celte  an- 
née,  avaient  subi  l'épreuve  de  In  concilia- 
lion  e^  n'avaieul  pas  été  conciliées ,  for- 
maieol  les  47  oeiOlèaies  de  eeUes  qui ,  dans 
\(^W^4fMoûtf  avaicnl  été  iaiarites  vu 
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les  râles  des  tribunaux  de  praniér^Jk- 

slance.  lin  1S55  et  1856,  la  proportion  a  été 
d"  i-2  sur  KM).  Cette  proportion  pourrai^ 
diminuer  encore,  et  le  nombre  des  conciliar 
lions  devenir  plus  conaidéralile,  si  loua  Iss 
juges  de  paix  étaient  également  {lézwtrés  lie 
l'imporlanee  de  leur  mandat  principal  ,  de 
celui  auquel  ils  doivent  leur  faieuicu^e  déno- 
mination. L'essai  de  la  conciliaiion  p,'e^t 
pas  une  vaine  formalité, de  procéda^ ;J 
faut  que  le  magistral  le  tente  séricuseuifOlL 
l)atiemment  ;  qu'il  rencourage  ,  qu'il  le  fa- 
cilite, qu'il  le  protège  de  toute  son  iaflt^cf:. 
Il  eonvent  d*éviler  enaore  qiie»,fiNi8  pré- 
texte d*urgence  et  de  eélcritê  .  on  ne 
che  à  augmenter  le  nombre,  déjà  trop  con- 
sidérable peut-être,  des  rnu?es  que  la  loi 
dispense  du  préliiuinaiiA;  de  la  concilialiou. 
Je  termine  ce  qui  coocerne  les  jualicesée 
paix  en  Diisant  observer  qu'en  1855,  ô.odS 
jugemens  ont  été  frappés  d'appel  ,  sur  les- 
quels 1,589  ont  élc  continués  et  1,201)  iB- 
lirmés,  et  qu'en  185G  le  noml>rc  «les  apjiei» 
a  été  de  4,527,  anr  lesqueU  il  y  a  eaUt» 
ronfirmadons  et  1 ,270  infirinatioiis.8  pour 
Yois  en  cassation  ont  été  formés  conlre  le* 
jugcrncns  de  justices  de  paix  dans  le  cour> 
des  deux  années.  Trois  'cassations  ont  ilé 
prononcées.  Si,  après  avoir  ralcnlé  le  n00|- 
bre  considérable  des  décisions  rendues  d 
des  conciliations  opérées  par  les  jnge<  de 
paix,  on  tient  compte  aussi  de  leurs  autres 
attrUmtions,  que  des  lois  récentes  vieDDCst 
d'augmenter  encore,  on  doit  s'empcésserée 
reconnaître  (pie  celte  magistrature  vrai- 
ment populaire  se  montre  toujours  digac 
de  son  origine  ,  de  la  reconnaissance  da 
pays  et  de  la  solUetmdé  do'^lFnWviN- 
ment. 

Les  conseils  de  prud'hommes  continaent 
aussi  à  remplir  dignement  la  mission  qui 
leur  est  confiée.  En  1855,  le  noDii»red« 
amiires  Introduites  devant  ces  comeHf  aéit 
de  14,456.  En  1856,  il  a  été  de  16,3;(4. 
Total  pour  les  deux  années ,  50,710.  Sar 
ces  30,710  affaires  ,  2U,78i  ont  été  conci- 
liées ;  029  seulement  ne  Toni  pas  été.  Bir 
conséquent,  la  proportion  des  ooncttialisii 
sur  la  tolalilé  des  affaires  est  de  97  centiè- 
mes. Elle  était  de  î)G  cenlièmes  en  lî*5i. 
Sur  les  9i9  causes  non  conciliées ,  550  oot 
été  tcsmlnées  par  jugemens  en  dernier  itt* 
sort»  et  578  par  jugemens  èn  premier  re«- 
sort ,  dont  57  seulement  ont  été  allaqoH 
par  la  voie  de  l'appel.  Depuis  1854,  deflx 
nouveaux  conseils  ont  été  créés  :  l'un  é 
Valendennes ,  le  30  mal  1835,  et  faulieé 
Evreux  ,  le  2  février  185G.  A  la  fin  dcceilt 
dernière  année  ,  les  conseils  des.prud'iMlst' 
mes  étaient  au  nombre  de  bO.  . 

Le  Qbiffie  des  affaires  civiles  iMcrMis'tt 
réiedci  itiiWM»ai5depffemiérHnitaDta»iSl 
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été,  en  id34,  de  124,326.11  a  été  un  peu  moins 
éltfré  en  1855  et  en  1836.  Dans  la  première 
de  ces  deux  années ,  les  afTaires  nouvelles 
ont  été  au  nombre  de  118,097.  En  1856  il 
en  a  été  inscrit  120,527  :  c'est  5,799  de 
moins  qu'en  1854,  et  2,450  de  plus  qu'en 
1835.  Douze  ressorts  ont  pris  part  à  Vaug- 
ineDtAtion  survenue  de  1855  à  185G  :  ce 
aotit  ceui:  d'Aix,  Bourges ,  Colmar ,  Dijon  , 
Grenoble,  Limoges,  Lyon,  Montpellier, 
Poitiers  ,  Rennes ,  Riom  et  Rouen.  Les 
mises  aa  rôle  dans  les  autres  ressorts  ont 
an  contraire  été  inolnf  nombreuses  en  1836 
qu*en  1835. 

Le  rapport  du  nombre  total  des  procès 
en  première  Instance  arec  l'élendae  snper- 
flcicllc,  la  population  et  la  contribution 
foncière  ,  offre  i  procès  sur  ii7  hectares  en 
1855,  sur  458  en  1856,  sur  276  habilansen 
1855,  sur  270  en  1856,  sur  1,510  fr.  de  cou- 
tribntion  foncière  en  1835,  et  1,284  fr. 
en  1856.  La  proportion  eiiange  peu  d'une 
année  à  l'autre,  comme  on  Ta  déjà  remar- 
qué k  l'occasion  des  statîslîques  précéden- 
tes; mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle 
aoit  la  ménie  dana  tous  tes  ressorts.  En 
1855,  par  exemple,  il  n'y  a  eti  dans  le  res- 
sort de  Hortlcnuï  qu'un  procès  sur  446  hec- 
tares ,  tandis  que  dans  celui  de  Rouen  la 
proportion  est  de  1  è  248.  Dans  le  ressort 


de  Toulouse  on  compte  une  affaire  sur  275 
habitans,  dans  celui  de  Iftmes  une  aflUire 
sur  167  habitans.  En  18S6  il  n'y  a  eu  dans 

le  re«;sort  de  Rennes  qu'un  procès  civi!  stir 
l,ot)2  hectares,  sur  772  habitans,  et  sur 
2,526  fr.  de  contribution  foncière  ;  dans 
celui  de  Poitiers,  1  procès  sur 876  hectares, 
sur  453  habitans,  et  sur  2,214 fr.  de  contri- 
bution ,  tandis  qu'à  Lyon  la  proportion  est 
de  1  à  200  pour  rélendiic  superficielle ,  à 
174  pour  la  population  ,  et  à  707  pour  la 
eontribulion  foncière.  A  Rouen,  elle  est  de 
1  à  258  pour  la  superficie  ,  à  224  pour  la 
population  ,  et  à  1,508  \^our  les  contribu- 
tions. Aussi  les  ressorts  de  Hennés  et  Poi- 
tiers, qui,  Paris  excepté,  sont  les  deux 
plus  considérables  sons  le  rapport  de  Télen- 
duc  et  figurent  aussi  au  nombre  des  plus 
impoil.'His  pour  la  popuinfiori  et  la  contri- 
bution foncière,  n'occupent  cependant  que 
les  19»  et  200  rangs  dans  Tordre  établi  sui- 
vant le  nombre  des  procès,  tandis  que  Lyon 
et  Iloîjen  ,  qui  sont  les  et  lO»  dans  cet 
ordre  on  1Hr»(;,  ne  sont  que  les  2->«  el  2io 
pour  1  étendue;  ils  sont  les  11«  cl  15«  pour 
la  population.  Le  ressort  de  Lyon  est.  le  .15« 
pour  l'importance  des  contrIbutioi|S,  et  ce- 
lui de  Rotioii  le  Voici  nu  surplus  un  ta- 
blcauqui  élablil  ces  variations  pour  les  deux 
années  1855  et  1856. 
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A  la  ûii  Uc  i  aunée  1^5^,  il  restait  à  juger 
ilans  les  triliaiMmt  de  première  insUincc 
C4,42i  afiiires;  en  les  réunissanl  m 

118,007  qiiî  onl  élé  ins<M  ilcs  sur  les  rôlos 
dans  le  cours  «If  1h.~,:»  ,  on  Iroiivc  un  Iota! 
de  IttifoTJ  L'au&ei»,  sur  lesquelles  il  eu  a  élé 
lermiiié,  pendant  Tannée,  117,661  :  par 
conséqucut ,  à  la  On  de  1835,  il  restait 
fi  1,85^.1  (Ta ires  à  jnpor.  I:2<>,'»'2T  ;»(T.iirns  nou- 
velles oui  élé  insci  iles  on  18r»tj  :  ni  ajoulanl 
a  ce  nombre  les  alTaires  reslaiil  de  1855  ,  le 
total  des  eantes  qui  étaient  à  juger  en  1856 
s'esléle>é  à  Is.'i.riSI.  Sur  ee  nombre ,  il  en 
a  élé  Icriiiiiié  I  i:»,()!)7  ;  il  en  restait  <lone,â 
la  fin  de  I8r»u,  0»>,2Hi.  Ios(|U('II(n  fortncnt 
le  reliquat  qui  élail  a  juger  au  couinu  iicc- 
meat  de  1B37.  En  additionnant  les  affolrei 
terminées  pendant  les  deui  années  1855  et 
183G,  on  trouve  un  lolal  de  2 'iii,758  qui 
oui  pris  lin, savoir:  lil,ii!t,  ou  les  M  I00«'* 
de  ce  total ,  par  jugenieuii  contradirloi  es 
définitifs;  S5,390  «  ou  les  2.^/10(K>,  par  ju- 
gemens  dedélkui .  o 2.^93,00  les  i(;  kkks, 
par  trnn>;a(  lion  ,  ah  union  ou  radiation.  Ces 
projHH  liuMï.  sont  U's  mêmes  (|ne  celles  (|ui 
ont  élé  conslalées  dans  la  stalisli<|ne  de 
1834.  J'ai  établi  ci-dessus  que  le  nombre 
des  causes  rc^lanl  a  ju#çer  h  la  fin  de  1855 
élail  de  {li.sr.s,  cl  à  la  lin  de  lH-,6  de 
60,284;  il  y  a  donc  eu  d  uneannéc  à  l'anlre 
une  diminution  dans  le  reliquat  de  4,574 
alftilres.  20  ressorts  ont  contribué  à  cotte  di- 
minution. Dans  7  seulement,  le  nombre  des 
nfraîre>  rc-l.  iil  à  jufrerse  Ironve  nnsrnenfc  ; 
ce  sonl  ceiiv  de  Douai,  Lyon  .  Monlpcllier, 
Poitiers ,  Rennes ,  Rioni  et  Toulouse.  Cet 
arrroissemcnt ,  qui  d'ailleurs  n*est  pas  con- 
sidérable ,  s'etpHque  pour  plusieurs  de  ces 
ressorts  par  l'.PismiMilaMon  dti  nombre  des 
alTaires  nouvelles  inscrites  dans  le  cours  de 


1835.  1836. 

Pau   55'l00«s  4«fl00»s 

Toulouse.    •    ,    .  4IÎ  55 

Grenoble.    ...  39  5i 

fiium   36  10 

Agen   35 

Liiiiogei.    ...  29  fl 

Montpellier.     .   .  27  25 

Caen   21  26 

Kimcs   24  16 

Rennes   21  23 

Besançon.   ,   .   .  91  SS 

Konr|,'rs.     ♦    .    ,  20  lî) 

Lyon   17  19 

Rouen   i4  9 


II  est  au  reste  facile  de  prévoir  que  l'ar- 
riéré <|'ii  p\\<\ct  encore  dans  les  tribunaux 
de  pri  niiri  (' iii^l  inre  no  lardera  pas  à  dis- 
paraître. Les  Iribunaui  les  plus  surchargés 

oM  fefu  fme  augmenlativii  4e  penofinel 


i  aunée.  Il  n'y  a  que  Douai  et  Hiomqù, 
quoique  ayant  inscrit  moins  decamisl» 
Telles  que  l'année  précédente ,  ont  laissé  11 
pins  grand  nombre  de  procès  indfci';.  Parmi 
les  rr>sorls  qui  ont  coulribué  à  la  dimiDU- 
liua  du  nombre  des  causes  restant  à  juger, 
il  en  est  dans  lesquels  le  mouvement  des  afr 
faircs  n  élé  pittsrap  de  c:i  1836  qu'en  1(35: 
ce  sonl  les  ressoris  d'Ai\,  Bonrpe?,  Colmri 
IJijon,  (irenoble,  Limoires .  Mnias,  Patii, 
Pau  et  Rouen.  Oii  ne  doit  pas  coDsidéitt 
comme  arriérées  toutes  les  causeï  qai  rei* 
teni  à  juger  à  la  fin  d'une  année.  Au  lc^ 
mes  des  ré^lemens,  l'arriéré  se  compose  dM 
alTaires  (j;;!  onl  plus  de  Irois  mois  d'inscrip» 
tion  au  rôle.  Ainsi,  parmi  les  b4,4ii  al> 
fiUres  que  Tannée  1854  a  léguées  à  l'asali 
1855,  il  n'y  en  avait  <|ue  i(,S54  qui  Tussent 
réellemenl  en  relard  d'expédiiion.  CeUr- 
riéré  s  esl  é'uM  é,  à  la  lin  de  lH5:j,à4t,8tt 
causes  qui,  à  cette  époque,  avaient  plus  de 
trois  mois  d*inscri|itlon ,  et  dont  le  cUftc 
s'est  trouvé  réduit,  à  la  Gn  de  lS36,i 
5î>.K.S7.  L'»  cbilTre  de  41,845  ,  rcprésentati/ 
de  l  aniiée  isrùi,  entre  pour  25/l00e«  dans 
celui  de  182,519,  qui  représente  le  nombn 
total  des  eanses  que  les  tribiuMui  de  yie- 
m  ère  instan  ce  avaient  à  juger  dans  le  cours 
de  l  atmée.  Qnanl  au  chilTre  de  50. S8'.  qui 
esl  relui  de  l'arriére  de  I85(>  ,  il  enlrc  dan> 
le  chiffre  de  1H5,5G1 ,  nombre  total  des  Mi- 
ses qui  étatent  à  juger  dans  cette  année, 
pour  21  n  22'I00«8.  Kn  Taisant  le  mémt 
rapproehenieni  ponr  chaque  ressort ,  n 
voit  que  la  proportion  est  plus  forle  dm 
qnelqucs-uus ,  et  qu'elle  est  moindre  dtf 
d'autres.  Le  lableaii  suivant  indique  ceit^ 
port  du  nombre  des  afTaires  arriérées  i^tt 
relui  (les  aiïaire-^  qui  élaienl  à  j uger  peotiisl 
les  deux  années  1855  et  1S50. 


1835.  1839. 

Paris.    ....  14/|(Hl«s  ii/iuQM 

Douai   il  11 

Co'mnr   10  11 

iiordiaui.    ...  10  lU 

Angers.  .....  9  11 

Nancy.   ...   .  9  7 

Ail   fl  6 

Amiens   8  8 

Poitiers.  ....  7  10 

Orléans.  ....  7  '8 

Dijon.    ......  6  7 

Meiz.      ....  6  5 

Saslia.       ...  1  1 


pir  la  loi  du  11  avril  1838.  La  loi  datS 

mil  stiivnnl .  en  élevant  la  eompélenre  rf« 
jtiL'es  de  paix  ,  réduira  néeessairement  It 
nombre  des  causes  portées  devant  les  lri< 

feoinitii  de  pTemlére  Ittflaiiee*  BrQqi 
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glemmt  4e  tous  les  tribimanx  devant  être 
soninisà  ane  nouvelle  révision  ,  confornié- 

menf  à  fa  prciniorc  dr  ces  lois,  !o<  nbiis  qui 
auraient  pu  s'introiliiire  dans  (jiu'hjiics  re*;- 
5urls  vonl  ccissef,  et  un  oi  tire  de  travail 
mieai  entendu ,  pins  régulier,  plas  actir, 
et  ao9ri  onifomie  que  possible,  va  être 
adoplé  par  Ions  le<  tribunaux  do  France. 
La  prompte  exp{Vlit ion  des  causes  judicini- 
rcs  n'a  point  seulcnicnt  pour  résultat  de 
diïiifBoer  rarriéré;  .elfe  prévient  encore  les 
conlestitloDS ,  les  appels  téméraires ,  dont 
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Les  observations  failes  dans  les  prccé- 
30te5  statistiques  sur  la  niullipIiL-itc  des 
WA  dire  droit ,  peavenl  recevoir  ici  leur 
iplicalion.  Toutefois ,  pour  apprécier  avec 
de  justice  les  obsoi  valions  adressées 
IX  Iribiuiaiix  qui  paraissent  trop  disposés 
recourir  à  ces  mesures  d'instruction  ,  il 
oWent  de  retrancher  du  nombre  total  deâ 
niaraioires  et  interlocutoires  ordonnés 
IIS  le  cours  frniie  année,  tons  cou\  qui 
lit  tlé  cil  vertu  d  une  prescription  for- 
Hle  de  la  loi ,  ou  qui ,  par  leur  nature , 
lient  évidemment  indispensables,  comme 
evperd'ses  en  matières  de  partage,  de 
ion,  daliénation  de  biens  de  mineurs, 
bsens,  de  fonds  dotal,  etc.,  les  enquêtes 
matière  de  séparation  de  corps ,  d'ab- 
rc,  etc.  Cette  distinction,  qai  pourra 
'  établie  dans  les  prochaines  slatisli- 
i,  atténuera  sans  doute  le  reproche  des 
:éUcntes.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  en 
e  matière  ,  préciser  la  limite  où  doit 
étcr  la  conscience  du  magistrat;  et 
|ue  fols  qu'elle  n'est  pas  suirisamrnent 
ff'O ,  c'est  un  devoir  ponr  hii  d'user 
noy  cns  que  la  loi  met  à  sa  disposition, 
comme  aillent,  U  ne  Diut  eraindve 
*ahtt8.  Il  en  est  un  autre  dont  les  ma- 
ita  les  pins  zélés  savent  se  préserver. 
Dnt  bien  convaincus  des  vérités  qui 
dit  d'être  exprimées  sur  les  avantages 
prompte  expédition;  mais  Us  ne  sa* 
)(  pas  à  ces  avantages  les  droits  an* 
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Tobjet  principal  et  souvent  unique  est  de 

gagner  d«i  temps  en  risquant  quelques  frais. 
De  p.'irci  s  calculs  n'aniif,'eroril  plus  la  jus- 
tire,  f.e  noiî'ln  e  des  juj^emens  préparatoires 
et  inlerlocntoircs  s'est  élevé  eu  1835  à 
,S6,95i ,  eC  en  1856  à  3A,130.  Ën  rappro- 
chant tes  nombres  de  ceux  des  alTaires  sur 
lesijuelles  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ont  eu  à  statuer,  on  compte,  en 
1855 ,  20  avant  faire  droit  sur  ccnl  causes 
inscrites ,  et  21  environ  en  1856.  La  pro- 
portion varie  ainsi  pouf  chaque  ressort  : . 

ISôri.  1856. 
Douai  25;iOOC8  21/l(j0«« 
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tremcnt  sacrés  de  la  jusiice.  Ils  ne  s'expo- 
sent pas  à  mal  juger  pour  juger  vile.  Il  est 
des  causes  qui  exigent  un  long  examen, 
qui  absorbent  plusieurs  audiences ,  et  qui 
cependant  ne  comptent  que  comme  unité 
dans  le  chilïie  riiionrenx  des  statistiques. 
Si  on  peut  arriver  à  classer  toutes  les  af- 
faires par  la  nature  et  le  nombre  de  leurs 
questions,  ainsi  que  tous  les  bons  esprits 
le  désirent,  ce  travail  important  potirrait 
bien  amener  quelque  modificalion  dans  les 
rangs  attribués  jusqu'ici  aux  divers  trtbu- 
nauK  de  France,  uniquement  diaprés  le 
chiflVe  de  leurs  déeislous  :  sans  doute  la 
prompte  justice  est  la  meilleure ,  mais  à 
condition  qu'elle  soit  bonne.  Elle  n'est 
peut-être  pas  assez  rapide  dans  les  ordres 
et  les  contributions;  Je  dois  renouveler 
celle  observation  en  présence  des  cliilTres 
suivans  :  1 1 ,5 12  ordres  ont  été  ouverts 
avant  et  pendant  1  année  1855,  et  il  n'en 
a  été  terminé  que  4,758  ou  les  42/lOOes; 
én  1836,  sur  10,815,  il  n*en  a  été  terminé 
que  4,808,  ou  les  4i/l00i*.  Quant  aux  con- 
tributions, sur  1,(581  ouvertes  avant  et 
pendant  1855,  il  n'en  a  été  réglé  détiniti- 
vement  que  574,  ou  34  sur  100;  en  1856, 
sur  1,758,  il  n'en  a  été  terminé  que  746, 
ou  42  sur  100.  Il  est  désirable  que  ces  pro- 
cédures ,  qtii  sont  comme  le  terme  et  le 
but  de  toutes  les  autres ,  n'éprouvent  pas 
d'inutiles  lenteurs. 
Gomme  dans  lei  itatiitiqaef  précédente! , 
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J*iiidiqaerai  le  nombre  des  aiïaircs  attri- 
buées â  cbacuoe  des  classes  des  Iribunaux 
de  première  instance  ^  et  par  suite  à  cha- 
euB  des  magistrals  qoi  les  composent. 
il8»097  afTiires  ont  été  inscrites  au  rôle  de 
la  totalité  des  tribunaux  de  première  in- 
stance en  1835.  Le  tribunal  de  Paris,  avec 
tes  43  magistrats ,  y  contribue  pour  8,âG9, 

'  00  7/IOO*«.  Les  4  tribanaai  de  12  Joges, 
avec  leurs  48  m.iKistrats  »  y  contribuent 
pour  6,493  ou  Tt/linr».  Les  i  tribunaux  de 
10  juges,  pour  1,588,  ou  1/KXF.  Les  58 
tribanaoi  de  9  Juges ,  avec  leur  personnel 
rémii  de  523  magistrats ,  ponr  22,866 ,  ou 
19/I00<"».  Les  î  tribunaux  de  8  \uti(*i^,  pour 

•l,Hr,,  ou  l/KXr  environ.  Les  M  tribu- 
naux de  7  juges  ,  avec  leurs  magistrats» 
pour  6,497,  ou  5/l(Ml«*.  Left-50  IrlbunauK 
de  4  Juges  »  avee  lenrs  200mag1strats,  pour 
ir),r)i9.  ou  ir./looo*  environ.  Lnlin,  les 
2rt:i  (ribiinaui  de  5jnnes,  avee  leurs  (JîHJ 
magistrats,  pour  58,ô.SO,  ou  49/l(MI**.  Les 
proportions  sont  les  mêmes  pour  l'année 
1836.  En  divisant  maintenant  le  nombre 
des  afTairet  tllribtuH's  a  clintiue  cl.isse  par 
le  nombre  des  jtiu'os  qui  la  composent  ,  on 
arrive  aux  résultais  sulvans.  Il  y  a  eu ,  en 
4855, 196  alAiires  pour  chaque  juge  an  tri- 
bunal de  Paris;  en  1ftS6,197.  Il  y  a  eu  1S5 
aiïaires  pour  chaque  jti|;e  de  la  30  e'asse  en 
1835,  et  pareil  nombre  l'h  IH"G.  Pour  cha- 
que juge  de  la     classe ,     eu  Wo,  et  79 


en  183G.  Dans  la  4^  classe  ,  45a(IiirMffl 
1835,  44  en  18:>6.  Dans  la  5%  G9  en  l^, 
93  pendant  Tannée  suivante.  Dans  11  GST! 
en  18S5,  et  78  en  1836.  Dans  la  1*^78  pour 
chacune  des  deux  années.  EnOn,  dansb 
8'",  84  alTaires  par  chaque  juge  en  [%'■>:>.  ti 
83  en  183G.  Je  dois  présenter  ui^ederoim  . 
observation  sur  la  classificatloB  dMCNn  | 
et  tribonaai.  Dans  les  précèdcelMitaiii- 
tiques»  les  tableaux  consacrés  à  cette  rit»-  | 
sificalion  prêsenlaienl  les  dilTérens  siïfes 
de  chaque  classe  dans  Tordre  queleoriiii* 
gnail  le  nombre  des  aiïaircs  quiétaieiti 
Juger  dans  chacun  de  ces  sièges,  c'esi-i- 
dire  d'après  le  nombre  total  des 
portées  au  rôle  avant  et  pendant  l'anit 
courante.  Il  a  paru  plus  conveoible  di 
dopter  un  autre  ordre ,  et  de  rsoger  h 
cours  et  tribunaux  de  chaqneiclasse  (Tipé 
leur  Importance  réelle  ,  qni  ne  poul  tri- 
pier avec  exactitude  que  par  le  IlOlnbr^l^ 
atTaires  qui ,  introduites  aulérieuremeQU 
i*année  courante,  tfont  eikeole  Iji^vii! 
commencement  de  l'aniiée.  Cette  eiplio- 
tion  clail  nécessaire  ponr  éviter  toute coi- 
fusion  dans  la  conipnraison  des  tablpau\i< 
la  statistique  actuelle  et  deccuides  >li; 
listiques  précédentes.  Je  tennitt  W  ^ 
concerne  les  tribunaos  de  prertiite  ImMK 
par  le  tableau  annoncé  de  leon  titii> 
comparés  pendant  16  années. 
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Le  toUi  geucral  des  aOaires  lernùiiécs    qui  se  ^uiil  écouit-ei  de  ISâOi  iSôâi,i'é* 
d»Bi lit  tribanaat  de  premiépe  ImUneede   fèfc  à  1 ,691 ,823.  Ce  chUbe  m 
loflt  le  roftiune,  peodaol  lei  leiie  années   qu'il  sait  s 


ArUIEES* 

JUGEMEKS 

contra  Jictoircs 

JUGEMEnS 
pur  tUfaol 

dtrVcum 
délinitib. 

mAiiB 

termjpcts 
par  UuMdk») 
^  Aa^^ 

1831  

604.671 
50^77 

G2,H23 
(.1,2^7 
G0,bu4 

505,730 
SUIS? 
31,715 
30,23i) 
27,9S3 
27,208 
28,132 

• 

! 

Aral  dMA 

S57,53§ 
21,317 
2â,779 
27411 

SSJA 

1832  

975,400  1 

i;9ti,7«  (1). 

* 

Le  Dorobredei  nirnlrM  commordeli»  s*est 
progresdvenu'iit  (  levé  depuis  quc)<|iic^s  an- 
néei*  Ce  numbrc  était,  en  IS'Iî,  de 
lor>,iri7;  ni  ls-,l,  de  lOi.ri-ici.  lia  vW^ , 
en  lti5:i ,  de  1 15,05»;  en  IH3U ,  de  15i2,073. 
Plmlenrt  retsorts  onl  entre  euk ,  relftUter 
ment  âiix  alTaires  cuhinicrcletei ,  11  moitié 
TnnK  en  IsriG  qu'en  lsr>r)  ;  re  sont  roux  <lc 
Variii  Hoûen^  Caeu,  Lyon»  Niaiei^  Limoget« 


Metff  61  Bllstia.  La  posi  Non  des  aoirtf  ta 
ftnrlt  n'A  varié  que  d*ilnii  maoilK  pMM' 

sibic  ;  mais  ,  ffans  quelques-uns,  H  y  î« 
nol.ilj'c  dilTc^rcnro  (Jnns  le  nombre coinpjR 
dc>  ai\aires  conunerrialcs  cl  Uesaiïairejà 
Tiles.  te  tung  qu'ils  occapai^ol, 
rnpiiort  ;     troiiTé  ViiodiM  ^  ' 
toivaule  : 


Itonen. , 
Ainicui, 
Midos.  , 
OrUani. 
Uoaat.  . 
Angan., 
Tau.  ... 
Ck>lfuar. 


&f  O       04  Cil 


eommèitièlds* 


Les  resforlft  dàns  lesquels  tes  oUMuds 
commerciales  se  produisent  en  plus  fivmu] 
nombre  sonl  toujours  ceux  de  l*ans , 
Rouen,  Caen,  Lyoe ,  Toulouse  et  Bor- 

de  la  molllé  du  nombre  total  ;  le  cIiilTrc 
était  de  04,905,  en  1855;  il  s'est  éleré , 
en  i»5t)  ,  à  75,708.  Les  affaires  conimer- 
eiales  sént  généralement  expédiées  avec  la 


cvUrUé  î)tt*eneè  èâfftûU  'h  en  a  clt 

mine  110,051  on  185").  et  I 4,56e en  lî^"^- 
l-,es  tribunaux  de  première  instance  ji'lç^''"^ 
en  matière  commerciale  y  onl  conconn 
1>dé'r  4^,088  én  1655 ,  pour  1 7,974«»  i^j: 
les  tribunaux  de  commerce,  pour!)?' 

1855 .  pixir  106,288  en  1856.  Cesalfti"^ 
ont  été  lermiBées  ainsi  qu'il  siiil  :  P*f 
gcmens  contradictoires,  eti  1055, 31,** 


(1)  La  dilTérence  enire  ce  chiffre  cl  le  chiffre  quelques  circbnUances ,  plasicors  affâirt»«i* 
ci-desjuj ,  de  1 ,891 ,823 ,  proTient  de  ce  ijue,  drai    tcrminief  pur  an  seul  et  ««ne  jBgWïWl. 
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28/100;  en  1836,  38,274  31/JOO.  Par  jn-  Lyon  et  de  Montpellier.  La  première,  ^ùl 

geniens  par  défaut,   en   1S55,   59,'275  nvail  eu  497  inscriptions  nouvelles  en  1855, 

ijàim;  en  183G,  69,475  5G;iOO.  Par  Irans-  en  a  eu  898  en  1830  ;  la  seconde^  (jui  en 

actions ,  radiations ,  etc. ,  en  1835 >  19,873  avàllt  ea  416  en  193$ ,  eH  a  ^      en  1856. 

18/100^  en  1856 ,  16^513  13/100.  V^ug-  Les  neuf  Cours  danslesquèHei  il  y  a  eu  iN- 

menlalion  du  nombre  <îcs  jugcmens  en  niinulion  d'inscrfptions  pendant  cette  der- 

1836  alleslc  le  zèle  progressif  des  tribu-  nièrc  année  sont  celles  d'Agcti ,  Àniiens, 

uaui  de  commerce.  Les  appels  dirigés  liordeaui,  Douai,  Metz,  Paris,  Pau, 

contre  ces  j  ugemeo^  «t -le  toomlire  comparé  Rennes  eC  Tdalonse.  1»  tjbûr  dfé  VoréeaÎBtt, 

iifls  eoDfirraalions  et  des  lofirinalions  (é-  qui  avait  eu  700  affaires  insci|tes  èu  183^ , 

molgnenl  haulerneiil  en  faveur  (le  la  justice  n'en  a  en  que  573  en  1836  ;  pour  les  antres, 

consulaire.  Tous  les  jugeniens  rendus  en  ia  différence  est  beaucoup  plus  faible.  Les 

1835,  au  nombre  de  ,90,761 ,  n'ont  donné  Cours  royales  cofis^rvent  néanmoins  entre 

lieu  qu'à  1^667  appels ,  sur  lesquels  11  y  a  elles ,  d'une  isnnée  i  TaulfS  »  k  peu  près  te 

eu  890  confirmations  et  394  infirmatlons.  même  mn?» ,  si  ce  n'est  celle  de  Rennes, 

En  1836,  il  y  a  eu,  sur  107,749  jiigernens ,  qui ,  la  15»  en  1835 ,  se  trouve  la  20«  en 

1,794  appels»  dont  89â  confa mutions  et  1836 ,  et  celle  d'Aii ,  qui ,  la  16«  en  1835 , 

m  infirmalions.  Les  slatistiques  des  trf-  'se  trottTo  la  ip«  en  1830. 11  y  a  ped  de  dïT- 

iMmam  de.premlére  îpslance  n'offrent  pas ,  (jârence  dans  la  plupart  des  ressorts  entre  le 

ilir  ce  point,  de  résultat  plus  satisfaisant,  rang  déterminé  par  les  alTairos  portées  de- 

!.es  Cours  royales  avaient  reçu ,  en  1834,  vanl  les  tribunaux  de  première  instancf), 

.0,496  inscriptions^  elles  en  ont  reQu  et  celui  que  doni^ent  les  affaires  portées  de- 

.0,S8t  en  1835 ,  et  H  >23S  en  1836.  Dit-  'vani  les  Cours  royales  ;  l|lftitiinoiiil!i  f|-e&îell 

luit  Cours  ont  participé  à  cette  augmcn-  autreneat  pour  les  féMdttsiutrailf: 
ation*  KUe  n  été  «eu#ilde  poi^r  les  Co)i(s  d9 


5 

■     -  ■ 

1»35.  X 

183li.  ; 

2» 

«•  2 

7*  \ 
10'  , 

15*  3 

V 

i'  ■ 

En  1834  les  (k)urs  royales  avaient  tor- 
né  ll,Oiâ  causes  ;  elles  en  ont.termiité^ 
i835 , 10,600,  et  en  1836 , 1  i  ,44^,  donC  : 
r  arrêts  contradictoires,  en  1835,  7,195 
/I0()  ;  en  1856  ,  7,596  67/100.  Par  arrêts 
défaut ,  en  1835  ,  853  8/100  ;  en  1836 , 
é  8/100.  Par  transaetions,  radiations,  etc. , 
1835  ,  2,543  24/100;  en  1836  ,  2,894 
'100.  Le  rallentissement  qui  s'était  fait 
itir  eu  1835  n'a  pas  empêché  qu'à  In  fin 
cette  année  le  nombre  des  causes  restées 
lécises  ne  se  soit  trouvé  on  pea  diminué, 
la  tient  à  ce  que  le  nombre  total  des  af- 
•es  à  juger  était  plus  faible  que  Tannée 
;cédente.  L'activité  qui  s'est  au  contraire 
nifestée  pendant  l'année  1836  s  produit 
enretts  résaltats  que  je  me  plais  à  signa- 
commc  promettant  pour  l'avenir  une 
élioratiun  progressive.  Le  restant  à  ju- 
s'était  abaissé,  en  1834,  de  10,280  à 
54  ,  et  l'arriéré  de  7,709  i  6,616  ;  il  est^ 

té  à  Jttgér»  4  la  fio  de  1855t  9,73»  af* 


.faires,  dont  6,577  arriérées  ;  ^  la  fin  (le 
^1.834^,  9,170  affaires,  dont  5,8pl  «rriéréçy. 
I«e  tableau  dans  léqnel  lés  Cours  sont  élas- 
sées  d'après  le  nombre  de  leurs  chambres, 
et  «l'après  le  nombre  d'airaires  qui  leur  ont 
été  soumises ,  constate  de  nouveau  l'inéga- 
lité qui  existe  entre  quelques-unes ,  quant 
aux  ressources  que  leur  offre  leur  organisa- 
lion  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  jus- 
tice. Dans  chacune  des  trois  classes  qui 
comprennent  les  vingt-sept  Cours  royales, 
il  faut  ajouter  aui  chambres  clYilesdeeas 
Cours  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle ,  qui,  dans  toutes,  concourt 
avec  plus  ou  moins  d'activité  au  jugement 
des  affaires  civiles ,  conformément  à  l'or- 
donnance do  24  septembre  1828.  Il  an  ié> 
soltc  que  la  somme  des  causes  annuellement 
portées  devant  les  Cours  royales  se  répartit 
entre  07  chambres.  Or,  si  l'on  divise  par 
ce  nombre  edui  des  alhlies  inscrites  et  ce- 
lui dctaOUrei  terniiiiées  I  on  IrouvOt  pov 
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Tft      TwïAtciiî»  co^iT.-- i  ons  rua 

chaque  chambre.  1!^  affaires  insonles  el 
1  '.H  affair»  ?.  terminm  en  ii^  t  affal^ 
inscnles  el  171  affaires  tefaljê» «•  *». 
gpeiiirt  te  C— r  ff»  <e  Memua  gm  , 
pour  Mf  tfOif  elumbref  civiles  el  m 
chambre  correr tionnclle .  aurail  "u,  da- 
pré§  celle  base ,  être  sauie  de  G5i  affunt 
cif lie»  en  1835 ,  d  «         ■  «•  • 

«.«■l«3S,4M315:en  l&'^C  ,  que  ^.7 ; 
iHeen  a  lerminé  ,  en  1835,  2f<(i  :  en  lîi36. 
301.  Celte  de  Douai ,  pour  K»  dcui  chain- 
brcf  civiles  el  m  chambre  eoiif<.tie«»rile  • 
n-â  été  tysfe*  «I  ^*  «f- 

fhiict;  ca  1836,  que  de  :  Hle  en  a  ter- 
miné, en  1835  .  :?HT  :  en  ix-,»;,  Celle 
de  Poitiers  ,  qui  a  la  mt-rae  com^>o^il^on . 
D  a  tu  Misu- ,  en  lii3:»,  quedtîîiOaBiilf»; 
ail«36,qiic  4e  ttt;cllecii  «  leminé, 
en  1»35 ,  407  ;  en  1836 , 1%. 

Tandis  que  ,  parmi  te»  Cours  qui  n  on! . 
poor  l'eipédilion  de»  affaires  ci\  îles ,  que 
deax  chambres ,  y  compris  ladMWlwecar- 
iWliomMll«.  celle  de  Montpcltier.  qui  , 
d'après  la  même  base ,  n'aura  t  dû  être  sai- 
sie que  de  :^16  affaires  civile»  en  1835 ,  que 
de  33e  en  185U  ,  en  a  eu  416  en  1855 ,  548 
m  l«6.  M  M  •  tmliié  461  «a  1835, 
580  en  1836.  Celle  de  Jiimcs  a  élé  saisie  de 
414  affaires  en  1H35 ,  de  476  en  1»30  ;  elle 
en  a  lerminé  Mi  en  1835 .  el  400  en  1836. 
Celle  de  Pau  a  élé  saisie  de  41»  aimiref  m 
nm,  40  M  €■  «ffi»;  die  en  a  terminé 
4tl  CD  1835  et  7H  en  1836.  Kn  admellanl 
qoe  les  affaire»  imporlanles  el  difficiles 
soient  relativement  plu»  nombreuses  diiii 
les  i«M4Mrts  oé  les  appels  sent  maint  firé- 
qnaiis ,  il  reste  déflsontré  que  les  Cours  qtii 
viennent  d'être  rapprochées  «ont  encore  , 
malgré  cette  consi<léralion ,  fort  inégalc- 
neoi  aecupée».  Le»  ren»dgncmens  qiie 
flMmlt  ee  compta  sur  le  nombre  des  appel» 
et  sur  leur  résultat  font  connaître  qu'en 
1835  it  a  été  porté  derant  les  Cours  rojalea 


10,011  appel»  de  jafcmM  és 
tribnnan  da  ficmlère  tartance  et  de  com* 
more  de  leur  ressort  ,  ?t  qu'en  isr,»i  •!  en 
a  élê  P'.rté  10.286  ;  qu>n  1S35  ces  Cours 
ont  rendu  5,133  arrèU  conûrroaUf»  6 
2^  ancU  iairmalilii  ;  <ni*€«  1886  eite 
aot fcndn  5,448  arrêts  confirmatifs  et  ? . i''! 
arrêts  infinnalif^.  Il  a  éî*^  Micressîvcmpnt 
êtab'i  dans  les  précédentes  sUtisliqoes  que 
la  nroporlion  des  infirmalions  an  noMkie 
des  jugerocns  portés  en  appH  était  plo 
fdrte  defani  les  tribonan  de  premere  m 
slance ,  en  ce  qui  concerne  les  appels  d« 
justices  de  paii  .  qocderanl  les  Cowj 
royales,  en  ce  qui  coucerne  tet  appeiiaa 
tribonani  de  première  instance  el  de  com- 
merce. Lea  années  lî<35  et  1836  présenlffit 
le  même  résultat.  I>evant  les  tribunaaide 
première  instance,  on  compte  poar  « 
deui  années ,  sot  100  jufçemena  feadosea 
appel ,  98  Jngemens  contirmalifs  el  42  in- 
ffrmalifs  :  cVsl  juste  la  même  proportion 
qu'en  ï8ôi.  Devanl  les  Cours  royales,  sm 
100  arrêts  on  en  compte  69  confinnalifert 
31  infirmaUft.  En  1854 ,  la  proportion  dei 
InOrmations  n*wfti%  été  i|oe  de  30.  Ji  élut 
intéressant  de  savoir  quelle  serait  'a  pro- 
portion des  infirmations ,  en  la  prenant  tà» 
lémcni  pour  le»  tribonanm  de  eammemd 
poor  les  IrUinnanK  de  première  insiaixt, 
al,  tout  caltal  ftiit,  elle  s'est  trouvée  eïacl^ 
meut  la  même  pour  les  deux  juridirtioo*. 
ainsi  que  je  l  ai  déjà  annoncé;  pour  \ 
pour  l'autre  il  j  a  en ,  lar  100  appdf 
arrêlf  conOrmatift  el  31  arrêU  inOrmatifs. 
Le  taMeau  suivant  permet  d'apprécjer  i 
qtiel  point  celte  proportion  varie  tiansieî 
différens  ressort» ,  et  si  elle  c»t  plos  aw 
dans  ceui  o*  le  maufemenl  des  aftir»  «»• 
prime  à  radminislration  de  la  justice  on« 
plus  grande  activité.  Les  deux  années^» 
et  1836  sont  confondues  dans  le 
qai  sait  : 
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1835. 
AFFAIRES 

o 

termin. 
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AFFAIRES 
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Nombre  total  des  affaires  terminées  dans  le«  Cours  royales  de  1820  è  1836  :  170,417. 
Ce  nombre  se  divise  ainsi  qu'il  suit  : 


ARRÊTS 

1  ARRÊTS 

AFFAIRES 

ANNÉES. 

*      •                      *  . 

coiïlriidicloires 

par  (léfuut 
devenus 
défi  ni  tifs. 

terminées 
por  transaction, 

abandon  , 
radiation,  elc. 

1831  

1832  

1835  

72,757 
7,171 
7,02,'| 
7.^80 
7,583 
7  103 
7,59(i 

11.783 
1,150 

y. m 

1,078 

21.053 

2,1U 
1  AH  9 

2.749 
2.361 

2.894 

110.800 

1^029 

35,5/>6  1 

170.331  (l). 

Il  ne  me  reste  plus  qti'A  présenter  l'ana- 
le des  travaux  do  la  Cour  de  cassation, 
a  été  porté  devant  la  chambre  dts  re- 
lies :  en  1835,  510  affaires  dont  Ml 
arvols  provenant  de  Cours  royales  ,  12^1 
'  tribunaux  de  prcuiicrc  instahcc  ,  1  des 
ounaux  de  commerce ,  cl  i  de$  sentences 
•ilQies  ;  en  185G ,  fiÛÛ  pourvois  dont  411 
<  été  fournis  par  les  Cours  royales ,  1^28 
les  Iribtmaux  de  première  instance,  5 
les  tribunaux  de  commerce  ,  et  7  pàr 
justices  de  paix.  Il  a  été  inscrit ,  à  la 
nbrt  civile ,  en  1835  ,  2fi5  affaires  dont 
appartenant  aux  Cours  royales ,  TA  aux 
nnauï  de  première  instance,  à.  aux  tri- 
laux  de  commerce  ,  et  1  aux  justices  de 
1;  en  1836,         affaires  provenant: 
fies  Cours  royales ,  41  des  tribunaux  de 
nière  instance ,  3  des  tribunaux  de  com- 
ce ,  et  1  des  justices  de  paix.  Le  nombre 
arrêts  rendus  par  fn  chn>ubrc  des  rcqaïUcs 
é,  en  1835  ,  de  5Iii  dont  ^08  de  rejet , 
d'admission  ,  3  d'annulation  ,  2  en  ré- 
oent  de  juges  ;  en  1836,  de  54Î1  dont 
de  rejet,  22fî  d'admission  ,  1  d'aunula- 
♦  et  4  en  règlement  déjuges.  Il  a  été 
'oncé,  en  outre  ,  pendant  ces  deux  an- 
»  U  arrêts  préparatoires.  Les  anêls 
los  par  ta  chqmbre  civile  sc  sout  éleyés . 
85^, â  202  dont  11  de  rejet ,  lai  de 
ilion ,  et  1  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
e  ;  en  1856  ,  à  217  <^ont  02  de  rejet ,  et 
de  cassation-  Parmi  Jes  qrrcts  de  la 
bre  des  requCtes ,  il  y  a  eu ,  en  1 855 , 
les  Cours  royales ,  2ii  orrcl^  ^le  rejet. 


et  2û6  d'admission  ;  pour  les  tribunaux  de 
première  instance ,  29  de  rejet ,  54  d'ad- 
mission ;  pour  les  tribunaux  de  commerce , 
a  de  rejet ,  4  d'admission  ;  pour  les  justices 
de  paix  ,  2  de  rejet,  1  d'admission.  En  1856, 
pour  les  Cours  loyales  ,  2M  arrêts  de  rejet, 
et  181  d'admission;  pour  les  tribunaux  de 
première  instance ,  50  de  rejet ,  41  d'ad- 
mission ;  pour  les  tribunaux  de  commerce, 

1  de  rejet ,  3  d'admission  ;  pour  les  justices 
de  paix ,  1  de  rejet ,  1  d'admission.  Parmi 
les  arrêts  rendus  par  la  chambre  civile,  on 
en  compte,  en  1835,  pour  les  Cours  royales, 
60  de  rejet ,  23  de  cassation  ;  pour  les  tri-  ' 
bunaux  de  première  instance  ,  M  de  rejet , 
53  de  cassation  ;  pour  les  justices  de  paix  , 

2  de  cassation  ;  et  en  1836 ,  pour  les  Cours 
royales  ,  63  de  rejet ,  et  33  de  cassation  ; 
pour  les  tribunaux  de  première  instance,  22 
de  rejet,  42  de  cassation;  pour  les  tribu- 
naux de  commerce ,  1  de  rejet ,  5  de  cassa- 
tion ;  pour  les  justices  de  paix  ,  i  de  cris- 
sai ion.  En  tenant  compte  des  rejets  qui  ont 
eu  lieu,  tant  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes que  devant  la  chambre  civile,  on 
reconnaît  que  la  proportion  des  cassations 
a  été  ,  en  1835  ,  de  22  sur  100  arrêts ,  rela- 
tivement aux  décisions  des  Cotirs  royales, 
et  de  55  sur  100  arrêts,  relativement  a 
celles  des  tribunaux  de  première  instance  ; 
en  1836,  de  is  sur  100 .  relativement  aux^ 
décisions  des  Cours  royales  ,  et  de  44  sur 
100  ,  relativement  à  celles  des  tribunaux  de 
première  Inslance.  Les  chiffres  d'une  seule 
année  ayant' paru  trop  faibles  pour  qu'il  fût 


La  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  ci- 
i  de  170-Ql7t  provient  de  ce  quc^  dans 


quelques  circonstances ,  plustears  affaires  ont  étd^ 
terminées  par  un  scol  et  môme  arrêt. 
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possible  de  lircr  d'tililes  imluctions  du 
nombre  des  rejeU  el  des  cassations  pronon- 
cés pour  chaque  Cour  royale ,  mon  prédé< 
cesseur  avait  cru  devoir  présenter,  dans  le 
compte  de  la  justice  civile  el  cofiimerciale 
de  Tannée  18:>i,  un  tableau  qui  in(li(]uail 
quelle  avail  été ,  pendant  les  quatre  années 
écoulées  de  1851  à  1804 ,  la  proportion  des 
cassations  dans  les  27  Cours  du  royaume  , 
et  qui  faisait  connaître  en  même  temps  le 


rang  auquel  chacune  d'elles  avait  droit 
dans  la  classe  à  laquelle  elle  app^rlentil, 
d'après  le  nombre  des  arrêts  contradicloim 
déflnitifs  qu'elle  avait  rendus.  J'ai  ptw 
qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  rtpr(K 
duire  ici  de  semblables  renscignemensiili 
Tout  l'objet  du  tableau  suivant,  qui  nu- 
brasse  les  cinq  années  1852, 1833,  li&i. 
1855  et  1836. 


COURS 
royales. 


Pari...... 

iVtJUlW.. 


noriloani. 
ToalooM. . 

Itoocn  

i'.êtn  

(irenoble.. 

]Vioro  

Lyon  

Douai  

Poilier».  .. 


Montpellier.  . 

Bonrges  

Mme»  

Dijon  

Pau  

Limoges  

Ail  

Agen  

<'lolniar  

A  mien»  

Besançon  

Nancy  

Mets  

Orléan»  

Aiiger»  

Beslia  


ABRÈTS  CO^fTBADICTOIBEg  DÉFINITIFS. 


1852. 


1854. 

1855. 

1856. 

COURS  ROYALES  COMPOSEES  DE  CINQ  CHAMBRES. 


i.o<r> 


i.aoo 

2iû 


1.300 


22Û 


COURS  ROYALES  COMPOSÉES  DE  QUATRE  CHAMBRES. 

329 

im 
m 

Iflfi 

m 

COURS  noVALES  COMPOSÉES  DE  TROIS  CHAMBRES. 


un 

aai 

4M 

'm 

îil 

?A)?, 

m 

3-2K 

m 

)m 

311fi 

2j1 

303 

22Û 

l'iR 

IM 

2Â2 

3ÛQ 

m 

liU 

2L> 

211 

m 

l'Jj 

HZ 

2âÛ 

3M 

m 

50.-> 

3M 

mi 

1S9 

2M 

22â 

2011 

213 

2/i0 

m 

ItMi 

215 

22Û 

m 

m 

m 

135 

m 

101 

m 

fi5 

m 

101 

2&Ï 
2^11 
2â2 
2â3 

mi 

'2&Î 

2Û5 

200 

213 

m 
m 
m 

51» 


2111 
221 
22â 
2i;i 
2M 
22(i 

lin 

2iO 

2m 

132 
130 

m 

128 
«2 
'M 


i.549 

5ft 

lû 

213 

1,322 

53 

11 

m 

1.30ft 

ÙA 
51 

i& 

2Û1 

1,200 

15 

2M 

1,154 

3 

22a 

l.nt 

23 

11 

2b2 

1,130 

20. 

211 

1,024 

22 

5 

1HR 

1,007 

5ii 

5 

m 

31 

12 

IM 

Ta 

33 

fi 

li3 

m 

M 

9 

123 

m 

53 

13 

U3 

425 

2li 

2 

ûli 

Ml 

2 

1 

Pfopûf- 

MB 
UJU- 

lieu- 


7,000 

2'ÎO 

1,181 

41 

1  ^ 

1  o,« 

CHAMBRES. 

2,073 

38 

6 

1.749 

M 

13 

1.03a 

m 

23 

m 

i,&oo 

3fi 

8 

U.09 

i,/i46 

42 

11 

y» 

1.427 

ai 

14 

0.31 

58 

12 

9D5 

3Û 

fi 

S83 

24 

la 

0.1" 

!LK 
iîJ 

9.36 
ILM 
fiJJ 
0.U 

ÙJA 

Cii 

007 

•^35 


En  comparant  le  tableau  ci-dessus  avec 
celui  qui  ligure  dans  la  statistique  de  l'an- 
née 185i,  on  voit  qu'aucune  des  cours  de 
la  seconde  classe  n'a  perdu  le  numéro, 
l'espèce  de  rang  d'honneur  qu'elle  occupait 
«lans  le  premier  tableau  ,  et  qu'il  n'y  a  eu 
à  cet  égard  que  de  légers  changemcns  parmi 
les  Cours  royales  qui  composent  la  troisième 
classe.  Quant  à  la  proportion  des  cassations, 
clic  n'a  varié  que  dans  un  petit  nombre  de 
*  ours ,  parmi  lesquelles  on  remarque  celles 
de  Pou,  Amiens,  Angers ,  Naucv,  Nimes 


et  Orléans.  Pour  la  première,  la  proportiM 
des  cassations  était  de  21  sur  IM 
elle  n'est  plus  que  de  15  iurM^^^o^^ 
deuxième,  elle  était  de  13  sur  lOO;ellf 
n'est  plus  aujourd'hui  que  de  S  sur  Mt 
Pour  la  troisième ,  elle  s'élevait  à  lÊ 
100  ;  elle  est  réduite  à  3  sur  m  ^ 
trois  premières  Cours ,  la  proporlion  àti 
cassations  a  diminué  d'une  manière  no- 
table; le  contraire  a  eu  lieu  dansl» 
dernières.  Pour  la  Cour  de  Ntnfy. 
proportion  était  de  H  arrêts  sur  IW:  ti* 
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s'élève  iqjourd'hui  à  19  sar  100.  Pour  celle 
de  Nîmes  »  les  catsattont  n'étaient  que  de 

i9  m  100  ;  elles  sont  maintenant  de  28 
sur  100.  Pour  celle  d'Orléans  ,  on  n'en 
comptait  que  14  sur  100  arrêts  ;  on  en 
compte  aujourd'hui  2!2  sur  100.  Ces  diffé- 
nncai,  aa-aurplus ,  n*ont  poinl  inflné  sur 
Jetiésnitals  généraux.  La  mofennedes  cas- 
sations pour  toutes  les  Cours  royales  était 
de  18  sur  100  arrêts  ;  elle  s'élève  aujour- 
d'hui A  19  sar  100.  Le  tableau  qui  précède 
pron? e  »  en  onlM ,  ainsi  que  lei  statistiqnes 
précédentes  avaient  déjà  donné  lieu  de  le 
remarquer,  que  la  célérité  dans  le  jugement 
des  procès  ne  nuit  en  rien  à  la  bonté  des 
décisions.  La  proportion  des  cassations  pour 
It  Gov  rojale  de  Paris,  qui ,  relativemenl 

i8S5.  18S6« 

Code  civil.  277  236 

Lois  et  matières  diverses.  •   •  156  174 

Code  de  procédure  civile. .   .'  83  96 

Gode  de  commerce   32  85 

Code  forestier.  •  .  •  •  .  29  4 

Réglemens  de  juges.   ...  3  14 

Gode  d'inatractioa  criminelle.  »  '  % 

Indépendamment  de  ces  arrêts  qui  ont 
été  prononcés  «ur  le  pourvoi  des  partiel  »  it 

a  été  rendu  ,  pendant  les  deux  années  1835 
et  1836,  par  la  chambre  des  requêtes,  4 
^i"*;!s  d'annulation,  et  par  la  cbambre  ci- 
vite  ,  5  arrêta  ior  des  réquisitoires  du  pro- 
cureur  générale  Si  Ton  établit  ensuite  pour 
les  différentes  parties  de  la  législation  ,  et 
en  conTondant  les  travaui  de  la  chambre 
des  requêtes  avec  ceux  de  la  chambre  civile, 
■ne  MBparaiaon  entte  le  aombie  des  penr* 
toia  sur  leacpiels  il  a  été  atatné  et  celni  des 
cassations  qui  ont  été  prononcées,  voici 
dans  quel  ordre  elles  devront  être  placées 
dans  chacune  des  années  1835  et  1836.  — 
▲ailée  1835  :l9lf  et  iittièiesdhpcrNf»  4è 


à  sa  composition,  est  la  plus  occupée,  ne 
dépasse  que  de  très  peu  la  moyenne  géné- 
rale. Celte  proportion  est  de  beaucoup  In* 
férienre  à  la  moyenne  pour  les  Cours  de 
Bordeaux  et  de  Caen  ,  qui  occupent ,  dans 
la  seconde  classe ,  le  premier  el  le  quatriè- 
me rang.  Plusieurs  des  Cours  placées  dans 
la  première  moitié  de  la  troisième  classe 
pr^ntent  aussi ,  pour  les  cassations  ,  une 
proportion  inférieure  à  la  moyenne  géné- 
rale ,  ou  qui  ne  l'excède  que  de  peu.  Si  l'on 
considère  maintenant  les  arrêts  rendus  par 
la  Cour  de  cassation  en  1835  et  1836,  dans 
leur  rapport  avec  les  dilTérenles  parties  de 
la  législation  ,  voici  l'ordre  dans  lequel  ces 
dernières  doivent  être  rangées ,  eu  égard 
an  nombre  de  cet  arrêts. 

.  . .    CAoniéra  civ«^« 


1835.  183a, 


Lois  et  matières  difenei.  •  « 

68 

Code  civil  

65 

83 

Code  de  procédure  civile.  • 

25 

39 

Code  de  commerce  

9 

14 

7 

10 

.Code  d'InstraeUpn  criminelle. 

i 

i 

cassations  sur  100  arrêts;  Code  de  com- 
merce, 25  sur  100;  Gode  civil,  16  sur  100  ;  ^ 

Code  de  procédure  civile,  15  sur  100.  — 
Année  :  lois  et  matières  diverses,  31 
cassations  sur  100  arrêts  ;  Code  de  procé- 
dure civile,  23  sur  100;  Code  de  commerce, 
20  sur  100  ;  Code  civil ,  16  sur  100.  —  Les 
spécialités  dans  chacune  des  divisions  géné- 
rales ne  présentant  que  des  chiffres  très  fai- 
bles, je  me  bornerai,  comme  on  l'a  déjà  fait 
danslastatistique  précédênte,  à  rapprocher 
ici  dans  un  même  lablean  celles  sur  les- 
quelles ,  pendant  les  deux  années  1835  et 
1856,  il  a  été  rendu  un  plus  grand  nombre 
d'arrêts,  tant  par  la  chambre  des  requêtes 
que  par  It  ehtnbM  ehrile. 
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TIoiImw  rl  pnrrpistrrmcnl  •••**. 

C^hjHUion  Bar  les  comirtaiie»...!..«.|».* 

|>Otn^i|iOi  tl''  l'Ftal  ;  doinainr»  cnfixyà*. .  .  . 

pWjillBI......  

COM  Civil»* 

ConIraU  et  oblij^atiom  «n  Rénénil  

T>onali()n(  enlm  Ttfc  el  tmtiinitfns  

Pic»cripitoo  

mMWgel  «f  hypothèques  

Coniraii  do  iBaiMggbV.;  

^vrvitude».  ..,  »••«•• 

iftnie»  

Sur  cesftjoDt  

froprtélii  

Appel  et  ioslroclion  rar  appel  

Jtig< niens.  

SaiMf -iiuiDQb^ièrr,,  

*         «         »e««  l# 

f.M»e  Jt  AMte,  èilM  *  ««««•.  

Société»  




C^AIUUM 

.  ëet  requêtes. 


Ab  laiMMB  CMMitt»  49    

ftt  Ant  pas  loujonrs  les  spécialités  poar  les- 
(|lielles  il  intenrieiit  leplas  d'arrêts  qui  pro< 
HMjpieui  le  plus  graoà  nombre  de  cassa* 
Uoat.  Voiei ,  mmu  ce  dernier  rapport  »  eein- 
mcDt  doivent  èlfe.  obntéti'Mi  spécîilllét^ 
Bans  les  lois  et  matières  diverses  :  élections, 
77  cassations  sur  10()  arrêts;  séparation 
de  corps,  audiences  soieonelleâ»  7(>  sur  100; 
douanes,  70far  100;  Umlireet  enregistre- 
ment ,  OOnir  100;  commones ,  36  sur  100  ; 
domaines  engagés,  ITi  sur  IOO.  Dans  le 
Code  civil  :  privilèges  cl  liypothcques ,  !^!> 
sur  100;  propriété,  22  sur  100;  contrat 


10 
25 
4 
10 
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S7 
20 
0 
15 
21 
Si 
12 
10 


17 
7 
§ 
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19 
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Admia- 
•lon.' 


AO 
32 
8 
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57 
7 
17 
19 

12 
11 

la 
9 


16 
0 
3 
0 


S 

â 


'  mw  W  m 


s 
0 
1 
i 


17 
5 

11 
0 
5 
2 

m 

5 


4 

A 

î 


I 

3 

3 


tion. 


17 
8 
5 
9 
5 
h 


5 
0 

î 


1« 

2 


TOTAL 
én  ttith 

let  deu 
dtanba 


4A 

113 

16 

76 

17 

31 

S 

88 

13 

7 

208 
57 
53 
A6 
3Q 
S9 


a3 

23 


J7 
31 
17 


d«aiiHi«e,Mnr  «00;  HBiiiiilf  ** 

SOT  100  ;  dôfiationi  entre- vifs  et  lestampns, 
16 sur  100;  ventes,  16 sur  \m  \  scrviludej, 
U  sur  100;  prescription,  13  sur  lOOiCOO- 
Irett  et  obUgUioni,  m/t  «00.  Hm^ 
OMe  ét  prooMam  i  uMe^mnobUière .  42 
sur  100;  jugemens,  33  sur  100;  aclion> 
possessoircs  ,  31  sur  100  ;  appel  et  inslruo- 
tion  sur  appel,  22  sur  lOO.  DansléCode 
de  fommeree:  lettre  de  ebange,  80 
100;  faiHilcs,  15  sur  100. 

Enfin  ,  le  tableau  suivant  indiquera  som 
mairement  les  travaux  de  la  Courdecii- 
sation  pendant  16  années.] 


Oigitized  by  Gopgle 


779 


ANNÉES. 


1 1830  h  1830. 

18.31. 

1832. 
:  1833. 

t83/|. 
'  1835. 

iÔ3G. 


T0T4I.. 


iPPAlKBI 

intro- 

OIAMBRE DES  REQUÊTES. 
Nombre  des  arrêts  rendus. 

 ■             V^».w^  ^^^^^ 

CH&HBRB  GIVIL&  1 

Nombre  des  arr^s  rendus.  1 

duites. 

Befcl. 

Admis» 

TotAt. 

Rejet. 

Cassa- 

MUIJ* 

TOffAb  1 

• 

573 

072 
007 

009 

8,250 
320 
283 
222 
512 
308 
318 

2,010 
205 

223 
2/<2 
285 
205 
220 

5.260 
531 

rm 
404 
597 
573 
544 

758 
63 
51 
50 
88 
77 
92 

Q06 
112 
7« 
114 
132 
154 
125 

1,664 
175 

129 
104 

251 
217 

5,010 

3,458 

1,179 

3.800 

Total  dc«  arrftts  de  la  ehanbra  dei  reqnétcf  

8477 

11,277 

^el  est ,  Sire ,  Inaperçu  général  des  ira- 
X  judiciaires  pendant  les  années  1835 
B56;  les  détails  les  {Hua circonstanciés, 
chiflires  les  plus  complets  se  dérouleront 
M  tes  tableaux  qui  solTent  le  présent 
port.  Là,  chaque  juridiction,  chaque 
>unal,  et,  pour  ainsi  dire,  chaque  ma- 
trat ,  a  son  compte  ouvert ,  oti  l'on  dis- 
que à  Tinstant  les  Jugemens  qiril  arait 
cndre  et  ceux  qu'il  a  rendus ,  ce  qu'il  a 
et  ce  qui  lui  reste  encore  à  faire.  Ce 
(ipte  public,  soumis  périodiquement  à 


Votre  Majesté,  ani  Chambres,  an  pays, 

ne  pouvait  manquer  d'exciter  une  louable 
émulation ,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
bienfaits  de  la  statistique.  Il  se  manifeste 
chaque  année  d*une  manière  plus  sensible, 
et  les  progrés  déjà  obtenus  signaient  comme 
très  prochain  le  moment  oi^  la  justice,  ren- 
due au  nom  de  Votre  Majesté,  sera  partout, 
selon  ses  vœux ,  aussi  régulière  et  aussi 
prompte  qu'elle  eit  éclairée  et  conscien- 
cieuse. 

Signé  Baethb. 


FIN  DB  LA  DBUUfcMB  rABTIB. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

MB  XiOIS,  BÉGLSMSNS^ 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  CIRCULAIRES,  btc« 

isérés  dans  te  Tolnme  l^et  dans  te  Bollêtin  des  Lolf,  année  i93S,  eomfrenant 

depuis  le  Bulletin  DLIN  jusqu'au  Bulletin  DCXIX  IncInsiTement,  et  depnlf  le 
Bulletin  GGGXXXYIil  jusqu'an  Balletin  CBIY,  partie  supplémentaire. 


M  AcUi  à  lu  MHÎtê  éuquBh  tê  tromtm  Phuntmth»  du  Bulletin  tenl  eeu»  quê  noui  n^uv&nê 
pat  cru  devQtr  înscr^r  dani  nolrû  Collection  »  êt  eeum  qui  n»  tout  ùuùit  qu»  par  êxtruit 
même  dan§  le  BuUelin. 

>ttani  aum  actes  ffui  sont  insérés  dans  noire  Colleclion  ,  on  trouve  l'indication  delà  pugeg, 
aree  une  mention  eeoproeee  pour  ceux  qui  sont  placés  dune  la  secomie  partie. 


\0  mars. 


i8io. 

D4er«t  rdlttlf  an  eensA  4m  Midi. 

1818. 


10  mai  —  Ord.  qal  occonle  de»  lettre»  de  Otto* 
!  iiu  »ieur  Gro^«o  ,  Bail,  supp.,  n.  12235. 
19  août.  —  Orr],  qni  accorda  d«tkUres  'le  natn* 
lté  «n  ticnr  Cerati ,  BoU.  lopp. ,  n.  12290. 

I  nuH».  ^  Ord.  qnl  aceorda  dai  latlraada  sato* 
lié  aa  liaor  Ala»t ,  Bull.  wpp. .  a.  iS5M* 

>  «c(l  —  Ord.  qui  aeeorda  dea  lallrai  da  aatum* 
i  «a  fiaar  Scbinigen  »  Boit.  «pp.  »  n.  1SSS7. 

18116. 

15  mon.  *  Ord.  q«i  aeeorda  dailaltresdaiialv 

iië  ao  siear  M<irtet,  Boll.  stipp.  ,  n.  13238. 

l\  Jmm,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nala* 

lié  •«  àtnr  Blcy  »  Bail.  lapp. ,  n.  12809. 

i83i. 

15  tn«r».  —  Ord.  qoî  accorde  des  lettres  de  Data* 
itë  au  siear  Allbiart  BalU  aapn.  t  n,  13706. 
28  mAi.  —  Ord.  conceriMBi  M  gafda  aatiOMla 
-keTBl  de  Paris  ,  p.  5. 
27  Jah*  —  Ord.  qui  accorda  dat  laltras  da 
Mt4  aniiaor  Catapiari»  Bull.  lepPn  tSi09. 

l833. 

Slairîl.**-  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  m- 
ralité  M  tiaar  Godisart ,  Bail,  «pp.  «  n.  iSSlO. 

1834. 

15  avr'tt.  —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nata» 
Uté  «ot  aicora  Mori  cl  Bellaado»  BoH  aopp** 
.  19249. 


20  aoât.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  na* 
toralité  aax  sieurs  Basse  et  Setnorile ,  Bull,  suuu.i 
11.13241  al  ISftS. 

i835. 

15  fhritr,  —  Ord.  qai  accorde  dea  laltrat  de  na* 

toralité  an  sieur  Cliarlion  ,  Bull,  sapp.  ,  n.  12811. 

17  mai,  —  Ord.  qai  autorise  le  siear  Moller  k 
prendre  do  aiTTiea  an'  Tarqaia»  BaU.  anpp.  « 
n.  122SS. 

i836. 

80  a»r(7.  —  Lettres-patentes  qui  cnnTerltasent 
une  partie  des  biens  fonds  <lu  majorât  du  sionr 
BMtardKl*£stang  en  renies  sur  TElat,  Bull.  sapp.| 
a.  42487. 

1837. 

3  mars.  — -  Ord.  qui  a<1:u('t  !•;  siear  Meldola  I 
jooir  dea  droite  de  Français ,  Bail,  sopp»  t  n.  122ft3. 

18  jma,-^  Ord.  qoi  aaoMda  das  taliras  da  aala* 
ralité  aux  sieurs  Michal  ai  Ponciai  BoU.  aapp.t 
n.  11708  et  13547. 

23  ^'aôi.  —  Ord.  qai  accordent  das  letirae  da  na* 
toralité  aax  sieors  Poncelet,  Mener,  Arnonid, 
Mathiea ,  Leboo  (Détiré) ,  Labpa  (Xavier) ,  Larae» 
Gognon  ,  Marebal ,  Venara  al  Hareband ,  Boll. 
aopp. ,  n.  11709  k  1180O. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  da  nalnralité  aos 
sieurs  Vaolier,  Devresse,  Gospari,  Tbottaa ,  Aobari, 
Hodoiff,  Gay,  Ven*Vaen  ,  I\oas«Ile ,  Pierrard  , 
Naogaiolt  Leplang,  Laurent,  Fondaar,  Daraai, 
Pelljer,  Lalebre ,  Robin  et  Poncin ,  Caiaaona ,  Cafw 
hmaallai  Firmenich.  Pesrond  et  Metral ,  Bull, 
•opp. ,  n.  12244  k  12262 . 12548  »  12549  •  12707  « 
12708  et  1281X 

3  jai^.  —  Ord.  qai  accordent  des  leltlMdaaa» 
toralité  aux  sieors  Scbaarff  et  Peifiri  BoU.  Mipp.  • 
o.  12263. 12204  et  12637. 

2  aotU.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  na* 
tnralilé  anx  siears  Bosché  ,  Fromageat ,  Boorqoaid 
ei  Leclercq ,  Bull.  supp. .  11810  k  11812  ai  llMO. 

18  ««ét.  *-  Oïd»  qêi  aaeerdoal  dw  iallcft  do 
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taralilé  êut  »iean  GttiUapme  «l  liîlttn , 
tDps. ,  n*  il81S  et  11 SM. 

^  offât.  —  Ord.  qui  jrrortlenl  des  IclUcs  île  n«- 
ioralilé  mx  tieur»  Mauuri  er  Piirij  ,  BttU.  wpp.  ; 
a.  lS3fl6  «1 1)M7. 

50  août  —  Or<].  qnl  fcccor<îen|  des  lettres  <le  nà^ 
loralité  aui  siears  Schneider,  Rocicr,  Paul,  Su* 
nori ,  Cavana ,  P«t«m  ,  Ledare ,  Catnberlin  ot  d* 
Sahri .  Jamin ,  Rotin,  Mciiiler,  Omu!  lingcf,  B<j!- 
Im  »  fiéaa,  IVadelingfr«  Ji«^^,  Vi liront  e(  ¥*W^ 
Bail  Mipp. ,  n.  11815  h  1182S .  i&fiS  h  iàiH . 
12550 .  125?1  cl  1205S. 

5  upt.  —  Ord.  oui  anniUie  et  dîaaoal  le  majorât 
forint  par  le  ûear  Loala-Barnard  d«Saînt>Affriqoe, 
Bail,  ftopp.,  n.  11000. 

11  upt.  —  Ord.  qoi  accordent  des  lettre*  de  na- 
tQr*Ulé  ans  «lears  Derraire ,  Leplang  et  Poucln , 
BéII.  i^.»  n.  42275,  42270  at  iUtà. 

12  Mpt.  —  Ord.  qoi  accorde  des  Icllre»  de  n^tla* 
ralilé  aa  ficor  Pietra .  Bull.  supp.  ,  n.  12277. 

25  upt.  —  Ord.  qui  accordent  des  Ulirct  de 
nalarahté  Mit  sieor»  Boucliet ,  PicmirU  (Datiidl , 
Pierrard  (Nicolfi^  •  Avril,  Claude ,  I^uIkh* •  i>i':^*P*^ 
•l  WaldenMjft  BvIL  tnpo.  t  B.  12278  k  12i84 
•112815. 

5  act.  —  Lattrcf-patentes  qui  écbangeiat  -U  -Ai^ 
■ière  portion  «Im  toim  formaai  le  maiorat  da 
sieur  Kennj  contre  da*  noit*  M»  l*EUl|  BolL 

supp. ,  n.  12^.  . 

13  ect.  —  Onl.  qni  accorde  des  lettfta  d«  nâtO' 
ralité  aux  sîenrs  Gastaldi  et  iiMglT^rili ,  Bulj 
sw>p. ,  n.  12285  et  12709. 

19      —  Ord.  qoi  wotêtêtmX  àm  lotirw  de  oa. 
taralilé   aoi  siinrs  Kouvet ,    Pierrard  , 
Picrrjird^(Adamjj  do  Wea  ot  Doiuool ,  BnU. 
Ik  12915  à  123SW* 

^oct.  —  LetlroK>^«tenl«s  qui  ^oiociiMWt  aq 
rentes  »ur  I  Klal  tods  le»  bieni  fonds  constituant  If 
luaiorai  da  sieur  de  Freuieur,  BoU.  supp.  , 
B.  12888. 

5  nm.  — Li-ltros-palentes  qui  conrertisiBnl  <?n 
jeoles  Mil  l'Eial  les  biens  fonjds  cpnsUituut^li:  m»- 
|or«ld«aitBr(lr^ftinoiitille,  fion^  *ÔpPm  OmISIIm^* 

5  nov.— Ord.  qoi  accordent  des  lettres  daMlOQur 

lilë  aux  sieurs  Griess  et  Margot ,  Dender,  Jacqoe- 
indin  ,  Bull.  sopp. ,  n.  12201 ,  12202  .  12630  cl 
12814. 

Ord.  qni  aotoriienl  raecrplntion  de  If^,  oftas 
ol  donations  faits  aax  fabrique»  ,  deaservan»,  C0n- 
grigations  religieuses  de  dtrawi  «ommoacs  et  -è 
une  éco\e  a«cond«ito  occlésiMtit|Be ,  Boit  iapp»% 

n.  11779. 

Ord.  qui  érige  en  ekapelle  du  mtmun  iMUo'di 
Saint-J  ulien  (Loire-Inf.) I  BmH.  snpp.  ,  n.  14780. 

14  "M*.  —  Ord.  qni  aalorisent  Taccaptation  tie 
l«ga  et  dooetiona  faits  easiUMilBtiiA  WigriDi 
tiens   relîgieniii  do  difllM»  «■MMUMO»  #àU. 
aopp.  t  n.  il781* 

lliia»«^<M.  i|Oi  «Beotao  d<s  lewéèa  di  ooti» 

ralité  aux  sieurs  (lomet ,  Dorado  et  PillOllB0| 
BaU,  sopp. ,  n.  11825 ,  1229S  ek  12294. 

ff  Me;  —Ofd.  i|tti  onlorMal  l^eepteHoo^^o 
legs  et  donations  faits  aux  fabriques  et  dcsttrvans-de 
diverses  commanes ,  cl  d*iine  fondation  fakeifatMi 
«B  findBâire ,  Bail.  sopp. ,  ■.  11982. 

A  —  Ord.  qni  admetieni  letaieODsRosahor 
et  Casper  b  jouir  des  droits  de  dUtifêtê  iVatftfiiOi 
Boll.  lupp. ,  n.  12295  et  12208. 

fSdAs.— Ord.  cfni  accordent  des  leM réside  neto- 
raliK'anx  sieurs  Pilfppini,  Vtaie,  Afottnel  et  lIodMi 
Boll. ««pp.,  n.  11820  «t  i22(K7  à  12B09. 


AOrT  1837  AU  î)  JA>VIER  1838. 

{ion  dn^d^el  donné  par  to  ^ape  Gr^tielVI, 
e  2  avril  i857  .  sur  la  eFreonacriptioa  <ki<iiMbn 
du  Mans  cl  de  Séee  ,  Oull  .  n.  7341. 

18  tUe.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  u- 
tiiralité  «Ot  aieora  Leplsng  ,  Delnont ,  RaaKa, 
Pferfard  (l.ncFrt»^  l.amljtrrl,  Raison,  Ponrin , 
Basiîan  et  Aboli  n  ,  Bull.  sopp. ,  n.  12300  412346, 
12552  et  1255S. 

9'J  lUe.  —  Ord.  qni  aecordfnl  des  IdlfCsdeBi- 

Dôrcl ,  Bail,  stipj..  ,  ji.  jjdtfrUa^^ 
Ord  nul  iVige  vM^ffUk'thTitéemittVL 

sopp. ,  n.  1103Ù. 
Ord.  qoi  •nloriiont  pMOepleliOQ  de  legs  fdtit 

tfîVcrses  fabrique»  et  cotniuuuaatés ,  ao  desientru 

d'une  coiuiuune  et  ao  aéiniooire  da  LdiçoA|tilL 

supp.  ,  n.  11034. 

23  iUe,  —  Owi.  .«Otoriao  J'élabUsia^  1 
Oliarron  (Ciiare^te-Iofériei|r«)4le  irai»  »aQOii<'> 
coiign'-gal'ion  des  Finc»nIo>la«Crpîx ,  BuIL^.n.  W- 

Ord.  qui  antori»eiU  rooceptotioo  da  legs.ofiiru 
«(  doiwIkiBs  ftfits  aux  Ail>riq«i*>9  ,  bnreeotdsMp 
(f^iMince  ,  xiwMrvao».,  so|uiM4fcV^  de  divawscso» 
Ujunes,  Bull.  supp.  ,  lf057« 

24  d/c.  —  0/d.  qui  approuve  délinilivfintnt !i 
-couautuitauld  des  Ursuliuea-tle-Jcsus  h  Boorkiii- 
Vendée,  Bull.  .  n.  7348. 

Ord.  qui  érigent  rn  anneso  l'église  ifÂboil 
(Avcjron),  et  iransfereo<  d^aa  piotieoncoiDaiBsa 
lo  titra  de  suocursalà  «^trtlMié  à  dTarirai,  BiB. 
fopp.  .  n.  11069  et  110G0. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  itÊ^*^ 
fabriques  de  divorsea  tomaanae*  et  m  làÊBÊàt 
de  Versailles  ,  Bull.  ^tIpp.  ,  n.  11958. 
.      4lp^^<^rd».i>Qrm^  r^glfifloeat  «or  Ja^Bnio  ' 
de  li  solda  «t. «or  laa. revoira ,  {u  S|b 

27  ùV     —  Ord.  qui  .  «uloriscnl  i.'aCCcpUliûn  ^ 

picea ,  boreeot  do  Dienraisanoe  de  div«w  «b* 

iBunes,  Bull.  supp. ,  q.  11783  vl  li78â. 

30  dés.  —  Ord.  qui  «uluri!>enl  racccpUUoo  ée 
loga  Ot^KNlMf  BMllMBà  "^dlNÎNiOb  ^oiêiBnMPi'f^ 
aopp..'ii.  f18M^«iWol!M8<y6. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptalion  delepidoM- 
lions  et  offres  faits  aux  paOvres  el  hotpieesdtd* 
verses  coiniunncs,  Boll.  supp.  «  n.  11835. 

31  dde.  — Ord.  qui  auiui  i  r«fiablis>e*e8ljl 
ChaYitrigiié  (Mayenne*^ ,  de  «.l.-ui  j^œiirs  de  liidf' 
grégation  de  la  Charité,  Buii.  .  n.  7347. 

Ord.  qui  inodifio  celle  du  10  novembre  iMfi» 
•pprobalive  «Ve  la  fondation  de  52  oieasesfsitt  A» 
Péglise  de  Vreiy  (8ommé),1Bnll.  «épp.  ,  ■.•ltt& 

Ord.  qui  éri^c  xtot:  rhdjteVIu  «O'0lM|di*^ 
secoiira ,  Bull,  supp.  ,  n.  il9Q^. 

Ord.  qoi  rapporte  ceUe  du  14  joillet  ItSI  1F 
anlorisait  une  coinit)nrte%MOOpler  OM  doMiîW, 
fioU.  supp. .  u.  11667.  .  r 

Ord.  *qid  iMtocMBt  .'l^WCfploMBii  .do4i|i*<«»' 

nalion*  el  oITroi  -Aiita^nx  Uo»pices  ,  patifres.  ^* 
reaux  do  bienfaisance  de  diveraea  ^■imone» . 
anflf»  •  *n.  iM88^  lt88B. 

Ord.  qui  Aufpriaeul  roccep(atiffO.>1«  legs»  «^B* 
et  dooalioas  faits  aux  fabriques ,  séminaires ,  cob* 
BMBoolii ,  dMMTf ont  tmln»  ol  oorëa  éê  phBNB 
Ç0iiaai|i|iBi«  Bsll.  mw  ».n*418fii'«UlMI> 

2  Jmt.  —  Ord.  qui  antorisenl  r«cceptaliw  di 
legs  faits  h  plmieu-s  fabtifii^oMtJOA'Odldll^i 
Bull.  «uppl. ,  n.  12004.  • 

5  jmo.  —■  Ord.  qni  aotoriseatjrAuLLfillflli  di 

doii«tlMi  mm  I  diftnflf  fMfm  tl c** 
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6  Janb.  —  Ord.  qui  accordent  des  pêotian»  i 
25?  ."fljl^ît»  ..k.  132  veuvc.^  >  231  plÉcîcr. .  h  î 
officiers  d«  la  lAtrine  et  l  IQ  ucrjoiijip*  <lu  mûim 
département,  Bull,  supp.,  n.  117^5 ï  11718, UTS 
&  11789,  11881  .1  11882. 

^  yoiiv.  —  Ord.  cuucernaa^  U  COAlfii»*iOb 

sp^ciiile  Vpew^vw ,  w»  1839 .  poar  Im  'ùépMwn 
Lies  cuainbrcA  el  boor^de  commerce -,  p.  1. 

Oru.  pour  coiutro^ion  a«  1»  route  dëpar* 
u  incnlale  q.  S*  de  Tarare  k  Tliisr  (iUi^e)<,  (xmr 

la  rorlifioation  des  côlt»  de  rKÏaurJie  (Vosgca) , 
roule  royale  ii.  00.  de  D«r-le:pu«> JBAie,/n  «ui 

Jennes  les  routes  de  Hi.lhel  au  Trcmblaj  ,  sous  1« 
ri.  5  ;  des  Crôles-de-Poi»  à  Ja  roule  royale  40, 

ous  le        de  Flèfte  bBoabjéouk,  •ow'k'O. 

UuU.   n.  7200  et  7207.  .  .  . 

Or<l.  qui  auiorisenl  las  aiisncs  Bramond ,  O*!- 
liacJère ,  Jourdhujjr,  Alîpi,  AIGred-Michal ,  HjoUe, 
Jourdau  ,  Clic^guiliauine,  Lccomlo,  Laloi ,  Pajerne) 
Duroreslul,  Girard  ,  Villon,  Perrio  et  Vu^Uai^miQ , 
llarpin  ,  Gaotier^  Faaveaa-DesUard ,  k  cotuarvcr, 
construire  ,  uietlro  en  aclivîlé  divers  inoàlihs  «1 
usines,  Bull,  iopp.,  n.  11887  el  11805. 

wd,  <fà\  autorise  Us  propriéiafres  de  la  plage 
Mitre  le  fcap  de  la  Uitm  et  la  jetée  nord  dll4>Or| 
«hi  Havre  a  former  une  «asocialioa  lOtti  fé  nom 
do  K^ndical  de  la  plage  d«  Sainl.'idreasè ,  Bull, 
tflipp.  ,  n.  11888. 

Ord.  da  roi.mi  ajmproaTenl  les  procèf-verbaat 
m»  dSêliiftiilaUdîi  aa  divers  bois,  qui  sauuiellcnl  au 
K^giiue  forestier  ceux  y  désignés  et  e'n  a0xancJiis- 
5(^nt^^liuicttra  autres,  Bull,  aupp.,  a,  11B40  à 

S  janv.  —  Orù.  qui  créent  uo  commi^ariii^  ^ 
police  dans  chacune  des  villes 'lie  (boîlmiii'e  (Pvrd- 

»ées  Orréhlètesl^.deSanA-Gervais  (HoraulO  cl  du 
Baiisset  (Var),  Bull.,  n.  7265. 

U  Janv.  —  Ord.  qui  convoque  H  ccilliiftés  élablQ- 
t««m;  Btall.'.'n.  720).  ,  . 

11  yanv.  _  Ord.  qui  atiÏMlin^àlial^'à'iparirM 
fbtodéc  à  Tarbes ,  j>.  «.  ^  ^ 

Ord.  relatire  ifî^oéiilé  afttoiijii^e  dé  rciiVloi- 
talion  généirale  des  messageri«à ,  p.  13. 

—  Ord.  qui  convoque  lu  onsIèWe  edl> 
lége  étaétonrl  do  Rord,  En».,  n.  7267. 

Itljanv.  — Ord.  qui  a)>proiivc  des  modiflealforiA 
aux  statuts  de  la  société  aaouymé  d«  lâ  a«f  igatfoo 
de  l'Oise  ,  p.  lî. 

15  janv.  —  Ord.  qui  «cfewdk  d«s|l«ilsions  k  18 
tttiiitairM  ; des  seeôurs  annuels  aux  orphelins 
de  A  militaires;  —  une  pension  à  un  ancien 
donatall<e , Btfit.  <Mfpp. .  ti.  11793  k  1179$. 

Ord.  qui  accorde  des  pension»  h  05  vmvcs  ih 
«tlif iîafirife  I  —  k  60  militaires;  — de  rtiforme  k 
22  officiers,  BiiH.  supp.,  n.  «852  k  llffia. 

Ord.  qui  autorise  rinjcti)ptio&'de  f48*pei)HOhs, 
Bull.  sopp.  .  n.  11790. 

46y«w.  —  Ord.  ^1  fiie  ,  pot»  IVii^râee  fMft, 
]>-  budget  des  d»*pensea  administratives  des  caisStS 
d'amorliKemenl  etdesdépôl^etconsignaiioins,  p.'S. 

Ord.  qdi  augmente  le  budgdl  d«a  di^enlM 
inini<>tratives descaisses d'amodissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations  Dour  l'exercice  1837jJ>.  8. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  0  octobre  1830 1  té* 
iaiive  b  l'organisation  Jvdieikire  dftia»  1«  mHd  ^ 

l'Afrique ,  p.  7. 

Ontl.  qai  proroge  tfn  brevet  d*tmnBBlliogl ,  p.  ^, 

Ord.  ifai  autorise  la  société  anonyme  ,  formée  k 
Dtu)kerqa« ,  i9W  k  Ulr«  Uq  ÏVmm  M  A«r«(| 


pagnU  d'assurance  eonlrr  tet  rU^iu'i  'd4  Naf^go^ran  me* 
rUime  et  intérieur'* ,  p.  197. 

OrcV.   pour  la  rcclîficàiîon  de  \^  Vo'uîe  royi 
It,  117 ,  dé  Perpignan  .S  Bayohnc,  «kOm  larU 
Tournay,  BBll.,a.72W.  ^ 

Ord.  qlii  aulisrisent  lp«  iururs  ftorival ,  Ytif 
Ç**hi  *^^'^***Hï^fi?."'®  •  ^''^*'^^^)  Wilniuiit ,  h  cbn- 
Mràira ,  'tiialhtè'nir  el  consurvcr  diverses  u>iuj»k 
Ruil.  Mi|)j).  ,  n.  11928, 

_Ord,^  oui  autorisent  les  sleors  Délîi'n ,  P«,  k  él*. 
vnr'ebàetan  ntt  mcblin,  Bull.  *upp. ,  n.  1189Û, 

Ord.  qui  concède  k  la  sôciëté  Aàguji^e-Cfliitf'les 
SurrcI  les  mines  de  nlQuib  (le  Largcuiièrq  cl  çelle 
lle  'eAtvrc  pyrilen»  de  la  montagne  dy  CJiardou- 
nel  (Ilaules-AlpeaJ  ,  BttU.  6upn.  ,  u.  11901, 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Tlit xard  k  melUte  UQe 
iMine  en  activité ,  BulJ«  suitp.  ;,  p.  1 191 7. 

Oïd.  qui  rëtnlè|;re  là  «ieiir  Ehriuann  dans  sa 
qualité  de  Français,  Bull,  supp.,  n.  12234. 

17  y«f».  —  Ord.  qni  coYlVoque  5  collèges  élec- 
toraux, Bull. ,  n.  7268. 

Ord.  qui  accordent  des  îettrVs  de  nalaralité  ati 
Itfear  Serrano  et  qui  admettent  le  sieur  NaVarro  k 
jouir  de.  droits  de  cVâtèn  Irkliçkls ,  IMI.  î(aitn.\ 
n.  12310  et  123H.  "  * 

Or«l.  quî  autorise  l'acccptalSon  fl'unc  donation 
h  &iie  école  SéCOadÉfav  âéététiastiqée Vdîb 
•npp.  ,  Ti.  12063. 

iSJma,  — ^  Orjl.  relative  h  l'organi^alion  de  là 
légion  de  li^aterto  db  ft  jfilrde  aitldniHb  de 
Parts,  p.  5. 

Ord.  relative  k  ^a  composition  du  cadre ,  éà 
officiers,  deCliaqîiè  cà/npa'pfrtie  ilcdisei|yh'ne,  p.il, 
Ord.  qui  cbi^o^àc  le  tii)ktùti  'eOI^  AèSldÂil 
de  la  Seine,  Bull.  ,  n.  727û. 
•  Ord.  qni  autorise  r<jc&îpt{»t^on  O'nVSe  ^hma* 
lion  faite  k  il£colè  VdiyiiftliAi^ae ,  Bail. 
n..  11796. 

10  /in»,  -  Ord.  qui  répérthVôfrêlS's  V^^^ 

mens  y  désigiitls  le  montant  tïe  la  conlr'îbuVîè'A 
fappléinehtaire  étaWie ,  pour  IfS^..  iur  les  bols 
des  communes  et  des  établinemllis  pnutirs;  p.  tJ. 

Ord.  qui  autorise  la  baïuiuo  (li;  Fraiict:  h  ola- 
blir  un  comptoir  d'esçcunpte  à  Moulpcllîur.  p. "7. 

'Ofra.  qui  apprduveul,  les  preccs->vej(bàas  de 
délimitation  de  div^és  Mis'èlllwétt',  IStitL  joib.\ 

n.  11848  k  11852,.  ,  . 

SO  Jmo.  —  tML  tftii  tlbmnje  H.  Bart  i^tê(é\ 
dfes  Haules-Pjrrénécs,  Bull.  ,  n.  7272. 

Ord,  qui  admet  les  sieîuk  Jasdzewskf,  Zangei', 
lAMldler,  Ferriirf  ,  lleiki  et  t«arlireift,  k  établir  leur 
domicile  en  Fronce  .  ^ull.  supp.  ,  n.  11791,' 
'  Ord.  qtti  accorde  uue  pension  "k  un  vainqueur 
de  la  Bastitlb,  kD4  teiiUaliies  lii  h  89  veuves, 
Bull,  supp.,  n.  11707.11836  et  11874  kHBTt. 
'  SI  jin».  —  Ord.  qui  fiie'la  tenue  des  foirei  de 
diverses  communes,  Bull.  sufp.  ,  n.  11908. 

Ord.  qui  antoi^se  dëlivraiiM  des  coupes  eiira- 
avdinaires  j  désignées  h  la  commune  de  Maron  et 
ans  hospices  d'Issoudnu  (Indre),  Bull.  sap|). , 
n.  11853.  .'^ 
'.  08  yéHB.  —  Ord.  qui  sntoriM  rétablissement 
d'oAe  passerelle  suspendue  sur  U  Garonne  >  entre 
la  ville  d'Agen  et  le  du.Pailige'(li(KM«l<M 
vonAe  ) ,  p.  7. 

Ord.  oui  attloriaaast  l'accepiaiion  de  lugs  et  do« 
Mitons  faits  k  phulHnk  communes  et  aux  lu 
Oes,'paavres  et  bureaux  de  bienfaisance  de  div 
antres,  Bull.  aupp. ,  n.  11870  k  11873. 

24  Ja».  ^  M,  dqi  tfeerfrdii  prâiilnujk 
100  mimatreset49H)AlBMi|M.«nijb.,tt^ 
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^4M».  —  Ord.  qui  fi&e  k  lA  i«  nombre  dei 
bofatiersda  IrihmnA  de  âlorUii  (Finistèrt),  Ml. , 

n.  7W9. 

Ord.  qui  aatorÎM  rëlabliucmenl  d'an  pont  »«•• 
nendo ,  sor  le  AbftM ,  au  port  de  Cordon  (Ain)  i 
Bull. ,  n.  7393. 

Ord.  qui  autorUent  tes  sienrs  Lecan  ,  CrUpon  i 
noisot ,  Faocillon  ,  Blossevitle  ,  Perron  ,  k  con* 
utraire  «I  ■uini'riit  div«ft  noslini  OB  asISMi 
Dut),  «npp.  .  n.  1  l'Jl8. 

Ord.  qui  aulort»*;  Ir^  hienra  MeiMner,  nacibonkl 
•l  Bofco|MMki .  )>  '  tablir  leur  domione  en  Prancoi 
Bull,  siipp.,  n. 

Ord.  qui  élabliueiil  des  foires  et  fucnl  l'époque 
dtlenr  tenue  dansdivanMCoanuiiie»,  Bail,  topi^t 
n.  HWOetlIOl*?. 

39 Jmm,  —  UrJ.  qui  convoque  S  collines  ëlcc- 
toraui ,  Bail. ,  n.  73/7. 

50  ycnr.  -  -Or  I.  qui  aatoriao  U  Caiaw  d*4p«rfBM 
fondée  k  M^rcnnes,  p.  13. 

51  jtm,  —  Ord.  qal  antoriM  te  peîetncnl  da 
•i&ièine  et  dernier  terme  de  la  créance  clfs  F.tals' 
Unis»  reconnue  par  le  traité  du  4  jaillel  1831,  p.  9. 

OrJ.  qui  repartit  te  produit  du  centime  de 
nou-valears  aiiriliné  nu  uiinistre dci finenoea Jptf 
le  loi  du  20  juillet  1837.  p.  9. 

Ord.  qui  rapporte  l'article  9  de  celle  dn  8  dé- 
.nembre  1833 1  COnpernant  tes  quittances  h  déli- 
\rer  par  les  receveur»  de  rcorfgiaIremeMt  el  de* 
domaine»,  p.  11. 

Ofd«  «|ai  nomme  le  comte  E.  Gujot  aotta^in* 
tendant  civil  de  U  proTiace de  Conaleotîne,  BoU*  t 
B.  7500. 

Ord.  <|ttt  aalortsent  le  aienr  Danbète  h  ajouter  k 
son  non  eeluî  de  Sambat  et  leàieur  Déni»  cetat  de 
Mirlavaed»  Boll. ,  n.  7289. 

Tdbleaa  dn  prix  de»  graine  pour  aenrir  de  tégiê» 
laieur  aux  droits  d!importalion  el  d'eiporletioo« 
Bull.,  n.  72()«. 

Ord.  qui  approuvent  le*  procès^erlmt  de  dé> 
lîaiilalion  de  ilivrrs  boii  cl  forMs,  el  qui  en  son- 
BBcltent  plusi«-ors  au  régime  (oreatiefi  Bull.  »opp.» 
a.  11855  k 1186d. 

Ord.  qui  aolorisc  (l(<livr.inco  de  boll  k  ploiieara 
nemmanei,  Bull.  supp. ,  n.  11878* 

Ord.  relative  an  tarif  d^odrol  de  dfteraai  com- 
munes, Bull.  supp.  ,  n.  11 85^. 

Ord.  qui  autorise  Tinscriplion  do  9  pco»âOa»do 
denataires ,  Boll.  supp. ,  n.  1190ft. 

3  fh.  -*  Ord.  <r»i        parmi  le»  ronte»  déper* 

icaMnIaIctd'  S  :i  r?-et-Marne ,  comme  prolonge- 
ment  de  la  rouie  n.  12,  le  chemin  do  klesuiU 
Amclot  h  Vemara  iS«ine-etJl)ise].  Ball.,n.  7S4Kk 

Ord.  qui  fue  î»  20  le  rffiuhre  d»  s  huissiers  da 
tribunal  de  <Jiinon  (Indre-et-Loire),  Bail., 
a.  7501. 

Ord.  qui  règle  Ut  «OVK  de  U  Vavffim  el  dtt Honlo 

(Cher) .  Bull,  supp.,  a.  11929. 

Ord.  qui  autorisent  leaaienr»  Serrel,  Lelièvre  et 
compagnie ,  el  Fourcroj,  Baa»el,  Tlionrcan  «iPi^ 
riot,  Dachon  h  élablir  divenea  aaiae»,  Ballt  aapp.( 

n.  11919. 

A  /V*.— Ord.  qui  Fiseladiffeeliondelarouten.M 
de  Sira»boorg  k  Deux  Pools ,  paff  Oebaea«llalb  el 
Braidenbach,  Bail.,  n.  73A8.  > 

Ord.  qoi  change  la  direction  d*ttile  pertiede  la 
ronte  rojale  n.  15S  d'Orléans  h  Moulins ,  par 
Bonrgea,  et  qui  porte  que  la  portion  de  roote  ré« 
fleanaenl  eatêaUa  deae  le  département  daClMft 
entre  Thaamicrs  et  Varnes,  cessera  de  faire  pMtie 
de  le  roate  rojale  n.  153,  Bull.,  n.  7300. 

Ord.  qoi  concède  m  lifttc»  LvUmm  dt  8oIh 


JAÎ<(VIK»  AU  10  tÉVllîl»  18"S.  - 

richeux  et  Dotreil  leaminead'AntkracileâeBaoai 
géra  (Mayenne),  Bail,  eupp.,  n.  iWlL 

5  fh.  —  0;'l.  qui  crée  ao  conseil  d'Rùl Bat», 
mité  des  travaux  public»,  de  l'agrimUOn et èl 
commerce ,  p.  8. 

Ord.  qui  créent  on  commissariat  depolicedini 
ch  aro  ne  d es  ut I es  da  Se  ig  nela|  (Yonne) ,  PiemliUs 
(Drôme),  Vervins  (Aisne) ,  Blanvetins  (Gtrs)  ,CU* 
t'<auincillant  (Cher>>  Maintenon  'tlare-el*l4in}rt 
Uageimao  (Landes),  Bull.,  n.  7307. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  dVapontnr 
TAdour,  k  Ponlons  (Landes\  Bail.,  n.  7280. 

Ord.  qoi  aotori*cnl  l'acceptation  de  IcgI  bill 
aoi  bureaux  de  bienfaiMnce  ,  hoipices  et  Mann 
de  diverses  commune» ,  Boll.  sapp.,  n.llWl. 

6  f!h.  —  Ord.  qni  aalorisc  raeceptilioD  (flM 
legs  fait  aux  curés  successifs  et  à  la  fabrique  im 
Commune,  BuU.  aupp.,  n.  13005. 

8  fht.  —  Or.l.  qni  autorise  !"(<iaW«sen)enl4'oM 
oonirannauté  d«  reltfieoae»  de  Noire-Dame  k  ii< 
•oiro  (Pu7>de.I>6me),  Boll.i  a.  7989. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  delfgi,3w»* 
tiona  et  fondation»  faits  aox  (abrttpesi  téati» 
nelrac,  dcMurvena  de  pHnIeen  eomammiiBil» 
aupp.,  n,  12066. 

9  fi'v.  —  Ord.  qui  nomment  MM.  J.  lielebm  «t 
B.  Deles^ert,  dépotés,  el  Gascq ,  président  «k 
chambre  à  la  Cour  de»  Comptes  i  membres  deti 
commission  dp  snrveillance  de  la  caisse  d'imorl* 
semeul  et  de  celle  des  dépôt»  et  cODsignatioDS,BaiL| 
n.  7308  el  7390. 

Ord.  qui  convoquent  dau  MlHé|ei  d«llWli'i 
BulL,  n.  7387  et  7388.  . 

Ord.  nai  ennnile  et  dbsoot  le  majontfcnaftf 
le  sieur  de  Breteuil,  î^ulî.  supp.,  n.  Î2â90. 

Ord.  qoi  admet  les  sieurs  Kaeatlé  et  Décn^^ 
établir  lear  domicile  en  France,  BalL 
n.  11827. 

Ord.  qui  accordent  despen»ions  k  35iBitilii'c>t 
k  18  officiera  ;  —  k  33  veuve»  de  mOilairai 
aeeonrs  annuels  aux  orphelins  de  5  OlililaiNib 
•app.,  n.  11891  à  ll89ft,  11897. 

Ord.  qni  accordent  daa  lettre»  daaatefdiuo 
»leura  Harmcl  i^Huberl),  Harmel  (Félii\  Chir  xt. 
Weishaar,  Monin ,  Sohis  et  Thiry,  fieU.  laff-* 
n.  12313  k  12315,  12554  k  12550. 

10  fh,  —  Ord.  relative  h  rapurimt 
penses  dss  exercices  clos ,  p.  10. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  k  la  ville  d'iiiKi<>i 
d*nn  terrain  •ppartenanl  I  l*Elat ,  p.  13. 

Ord.  qui  nouime  M.  Salie  fd»  diraclenr da  cc«pj 
loir  d'escompte  de  la  banque  de  France  éubli* 
Montpellier,  Bull.,  n.  78111.  ,  . 

Ord.  qui  auloriae  l'inscription  deSp»*»* 
donataire»,  BoU.  snpp.,  n.  11905. 

Ord.  uni  sonmet  plusienr»  bowanrégiiatnM' 
lier,  BnU.  mpp.,  n.  11903. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bob  k  fmtaii 
communes,  Bull,  supp.,  n.  11880. 

Ord.  qui  autorise  à  élever  et  consertef 
constructions  k  proximité  des  forêts,  les  sieor'j)»* 
boaaon»  Griot,  Anberger,  Tonssaiot-Bec,  Up 
raaint  Gabarir  Domergues,  Touvercy,  comia«t  ^ 
Courten,  Fuyemoaih  ,  Micbel,  ChobaoelWj 
Gaatara ,  Gérard,  Uoroapcrger  ,  Chandon,  BiicMi 
Barbier,  Darben,  GonrrageOCaaavielle  et  d'tkrrtt^ 
(;raner,  Bocq,  Marquis,  Poocelin,  Toppin,  P»i* 
Barbier  (Jean),  ThomMi  Aragon,  BenestiS'^ 
commnneade  Septmonml,  Moneatiard'Âmbf^ 
habilans  de  Tressoola»,  et  qni  rejette  tes  d"""*? 
tendant  aux  même»  fin»  de»  aieur»  Bectbel,Go^« 
Qobe«ii«tGik|Hia,  Fertoi»,  EmÉWMdMrtV>^ 
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lati ,  la  cotnoMiia  de  lewi»  (Jfun) i  BoU.  sopp.* 
;  11879. 

On},  qai  «nioriae  Vltocerlplîoa  d*  ^at  p«mioM 

:clësiasllqac5,  Bull,  supp.,     H8:?8.  ' 

11  /Vv.  —  UrtI.  qui  proclame  les  brevets  tl'inven- 
on  délivré»  pendant  l«  «{aalrièiM  trÎBaeatra  d» 

^il.  Bal!.,  n.  7354. 

Ord.  qui  preicril  la  rectification  do  la  roule 
>y ate  a.  Iftf  de  Glermonl  i  Saintes^  Bull. ,  n.  78|l0. 

Ord.  qui  auloriscnl  les  sli  urs  Callaiid  Reli>ile  fils, 
inçont  Zjégler  et  couyagoie  ;  Imer  frères»  Jolj. 
roSf  Ab8die>Kafnèa ,  Coaturter,  Serret-Lelièvreet 
-impagnie  ;  Jcanmaire,  Boucliol  frrros  ,  Truc  fi!^, 
eger,  Dupont*  DochontCoUin,  à  établir  el  lueitre 
n  activité  diTera  anoalina  et  mines ,  BoU.  sopp., 
.  11920,  11930,  11932  el  11953. 

Ord.  qùi  accepta  ia  reoouciation  à  la  concession 
es  minei  de  pionb  de  la  Garde-Prainel  (Var), 
lite  perles  sienrs  Pliilippaat  Magaan  dalCulliaa , 
ull.  supp.,  n.  11931. 

12  fêv.  —  Ord.  qui  autorise  la  con&Iruclion  d'un 
ont  snspendn  sar  la  rivière  de  l*ble,  an  port  Gi> 
ird  ,  commune  de  Galgon*et*Qaejnae  (Gironde), 
ull.,  n.  7293. 

Ord.  qni  classe  la  chemin  de  Salers  à  Argental  an 
yig  des  routes  dëpariementales  du  CantuI,  sous  le 

7»  et  qni  prescrit  lu  recliiicalion  de  la  route  dé- 
artementale  n.  O'da  Manellle  à  Digne,  Bull. , 

.  7366  et  7567. 

Ord.  oui  autorisent  l'acceptation  de  Itgs  (dits 
lreialaDrii|aea,  Bcdl.  tnpp.,  n.  42M7. 

Ortî.  qui  modifie  lîc  du  19  janvier  iSSA,  rela- 
kve  à  la  concession  dea  mines  de  fer  de  Maiseyaux, 
toll.  snpp.,  n.  1204S. 

Ord. qui  autorise  Tacceplalion  de  legs  el  dona- 
lOD»  faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses  com* 
sttfica,  BoU.  snpp. ,  n.  41941. 

Ord.  qui  auturiftent  la  compagnie  des  fonderies 
t  forges  d'Alais  h.  établir  une  prise  d'eau,  el  ^ 
etirs  Ragaine,  Maurj,  à  constmire  chaean  ima 
sine,  BulL  mpp.i  n.  11033. 

Ord.  qai  concède  aux  sieurs  Fabre  et  Sarginesde 
aor,  las  mines  de  fer  de  Cassagnoles ,  dites  da 
la&naguine  ijléraolt),  Bull,  supp.,  n.  11956. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Mazièrec,  Jalambic, 
anillon  ,  Lugagne-Delpon  fils,  Gariel,  Punlis,  Par- 
ues, la  demoiselle  Beaaiàres  ,  Meignan  elCh  untl 

établir,  maintenir,  conserver  cl  faire  des  cliange- 
nens  h  divers  moulins  et  usines,  Bull.  supp.  » 
1.  11994, 11999  at  itOttL 

13/t'*.  —  Oïd.  qui  dilcrminf'  îc^  slaluls  de^ 
aisscs  d'épargne  el  *Ue  prévoyance  éiablics  en  fa- 
anr  das  insitiulears  primaires  communaux,  p.  31. 

Ord.  qui  charge  la  caisse  des  tîi^nôis  rl  con!«i- 
naiions  de  recevoir  et  d'administrer  les  fonds 
rovanani  des  caisses  d^épargne  des  Instilnlenrs  prû 
lairc* communaus,  p  3'i. 

Ord.  qui  autorise  i'éUblisscmenl  d'un  pont  sus- 
•andasnrletlkouet,  en  remplacement  dn  1>ae  da 
aînl  Florent  (A!Mine-t  t  Loire),  Bull,,  n.  7294. 

OriJ.  qui  autorise  lo  secrétaire  général  de  la  so- 
léf  é  pour  rinstnaetion  élémentaire  à  aliéner  ona 
cnle  pour  racqui»ilioD  da  mobilier  pour  les  écoles 
l«e  la  société  entretient  à  Paris ,  Bull.  snpp. , 
I.  119». 

Ord.  qjaA  avtorise  le  supérieur  général  des  frères 
ie  la  Doeirinn  clirëliennc  et  le  maire  de  Marmande 
I  aceé'plcr  chacun  une  donation,  Bull,  snpp., 
119-23. 

14  fiv.  — Ord.  perlant  application  do  Code  d'în- 
*"lWk°  «tt  Sénégal  el  dépendauces, 

sa.  • 


Ord.  qni  proroge  on  bravai  étiaUtiUm  #  Hiill. . 
n.  7295. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  i  12  personnes  da 
département  de  la  marine  ;  —  aux  veoves  et  or- 
phelins de  8  personnes  dn  même  déu«rteme»t. 
Bnll.  snpp.,  n.  41883  ci  1188/i. 

15  fh.—-  Ord.  qui  autorise  le  sieur  de  Le  Boeke- 
foucaolt-Lianeoun  h  prendre  du  service  auprès  du 
grand-duc  de  Darmsi  ad  t.  Bull,  .supp.,  ».  12233. 

17  fêp.  —  Ord.  qui  autorisent  raeceplelion  de 
1^  faits  aux  fabriques ,  chapelains  sncccssifs  et  sé- 
minaires de  dixeiaes  communes,  Bull.  ^unuL. 
n.  12068. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  h  75  militairca. 
Bail,  supp.,  n.  11898, 11899, 11900  et  11907. 

18  fév.  —  Ord.  qui  proroge  un  brevet  dtijren- 
tion,  Bull.,  n.  7317. 

19  fép.  —  Oui.  qui  accordent  des  lettres  de  na- 
tnraliié  aux  sieur»  Cristi  an  i  de  Uavaran,  Ansiean  et 
Strauss,  Bull,  snpp.,  n.  12310,  12517  et  12557. 

Ord.  qui  uutoi  isenl  l'acoeplalion  de  legs  faits  an 
supérieur  généra!  des  frères  de  la  DoelHlia  ehfé- 
lienne  el  aux  maires  de  Forcalquicr  cl  de  Bfontnet- 
lier,  Bull,  supp.,  n.  11936  et  11937.  ' 

Ord.  qoi  établit  une  foire  dans  une  commune^ 
Bull,  supp.,  n.  11913.  *. 

20  fiv.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  S  ner- 
son  n  es  du  département  de  la  marine  ;  —  anx  Tenvn 
de  13  personnes  do  même  déparlcmenl  et  on  se- 

Slî'.iîl""**  ^  orphelin ,  BaU.  supp.,  n.  11865 
et  liooS. 

22  fév.  Ord.  qui  aulorise  le  sîevr  Galonié  à  alba- 

ler  Â  son  nom  celui  de  Miremonl,  Bull.,  ».  Tjfi,  • 
25  fév.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme 

formée  pour  l'établissement  et  rexploiialion  d'nn 

chemin  de  fer  de  Rordeanx  îi  la  Teste,  p.. 308. 
Ord.  qui  aulorise  la  cession  à  la  ville  de  Vcr- 

Milles ,  de  rh6tel  de  la  marine ,  apparienaal  & 

lEtal,  p,  279. 

Ord. qui  clause  le  chemin  de  Uelon  h  Milly  par- 
mi les  routes  déparlementalesde  Seioe-et  Warne. 
sous  le  n.30,  et  celoi  de  Meau  h  Goolommier» 
sous  len.  28,  B«U.,  n.  7368. 

Ord.  qui  autorise  IVtablttsement  de  deux  ponts 
suspendus  sur  le  l'.hônc.'  Tan  devant  le  laoïm 
du  Theil  et  Touiro  devant  le»  roehcc»  de  UCroi! 
dé  Lalame,  Bull.,  n.  7362.  ••^wi» 

Ord.  qui  autorise  l'clablisscmenl  d'un  pantws* 

Sendu  sur  la  Durance,  devant  là  villa  iIm  W^t> 
Jasses-Alpes),  Bull.,  n.  7316. 
Or  1, lui  autorisent  les  sienra  Nicolas  el  Balev,. 
Loiscau,  veiivc  Boucher,  Kraemer,  Gardien,  Gé- 
rin •  Arment ier, Sourd,  Leiirand,  k  établir  oi  mettrat 
en  activité  divers  moulins  et  usines,  et  portant 
de  nouvelles  mesures  de  police  h  l'exploit a<;TMi 
4*12047  "  Calvados,  Bull. supp., n.l2u<14 

Ord.qtii  approuvent  les  procès-verbanm  de  dé- 
Ihntlation  de  divers  bois  el  forèu.  BolN  sudo 
n.  11977  h  11982.  •  •«FP-»» 

Ord.  qui  autorise  les  habilans  de  pfnsirurs  com- 
munes Il  faire  pacager,  pendant  cinq  ans,  laorei 
bétes  k  laine ,  les  chèvres  exceptées ,  dans  lawfc 
bois  reconnus  défcnsables  par  les  .ipcns  forestier»^ 
et  rejette  les  demandes  de  diverses  autres.  Bnlt^ 
snpp.,  n.  11983. 

Ord.  qui  autorise  la  vente  des  bois  eiislant  sur 
le  chenui,  de  Vircy  à  ïromarey  tUaute-SaOne), 
Bull,  supp.,  n.  11984.  «ivucj, 

Ord.  qui  ontorîse  délivrance  de  boîi  11  divafam 
communes,  Bull,  sopn.,  n.  11985. 
B9  féa,  —  Ord.  q«|  rcclifie  les  ni.  14ï  «t  1^3 
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d«  TordoonajiM  da  3t  MAilSaft.  Mr  le  m  <  1  ; 
de  proré<l«T  «ler«al  !«•  cooieiU  privé»  des  colo- 
nie»,  p.  169. 

Ord.  qui  «Dton&eni  Taeetpl'tion  de  deot  le(» 
faiu  h  la  Dlhlioihèqw  lOf «1«  •  Bull.  Mpl»*  t 
n.  lldidellim 

3B  fh,  Oni.  qai  créé  on  cadre  de  commis  en- 
tfeieiias  pour  le  »civio«  Utt  bar«aude  TiolMi- 
d«nce  mUilaii  e  ,  p.  1^ 

Ord.qai  orgADitele  oor|Mclcso(Doter«d'u<1mini»« 

ment  el  campemenlj»  p*  18. 

Ord.  qni  nomne  l«  baron  Tbéoird  «t^minU- 
traleur  du  collège  de  France,  en  remplacenienl  do 
baron  S|lvMUe  de  Sacji  dëccdii.  BuU..  n.  7350. 

Tablcan  dn  prix  d«s  gr«iM»  poar  a«rvir  de  tép^ 
laleur  aux  droiu  d*importalioB«ld*«Bpovla(ioo, 
BuiL,  n.  7283.  ,  . 

Ord.  rulaliva  an  tarif  dca  octroU  d«  plviteon 
communes,  BuU.  nipp.,  n«  11Q87. 

Ord.  qai  approuvciil  leaproc^terbaua  de  déli- 
naitallon  de  divers  bois  al  fnêto«  Bail.  iopp*i 
».  11Q88  k  11991. 

Ord.  qui  aulorise  Pjcceplalion  d'un  legs  fatl  à 
Thospice  des  orpUeline»  de  la  marine  da  BMhaforI, 
Bull.  »upp.,  n,  11940. 

Ord.  qui  aulurisi"  l'iniicription  de  A3ft  pcnaiona 
ajD  Uéior  poblic,  Bull,  supp-i  n.  11071. 
'  Smmtiu  —  Oïd.  q«i  Caii  rMDÎaa  daa  painat  d« 
diacipline  prononoéat  coalM  det  gardât  nalionam 

de  Naola*  (  p.  30.  .... 
Ord.  mu  Poffaalaation  da  corpi  royal  da  génla 

luarilime ,  p.  2G0. 

S  mari.  Ord.  qui  convoque  le  q^uatrièroe 
collège  électoral daPdk-de-Ci lais,  Bail.  n.  730/1. 

Ord.  qui  auloriscnl  Parceplalion  de  leg*  cl  <lo- 
nationn  faits  ii  pla»i<^nrs  communes  et  aui  l-ooIc» 
gratuites  de  Wissembouig  (Bas-IUiiii),  Bull,  isapp., 

f{  mart.  —  Ord.  qnî  approuve  des  modifica- 
tions aux  sluluU  de  U  caisse  d'épargne  de  Verdun , 
p.  200. 

'  Ord.  qui  anloriso  la  (>ociëlé  anonyme  formëo  à 
Paris  sons  la  dénomination  de  tVrkùne,  poor  Tas- 
surance  contre  rinceniliu  ,  p.  283. 

Ord.  qui  fiicnl  à  5  1<:  nombre  des  avoués  pris  le 
tribunal  de  Montfot  l  hu  M  n  Jlle-el-Vilaine)  «  et 
I  lA  celni  près  le  irihutial  de  Montreuit-stir-ller 
(Pas-Lie  flalaiO  ,  Hnll.  n.  7Û*2Û  et  7425. 

Ord.  autori2>aiit  la  comiiiunauié  des  (iilcs  de  la 
rotralte  k  Unnion  (C6te-du-iNord),  cl  approuvant 
Pèlablisseinenl  5i  Moniaii!)an  d'une  communaulé 
de  sœurs  de  Nolre-Damc  du-i;crugei  Bull.  n.  7390 

Ord.  qui  autorisent  racct  ptalion  de  I»  s-i  faiis 
•PS  fabriques,  deaaervans  de  pinceur»  conimuno 
A  k  nne  coamanaoté  des  sœurs  d«  Salnl>Joscpb  , 
Bail,  lapp.i  n.  12088. 

5  „i,4ri.  —  Ord.  qui  cl  is..e  le  cliomin  ù<-  Mai'-on- 
Rouge  aux  Ormes,  en  piulongeinenl  de  la  ruolo 
dîlparteneolale  de  Scino-el-Uarsie  n.  Oi  ealni  d« 
Hay  h  Kcy  (Oise),  parmi  les  rouies  il«<par.emcu- 
Ulcs  de  S«ine-ct-Harne  ,sou»  lu  u.  29,  ci  ia  roula 
de  Vonners  k  Sainle-Mendioutd  (Marno).  parmi 
les  routes  dcpartenenialiat  Moa  le  n.  8»  fiolL  n. 
7370  et  7377. 

Or<].  qui  aatoriieal  l*aoceplatioa  de  laga  et  do- 
nalîons  fait»  à  deux  communes  anz  pauvres, 
borcaui  de  bienfaisance,  baspica»  de diveracs eop 
trcs ,  Bull,  supp.,  n.  11943  h  11945. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Négra  ,  Divo ,  No- 
IKOf  Itifitri  I M"^  ils  Aairo-L»firC|  du  U  Quiche 
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et  de  Chasleuav  I.auly,  Mithe  ,  Godanl ,  Pajln  et 
Cugnotet ,  h  établir  et  conserver  difers  atéien 
el  Dsinea,  BaU.  aopp. .  n.  18048.  1201»  tt 

^2127. 

Ù  nuir»,  —  Ikm  qui  auloriM  TeUblisfcmeal  d'na 
ohetnin  de  fier  de  Strasbourg  à  Bâle,  p.!l4* 

Ord.  qui  fix-  2i  32  le  nombre  dis  Imiisiendo 
Uibnn  i!  de  Troyes  (A«ibt  \  D.ill.  n.  742tj. 

9  mor*.  —  Ord.  qui  élablisseni  des  feirei  dm 
diveraaaeomaraiica,  •!  6ieallea)oai»da  lairte> 

nne  ,  Bull.  snpp..  n.  12001. 

Ord.  qui  prescrit  U  vente  des  bois  ciistiot  sar 
leebenHn  de  MaielMat  k  Amefwy  (Boab^.  d 
qui  autorise  une  comni'»np  îi  défricher  on ClBtoa 
do  bois,  Bull.  supp..  n.  11999  et  12000. 

Ord.  «rai  mainUeniMat  aow  le  flglaw  foertia 
tes  bois  de  dent  eonmoMa »  BoU.  nipp.»lk  HWi 
u  11698. 

Ord.  qui  approuvent  le»  pauAèi  aaibMi  •* 

limitation  de  divers  bob  et  fbréUt  Bntt>  l^lf> 
n.  11992  k  llOOd. 
Ord.  qui  autorise  délivrenee  de  boiak 

coinmuurs  et  prescrit  raménagemenl  I 
bois  el  (oièts,  BoU.  supp.,  n.  12008.  ^ 

Ord.  qui  prescrit  reménagemenl  dedîw>adi 
et  forêts,  BuU. supp.  n.  12013.  , 

()m1.  iiui  acc->ri!u  des  l.jiircs  de  nslaraliti* 
sieur  i-imiaiuc  ,  Bull.  »upp.,  n.  1231b. 

10  mers.  —  Ord.  qui  aalorisenl  racceptatiso  de 
legs  el  donations  faits  aux  pauvres,  hospics^"' 
rraux  de  bienfaisance  de  plusieurs  coouuiwoi 
BaM.  supp.,  n.  11969. 

numn.  —  Ord.  qoi  cKiss»'  parmi  lasroetesi*' 
p:ti  Irmenl.ilis  tl  lllo-rl- Yi!a ino  los  chemiw  5  " 
Bennes  k  Pouancé  sou»  le  n.  14  ;  de  Plelan  iCoe- 
boarffsoua  le  n.  15;  de  Dinenl  Anirain  soeiii 

n.  1()  ;  (le  Fougères  ni  Goron  sous  le  n.  17; 
Dol  h  Vilrti  sous  le  n.  18  ;  de  Vitré  ii  Kedou  »w 
le  n.  19 1  de  Caticale  è  SemLlblo  aeea  le  a.  Vf 
Bnll.  n.  7592. 

Ord.  qui  autorisent  les  siears  Bannei»ai»«i 
Sallé^aatW«r,  Onérin ,  Oflel ,  Lwoy,  héiîàm 
Sevin  ,  Kiuard  ,  b  consli  iiii n  .  mellre  en  adn'!<- 
conserver  divers  uioulias  el  usines ,  Bail. 
II.  12130.  ,    .  »m 

ISmerj.  — Ord.  qui  appelle  U  l'aclifftélM^ 
boinmcs  de  la  clas>e  de  1830  ,  p.  34- 

15  mers.  —  Ord.  q|ai  autorise  U  société  att(>- 
liymr!  d'asaiirancea  k  pria»»  contre  fine»»*' 
formée  h  Paria  aous  l«  dénoinioetioa  de 

(hd.  (pii  aulori  e  ta  société  anonyme  »»■»• 
Paris  M)us  la  dénomination  de  Mitiuhu, 
gnie  ii'as3unam$  marHiwiei  H  df  priU  à  U  S^< 

■  Ord;  qui  autorisent  r«Ccrp1etion  de  Irg*  et 
natiuns  f.  it»  h  p!u^iI  tlrs  roinmunes  et  P'î^ 
vres ,  bureaux   de    bienlai>juce  el  li05pi<«*  * 
diverses  attire»,  Bull,  supp.,  n.  11966  d  119^' 

Ord.  qui  accordti  des  pcn5ions  à  2l  VïUïe»  * 
mililaire,}  —  !•  09  militaires;  —  •»« 
11  officiera,  Bull.  aupp. ,  n.  HUM  »  IW"** 
11925. 

■  lOnirtrj   —Ord.  portant  règlement ,  d*?!**" 
bicrarcbie  unlilairc  des  grades  Ol  des  foBCHO"'' 
lur  la  progression  de  ravancement  alla  **"ff 
lion  aux  emplois  dans  l'armée,  cn  «lécatit»** 
loi  du  14  avril  1832,  p.  213. 

Ord.  qui  effeclc  un  terrain  douiaoïsl 
vice  du  ininiMère  d«  riMtrocUon  pw>ir* 
p.  203.  • 
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Ord.  qui  ooloriscnt  les  Cabseï  d'<-pargaes  ton* 

•  décs  h  fitampetet  h  Tonnerre  «  p.  200. 

Onl.  qui  «ulorisenl  rétabliasemeul  k  IIeims> 
iNmoe  (Hant-nhin)  «te  MMm  iKIfpiUlières  ,  cl  qui 
autorisent  d(^linî(ivemenl  la  céioiounnutë  de  ia 
cliarilé,  établie  dans  rho.<>pice  de  8a!nl  Gurmoin- 
en-Layeet  celle  des  filles  dn  Bon-Sonvcur,  établie 
à  Aixe  (Haute- Vienne^  ,  Bull.  n.  7303  et  7394. 

Ord.  qui  Autorisent  racceptation  de  l*-g.<i,  offres^ 

•  et  donationa  faits  mx  febrJ^ee,  séminaires  elcoti-' 
préf;idions  de  ploaiAOr»  commmes ,  BoU*  sopp,, 
n.12m 

Ord.  ^  Mgenl  dtm  églbet ,  f «ne  «a  diapallo 

de  secours  et  1  antre  e»  MOCMRltle  t  BoH*  M^p*i 
B.  120î»d  et  12091. 

<M«  qai  érigeniJf)l«si«M«^Hi^  en  di  «pelles , 
Bull,  supp.,  n.  12069  cl  12070. 

10  mon. — Loi  qoi  ealorisela  cession  gratuite,  à 
.brille  de  Parie*  d'aTeneetet  ptaeaa  dépendant  d« 
l'hôtel  des  Invalides  et  de  l'Fxîole-Militaire,  p.  30. 

Lot  qui  approuve  l'échange  d'un  iinmeable  do- 
manial «OBtffa  lê  MBOnfaetnra  d*«nna«  de  Saint* 

Etienne  ,  p.  50. 

-  Ord.  qui  aatoriaa  la  poblication  des  bulles  d*in- 
tlitotion  eanoniqae  de  MM.  Gottret,  Mfoland,  La« 
croix  etCart,  ponr  lesévéchésde  Beailvala,d*Amieps 
de  Bayonne  et  de  Nimes  ,  p.  IfiO. 

Ord.  qui  érige  en  auccarsalea  les  églises  daicom» 
WBM*  on  section  4m  cooMBana  y  désigné»,  Bdl. 
'aopp.,  T».  12092. 

Ord.  c|ui  autori.')^  l'inscriplion  au  tréi^or  pn- 
blic  de  3  pensions  dft  donalaiina  t  BolL  afepp.'t 
D.  119-/2. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  tia  déiiuiitu- 
tien  d'une  fofélt  et  des  bois  de  diverses  marine 
nés  ,  Bull. supp. ,  n.  1200'J  et  42014- 

20  mars.  —  Ord.  qui  convoque  le  Iroisicme 
Coliég«  éleel«ral  de  la  Crème  ,  Bull.  ji.  7322. 

OriJ.  qui  autorise  lo  «itur  Bourguignon  de  Saint- 
Martin  à  ajouter  U  5on  now  cdui  de  Frégose,  Bull. 
»•  7826. 

Ord.  qui  admet  lo  .sienr  Mohl  h.  jouir  des  droits 
de  cilojan  français ,  Bull,  tupp.,  n.  12319. 

21  mars.  —  Loi  .qui  accorde  k  la  Teeve  dn 
[icutenant'génëral  DauréuiMt  ane  pension  de 
3,000  fr. ,  h  titre  di;  n  compense  nationale  ,  p,  51. 

22  meurs.  —  Ord.  qui  autorisent  rélabliucmeut 
l*an  pon<  snspendn  snr  fa  rirîère  ffitH;  eommane 
le  Vl^ltinrc  tMorbiliaii)  ,  et  d'nn  poiil  *n  inj- 
ronncrrrc  sur  la  Romanche  ,  commune  de  Champ, 
lséro)t  BalL  n.  7S84  et  7895. 

Ord.  «l'u  aolorîse  la  rd nstruclion  d'un  ])0nl 
n  rlmrpenle  h  Aubclcrre  (Charente),  Bull. 
.  7357. 

23  wmr$.  —  Ord.  qui  établit  ona  citambre  de 

iinijicrcu  b  Griiy,  p.  213. 

Ord.  relative  U  la  socii  ici  d*.i&surancos  muluellus 
>nlr<*  la  grêle,  dite  de  fÉ(Oi%/p.  279.' 

Ord.  qui  cljsse  le  rh'-iTiin  ilt- Tciv  h  !!cl  "1  S.iiiit- 
turnin  parmi  les  roules départtMiiu»lule.<i  du  Vuu- 
i^e,  souaIc  n.  17,  Boll.  n.  7404. 
Ord»  qui  autorisent  les  sienrs  de  I.nhoivlcrp, 
nafcl ,  de  Cercste ,  La^kerlucs ,  M^uidcic  •  Chc* 
,t  ,  h  construire  et'  jeonserveir  diverses  h>lu«S|  et 
rô;rlent  !<  ,  raux  de  la  nisle,  Btai,  lupp.i 
l  2  !  31  et  12132. 

3r l1.  qui  filent  Tépoque do  la  lemie  de  pltulcttrs 

9  Bail,  supp.,  n.  12039.  ' 
fl  ftzar».  —  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
^  Uzei-che  (Corrèxe),  cl  supprime  le  second, 
f  ir  r.vreax  (Eure) ,  par  ordonnance     9  ftotfl 
1,  SoU.  «•79di. 
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Ord.  conci  rnnnt  Xas  droits  à  percevoir  au  pa||* 
Mgc  des  bdcs  de  Crcleit  (Seittc)  ol  de  Belbtray 
(Meuse},  Bull.  n.  7358.  '  ^ 

Ord.  qni  approuvent  les  procès-vcrbanx  de  dé* 
liinitaliun  dn  divers  bois  et  forèts,  ISuIt.  Stipp., 
n.  12022  )>  12024. 

Ord.  relut ivc  au  tarif  des  octroUda  diverses  edni» 
inunr-s,  Bull,  supp,,  n.  12015. 

Ord.  qui  approuva  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion »ntre  dos  forêts,  Bull,  supp.,  n.  12010. 

Ord.  .sur  raménagKtncnt  de  divers  boiset  foriUf 
Boll.  supp.,  n.  12017  cl  12018. 

S5  «Mrs.  —  Ord.  qui  proroge  le  dâai  donné  ms 
communes  pour  devenir  propriétairos  de  lœaat 

d'école», p.  264. 
Ord.  râalive  ani  petits  appareils  domeatiqnea 

pour  fabriquer  légal  hydrogène,  p.  204. 

Ord.  qni  autorise  l'univcrailé  à  céder  à  la  ville 
•de  Lodère  les  bétinrens  et  lie  terrain  dn  collège 
communal  de  cette  ville  ,  p.  280. 

Ord.  portant  annulation  de  brevets  d'invention» 
Bttll.n.7385. 

Ord.  qui  créent  des  foires  d'ans  diverses  com* 
nuuies  et  fixent  l'époque  de  la  tenue  dans  pl^ 
sieurs  autres  ,  Bull.  supp..  n.  12040  et  12041. 

Ord.  qni  autorisent  les  sieurs  Dermigny,  Bègn^, 
Borel  ,  Saget  et  Bon,  Beignicr  et  Grandhomino  , 
Flucher,  ii  établir  et  transférer  diverses  usines,  Bull, 
supp.,  u.  12050. 

Ord.  qni  accorde  deS  peîlsions  k  59  pOstUlont* 
Bull,  supp.,  n.  12002.  '  *  ■    ■  . 

Ord,  qui  autorise  rinscrlption  au  inhor  pù» 
èlic  de  542  pensions  làHitairesi  BulL  inpp**! 
n.  11975. 

20  mars.  —  Ord.  qui  crée  deux  nouveaux  rom- 
itiissariats  de  police  \  Toulonso  ,  un  li  V.iucoulcura 
(Ml use) ,  et  supprime  l'un  des  deux  de  la  ville  dU 
Pujr  (ITaute-Loi1ré\  BuM.  n.  7!$52. 

Ord.  qui  accorde  un  loç'.'menl  an  directeur  do 
télégraphe  d'Avranchc  (iManchc;  dans  les  bàtimcns 
de  la  direction ,  BuH.  11.  7353. 

Ofd.  qni  autorisent  racrepl.ilron  do  legs  el  do- 
nottons  faits  h  diverses  communes  cl  aux  hospices, 
pauvres  et  bureanx'  de-  blenlilsanee  de  plnslem% 
autres,  Bull.  so|»p.,  u.  12005  et  12006. 

Ord.  qniantorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
un  burauu  de  bienfattanee ,  Ml.  inpp..  n.'flOO0l 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  dcn\  uncicns 
stalionnaires  des  lignes lvlégr>iphiqn{!s,  Bull.  sopp.« 
n.  11940  «îi  11947. 

^7  »nar«.  —  Ord.  relative  ii  l'orminisatioiA  dca 
sapeurs  porte-hacbes  de  U  garde aelÎMiale  fée  Pn* 
ii»,  p>  153.  ' 

28  «lart.  —  Ord.  relative  *  t»  mnsiqne  des 
gions  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  p.  155. 

Circulaire  du  minialro  de  l'intérieur  relittivo  à  U 
jooissanee  des  biene  conmnnaat ,  pi.  719* 

30  mars.  —  Loi  qui  Outre  sur  iVxcrctce  18S8 , 

d' "  cri  dil«.  «.niipIfWnrnl.Tires  pour  subvention  aux 
cais-scsde  retraite  des  ministères  do>  aHaircs  élran- 
"gères,  de  la  guerre  et  des  finances  ,  p.  155. 

Ord.  qni  autorise  l,i  veuve  Maunberger  et  ses  en« 
fans  à  substituer  li  leur  nom  celui  de  Gonin  ,  BnlL 
•n.  7525. 

Ord,  (pli  classe  le  clieniin  du  bourg  du  P«?apc  au 
ponl  de  la  Borne  parmi  les  routes  dépârlcmen* 
lalfn  de  la  DrOme ,  sous  te  n.  7tBolf.  n.  74D9«  ' 

Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  de  la  roote 
royale  ,  n.  16  ,  de  Paris  k  Duukerqoc ,  et  celte  de 
la  rampe  dtf  Guioctte  ,  roule  royalc'a.  f9t,  tioll, 
V.  7405. 

Ord.  qui  ndinevtcn)  le»  sicnrs  Hitib«ira^  4  W«|«lt 
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à  Joaîr  An%  ùtoiH  dt  eilof  •»»  fraaça»,  Bail.  Mn»*t 

».  12320  cl  12321. 

Ord.  qui  «imolU  «t  dÏMonl  le  majorai  foriué 
par  U  Mwr  é*  la  Briffa ,  Bail.  Mp|t.i  n.  ISftOl. 

Opd<  qui  érigent  une  t  gWsf.  en  succurtale,  qat 
Alffaianl  deoa  comoauue»  de  leur»  •occuruilcs 
fMwrlas  léonh  \  d*attlraa,  poar  la  ipirUaal»  al 
crigr  lit  une  t  liaprl'e  rn  cbapalla  dasacoof»!  BoU. 

Ord.  qui  attlorbenl  l*teeaplatioii  da  Ug*  faiUk 
cIÎTefke»  rabri(|u<>s  et  la  (li^|ir-lle  da  Saiula*Lueia 
(LoBère).  Bail.  topp..  n.  i2Wl, 

Ord.  qoi  aatorua  la  cbaïaAira  da  cooaaaafaa 
da  Nanta*  h  Ukt  ua  aaqttiiitiiNi ,  DoU.  aapp. , 
n.  12051. 

Ord.  qui  accordeot  des  peaiîonf  &  SS  miliUirc»; 
«»àiO  %aova«  da  iniiiiairc«;  —  du»  »ecoun  «n- 
Attabana  orphftin»  da  S  laiUlairat,  lkiU*Mippw, 
M.  liOlS  11  11052. 

Ord.  qui  aaloriacnl  les  sîe  irs  Grnrel-Pcrroilff , 
Marie! ,  Guillaume  ,  L'-Turt  ,  Plf»»i' r,  Cras  vi  Mi- 
reur,  Villeneuve,  lloblioUx,  Petit,  -i  éijblir  et 
maître  en  aclhilé  divanas  winoa,  Bull,  aupf»., 
n.  12052. 

31  M«rf .  —  Ord.  qui  prrjicril  la  puljlicjlion  de 
la  coafaaiioM  codcIm  ,  la  S  Janvier  1838.  eaUa  la 
France  et  la  r.rcce ,  po«r  la  traaminioa  da  coriaa* 
poodanca»,  p.  200. 

Ord.  qvi  clianga  la  nom  da  la  caroaHiM  da 
^BÎnl-Ch^ron  (In-r.lieinin  iRure-cl-Loir)  eii  celui 
da  Gmà-dt-Lcmgror,  cl  celui  de  la  commune  de  Hé* 
rte^nia  (A«da)  an  calai  da  A'Mw.irmmaa ,  BoU. 
a.7Sa2. 

Tablaaa  do  prude»  grain»  pour  aervir  de  réga- 
latear  aaa  droits  d*imporlalion  at  d*aaporlatioa, 

Bull.  D.  7320. 

Ord.  qai  aulorîiant  l'acceplation  da  leg*  at 
oSIraa  fait»  ans  hoapice» ,  boraaaa  da  bienfai» 
aaaoa  al  pauvre»  da  difanaa  CMatBaaait  BolL 
aapp.,  n.  11069. 

!*■  mfrii,  —  Ord.  qui  accorde  de»  penaion»  li  7 
parwaaaada  d^parlemanl  da  la  marina;  «aaa 
TCUTcs  et  orplielini  do  16  pi  r^omi'-i  du  même 
déparlement,  Bull,  aapp.,  n.  VJQiù  el  12030. 

Ord.  qai  aatoriaant  m»  âiaara  Falaiaiao ,  Banrat 
fils,  Kiiionin,  Sclilumberpvr-Bourcarl,  \ruve  Bon- 
nal,  LcpeUeliar'd'Auloaj,  à  conylrairo  el  changer 
dkf^aiInat.Ball.  aapp.,  a.  tSISS. 

SaaWI.  —  Loi  qui  accorde  ï  la  veuve  du  liaa* 
tanant-fr^néral  Daumënil  une  pension  de  S,00§fr« 
à  titra  de  récompeiiae  nationale,  p.  150. 

Ord.  qai  aotoriae  la  perception  dVina  cantriba- 

tien  «péciale  déclinée  à  -tubvenir  au\  i)>' ponsi;»  de 
la  chaubre  de  commerce  d'Arr.!*  i>enU4Ut  l'année 

tBw.  p.  m* 

Onl.  qni  approtivn  lc^  nouveaux  st.ilut'»  de  1j 
•QfiiéU  d'aftuirjDce»  mutuelle»  immobilicrts  contre 
nncandia,  élablta  aa  Mans,  poar  les  dëparteaiana 
ae  la  Sarthe,  Maino-et  I.oire  t-t  Mayenne,  p.  31^. 

Ord.  qu)  approuve  de»  ntodificaliuii»  aai  tlatuU 
da  la  eaiMO  dVpargua  da  Saamur,  p.  307. 

Ord.  qui  autorité  Tacceplation  d'un  legs  fait  à 
la  cai»»e  d'épargne  de  Gbartrca  (£ora>at«Loir)  « 
BolL  MPP't  n.  120G4. 

^ê0rÙ.  -—Ord.  qni  approarent  la»  procè»'Ver- 
baas  de  délimitation  da  divan  bois*  BaU,«app.| 
n.  12029  à  13031. 

Ord.  qui  autorisa  à  élever  on  &  conserver  divenaa 
constmclions,  à  proiimilé  des  forêts,  les  »ieurs 
Sage ,  Jagol ,  Génaod  et  Ravier,  Merle .  Rolande» , 

^att.  PHgPls  Galbta,  Varnct  (Joseph] ,  Knjou- 
,  nal,  olaacal  Taraai  (Antvioa^,  Haoadi 
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Brcaal .  Boaard^^aaaas,  MomM  atlIMfcfaf,  C«> 

tin  ,  Thierry,  Brun  ,  Vassclot ,  Monnot,  <jouenn»v, 
Chambelle ,  ChoolTol,  Cralerol  at  Boardon,  Caii* 
•ay,  Cbarrièra,  DailfaaBpaa,  F4ii ,  IWriar,  Paoi, 
Janet,  B  jgiiot,  l\u flij,  Pich on  ,  Nicod  ,  Dnclocher, 
Boulier,  itccaveor,  Groaaaol,  Mortcberj,  Gaaid, 
Dnvia,  Brifaoa,  Prayarnaoalb,  HaaMbarl,  Ldbaa, 
Lhote,  llcnriot ,  Malins,  Durico  ,  de  Lattaij, 
Adam ,  Bresact ,  Fortauë ,  Ëlicabe ,  llallea ,  la  bn- 
gadter  daa  DoaaDaa  fc  Waillar  (  B«a-llbbi\,  FaB^ 
Ciule,  Buarillon  ,  ('l^o^jean  ,  Taverne,  GiUat,SoBun, 
Boulcrj,  Goabwd  ,  Joiy,  (Nielle.  BoadtCnien, 
Avort,  Coraier,  Qapi«r,  Chavaane  el  tiiassel, 
Drou:  lot.  Rénaux,  Deville  ,  Lrprand,  Deaisot  el 
Matlel,  Lanua«  ia  coaamnne  de  Seillan»  (  Var);  et 
<|ui  re'ielta  le»  demandes,  tendant  anx  mimn 
liiik ,  fdilcs  par  les  sieur»  Groa-Lafeyge,  Donj,  SaioU 
Martin,  Sinftier,  3fajlin  ,  Aliein  cl  la  renre  Molier, 
VicLi ,  Bat«iller,  Valantin.  Bail.  sapp..  n.  iSûS. 

4  awiC  Loii foi  autorâaiMdoaMd^arteflBaa 
et  un  arrondiiseaMat  II  l'iipotai'  aaliaocdiaaaa* 
meut ,  p.  15(i. 

Loi»  qoi  aalorinat  cioq  dépaHaaaaas  à  eaBlMe> 
1er  de»  einpronls,  p.  158. 

5  a»rtl.  —  Urd.  qui  coBvoqae  la  coaaeil  général 
da  la  Sartba.  Bail.,  a.  7SS0^ 

0  lu-r//.  —  Ord.  qni  approuve  das  modiCratiaoi 
aax  alatat»  da  la  »06iétë  d'aa»araocas  molodki 
aoitira  la  gfila  éMi»  à  Varsailles ,  p.  32i. 

Ord.  qai  autorisa  la  caiasa  d*ëpargae  laadda  à 
Condé'tar-ffoireau  (Calvados),  p.  ^21. 

Ord.  qoi  approuvent  les  modificalion»  «ox  sta> 
tuis  des  caiMaad*4paigBa  da  Salat-Malo  at  da  tira» 
p.  421. 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  de  VOise,  i 
Bull.  n.  73A0. 

Ord.  qui  autorise  lu  Fov^praj  f Ille-el-Vihinel 
rclablisseminl  de  deux  sœurs  de  la  Providence, 
Bail.,  B.  7M0. 

Ord.  qui  anloriscnt  l'acreplation  de  î^r*  et 
donations  fait»  ans  (abriques,  maires  et  bureau 
da  biaaTaiwnaa  da  plaiiaan  eotaaMOMtt  Bai. 
snpp.,  n.  12171 . 

Urd.  qui  érige  une  égli»a  aa  chapaBa  de  ic> 
•oan .  Bail.  sapp.«  a.  49071. 

Ord.  qui  a<lmetlent  k  établir  leur  dBaicSa  oa 
France  les  sieora  Hausser,  kieolau,  fîeitdMaaw, 
Schaaiii,  Paaaaia,  Groa.  Wiaaarl,  Hbt,  ILaaiU, 
Gotdenberg,  Kolb,  Konitag,  Haas,  VcUj,  Aaaaar, 
Tboaa»,  Tracb»al,  Bull,  aopp.,  n.  119/0^ 

Ord.  aeeordant  das  battras  da  aatwralité  aot 
»iturs  TIarmel  de  Morand,  Dupret  el  Gotllerun*: . 
DeIao,Norèl,  Questa.  Nianguiol,  Anciaoï.Haiaaoi, 
Nicolas,  Piron  ,  Martin,  Perrin  ,  Ilenrv  ,  ik,>aBcfc,  - 
Neveu,  Dindelel  et  Scliad,  et  liasse,  Bull,  sopf  ,  i 
n.  1-2322  h  12325.  12558  à  12561,  laOftl,  12711  « 
12714. 12815  k  12820. 

7  awtf.  —  Oïd.  qui  prcacril  aaa  faeaata  giatii^e 
des  ouvrages  d'or  el  d'argeat«  atPeBiploi  daaaa- 
veaux  poinçoos,  p.  203. 

B  mit,      Ord.  qoi  coaaèda  la  mlae  da  wê»- 

J[anè«a  de  Sainl-Audrien  (Aude}  aoi  siavira  bCf 
ola,  Deniort,  atc.  Bol),  aopp.,  a.  1213^ 

Ord.  qai  aatorbaat  laa  àfaan  Fraidiard»  dl 
Goyon,  Cœsnon,  Camcnlron  frères,  la  commaa» 
de  Ctbonre ,  lea  ataon  Roasseao-Moisant ,  Cbàb 
Guendet-Vacbeite,  Cbégnillanme ,  Colla»,  laf 
riw  at  Dafoamal  k  eontiroira ,  mettre  en  aJi^* 
conserver  divers  moulins  et  mines,  ei  q«  ap* 
portent  celle  do  8  octobre  1832,  qoiacconiaitaaa  ' 
chute  d'aaa,  k  titre  onéreux,  it  lîlMr  BdMMi 

BoU.  topp.,  a.  12134  h 
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OrJ.  qoi  approavc  lo  proccs  vcrbal  de  déliqii* 
talion  d*an  boia,  Bull.  sopp. ,  n.  12034. 

Ord.  qni  aetorise  délivrance  de  conpcs  ezlreor- 
dina/ref  j  désignées  h  (livrrses  COBJbiiiies  de  le 
lloKllt,  fiull.  anpp.,  n.  12033. 

Ord.  '«er  rodroi  de  dkene*  comamnea ,  Bull. 
»opp.,  n.  12033. 

Oïd.  qui  soofflet  nu  boia  an  réginae  Torcstier  et 
qui  prewril  la  vente  de  boia  ae  trouvant  «or  VotU' 
placement  destiné  h  nm  cbeninTicuial,BBll.8app., 
li.  12059  et  12060. 

Ord.  qai  approuvent  les  procës-verboua  de  dcli- 
milation  de  Mta,  BnlL  aapp.,  n.  12057  el  13058. 

9  nril,  —  Ord.  qui  crëo  nn  adjoint  en  sus  do 
nombre  déterminé  dans  la  commone  de  Saint» 
Savia  (Isère),  Bull.,  n.  7SÛ8. 

11  orriL  —  Loi  sur  les  tribiiaaqi  eirik  de  pre- 
mière instance,  p.  200. 

Ord.  qui  soumet  au  paiement  d'un  droit  de 
ioraiion  les  constructions  provisoires  menlionnéea 
i  f'arl.  It  de  l'ordonnance  du  2ci  décembre  182", 
«l^jii  ëubiies  ou  k  établir  sur  les  terrains  acquis  par 
la  ville  de  Peria  pour  Télargiiaemenl  de  la  voie 
poWique,  p.  279. 

Ord.  qoi  nodiUe  celle  du  10  janvier  1837»  re- 
lalive  k  Pétabliaaement  d*on  pont  aur  TOlae,  h 
Saint  F.en,  Bull.,  n.  7375. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nation! faila  à  ploaienra  cemmnnei  el  ana  paavrcs, 
))6]>iitax  et  lio>p:ccs  de  dheNea  enirea,  Bull. 
»i>p.,  n.  12072  h  1207ik. 

ISoBrfj.—  Loi  qoi  oovre  un  erédil  extraordi- 
naire ponr  complément  dea  dépeniee  accrèlr»  de 
J'eaercice  J838,  p.  213. 

Ord.  qni  antorisent  l'acceptation  de  legs  et  do* 
nations  faits  aux  pauvrts ,  lKx«picea«  b6pitan&  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  pluaienn communcai 
Bail,  aupp.,  n.  12075. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  polire  k  So* 
rczc(T«rn),  Iléricoorl  Saint- Valberl  (11. -Saône)» 
Flrurancc  (Gers;,  Bull.,  n.  7365. 

\k  utril.  —  Ord.  qui  cottTOqve  dctti  oollégea 
électoraux,  Bnll,,  n.  736^. 

iô  avril,  ~  Ord.  relative  aux  abattoirs  publics 
el  commona,  p.  807. 
Ord.  établissant  et  Pliant  la  tenue  de  foires  dona 
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rsos  conamunea,  Bull.  sDpp.«  n.  12122. 


Ord.  qni  aalorisenlIeaa{euraBonlier«CiHibronne, 
lirrpin,  à  établir  et  mettre  en  activité  diveiyea 
usines.  Bail.  aQpp.,n.  121/10  el  12141. 

Ord.  qni  «ororde  des  pensions  de  réforme  h  81 
'fTiriers,  h  24  nnilitaires  et  k  7  veuves  de  ntilitairea, 
iall.aupp.,  n.  13003, 120C4»  12011  el  12012. 
18  etW/.  ~  Ord*  qni  érige  en  aoccocaelea  lea 
riiiea  dea  comi&anet  v  déaignéea,  Bail,  aopp.» 
■.13100. 

Ord.  qoi  autorisent  léa  aienn  de  Corberon ,  Ba<- 

lemallet,  Chéguillaome,  Ronsae  et  Saint-André 
construire  et  mettre  en  activité  divenca  oaineai 
nll.  sa|>p.,  n.  12142. 

49 «am.  — ■  Ord.  qui  accorde  me  pension  h  la 
■nrc  d'nn  aons-préfet.  Bull.  sopp.,n.  12053. 
20  avril,  —  Ord.  qui  antorisent  les  sieurs  De- 
.ivc ,  Penml  »  à  éteolir  dea  naineai  Bail,  aupp.» 

12143. 

24  a»fil,  —  Loi  qui  approuve  quatre  échangea 

propriétéa  domanialea,  p.  300. 
Lui  relative  à  rcmpmnt  grec,  p.  265. 
Ord.  qiii  approuve  les  nouveaux  slalota  de  la 
:iéid  drnaanrnnce  moloelle  iuiniol(llière  contre 
icvtvVic  établie  k  Nevei»  pooT  1«  dépfirifipeQl  de 
^ lèvre,  p.  $22. 


Ord.  qni  enloriae  le  préfet  de  la  Baule-Varp* 

à  acquérir,  an  nom  de  TElat,  des  terrains  pour 
être  réunis  au  j.  riJin  de  rétablÏMcmcnt  thermal  de 
Bourboni.e,  Puil.,  n.  7422. 

25  arnï.  —  Ord.  qui  autorise  la  sociélé  anonyme 
formée  h  Mlbeufsous  la  dénomination  de  compa* 
gnie  Klhcuvienne  d'éclairage  par  le  gax,  p.  327. 

Oïd.  qui  ou'ori^ent  l'acceptation  de  donations 
faites  il  la  \iilc  de  Fontainebleau,  au  directeur  des 
frères  de  l'école  chrétienne  de  L^on  et  an  maire 
de  celle  ville,  Bull,  sopp.,  n.  12103  f>l  121 0/J. 

26  atril.  —  Oïd.  qui  approavc  le»  conditions 
stipulées  entre  1«  conseil  municipal  et  le  proviseur 
du  collf'cre  di;  la  \illc  de  Bodtc  (  Aveyron)  ,  an 
aujet  du  la  propriété  et  de  la  joaiaaance  d'un  jardiui 
Bnll.  sopp.,  n.  13105. 

27  avril,  —  Loi  relative  à  Tasaéebenent  el 
l'exploitation  des  mines,  p.  207. 

Loi  qui  ou\re  un  crédit  additionnel  ponr  lea 
pensions  niilitairesà  liquider  en  1838»  p.  267. 

Loi  portant  qu'il  .«era  fait  un  appel  de  80,000 
homme»  hur  la  classe  de  1837,  p.  206. 

Ord.  relative  à  la  teciificalion  de  la  route  royale 
n.  117  de  r«.Tpignan  k  Bayonne,  Bull.,  n.  7.'l23. 

Ord.  qui  inninticnncnl  et  soumettent  plu-sieurs 
bui.s  .sous  le  régime  forestier,  qui  antorisent  l'iios- 
pico  (it;  Bailliul  (Nord)  et  la  commune  de  Ilil- 
^cllluim  (Bas  Uliin)  k  défriiber  des  parcelles  de 
bois  qni  lenr  eppertiennent,  Boll. aopp., n,  13317 
i 12221. 

Ord.  qui  approuvent  lei  proccs-verbaox  de  dé* 
limitation  de  plusieurs  boia  et  forèta ,  Bnll.  aopp** 
n.  12207  .•«  12210. 

Ord.  qui  autorisent  les  sicnrs  Fooquel  Lemailre, 
Groamand,  Qneanel,  le  commune  de  ChfttUlon- 
aor-Chaîaronne  (Ain),  les  sieurs  Fabre  ,  Crêpa! , 
Tboraas,  deLaroche-Fonteuillcs  k  établir  et  mettre 
en  eclivité  divenea  usinée ,  Bull.  aupp. ,  o.  1S144* 

Ord.  qui  concède  aux  sieurs  Paliopy  el  I\ibes 
des  minea  de  plomb,  antimoine,  cuivre,  argent, 
de  la  commune  de  Palairae  (Aude),  Bull,  supp., 
n.  12145. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptalion  de  laga  fatla  &, 
deux  séminaires,  un  bureau  de  bienfaiwneo  et  «no 
fabrique  par  «ne  lenle  penoone,  Bail*  eopp.» 

II.  12172. 

Ord.  qoi  autorisent  l'inscriplion  de  130  pansions 
an  Iréior  poUic  et  de  trois  pensionade  doiMtaireaf  ' 
Boll.  supp.,  n.  12173  et  12175. 

Ord.  (|ui  autorise  délivrance  de  boi«  k  plu- 
aienrs  commnnea  et  prescrit  la  vente  el  l'amène* 
gement  de  divers  cantona  de  boia,  Bail,  anpp.» 
n.  12222  cl  12326. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natoralilé  aux 
sieurs  Leduc  (  J»an) ,  Leduc  (Pierre),  Leduc  {  Léo- 
nard), Leduc  (François)  et  au  sieur  Térùse,  Bull, 
«pp..  n.  135ei  13831  à  13838. 

30  atril.  —  Loi  qui  anlori>e  le  déparlement  dn 
Jura  k  s'imposer  extraordioairemcnt,  p.  306. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Orléans  et  de 
Vannts  à  contracter  des  emprunts,  |a.  307. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  d'un  pont 
suspendu  su|  le  'l'orn,  eu  remplacement  du  bac 
de  Lnaançon  (  Aveyron),  et  ior  la  Drômc,  dans 
la  commune  de  Contras  (  Gironde),  finlL,  n.  7307 
cl  73U8. 

Ord.  qui  eotorîse  le  eommnnauté  des  filles  de  la 
Croix  k  Bengj  sor-Craon  (Cher),  Bu!l.,  n.  7Ûlt. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lalenr  aux  droita  d'importation  et  d^sporteliou. 
Bull.,  n.  7361. 

Ord.  (|ai  i^loriMnl  raccpplat40^  de  ^f{a|iop$ 
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d  d*ttn  lêgt  ftlli  1  detts  connninM,  fc  U  ville 
d'F.ianipef  el  k  am  tiollimiiiiaaté  i  BolL  «opp*» 
n.  12076  cl  12189. 

Ord.  qai  aceorde  «ma  pantion  I  va  andan  pré" 
fat  »  Boll.  Mpp. .  n .  1205/k. 

—  Or<l.  qui  «Qlorisc  la  sociël*^  niio- 
nj me  furméo  ^  i<a  Rochelle  sous  la  licnomiiMiiun 
da  SoeUU  d» mmtm  àm/eurdt  U  ifacAatff .  p.  t^U 

Oril.  qui  aniorisc  ta  câiMa  d'^argna  fosdéa  à 
Vicisoa  ^Iterji  p.  488. 

Ord.  qai  anloiiM  la  staor  Barton  I  dérivar  laa 
raux  de  la  llr-M' I .  I  nur  maltra  an  îatt  M  «ciaria » 
Biui.  Mpp..n.  i2m. 

^mé.  «Ord.  poar  IVUcnlion  de  la  coiiT«ntion 
posialn  conclue  le  2  janvier  1839  «  anUe  U  Ftanca 
et  la  (ircce  .  p.  336. 

Ord.  qui  abrotra  celle  da  19  octobre  1837  «  an 
av|atd*un  legs  foil  aux  ficrrs  c'e  l.i  norliim-  rliri-- 
tienne  de  Saint  l'(i<-i)nc,  r.iill.  supp. ,  n.  12100. 

5  mai.  —  Ord.  qui  i-ngo  Péoalerojale  de  Boiir- 
b(?n  Vendée  eacolMga  cojal  da  trottiimu  claM  » 
p.  3."58. 

6  nuù.  —  Ord.  qai  rëparlil  enlrc  U's  dëparicmeita 
le»  80,000  hommes  appel/a  aor  la  cleaia  de  1837. 

p.  537. 

Ord.  porlanl  que  rinstrncuon  des  actions  con- 
cernant les  propri<^l^s  de  ri'.lat  «cra  prépa  «'  «  l 
naivjc  par  les  dircfl:"Hr>  «Ir»  iloniaiii»-»  tlan»  l<  s  dr- 
parlfmcnSi  de  concert  avec  les  priTrlj,  p.  339. 

Ord*  ipii  fite  le  tarif  d«r  droits  à  percevoir  au 
passage  des  ha<  %  du  Sablon  fl  «le  la  Roixlc  SUC  la 
Sèvra ,  commune  de  Vit  (Vcndi^e) ,  p.  A23. 

CM.  qui  proroge  on  liraret  d*inTealion  ,  B«dl. , 
n.  7388. 

Ord.  qui  aalorise  Tarccptalion  ,  par  lo  dojrn  de 
la  raeolt4  de  Ihéologie  d'Aii ,  d*an  legs  fait  h  ladite 

faculté,  Bull.  Mipp. ,  n.  12107. 

Ord.  qui  auloriaenl  les  sieurs Griineer  et  Vignes, 
Jolln  tDoboia  etLelong,  Conllandraol ,  Sabaler  à 
établir  et  mettre  en  aclivîl.'  »li\<r5  mnnUoiallt* 
briqoea,  Bail.  aopp.  »  n.  12147  et  12148. 

Ofd.  élabllMant  et  fiiant  la  tenue  d«  foires  da» 
plusieurs  communes ,  Boll.  supp.  ,  n.  12120. 

Ord.  relatives  tnx  tates  des  octrois  de  plusieurs 
commune.!,  Bail.  supp. ,  n.  133)7 et  }3SM.  t 

OtA»  qui  autorité  déli>ran(-c  dn  l)oi.s  j  diverses 
communes,  et  rejette  le»  demander  faites  h  ce  su- 
jet par  plusieurs  autres,  Bull.  supp.  .  n.  12S29. 

Ord.  qoi  autorisent  délivrancn  de  bois  h  plusieurs 
commnne!^,  et  prescriront  ram<5napnment  des  bois 
da  diverses  auiroi  ,  Bull,  su)  p.  ,  u.  t2'\3S  «-l  12333. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  06  veuves  da 
militaires  et  k  152  militaires,  BulL  SOpp.» 
n.  12055  , 12056  , 12070  ei  12078. 

8  mai.  —  Ord.  qui  convoque  le  dentièmecottiga 
(électoral  de  la  Cors*- .  Bull.  ,  n.  7401. 

0  nuù.  —  Ord.  qui  érigent  en  succursafes  1rs 
teikasdas  communes  j-désifrnéas,  el  en  chapelle 
oaseconrs  l'église  de  l'ancien  rnnvent  de  l'Oratoire 
I  Avignon  .  Bail,  sapp,,  n.  12101  et  12102. 

10  nui.  —  toi  sur  les  altribntîons  des  conseils 
génaraox  et  des  conseils  d^arrondiwemcnt ,  p.  287. 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires  A  extraordi- 
naires de  l'exercice  1837  ,  p.  328. 

Ord.  portant  délimitation  de*  mines  de  liouilli 
de  Saint-Chamond  ,  l.oir*  )  concédi^os  au  sicor  Gai- 
let  de  Mondragon  ,  Bull.  supp. ,  n.  121/!i'J. 

Ord.  qui  accorde  des  pnii.sions  de  réforma  à  15 
ofTicii  rs  ,des  pensions  îi  104  militaires,  à  Û7  vcnvcs 
de  militaires  et  des  secours  annacis  anx  orphelins 
de  A  militaires .  BoU.  topp.  i  9.  12083  4  12l|69 , 
«118110.  ^ 
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11  md,  —  fiOi  qui  ouvre  an  crédit 

njirc  poor  compléter  l'orpanisalion  d'^s  arm^isp*. 
ciales  dans  les  uivisious  lerriloriaics  de  1  iatérieur, 
p.  300. 

1 3  mat.  —  Ord.  conoemanl  les  Uai'cs  lirteiv 

le  irisor  public  pour  rjcquitteincnl  des  dépeM 
de  lu  martnu  faites  dans  les  colonies  e*.  dam  kl 
po'tsélraugers,  p.  4*^3. 

Ord.  qni  proclame  les  brevets  d'invrniion  déli- 
vrés pendant  ie  1*  trimestre  de  lÔi6,BoiL, 
n.7A4«. 

Ord,  <\ui  accorde  dos  pensions  ii  9  persjunfstlB 
dcparlement  d«  la  marine;  —  «us.  vcunes  vU  M 
personne»  dn  même  dAparlomcnt ,  Boll.  «q>p>»' 
a.  120.17  .1  120.-ÎS. 

Ord.  qui  aulori»enl  ks  sieurs  Sorin,  UciicI  à 
ëtabKr  et  conscrrer  chacun  on  moulin,  Bull,  tapp.,, 
n.  121C0. 

Ord.  qui  rcconnatl  Picrre-Î.ouis  Couvericomon 
don  itairo  <rnnr  action  sur  le  canal  do  Midi, Bail 
Stq>p.  ,  II.  121C0. 

Oïd.  qui  avtorife  délivrance  de  bois  à  plcMcn 
romumnes,  et  rtqetta  les  demandes  de  difOM 
autrrs.  Bull,  supp.,  n.  123.'!^. 

Ord.  qoi  souiiietteul  plusieurs  bois  au  r^ia»« 
forestier,  Bull,  supp.,  n.  12341  ^  12343. 

Ord.  qui  homologue  ta  Iransjclion  arrête"  crtrï 
In  prf  f.  t  de  la  Mcorthe  el  les  sieur»  Wib«rl,»fia 
de  iLTiniiicr  un  procès  rei  alivetaent  I  la  Mt 
domaniale  da  la  Reino.  Bull,   supp.,  n.  !2SâO. 

Ord.  (jui  approuvent  les  procès- verbaui d«  dé- 
limitaîinn  tic  divers  bois  el  forèl^,  Bull.  sQ^Çm 

n.  12335  à  12339. 

OkI.  n  lalivo  aux  taxes  des  octrois  de  plosimn 

communes,  Bull.  i.upp.  ,  n.  12334. 

Ord.  qoi  autorise  ï  élever  cl  h  r.onserrar  dîwn» 
conslroclioiis  îi  j^roxiniité  des  forêts  les  sieurs  &• 
Eteux,  Duiand-bumollard  el  Decrcnissc,  Pernoii 
Mkhal,  Olller,  Trapé,  Fabra.  Giblia,  Champo^ 
léou  ,  Achard  ,  Sogno,  Dumas  el  Rostaln:: ,  Le- 
manu-Lévy  .  Marsol ,  Debias  ,  Jeannin  ,  BouJot, 
ArAna,  Soulé,  Courlet ,  Mermet-Jeune.vsfl  ,  Lan- 
çon, Vuillel,  Renaud,  de  Courlen  ,  Guilbert, 
Mattcorps.  PérlM,  Paté,  Buricr,  Delangue,  »• 
geon  ,  Errecondo ,  Jonel ,  Gaye ,  KauflW',  llaicul, 
Schneider,  SUmfer,  Tonsey,  Arlaud  ,  Gélim  ,  Ctm- 
chdinp.  Mslhis,  ta  commune  d'Ascou  ( Ari^e). 
et  rejette  tes  ifemandes  fendant  aux  mèine»  fins, 
faites  par  les  sieurs  Besançon ,  Duvernoj«  ïtMWJt 
lUmondeur,  Bîdl.  supp.  ,  n.  12345. 

14  mei.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  anonyine 
foroiéa k Paris  pour  rétablissement  c  l  l'exploilalioa 
do  chemin  di  f <  r  dr.  Strasbourg  à  Bâlc,  p.  532. 

Ord.  qui  *uiorise  l'établissement  d'un  débarca* 
dére  an  cliarpenle  sur  le  bord  de  rtlo  dTM 
(Gironde).  Bull.  ,  n.  7/iÛ2. 

Ou),  qui  lixe  la  direction  delà  rqulc  dép«l«- 
menialo  n.  13  da  U  Saîna-lnfériem  •  BaB., 
n.  7ftS5. 

Ord.  qui  autoris«  les  propriélain  s  intéressés  ï 
rcndigoemcnl  de  U  rive  gauche  de  i'isëre  à  tc 
nMt  entra  ana  nna  seeiité  sons  le  titre  de  SjndicM 
des  diimes  en  aval  du  ruiiseau  de  Teocin  ,  po« 
concourir  ana  dépenses  des  travaux  ,  Bull,  supp-* 
n.  «HOft.  , 

Ord.  qui  anlori-e  le  sieur  Be?son  h  étaldir  a* 
moulins  !i  Ué  diU  â  faRgùuae ,  Bull,  sopp.» 
n.  12171.  -  • 

15  Mud.  —  Ord.  qni  appronva  des  modificalii* 
aux  siatoU  d«  la  eaiiM  d*<pargne  de  Perpigi«i 
p.  480. 
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TABLE  GIIRONÛLOGIQCE. 

Ord.  qui  ronvoqnc  le  scjiliéme  colkge  électoral 
c  Seine-ct-Oise  ,  Bail.  ,  n.  7402. 

Ortl.  qni  f<lablis-.r.nt  ft  fixpnl  la  tnntie  do  foire» 
ans  diveries  commuuc»,  Buit.  tupp.  ,  u,  12123 

IG  mm.  —  Ord.  qni  .iflmnl  Ips  'icnrs  Bamola , 
landl  a  Hoistnger,  fiachr,  Oardrxo  Casado-TiiraUlès 
t  FrossaH  à  élibllr  leur  domicile  en  France , 
.u\l.  supp. ,  n.  12005. 

Ord.  qui  antorise  Tinscriplion  au  trésor  public 
c  2  penuonadedonalaires,  Bull,  supp.,  n.  12170. 

f^rtt,  qni  règle  la  redevance  h  pajcr  par  les  pro- 
riëtaîresdes  mines  de  honille  ilc  Hianzy  (&iône  eU 
oire)  ,  poar  les  aimées  1837  , 1833  ct}839  >  Bail, 
app.  ,  n.  12103. 

Ord.  qui  approuvent  le*  procès-vcrbaux  de  dëli- 
>i la  lion  de  divers  bois  et  fot4t>  ;  qui  prescrivent 
améoaffement  préporatoiM  d'nne  forêt  i  auto» 
sent  plusieurs  communes  h  tléfricber  des  cantons 
e  bois ,  et  aotoriscnt  délivrance  de  bois  k  diverses 
dmmanes ,  Boll.  snpp.  »  n.  13SQ0  &  12353. 

17  mai  —  Ord.  qoi  relire  rautorisation  acrordrc 
ar  l'ordonnance  royale  du  20  jainicr  1821  ù  1j 
>ciélé  d'a>snrancc  mutuelle  contre  rinccndic  pour 
•  d<^parlement  de  Loir-e(-Cbor,  p.  /i22. 

Ord.  qni  autorise  la  ville;  de  Clurulles  <i  OQTfir 
n  aballoii'  public  cl  commun,  p.  Û89. 

Ord.  qui  concède  ani  sieurs  Ju&cph  nt  Antoine 
cboul  les  mines  d'antimoine  û»  Peyreinalle 
'îard)  ,  Bull,  supp.,  n.  12151. 

Ord.  qni  autorisent  les  sieurs  Giraud  ,  Codron 
l  Berdou,  Klenghin  ,  Hayeui-^I(«Lo ,  Brugui<:rc , 
tefives.  Derrieu,  Guion  dé  Sainl-Viclor,  Planlié , 
ansë  ,  DeJahaje  k  établir»  IransCéier,  mettre  «n 
clii'iK^  divers  moolio»  et  luinMt  BuU.  *npp<i 
.  42152  à  12154. 

Ortl.  qui  établi;iaeot  des  Cvires  dan«  deux  eom> 

aunes  ,  Bull.  supp. ,  n.  12125. 

18  *fuu>  —  Ord.  relative  a  la  vërilîcation  des 
•oids  ,  mesares  et  instrnmens  do  pesage  .  p.  339. 

Ord.  qui  autorise  la  conccsNion  ,  à  la  coipmttno 
c  Biuic  (C6tes<do-Nurd} ,  d'un  terrain  en  nalWNI 
m  mwais  on  de  lais  de  mer,  p.  455. 

Ord.  qui  autorise  le  ministre  des  finances  a  con» 
éder  #a  département  de  la  Seine  deux  boutiques 
ItuëfladMiferinléricur  du  Pai.4i:>-de-Ju&lice,  à  Paris, 
».  536. 

Ord.  qui  autorise  h  Gcrmainvillicrs  (llautc- 
farne)  l'établUemonl  de  deux  sœurs  de  la  Pro* 
id«;nre  ,  Bidl.  ,  n.  7412. 

Ord.  qui  antorise  l'acceptation  dr-  donations 
aites  aa  uoreau  de  bienlai.^enc*.- ,  au  maire  d  une 
4lla  et  an  supérieur  général  dey  fières  de  laDoc- 
rinc  chrétienne  ,  Bull.  supp.  ,  n.  12180. 

Ord.  qui  auluriscnl  déijvjancc  de  bois  à  plusieurs 
ommuncs  etétallUannens,  DuU.  supp.,  tu  12S$A 
il  12355. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  naturalilc  au  sieur 
Prina  ,  Bail.  supp.  ,  12563. 

Ord.  <pii  aniori^cnl  l'iu-r-plalion  de  Icl^s  r(  do- 
nations faits  aui  hospices,  pau\res  ri  bureaux  do 
bienfaisance  de  diverses  communes, 'et  h  une 
lîongrégalion  ,  Bul'.  snpp.  ,  n.  12155  ,  1236'>. 

Ord.  qui  auloriseut  Tacccptalion  dn  U-gj  cl  dona- 
tiom  faits 'à  ItKnvre  des  prisons  d'iîx ,  à  plusieurs 
communes,  aux  pauvret  de  Saint  Sauveur,  et  qui 
aDDullent  celle  du  27 septembre  18J7,  qui  anio  i- 
•ait  ïei fccMpîces de Trojes  h  acc.  pier  une  dunaUon, 
Bull,  supp.,  n.  12108  i  12113. 

l'J  funi,  —  Ord,  qni  aulo^i^"nl  rarrcplalion  de 
legs  cl  donations  faila  aux  pauvre»  et  liospiçcs  df 
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diverses  communes  ,  et  k  diverses  communes,  Bull, 
aopp.  .  n.  12114,  12156  et  19286. 

20  viai.  —  î.di  roiiccriianl  li  s  vices  rrdhibîtoiret 
dans  les  ventes  et  échanges  d'aoimaoa  domesliqueii 
p.  329. 

Ord.  qni  anioriso  Ja  «ociélo  anonyme  fnrnu'c  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  L'IndemnUi^  «ompa- 
gnie  tTMmtttmeta  tmâre  /'meencrie,  p.  400. 

Ord.  qui  chjngrM.i  rcpotjue  de  la  tenue  des  foiret 
dans  deux  communes ,  Bull.' supp. ,  n.  12126. 

Ord.  qui  antoriaenl  receeptetion  de  legs  faiti 
ans  fabriques,  congrt^gaiiout,  séminaires  et  curés 
■aoceauTs  de  diverses  communes ,  Bull.  supp. , 
n.  1281Î1.  ' 

21  mai.  —  Ord.  qui  autorisent  recceptation  de 
legs ,  offres  et  donations  faits  aux  pauvres ,  hos* 
piees  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs 
communes,  Bnll,  supp.  ,  12157. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  33  personnes 
du  département  de  la  marin*  et  aux  veuves  de 
7  personni  s  du  même  département,  BoU.  wpp*» 
M.  12198  k  12200. 

^  Ord.  qnt  eutoriseiil  Tacceptalien  d'un  legs  et 
d'une  donation  faits  à  deox  communes ,  Bnll^ 
«opu.  n.  12187. 

2S  mai.  —  Ord.  sur  rorganisation  de  Técole  des 
langues  orientalm  vivantes,  p.  41U|. 

Délibération  qui  dissout  le  majorât  formé  par 
la  sieur  Clément  de  llis,  Bull,  supp. ,  n.  12618* 

25  truu.  —  Loi  snr  Im  juBlioM  de  paix  t  P*  tUU 

Loi  qui  ouvre  des  crédits  additionnels  aB  bod* 
get  de  la  justice ,  eaoroice  1838  •  p.  362. 

Loi  qui  ouvre  snr  reaaiteiea  iiS6  un  crédit  ad^ 
ditinnnel  pour  le  s'^^rvice  dea  tribonanx  da  pra« 
micre  iusiauce ,  p.  362. 

27  tifai.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  rachat  des  éialona  des  poidk  et  m«« 
sures  décimaux  ,  p.  338. 

Ord.  qui  range  plusieurs  ateliers  dans  les  di- 
verses classM  dm  établissemens  dangarenx  i  insa* 
Inbres  et  incommodes  ,  p.  363. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  pnblio 
de  173  l  enslonscivilm  et  militairm.  BnU.  supp. . 
n.  12179. 

Ord.  qui  accorde  de*  pensions  aux  veuvm  et  or« 
pbelins  de  11  pentMim  du  dlpatlemant  da  la 

marine ,  Bull.  supp. ,  n.  12201. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  hoxi  à  divenaa 
communes .  et  rejaHe  les  demandw  de  piwieurs 

autrts  ,  Bull.  supp.  ,  n.  12385. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déU* 
milation  de  divers  bois  et  forêts  «  aotoriient  déti* 

vnncc  de  boi^  à  plusieurs  établissemens,  et 
prescrivent  raménagument  do  divers  bois,  BnlU 
supp. .  n.  13359  à  12363. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Brrt  à  révéler  au  do-  • 
inaine  une  succession  acquise  ^  Tirllat ,  Bull.* 
n.  12358. 

Ord.  ndalivrs  aux  taxes  des  octrois  de  divenaa* 
communes ,  Bull. ,  supp.  ,  n.  12356  etl2S57, 

Ord.  qui  antoriw  le  sieur  Greasot  h  entrer  ail' 
service  militaire  du  roi  dm  Dénx-8ieitai|  BidL 
supp. ,  n.  12BU5. 

Ord.  qui  accordent  des  lettrm  de  natoralilé  aux 
^i.nrs  Frassirr  et  Faraud,  Dcjong,  DestephainSf 
Marie,  Lambert,  Nicloux,  Ânccl  Kielich  ,  Poig- 
sifmon  et  Ooiet,  Bnll.  snpp.  ,  n.  12642  et  12643^ 
12715,  12716,  12825  k  12881. 

28  nuu —  Loi  sur  les  faillites  et  banqueKNllmi 
p.  366. 

Ot.l.  qui  antorise  l'inscription  aa  trésor  poblic 
de  4  pensions  de  donalairmi  BnU.  mpp«,  p,  12198. 
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M  «MH.  —  L«i  eoMwncai  !•  Irant^rt  d«  cor- 
rnpon  Janctt  fv  Im  pt^Mbole  frasc«»  àm  Letanl» 

<M.  raitlivo  h  la  Um^m  loilrat ,  jottrnaas  et 

imprimé)   tramportf^i  par  les  pê^MBOU  Ctançell 
de  1«  Mi^di  i  erra  liée  ,  p.  3^0. 

OrcL  qni  prescrit  le  foUication  de  droi  (railét 
coochia  12  i^mIot  1838  eatre  la  Fraace  et  la 
r4f«blique  li'ilaUi ,  p.  ^0. 

Ord.  qai  aalorise  l*<1ab)isaencnt  deu  la  €Om> 
■nune  de  Paalliac  de  Iroi»  .'aMiriJe  la  congrégalloil 
<iea  FiUeaMie-le-CroU  ,  Bail. ,  n.  7A27. 

Ord.  qm  antoriMiit  raeeeplation  de  legs  am 
pauvri»,  coiiimunau(^«  et  séminaire»  do  diverses 
commone»,  à  un  évèché  el  un  arcbevèché ,  Bull, 
■opp. .  n.  12383  et  12583. 

31  mm.  —  Ord.  porient  rëgteme»t  général  aor 
la  comptabililé  publiqne,  p. 

Tableev  du  prit  des  grains  pour  lefff k  de 
Uleur  aox  droiu  dPuBpofftetkm  et  d*etp0HalkNi  • 
Bail.,  n.  7395. 

Ord,  qui  accorde  «le»  pr-nsions  de  réforme  k  19 
•fiicwn  ;  — de  retraite  à  OOntliteifca»  B«ll.  Mipp.» 
».  iîm,  12158  6112159. 

Ord.  qui  «alorisenl  le>  siturs  Blanc,  Suvourii, 
Tféeenrt ,  Hoot  el  ConaUBrier  à  établir  ci  mainte* 
nîr  en  oclivité  diferaoMNiHneetiHiaea,  BaU.topp.« 
n.  12164. 

1" juin.  —Ord.  qni  auloriee  rétabli«MnieQt  d*on 
pont  8U!<pendu  sur  le  Cher,  à  Sainl-Jaliea  (Loir* 

etChrr),  Rull.  n.  7/iâ5. 

Ord.  qui  accorde  aoe  pension  II  an  ancien  Woe» 
piifel  •  wU.  anpp.,  11807. 

2  juin.  —  Ord.  qoi  aolorisc  les  sirurs  Dobroljn 
de  Dowkoall ,  Weuhard  (Jérémie),  Weishard 
(Jean),  Taaainari ,  Wond.  Loach,  Bodriguee?  BarJi, 
Xant,  Battalora,  Daniel,  Siegenfùlir,  el  Lirnhard, 
k  établir  lear  dooûula  ea  France ,  Bull.  «opp. , 
n.  12006. 

OnLqoi  aninrisent  IVceptation  de  b-g^s  Tmis 
\  «ne  cominunaulé  ,  ^  un  séminaire  et  ani  fa- 
briques do  plusieurs  coniniuncSi  Bail.  sopp.  • 
n.  12455. 

Ord.  qni  accordent  d**  Iclirrs  de  naluralîté aux 
ftieurs  TardVi  Bnincel ,  Pis» in  Dapunt ,  Dubost, 
PniS,  Jeanjean ,  ftiflSOn  etkerscbcn.  nul).  su|>p., 

n.  12504,  12505,  12044  h  12^.  12&32  h 
S2835. 

S  ;«m.—  Ord.  qni  avtoriw  rétablî»eoient  dana 
le  port  de  Bordeanx,  de  dooze  ccrp!i  morU  poor 
ramarrai^e  des  naTÎres,  Bail.  n.  7434. 

Ord.  qoi  aalorisent  \c*  sieon  Urbain  »  Clcrgoe , 
Madrr,  Perron .  Bouger,  k  établir  et  maintenir 
plusiéuri  moulins,  Bull,  supp.,  n.  121G5. 

Ord.  qui  atjioriseul  l'acceptalion  de  legs,  dona- 
ttona  et  ofTrcs  faits  ans  pauTret,  hospices  et  fa- 
briques de  plusiears  oonununea ,  Bail.  lopp.  » 
II.  12227  el  12228. 

5  i'itm.  ^  Loi  relathe  aa  pont  de  Oibiee» 
p.  417. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  k  15  personnes 
do  département  de  la  marine  ;  —  au&  veuves  de  S 
Mnonaea  dn  ûèBe  départenieni  «  BoU,  avpp.i 
«.19203  et  12203. 

6  juin.  —  Loi  qtii  accorde  »«r  resercioe  18S8Lt 
mn  crédit  ïuppiéinentaire  de  six  cent  mUle  frOMI, 

poor  miialoiw  diplouMtlqnea  eiirMrdiaiifw , 

p.  4I8. 

Loi  qui  antoriaele  département  de  la  Dordogne 
4  s'imposer  eatraordinaneBMiit  «  p.  418b 
lioii  qni  aaloriaent  Irob  départeMcni  à  »*in>po* 
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scr  exiraordinaknnmit,  et  edni  da  Piaiéltt  k 

contracter  un  emprunt ,  p.  418* 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  Icgt  A«e> 
Mliona  faju  eu  bbriqnes,  bureau  &  de  bienUi. 
sunce  et  communautés  religieusts de  dÏTcnescOB* 
uinne»,  cl  a  i'ëglifce  méiropoiitaine  de  ToaiiNV, 

Dull.  stipp.,  a.  12403.  , 

Ord.  qui  approuvent  les  procès  verbaox  de  à&i- 
œilaliou  de  divers  bois  ei  forètai  et  aolorinal 
nne  commane  4  défridier  •  Bail.  aDpp.»n.  ISN 
k  12390.  .  . 

7  juin,  —  Ord.  qui  approuve  des  modificaliOM 
au  autalf  de  le  caiiw  d*épaffgne  de  Bedon, 
p.  û90. 

Ord.  qui  auloriae  la  société  anonjme  do  pont 
de  Conflana.58inte'IIonoffine ,  p.  003*  _ 
Ord.  qui  établit  une  foire  dâna OM uuuimm « 
Bail.  kupp.,n.  12182.  . 

Ord.  qai  eotoriMntleaaIeBreCelBtt,  dcateaid^ 
Boocbet ,  Duboc  ,  Chavanne ,  Paris  ,  r.oupiUiéreii 


Crocy,  la  commone  de  Loaignan  (Vieone),à** 
blir  et  mettre  en  aclivilé  direw  moolins  ¥nln- 
qnea ,  Bull,  aonp.,  n.  12168  h  12170. 

Ord.  qni  ocrrp'.ela  renonciation dea aicois MO* 
nel  el  Carol  des  mines  de  fer  de  la  Caewé»' 
Cenasea  (Aode) ,  Boit.  sapp. .  n.  12167- 

Ord.  porlinl  que  le  sieur  Mandor  est  teao««»- 
fecluer  divers  changemens  dans  les  déwnrfnal 
vannas  d'nn  moulin  ,  Bail,  supp.,  n.  12li6- 

9  juin.  —  Ord.  qni  autorise  à  élever  oaà  comer- 
vcr  diverse*  con»lruc«.ions  à  proximité  dai  ArM, 
lea  alenrs  t  Sontbonnax,  Javelle  ,  Rivicr,  le  maire 
dcBelcaire  (Aude),  les  sirurs  MarreqneUe,  C«rt' 
tavox,  Boudât ,  Riton  ,  Besançon  ,  Mernier,  »• 
let,  5eseaQ,l>e1erae,d*Aoglemoni.  HoecR»- 
fenach  ,  Chcvandier,  Dupoïil ,  Cla\erie,  IncaBip^ 
Menant,  B«îrthaut ,  Gramer,  Angles,  Bcuf,  Grc* 
mi'lat.Vial,  François,  Villamaie ,  Aroei;  etif 
jctio  les  demandas  des  .«ipnrs  Telai  ,  PCstereTi 
Laopy,  Julien  ,  Desse ,  de  Uont-Loc  ,  Lefcingne. 
Poucet ,  Bull,  supp.,  a.  12S01. 

10  juin.  —  Loi  portant  i  églemenl  déiaititdn 
budget  do  l'exercice  1835,  p.  419- 

41  jam.— Ord.  qoi  autorise  rëtablissementtfaee 
banque  hToolousc,  p.  676. 

Ord.  qui  antoriv!  la  société  anonyme  fcrméet 
Paris,  pour  la  fabrication  des  fil*  cl  ii*Mi5  de  iine» 
de chamre ,  p.  009. 

Ord.concern.ini  les  droits  k  percevoir  anpeM|i 
de»  bacs  de  Bcsie  ^Uude)  et  de  Nalliera  '^Vieaa^. 

Bail.  n.  7440. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  aa  auiea  pO** 

tillon  ,  Bull. supp.,  n.  12180.  . 

Ord.  qui  prescrîTenirainénagfMnenl  et  lenio* 
d*exploilation  de  divers  bois  cl  forêts  ,  et  qui  «r- 
toriscnt  délivrance  de  bois  k  diverses  commonei, 
Bull,  supp.,  n.  i2399k  12906. 

Ord.  rolalive  à  la  taxe  des  oclrob  de 
communes,  Bidl.supp.,  n.  12392. 

12ii«n.  —  Ord.  qui  cla.v»e  parmi  les  rootei 
partementales  de  la  Nièvre,  le»  cheaslns de Oa- 
tean-Cbinon  &  Saolieo,  sous  le  n.  16,  etileie^ 
kClamecy,  sous  le  n.  17,  Bull.  n.  7463. 

Ord.  qui  prescrit  le  prolongement  j^T^^T 
bouillei  delà  roule  départemealale ti.  Stdase»" 
el-Oise,  Bull.  n.  7458. 

Ord.  qni  antorise  rétablissement  kw^'g; 
(Nord)  d'aae  oommanaaté  dHsrsoiBntfi  ^ 

n.  7436.  j-«iafs 
Ord.  qui  concèdent  an  sienr  Pelle  ne  m 

de  lignite,  k  Ceresie  (Basses-Alpes)  ;  IM*',*;,  ^ 

tbon  lâ  mine  de  lignite  d'Auon  (Gardri  V>'^''" 
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\eT  et  Flear  l«t  iiita«  d*anihr«cita  de  Frenev 
'1s2br«)  ;  Ctlret,  Grinet  et  de  Balbj*Venioa  lu  mi* 
les  de  maiigenèndeGaiiDce(Aade),BaU.  snpp., 
s.  1U18ft. 

Ord.  qol  Aeblinent  et  fiteat  le  team  de 
'oires  dans  ditenei  eoamrance*  Bull.  enpp.  t 

Of^*  qat  admet  les  sieurs  Jœger,  Muller,  Gert* 
beiffdt  etKrippendorr,  à  ëiablir  lenr  domicile  ta 
Franc»,  Balu  sni  p  ,  n.  12121. 

Ord*  qui  eatoriiriii  les  sieors  Biot  et  Pealet  h 
âlablir  un  Iftfoir  et  une  ftbriqae,  Bail,  rapp.i 
a.  12106. 

Ord.  qui  anlorise  le  siear  Fërj,  adaiinlslralenr 
temporaire  des  fondaliom  anghîies,  à  placer 
1  O  .000  fr.  en  renie  snr  Télal  aa  nom  de  ces  éta« 
blisaemens,  Bail.  rapp. ,  n.  12^01. 

Ord.  qai  enloriaent  racceplalion  de  legs,  dona* 
lions,  cessions  ,  faits  aax  fabri<|ues,  congr<^ga lions, 
ftéuainaires  de  plosiears  communes,  Bull.  sapp. , 
».  12463. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  anx 
fttd^rs  Lndin ,  Uolsmann ,  Davet ,  Diez ,  Ferrari , 
IHiinanx ,  Paint  et  Slagnaro  ,  Bail.  aapp.  f 
jA.  12566  ,  12647,  12648 , 12R36  li  128A0. 

±5  juin.      Ord.  qai  crée  an  comroiiMrial  de 

£olice  demie  deGr«aviUe4*Heure  (Seine- 

nférieare),  Bull.  n.  7464* 
16  Juin.  —  Ord.  qai  accorde  une  pension  à  on 
ancien  préfet ,  Bail,  rapp.,  n.  12094. 

1 8  juin,  Ord«  q«i  élire  te  barra  de  Telley- 
rand  à  la  dignité  de  pair  de  France  ,  \\  i8S. 

Ord.  qai  fise  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
le»  conrtlen ,  interprètes  et  eondneteors  de  ne« 
Tirée  dn  Hane  ,  de  Fécarap  et  d'IIarncur,  p.  521. 

19  Juin,  — >  Loi  qai  accorde  une  pension  de 
100,000  fr.  k  la  comleste  deLipona  ,  p.  422. 

20  ju'm.  —  Ord.  qui  aatorisr>  la  rectificailon 
des  côtes  des  Marnes  et  da  Cret-Millel ,  route  dé- 
partementale n.  6,  de  Salins  li  Neafcliatel  (Doubs), 
p.  663. 

Ord.  qoi  prescrit  ane  ncavellc  direction  penr 
la  rente  rojale n.  83,  de  I^yon  à  Strasbourg ,  Bail, 
n.  7465. 

Ord.  qni  autorise  les  sicnrs  Gallcfossé ,  Gi- 
rard  ,  Beauvisage  ,  Gentj ,  Barbier,  &  établir  et 
modifier  diverses  usines  ,  Bull.  sapp.,n.  12224. 

Ord.  qni  rectifie  les  limites  de  la  concession  des 
mines  de  houille  ùt  Kirgogne  (Finistère) ,  Bull. 
*upp..  n.  12223. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  îi  Û2  veuves  do 
militaires  ;  —  à  53  militaires,  Bull.  Supp.,  u. 12169 
h  12192. 

Ord.  qai  autorisent  les  rieurs  Dhole,  Deminmid, 
ii  établir  an  moulin  et  une  usine  ,  Bull,  supp., 
».  1S197. 

21  yiim.— Loi  relative  J«  plusieurs  poris,  p.  422. 

Ord. portant  que  ia  Chambre  des  Pairs,  con- 
•tltQée  en  Grar  de  )nslice ,  procédera  sans  délai 
au  jugement  de  rallentat  y  énoncé,  p.  488. 

Ord*  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
TAobe ,  à  Serra  (Heme),  Bail.  n.  7452. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  16  personnes 
du  département  de  ia  marine,  Bull,  supp., 
a.  13204. 

Ord.  relative  k  la  taxe  des  Mtrois  de  diverses 
comnnnes ,  BoU.  supp.,  n.  12S00. 

s>rd.  qui  approotent  les  proete-rerbani  de  délt* 
mitation  de  divers  bois  et  forêts  ,  et  autorisant 
délivrance  de  bois  k  plasienrs  communes ,  BuU. 
supp..n.  12400  k  12406. 

Ord*     «MiN k  éleftr  m  ketnierrer  difer- 
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sesconslraclionsb  proximité  des  foréli,  les  sieurs; 
Panifset,  Béard,  Bellot  r.  Tarlanson,  Aario,  Gar- 
nier,  Oddon  ,  de  Perrin  ,  Belin-Carré,  Froment, 
de  Magnoncourt ,  Valiat  et  Cbanteiot ,  Labatot , 
Didier,  Arbel,  Mochel ,  Prost,  Girod.  Mailrcjean, 
Vincent ,  Mouret,  UuiMcaux  ,  Toussaint ,  Dasin  , 
Maruque,  Lafitie ,  Toncé,  de  Digoiae,  Uigali 
Lions,  Silvy,  Marchai,  Couroy,  et  rejjellent  lee 
demandes  des  siean  Fieary,  Dasqne«  iDemogel- 
Barbaran,  Bull,  supp.,  n.  12406. 

Ord.  qui  autorise  Vinscription  au  trésor  pnblie 
d(  3(  2  peAuona,  BoU.  sopp.,  UriSlSii  12103  et 
12230. 

22  Juin.  —  Loi  qui  proroge  celles  des  21  arril 
1832  (  t  1"  mai  1834*  celatire  ans  étrengers  ré« 

fngiés,  p.  li^l. 

Ord.  qui  autorise  la  perception  d'un  péage  sur 
le  pont  dn  Port-Jraét  ( De«> Sèvres)»  BalL 

n.  7462- 

OrU.  qui  autorisent  Tacceptalion  du  legs  et  do* 
neliona  feiU  k  diverses  communes ,  sus  hospices, 
pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieoit 
communes,  Bull,  supp.,  n.  12229  et  12366.  , 

25  Jum,  —  Ord.  qui  apprrarent  des  nodiflca* 
tioiis  aux  siaïuis  de.s  caitaes d*épaigne  d*Anserreet 
de  Morlaix  ,  p.  588. 

Ord.  qui  approuvent  les  procèa-Terbaai  de  déli- 
mitation de  di\cis  bois  et  forêts,  et  autorisent  dé- 
livrance de  bois  k  plusieurs  communes,  Bull.  supp.  »^ 
n.  12407  k  12483. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police,. chargé 
spécialement  d'assurer  Teiécation  des  lojs  et  ré* 
gicmens  en  matière  de  poidaet  meanres,  dans  lee 
communes  ruralea  da  département  de  la  Seinoi 
Bull.  n.  7476. 

Ord.  qui  reconnaît  le  slcnr  Joseph  Ktnel  eomme 
donataire  d'une  action  sur  le  canal  du  Midi  ,  et 
qui  substitue  le  nom  de  Joseph  Kinet  k  celui  de 
François  Kinet ,  Bull.  supp. ,  n.  12225. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Lcfevre  ,  Fecdicr, 
Gauthier,  Dalifol ,  Ménant-NauUean,  k  maintenir 
ou  établir  diverses  fabrinacs  et  osinea,  et  les  pro* 
priétaircs  intéreméa  fc  la  défense  de  rile-dn-Poutin, 
h  former  entre  eut  «ne  société  sous  le  nom  de 
Syndicat  de  difemt  dt  l'IUdu'Poutint  Bull,  supp., 
n.  12575  i  12377. 

OkI.  qui  (^lablissenl  et  fixent  la  tenue  des  foires 
d.ins  plusieurs  communes ,  Bull,  supp.,  n.  12330t 
12364. 

26  juin.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  do 
réforme  k  21  officiers  ;  —  k  51  veuves  de  militai- 
res ;      des  secours  annuels  aux  orphelins  de  A 

militaires;  —  de$  pensions  de  loiraile  à  94  mi« 
litaires  ,  Bull.  snpp.  ,  n.  12231,  12369  k  12372. 

27  jiÙH.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  Lecul  k 
substituer  k  son  nom  celui  de  Dellove ,  BnlU 
n.  7619. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
.milation  de  divers  bois  et  forêts;  qui  soumettent 
ou  moinliennenl  plusieurs  bois  sous  le  répinie 
fore»lier,  ei  autorisent  délivrance  de  bois  k  di- 
venes  communes ,  Bail.  snpp. ,  n.  12424  k 
12431. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ù  un  conseiller  ré- 
Cirendeire  honoraire  k  la  Grar  des  comptes,  Bull, 
supp. ,  n.  12384- 

Ord.  qui  autorise  Tinscription  aa  trésor  publio 
de  deux  pensiona  de  donataîrea,  Bdll.  snpp., 
n.  12373. 

29  juin.  —  Ord.  qui  autorise  rétablissement  k 
Paria  d*mi  «nlrepOt  d'octroi  et  d*one  halle  de  d4* 
ehtigamaBl»  p.  585^ 
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fMdsion  du  roi  portant  Tormalion  d'andrtfni- 
|IMM!ond<-ftli«alc«  élude» du  droit ,  p.  010. 

Ord.  <|ui  approufe  dm  mndilicaliuns  aui  slatals 
d»lâ  compagnie  des  p  "jur-bou  k  rapear  tnin  li 
Havre  ci  lA)ndr»s,  p.  0^3. 

Ord.  <|ai  approuvcRt  les  prucè»  vcrbaai  dr  dé- 
liinilatiuii  d«.-  l>ui>  el  foré  la  ;  qni  aoameilenl  deux 
boi»  ou  K^cime  rbrrsiier  cl  autori^rni  raner  de 
boia  k  divers  ëlablitftemena  el  commaucs,  Bull. 
•  opp..  n.  124SS  k  12M0. 

()rd.  relative  h  la  taxe  des  octrois  da  ptuieUff 
commanes,  Buli.  supp.,  n.  13433. 

Ord.  qui  «oiorbAiil  leta{«iin  Porlool ,  nMtier« 
Vîé ,  h  con»traire  ou  mriirc  en  activité  di\cr» 
moulioa  et  luincsi  Bull,  aopp.,  n.  i23>16  et 

Ord.  qui  nntorîic  I\irr.  pialion  d'un  î'  trs  fait  k 
la  aociélé  d'encourageineiil  pour  l'inUaslrie  naliu- 
B«l«,  Bull,  sopp.,  n.  fSSBO. 

SO  juin.  —  Loi  »ur  le*  .<!i»'n«'»,  p.  ftOO. 

Ord.  relative  k  la  transniinsion  des  correspon- 
dancea  tnlre  1«  Frenca  et  la  Toarane ,  par  l«  vofv 
des  paquebots  de  ta  marine  française  ,  p.  580. 

Tableau  do  prix  des  grain*  pour  servir  de  r<*ffn- 
latear  aaa  droits  d'ituporlation  el  d'esportalion  , 
Bail. ,  n.  7438* 

Ord.  (\n\  accorde  (!rs  pension*  i  10  peraonties 
dn  dëparleiueiit  de  la  uiaiine  |  — •  aux  veovaa  et 
orpheliiuda  14  pertonm-s  du  inéoaa  dëpartamavl, 

Bull.  sHpp.,  n,  12203  «  t  1220G. 

Ord.  .qui  aatoriaenl  l'acceptatioit  dd  legs  cl  do 


nations  faits  k  nlaaieDft  aominanes  el  an  r^ovrcs 
et  lio^picea  dadiati 
el  i2im. 


mm  aiMrca,  B«M.  mpp.i  d.  i2M7 


l*  juillet.  —  Ord.  qui  annolla  atdteom  la  na- 
jorat  formé  par  la  liaiir  Dalaira«  Bull,  aapp*» 

n.  12492. 

2  juilUt,  —  Loi  portant  «pie  l'impôt  dû  au  trésor 
aor  la  pris  dea  plaeea  «cra  perça ,  pour  let  irbainina 
d>-  r<<r,  sur  la  partie  da  laru  corfaspoodaiila  au  pria 

du  transport,  p.  j2T. 

'  Ord.  qui  créa  an  rommiMarial  <1a  police  dans  la 
cninmone  de  Ueudoa  (Saine •el- Oise) ,  BuU.. 
«.  7477. 

Ord.  qa!  aatorisa  rseeeplalion  d*nn1egs  fail  k  la 
Bikliolhèqae  royale,  Bull.  &upp.,  n.  12514- 

S  juillet.  —  I<oi  relatÎTQ  à  réiablisacmenl  d*ao 
canal  de  la  Marne  an  Rhin ,  el  d*un  canal  latéral  k 
la  Garonne ,  p.  528. 

Ord.  qnl  appronte  le  projet  présenté  par  la  com- 
pagnie dn  rhetnin  de  fer  du  Paris  k  Sa:nt-Ger- 
main  ,  pour  rétafdîssnnent  de  la  gara  d'arrivée 
de  en  chemin  dans  Paris,  p.  5^2. 

Ord.  rcldlire  h  la  nouieiirialuro  dcA  marchan- 
dises de  Innsil  qni  doivent  èfra  aeeompafaéaa  d^é- 
clianlillona  »  p.  56S. 

Ofd.  qui  approuve  on  nouveau  tarif  pour  la  pex- 
ea|Mloa  dn  péage  établi  aar  le  (MMII  de  Nevere, 
Bail.  n.  7487. 

Ord.  qui  autorise  rûtablissoment  d'un  pont  sus» 
peoda  k  donUe  v«ia  ivr  la  Loire,  vis-à-vis  de  la 
ville  de  Châtillen  (Lo=ret\  Bull.,  n.  im. 

Ord.  qui  preacrit  le  pruiongeraenl.  de  U  roote 
dépaHeoMolala  a.  9  de  Bt-Vrieia  k  Cbilof ,  BaV. , 
n.  7409. 

Ord.  qui  prescrit  la  (ormalion  d'ona  commia* 
^tn  spéciale  ponr  juger  les  ÏBoatestallona  an  ao^t 
do  la  fixation  du  périmètre  des  propriétés  sou- 
mises au  dessùchemeiii  des  marais  de  Sceaux 
(Loiret),  Bail,  sopp.,  n.  12452. 

Ord.  qui  antori^onl  les  rieurs  William-Dcrrien  , 
GhanaltPerriOt  Ronoet-Mainboaraeaoat  Mathflin, 


30  mu  AV  s  SVnXEt  1838. 

Pe«.is-L3m<'pin  à  ëlahlir  ou  maint «^nîr  diver»^  fj- 
brique*'!  nsiins,  HulLsiipp.,  n.  1 2450  cl  lUM. 

lijuiUtt.  —  Loi  qui  approuve  un  échange  diiu- 
ipieaUcs  entre  la  dotation  de  la  couronne  et  U 
commune  de  ChaTtllc  (Seine  et-Oiw) ,  p. 521. 

l^oi  qui   approuve   un  échange    du  propriété» 
entre  l'Ëtat  et  la  princesae  Adélaïde ,  p.  521. 

Loi  relaliva  k  Timp^l  awr  lea  ancrea  iad%àMs, 
p.  522. 

Loi  qni  aoloriie  lea  riflns  de  Maraeille  al  d'Aitk 

ouvrir  des  canaux,  p.  529. 

Ord.  portant  ri^lemenl  pour  re&écutioa  de  U 
loi  du  18  juiUei  18S7,  qai  a  établi  on  impAlw 
les  sucres  indigènes ,  p.  522. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  poar  rélabliucnient  d*aa  chemin  de  faréi 
aïonlpcllicr  à  Celle  ,  p  611. 

Ord.  qui  proroge  an  brevet  d'invenlioa  *  BdLi 
n.  7475. 

Ord.  qni  autorise  les  sieurs  Pial  el  Gavrois,  D^ 
chaoai  Marc,  la  ville  d'Aoraj  ^Morbihan)  iètihlie 
divoraea fabriques  et  naines,  Bail,  supp.,  Bt  tUfi 
til2A54. 

T)  juillet.  —  Loi^  qui  aniorisent  Ic  départfmcn^ 
deia  Loire  lof«^ricure  ii  contracter  an  emprunt  et 
eeloi  des  Pyrénées-Orieslaiea  k  a*im|>ofer  etinoc* 
dii)airnnciil ,  p.  529 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  la  céiebraLian  do 
bvfiftme  anniverMire  des  Jooméea  de  Joilal, 
p.  510. 

Ord.  qui  antorisent  l'acceplation  de  iegs  et  do- 
nations Mis  k  diverses  emmanee  el  OBt  ipavrfes , 

hospices  rt  faliriqurs  de  plwieini  aoltas ,  BÉIU 
sopp..  n.  12ÛG'i  h  r2!\(M. 

0  juillet.  —  Loi  qui  autorise  rétablissement  ifn 
cbémfn  de  fer  de  Paris  k  Rouen  ,  au  Havre  d  « 
Dieppe,  nvec  cmbrtncheinent SOT  ElbeolelLoa* 
viers,  p.  530. 

Ord.  qai  aotorlse  rétablissement ,  dans  la  com- 
innnp  d'Argenton-le-Châtcau  (Deox-S'jvrcs)  ,  de 
deux  sœurs  des  filles  de  la  Croiii  Bull.,  n.  7466. 

Ord.  qlil  antorisent  les  siears  Peler,  'Viehel,  Ko- 
nig!«watrer,  Srliwerer,  ^^os^ic^,  Ralan,  Zambonato, 
Ueggio,  Wolowkki,  Gruler,  Lungenard,  Ebrcl, 
Corpi ,  Becker  et  Warlhwnann  à  étaUir  lcardo> 
raicile  en  France,  Bull,  supp.,  n.  12475. 

Ord.  qni  érigent  plusieurs  chapelles  en  dagvS»' 
de  seooars,  Ikm.  sopp. ,  n.  12468. 

Ord.  qui  antorisent  racceplalion  de  el  do- 
nations faits  aux  fabriques,  séminaires,  cnrés. 
communautés  el  dessenrans  de  ptnsisars  ewnmene» 
et  à  révéabédeUermont,  Bull,  snpp.,  «12657. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnraiilé  aaz 
sieurs  Brctrer,  Palmers,  Gombas  ai  Hiilhien,  BdL 
sopp.,  n.  ilM7, 11717.  IMi  et  IWB. 

T  juillet.  —  Loi  qui  autorise  rétablissement dta 
Chemin  de  far  de  Paris  h  Orléans ,  p.  548. 

Ord.  qui  antorisent  racceplalion  de  legs  *  oim 
el  donations  faits  aux  diverses  comnaanes  et  m 
pauvres ,  hospices  cl  bureaux  de  bienfaisance  «te 
plusieurs  antres,  Bull,  supp.,  n.  12409 ol  1291^ 

8  juilUu  —  Loi  qai  oavr«  des  crédita  aoppléatfa- 
laire^  et  des  crédilâ  eMnordinairet  nu  Va»w0 
1838  .  p.  5S0. 

Loi  qui  autorise  le  déparlemtnt  d«  In  Seiat  > 
■Mmposer  ealraoffdinalremenl <  p-  531« 

Ord.  qui  approuve  des  modificaliona  anxst»»* 
des  caisses  d'ipargne  de  Dragoignan  et  de  Ga0* 

p.  (MM.  ^ 

Ord.  qui  ai  pronve  des  roodiQcalions  anx'»"'» 
de  ia  société  d'assorances  malaelles  contre  Tva* 
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e  ,  établie  \  A.rras  posr  U  d#parlem«iil  dn 

e-Calais  ,  p.  0G9. 

i.  qai  élablis»cnl  ou  Tuent  la  Icnuc  des  foires 
diverses  cominiioest  Bull,  snpp.,  n.  12ftft8 

m. 

luLUl.  — Loi  qui  aulorisc  l\UiibIis.sem<.nt  d'un 
lin  de  fer  de  LiUc  k  Dnnkerquc  ,  p.  550. 

d.  qui  an  toi  i^<'  la  oKsiori  ,  ii  'a  siUrdi.-  Poiis, 
terrain  Uomauialiilui^  lUns  la  foi  ci  du  Djudj , 

d.  qui  autorise  raccpptalîon  d'un  Irps  f.dt 
:adémte  rojalndo  tniklecîiie  «  BuU.|  n.  i530. 
rd.  qui  feceorde  une  4pciMÎon  h  un  conseiller 
endaire  honoraire  à  U  Coor  de*  COmptCt  i 
»upp.,  n.  \2lxkk' 

d.  qai  aotorlse  l*accepiatIon  de  donatièns 

>  au  supéri<;ur  Rdii<5ral  des*  frorps  do  la  Doc- 
chrélienne  el  ans  maires  d'Avram-Iies  et  de 
enay-le-Conte  I  Bail.  bopp.  «  n.  12515  et 
G. 

'U.  qui  anioriso  délivrance  du  boisa  plusieurs 
maries,  Bnll.  snpp.,  n.  125M. 
d.  qui  approuve  los  proci-s-vcibauv  de  drli- 
lion  de  iiois  ol  forftb,  Bull,  supp.i  u.  12ôj&0 
587. 

jttî/fvl.  — •  Ord.  qui  accordent  des  pension»  k 
lililuires  ,  el  du  léforinn  li  S2  ofliciersi 

jiùUa.      Ord.  qai  maintiennent  on  sonmet» 

idusiciirs  bois  sous  le  i  t'ginie  forcslicr,  qpi 
:ri?ent  le  récop^ge  d'une  partie  d'un  bui» 
(unnal  ci  la  vente  et  radîndîeajion  de  vlena 
Ls  ,  Bnll.  supp.,  12593  îi  12r)97. 
-J.  qui  approuvent  le«  procés  verbatu  de  dcli- 
iion  de  divers  boîs  et  forêts,  BuU.  ^unp., 
2589  à  12592. 

1  juillet.  —  I-oi  qui  ouvre,  sur  retercicn  1838, 
redits  e&iraordtuaires  uour  le  ^rvice  des  pos- 
ons freBealsea  dans  le  nord  de  rAtiiqse, 
31. 

oclametioQs  du  roi  qui  proooncenl  la  dût  are 
B  session  de  18S8  de  la  Chambre  des  Paira  et 
iWc  drsDépulcs.  p.  610. 
-d.  qui  aniorisent  raocepUlioa  de  lecs ,  of- 
•t  dMMtltna  lait»  ««a  Cebriqaee  de  dii 
mânes  el  k  oo  séminaire,  BoU' 
2G58. 

tjuilUt,  —  Lois  qui  autorisent  1ns  départe m'^as 
«is-nhin,  de  là  Sarihc  et  de  la  Vendét  •  h  i  on- 
er  des  emprunt»  OO  il  sNqftpMeir  e&lraordinaiP 
cnt,  p.  591. 

lyW//«(.  —  LAi  portant  dation  du  budget  de» 

;nscs  de  Triprcicc  1839,  p.  50/!|. 

n  portant  fiaation  du  budget  d«s  recolle»  de 

reicel839,  p.  574. 

rd.  qui  approuve  des  pcn.sions  allou(fcs  »ur  les 
Isde  U  caisse  de»  invalide»  de  la  marine,  9uiL 
tw .  n.  12477. 

rd.  qui  autorise  les  h^bilans  de  pluaienraooidl- 
les  ^  Taire  paître  leurs  bùies  k  (aines  dans  une 
l  indiquée  pendant  1838  et  1839.  fiuU.  supu., 
2598. 

rd.  qai  rapporte  celle  du  7  mai  1835,  relative 
réanlon  aa  sol  forestier  de  33  hectares  appar- 
ni  h  une  commune,  Bull,  supp.,  n.  1^99. 
rd,  qai  aulorisrMil  dolivrance  de  bois  à  diverses 
ntnnès  ,  et  rejettent  les  demandes  de  plusieurs 
es,  Bail.  supp..  n.  12000  k  12003  et  12019. 
ijuîlUt. —  Ord.  qui  convoque  les  conseils  g<5- 
(ttx  et  les  conseils  d'arrondissement,  p.  588. 
iJaiOtU  —  Ofd.  qpil  charge  le  ministre  deilra- 
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vaux  publics,  do  Tagricullnrc  et  da  eommeifie,  do 

rinl(5riin  du  ininisii;re  des  finances,  p.  588. 

Ord.  qui  iicctrJo  u<^  pension  à  la  veuve  d'un 
•onsciller  rérérendaire h  la Conr  des  eompte»,  Bull, 
supp.,  n.  12/546'. 

Ord.  qui  ;icteple  la  proposition  faite  par  le 
sieur  Caille  de  rdvéter  au  domaine  la  succession 
d'un  eiifaiil  naturel  dévolue  à  Tlitat,  Bull*  sonn.i 
n.  120-20. 

48  juUU'..  —  Loi  qui  oorrean  crédit  pour  la  re« 
construction  ou  rachèvcmeat  de  dhrcr»  édifiée»  ■ 

publics,  p.  583. 
Lois  qui  autorisent  le  département  da  Nord'et 

les  villcb  de  Catn  cl  de  Ch.irtres  ;'i  s'imposer  extra* 
ordinairement   ou  ù  coiitraclur  des  empruntât 

p.  m. 

Loi  relative  h  l'emploi  d'une  somme  restant 
libre  sur  le  produit  de  l'imposition  czlraordinairo 
autorisée  dans  le  département  de  Jlfére ,  pendant 
18  58,  par  la  loîdn  15  avril  !820,  p.  58û. 

Loi  quj  autorisent  les  villes  de  Lisiuus,  du  Ljon, 
du  M«ns  et  de  Nancy  à  contracter  des  empranta  $ 
p.58r). 

Ord.  qui  classe  parmi  les  roules  départementale» 
de  risère,  sons  le  n.  l",  le  eommnnicalion  de 

Grenoble  au  ponl  de  St-Nazaire  ,  BuU.,  n.  7515- 

Ord  qui  autorise  les  sieurs  Corpi  et  Halle  à  é(a> 
blir  leur  domicile  en  Finance  ,  Bnll.  supp. , 

d.  miù.^ . 

Ord.  qui  aatorlsenl  les  sieurs  Boolinaud,  Grand- 
pré,  Ro»et  et  Moniason ,  Boulay,  Querelle,  ii  oon- 
.server  et  mettre  en  activité  divers  monlia»  et 
Uhines,  Bull,  supp.,  n.  12493. 

20juiUet  —Ord,  qni  aalorise  TAcadémie  fran*  * 
çai.M:  a  tenir  .sa  séance  annuelle  dans  la  secouilu 
moitié  du  mois  de  mai  de  chaque  année,  p.  611. 

Qrd.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  fondée  k 
Arcb•^ur-Aube,  p.  009. 

Onl,  qui  autorise  la  société  anonjme  de  la  fa* 
brfqoe  de  sttcrc  de  Bresles  (Oise),  p. 014. 

Ord.  qui  aatorisela  rille  de  Montmoriilon  h  ou- 
vrit un  abattoir  public  et  commun,  p.  627. 

Ord.  qnt  acçorde  des  pensions  h  8  personnes  du 
département  de  la  marine  ;  —  aux  veuves  de  9  ot* 
liciers  de  la  marine  el  h  3  donataires,  Bnll.  annp., 
n.  12478,  12479  cl  12400.  ' 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  BaragnOB  et  compa* 
gnie  à  clablir  une  fabriqua,  Bull,  supp.,  n.  12508. 

^2  juillet.  —  Ord.  portant  convocation  de  dcui 
eoH^ee  éieetorana,  Bnll.,  n.  7488  et  7480. 

23  juillet.  —  Ord.  relative  h  sortie  de  certaine* 
marcha/idiscs  par  la  frontière  des  Pyrénées  el  par 
la  parité  dt|  lltloral  quiavoisioe  Tblspagne  dam  le» 
départcmcns  des  Basses>l^rénées  el  de»  Pyrénée»- 
Orioulaies,  p.  51^8. 

Ord.  portant  que  les  ports  de  Boulogne ,  do  • 
Cannes  el  de  Paiuibœuf  seront  ouverts  à  l'impor* 
talion  de  certain^  marchand  ises ,  p.  589. 
Ord.  relative  aux  douanes ,  p.  589. 
Ord.  portant  répartition  du  fonds  commun  af-  ' 
feclé  aux  dépenses  Ordinaires  des  départemens  pen» 
dent  l'exercice  1889,  p.  6051 

Ord.  qui  autorisent  l'acceplalion  de  leg»  et  of* 
fres  Alita  ^  diverses  communes,  ans  pauvres,  bo- 
reanx  de  bienfttisance  el  hçMiice .  de  diverses  autres,  ' 
Bull,  .«upp.,  n.  12471k  12480. 

2Û  juillet.  —  Ord.  qui  noinnr^  "m  (Professeur  do 
physique  ap^)Iiquée  à  l'histuiie  it,ilurclle  au  Ma* 
sdum  d*bistoire  ualorelle,  p.  070. 

Ord.  qui  accordent  des  pn^sionsà  86  militaires  , 
cl  du  réforme  k  13  omcicrs,  BuU.  supp.,  n.  X2473, 
124B11I1S48S. 
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Ord.  qai  lolorucnl  racceptalion  de  ïtffi  faits 
aoft  fabriques  de  pimiears  commnnn  «t  à  3  UmU 
n«?rps,  D«il!.  5upp.  ,  n.  12G59. 

2jjaiUrt.  —  Loi  qui  i  uiomcnl  rétabli»semcat 
d«  «tous  f  hemim  ftr  dac  mines  de  Fins  el  des 
mines  da  Uonttl-aus-Moiaetà  U  rifière  d*Allitr, 
p.  591. 

Ord.  <|ai  crée  an  commbMiial  de  pdree  dam  la 
commune  de  Cbaiollea  (5«tee«eU*oira] ,  BoU., 

n.  7J00. 

KJmittH.  —  Ofd.  mi  antoriaeat  laa  eakMS  d*4> 

I>arprie  fonddrs  k  Bédarieas  ,  CHle,  Lnnal  et 
Jloaiinc,  p.  62d. 

<Jrd.  qai  aalorbe  rëtabliMeneal  dN»  d&area- 
dèresar  la  Dordogne,  an  p3in>de4lQCrei  eommuie 
da  Boarg  (Gironde),  Bail.,  n.  79M. 

Or<l.  qai  atttoriie  rétaUiMenieai  d*aii  poat 
pcn    M.r  le  Doobi»  à VOlenJe-Ue  (DoqIm),  BoU., 
u.  7514. 

Ord.  qai  antoriwat  letiltars  Hamon  .  Ips  «dmi* 

nislraicur»  il«  la  papeterie  d'Rcairlion  ,  Monran, 
Sonrd-C^T,  I>cpruneaui,  Siepban,  Darhlaj,  à  cou* 
atrnîre,  mellre  en  actlwilé  dîrera  inoolins  et  mines, 
Bull,  snpp.,  11.  12525  el  12526. 

ZljuiUtt,  —  Ord.  qui  au(ori«eiU  racceptalion 
de  legs,  donationa  et  oITrrs  faits  aai  pauvres,  lios* 
)' c  s  cl  bureana  de  bioiir.i!  .mce  de  ûiveraea  com* 
lunnes,  Bull,  sapp-.n.  i'Ul^ti. 

»JuIUh,  —  Loi  qu  i  ouvre,  sor  l'exercice  1837, 
uii  rrtilii  cttraordinaire  poar  la  rérlsion  do  Ckk» 
wnà  cvmcntarùu .  p.  602. 

Loi  qui  ouvre  ,  sar  Teiercice  1838,  un  crédit 
extraordinaire  pour  ia  Bibllolhèqne  Sle-Geoeviève, 
p.  602. 

Ord.  qoi  anloriscnl  r.iccpplation  leg«  fatU  an 
maire,  aux  frères  de  la  Doctrine  chri^lirnne  d'A* 
vranclirs  i<l  /•  la  société  pour  rin>lrnrl im;  »*lémcn- 
tefra  fondée  à  Paris,  Bull,  supp.,  n.  12571  et 
12572.  ^ 

.10  juillet.  —  Ord.  qui  anlorisc  la  réduclion  du 
tarif  liai  |)onrle  transport  de*  marcliaodiM*  sar  le 
canal  du  Midi,  p.  61  A. 

Ord.  qui  Aie  à  dix  le  nombre  des  hnuiiendv 
trdfunal  de  Njons  (Dr6me),  BulL,  n.  7508. 

Ord.  qai  proclame  lei  bretets  d'mvenlion  déli- 
vrés  pendant  le  deaaième  Irimeslre  de  1838 1 
BDil.,n.  7567. 

Ord.  qui  .<K)umet  ù  du  nourelles  mesnreide  police 
les  carrinea  de  pierre  k  bdlir  ouverte  ou  à  ouvrir 
dans  la  commune  deSaial'Xéme  (Chareale)»  BulL 
•opp.,  II.  rJ510. 

Oi  (I.  qui  aalorisentlessicnrsMael,  Charlns  frères 
•  s  Tabourin  ,  Vcrol» ,  Lemaîlre-Fonqucl ,  h  con* 
slruirc,  tenir  et  conserver  en  oriivilë  divers  mon- 
Un»  el  naines, Bail,  aapp.,  n.  1250U. 

On],  qui  accorde  des  pensions  h  28  militaires  ,  à 
12  officiers  el  à  23  veuves  de  militaires,  Bull,  sapp.t 
a.  12A8A.  ISftSS.  12(190. 

31  juilUl.  —  Ord.  qui  aolorise  la  réduction  des 
droits  établis  sur  le  canal  d'Arles  à  Bouc,  u.  618. 

Tibleaa  du  prix  des  grains  pour  serf ir  de  régala* 
leur  aux  droits  d'impofflatioa  el  d*exporlatioat 

Bull.,  n.  7093. 

Ord.  qui  tiient  les  tarifs  d'octrois  de  plasiears 
communes,  Bull,  supp.,  n.  12G21  et  13082. 

Ord.  qui  autorise  à  élever  oa  k  conserver  di* 
verbes  constructions  à  proximité  des  foréls  les  sieurs 
Mogitier,  Terrier,  Vellnt ,  Cliâtelatn,  Griot,  Bon- 
\ier,  HiMioisl,  Jacqnemel,  Bradie,  Gervais,  Âynaud, 
Duiaiid,  Renoist,  Bouiilol,  Debias,  Picard,  Girard, 
DebussT.  Guisard,  Portes,  BonrroB,  liagon  ,  Mer* 

met,  iTaiUatdt  Penget,  Jacques»  V»î«ier<Foar, 
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Faivre,  Rocbe,  Peltier,  Ferrj,  Darand,ll«iIl^£li  ' 
nard,  Bojer,  Doret,  Lalapié,  Oihaqoi,  BotiAiw, 
Dt.lccraj,  Lion»,  Pa>c.d  ,  Beuf,  flot,  Beni«t.Ç>i- 
sej,  Ilouet;  les  coaimanes  de  Carnet,  CnuH, 
Gellln,  la  Cbaoi  des  Croienaj,  .MgvineSiH^sîn- 
jcUe  les  demandes  des  sieurs  Massonnet,Boai>ca, 
Maurice  et  dame  Thomas,  Bull.  «ipp.,it.l2{6 
Ord.  qal  eotoriie  délttranee  de  bois  i  jiiHan 
eommaiies ,  Batt.  aopp.,  a.  12801. 

ao&t.  —  Ord.  qui  proroge  le  dtUi  KfffJi 
pour  la  recense  de  l'or  el  de  racfcnt,  p.  60i 

Ord.  qui  reporte  k  IVierdee  1838  k  «Mil» 
vert  par  la  loi  du  15  jviin  1836,  scr  reierca 
1837,  pour  les  Iravanx  d'agrandittemeBt  àx 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  p.  687. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1 83S le trélt  n- 
vert  par  la  loi  da  '6  jaillet  1830.  mïw 
18S7,  poar  racbèreaMmt  des  laoeeaw^k 
capitale ,  p.  608. 

Ord.  qui  supprime  aae  bourse  ï  troisfurtia 
pensions,  fondée,  par  la  vHle d'Api ,  duikii 
lépe  royal  d'Avignon  ,  Bull.,  7570. 

Ord.  qui  fixe  la  répartition  des  bonnes lUdi^ 
aa  eollége  royal  de  Slra>boarg,  Bail.,  d.  «18 

Ord.  qui  autorisent  racceplation  delepiii^' 
la  société  pour  Tinstruclion  éléuieul«iredeP«u> 
k  l*école  mntoelle  û".  ia  communion  cTla;^ 
de  Paris,  au  maire  et  aai  frères d> li DortiiK 
chrétienne  de  Saiat  •  Gertaii «  BsflL  aff» 
n.  12578  k  12575. 

Ord.  qui  aulorisenl  les  sieurs  Tooki  tJP=^' 
et  Fojer,  Palret  et  la  dame  Raiocourt.i 
diverses  fabriques  et  usines,  el  «le»  {»'«¥'»'''• 
des  lais  de  mer,  deSaint-Uiehcl«en41len>n^ 
dée) ,  k  se  form»  r  en  société  ^J**^ 
menl  de  ces  lais ,  Bull.  supp.  ,  n.  1K11*P* 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  Ifî^  'i'^" 
supérieur  génér.il  des  frères  de  la  Dodrim»* 
tienne  et  ua  maire  d'Avranclies ,  Bsll  "ff" 
n.  12G07. 

Ord.  qui  appronvfini  les  procH-terbiB". 
limitation  de  plusieurs  bois  el  forêts, «tr* 
lienaeat  plasiears  bois  sno*  le  léRiB'l 
Bull.  supp.  ,  n.  12731  k  12735.  v 

Ord.  qui  autorise  une  transaction  eoi«a*J 
d*ooe  eommone  et  le  préfet  de  Is  Iha^** 
supp. ,  n.  12730. 

2  aoàt.  —  Ord.  qui  admet  le  ««r  So«»fjj^ 
lorle  k  jouir  des  droits  de  cilojen  InnÇi»«^ 
•Opp. ,  a.  18888. 

4  aoùi.  —  Ord.  qui  ouvre  an  minisire 
rine  et  des  colonies  un  crédit  extraoiéiw''f? 
des  erlaaeea  resUnt  h  solder  sor  les  eiaci>*"" 
1832  et  1R3S,  p.  618.  ^^^^ 

Ord.  qoi  accorde  aa  ministre  de  \i  «^'"^^ 
dea  coUmiai  on  eridil  sapplémeniair« 
créaaoaieonslatécH  sur  des  exercice» 

Ord.  qui  6ie  le  tarif  des  droiu  de  nn«'^ 
percevoir  sur  les  bitimeos  frauçai*  ^'  ^'^^ 
dans  les  ports  de  la  HarUniqncd 
loupe  el  dépendances ,  p.  81%  ^ 

Ord.  qui  autorise  racceplalîen  "gj 
faite  k  la  commune  do  Grcft  (Drilac/' 
mpp.  I  a.  12517. 

54wél.  —  Ord.  qni  aulorisent 
dans  la  commune  de  Sainl-Taian  i^'r^^ 
ricure),  de  deux  sœurs  de  la  congi*!*'^ 
Filles  de  la  Sagesse  ,  Dali. ,  n.  7500. 

Ord.  qui  anloribenl  les  sieurs  ^^^'^0 
nier,  Vcrnaiobre ,  llegib  Dorcy  .  le  ['^j, 
des  sienrs  Frèrejcaa,  à  fonnniirei  <  ^ 
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lire  en  activité  diver»  mouliu»  el  usines  »  fiuU. 
p.  •  D.  12527. 

)rd.  qwi  érigcnl  <ïeux  églises  en  annexe  el  en 
|«elle  ;  qui  anlorisent  rétablistement  Ue  Irois 
pelles  donMtliq«Mct  cbugeat  la  dfCtaiorip-> 
1  dn  diveiMSMMcacMks,  BnU.  sapn. ,  a.  13916 

2520. 

>r<l.  qui  antorisoal  r«cctpUlipa  d«  Icgs«tdo> 

ions  faiu  oux  fabrique»,  congrégalioiis  nli- 
u»c»  el  scminairesda  dirersMoomtuanes,  Bull, 
•p.  •  ».  420W. 

>  août.        Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel 
budget  de  la  Chêinbre  des  Dtoalés  pour  Teief' 
B  4858,  p.  610. 

^i-d.  porlani  qu'il  sera  nommé  an  adjviint  an 
du  nombre  déterminé  par  la  loi ,  dans  la  com- 
me de  Grand -Champ  (Morbihan),  Bail.  , 
7531. 

JrJ.  qui  autorise  l'acceplalion  de  legs  et  dona- 
faits  h  plusieurs  communes  ol  «uk  hospices 
bureaux  de  bienTaisance  dtt  dif «nas  aalras*  Bull. 
>p.  .  n.  12531  cl  125S2. 

3rd.  qui  accorde  une  pension  k  deux  anciens 
i  i  o n  I)  a i I  os  (les  ligna*  tél^apklmeg,  Bail.  sopp. , 
12474,  12505. 

□rd.  qui  accordent  dis  lettres  de  nalurulité  aux 
ara  Henry,  Hugonier,  Bel,  Sylvestre,  Peray, 
Qvana  de  CoUegno  ,  Gaviot ,  Ollielet  ,  Fjjria  ,  Or- 
•.o  ,  Isola  ,  Renoir  ,  Jordan  et  Stadeimann  « 
dl.  lapp. ,  n.  12040. 12050  al  188M  fe  i28S6. 
8  aoàt.  — Lettres  de  grande  naturalisation  ac- 
rdées  au  lionlenanl-général  Voiroi  et  aux  sieurs 
oodaan  et  Bossi ,  p.  603. 

OriL  relatire  ï  la  .sortie  des  viandes  et  poissons 
>és  par  la  frooliè-e  des  Pyrénées  et  par  la  partie 
I  littmvt  qui  atoisine  TEspagne,  p.  000. 
Ord.  qui  fait  remise  des  manquemensde  service 
rniuis  par  des  gardes  nationaux  du  deuxième 
itaxtIoD  de  la  Iroisitaie  légion  de  la  banlieue  de 
iris,  p.  620. 

Ord.  qui  oovre,  sur  l'exercice  1836,  un  crë- 
l  sappMiaenlaire  pour  un  prix  décerné  par  TA- 
dëniie  des  inscriptions  et  bailaa.lellres,  p.  fôl. 
Ord.  qui  autorise  rétablissement  li  Saint- Micln  l- 
i-doocq  (Vendée)  de  trois  sœurs  de  Saint-André  , 
ill. ,  n.  7524. 

Ord.  relative  aoxracancesdela  coardescompteit 
3ur Tannée  1838, Bull,  n.  7526. 

Ord.  qui  autorise  rinscripliott  an  trésor  pnblio 
3  S  pâmions  de  donataires  ;  —  d'une  pension 
1  nom  de  la  veuTe  d*an  ancien  vétéran  du  camp 
?  Juliers;  — de  621  pensions  civilesel  militaires, 
ull.  supp.  ,  n.  12j3û  il  12536. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  à  48 
neient     des  secours  annuels  aux  orphelins  de 

oailitaircs  ;  —  et  des  pensions  de  retraite  à  5 
ïilitaires,  Bull.  sapp. ,  n.  12497  b  12499. 

Ord.  qui  approuvent  les  proccs-verbaui  de  déli- 
)iljtion  de  plusieurs  bois  cl  forèls;  «lïrunchissent 
;s  bois  du  régime  foru&licr  et  prescrivent  l'cxé- 
Diion  de  fossés  d'as^ainissenent  dans  les  bois 

line  commune  ,  Bull,  supp.,  n.  42737  à  12747. 

Ord.  qui  fue  le  tarif  de  l'octroi  de  diverses  cbm* 
aunes,  Bull.  supp. ,  n.  12730. 

Ord.  qui  antori.^e   l'acceptation  de  donations 
ailes  k  une  congrégation  religieuse  ,  Bull.  supp. . 
12087.  *^  ■ 

Ord.  qui  autorise  b  élever  ou  Ji  conserver  di» 
erses  conslractions  h  proximité  de  forébies  sieurs 
>oncet,  Colomb,  Reybardy ,  Tavamier,  Gay, 
:oloinb  (Jacques),  Tmchetel,  Renault,  Gra- 
jer- Vieux  I  Doret,  Cgulet|  JeanbruPi  d*Agos, 
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Binos ,  Gueydan ,  Gibert ,  Uarnier  -  Cnsct ,  Mol- 
lard,  Gloitre,  Vitîer,  Roy,  Gellion  ,  Gay  (Joseph), 
Lamy  ,  Ghevassu  ,  Buat ,  Perrin  ,  Favier,  Gérard- 
Chalochet,  Jacqoel ,  Basin,  Croate,  llanaoir  et 
eompagnie,  1» compagnie  CharboBnière  de  Douai, 
Baissin  ,  Franchon  ,  Lasalle ,  Pomegros,  Etche- 
par,  Grivauit ,  Jacquet,  Sagot ,  Jacqneney,  Louis, 
Grejean  ,  danM  Simonct ,  Ferrier,  Arnaud ,  Rouge, 
Cliarlon  ,  Lavez,  Ganier,  Ricbard-Monniot ,  le 
hameau  de  Goisellet  (Ain) ,  el  rejette  les  dc< 
mandes  dés  %icars  Lafont  et  Sarreau  tendant  aux 
mêmes  fins  .  Bull.  supp.  ,  n.  12757. 

Ord.  qui  sutorisu  l'acceptation  d'une  donation 
faite k  une  commune,  Bull.  supp.  ,  n.  12533. 

10  eal*.  —  Ord.  qui  crée  une  chaire  d'opéra» 
lions  et  appareils  dans  le  faculté  de  médecine  de 
Montpellier,  p.  661. 

Oui.  (lui  supprime  la  bourse  attribuée  t  la  rîlle 
de  Bélhune,  dans  le  collège  rojal  d'Amiens,  et 
autorise  cette  ville  à  fonder,  dans  son  collège  com- 
munâl,  deus  bourses  k  demi^peniioB .  Bull., 
n.  7571. 

11  aoât.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exprcirc  1838, 
un  crédit  supplémentaire  pour  un  prix  décerné 
par  l'Académie  des  seieneat  morale*  et  poUliques , 
p.  651. 

Ord.  qui  autorisent  les  communes  de  Mar.'.illar- 
gues  (liérault)  el  d'Olette  et  Evol  (Pyrénées- 
Orientales  ) ,  li  ouvrir  dncnao  un  abattoir  pidilic 
et  commun,  p.  537.  * 

Ord.  qui  concède  des  logcmens  dans  les  bâti- 
mens  dépendant  du  domaine  de  l'AMt.  Bull., 
n.  7528. 

Ord.  qni  fait  cesser  l'intérim  du  déparlemcôl 

des  finances  ,  Bull.  ,  n.  7522. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Pialtet  frères  à  éta- 
blir une  fabrique  ,  Bail.  supp. ,  n.  12528. 

Ord.  qui  antnrise  délivrance  de  boia  à  plmieuta 
communes ,  Bull.  supp. ,  n.  12758. 

4S  «odf.  —Ord.  qui  autorise  ta  sodélé  anonyme 
formée  pour  Pdl  ihlissomenl  ri  rcxploilation  du 
chemin  de  fer  de  Parii  à  Rouen,  au  Havre  et  Ii 
Dieppe,  avec  embrancbement  sur  Eibeuf  et  Lou- 
viers,  p.  629. 

Ord.  qni  autorise  la  société  anonyme  formde 
pour  rétablissement  et  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  de  Paris  b  Orléans,  p.  633. 

Ord.  qui. autorise  lu  société  anonyme  form(!e  h 
Lyon  pour  lu  propriété  et  la  juainsancc  du  canal 
de  Givors  et  de  ses  dépendances,  p.  538. 

Ord.  qui  proroge  on  brevet  d'invention ,  Bull., 
n.  7535. 

Ord.  qui  fiie  &  8  le  nombre  des  avoués  prës  le 
tritmnal  de  Saintes  (Cbarentcloférieuxe) ,  BoU.  » 
n.  7532. 

'  Ord..  qui  changent  répoqne  de  la  tenue  de  foirea 
dans  diverses  coiunumes ,  ludl.  supp.  ,  n.  125G8. 

Ord.  qui  réintègre  lu  bieur  Arnaud  dans  sa  qua- 
lité de  Français,  Bull.  supp. ,  n.  12800. 

Ord.  qui  accordenl  des  letlrcs  de  naluralitë  snx 
sieurs  Micheiland  ,  Godinho  ,  Levi  et  Lttts,  BuU. 

supp.,  ».  12850  à  12859. 

14  ooûl.  —  Ord.  qui  convertit  en  entrepôt  pn* 
blic  le  marché  &  fourrages  dit  du  UontParOMM  » 

situé  h  Paris,  p.  652. 
Ord.  qui  a ppt  cuvent  las  procia>vevbans  de  dd- 

limiloiion  (le  duers  bois  et  forêts,  et  prescrivent 
le  rcdreâi>euicnl  du  chemin  de  vidange  d'une  fa* 
rèt,  BulL  anpp.;  n.  12750  à  i27iB3. 

15  août.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  accordé 
au  déparumenl  de  1»  marine  et  dei  colonies  i  par 
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Bobefl^M|liJJ«l^,C«^^d»ji^lfnrUi|#  Gli^  sieurs  Carrier,  Grangç  ,  Drapîer,  Dam^rMl,  k- 

lr5^;Lurs  (^Larron  à  agi  jud'ir  \e  cauâlile  qu**  i  Fulquc  ,  BrcLslaul  ,  DutTcs,  Al»r*hiin  ,0p, 

Uon  qui  conduit  le*  eaux  à  leurs  usine»,  el  c|iîi^  O^ès ,  aUiUtfcfl,  Oriol,  .Tbooreaa,  Sopotu, 

Im  4»  22jtt.»î*  lô26cl  13  mên  1827,  Maréclial  ,  Ro  ^.elol ,  Gi^*ri;^l ,  Braue'. ,  Monlfil. 
rf^ljnoaiii  inouîitif  scouts 


11.  12078. 

^LuL^iy^aiiLoij^eui  les  kitup  iUjiupl,  0.rt|  D«* 
brjTVâsson ,  Passj,  DcjpUnqucs  fils,  À  çublir  ^ 

«npp.,     12080.  _  .•«o* 

atpU  Ofdr^^   

181?.  p-  <W8*  •  ^  ♦  »     •  .  -  . 

ifiii  fait  eMMrrm«Mfl»  laiwi^èii 
rinlérieur,  Bull.,  " 

■Qrti.  €jm  Me<np«kni  des  |iiHiiwn  à<top»  anoici 
c»iMwill«rs  «le  préfectwc       i  \mfr9mê-4hm  IM*»* 
IMéfai,  Mb^Mff n.  12614  à  12010. 

()r«l.  qui  auloiiscnl  r«cc«|>t«tioB  d«-tap»t4l«»«» 
Uottiei  <ittVi  a  iaiu  •       comnianw^  •!  im&'In»- 

fétt  hwfnWuanc»  il«  plu- 


iriKines  fins  des  sieariî  Grenand  ..IVaTanij^^ï^Iik 
Laborde ,  Ûrouet ,  l^eiUe  ,  I>0(âpU  Qjj^Bill 

UrJ.  qui  autoiue46  propri^lairci  <4JW«»C(I»' 
M  ^    inunes  k  construire  à  pro^itt^Ui du  Jwfii^|^ 

n.  12873.  -  .'r- 

Oï  d.  qui  fjii  délivrance  de  Lots  à j)l]ui{|riii»- 
nanvs ,  el  soumel  à  rauiélÙ8<iQ*')i>  ^^^'^ 
et  vcutes  les  boijutlf  pUiyfMy»  a|lU^^#^ 
n.  12572.  -         .         I...    -«7».  y;" 

.23  mM»  T"  Oril.  iiDi  ouvre  aa  ouaul^Kr»' 
l<»riHur  un  crt'dil  eitrjordiiiaire  pouf 
restsiiil  à  solder  >ur  J^^â^ti&ercicot  iS3î.tt4Ui) 

p.  GOl,  *     •    .  . 

Oui.  qui  accorde  nu  mii)i»lre  de  l'iDlîrk&rs: 


SeuT^Titre.,  Bail,  «pp.,  D.  12552. 12061,12860.  "cda  .upplëmeulj,.re  pourdes  creawwçanw.^ 


et  laofti. 

.  OdL*  fil  — toriia  raocrptation  de  la  donalma 

f«ile  au  M:p«Viour  géïK'ral  de  U  Dociriue  chrë- 
(ieiiue  ci  au   iB.tiro  de  Paa  ,  BatU  wpp>  • 


31        —  Ord.  qui  ouvre  ao  ministre  des  fi- 

luncrs  un  crédil,  aum^lémtaUire  uot  r«icccice 

1837.  p.  068.  .      ,  '  • 

Ord.  qui  ouvre  an  ninMlN  éf*  fiaances  un 

cri'dil  aiUiortlin  ire  potir  d»^  crf^ancf»  rrslanl  à 
ttilJer  sur  |..>  uxcrcico  1B2U ,  UZO  tl  1831, 
p.  068. 

Ord.  qui  aiitoiisp  1«  snriéi«5  anonyme,  forujt't;  h 
Bord«:aui,  sous  la  diinuniinaliun  de  U  Otronde 
ennpagiUe  dmtmrancti  maritimes ,  p.  707« 

Ôvék  gui  auluri.H'»  la  socitHé  anonyme  formée 
k'Dunkcrque,  .«eus  la  di^nomiuation  ue  Comptigniê 

''.Ord.  qoi  Domiue  M.  Brr  son  dircclcur  do  l'ad- 
mfnis^tioii  ilèaibrèi»,  Bull.  ii.3S8ik. 

Oïd.  t\ui  aiilariv»nl  relabli-ssenienl  de  soeur*  de 
di\ers  couir» «'calions  diiiu  deux  communes,  Bull. 

1t.  im. 

Oui.  qni  ;u-rordp  des  pensions  h  3  vnr,  f<  de 
BlilUaircs;  —  à8  roililains;  —  de  n  forme  a  22 
mtyf»,  B«ll.*»pp..  n.  12633  à  12630. 

(Vd.  qui  érigent  plusieurs  églises  «  n  cliapellcs 
de  »ecour»  ;  qui  antorivent  l'établissement  d'un 
oratoire  dans  llioapiet  de  Haleslroit  (Morbihan)  , 
^  distraient  drux  communes  de  leur  succursale 
ifenr  lea ioiadre  4d*aulre»i  Bull,  supp.,  n.  12030 

Orâ.  qui  autorise  délivrance  de  boi*  k  plltMMif» 
«lOinmniMt  ,'B«IL  soppt ,  13^80. 


•ur  de»  e&ercicei»  cloa  »  p^  6fii2. 

Ord.  qui  autorise  U  conslruclion  H'wpeUi» 
pendu  2i  double  vuie  sur  la  Lotie  i  i UiU(Mioa( 
(Loire|^.3«U*  n.  7014.  .  .    .     .     -  r 

Ord,  qui  prescrit  U  rcctificalioa  de  1»  riœf>«« 
liomaxj  route  déparleinentale  n.  i»(ie  JictiM^ 
Siint-/a.iD«>  (Ill6>el>ViUinej,  Bull.  n.  7696. 

Oïd.  qui  p^>•^^rivo^l  la  rcrirTicalion  U  w'^ 
royale  u.l70«  eulre  (Juiaiper  et  ChjuaQliBjtij» 
eliiMilf  aa  rang  des  routes  d^parlemeniilf><^«-^ 
drc,  sonslrjn.  12  d  IS.  les  clieminî  (îeV»l»«i 
Bouiorautii)  «t  de  aiâUllon  k  Saini-FiofidS»^ 
n.  7640  et  Teai.    '  '      ' . 

Ord.  qoi  cU.%scnl  parmi  les  rpalei^^pjf'*^' 
tttles  des  Land«»  le  cbcwiii  1^. -^fiif}- 
gron  ,  soo»  le  U.  12  ;  et ,  parmi  ccllssaëjij»»**» 
•eus  le  n.  59,  le  chemin  de  U  Boise  d« 
sur  la  route  royale  n.  19,  k  la  route  J^''^" 
laie  n.  51,  dans}a  commune  do  Vilrj, 
cl  7751. 

Ord.  qui  ëlablissenldM  rqk««j|^d)itipp^^ 
munc!*,  Bull.  !.npp.,  n.  iSoTO.  ,  **'.^ 

Ord.  qui  établit  une  comii»i>sion  ponr  }or'  '  _ 
conicstslioos  iUevt^  QU  qoi  BOUTSV^Î^^ 
rtlaiivcmeiit  k  la.  fixation  ^a,  pér'fni^f^r^ 
prii5;és  soumises  ao  dessécbement  dcsnurm.* 

Perracbe  (a^rfuit^-IjDiiérj^^;^)  t^Mh^' 
n.  12681.  *      .  i.-'.J 

Oï  d.  qai«alorU«nt  le  sipnr  f  ernelj  i '«J- J 
arlivilé  div<T5Ps  usines  et  qui  *maiolieoi>«*'.  _ 


usines  a  pa(^^ 


r  de  (ilaignes  ipiit)ti}tiV^^ 
deia'Blôûline  et  de  Boftc1ion*^twtlBj|4^. 
«pp.,  B.  12682.  '        j  •  . 

Mupt,  -r  Ord.  qui  aularisç^le.  »'?°^IÏ!7J, 
AAlirim*  cbapeUe  aoja^tâbe  «t  S»^^ 


1.^0.  publk,  4»  .  ^V- .  .«^rde  ïe.  pewtoh.-!  W  S^, 

du  département  de  la  marine;  ~ jjl^' 
orphelin»  de  11  personnes  do  mène  d^p"***  ' 
Dull.  sapp.,n.  12676  0119677*^  '  ,  ^ 
,87  êfpt.  —  Ord.  portant  '  <^o>M  «P^^JL  \ 
produits  de  llndustrie  française  M» 
P«ri»  l«  1'^  msii  193»,  p.  009. 


•..12664.       •••..Mm..-  ,  ' 

Ord.  relative  anx  droiti  d'oetroi  de  pininnrt 

comianncs,  Bell,  supp.,  n.  12781. 
..Ord.  qui  approufeutiea  pcocès-ver^aux de  déiir 
niletion  de  plosienn  bot»  et  fi)f4to ,  BnlL  supp.f 
a.  12782  à  12789,12871. 
Ord.  qti  entçrÎM  k  élever  çjx  h  conterTcr  di- 


) 
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TAILK  CBtomMMQVK.      DU  ^ 

Dr<l.  qtti  .-inloriscnt  U  conslrnclion  de  dent 
i)U  &a&pendus  sur  le  Loi,  l'un  à  Puv-rKvèque  cl 
aire  k  C»)are  (Loi) ,  Bail.  n.  7587  et  7588. 
3ri1.  qui  tulori»cnl  racccplalion  di:  Ir  gs  fjiisji 
IX  conamune5  et  aux  paarres  ,  bareeiude  bien- 
lance  et  ho>pices  de  plwkm  mIms»  JWI. 
ï|>.,  n.  1»70  et  1«r7î. 

28  —  (M.  qoi  convooNM  1«  «pialrtiaM  ool- 
e  ëlecloral  êm  Vos^m  ,  Bail  n.  7582. 
Ord»  qui  cUut  iU  parmi  les  routes  di^partejaen- 
de  i*Ai«a«  «a  prolMfcaent  de  la  i o«4«  ».  3B^ 
chemtM  à»  GetM  h  Boitîn  {  et,  parmi  tdlwdli 
»iret,  som  le  n.  15  ,  le  rb«>min  4t  llainktrbwà 
•mpes  ,  BeU.  a.  7657  et  7658. 
Ora.  qui  Mtorimil  l«ttimrsBoerd{»,L««iotae, 
oiry,  veuTC  Leboa,  Fel!ratb.  Pcriielj,  Picrron, 
raataa  ,  LanreBt>GoalOB  ,  Cardot  et  Habisrta- 
iger ,  Qocsncl ,  Ydeière,  Lapierrc,  Topin  «i 
liteTÎn  ;iîné  ,  Gaatliier,  Lapine,  Acoi  ,  Teiasier, 
>.^die  Manet  et  Lhen ,  Lcgro*,  Boftiallcr,  Ja- 
i  n  ,  Picff  ,  Janin  ,  SeaiinM  ,  Deney*  Pradî& , 
ivre,  Gërand  ,  de  Nully  cl  consoris,  Juppin, 
.•peiletiar-d^Aaaij,  Ba4,  DepM&bourc,  Déroche* 
iT««a  ,  Mailliaea ,  Sordel.Gfey,  Merlia  «I  eoa». 
ignie,  à  eontlraire,  conserver,  ajouter  «t  main- 
Bir  diver»  moalioa  «1  aaiaat  •  at  porlaat  régla- 
ictkt  drtirifptioB  d^aaa  poer  1«a  pralrîaa  qai 

Drdenl  la  nvir  rc  Ai  TkaMia  (OiM)i  ML  iipp»» 

.  12683  h  12065. 

Ord.  me  fewainIwaiiiBt  da  «hiMb  At  Bfaad  • 

ea  bois  communaux  da  t<ykiiiai  (ItafrHhia) , 
■H.  ««pp. .  n.  12877. 

Ord.  qai  approofaftt  Uê  ptmèi  TOrbaai  da  dd* 

iir.taiion  de  ploûaanbob at  IbrtlStBall. aapp*f 

.  h  12876. 

20  **pt.  —  Ord.  qai  accordent  an  minifttre  de  la 
mica  en  crédit  topplémenlaire  poar  des  ctétm» 
5s  consialées  sur  des  eicrcicp»  clos,  p.  670. 

Ord.  qui  onvrc  an  micislre  de  la  justice  an 
r6dît  eiiraordinaire  pour  des  créances  restant  k 
Aùr.r  sur  la»  cMKiaaa  1636  »  1631. 1632  ai  1633, 
.  671. 

Ord.  ^i  aolorisent  TétabltMiMat  d«  «mn  de 
ivers«9  confrn^^alio«ft  d«M  ait  C0aiaiM«»i  ttmlU 

u  7585  et  758tt. 

Oid.  qui  érigaetphMieors  ^gUanas  cbapdlaada 
Mtoars,  Bail,  sapp.,  n.  13672. 

86  Mgrt.  —  Ord.  qui  accordent  ao  ministre  des 
ffairaa  dtraegèiaa—  erMit  «aepléaiaaUire  poer 
es  créamcn  ûtÊÊMém  me  dca  aaareieaa  «loa, 
u  «71. 

Ord.  cpii  onvre,  sur  rexareica  1886 «an  cridll 

nppléisentaire  pour  le  paiement  de»  prîmes  re- 
alivw  k  U  pécbe  da  la  luorue  et  de  la  baleine, 
1.671. 

Ord.  qui  onvre  an  ministre  des  afTairrs  (^lron> 
[ire*  on  crédit  extraordinaire  pour  des  créances 
^taat  fe  aaldev  aar  le«  «Kwiea«  1631  et  16S>, 

>.  67S. 

TdUeae  de  prit  des  grains  poar  servir  de  r/t- 
tntatearaax  droila  d*imporlalion  et  d'exportation, 
Bail.  n.  7573. 

Ord.  qui  nppronvf  îa  vont»-  df»  bâlîmens  da 
'ancien  collège  anglais  de  bamt-Omer,  et  qui  an* 
loriaa  la  placement  de  la  somme  en  provenant 
ïn  rentes  sar  rElal,cinq  poar  ceai,  BiÙL  sapp., 
0-  I2ti9i. 

t*acl. Ord.  aoiiceraaat  la  cf^IIûge  royal 
tVAtu  h,  p.  680. 

OriL  qui-aatoriaa  riascriplioe  au  lr«Mor  public 
fana  peesîoa  «a  nom  de  la  Tceta  d'au  aAcica 

38. 


•ffar, 
awaia 


6irrmMi  am  II  •ew&mx  4838. 

vétéran  de  caaap  d*At«caedrit ,  Bell.' «ae».^ 

n.  «2702. 

Ord.  qes 
de  detix 
a.  12701. 

Sacf.  —  Ord.  qni  salaw'aiel  ka 
des  aoevrs  de  la  Providence  h  Saint  Brieuc  ,  de 
saint  Joeepli  k  Gaérci,  et  de  siaara  da  div 

Ord.  qai^aol^ùcni^i'ctabliaaemaet , 

da  la  Providence,  Tkiil.,  n.  7670. 

3  «et.  —  Ord.  qai  approeve  |«» 
de  la  cais»e  dTépargea  dÔToelee,  p«  605. 

Ord.  relative  h  Pexploitalion  dali 
las  mafsta  de  Doegas,  p.  706. 

Ord.  qai  eetat iseat  las 
ckin,  Maseliae,  Rafn>et  de  Brancion,  Dejardin, 
Antoine,  Gaalhier,  Paasé-Mogia el Pamé-Ptrasj 
h  4taUiey  esedi6ar  al*  eaaiaMaïai^  ae  aalWi 
moulins  el  naines,  Bull,  sapp.,  n.  127^]8 

4  ««•  —  Ont  iaistsaa  k  l'orgaaiaetion  dea  sa» 
paees  parte  luit,  da  la  BMsïqoe, 

pompiers  et  df!  la  cavalerie  de  la  garda» 
de  la  baniieae  da  Paris,  n.  060. 

Ord.  qei  aelorisent  PaaMplatieed»  hf»  al 
nations  faite  fc  ciee  aMMMeti, 
a.  12675. 

Sast.^Chrd.yieafie  aaiieisiri  da  la  nw» 

rine  ue 

p.  082. 
Cad,  gel  sieiaMiiet  fc 

France  lessienrs  Dom  ,  Holocha,  Teitor,  Muller, 
Trantweia,  Aaaar,  Wersinger,  Thorn ,  Roma,  tod- 
darliîeri8,GamaMlalGaivyt  BaM.  mi  pp.,  n.lflOW» 

Ord.  qni  autorise  l'université  k  faire  t'abandun 
k  la  ville  de  Besaaçoa  des  bétiineas  da  callëge 
royal,  al  la  ^ila  k  aeaaplar  cane  cesrfaa  aes 
conditions  indiquées,  Bull,  snpp.,  n.  12695. 

Ord.  qui  accorda  des  lettres  denaturaltlé 
sMer  De^eala,  Bafl.  leppi,  n.  M666. 

6  oct.  —-  Ord.  qni  approuve  des  m odiftr aurons 
aetslaiatsde  la  aociété  anonyme  des  pequebal» 
àvepear  deBerdaaeiaeHkavet  p»M< 

Ord.  qni  coevoM  li         -  - 
Beli.,  n.  3588. 

OA  gel  aelwiwei  Pi— 

et  donations  faits  h  deux  communes  et  ans  lios- 
pieas ,  boraaax  d^  bienfaisanca  el  aas  paev 

B.  HiBt  a  tS 


I  aeiffaa,  ^MB.  sapp. , 

7  oct.  —  Ord.  qui  crt^e  un  commissariat  de  pe- 
lice  dans  les  villes  de  Prades  (Pyrénées-Orientalsa)* 
elArpaion  (Seioe-et-Oise,^ ,  Bull.,  n.  7650. 

6  «cf.  —  Ord.  qei  aececdeel  ae  aiairtre  de  le 

guerre  nn  crédit  supplémentaire  pour  des  aréaecaa 
constatées  sur  dea  excrrices  clos,  p.  673. 
Ord.  eoBceraaat  les  droite  de  daeane  i  la  sertie» 

p.  674. 

Ord.  qni  accofde  «n  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  esiraordiaaîre  pour  deaCféaBCas  restent  h 
solder  sar  las  aieNieea  1636. 1681. 1831  al  1631» 

p.  675. 

Ord.  snr Toctroide  Vilicmnr  (Uaule^GsronnclA 
Ban.  aepp..  B.  IttTB. 

9 art.  —  Ord.  qui  autorise  Pacccptalion  d'tuM 
donation  f^iie  à  aoe  commune .  Iktll.  sapn^ 
».  13606. 

11  oet.  —  Ord.  portant  lhatSon  des  rré.lits  re- 
portés de  l'extrcice  1837  k  l'exercice  1838  Mir  U 
but^gcl  c&lraorâÏAaire  des  IrsTanx  publics,  p.686k 
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Ord.  qtit  tcconU  àrs  prn^inns  de  rirorme 


prnMnns  ae  rérorme  k 

tuioc,  il  porlanl  reniement  cl«  12  monlias  de  la 
rivicredebel»b«ch(B.  -  Ab  i  o j ,  Bnli .  Aupp.  t  n*  12140 

.....     ,    .    •..  ^  -    ••  .  .  • 

Ord.  qui  aulotifte  1  «coipUUon  d'un  legviMt  ta 

Ord.  qui  «ppcost*  i«  prmàHMIchai  4«>^iMHi- 
taUoo      4iMni  liQi»t  wlL  WM>»*  a.  11I9D  à 

IS  wl.      Ord,  qni  «aiorÏM  U  publÎBvUfW  dw 

jball£«  d'ioAtitution  canonique  ds  MIL  Rivet  et 

p.  682,  r  ... 

pOfUnl  rtnirtilinn.  ponr  rexwaiM  SMS, 
fies  crëdtU  appartenant  <ia  Ludfii'QtliaaNiiMliii 
(l«a  iravaui  public»,  ^.  UbU.      •  n  t 

OrdU  .flui  aitioriaaiit  qialii.  munmmÊÊÊMàih  àê 


et  de  Saifft-GiroDs,  p.  nSh- 

Ord.  relative  ta  rélabimefnea^  dfa  i^iûxf^  de 
r?tài  eivi!  c!o  ra^onduaément  M  lit  ^ItedeViH 
»ony,  p.  684. 

Ha<;e1é,  LaJibé,  <>ri»k>.&MiW|i«:»  h.^ 

maintenir  eu  aciivitâ  dkef» 'ihqailiiie  el 


lice  k  Çyt9<»Wi  Mii|>niiti(Phiiliiirji  Mé^  mL, 


2Û  oc<.  —  Ord.  relalitre  «a  poids  deâ  voîtarct 
publiques,  p.  660.  '        ■    f-^--  '-j"' 

Ord.  qni  établissent  det  foires  dans  ^Slrenescoo- 
jann«s  ti  diaoee  la  lei^ne  d«  pkttiear»  a^rai 
Bull.  »iipp.,n.ll718«t  13728. 

Ord.  qai  hnlorisent  tea  siears  Cbapelle ,  Demo- 
7652.  Ion.  JacqaoL  rfère».  à  ëtabUr  et  tonaerm  oa 

,  U/d.  qui  4r4ie  ua« «gUaa  en  cbap«ll«  de  aeooan,  moulin  et  diferm  tisines ,  Bull. ,  supp: ,  n.'^M 
BolUatlpp.»  ll»t21M.  apprOQTC  le  partage  pn  doni  yjrU'sàf 

U  conceaaion  des  intuea  de  hovUiitt  fi^  QtetBti 
Bail,  aapp.,  n.  fSTB). 


aopp 

oc<.  —  Ord.  qui  accocdo  nue  pen»i«n  à  un 
ancien  ktalionnaiic  des  lignes  télégraphique»,  UaU. 
•qpp..  a.  1370ê« 

Ord.  qui  autorisent  iacceptallon  d'offre»,  legft 
et  donations  iui(s  au4  liuvpicus  ,  |>ju%re>,  buraam 
do  bivnUisancc  d«diii|||iiCOiuiniinL-s  tl  au  aiaU 
•aire  d'Ail  ,  lîull.  ^upp.,n.  12tiU8et  12099. 

Urd.  nui  autorisent  racceptation  de  leg*  et  do* 
mVmnw  utitoà  «n  hofm  de  feieafaiaaace  et  à  pla> 

liciirs  cniniinuu  v ,  lîiill.  f^ipp.,  n.  12797  et  12708. 

^ij  oei,  ^  OtiL  porlânt  réuartiiioD  do  crédit 
alloué  poar  learMplWiM  lm«ei  ctlMfe»  ttjutit 
p. 

Ord.  qui  aulorisenl  l'acceptation  de  legs  faite 
A  comanmcf  t  al  «u  paarrea  et  hwpicea  de 
pinsicnri  aaires,  Bull,  supp.,  n.  12709  tt  12800. 

Ord.  «Dlgrisent  l'acceptation  dee  leg»  faits  au 
•inliieire  •!  «os  pavrrw  de  Chwtree,  Bail.  npp. , 
n.  IL'-J.IG. 

■  17  &ct.  —  Ord.  qui  autorise  U  commune  de 
R««fe«-PflMy  (Viettna)  k  ouvrir  on  «Hkltair  pu- 
blic ,  à  contracter  un  cmpriml  «1  k  li'IApdliV  tS- 
traordinair«>Mptr  p. 
Qad.  q«|  «slàfiif  laatNRiHlMi  d»  aaralMmdiNe 

d'Ork'ans  &  cnmulfr  !i  s  fonctions  d^agcns  de 
chM^  ek  i«%  k  6,009  fr>  oa«tioaiMme«l, 
Bail.,  n.  7697. 

18  oci.  —  Ord.  qui  appelle  à  IMfild  66,066 

hommes  de  la  otasae  dul837,  p.  075. 

jOrd.  qui  apnulle  deux  d^UbéfetioBB  da  cp^aafl 
général  do  la  Loirc-lotérieare  »  p*  684. 

19  »et.  —  Qrd.  qui  autorise  la  ceaaioi| ,  k  la 
aommune  de  Talanl  (C^ùte-d'Or),  d*an  terrain  ap- 
part.inanl  à  IT.tal ,  p.  712. 

Ord.  qui  autorise  rinicriptîon  de  100  pensions 
au  trésor  public  et  de  A  pensions  de  douatairoa, 
Bull,  supp:,  B.  1375Sat 

Ord.  qni  approuve  le  procès-verbal  -1»?  (]<:limi(a- 
tion  de  divers  boi^,  Bull,  supp.,  n.  12bK^  à  128S8. 

Ord.  qui  autorise  ^  Tente  n}^  ramcnageoifllt 
des  bol»  de  divecsea  commnnesi  Bail,  aupp»* 
n.  ^2889.  *  , 

26  od.  Ord.  qui  nomma  k  plasieon  préfco> 
InM»  BoUm  n.  7628. 

Ofd.  qui  ratorise  la  construction  de  trois  ponte 
■oipendns  aor  riaère ,  en  Remplacement  des  baca 
de  la  Gadia»  de  BtignoùatdaDoiatea,  Balt« 
n.  7638. 

21  oct.  —  Ord.  qni  proroge  les  chambres  tem- 
poNiMa-dM  tr|lM«iaii«'  de  pr^Aiièr*  imuaM  d« 


.,  n. 

Ord.  qui  comprennent  dans  raasocîalion  *Tn- 
dicalc  des  maraia  de  Seint-C^r  (Laire-iatérieû^ 
les  proprtéiaira  inlëreaeéi  k  -  la  tàvmarritmt  ac^ 

ë(i«  r5  d<î  Jalbergri,  cl  qui  ^«^uni!l^cnl  Ctt  ÉTudicst 
Ici  propriétaire)  des  prairies  de  Mortegne  (Nord] 
pour  le tleaiéeliemeot  da  çes  prairîés,  BnlL  supp., 
u.  12792. 

Oril.  qui  autorise  rinscription  an  trésor  publie 
do  3  pensioDB  de  donatai^ea,  Bail.  aôpp.  ,ia.\7IS4. 

Ord.  qui  approuve  le  procèé-redbat  de  délimita' 
tion  des  bois  de  divenaa  comnMtnae*  BnB.  MBFi 
n.  12890  k  12808.  >  »  »^ 

Ord.  qni  mifntïent  sons  te  l  '^Ané  foNMfIc*  I^' 
bois  de  Marsan  ne  (Dr6fne),  Bull,  stipp./n.  12893. 

Ord.  qui  autorise  diverses  cx>m  mânes  k  défricber 
des  canton»  do  bdSa,  BON.  ailnri.,'b.''f3M|  et 
128W.  TT'.-.^ 

26  éd.  —  Ord.  qni  pi^escril  la  public  a  li(;^  d% 
la  eonreqtion  çonclne,  le  37  ao6ti|38*  fntmlk 
Fr.i  ir<  t't  la  Sardaicnc  pqnr  lripiiiî|iMn  da 
correspondances ,  p.  G85.  *  ,  ^  . 

Ord.  qvfi  oqvr^  ea  ministre  de^  «ftfxra»  |^f|^ 
res,  sur  reaercice  183S  ,  un  crédit  sQppl^e^Utfe 

appticaUla  ti^chapilrc  des  ■n'-'î';nimttift*j(|ljwr 
al  dépenses  iroprévncs ,  p.  600^ 

Ord.  cQU'^ernant  les  comités  Iççwx  et  le  comI:<i 
eafttral  chargé  de  la  surveillaol»' OSS  écoie^  pp- . 
mairep  de  Paris,  p.  691.   '  v;" 

98  eef.  «  Ord.  qui  autorise  la  aoaalrwIioB  da 
deux  ponts  suspendus,  l'un  snr  la  Loire,  Paolre 
sur  rOndaiue,  ainsi  que  le  percement  do  rocker 
dtt  ^rtvisset,  dantlesoommaMa  d^teicMn  «t  # 
Caloire  {  Loire),  Bnll.,  n.  76îtÛ. 

Ord.  qui  convoquent  (rois  coUëges  électorfasi 
BalL.n.  7686  k  4088.  *     *  i 

Ord.  sur  le  tarif  de  l'octroi  dfl  dttvaaa  ^Qa|||^ 
nés,  Bull,  supp.,  n.  12896. 

OrdL  qui  approuva  ta  proeks<«evbaI  de  d'tt^ 
talion  de  divaia  botei  Bail,  «uftp.»  a.  41661  II 
12896.  -   •         .  -I 

Ord.  qal  nniIntiaDi  lOns  U'téf/bl»  fùntÊÊBtft^ 
bois  de  la  commune  de Grtiplerrk (A)mdi»^!gli 
sopp.,  n.  12899.  ' 

Ord,  aar  l'abattage  de  brins  da taflISi  d«i1a  Jgf  • 
communale  de  Beai^aat  (8«ila8a6naji  Wm 
supp. ,  n.  12000. 

29oe(.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  dt  '^*V^ 
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l<9  la  sflMiMilë  rimfvia«r!ê  royale,  exercice  1838. 
p.  690.  -fvr"» 

Ord.  qui  aotome  rëtablmemcnt  dans  une  com- 
mune de  deux  soBor»  de  la  Proïidencc,  Bull., 

Ofd.  truiarëraai  à  la  commùe  de  Sainl-Mëdard 
Je  (Ara  «•tWMlilMIfr  «ftribllé  &  la  commune  de 
Monligny,  el  rëunîssanipoar  lespirilucl  le  Iiameaa 
jkSau««xem.rrjà  la  pubk^  H.meU.^,i|j)., 

30  «<.  —  Ofâ.  portant  irépertftion  dq  crédit  ' 

..^^  M>rii»  ftjbèt-  , 

'^■^*«"'^«»»on  cifilc  de  l'Algérie, 

Orf,       «OlorUc  la  constraction  d'un  pont  ans- 
pente  wr  l'Ariégo ,  à  Vcncrque  (  flaatc-GaroQM), 
,  Bull.,  n.  7647.  ■ 
,  Ûrd.  qai  oomme  les  si»  ars  Gnyol  direclcnr  do 
riaMiârar en  Algérie,  et  Dusserûous-direcVear  do 
la  province  d'Or  an ,  Bull.,  n.  7662. 

tei  qai  crdo  un  commiss|ri«i  de  potln  * 
Cb^noy  (  Aisne),  BuJJ.  n.  7601.  •     -  ^ 

ïabUsao  du  pri»  des  gnibè  pour  iertîr  àê  rén- 
U.le«r  aux  droits  dlw^iii^llMl  «t  dVtpoitaltal , 
Bull.,  n.  7020.  .  '  '^ 

pri^fi-i  da  dëfiarleliMai  ie  h  '  Mftnia , '  Bull, . 

—  Of<j-  «|o>  wlOTiiQ  lu  «IniàtN  daa  fi- 
n  a  I)  ce  s  à  concëdep  k  la  vilk  ^  Ml  m  nroprlAd 

liuiuajjialeap.  712.  ,  T  .  •» 

Opd.  ^  ëtàblil  ««a  Mm  tftiit  diMn  ieommaneti 

Bull,  sapp.,  n.  î 2729. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  de  Laerangc  4  ëtahlir 
ane  maraw.  M.'  aàpp.,  ii.  lSm' 

Ord.  sur  dôliTrance  de  bols  k  dkMrttt  QCMi" 
uunes,  Boil.  supp.,  n.  12903.  '  ~ 

OiA  aér  la  laflf  <l*«clretde  direr^a  commanlf. 
^i!!.  supp. ,  n.  12ÎKM. 

Ord.  qui  aptorise  plasîcnra  individus  el  diverses 
ùmwannm  A  Uint  pacafrer  iaars  bètaa  à  laine  dans 
nirs  bois  ;  —  reieldc  La  demande  de  dâos  aoklB 
ommgmf».^  BnlLaiipp.,  u.  12907. 

Ord.  qui  «OmiMat  abn^ime  (orastier  les  Imïs  de  la 
jmman»  d»  aelfai  tliOaèfa),  Bell.  Mins-, 

OrOa  qait  appimm  la  proeè» verbal  de  diilinaiia» 

1905. 

|.  nov.  —  OA-d.  qui  c^voqne  la  CkaniMa  dea 
iifs.et  eella  daaDépttléa,  p.6iM>.- 

Orcî.  qui  ëriRo  en  collt'ge  communal  le  pcn- 
nnat,de  aauylMrviikcs  (\Lo3s«t)i  Bull.* ii.74i70. 
Ord.  rfui  accordent  des  pensions  à  10  vearras  dp 
larlcmenï  de  la  marine  el  à  10  personnes  du 
me  dëpartcmem ,  Bail..  aupD.*.  n.  UM6  al 

tjMeu      Ord,  q«i  autonia  réiaÛisaamaei  d^Mp 

iquodans  la  ville  d'OrJéan»,  p.  702. 
)rcl.  qui  autorise  le  sivur  Bain  à  ajouicc  à  son 
»  celai  dfl  BoqdonviDn,  et  leaievr  LaMKeaeW 
f^a^'prcs,  BuU.,  n.  7Gb2. 

nov»           Oid.  «iui  prorogent  les  cl^aifthrc* 

BÎre«        frilmnaf»  dé  Bi^j»«al  da  SaintrLC^ 

)  nov.  —  Ord.  qui  cicvent  à  \à  Ujgi)il.é  de  Paif 
rcqrs  çle  Jei^aintet  de  S'ainl-Oidîer»  p.r)9A.. 

ni.  c/uî  iioiiimo  le  sifur  Cermîny  {  i/Tri  d^^jj,^ 
eiuenl  de  Scincel-iblurpc,  BuU.|  u.  7004. 
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Ord.  qui  approuve  l'acquisition  faite  pour  l'Rtat 
d  uua  «cietfe  sileéa  4m9  la  coimnone  d'Etival 
(\osge5\  pour  être  aflMeèPidaiMiltfÉttoifdaa 
<6rHs».  Bail.,  a.  7671. 

Ord.  qei  éatoriM  28  parlicnliers  el  3  commoiiea 
fc  construire  à  proxiraiië  des  forita»  et  raiettelea 
dcmande.de  6  in^^^UtémA  «V  màme$  «t, 

43  rm.  ^  Ord.  q«i  ùf  la  Urtf  des  droits  à  par. 
«fOU       l«i  courtiers  interprètes  etco«dl 
de  nav&aa  du  poil  d«  HoBUeur,  p.  Wl.  •  * 

Ord.  qui  autorise  la  socMtéd'l 
«()«lfeià'i(<|^  £ormëe  aoi 
.  tamenl  de  TEore .  p.  720. 

Oïd.  qui  eoloraeU  eew.,^.,^,^  ^^w^ 
^^««WcUVeaère.  ae  lî^v  dit  ta  BoMideTcomm 
mona  de  Salnt^\iauce  (Cotrèsa),  BalL,  n.7479w 
Ord.  qui  aaiocisa.|!tetiripiion  de  il  paaaioiaaa 

public.  Bnli.  supp.,  n.llBOA^ 
Ord.  qui  autorisent  les  siaarsDattnoD,iUMidw. 
Gnnoult,  Bartbeiin,  Rkfaaidaà  dlahlli|«ouiiner 
aV maintenir  en  aciivilé  dtmi  JaUlhll  U  màÊm 
BoD.  supp.,  n.  12794.  • 

Oxd.  qui  approiw«lepffp«kf^T.afflMtd«diliailte. 
tion  des  bois  de  la  commune  de  Chanwiw  et 
•ienr  Baudot,  Bi^ll.  supp.,  n.  12009. 
Oxd.  qui  aifjjaMa^aoift  WcësmnloMaliettee 

h''JA  ^'""^  «WMWM»,  BiiU.«ipip.,«.  ftiMO 

a  12913.  .  .      .  •  «  . 

Qcd.  qoi  autorisa  la  tnMMMii  du  H'alitluuig  k 

kner  deux  clairières  de  ses  bai».  Cl  cello  d'Hau- 
Lourdiu  II  défricher  son  bois  dit  Marais  d'flaaboac* 
.4i«*BM|.,iMp9.,.ii.UMI>eliOMI8L-  •  <  .r 

lû  no».  —  Ord,  qoi  ouvre  atr  mInMre  dr  U,  itk» 

nne  el  des  colonies  nn  crédit  cxlraordinafre  pour 
des  ^rëfx^  M*^a«l  ù  soidor.  sux  i'exercia*  ifSO 

p.  704 

— —  neerëdil  suppiëmeotaicQ  ponr  desoidMill 
POSAlMée^sar  das  asAçcicea  clos,,  p.  7'00i.    '  ' 

15  ne$.  —  Ord.  qoi  aaterise  le  liettr  d'Estcormai 
h  maintenir  la  KetaoAa  dWftdVt» iiiooU»^  BiUI, 

supp.,  n.  12795.  - 

16  no9.  —  Ord.  qui  ODvra  an  mioisU'ederiastnie- 
tion  publique  on  orédii ealradrdiMtre  méfèiof» 

cice  1838,  p.  713. 

17nor.  —  Ord.  qui  ouvre  an  minJslre ^a.lé ÎÛ^- 
Uce  et  des  cultes,  sur  l'exercice  1838,  nn  crédit 
mppMmeniafrc  applicable  au  chapitre  des  frai»  da 
iostice  criminelle  eî  ilatrsfiqftâs  ciii^al  ciS* 
minalle,  p.  707. 

*  Ord.  qal  autorise  rétablissement,  «i  Vicn.na 
(Tscrc),  d'une  communautd  dereliaie^s'doNolr». 
Dame,  Bull.,  n.  7672. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  9  personnes 
dn  département  de  là  marine  ci  aux  veuyes  et  ot< 
phelins  de  9  personnes  du  métne  d^Mrtemèflt  i 
Bull,  supp.,  n.  12867  0112868.,  ^ 

ISnae.  —  Ord,  qai  preierit  I«  pobllcation  de  la 
convnnlion  conclue ,  le  9  août  1838,  eptr«  i« 
France  et  LcSaioirSi^t  poMU  la  t^Hi)si|((isaîoa^dip 
eorrcspondancea  par  voie  de  mer,  pl  700. 

Ord.  qui  fixe  le  larif  des  dAOÎIa  1| perçaip^- an 

Saj^iige  du  bac  de  Sonait  fpr  'n  T^wriT»  (Bfll'fctli 
o-Rhôno),  Bu!l.,  ».-7Ô9a.,  ; 
Ojd.  qui  aoiymet  divers  bois  au  i  î)  inn  OwWitot. 
B^dl.  supp.,     12918  à  12Û24.  12927.  , 
Ord.  qui  approuvent  les  procès- ver^|$[^4^44||^ 

12917« 
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2O1M».  —  Ord.  conecroaQt  rtnranl^rie  i^  91a- 

tin*? ,  p.  750. 
OrJ.  qoi  cODTuttoe  U  prcinîar  collése  clecloral 

21  tu>v.  —  Oi'î.  q^ui  .luiDfNo  \a  fiîssft  (f^at^pM 
fomiéc  k  Otoroo  i(la>Aes-Pj rénées) ,  n.  "lîti. 
<M  WaittèlMi^i  des  p«n»loflf  inliftàîfrs, 

SSMfV»  — ^  Ord.  qaî  sunurimè  Te»  ifoiÀnagnie»  do 

ft■•^h•can  ilestit  prpmirr^  r<*::iniens  (I*arCjtttW|^  a 
e  balle/le  à  pied  non  montée,  i).  715.      '  " 
Offd.  <j[ai  ootftr*a«  «MlWtstrë  ciel  trarvox  WiATîei 
uttcrAtlH  etiraordiitafri;  {xtur  «Ict  cr<!aTice<Tefl(6l( 
k  Mitl'M  sur  iin  exercicm  pértHaéa ,  -p,  TïSr. 
m-  ârd.  <fBi  repartit ,  paT  ArllBlvri  loa  erédfti  ilé* 
|ltM:àiaaarckM463AHir  Mp4-cliapi'r'>s  rlnbt 
titraordiaair*  des  Iravaai  pablics.  p.  716* 
i  itt«Mi  ««iv  OtiL^  aoioriat  «M  taMon 
plémenlalitr 

Otrd.  q«i  <Mifr«»«B«  «iiiMlff*  <k  l'inilraclion  pn> 
liMfi»Homi  If  pMialalwwf  l'iwcktMWt 

p.  7l7. 

—  Ord.  qni  conTooae  le  conseil  général 
â^J«iafMl*Loire,  BalU»».7699. 

20  fMw>.  —  Ord.  qni  oavrr ,  snr  IVxerrice  1838, 
Un  crédil  eUraoniinaire  pour  sabrentr  à  des  dé> 
penaes  nrfanlea  MMMOaiée*  par  le  retour  en  KraoM 
delà  hrigadf!  (l'occupation  d'Ancùnc  ,  p.  713. 

Ord.  qoi  oomma  te«  membres  de  la  commission 
•karg^p  dhi  tViiiatn  ét»  coaapfM  d*  f S3S  «  Bàlti 
n.  768R. 

Ord.  porianl  aaloriaalioD  de  la  aociété  d'assn» 
tancea  aiilMibf  «oa<M  la'  gfllè  UMm  k  Fbis, 

i>.  m. 

mtMlkjr-  Ord-  qui  omrr»  aa  miniatra  da  Tiolé- 
ricdr  «n  crédit  «atraordinaira  pour  daa  créauota 
fpauni  k  joldar  i«r<daB  nmnim  périméi,  p.  717. 

Ord.  qoi  crée  no  eoUéfa  eoaMuial  4  ÂaImMA 
(Creuaa).  jE^U*.  n.  7003. 

SB  Mai.  ^  Ord.  relative  h  la  liquidation  et  an 
palamenl  des  frais  de  justice  criminelle,  p.  713. 

Ord.  poor  l'exécolioa  da  ia  convemion  poalala 
condoe ,  la  27  aoAt  i898t  «alrt  ta  FrtM*  «I  la 
Sardaigne,  p.  717. 

Ord.  portant  rccUfication  de  la  roàta  rajala 
Paria  à  Antibas,  et  olaMant  ladbaaaia^ 
Die  k  Grenoble  parmi  le)  routes  départementales 
delà  Or6iaeaoiule  n.  8.  RoU.,  n.  7720  et  7721. 

Ord.  approDTanl  daa  aâodiiealiona  ans  atatala  da 
la  caiiaa  (TépavgM  da  Bar-MT'AvlM  »  Bail,  ispp., 
a. 12038. 

Ord.  aaloriaant  28  propriétaires  al  5  eommiinas 

\  construire  k  proximité  dt>^  farhis  ,  et  rejr-lant  !«■« 
daniandes  de  G  aulms  peraoniiRS  tendant  aua 
miflMa  fins ,  Bull,  supp.,  n.  12018^  j 

Ord.  approuvant  le  |>roccs-vi'rb<i]  de  déliniilatiaM 
da  divar»  boia,  Bull,  aopp.,  a.  1292S  à  12033. 

Ord.  aatorisanl  la  tociélé  d*aMiiranees  malnalaa 
aontre  Tincendie  établie  h  Poitiers,  p.  7AA< 

Ord*  qoi  accordent  de*  pcnaioDs  k  13  personnea 
•I  avt  Tanvea  et  orphalifta  oa  8  penonoei  do  dépar- 
temeni  da  la  Biariaa,  Bull*  avpp.,  n.  12800  at 
12870. 

80  «Mr.  —  Ord.  poof  faséentioa  da  la  conrea- 
tion  poatala  conclue ,  la  0  août  1888»  entra  U 
France  et  le  Saiut-Siége,  p.  718. 

Tableaa  da  prix  daa  grains  ponr  larvir  da  riga- 
latear  au  droite  d'inqporlatioa  at  d'aïqporlalioa  t 
Bail.,  n.  7673. 

Ord.  qai  oavrc  au  budget  du  ministère  de»  ff 


^WSm*  meicft  1837,  ^aPx^epitrddaliidl 

rcc«.\nîr  rim|;ula';iQii  des  paiement  ."^alu  poaili^ 
peli  ci'arréragea  de  rentes  viagères  fe^ai 
antérieufl*1837,p.,7aA,^,  • 

Ord.  rJalive  aat  UrtfsdiOCtipl4amîpiM!»' 
mùoes,  Bull,  anpp.,  n.  1^7.  .  - 

Ord,  aatf)fifai|>t  rioscripUoi^  au  trésor  éiitsi 
pcniioni  .  Bull.aupp  ,  n.  12a5y. 
tJ."*i51ffltf'%  »j9«4.,qw««U4^riaei'<taWiiaefflttt 
a^one  (Eora-alXoir^  <^^.iiift<*^Mj|^|9<^<'* 

2  aw.  <->  Ori.  qui  luta  laa  époque  loxqsiia 
aurool  ^ei^ ,  pput^  l^à/^itfi^  i  838  ,  les  opéniifa 

du  racruleo^eut  re^UTeaatl^x,  lAbleaff  d[||||W» 
ment  et  an  tirage  au  sort,  p.  ?23.  ^- 
.  Ord.  approuvant  les  nouvel 
d*épargne  da  Btana,  p.  7A5. 

S  d^c.  — -  Ord.  jmii  ct<ia  une  soaa-dirifctka  (ic 
riutérieur  dans  la  province  d'Alger,'  p.'TO,.,- 

Ord.  qui  changa  l«  litre  de  la  cbafre  (Tifliiair  5 
buiuaioe  ius^iluée.aH  mvttéaa>,dJ»IsiQueaii«eii£, 

p.  724.  \  ;  '  . 

Ord.  qui  ouvre  an  mÎDÎslè-re  d«  la  jasUceoTicH* 
dit  euraordmaife  pour  dea  qçéfM^^iSEit|{{U|^ 
dar  aar  aa  asaieice  périuié  •  p.  79;  — Shpph 
anpplémeatairc  pour  4aMHa4<9fim<}P«^f^ 
aaercicea  dos ,  p^  725^.        .  V  ' 

Ord.  qui  charga4pfQ»MMMMjM^ 
qiit  minot  (?u  commandement  4aplKMpAà|MéB 
uaiionales  de  l^,^«ioc,  p,  723t     '  !. 

n.  7722.  ■       ^         ,  ,^  ,9}. 

Ord.  qni  a^OjUPa.U  .#étMi^Wf^4«3 ^« 

6d#e.  ^Ord.  qui  preaiMt  la  paLlfcatian^lt 

convention  coucluc,  le  0  juin  1&37,  cotre  U 
France  ,  la  r.ranac-Br«taRQe  et  les  vi^  .lilvait 

noirs  ,  p.  729. 

7  die.  ^  Ord.  qui  ouvra  an  minisire  dcafioaaca 
an  crédit  aappléoMataira  aar  l*eiemM  1838. 

p.  723; — pour  des  créances  conslaléei  jnr  c?a  firr* 
ciceacUa,  p.  726  ;  —  un  crédit  extraortJi««ire  réf. 
laai  4  ioldar  aar  dea  aiaieîeaa  périflaéit  p.  7TI  ;  — 
un  cré<lil  extraordinaire  sur  l'exercice 

Ord.  qui  autoriae  rétabliueaaenl  à  Pireuil  (Saf« 
tba)  a*nne  BBataoa  dépaadaat  da  la  aaagrlgtiiea 
da  la  Charité  d'I'.vron  ,  Bull.  ,  7700. 

H  d^e.  — Ord.  qui  prescrit  la  pablicalionde  la 
convention  conclue  ,  le  2tl  novembre  18$7ientn 
ia  France  ,  la  Grande-Bretagne  et  la  ToKane  ,  djo» 
le  bol  d'assurer  la  répreiaioa  da  la  traita  de*  aoir% 

Ord.  qai  coavoqna  la  2*  eolléga  ékdawéela 

Haute-Garonne  ,  Bull.  ,  n.  7608. 

9  dée.  —  Ord.  qui  autorise  la  reconstmctio»  da 
pont  de  Vaudetrei,  fur  la  rivière  de  la  Soippet 
département  de  la  Marne ,  BalL  ,  a.  77^- 

Ord.  qui  supprime  le  second  comniiaMf'de 
police  créé  à  Falaise  (CalvadoaJ ,  Bull.  1  a.  TiK 

lOdfe.  —Ord.  qui  prescrit  la  poblicatioBib^ 
convention  confine,  le  1^  février  1838  , '"fi* 
France ,  U  Grande-Bretagne  et  le  roj'*^^ 
Dens-Siciles  t  dans  la  bal  «Tassarer  la  rép«aP^ 
la  traite  des  noirs,  p.  732. 

Ord.  autorisant  la  aoriélé  d'assurance 
contre  rinceodta  étibUa  i  Caen  ,  p.  7^ 
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"•'table  CHaoKOLOGlQUE:  —  DU  1  T  AU  31  WÉCEMBRE  ISoé/^'^ 

1  tUc.  — ^  Qi^.  qui  ttoinnit  16  maréchal  Gérard  Ord.  <|uî  ûi«nl  à  cinq  le  nombre 
Intandan  t  sapéneOr  deé  |ard«s  nalîonalèi.d«  liif  '  trilrân^l  de  Goi  (A'~*    -  •  • 
le;  p.  728.                               \^  sîcrs  près  celui  li         r  .    •  -      -  —  - 
»rd.  aatoriMDt  la  caisse  d'ôpargiie  dè  Vienne,  n.  7733     7754,        ''•v^'v'.ii*,.!  ri«'  ,  i , r»»/^-! -^ytr 

Pprc^Mil  de»  modîGçatioùsWx  Aaditf  de  celle  'Wdif^  U^jbra,'  Au^oritaqf  1^  ^ClélT^  «noftmf 

Haliors,  p.  745  et  746.  forméà'k^Çfaj  roo^  la  clénoniination  de  Coinpàwua 

2  rf#c. —*'Ord.  qui  ouvre  au  budget  (Ju  in in islcrc  riveraine' d'assuruiice  *iir  la  .Saûue  et  le  ^^^^ 


noncées   contrtt  d^^^^ldM  n^JlçMO's^è^.lM  penMoos  au  Iréjor,  Hull.  supp.  ,  n.  ' 

hoos"yau,  ?Sur  le  senice  de  l83o'.  p.  723,  J?cb  a^Ji.^^^^ 

Jrd.  *ù|orisini  U  caÎMc  d'épargne  Ue  Pézéuas.,  .  i»'*  q«'WlPn«««'W'«»««Wrt^^ 

fa  rfJr.  —  Ord.  qui  rëparlit  le Tonds  commun  .  sccour»  ao»  orpbeUâa  é» 

ecté  «a  complément  de  la  dépense  des  travaux  irmfM«n.vm\h'>m^.  pmmt»Juo  lap  inO 
oomlrnclion  des  édifices  déparlcmenlaux  d'in*  —  Ord.  sur  1^  corttf ilhiifdn Y fUlâAfW 


qttf  stipprtiT*i< 

»  foucAÏtares  des  bois  de  marine  ,  p.  738.  ri»  domaniafe  dite  de  l'Abbé,  cl  raflfeclc  au  servicé 

WIOfc*tS-  Rapport  im     joslice  criuïinellè  ea  *  IVduriiilsIrttlioù  dti  Taiftl»  .^éll.'.  ""'.^  , 

M  nrn  peiîdant  t85C  ,  p.  750.  Rupporl  sur  Tn  Imini^lra'.Ion  delà  jnslicc  cÏviI'q 

10  (Ue.  —  Ord.  qui  prescrit  la  nablîcalîon  de  la  cl  cuuioicrcijiic  co  France  peudant  1835  et  lé36« 

ènite       H  Sérdaîgne  ponr  rét&dniq|l  rëfai*       3J  die.  —  Ord.  qui  d<?clare  qiril  y  a  obnsdaoi  le 

'Wès  par  los  îronsdls  mnnîcipadx  sur  un  desobjols        31  rf«fc,  —  Tiibl-ju  du  prît  do^.-rjins  pour  servir 

loncés  daas  l'art.  17  de  U  loi  du  18  juillet  1837  ,  de  régulateur  aux  droits  d'imporlaliqn  et  d'Ciinif* 

:ri<T  »r  wt  .-i  .t-  .        .        '  lâtion,  Ban. ,  n'.77TO.    '  "l-'^-  "l^^a 

Om^  otii  rcgie'  les  Trcrtir?  cl  (î«'pe^«é»*^db\t}       Ann«5es  1836  (11837.  —  Snlfitionrî"  donn<îcs  pïr 

iinoh-d  flniineur_poar  1839,  p.  757.     "        '  le  luinittre  de  Tintérivur  à  diverses  nocélioi»  m» 

Ord:'nui  I     dWeiiirtilettent  dao»  poif^  Ht-  Itliru  k U  pràitation  ea  nilWe ;  n;  'm'>*'"-^ 

'  «*» nî^      ô'Mrrîot  on  a''-»  'i">  ••rp  .fi^i* . —       T  -  ■»  »»ror  j-..,:tfi../.M>-»  ^i  ■»!;  notJttSjii»'f  inoq  .tiO 

?<*'•.''  i  <    aiA    •      '-ii.'H'^qnt  J'I  ;  -  ryr;  :  *•  ii  vt-sJov  .,?Î8?  iOoe  ïlt  ffl  , "ittfonos 

.'/r    Jr»      .  •  ..  7J"  ,^..>>^*KÎ'. 

•    «f   hï»  !•'»/•  "j-  .«/i-  .    '      ,  •     '  ■  '       '         '       '•**    1  î»*  ,i)iO 

■  •  .'l»'   <    »"jnt!'!«._  »••.:,->.     ■      r   »  -»      •  .  . .        '  .v  U  i  f.x%n^1      ^ ,n 

V   ••.*•'**•     .  -I  ■;  •  >      •  •■  <  .  .  ...1   ■  -      5    '.'  ,.,  »•.,> 
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ALPHABÉTIQUE  iiT  HAISONNÉE 

■ 

Des  malières  sur  lesquelles  disposent  les  Loiâp  OrdfWMuiCM  «1 

VMH  en  im»i. 


A. 


A»ATTOI». 

—  EtmUiaemtnt  h  ChêToiïei  (17  mai  1838,  ord.^ 
BM«  480.  —  BlarnlUiiriiM  (fléraifll)  (If  aoi^% 

jBZS,  ord.),  G37.  —  Monhuorillon  20  inil'<  t 
18M,  ord.ji  627.  —  OkUc-«i  h»ol  'rjfuiéc*- 
OriMUh»)  (14  août  183g,         037.  Hoehe- 

—  Rigl*mml  tut  les  «battoirs  public»  el  coiumaM 
(15âtrrai638tOrd.).807. 

—  (Dédaralion  d')  dans  le  refus  de  «épallnre  ca- 
tholique âo  comte  de  MooUoeicr  (SO  décembre 

1838.  ord.),  7M. 

ACâDÉMIK  rAAM^AUS. 

— "SèNice  inaMite  latortséd  dans  la  secotedc  moi- 

lié  (le  m  u  (20  jnillel  1838,  or.l  ),  Ml. 
Actions.  Voy.  Domaine  dn  Tèltal. 
ActtOW  tOMlMfeH.  ITof.  JwlitM  dtt  paJi. 

Amouku,  Soj,  Mains. 

AfM«««. 

—  4éihaft  glian  tittU  (Sî  octobre  1838,  ofd.>. 
603. 

— —  Direcuar  de  riatérieor  M.  Gojo»,  et  soo$.<li. 
fWlMr  d*Oraii  M.  DMeert  (SI  octobre  1838. 
ord.,  0*  Bail.,  n.  7662). 

—  ~  Création  d'une  Kiiu-direcUoa  do  Tiolérioar 
(S  dteibro  1858,  ord.).  786. 

»  —  Con&tanliiio ,  intendant  oiril  (31  juiTier 

1838;  ord.,  9*  Bull.,  n.  7300;. 
^Mmimalrmtionjudui^  de»  possessions  françaises 

daos  le  nord  do  rAfriqao  (10  janrier  1SS8, 

ord.)«  7. 

V6y.  Arinie,  Crédtu  extraordinaires. 

Aix.  Voy.  Canaux. 

Ai.oa«.  Voy.  Arriqoe. 

AuiNfe.  (30  join  1838,  loi],  ûQO. 

«  JdvttntMration  provi^oiro  des  biens  des  aliéné» 

non  interdits  (30)uioi638,  loi,  ari.  SI,  31, 

SAt  37)  I  4M. 

—  Gnrtificat  <U  midtein.  Cjs  où  il  est  exigé.  Son  but 
•i  aea  effet»  (30  jain  1838 ,  loi ,  arl.  8, 11,  13  , 
10,23),  400. 

—  Code  iU  comincree.  Il  n'est  pas  dérogé  I  l'arl.  173 
(30  juin  1838,  loi,  art.  35',  517. 

^(kmnUdeprifteUre.  Comp.  tcncj  ,30  juin  1838. 
loi,  arl.  28\  4»0. 

—  Conlrmtiukmt.  ivin-  s  (  30  join  1838,  loi,  ait. 
4t),  490.  Vf).  IViaes. 

•—  Qtrmleur.  Nomination.  Fonc!iont  (80 foin  1938, 
loi.  an.  38\  490. 

—  Dipoiics  de  transport,  d'enlrclien  et  de  t^jour 

(8a)oial838,loi»iiit,9a>87,aai),m 


lii8m!!< 

mm 


—  Etait'tsiciruns  prhfs.  Sont  placés 
lance  de  raoïoiité  publtqac. 
1888,  loi.  art.  5,  5,  6).  A90. 

—  F/ all  sicmcm  publics.  Obligation  Imposé 

qno  département  d'en  avoir  no.   AioatÛDi 

^30  juin  1858,  loi,  art.  !•'),  490. 

*~      Sonl  placés  sous  la  diréetîon  d»  faÉtatilé 

publique  ^30  juin  1838,  loi,  art.  2), 

 lléglemcus  iuicricurs.  Approbaliou  de  di* 

ni^itre  d«  llntérienr  (30  jata  1838 ,  art.  7,  ÎS), 

4'jO. 

—  Uiuptcet  et  hôpUaux.  Sont  tenus  de  receraîr  pre* 
tiaoiremelll  laa  aliénée,  tlnns  qaêl  ces.  bcep- 
lion.  I>.dcmnilé*  (30  {«la  1838,  loi,  «LS{, 
28  ) ,  490.  .  I 

—  ifyfioihkfM  Updê  Mf  les  biMis  des  adriiitka* 

leur»  (30  ioiii  ISS"?,  loi,  nrl.  S/i],  /|90. 

—  Maira.  Leor»  obligations  (  30  juin  i8l&,  1Mi 
•rf.  4,  8. 12. 14, 19, 22.  24).  490.  . 

—  ifaudaiaire  spieitU.  Dans  qacl  cas  il  pcnl  en«« 
nommé  k  l'aliéné  non  interdit  (30  juin 

loi,  art.  33),  515.  —  Ceuaiicn  de  ses  fonclisei 
(ibid.,  arl.  37  , 

—  ilinistère  puILc.  Kït  onlenda  dans  lonl«  hi 
causes  qui  luU  roicut  les  aliénés  (30i«ial33S, 
loi.  art.  40.  ,  490. 

—  Notaires.  C.is  où  il  en  est  commis  poar  rcpié* 
senler  les  aliériL;,  non  itilerdils  (30 ^ua  1838. 
loi.  art.  3()>.  —  CesMtion  de  knis  nnorcîn 
(ibiJ.,  virt.  37),  490. 

—  NuUUé  dos  actes  faits  pendant  la  détenlioe. 
PfMOription  (30  jain  1838,  loi,  arU  39), 490. 

—  P*itu$  contre  les  suppressions  do  uiieMBi  ei 
rédamalion»  <30  piio  18S8^  loi,  uL  SOslIÇ. 
490. 

—  —  contre  la  rMenne  illéfele  (30  juinlOS, 
erl.  30).  490. 

—  L'art  463  du  Code  pénal  peut  être  appli- 
qué aui  conirevenans  (30  jain  1888,  loi,  mL 

41),  521.  Voj.  CootraveiiUons. 

—  Pimetmgmi  ardamnUs  par  famtùrité  puhliqtit.—  ï^ 
quels  cas  el  par  Pautoriié  de  quelles  per«oBKS 

ils  o.a  lien  (30  jnia  1838,  loi,  art.  18elffN 

490. 

PImetmn»  volimttiret.  Conditions  d'adau»aa 
(30  juin  1838,  loi.  art.  8el0),  AOO. 

^Préfet.  S<'i  foneiions  el  obligations  rrlaUTJiix*'' 
au  aliénés  (30  juin  1638,  loi,  art.  4,9,1* 
16 , 18  .  20  .  21 ,  23  ,  25 . 28el  28).  AOO. 

—  Pr/fctde  police.  Exerce,  a  Paris,  les  poovoifll* 

préfets  de  déparlemoDl  (30  inin  18M*lRi 
•rt.l8),400.  ' 
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jmn  1838 ,  loi .  ari.  24^190:  '•'^(ffïepT  1838,  onl.) ,  661. 

—  nuUiiflIe    iinmohill^ie    contre    l'inceadie i  k 


VrîsoM.  Dans  au 
èlre  déposés  (30 

linpports  scvxcstrlcU  di  s  tIV'l  l)!L'S'  in"ii-.  ;mîx 

p  réfcls  ;  Lui  el  cIIlI  iSO  juin  1833  ,  lui  ,  arJ.  20,  , 
ÛOO.  '  —  ,     '      '  î 

llcgîslre  placë  dans  clianuc  claljliisemml  ;  à 
qacl  usage  il  csl  cle5lin(5  (30  juin  1835  ,  loi ,  art. 
12)  ,  ûob.     .  ,  ,    _  ,   ,^  .  f  ^ 

•  ^iqMtfîcdtions.'SonX  faites  V  TacIraiiiNl r.il'b'n  [no- 
vtAuirc  juJii-iuirc  ;  cas  où  elles  sonl  valabU)  elpii^ 
elles  peuvent  6lre  annaléèi  (SD  jiiili  idsf ,  loi/ 

arl.  35)  ,  Û90. 

S^^rtU  (30  juin  1838  ,  loi,  art.  U  ,  15  ,  H  ,  2û  , 
21  ,  23,  2<J),  m. 

•  f^isîles.  Quelles  personnes  sont  rlKirpj/cs  de  1)  s 
visiter,  &  quelles  époques,  cl  dam  quu^  i)4L  j^^P 
jain  J8S8 ,  loi ,  art«  a;  ,  400. 

•  ImpoÊtiitmi  exlraordmairel  [t\  avril  1838,  loi),  ISG- 

■  Emprunt      aTril  1838,  loi]  ,158. 

•  hnpotUion»  exîraordimires  ijk  avril  1838,  loi),  15G. 
^■îsmrfMftcB.  ^y.  JosUecsdo  ptis. 

■  Adwtmitlraiion.  Odiciers  d'adoiipislralion  ^orga* 
n  ÎmUoo  An  ççrps  dfi^  (TU  févr.  i<38 .  ori^X,  iè. 
.  Arme»  êpioÊlnt  Voj.  G>iiUibations  «slraocdi- 

n«iro<»  ^    i      *  ^ 

-.  AriUlnii,  Suppression  des'  compagnie^  efi« 
jnonniers  gardes-côtes  d'Afrique,  cl  crr-jlion,  ddus 
cbACon  {les  six  premiers  r^iniens  d'arlilleric, 
d'une  batterie  I  pied  non  montée  (22  novcmlM^ 

^1838  ,  brd.) ,  715. 

.  AvanwntM,  Règlement  (16  mars  1838,  ord.), 
213etratr.  *'  \ 

'.•^Csmpj^ib  d*  étx$cifjlhu.  Corn(>ositiot1  dtf  tlmtV 
en  officiers  (18  janvier  1838  i  ord.)  1 11.  ' 

mis  cnirctcnm  pour  le  scttioé  déâ  btifeélfaL  (18 
février  1838 ,  ord.j ,  14. 
.  Matut.  Règlement  (2S  dëc.  1837 ,  ord.) ,  39. 

-  Rewtet.  Règlement  (25  dèc.  1837  ,  ord.1  ,  3/). 
.  Solde.  RéglémcAt'(25  dé^  183^7.  o>d.),  $4. 

'SeOBAIICBS.  ^  ■ 

.  naDtaeilef  con^  la  ^èle ,  dite  de  rFtoâc  (âS 
'  mars  1R38  ,  ord.) ,  279. 

-  tnuto^l^  contre  U  grè],c  ,  éiiiUlio  k  Vcrs^|llei  ; 
'  modifications  h  ses  statats  (6  avril  1838 ,  ord.) , 

»21. 

mntoeile  cqnire  la  grôle,,  ans  Aadeljs  (12  uo- 
,  Teindre 

—  mutuelle  colitra  la  gt^t ,  k  ¥oh  {m  aoT«  1838» 
I  ordO»7M.  . 

'    .k4Pani«  lOpi  l«.Ad4nC|iniBalion  ^e  FtJtMne, 
contre  Tincendie  (4  mars  1838,  ofd.) ,  283. 

_  h  primr»  ,  rentre  l'inccndin  ,  h  Paris,  sous  le 
,   titre  de  La  SécuTiié  [15  ui«ra  IboS .  ord.j ,  280. 
^  mnloelle  immqliiU^Nro  OOtttni  rincendie  .éta- 
blie ao  Hanat  BoaTMiis  alaUito  (2  avsal  1888 1 
ord.  ) ,  514.  ' 
flUitaîaUv  immobilière  .  établie  k  N^var»;  nou» 
'    veaux  ilaluls  (24  avril  1838 ,  orJ.  ] ,  3'12 . 

matodla  contre  rincendie,  pour  le  département 
.  d«  Loir-at^aier  $  rttraE  d'autorisrftion  (17  Aat 
{  i888,ord.).  422. 

—  contro  Vinrendie,  codipaguio  do  l'IiuUmnUi 

(20  mai  1838  ,  ord.)  ,  ûîW>. 

mataelle  contre  rinoeu  l  i?,  à  Arras  ;  niodlfica» 
"     tion  aai  statuts  (8  juilltl  18.":.S,  ord.)  ,  f.r»9. 
V  mutuelle  mobilière  contre  rinccndie,  laFraUr- 

•  Mib,  IPwia  ^4  «oatt8S8,  ord.),  007, 


 ,  ,  rèvoca-  . 

lion  In  l'aiilo:  dation  (IS  sept.  183S,ord.),  609. 

—  contre  l'incendie,  k  Paris  (18  sept.  1838 ,  orî), 

—  luiUu'iIlc  contre  1  incendie,  It  Poilien  (28  AO- 
,  »emlîrod838,  ord.),  744, 

—  rooHieire  mobilière  contre  rideendiè  1  k  Caen  , 

flO  (Ic'r.  ISr.S,  oid.)  ,  7/j5. 
^  Socièié  de  l  Union  du  Nord ,  Compagmt  d'auurmet 

tenir*  te$  niqius  d*  la  navigation  twrîtime  d  mti' 

ficare  (16  janv.  1835Î ,  ord.)  ,  197. 
— ^  (>P8iéUt  J  de   MéUuôUt   CompagnU  d^auurancts 

marftMMt  H  tA  ïfrk  à  k  grosse  (lO  mars  1838. 

ord.'!  ,  311. 

—  marilimea  la  Sieurilit  à  Paris.  Modifications 
aviaUtnia  (27  aoAt  18S8,  ord.),  667. 

—  maritimes  sous  la  d«'nominnlinn  de k 
Paris  (16  sopleml)rc  1838,  ord»),  6flOi  '  •   •  1 

—  maritimes,  «oni|)agnié  d«  4i  Oirmdr^  Ir-DOr- 
dcaux  (21  septembre  183  >,  orJ.  s  707. 

sur  la  vie.  Autorisation  accordée  a  le  Conpa« 
gnie  royaie  de  former  et  adoiinisiaer  ilea*  aa^- 
.ciatious  daJa  nalnredèa-tooliiMa  (90  e«Ali888i 
ord.),  662.  >  ,  •  .    .*  . 

Aovoafsavioii.  Voj.  Communes ,  Donsi  Fabriqaes,<> 

Noms ,  Usinée,  • 
Avo^i».  .  '     -  "  .  >'#       •  1* 

—  .aimiirt  près  le  tribunal  do  Gea  (18  ooMdDiB 
1838,  ord.,  «1«  null.,  n.  7733). 

— —  près  le  tribunal  do  Aibolforl-sar-Men  et  'de 
lloolr««iili«K>M«r  (4  iiian-18S8i  «cd««  O'  lltdli, 
».  742^  et  7i25). 

prèf  le  ii  ibtt4wl.de  Sainte»  (18.  «o4l  18301'. 
onl.|0«  Dall.|n.  7582).   •  •  .ii  .    •  .<  .y^  ■ 

Bact.  •'•  0 

—  Droitt  de  pas$a^e  k  Creteil  (Seine),  èl  Belleray 
(Meuse)  (24  mars1838,  ord.,  9*  Dntî..  n.  7358). 

.  — I  au  pavs.ige  des  bac.<(  du  Sahlort  et  de  la  Uonde, 
JUrla  Sevré  iG  oui  1838,  orJ.),  423. 

— —  aujt  b.ir.s  (i<:  Beiles  And"  cl  Nallicrs  (VieiUlft) 
(11  ju.n  1838,  ord.,  9'  UuU,,  n.  7446).  .    ,  *  ■ 

 au  bac  deSeaaa(18  novembre  l888»9*B«&lt 

n.  7G03).  .  . 

BiBQras. 

^MkJiiUtmMtd  ft  Orléans  (8  novembre  1^  »  , 
ord.),  702.  ,   '  , 
 à  Toulouse  (11  juin  1838,  ord.Jj  676.      ,  . 

BàBOBA  DB  FraNCB.  .  ..-If, 

^Compbfir  autorisé  è  Montpellier  (10  jaaiiir t888, 

ord.\  7. 

~  directeur  (10  février  1838,  ord.  0*  BuU., 
B.7310).  •  . 

Dakooeroutes.  Biinqueroûtc  simple  (28  mat  1838, 
loi,  art.  5*^4  U  590 1  ;  banqueroute  firaodttteasb 
(ibid.,  art.  591  b  593),  363.  Voy.  PaUlMet» 

Raus.  Voj.  Justices  de  pais. 

Booi» 

—  j4dm!n!ttration  des  bois  et  forêts.  DffWleor 
M.  Bi  sv  II  (21  •optemb^e  i888i  ord.|  0*-Bull.( 

11.  "é^Sll). 

/im''nt'!;nnint.  Voy.  Table  chronologique  9,  24 

n>ar.;  L:7  .  vril  ;  0, 10,  27  mti{  lljttins  22sep* 

teiishic  ;  19  orlobro  1838. 

—  /imcndes.  Uupaf liUoU  (14  juiUct  1838 1  0rd,| 

art.  5),  S04* 
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— »  ÀmmUffwunt       bpis  fonniviiitts.  Koftn- 

hciiii  (îëiept.  t8î8«  ordU.  'J'  Bull.,  n.  12877^ 
Cmutriutim  h  proiimili  ét$  forèi*.  Yo^.  'i'al>la 
chroiiolofti{«0  S  •?r^  i  19,  mai;  0,  21  )Qin  ;  8t 
m  août  ;  22  septembre;  10,  28  iiovenibre  1838. 
•i»  CnUriiÊUim  êMfpUmentairt  §ar  les  bois  Jcs  coin* 
■isiMttl  dt»  e(al)ltlwnoensfabUc3.  RéparUtion 

,  fiç jêiiTiBf  18SS,  ofii.:.  0. 

PoPf  les  Uti$  d*«dujiivistr«(ion  dns  commone* 
'     Im  iUbtittèaMm  pablics  c»  lS3d  ^14  juillet 

18J8,  loi,  «ri.  îj,  574. 
lii^Défriehtfniid.  Vof.  Table  chronologique  in«rti 

S7  avril  ;  16  mat  ;  2^  ocVobre^  IS  oov,  1&39). 
DiUmitatûm.  Voj.  Table  chronologi<|P9  j(7»  19t 

S1j«n\irr;  25.28  février;  9,  19.  24m««»;  3, 

8,  27  avnl  :  IS,  10,  27  tu«i;  6.  21.  25.  27.  20 

juin  ;  9,  11  joillel;  1.  8.  14«^li  33i  SI  «oftlj 

10.  Ti  t>8  »ept«>m!)re--  11,  19,2^  2B0Ct«bM; 

2.  l;^  18.  28  novembre  1833). 
ItffcVniiirr..  Voj.  Table  chronologique  (21,  31 

ian\icr;  10.  25  février;  9  mar»  ;  8,  27a\ril; 

6.13.  16.  18  mai  ;  11,  21.25.  27,  29  juin  .  U. 

nu,  31  juillet;  11  AOÙt;  22  tepleaibre  ;  2  no> 

Tenibre  1838). 
»  Keolê  royal t  foreiiltrt,  H^gleiaeill  (SI  oo(obr« 

1838.  ord  ),  092. 

Exploiiaiion.  Vuv.  Table  cliroQolofil|a0 (Il  toiai 

22f  pt.  inbre;  28  octobre  1838). 

■^1  Ifarma,  So^ression  da  MiTMe  U  aorveillanee 
da>  fMnu'lnres  (14  dietalif*  1898,  ord.),  ?88. 

Taca;^e  t  autorisation  de'^.  Voy.  Table  ehronolo- 
f  ique  (20  février  ;  14  juilleli  2novenabre  1838). 
^  RJcrpage.  Voj.  Tai»!}  ebfWMlogiquo  (11  jaillet 

1838). 

^  Rigimt  fort$ti«r.  Voj.  Table  chronolof  iqae  f7. 

81  JeiiTier:  10  février  ;  0  mar»;  8,  27  avril  ;  IS, 

27  «ai;  27.  29  juin;  11  jailM  ;  1.  8  août; 

SO»  21  Mpumbre  |  24»  28  Ottofart  j  2.  13. 18 

amrtnfbre  18S8). 
■  ■     im<t  de  deuuadea.  Voy.  Table  clironologi- 

4M(0,  13,  27ipai;  14  juillet  :  21  auût;  22  Mp- 

Imnbre  ;  2. 10,  28  novembre  4838). 
^TnUt  des  chablia  provenant  de»  bois  MIMM« 

naoji  (15  septembre  1838,  ord.},  607. 

— —  Veatea  divarw».  Voj.  Table  chronologique 
(ISMfriortQoiani  8i  S7  «vril;  11  iùillet;  22 
i^lMsbr*»  18  octobn  188^ 

Boissons. 

^IMmctkm  k  allouer  pour  dëclicls.  Règlement 
(21  aofil  1838.  ord.>.  041. 

(21  décernai  18S8i,or40i  TSO. 

aOTAOS* 

—  EmlHkm,  Ht  pmTOBi  ezeMor  e«iil  cin^ante 
millions  ;  «iMpUoDi (U juUil  1888»  Joi.«rl. 
18).  574.   ^  ' 

—  Bmiarton  topplémenUiro  (2S  novembro  1638. 
ord.),  716. 

 (IS  décembre  1838 .  ord.),  728. 

BoMiaa.  T.  Xnsttces  de  pais. 

Botrcnes-on-KeÔRi. 

—  Emfrmt  (4  avril  1838  *  loi) ,  198, 
Boeasaa  oa  coMusace. 

^  Ctmiribtiiion  ip^cùUe  pour  les  dépanaaa  da  1888 
(7  ianvier  iHZB  ,  ord.),  1. 

—  —  Frais  de  perception  (14  juillet  13:i8  ,  loi. 
•rt.  4),  574. 

^■—Contribution  spéciale  ponr  leur  dépaïue  M 
1830  (23  déc.  1838,  ord.  ),  743. 

BaBTBTS  d'|1IVBKTI05. 

—  Awmimim^  Vi  TaUt  cliroii9i^9(u  85  ma» 
1838* 


—  Proekmâlimi.  Voj.  Xaiile  cbronol^CMim  ^  tt* 

vrier,  13  mai,  30  juillet  1838^. 

—  Prorogaliou  ilt)  jAt^Mer .  14  «  1^  févtiei,^ 
mai .  4  jpvtlal  »  U  MAiiSS^ii;  V^.  im^àt 

paii.  »...-.  If 

IM^MMM^Sl  «Il  l8iHI.4nlf,  UU8l«,«kp>S). 

426. 

vrier  18S8.  ocd,J,  10.  yW.Ca44>%-  ..c  -^a  - 

—  Recetta  (SVlMll«|$,Aw4»4^4^*a8iwf{^ 

BêgUmtM  difmiiifili  aaai^SsS.  qrd.. CUmI', 
chap.  9  .  433.— Clôture  des  cr^^dits.  (Ibid.  f5. 
—  Àpuumen|^  d|^,c«nle^ j-ef  «iCdécbùaca 
qoinquennue  <m  créancea  T&aU  ;lbiii. 
S  0'.  434-  —  PrescriplioiL»  légales*  op^Qsiù>»s 
«i  dispositious  apéciale»  pour  lt||f^i4|Mdcft< 
nîtîve  du  trésor.  (Ibid.  $  1) ,  438.  ¥oj.  Qmt 
Idbilité  publique.  ..'.U'u 
BVOCBT  OK  1835. 

—  RégUmau  (10  juin  1838  ,  loi)  ,  419.  ... 

BODCKT  D*  1839. 

XWpaucf  (14  ioiUet  1838  .  loi),  564.        :  - 

—  RteHte»  (14  iuillet  1838 ,  loi) ,  574.  ■' 

BWMitT  DirsaTRMB«TiI. 

(  10  mai  1838 .  loi,  art.  0  ai  aotT.,  |4«l 

287. 


.1 


(IS 


CAaa. 

— .  Emprunt  tt  tmp»tiitH 
1838,  loi),  585.  • 
Caissb  o'amohtissbkbst. 

Cm,miê$im  4»  m  ërittàm  (f  ^iHwH»'m8t  ariL 

0'  RuI!.,  n.  73081.  ' 

—  Déptntt*  adminiHrataiet .  Augmentation  d^jN|t 
gel  pour  18S7  (16  janvier  1688  ,  ord.),  3,  ' 

 Fiiatioo  pour  1888  f  10  huvkr  Iflli 

ord.),  3. 
Causa  oaa  »4»6m  bt  eoniMATton. 

—  Ciûi««  tt^pargnu  des  înatiiutear»  prim»îrf<,  f- 
cetlcs  et  administralion  de*  fonds  (13  tèn'm 
f888.flrà),8S.    .       .      •  »  .--«r-. 

—  Comniiiion  de  sar><iffnw(8  Iferiar  ISSf',  mè, 
9«.BttU.,.n.  7300).       1:  '  - 

^  CmmptaHtM  (p\  maî  1838 ,  ord.  ,  titre  4  ,  cliA. 

22),û2t5.  -  • 

— •  D4pau€i  admÏMisirmUm,  AagmentattOB  dvibttd* 

gel  pour  1837  (16  janvier  8888,  ord.)«  3.-  . 

—  Dipouet  admtù$trati»*$»  Fiaalâ0B4>O«uc46S8-(l8 
janvier  1838.  ord.),  3.  '       .     v^»        t  ~ 

Camw  B^iraaaiBs. 

— >  AuloriiùlioH  et  modiftcalions  4  îftvcÎMM^biki 

(20  juillet  1838  ,  ord.).  60t>.  '-^ 

—  Auierre  (25  juin  1838  ,  ord.),  588.       *  - 
Bar-sur-Aube  (28  novembre  1838édrd.),7^ 

#—  Bédarieox  (26 juillet  1838,  ord.),  028.    »  - 

—  Cahors(ll  décembre  1838,  ord.),  74â. 

—  Catia  (26  juillet  1838 ,  ord.  \  628.       t  . 

—  Compièpno  (f)  septembre  1838,  ordU  666l' 
— •  Condé-sur-iNoireau  (0  avril  1838.  onl.).-4i'^ 
^  l>eag«lgnao  (8  juillet  1838^ 

—  Etampes  (16  mars  1838,  ord.).  206.«>.'< 

—  Grasse  ;8  juillet  1838,  ord.L  60^-  '  •  :   *  ' 

—  Xa  Mans  «2  d<^nabre  1888..iMd..>.  185* 

—  Lunel  (JÔ  iiiillel1838  ,  ord.\  62S. 

— -  Uanles  (5  sepiviubre  1838 ,  ord.),  661. 

—  Ifarennes  (30  janvier  1888  «  orA)^  18» 

—  Morl.iii  ;.25  join  1838  .  ora.^ ,  588. 

—  Nuirmoulicr«  ^10  uovcxubr^  18d8t  9c«L)t 
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TABLE  ALPHAB.-CA'ïâSl!  DÈS  1«VàLV  I)*  LA  lAA'àitfk^ëCht^tù'l^.^  iiSv \\:\.     Sb5  .  ,  ' 

-  OWron  (21  novembre  18^fî,  brd.").?!/!.     '  ~* 

-  P<'r[ur>nar]  {15  mji  18.'^8  .  orfl.l. Q89.     '  ' 


.  .  -.  M 


0?'  ,"  \  - 


-  l\c<lon  (7  juin  1S38.  or(].\ flQQ 

-  Koanne  (io  juillet  1838,  ord.),  629. 

-  Sainl-Malo  (6  avril  183?^.orJ.V.  Û21.      "  "^ 
■    Saint  Poi»  (21  août  1838.  ord  \  OAl.   -  '• 

-  aauniur  (2  avril  1838.  ord.)  ,  307. 

-  f  ^'^Jt»  [11  janvier  1838,  ord Q.TT. 
.1.  't  onnerfe  [16  nnrs  1838,  ord.\~2()C.-    '       "  " 

-  Toulon  (8  oct.  1838.  ord.), 695. 

-  Verdun  (Q  mar!»  1838,  ord.),  20(>.'      •  ^'  — 

-  Vienne  (11  dtioembro  18.-58  ,  or<l.\  746.  '''' 

-  V  inr/on  (1'^  inni  1H38.  ord.  ' ,  aS8^        ^    "'  " 

-  Vire  6  jvril  1838.  ord.\^i2r.-      -  "  ' 

-  Injiituieuvs  primnirrs  cotir.uunaax.  '  ~  S^atnls. 
(13  lévrier  1838. ord.).  31.  • 

AlSbB  DBS  INTiLIDKS  DR  LA  MiniNK. 

-  Coimpinhiliii  (31  mai  1838,  ord. ,  lit.  4,  ch.  24\ 

-  /m/HWtiwi  exlraortUnaire  (fl  tTrillSSB  ifaQ.  it>6. 

A&AJIX.  ■ 

-  Ail  [/^  joi'let  1838.  loi  ).  529. 

-  d'Arles  à  noac.  Réduclion  des  droits  (3Î  jaîllel 
1838.  crd.ypm    

-  tic  Brelagiie.  Droit  de  navigation  (10  ddc.  1838. 
oru.  I,  735: 

-  la  téral  de  la  Garonne  (3  jai!letl838,  loi  ) .  528, 

-  <nvor.<s.  Autorisation  de  la  société  anonyme 
(^13  août  1838,  ord.).  638. 

-  de  la  Marne  au  RliiQ.  Etablissement  (S  iaillet 

,  loi  T^m:    

~  Marseille  {{j  jaillci  1S38  ,  loi),  529. 
'  Admiuislraliuu  (10  mars  1810 . 

décret  ',  blf).  ~ 

 Douataire  (13  mai  1838.  ora«i.  &■  Dull. 

supp.  ,  n.  12100. 

 Donataire,  substitution  (23  juin  1-338,  ord., 

'  Bull,  supp.  ,  n.  122iTr~ 

~  — -  .l*><ic^oclion  du  tarif  pour  le  transport  dfi* 

ni:ir'chandi5cs    3U  juillet  1838.  ord.), 01^7. 

-  ImposUitn  »xlra»rdmair4  {li  wii  1858,  loi), 
157.     .  ■■  :  ^ 

B^Tiius  APDiTioîiwKLs  facttitotif»  (IQ  mai  18S8 . 
loi ,  art.  IV  )  ,  287. 

-~?W77i;7^i77rDëp^ses  (14  juillet  1838 ,  loi ,  art. 
8  U  57Q.  ~    — — 7~rT 

E.ITIMK  DK  VOK   Y*l.r.PI>.  ,  " 

-  lii'j^aitititni  du  produit  (31  janyior  1838 ,  ord.>.  9. 

ilAMunRS  DE  COMMKMK. 

-  Conlributien  tpécialét  pour  les  dépenses  de  1838 
/  janvier  1858.  ord.],  1. 

»■ —  Contribution  spéciale  pour  5ohvenir  an>  dd« 
penses  de  celles  d'Arras  (2  avril  1838,  ord.), 

265:  ■■  '  ■■  ^ 

-  —  Frais  de  perception  (14  juiil.  t  1338  ,  loi, 
art.  4'  ,  57Zr 

 Contribution  spéciale  pour  leur  dépense  (23 

df'ccmbre  1838 ,  ord.).  7Q3.  

-  bllabUssemcnt  ii  Gray  {So  mtir»1858,  Ord.),  213. 

HtvUmK  DEi  bKrtiTf-s.:  ^ 

~  Crédit  addilionnel  h\x  budprtdolj  Cliombre  dea 

Uépnlts  pour  i'eiercice  1838  (0  août  1838, 
loi),  010.    ^  

UAMnniS  LKCIILiTIVBS. 

-  aôturt  de  ia  Muion  de  1888  (12  juillet  1838 . 
ord.),  010. 

-  Convacinion  (7  novembre  1838 ,  Ord.),  000.  ' 
nAManr.  ms  pairs. 

-  Créai.on.  Nomination  de  U.  dti  Tolkvraud  (18 
jo-D  1838,  ord.),  488.  - 


nàtiort  de  MM.'  de  Teçafnl  elMe 'èfa^iît"- 
(10  novembre  1833,'  ord;V  0^)4.  Vov^ 


— ^  Nomînàtiort 
-  Didier 

''Cofur  dès  Pairs. 

insl.mcr.. — —   -'•  i*^ 

r"  "'yç)i.Jp.clîcs  de  secours. 

Voy.Tabl'!  rhronolopirpio  fj  novcinbi  «  ;  2'^,  24, 
'"SI  décembre  18:n;  1G,  19.  30  u..,r.s  6»  18 
■"avril;  9  inal;-0  jtiMfeti  3  aAéu  ;  15,  ^18/^1,  % 

20  M-ptcinbrc  ;  13,  20  Octobre  183^5. )  

CaauTKEs.  — ~—  —  ' — *** 

—  Bm^«n«  (ig'joîîTéilWS  ;  loi);  3^5; 
CHtMm  DE  prn.  ■     -''  ^  ' 

—  Aulvriiatwn  dr.  Dor(l>j  lUi  à  T^'s^r.-- Suciott)  app. 
Djrne  (2a  I6\  nnr  1838  ,  ord.  .,  308. 

—  ^  L>unkcr.îue  (9  juillet  l&38'|.|»i), 

 des  luiiics  de  Fins  ol  dés  inincs  dû  Moïïfft. 

aui-aioincs  à  la  riviorc  d'Allier  (25  juillet  1838, 
loi),  5''1.  

—  —  de  Montpellier  k  Celle.  -^  Société  anonviua 
(4)uillet  1838.  ord.),  011.-  ^ — 

"~^de  Paris  à  Oflëaus  (  7  juillet  1$38  ,  loi  1, 

 Soaiëtë  anonyme  (13  août  1838  ,  ord.).  G3j^ 

—  —  dePjris  à  Rouen,  nu  Havre  cl  à  Dicpi  c.elc. 
(6  juillet  1838  ,  loi).  537:  '   —  

bociét(5  anonyme  (13  août  1838 ,  ord.\  629; 
_ — tic  Paris  a  baint  (ivrinain  .  Gare  d'arrivée 
dans  Paris  (3  juillet  1838,  ord.),  r)82. 

 f^^'f'^l^ourg  a  Bàle  ^6  mji^s  1838,  loi),  94. 

~~  -- Société  anonymu  [\!x  nui  1838,  ord.).  532; 

Modede  perceplioo  1,2  juUlfcU838.  loi), 

CuEMins  TiciSAVi.  ' 

—  f''',"*''^  wmj  fn  nature.   Solo  t  {on  s  A  on  n  <»es  "par 

M.  le  ministre  de  riiHéneur  U  diverses  qut;sliom 
(  années  1830  et  183y),  V;i7.  '  > 

CouE  PB  coMMKRCK.  Voy]  Aliéné».  '  ' 

Code  D'iT«i,TinjcTiow  cmiairiKLLB.Toy.  St^népaf. 
CouE\   MEnicAMEWTAnii-s.  Voy.  Crédit  cxtr7ordt« 
naire.  ~~  -r-!»^ 


-^Bourse,.  Itépnratition  àu  roîléçé  iîe'SWN.séos  (T 

décfiiibre  1838.  ord. ,  9' Bull.,  n.  772^V  

—  Erection  il  Aubusson  (Crruse) ,  (27  norcniLro 
1838,  ôrd. ,  9*  liull.,  n.  7092).   T^^^j 


ColUcb»  kuMdonkVX.  Voy.  Rlociion». 

COLLtlCE    r>K  FRAJIÇE. 

—  Admlnittrattur  (28  février  ljS8',  9*'BuÏÏ.'^ 
n.  7350).  — :  ■  >l 

Abimd<m  par  rtinivorsité  îi  la  vilfê  de  npsançôn 
des  bdiiuiens  du  collège  (5  octobre  1838.  ord.. 

9'  Bull.  Ml  pp.,  n.  12602).  .  . 

Suppression  au  collège  d'Amiens  de  la 
bourse  auiibuilc  à  la  ville  de  Bétiiunc  ,  et~^ 
lorisjtion  do  deni  bourstr'.  !i  dniiii-pcubions  dii)^ 
le  coUtgc  communal  do  celte  viUe  (10  août 
1838  .  ûfd.,  9*  Bull  >.  7j7T7:  

~"  —  Suppression  d'tine  bour-f;  fondée  par  ia 
Tille  d'Àpl  dans  le  collège  d'Aviffiion  (1"  août 
1838,  ord.,  9* Bull.,  n.  7570). 

 Répartition  an  collège  de  Strasbourg  (1« 

août!  838,  ord.,  9*  Bull.,  n.  7569). 

—  Ownnent.  Le  coH^ge  rojal  d'Aucli  déclar6dc 
A'  ciasse       "Ç^o^''«  ^^38 1  ord  )7Ô8(K  ~~ 

—  i'<fmptaiHii:t  (-^i  mai  1B38,  ord.,  titre  4,  cbap. 
26) .  426.  * 

—  Ertct'wn.  L'école  rojalo  de  Bourboû-VcnJtc 
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ériséa  en  collège  royal  d«  à*  clâise  (5  mai  1838  • 

—  —  Emclion  (la  colli^ro  coinniunal  da  BastlA 
aoCit  l&S»  ,  ord.,  0*  DuU.,  n.  7013}. 


^  CMfKi»  prMro  Oréonnanco  do  SI  toAl  1^  « 

sur  !e  mode  (!e  prjcf'Jor  d»'vant  les  fonKeil*  pri- 
véa.     l\eclificatiou»dos  ai  l.  141  cllA^CâOtéT. 

Colons  he  SA1^T•DoMI^r.l  r, 

~  Indemnité  (30  mai  1838,  ord.},  ^0. 

COMMinAaiATS  DÎt  rOLICB. 

—  CrUlion.  Voy/iabltt  dkrooologlque  ^ JâdvIdF; 
5  férripr  ;  20  m»n  ;  12  àviil  ;  J9.  25  |niii  ; 
2,  25  juiliel  ;  30  août  ;  7,  55,  M  oclofcre  18380 

mtm'iifpreiiion.  Voj.  Table  rlironnlogi{|tte(S4f  9 

innr»  ;  30  âoûi }  9  déccmbn  18380 

Bimu  cemktnanaux.  Tirculaire  du  ititoiatré  âù 
i'iiitcriear  rrlatisc  h  ta  juais^ance  dcs  BiciUCOlB- 
taïunaUi  f28  mars  1838  ,  "JftO. 
^  CùmpUkitiié  (31  mai  1R38,  ord.,  lllic  A  ,  chip. 
20).  426.  (28  août  1838,  cit.  min.  \  7/1'.». 

—  Création  de  la  commune  de  Trciru'I  ,  dislraile 

la  comriitinc  de  Picstin  fCûies  dil-llord)  (S9 
•oûi  1838  ,  ord. ,  0*  Bul!.,  n.  lysy. 

Ecole*.  Frorcwalion  du  dci»l  pour  devenir  pro- 
pHétairea  dë  loctt»  dTécoM  (99  intri  1898, 

or.J.),26a. 

—  liiutùoH  dei  communes  de  Fonlenclle  cl  de 
Red»  (SI 8dM  18S8 ,  ord. ,  9*  nuit.,  li.  755S][. 

CoufrTince.  Voy.  AlSêséi,  THbfali«ai  dit  pre* 

micre  instance* 
CoairTaBuni  ADimnaYMamB. 
~  RigUmmt  (SI  m\  SëSS.  orà.,  tllié  1);  |99. 

Coui'T  inil-iTè  jrDiruini?. 

—  Jli'glemtnt  |^31  mai  1838,  Ord. ,  liltc  6),  hàJ. 

CoUPTABlLlTi:  LkClSLATIve. 

^  liéslement  (31  nui  1838  »oni.,  Uira 
(«ourTAiiiLiTÎ.  pcaLigiR^         ma  t       a  -  « 

—  hlgUnuia  ghUrat  (ftl  mai  lésl ,  ord.).  «S* 

Comptabilités  sp^^ciALris. 

—  (31  mai  1838 ,  ord. ,  Uue  4),  426* 

CoilPTAkUlft  PUBLICS. 

— '  Jlafinwi  de  ronregislreincni  cl  des  doœaioes. 

—  napporidf  I  okI.  (lu  H  rlccciubre  1832|  f«Â 
,  ioa coiMtrae  (31  jamierlb^tti  ord.)i  il. 
CourTM  on  éiiuirftti. 

—  ;31  mai  1838,  ord.,  lilre  1*',  cliap.  10).  — 
.  Comi)te  gënr^ral  da  l'âdtninbU'aliou  de*  iÀnaa* 

cet  (ibid.,^  2),  420. 

—  Dccuuici)".  sjiLclaoi  h  publier  par  lés  minliIrCl 
(H  «Mi  tôdâ.ord.,  litre  1*',  clisp.  il),  426. 

<—  Bsameîi  «t  èoAltOllè  (M'intff  1896i  brd.,  ifttrft 

1*',  cbap.  12).  Û'JG. 
Cmutom  o'iMcoMPjrs.  Voy»  Kitl^é  de  F  rance. 
CooeoiSAT.  Voy.  f  atfftiie. 
Coiicu%sto«. 

—  Pmiw  poar  coiflribulitnK  i^on  aolorikécs  (14 

jniUel  18.^8,  loi,  ar».  16),  571. 
CoK<;ri(;c. ATTOJis  nELiciàoM.s. 

—  FAabliucment.  Voj .  T«ble  chrono!op!<|'tin  (  2.'î, 
>t  j,  31(lt'ccinbrc  1837;  ^  f<  \rler;  4i  10  mari  ; 
6,  Sdatril  ;  18,  -M)  mai;  i  J  juin:  0  iuilk-l }  5, 
8  aoûl  ;  18  .  21 ,  20  seplc-mbr.-  ;  2  ,  13,  20  ottth 
bre  ;  17  novembre  ;  1,  7  décembre  1B38. 

GoirsBiLs  D*AiiR(bomRiia!iv. 

287  et  auiv. 


—  At  s.  Ohjcl  {10  mai  1S3S,  loi,  arl.  41  cldinv.\ 
287. 

—  CoHtribuiivus.  Reparution  (10  Hui  |M| 
an.  30  el  stiiv.;, 

ChiaaciKjoi*  (45  iaiU«l  ^8,  ùri.\  S8S. 
^  Mih^rations,  OUeUaDflMl  lB96»kii«iiCS0 

el  40),  287. 
ConaBit  o*Atat. 

—  TonifU' des  travaut  publias,  t!'^  l'acricnllnre  fl 
du  commerce.  Grialion  (5  férriec  or(i,),& 

Comctta  eftsàiiAax. 

—  'n&ttitait»  (lO  i836»  loi,  Kl.  1 1 30),  Sn 
el  luiv. 

—  ilWi.  Objet  (10  oiai  1838, lof,  «rt; 

—  aiu/rn»  a<1ditimmb>  Voie  (10  imû  48M,  iMt 
art.  3),  387. 

—  Cm/rréwtMiu.  Bteartition  (10  mail8SS|Iei,irt. 
1  el  2),  287. 

~  Gmaocoiùm  (15  juiliel  1838.  ord.},  588. 

—  —  du  conseil  général  d'Indre-et-Loire  (25no» 
vembre  1838,  ord.,  9'  Bail.»  n.  7ô79}. 

_  DéWratlons.  Objet  (10  ui«i  1838 .  loi.  aitl 
el  5),  287. 

AtiproteUon  (10  mail  M,  loi.  art.  Si:.2l7. 

—  — Annnlalion  (If  di  i  hi'i  a'.lons  dn  ffiti- 
êtU  géoeral  de  ia  Loire-luftiricure  liSocU^ 
1898.  onl.),  084. 

—  —  Annulaiion  d'une  dël ilx-rnlion  da  cen5?n 
général  da  t'Jndro  (Oaepleiubre  1838,  ord.j,^. 

GoasBiu  ii0MiavA«s.  . 

—  LéttUrÊmafviUiyx^  (18  iX^c.  18S8,«il.T,lll 
CoiwuuoB  raânovoAB.  Yot.  Aliënéi. 
Ci»ii»tu  rmSk  Voy.  Cdohieai 
GoJitaiBOTioM  tÉMtaiehu^  Voy.  BolMs,  Shn 

iodigène.  , 
GoÀtiiiinriOiM  tkuoslltail  W  koMiUiilL  . 

—  Jt^ttàjM.  Modo  (14  joUlol  1838»  lot  «t  S(fi 
574. 

CoNTsiaiiTtoM  DU  voiTBs  Ut  écliftttsa; 

—  Jl^^wfittH.  Med*  (lA  liMUet  1838,  loi,  «rt. t]i 
574. 

COtiD'Oa.  ^ 
^  /^ïMUifttriwrdtMÎri»  Q  maiim,fcl),g/* 

CODR   DKS  COVPTBS. 

—  Ot^aniuUicn  (SI  mai  183S,  ord.,  lit.  3,  cb.  17], 

426. 

—  Facoiicts  (8  août  18S8,  ord.  «  |^  BilL,  s>  ISOft). 
Cooa  »»*  Paiii». 

—  ONiitâitfiVm  pour  le  jugcmeal  de  rattCftlilL^ 
(^Ijuin  1418,  ord.).  488. 

—  DérifHdiom  de  laHeasel  (1  mai  1838,  ord.a9*BdL 
suppl.,  n.  121â0\  V.  Julicea  de  ptit*'  , 

CpUATlEBS  lITaRPJU&TES. 

—  7ar</de«droiU  |i  eux  allooës  dans  le  porte* 
Ilonfleur  (12  novembre  l'^.38,  onl/i,  707. 

—  daoa  divers  pocU  (18  juin  1838,  ord.],521> 
CdoiTiBas  ne  HABceAiiDun. 

—  k  Orléans,  anloris«is  à  cumuler  les  fcjpcl.i3»l 
d'agent  de  change.  —  Caifliounement.  (17 
lobre  1838,  ord.,  0*  Bail.,  n.  70S7.) 

CaàuiTs. 

—  adpvtUiim  (M  mai  18^,  qrd-,      1*  eh.  4}. 

—  — '  dà  cxiùA  «eccimé  an  déparletnenl  de  li  mi- 

fine  cl  dus  rolonirs  par  la  loi  dn  15  juillet  15."- 
poar  les  dépende*  de  l'eiercice  I8a9 
1838,  ord.>,  633.  .  .  «« 

—  — du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  lû  iuiBetloM 
pour  letdépenac»  do  déparlenieol  do  lagi^* 
eserctee  1838  (30  août  1838,  ord.),  8&0. 

 pour  lt>«  dépenses  du  uiiuistcre  de  lijwl** 

pendaal  1839  (5  sepleiubro  i838|  ord-ji^^l* 
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Âida  créait  alloué  pour  les  déptiiMt  fisM  âlf 
«ott^es  royanx  (16  octobre  1838,  orfl.\  689. 
M»  —  do  crédit  afTecté  aai  dépenses  (lcpariemeii> 
taies  de  1859  (30  octobre  1838,  ord.),  692, 


fitport  da  crédit  pour  rachéve>i:(.'nl  des  raOAiî- 
mens  de  la  capitale  à  Texercice  1838  du  crédit 
de  1837  (4"  août  1838.  ord.),  608. 

da  crédit  poar  Tagrandissement  du  piUit 
6«t  Pairs.  Report  h  l'exercice  1838  dn  crédit  di 
4 837  (!«'  ^oût  19S8.  ord),  607.  tor.  GpinptaU- 

Imputation  des  dépenses  de  solde  ànt<lrttoarte 
ft  VëteftàcA  1837  (iS  Uébéinbre  1838,  otû)\  739. 

Imputation  des  paie tt^èâé  faltsjpobrtftptiéls  d'âr- 
réragos  de  rentes  viagères  et  de  pensions  anté' 
rieuresàl857  (80  noTttiUbte  1U8|  «M.)  m» 

CnéoiTS  ADOtTlOKlveLS. 

M-»poar  les  pensions  militaires  &li(|ulderen  188$ 
,     (27avrlli838,  loi),  207. 

pour  le  service  des  tribunaux  de  prélllîèra  iB* 
•tance  (S5  mai  1838,  loi),  362. 

—  an  badgel  de  lA  jastlM,  «mM  iSlB  (19  mat 
,    1838,  loi),  862. 

M-  au  ministre  des  travaux  publics  et  pour  des 
créances  constatée»  tm  feusdeaiSSft  çnaodl 
1838,  ord.),  649. 

—  au  ministre  des  travaux  publics  et  pOBT  dm 
créances  constatées  sur  dm  aaeittkm  oim  (17 
août  1838,  ord.),  657. 

CaiDiTa  axTRAoaDiMAïam. 

— •  ttmm  oomplémaal  dm  dépenam  mdièlél  de  1888 

avril  1838,  loi).  213. 

—  Crédita  supplémentaires  et  extraordinaires  da 
r^MKimm  (10  mal  1837.  loi),  828. 

—  pour  compléter  rorpanisalion  des  armes  ijSé. 
CMlmdan»  les  divisions  territoriales  de  l'inïé* 
Hmp  (tl  mal  1888,  ord.),  808. 

»  pour  Vaclial  des  étalons  des  poids  ét  mmoftl 

décimaux  i^l  mai  1838.  loi),  338. 
poar  la  cÀAiratlon  du  Ô^innivahaira  dm)eàt* 

nées  de  Juillet  (5  jaPlci  183><,  toi),  530. 
— i  sur  l'exercice  183&  ^8  juillet  1858.  loi),  530. 
— «fKmrla  Mrvka  dm  posaaasions  ^aaçahmdéMI 

le  nord  de  TAfriqnc  (12  juillet  1838,  loi),  531. 
— .  poux  la  reconsUuciiou  ou  l'achèvemenl  de  di- 
.    ^  édOeis  pubKm  (18  iulllet  «888,  loi).  M» 

—  pour  la  révision  <la Cààîm  midfcmOmUflw^  jajj» 
•   let  1838.  loi),  602. 

^  ponrlabibliolhèqoeSalnto'aeiiVTiévo  (28  jdtl» 

iet  1838,  loi),  602. 

au  ministre  de  la  marina  pèur  das  créances  ret- 
unl  I  mldarlir  Im  asAaaieéé  mif  1811  el  1888 
(ftaoût  1838,  ord.),  618. 
M»  an  ministre  dm  traiaox  publics  et  pour  des 
créaflém  I  mldar  «Mr  Im  «««releci  4888  «I  ttM 
rlems  (27  août  1838,  ord.),  656. 
ponr  lea  dépansm  k  /aire  h  l'occasion  de  11 
naiMuace  dn  comte  de  PatffI  fil  doit  1818; 
ord.)t  ONU 

a»  an  ministre  de  U  marine  sur  réiercice  1^8 

(10  »è|itcmbre  1838,  ord.),  668. 
an  mmistra  des  fiiàances  nour  des  créances  ^ 

aolder  suf  les  ciereieés  1829,  1880  et  1881  Ut 

aeptembre  1838,  ord.),  6^8. 
•Mi  au  ministre  de  PfaitAricar  poar  des  créance!  a 

Mldersnr  les  exercices  1832  et  1838  (2i  aep* 

tembre  1838,  ord.],  601. 
«—  anministradeia  ju!>iici>  pour  des  crè:\ncr<i  h  sol- 
der sur  les  exercices  1830,  1831, 1832  et  1888 

^29 septembre  1838,  ord.),  671. 

—  «Q ministre  de  hi  uiarii-.e  SUf  faMtCiO»  1890  & 

odobre  1838,  oftL),  682.. 


—  aa  miuikire  da  U  guerre  pour  des  créances  k 
solder  sur  les  eieiftiem  1880  à  180|  ^oétdbra 
1838,  ord.),  675.  t.  - 

—  repor(<'sde  i'«xercice  1837  }i  reietdbelOSOsor 

le  budget  eilraohlinairr  des  Iravanx  pinbKmt 
Fixation  (11  octobre  18;>8,  ord;),  083. 

—  appartenant  an  budget  cilraordinaire  des  Ira- 
vatlx  pnbltcA.  Hépartitioh  pour'  i'meraiia  1888 
(13  octobre  1838,  Ord.),  tJ89.  ' 

—  an  ministre  de  la  knsriue  pour  des  ofianem  rel- 
iant h  solder  sur  l'exèrcice  1830  (14tioMmbra 
1838,  ord.),  706. 

—  au  ministre  de  l'instraction  publique  sur  l'exaa* 
Cicel838  (10  novembre  18.18,  ord.\  713. 

~>  au  mihislre  des  travaux  pul^tics  pour  descréan- 
c^rmtant  k  .solder  sur  d<js  ciarcima  périmée  (SB 
novembre  18S8,  or<l.\  715. 

— ^  Répirlillon  des  ciédils  alFi-rinsi  l'cicrcice  1839 
sur  sept  chapitres  du  budget  eilrnordiuairc  des 
travaux  pabtics  (22  novembre  1838,  ord.\  710. 
pour  le  retour  de  la  brigade  d'occopaliou  d'Au- 
eôoe  (26  novembre  1838,  ord.),  713. 

—  au  ministre  de  Tinlérieur  pour  des  créances  res- 
tant  à  solder  sur  des  exercices  périmé;»  ^27  nO" 
«4mlbral838,  ord.).  717. 

^  aa  ministre  de  la  justice  pour  des  créances  res- 
tant k  solder  sur  un  exercice  périmé  (3  décembre 
4838,  ord.),  72a. 

—  au  minUirc  fks  finances  pour  des  cxerdom  pé» 
rimés  i7  i].  cembre  1838,  ord.),  727. 

—  au  minislrn  des  finances  sur  l'exeroioa  18S8  (? 
décembre  1838,  ord.),  727. 

—  au  ministre  des  iinances  sur  l'exercice  1839  (18 
déaemlir*  MSOf  ord.)«aa8*  Voy^  GompUbQitd 

publique. 

Caàoits  surrtiutBTàuaa.         .  . 

-»fkonr  sttbvenlîoa  ana  ealnm  de  relnîla  dmaal* 

nistèresdes  AfTalres  étrangères,  de  laguaffftali.dM 
finances  (30  mars.1838|ioi),  105. 

—  Ililr  Ihfsslons  dlnlMlltl<|iim  esiraordiaairea 
(6  tain  1838,  loi],  QlS. 

—  sur  l'exercice  1838  ^8  jaillet  1838i  loi)»  5S0. 

—  an  miniltfé  d|  Utaarpi  poM  dm  eré«mm«m- 
staiées  sur  dei  cteroicm  dm  ^  aoOt  1888» 
ord.),  619. 

—  pour  «H  prtft  diMfiid  ^tf*  r Acidémia  dm  lû* 

scriptions  et  beUm-lellrM  (8  «a4l  18l8t 
ord.)t  851. 

—  pow  nn  pdk  ^édbmé  par  nUadémia  dm 
sciences  moralac  d  paUtiqnm  (il  eodt  18S8t 
ord.)(  651> 

—  pour  la  pDbmenl  dit  |>f  imm  pomr  la  pècbe  da 
la  morue  at  da  la  balaiiw  |8I  mOI  88S8« 

ord.).  620. 

~  là  graïkl  ehancaiîar  da  Vmèi»  Tovaldala  Lé» 
|lbn-d'Hotineitt  (Ï8  Mtl  1888»  ool^t  018.  ^ 

Iftètai  627; 

—  au  ministre  de  Tintériaot  ftoo»  -dm  créaBCm 
WMMtétii  sur  dèa  aMfeioai  alaf  (I8iepiamhra 

1888.  ord.),  602. 

—  lu  miMsIre  de  la  justice  pour  dm  eréancw 
constatées  sur  des  warolMl  ame  (  88  mplandiin 
1838 ,  ord.) ,  670. 

^  aa  ministre  de  la  }nsllae  poar  dm  eréancw 
constatées  sur  des  «tercîert  alm  (10  mptearina 
1838,  ord.),  670 

—  au  ministre  des  aflaiies  étrangères  pour  dm 
créances  restant  k  solder  sur  les  exercices  1881 
et  1832  (30  septembre  1838,  ord.) ,  073. 

—  pour  le  paiement  des  primm  pour  U  pécha  da 
la  morde  et  de  ImMm  (80  Mplaaabre  1888 1 
OtdOi072. 
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SIS 

•*  Ml  «iiilbire  cles  aAlMa  «traoijèrri  poar  dei 
créances  comUléM  tar  ilct  exercice*  clos  (30 
•fteptembre  1838,  ord.  ),  671.  —Idem  ,  «Tl. 
»  «%,BPUnMlrtt  de  |«  guerra   povr  dr>  créai)r«^ 

tox\%u\.t<%  Mr  a»  AKorcice  ciot  (Ift  oelvbre il^Si 

.ord.)  ,  013.  —  Idem  ,  G74. 
^       mlnillrt  d«s  «n'eires  éirangèrcs  poor  mis- 
sions cvlraor«linair«s  cl   d^pasiflt  imprétrue» 

.(26  octobre  1638 .  ord.  ),  690.   .      ...  f 
MsaûfiMlre  de  U  justice  6ur  les  fonds  alTeclës 

r\  scVvire  de  Viiuynmerift  rqpale  (^  OÇiotKe 

1S38 ,  ord.  ),  690. 
«u  naini»'.rc  de  U  marine  pour  dis  créances 

constjïtcf  sur  dep  eieccice*  cjfl*  (14 

©rd.),  700. 

^  au  ministre  de  U  î«Uti(;e  ppuc  frais  de  jast^ 
criminelle  el  des  imirtiqaei  civile  ei  iiaÏQ^U* 
(17  nov,  1838,  ord.),  707. 

au  ininitiri'  de.  ^in^truclion  pabltqueMir  TuM- 
xicc  18.18  (23  nof.  1838, oci].)« 717. 

»  au  ministre, d«  U  iuslica  mot  <Im  er4«noit 


dani  U  fcfll  de  Bondy  (9  jatiUti  ffi)i 

600.  ,     -  -»     '.n     „    .,,   ,    -    1';/,  - 

_  —  d%il  {érr^  dom^tl^  U'  éomnau.^ 

TaUni  (10  ôcl.  1838  .  ord.  ) .  71^. 

—  —  d*an  terrjtin  ddmani<il  k  la  ville  de  Xcv, 
(2noT.  lW#\^d.)  .'712. 

>—  ftlIAcî^  d'un  immctible  doinanîsl  conirt  U 
mannraclore  d'urmes  de,Saint  Klieiiae.i^l9B4n 

—  Ixhangcs  divers  ^24   arfU  lM8,>)i#î«»t. 
(^juillet  1838, loi),  521.        *      '  . 

—  iUjm/itf  \u  directeur  do  télégrupbe  d  ivruKM 
(26  mars  103^  .  ord.  ,  9»  Bull.  ,  n.  7353  ^ 

—  —  Logemens  dans  les  bulimens  (11  icùito?ti 
ord. ,     Bail. .  n.  7528).    ,  , 

—  TroMcxiliM  en  ire  le  préfet  de  h  MQStJçet»" 
comn^nc  .1^1-  .oût  1»^ .  ord.  ^,  O-^^J.^JïEiî:'. 

DowiiNB  rniv^. 

—  Echange  d'immcables  avec  la  conïMOM^f 

-  .u  t^..  ^.-w  CaariMe(ftjuaUl4W8,foil,5^.jj^.j^,... 

.consiaiê^i^ur  d«g  Mereictf  ciM  (  3  dée.*  SBtt  i    Dottun^aïa.  vo; .  liulWc»  d«  p«îû.m.>  „'  *  •  i 

.,..1  \    ion  _  .  î 


ord.)  •  725. 

—  ao  ministre  des  nnaneis  §at  feacveioe  1838 
(7déc.  !83S,  ord.  ),725. 
«u  ministre  des  iiiiaoca»  poor  dcf  créanras 
consialécs  sur  des  etercicet  «loa  (7  die.  i838, 
md  ),  720-  -  Idem  (7  déc.  1838 •  «d»). 780. 
Yv)r.  Coiu;)>«biiii<  publique. 


Dors  et  Lsos. 
5  1".  Âcedémic  royale.  Vt^y.  Table -cliipqMilHII 

(0  juillel  1838). 

—  11.  Arrlinviichés  (50  mai  1838^.        '  ^ 

—  JJl.  Bibliothèques  (2G  février,  2  i'^flf^Ç*' 

—  IV.  Boréaux  de  bionfaiaanoe  (23 , 


\ 


 ,  31  J«- 

3  janvier  ;  5  février  ;  5,  10,  !5. 
mars  ;  6,  27  avril  ;  48.  21      i  û,  l^j*"*-* 


DtpARTrur?»*. 

^AttioM  tn  ùêHUê,  EMKica,  formai  (20  mai  1838i 

loi ,  an.  30  al  Miv.)  t  287* 
►  C^mpmkitki  (31  mai  4838»  «vd.  t  tU.  8 1  ch.  10) , 

820. 

_  Diptnm  antmairts,  fœutUShn  (10  mal  1838 1 

loi,  an.  9,  12  et  *uiv.  ) .  287. 

—  TrMetlom  (10  mai  1838,  loi ,  an.  38j ,  287. 
DfercNsc?  sBcr.àTU.  Voy.  CrMIls  extraordtnairai. 
Dâsa£neN(.e. 

~  RMUiion  (16  juillal  1838 ,  ord. .  0*  Bull.  sopp. , 
«I.  12û20>: 

Dkttk  flot r  \ME. 

31  mai  1838,  ord. ,  til.  l.cii.  13).  ^26. 

Dbttk  IRSCMITO. 

;5!  mai  1838  ,  ord.  ,  lit.  1,  ch.  13),  890. 
DirrsMATio».  Yoj.  Jivticaa  da  pais. 

DiorAnn. 

»  Crcomcri pilon  des  diocoses  du  3!ans  et  dt  S6tz 
(15  déc.  1837) ,  ord, ,  0"  Bull.  ,  7381). 

—  Acquiiilion  de  la  scierie  «lomaniale,  dite  de 
TAbbo  (26  déc.  1838,  ord. ,  0*  Bull. .  n.  7730). 

^  Acquisition  poor  augmenter  le  jardu  de  PéH» 

blissciuenl    lin  rmal   d.^    Bourboone  (18  «nil 

1838.  ord.  ,  0<  Bnli..  n.  7422). 
AetÀonê.  Inslroetiona  daa  actions  eoneernant 

Jes  propriétés  de  l'Etat  (ù  mai  IBiîS,  ord.),  539. 

—  AfftttMim  d'un  iecraiu  doraaaial  an  sarvice  du 
minisièra  de  l'imArtelioii  publique  (10  mars 
1838  .  ord.  ) ,  263. 

—  Ccaawa^la  «iile  d'Ai«ccio  d'un  terrain  appar- 
tenant Il  rsiai  (40  tin.  1888.  ord.),13. 

».  &  la  \ille  de  Versailles  de  l'bAlel  de  U  HU- 

fffaie     fév.  1838 ,  ord.)  ,27^1.         .   •    , , 
....  &  la  \m  de  Pwris  dVvwMW»  «I  pUcea  dé- 
pendant dea  Invalidas  et  de  l*Bcok-]|ili(ein 


1837  ;  23  janvier  ;  5 


93,  27  juillel  ;  6  ao&l  \  1,  10,  37 

0,  13  octobre  1838). 

—  V.  Caisses  d'ipargoes  (2  avril  i83fi}.  ^ 

—  1^1.  Chapelloa.(30  mars  1838% 

—  Communes  (30,  31  d^iccmbre IWtJj»- 
ianvier  j  3,  5,  15.  3o  iijar«  ;  AU  42* 

U,  iO,  91  m«i»  22.  30i«i»:  ^  3.>Ç)'{V' 
ft,  6,  8  août  ;  1".  U,  17, 40,  W^Hp*!^** 
0,  43, 16  octobre  1838). 

—  VIU.  Congrégations  religieuses  5,  1) 
22,  51  décembre  1837  ;  5  janvirr;  a,lû««|î 
SOavrUîlS,  20,  30  mai;  2,  0,  n\mM^' 
5,  8  août ,  15  Mptembre  1 838).         m  «  ' 

IX.  Curésdessenans  (5,  19  Dovembft)",* 
31  décembre  1837 ;  6,  17  février;  ^mm\9 
mA\  OîoiUet4838). 

—  X.  Frôles  molnclles  (1"  acûl  1838^ 


—  XI.  Ecole  polytechnique  (*8  jaâiw^^ 

—  Xll.  Ecoles  secondaires  (f 

17  janvier,  3  mars  1838). 


IL 
t 


—  Xlll.  Eglises  (31  décembre  1837V  ^ 

—  XIV.  Fvtehës  (30  mai,  6  lo'illet  ISSS).  . 

—  XV.  FabriqoM  (5,  18,  19  novembre;  »  g 
28,  31  décembre  1857  î  2,  5  janvier;  5, »»♦ 
février  8, 16,  30  mar*;  0,  57  avril  ÎO  ^ 
2,  8,  6,  42  juin  ;  5,  6, 19,  28  ^ 
15  septembre  1838).  . 

—  XVI.  Faculté»  de  théologie  (3  mai  1838;. 

—  XVII.  Frcres  de  la  Doctrine  chrétienne  (lî.  J 
février  ;  25  avril  ;  8i  18  tuai  ;  9, 18  joiU'';  ^ 
août  ;  9, 19  aeptenOtfé  183d) .  . 

—  XVm.  Hospices  et  hôpilani  (27.3«.  3>*r 
1837  ;  25  janvier;  5, K,'  M  février;  5,»» 
S8,  31  mars;  11,  12  avril  t  18,  W.^IJ»»;' 

'    22,  30  juin  ;  5,  7,  23.  27  jnHIcl  ;  6  joji î 
10,  27  sipicmbre  :  0. 13, 10  octobre  18»^ 

—  XIX.  Mairies  (31  déc.  1837  ;  13,  lû 

6,  25  avril  ;  18  nini  ;  9.  28  j'iiHct  ;  l"»»"*'* 
-     19  sepleiubre  ;  11  octobre  1838). 


(19  mars  4838,  H»  30.  .  -    —   ■\2—-  ka%r^- 

 de  dcui  boutiques  aituées  dans  rintéricnr    —  XX.  OEuvtedes  prisons  '1*?  mai  18^5^. ,  ^ 

du  palais  '    nislice  (18  mail83S,ord.),5jG.        —  XXI.  Pauvres  (27  ,  30.  31  ilcccmbre 
k     ville  de  raris  d'ub  Urraio  domunial       5,  12  février  j  5,  lO,  15,  26,  31w*n;Ui 
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16  octobre  18.'>P)^  .  v.  *  i 


SIS 


;  17  Kwr^r;  f(î  mvs;  27  avril:  2û^  30 
13  «epleiiibfc  ;  13,  16  Qclobre  J  838). 


""ÂjRr-  ^  '^^^^^  l90. 

jmllel  1838.  ord.,  art.  3).  589.     ,  ^ 

—  sdl' les  bâtimeos  à  la  Martiniqtie  «l  \  U  (Sut- 
d•loop•^4•oûH838J.ord.),til9.  .       ,  . 

"^J^fff^J^P  j'Ulei  im.  oil,,  .ri.  *((  êl  «fr!), 

K  P^^"^^  «Tenlrepôts  réels  h  la  Martinique 
•l  à  U  Goadelonpe  (31  août  1858,  ord.),  «tJ  • 

—  ExporUUion  (Droiis  .1')  (23  juillet  1838,  ord.. 

^  (8  octobre  1838,  ord.),  87^.  ,* 

—  —  PiroLibiUon  desortie  de cerlKinèi nuehan- 
dises  par  les  frontière  cnUpMii^  CSS  loillet 

—  Sortie  drs  %  iandes  M  poltfOlW Mé»  n A>  Ict 
frontière*  d'Espagne  (8  août  1858,  ord.),  608 

--  Jm^NVui^»  (Droits  d')  (25  jaUlel  1838 ,  ord., 

.  .  _  Onvci  turc  dr-sporls  de  Boulogne, 'de  OâttnéÉ 
et  (le  PaiajboRol  h  rimuOrtation  de  éerlaÎMi 
marchandises  (23  foflfetilMSf'oia.),  589.  * 

—  —  Importation  drsprodnils  <1é<1ICïd«U  Sond« 
{2  septembre  1«3«,  orti.),  627."   *  ' 

—  W^muit.c^Aéic\i*nàkH  ée  trui^  qui  doivent 

1838,  ord.),  503.  ^  »  * 

'      tht  |Â  •  •  « <•       » .  •    " • 

loSo,  <JécisiOii\  610.  ' 

coLE  FtfukîiTiKRK.  Voy.  Boîs.  •  • 

XOL«  DM  ï-AW^UKl  ORIERTALES  VIVANTES. 

—  OrgtmuiUm  1*!  no«i  f83«,  ord.), 

-Cimire  d'opcrafions  et  4'appareils  Ji  l'Eçole  d« 


t«î«,  C28  août  1838,  cire  niio.),  7û9. 
Etabus.s8me.xs  BiirrAMlngDKs.t  '  '  i  i.-»..!., 

—  Vw»tedesbùitniçn$(îo  Pancirn  coll,<pc  deStirnls- 

«"l'o^S^'^^P**"**'*  ^838.  ord.,  9'ttull.  .oppl., 
n.  12601).  ....        -       V  ,  , 

—  «acemem  en  rcmcis  sa,'  l'ntdt  (lîjuill  *858, 
oitLviifBulK  suppl.,  n.  12/101 

.  ETlBlpBMBW  ISCOMMODFS  ET  l^,.lLUBnES.  ' 

—  aatsemcnt.  Appareil,  doniestîqoes  ijônr'!«"<î*rf. 
cation  dn  gaz  ;25  mars  I  S.38,  on).  ^ ,  20'|. 

'.  "~,i"TiJf*^'*r*  rangf^s  dans  les  div.-rses  cla«es  des 
'      «lablissemcns  <?anprreiu  ,  insalubre»  Qo  inooiH*' 

j  BrfOcles  (27  mai  1838»  ord.)i  863.       "     •  ' 
EfATsUnrs. 

îehVîèr  1838,  ord.),  8.        '         .  * 

ElRARCBIlS.  '     '  .'^ 

'  --;a<»mc«fi-^  Yoy.  Table  cbronoloRique  '(50,  28 

j^snv,r,  ;  9f^v,i..r;  6avr!I;  10  mai;  12,  21  join  j 

ISal»^"  J  ^'«P^.^wb'Cî  Svçtobre 

—  Voy.  Table  chronologique  (20  m.,i. 
49  août  1818  ;  A  mars  1819  i  15  oîlobro  1825  ; 
45         21  juin  191^.  ^g^^rs,  27  juin  1831  ; 

'  ?J  »:[|;''*833  ;  15  avril,  29  août  183Z|  ;  15  février, 

îîî  ^  ï"*".*'  î  2,  13.  15,  28,  30  août  ; 

II,  29  srpfembre  ;  4.5 ,  15  octobre  ;  5 ,  18 
novembre;  /J,  43,  18,  22  décembre  1837  :  VI 
)anvier;9M  9  février;  9,  20,  30  mars;  (5,  27 
î  ï*.  27iiiaî;  2,  42  juin;  6juill«!;  2,0, 
13,  15  août  ;  5  septembre  ;  5  octobre  18385. • 

—  Riff^ii».  Prorogation  dos  lois  des  21  avril  fSSS 
et  1«  mai  1834  ^22  juillet  1838,  loi).  497.  • 

EOAB'KT-Loin.  *  - 

""onO  ^"Sr'       ^^^^^  *  Àîger(25  août  1338, 

""iM  wKMr  ^'^«•^ 

Amiens  (19  mers  1838  i  Of«I.J, 

—  -7  «!•  Wréqne  de  Biyonnc  (19  ma^s  1838» 
Oral.) ,  160. 

.i-  —  de  l'cvôqne  de  .BeanTaie  (19  man  18^8  • 
ord.) ,  160. 

"flS.^*  Dîion      ocl.  18à8,  ord.), 


Mootp«|Jier  (IO^m^I  48»$,  ord.  K  m>  .  —  —  de  révoque  de  Kimci  (19  mars  1838  o-d  ) 

"  V'";"-  ^«  Domaine      11».        ^  l ''.««s  o.u.j^ 


privé.  .. 

r*4t  AÉTBjOACTip;  V;  l^allHà*;  JniliMa  de  paix, 
Tribbnaus  de  ^piènalère  iiiataîioe. 

•  Ofii&eai/oiM^de  'eolI^gés  ëtecloranx.  Voj.  Table 
cf.ionologjqoo  (9,  12,  17,  18,  29  jaiivier;  9 
Kvrier;  3,  20  mars  ;  5,  14  avril  ;  8,  15  mai; 

-2  i"»"f'jr?î  ^»  ^'  28  septembre  i  28 

' -bre  ;"30  novembre I  8,  décembra  18W.) 


PAU^T. 


CoHtidt  gikireuut.  Approbation  par  ooe  loi  (10 
nai  48^^  I64,  art.  34}.  287«Tof.  .^M  nom»dea 
raies,'«onnroahes,  d^arlfmena. 
raiiRT  G&Bc*  "  ' 

«48, 

rJ.),  205.^ 

T   CIVIL.  .  " 

Soissons.  néUblisscment  des  recislret.  de  T^tat 
IviJ  (21  çfi9fr^«:1838,<^yd.),88|.  ^ 


ElTRADITtO?!. 

—  Snrdaigne.  Traite  avec  la  Sardaignc  poar  l'extra- 
diMon  di»  màlfaitewr* (Ifi.déc.  4888 ,  ord.j,  734. 

F. 

pAcri.Tf.  nr.s  if.tti\k^. 

—  UuUre,  Créatioa  d'une  clinFrp  de  lillérafero 
étrangère  h  Strasbourg  [2^  aoui  1S38,  ord.U. 
680. 

—  Ctiation  à  Bordeaux,  Lyon,  Moaipellter  et 
Rennes  (24  août  1838 ,  ord.)  ,  680.  " 

Facolté  db«  aciBtrcBs. 

—  Chaires  nouvelles  dans  les  facultés  des  sciences  de 

iif 2  •  S'i*^"  '  Strasbourg  et  Grenobie  (24  a  >ùi 
1838,  ord.). 079.'  - 

"  «ne  facnité  k  Boideavx  Oh  août  1838, 

ord.) ,  679.  ' 
FacviTfis  M  tHiOli^O». 
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FiILLITU. 

—  Abrogation  da  Utt*  3  ila  Code  de  Coin  m  «r  ce  et 
des  «rt.  69  et  û}û  (.^20  4u«i  18M  .loi .  «Uide  pré- 
liailiiâirt:} ,  M3. 

^^d«<  oiiiMrMtoirM  (aSauiiaiS,  ta».  •tt.èM). 

3oS. 

^  Aémbùttrailon  (Je  1")  des  Lien» ,  en  ca«  de  b#n- 
^croate(2£  mai  1838,  loi,  art.  Opl  à  CM).  Su. 
AuemUét  dri  crëjncicrs.  Voj.  Comocatu/K. 
^  Gmtcréat  {ÔQ^ ,  de  ta  formalioii,  du  i.*:*  elTeto, 
de  ton  annutaliod  ou  du  sa  rijsolution  i  de  sa 
i.    dûtarc  «n  cas  d'iasuflU^nce  de  VacU{  ^2^  mai 
f8M,  loi,  art.  507  b  529) ,  36S  e(  »tiiv. 
Gmvoeatûm  (de  U)  el  do  raawmbU-c  des  cr*5an* 
I    cier»  (28  mai  1858  ,  !oi ,  art.  504  ^  M7J ,  303. 
mm  CrianeUri.  IVi  difll'renies  espèces  de  crdancUn 
et  de  leurs  droits  en  cj^  iIo  faillite  (SSlBÛlwSi 
loi ,  art.  5^2  fc  505) ,  365  el  sain        "  *" 
Crhm  (des)  et  ^es  aéliii  epipmh  ctâm  les  Cûl- 
litcs  par  (riiutres  qao  |os  fisftHf       BUli  llM^t 
loi ,  ail.  593  à  601)  ,  303. 
^  Déetmratim  d*  failRle  «t  df  jM  «M  (ibkLi «rt. 
Û38  kHbV  ,  m?,  M  suiv. 

—  Dilitt.  Voj.  Crimtt. 

rétroaeiif.  Il  frapp«  la  Hiia1»]liUl|m|9tltl 
an.  527  ei  528  (28  mu  «89$,  loi^MliDltBHiâ- 
ininairc)  ,  363  el  tuiv.  ' 
^  KriO^:  Dea  première»  dIfpodUo*»  I  l%ard  #i  at 
Dertonne  (38  mei  18S8»  loi|  «U  W  &  113)  • 
303  el  saiv. 

—  AiNM«rnf  (d«  I  )  (28  mai  1858,  loi,  irU  «70 

fc         ,  303. 

•^Juge  commitiuirt.  NomiiukUon(S6lBaii8i6tl«» 

•rl.  m  à  Q55),  S«S. 
mm.  JugfnunM .  I)«.s  voies  de  rocoocs  contre  If»  inge< 

mens  rendus  en  matière  defeilUle 

loi .  ert.  580  I  W .  S03. 

-T-  Lhjunf.ttion  \\\v.  l.t)  du  mobilitf  CIS  aNV» 
loi.  an.  505  à  571),  303. 

—  JVutfiWdee  acUs  (28  mai  1838,  loi,  art.  et 
eoiv.) .  3â2. 

—  ]h«e«wrmou  (28  mai  1838 .  loi ,  «U  484àl»0), 

mdîtnàtlon  (de  Ia>  (28  mai  183a»  M,êlk4M 
4  614)  •  8<13.  Vqt.  E/ftt  ritroaclif. 
^JI<^cti0N  entre  les  oiéancicrs  ,28  mai  1838 ,  loi, 
•rU8«9h57|).  863. 

—  Re9«ndUatim  (â  mai  1838 ,  loi ,  ert.  57A  kW), 
363* 

—  SeeltiM.  De  rappositîon  des  sci  II.  s  28  mai  1838, 
loi,  art.  455  à  m).  —  De  U  levée  dMiMlMl 

(ibid. ,  an.  070  11  m) .  363. 

^SynJirs.  De  leurs  ronCliona(|8 OHU iSMt  (ol, 

•rl.  ÛG8  à  50/|)  ,  31)1, 
mmm  ^  proviêoiret.  De  leur  nomination  et  de  leur 

rcmplacemeni  (S8  mai  4888.  loi.  «rt*  808  h 

Ût)H),  363. 

—  l'mon  (do  r)  dos  crt5ancicrs  (28  mai  1838.  loi. 
en.  520  à  5/il)  ,  363  cl  suiv.   '  ' 

Fmle  (de  la)  des  marrliandisos  cl  mcnbles  (28 
mai  1838  ,  loi ,  art.  484  il  490).  —  De  la  veiu^ 
de«  immeobtes  (ibid.,*  a>l.  '571  à  574),  S6S. 

—  Vérification  det  créances  fde  la)  (28  mal  1838  s  loL 
on.  491  à  504}  ,  303  et  suiv.  * 

FiU  tt  Tisaes. 

>»*^  lin  et  de  chantré.  Fabrication  ;  antorisalfon 
de  la  Société  anonvine  foroH^e  à  Paria  (îlinis 
18S8 ,  ord.)  ,  009.  \ 

FlMISTiKB, 

IntfpfUim  ts:trmdimln$  (OJ«fai  18S8,  loi),  M8. 


—  BtaUîiêimewL  Voj.  Table  chronologiqne  (21,18 
janvier  I  19  féTrier;  9 ,  23  ,  25  mars  ;  15»tt:1; 
0,  15,  17,  20  mai  ;  7^  12  ,  23  juin.  Sjail^et: 
IS,  17,  ii  août:  18ii23.aepl.  :  24ocLilflO- 
vcmbra  1838). 

FoNDBRiBs  BT  roaeBc. 

—  d^Alais.  Prise  (12  févrifr  18^8 1  Cfi»! 
Ball*'eap|l<  i  é*  41999)^ 

FOSDS  COUMCN. 

'^JUpaHùtan  (16 mai  1858,  loi,  arU  fJjlVft. 

—  —  des  fonds  comojuA»  clbélde  «is  ûiutmi 
ordmairet  des  d^arlemena  pealâBt  lw0 

juillet  1838.  ord.},  605. 

•^"^éa  §cmâ$  commua  aifeclé  êfi  çoa>pUaa( 
4e  la  dépense  des  Iratanx  de  conilroctioa 
édiOces  déparlemcntaux  «.rintérèl  m^fulm^^ 
(14  déeembre  1838  .  orU.},  7<i9. 

FoHoae.  Vc^.  Fo^deriav 

FriAIS  DR  JrSTlCK  cniMi>ELr.K. 

rr  Liquida^ton  et  piumm  L  novuBhre 
•fd.),  713.  , 

»  JubMritfaiioêi.  de  pctfdff*  <la  aervio«  en  pmàrai* 
ter.  Voy,  T4tle  «limolofçique  (17  mi  !W; 

15  Uvi' 


rrier,  27  lo^i,  21  40Ûi  1838 
—  RUnligmiom.  Vujr. Table 
l49r»d|0fttm8>. 

6. 


Garde  icridciPALB  dk  Paris. 

-r  Or^an/Mlm»  (24  août  1838  »  f^iC^JU  681  . 

Qa&ds  iutionalk. 

—  Amnistie.  Remise  de»  peines  de  dlicijiline  fOh 
noncées  contre  d^s  gaojea  naiionaiu  de  Unies 
Clme^s.  lÇi3§,9rd.}.  Jb, 

~-  Bufittu.  Organisation  deaaapenra  portt 

de  la  musique  ,  des  sapeur»- pompiers  el  dth 
cavalerie  (4  octobre  1838,  ord.),  080. 

—  Reœiae  ^s^^i^a^g^ewesa  an  aet viea  dias  k 
#■  beUfnoB  cantonal  d^  la  S«  légion  de  hka* 
lieue  de  Paris  (8  août  1838,  ord.),  620. 

—  CmUtrie.  Organisation  4e  le  lëgion  de  cafuleôa 
(18  iaavier  1888  ,  oni:)  ,  8.  (28  mai  1891, 
ord.\5. 

y  Commmàmw^  n/^èri^er.  Nomlaalioa  previ» 
•oire  de  M.  Jacquenc^inot  (3  déoenère  iSId 

ord.),  723. 

—  — Nomination  du  raar(k:hal  Gérard  i^l  dfeen* 
bre  1858  .  0;^.),  73^8,- 

—  Musitjttc  des  légions  (25  oun  1838 ,  ord.)^  tS. 

—  Peina  disciptingirts.  Remises  (i2  décembnSSÂi 

ord.),  728. 

ord.),  155. 
Gax  HroRocàm. 

—  liéglemeiil  sur  la  fuLricalion  an  mojwa  8e 
petits  appareils  A^mestÂfttes  (28  «mn  183^ 

ord.>,  2o4. 

—  (ivmpaguitt  eibeavtexuic  .  société  aoooTBjW  (2Â 
avril  1838  rOid.)4  8811. 

Gcr.s. 

—  JmfOêUitm  emtratrdàmircê  (6  Joifr  1838 1  ifÇt 
4W. 

—  tmpoti/fym  pftrmréifmm  (8  inm  • 

419. 

GAAtm.  Yoj.  Tabl«  cbrmolofiqae  (M  jasTi^O 
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28  f«5vrier,  31  mur» 
31  juillet ,  31  aoûl  ,  30  srplomJ)re,  SI 
30  siov«iabrB,  31  déceml^r*  lÔSd^. 


8}S 


li. 


f  AÏTi."  Voy.  Celons,  Tfaîlé. 
[ÔTRciBn».  Voj.  Jiulice«  d«  p*ix.  * 
luisinjcas.       j<  *;  . 

-  A  ombre  près  le  tribunal  de  CliinOB 

ord.,9*Bun  ,  n.  7301). 

-  TTzîSf^  ^  |«;ibun«!  U'Iieoirc  (18  dv^çmbfo  1^38, 
9f|îj.  Ô»CnU.,  n.  7734) 


r   V'^^      tribunal  du  Morl«4lJ  ^ 

1833  ,  ord.,  0"  Bull.  ,  n.  Tm). 

9*  Bnll.-i  II.  7420).  Voy.  Jushccs  dépaiJU 
;«»o«iiiqoB  i.&oALs.  Voj.  Aliénés. 

I. 

■vosmom  ■tnAttBoaâiMt. 

-  Cviiscils  gi'néniitx.  Approbation  par  nno  loi  (|0 
«M*  iAi»^l(àt  «ri.  a»),  aai.  Vuj.  le^  noint 
^l^i ville»»  eoBmiuMs%  dépnrtmociMu  - 

HrÙTS    MAINTE?(l«  rO«R  1839.  »         .  . 

-  414  jfidiei  liOâ .  loi ,  axl.  8j.  574. 

inilK-RT'LOIItB. 

-  TCmprunl  (4  avril  1838i  loi)  458* 


.  Muiîles  (25  mai  1838.  - 

fc  ïftî.  il  t.  l  à  13  01  20).  BW  et  rtiiv. 
—  Cw*  d'am  (2âi««i  ifttS,  loi,  art.  6\,  3^2. 
•  ^  •  I         —  Dememdn  reeenwntiomelle*.  Compuiencc  1 25  mai 
.    •  lot,  nrl.7  cl  H\ 

<  .        —  P»ipi««<iwi»fr*a^*i2ini»ti83a.  loi,  arl.  5),  342. 
••  •  •         —  Dametiiqt^  et  gent  de  temct  (25  mai  1838,  loi,  ' 
/     .-    art.  .f^»,  342.  '  ^ 

11  «!t  MliV.  1,342.       '  1--^»  f 

mtUer^i,  CttMMIatIo*  (25  mai  1838,  loi. 
tt\.  2),  3^2. 


--^.>»,.  AUr^tiwM  (tti.  Biai  i8â»,  loi/ 
on.  16),  W.  •  •  *  ' 

—  —  tnterdietton  de   représenlor  les  partletr- 
.  ^Diioq  (S;*  mai  l^ia,  loi,   r  i .  1 8  ,  3ii3. 

^'-^ Gènd^aventrons.  Peines  (2jiiiji  3  838.  loi. 

arl.  Ift),  342.  .   •  *  •  '. 

T*J/«r«  (3»  U»«tl838,  loi,  art.  5),  3'|2. 
--lffi^^aim«<^(95,iQ«il838,  loi,  art.  û),  342. 

—  Aoama*»  (moisda)  (25 mai  1888»  loi,  art.  «, 
342.  ^ 

-e  Pmim  atoiMiïkwr*!  (25  mai  1838  ,  loi ,  arl.  6) . 

M. 

—  Pouet 


349. 


rswirra  (aclîons)  (25  mai  1838.,  loi ,  id.  8)  , 

mirtfoclivifé,  (.es  doinaiidto  inlrodniles  avant  I* 
promulgation  do  la  loi  qe  sont  point  atteintes 
par  ^le  (25  ^ai18W,  loi ,  arl.  22) ,  342. 


-  mtpo*mmi  k  Paris,  le  i" mai  1830 {27  Mptombf*        ^^'•-^'««•w  (25  mai  1838,  loi.  an.  10) ,  S«2. 


1838,  ord.},GG9 
(juass.  V«gr.  Jlusliç&sdoi>ai|. 

CSTtTOTIOII  CARONIQIIR.  Voy.  ËTêCllé. 

«»T«Ut:TI0I»  riuuAinK. 

-  Comiih  locaux  ei  comité  central  do  Paris  (20  qç* 
tobre  1838,  ord.>,  801.  Voy.  Gaim  d^aïuorlissc;- 
ment»  Ceiuaad^arg^ 

-  ^Hpmhkm» tmtfVBfikMA'n.  Emploi  d'ane  somme 

«■sl;int  libre  sur  fe  produit  de  l'imposition  ei- 
t)  aordiuaira  uulori»ëc  par  la  loi  du  15  anil  1829. 
(18  juUlal^838,loi),  584.  •  •» 

J. 

-  r.  r.  s.  Vpy.  Tribanans  de  premtès*  ^Tttttift  - 

-f»W!V«***««*wH«w  (10  «t«ilft838,  «d.  307. 

T«,TicB  «;iviiE. 

^  Happort  au  roi  sur  l'adminislralion  (te  la  joJiica 
civile  cl  commerciale  pT^'W  lut  innfat  IMS 
et  183G  '26  dcccmbro  1838),  762* 

JSXICB  CiMMIIIRLI.B. 

-  Bàplw^  an  roi  (18  décembre  1838),  188. 
tisTicae  bs  nix. 

.  j4irttgaUM  de  toutes  les  dispositions  des  lois  an* 
tMetffereoàb-iirea  (98  mai  1838,  loi,  art.  21), 


—  foyageurs.  ConiesUlioDi  (35  mal  1838,  to!. 

U 

—  Conet$ticn  d'un  terrain  en  nalore  d«.  nutfais  od 
I^is  44  m«r  k  la  commune  de  Blaie  fCfttmd»' 
Nord)  (18  mai  1838,  OV^y^  835. 

—  Budget.  IV'gleiaçQi  des  recciies  et  d4s  ilfainnirii 
pour  1839  (18  d.'r.  1H.S8  ,  ord.)  ,  742. 

—  OmpiabilUé  (31  mai  18^8,  Qsd.f  iii.4,  GbaB.23). 
426.  ^    -c  ^» 

Lbgs.  Voy.  Dooit  .| 
Lb  • 

—  Éninmt  (18  joitlet  1838,  loi),  589. 

LtSIROX. 

LocatiOrs. 
LosèvK. 

-^  Gestion  h  la  ville  de  Lodève  des  bAtimcqs  et  da 
terrain  du  collège  eommnjial  (95  mara  l63s« 

ord.>,  280,  ^   '  ■* 

LoTne-InrÉniBOFiB. 

—  Rn/w-tini  (5  juillet  1838 ,  loi)  ,  520. 
Lom&a'c  (arrondissement  de). 


fUi8i,iiW«5t  1838.  loi) ^Sftîi. 
>.  Voy.  ^agn  de  pais. 


-  y^ppel.  Délais  pont  l'ialvialer  ISâ  mai  1838-"  "*  txlraordintdret  (4  awil  1838,  loil-t 
loi,  art.  13),  342.                  '  ««^ 

-  T:  (flB8Ni-88l8,'ki,  Mt  88  •! 

l/l],342. 

-  ,^Pprmii»uBS*  (28:i««l  1818,  toi,  ait.  5),  342. 

-  '^«'^  •  t  ontesiation  (25  moi  1838,  kj,  atk  S 

/!| ) ,  342. 

-  IfreveU  ^49ifml!m,  Actioot  concernant  les  brevets 

tl'invctiiioii  25  :n.,i  1838,  loi,  art.  20\  3/|2. 
_  CasstUum.  Jugcmcns  ne  sont  susceptibles  de 


pourvoi  çfi  ç|-^ii9»  pour  e*cès  de  pooTOir 
(2.)  mai  1838,  loi ,  arl.  1^),  S|^2, 


157. 
Ltor. 

—  Emfinmt  (18  juaiel  1838 ,  Ifti ,  ^ 

—  Adjoint  iuppUmentaire  dans  la  commune  de 
Grand-Champ  [Morbihan)  (0  ao8t  1838i  OTd«a 
O'Bull.  ,  n.  7531J,  ' 

Mkis.  Voy.  Grains, 

Ma^pRATi,  ^ 


1.' 
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(5  Mpl.  Um-,  »  Mtr. , St  «M  1H38 

—  Trarulation.  Vov.  Table  chronolopiqoe  (30  avril 
ISSOi  5.  24  oct..  i  Dov.  iM7  i  M  m«r«,  l** 
jttHbt  iSM). 

M  A  n  A  is. 

—  Jkuirhmna  àm  umm  dn  SeaM«  ^Lotr«t). 
CoamiMiMi  ttédAt  (3  ioiltol  MM,  trd.  »  9» 
Bull.  tupp. ,  n.  19193). 

—  k  roarrMM  âu  Mo»!»»— iMMi  I  Mif  MMwU 

en  artr«pM  pM  (M  M«IIM,  Mi.)*  iM* 
llAKiiia. 

gt^nie  maritime  (3  mars  •  ord.^t  900  «t  siUT. 
^  Infanterie  dt  marini.  MàOttmiltUan  (M  Mf. 

1838,  ord.).  720. 
^S»Uitd»  otikemn,  marinier» ttmriMf  «1 4é» 

It^tratioBt  k  teu»  CRiaiUn  (i*  Mit  18M ,  «ri.) • 

W2. 

mmtTraiUs  ponr  Pacquillemenl  des  dépMMM  de  U 
marine  ,  fuitei  dan»  les  colonies  et  dans  Iti  pOfti 
éiraDgcrs  (13  mai  1838  ,  ord.)i  A23. 

Hakimu.».  V.  Cuani. 

MlMâCBRIU. 

—  Mké  «mym*  de  l'ewIoiUlion  générale.  — 
Reeiifietlbn  da  termt  «  m  dwée  (11  jaAfkt 
1838 ,  Ofd.},  11. 

—  4iJ^9âimàim  pw  vote  adihibtftUf  (17  avril 

1S3S,  loi,  arl.  «),  275. 

—  Onutuim.  fUtr«il  (27  avril  1838 .  loi  »  art.  10), 
979.  ¥ej.  IMbMeMf ,  et  Tat>l«  eliv<NMlogiqa« 

(10  janvier  ;  4 ,  11  ,  12  février  ;  H  ,  27  avril  ; 
10 ,  16  ,  17  niai;  7,  12  »  20  jaia  i  2ft  oclobra 

OiiiravmlMm  (27  avril  1838,  loi,  art.  3\  278. 
^DiAitmc*  des  conc«aiiono«irea  (37  avril  1838i  loi| 

•rl.  0  et  9).  975. 
^  Exploitation  an  comimul  (97  avril  ItM  i  loi  • 

art.  7),  278. 

—  iNmisfibn.  Aitéchemeiit  k  (irait  commans  (97 
aTril  1838  ,  loi,  art.  1],  3t7«l  saiv. 

—  Taxe  des  coiicessionnairea.  —  RaoownflMIlt 
(27  avril  lft38 ,  loi ,  art.  5),  375. 

Minmaïa.  V*Cottplai. 

Mi.'dSTRIl  DM  riNAHCM. 

—  Intérim  coniié  au  uiinlslre  du  commerce  (lô 
juillet  1838.  ord.),  588. 

 Cessaiioa  (U  aoftti838t  ofd. ,  0*  Bail.t 

n.  7&22j. 

MiaiavaB  nn  t.*iirviBiaoa. 

«  bUrint  au  présidml  du  conseil  des  iai^tNa(17  ^ 
août  1838 ,  ord. ,  9*  Bull.,  n.  7540). 
—  Ceaiation  (19  scplembre  1838. ord.,  9*  Boll., 
B.  797a). 

Mt>'«TïOî<  Cprix). 

^  Emploi  24  août  1838,  déciaion],  050. 

MODLIIIS. 

Autorisation  (15  aoAl  1818 1  oïd.  t  9*  lalL»  ' 

.a.  12539). 

~  moulin  k  vapeur  de  la  Rochelle ,  socûité 
anooyoïa  (1  mai  1838 ,  ord.)»  431. 

Mosf:ru  d'bistoirr  HiTcniLLB. 

Chaire  d'anatomie  humaine  ,  cbaDgemant  da 
titra  (3  décembre  1838  ,  ord.),  724- 
Proftittur  de  p  h  j  s  i  '  |  a    a  p  pl  iq  uëe  h  ThiallNfir  * 
MlttX«Uc  iJU^  joiUei  im ,  ord.),  939r  . 

i«r. 

Naxct. 

»  Emprunt  (18  iaillet  1939)  loi) ,  585* 


NaToaiusAvio»  (grande). 

—  Accordée  k  MiM.  Voirol  .  B!oiida»«l  IM|(!I 
août  1838),  003 , 094  «t  005. 

KamàTioa. 

—  SotiM  uMmyme  de  la  navic^allon  de  l'OiMt^ 
probaticn  dea  modificaljoiu  k  ses  sUloU 
viarl89a.oid.),ll. 

HliVKE. 

-»  h^tMtlimii  mlrmràimùru  avil  Wêf%  ^ 
Nom». 

—  AddUlmê,  thmgmmt,  Yoy .  TabUckjaokMM 
(31  janvier  ;  Xk  f^ciar  i  20,  30  Mt  %  fk 
8  nov«Mfevali9i> 

loao. 

«  hmpomUm»  mlrmréim>m  (ttiai8elttll|M|}i 

584. 

NoBBBiQaa.  V./wlioflad«pifo. 


0<BtROI. 

Bmrmk.  BtaMiMaoïaai  d'an  aalrc|M'«^ 
•I  4WlMlla  da  diuhBBiBiS»!  I MPN* 
1888,  ord.).  580. 

—  Tarif.  Voy.  Table  cbrowkUHMpa  (SliiaaB: 
28  février;  24  mars:  &  aOTil, f, lli Ml 
11 ,  21,  29  juin  ;  31  ittUlat;  8,  21,  Mm^. 
22sepiemlin;8,a8  oaiflfen  ;  3,  M aMabn 
1838). 

OiSR. 

Impomtmm  emrmÊr^mmrt»  (4  airil  iltf i  ^* 
157. 

Ob  BV  ABaBIW.   

— >  Recense  ginirede  et  emploi  flf^ 

ÇOM  (7  avrU  1836,  ord.),  293. 
»  —  Prorogation  da  délai  (1  août  M, 

099. 

Orlkahs. 

—  Emprmà  (30  avril  18S8,  ord.;.  307. 


PAQoaaoTs  k  varfcoB. 

—  da  Bardeau  au  Havre  ,  modi(lc4li0iu»|'>i>' 
tul»  de  la  société  (0  octobre  1838, 

—  outre  Dankerqoe  et  Hambourg  (21  s^pteB» 
«888.  ord.), 791.  .  ^ 

—  entre  le  Havre  et  Londreit ,  modificiVioo»»" 

*t«tatsd«  lacompagoia  (99  juia  ^* 
003.  Voy.  Fostea. 

«  LacatÎM  de*  coaalraciioiu  provisoires, 
aar  las  tarrainadaAiaéa  k  étugir  laiviaflifi 

(11  avril  1838  ,  ord.),  279. 
^  B£teamr  wurnUiptU.  Caotionnamant  (U  )' 
1838,  loi,  art.  7)  ,  575. 

EtabUsaemettt  entra  Agea  et  le  boorgttsr» 
sage  (23  janvier  1888,  ord.)^¥.  iMh 
PftcHs  OB  Lk  BAi.8na*  ibf*  Ga4dlk* 

PiCHE  FLUVIiLB. 

^  AnmuUê,  Hép«ctition  (14  juUa» 
an.  5) ,  504. 

Pêcub  de  la  xonoB.  Voy.  Crédits. 

Pbrsiobs  civiles,  militaire»  et  de  U 
Voy.  Tabla  chronologique  (G.  15 .  tti  ««r 

îi.nvicr  ;  9  . 10.  14.  17.  20 .  28  février 
25.  20.  30.  inai»î  1, 15, 19,  27.  SCavriUftP* 
43.10,91,97,99.91  «ai;  4.5,11.^«"J 
21.  26.  27,  30  juin  -,  9  , 10 ,  14  .  16 ,  3i,».  1 
jaiUetiO,  0, 15  apOtî  4,0,10,  HA^'^ 
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TABLE  ALUriABl  TIOUE.  —  PÉwflOTl^WvfeltSES  MfeliOtlB  IHDICÈME. 


21,  22,  26  septembre;  1,  H,  lû  ,  19  octobre  ;  7, 
12 ,   17 ,  21 ,  28 âO  novembre  ;  20  décembre 

PSNSIOMS  DIVBRSBS. 

—  h  la  veuve  comie  de  Danrémoni  (21  mars 
1838.Iol),  Sï. 

—  h  la  vrnve  Daampsnil  (2  avril  1838,  loi),  ISGu 

—  maU^me  Ue^.Li^ona  1^19  iuiq  1838 ,  loi;, 

—  Secours  à  des  Tcoves  et  orphelins.  Voy.  Tahlo 
chronologique  j|nvier^  9  lévrier;  20,  30 
mars;  10  mai |  2d  )Qiii  ;S  «oAl  j  !ft  déeesobre 
1838.  *'      ;^  .  ,  "  .  ^ 

Place  de  Saint  Adresse.       '  »-*•♦«•• 

"^oioa   ET  MEiCnr-î. 

—  VirifUtdim  dos  poidt  et  mesnres'el  tfttiramen» 
dn  pesage  (18  mai  1038,  ord.).       Voy.  Crë- 

(lils  extraordinaires. 
Ponts. 

—  ,^ator«a/(<»net  péopG.  Cor)flans-Sainte?-Honorirje. 
Société  anonyme  (7  juin  4838,  ord.),  602. 

—  —  dn  Cubiac(5  juin  1838,  loi,ftl7;)    .  • 

1838,  ord.)  .  695.         .  ^  *^ 
 du  Mas-d'Afrenal».  SdcMléumtèTnMftOtent. 

1838,  ord 685. 
^  —  de  Nevers  (3  juillet  1838,  ord.,  9*  Bail., 
n.  7487). 

—  —  ân  port  looèt  (»filteia»,  màt ,  Bull., 

n.  7Û02). 

—  —  dn  SainUServais  et  route  rof^  de  TnltiiM. 

;  Sociëlé  anonyme  (10  sept.  1838,  ord.),  683. 

 de  Vicq  cl  d'Availles.  Société  anonime  (16 

«ept.  1838,  ord.),  684.  •  • 

 Voy.  aussi  Table  chronolog:iqnc  ,  (23  ,  28 

janv.  ;  5  ,  12  ,  13  ,  25  fcvr.  ;  22  m«ra  \  li , 
30  avril  ;  l'',  21  joi»;  ^«  20 j«iilet|  Sft.  M 
août  ;  1 23  ,  27  aept.  ;  90,  S,  )1  ocl.  s  12 
iiov.  ;  y  (lëc.  1838.) 

POATfi.  ^ 

—  AméUonami de  difcrt porto  (21  )a{n  1888 ,  loi), 
422.  •         .  . 

— '  dé  Vilrdranx.  BteMbuemenl  do  doute  eorps* 

morH  poor  l'amarrage  des  navires  (3  join  1888. 
ord. ,  9*  Bull.  ,  n.  743/1). 

ConTcntions  entre  la  France  et  la  Grèce  ,  pour 
.  la  tranimiaaion  dea  correspondancea»  Pobliea* 
lion  (SI  mars  18S8,  ord.),  200. 
—  Mode  d'.  xéculion  [d  mai  4838,  ord.),  S&d. 

—  Transports  dea  correspondances  par  les  patrae- 
boli  français  do  Levant  (30  mai  1838 ,  loi) ,  340. 

•*T-  Taio  die  klires ,  jonriiMis ,  ,  ti ansport^  vembi 
,  par  les  paquebots  françaia  de  la  Méditerranée  Unkv.Kt. 


817 

—  ImpoiUion»  extraordinaires  (5  ioUlel  1838,  loi), 

H. 

-^pariemniMkM  (10  mai  18S8,  loi ,  art.  lO)  . 

RacRirrBMBaT.  r 

—  Jppet  de  10,000  hommes  dè  la  daase  de  1834 
(43  mar»  18»8  ,  ord.J-,  34.  ^ 

 Appel  de  80,080  hoinniessnr  la  classe  de  \RS1 

(27  avril  1838  .  loi;  ,  266. 

 -.^•^Pf'l'.'ionaôp^^  1838.  ord.),  337. 

—  —  Appel  de6o.000  nommer  de  la  classe  de  1837 
(18  ocl.  1838  ,  ord.)  ,  675. 

RlaaaiUTânoR.  Voy*  Fattliie. 
Rbveîidicatiok,  Voj,  Faillite.  . 
Rbi.1  (Bas-) 

—  Emprunt  (43  juillet  i8S8 ,  loi) ,  591. 

RUÔNB. 

—  ^'"ïïïîîî,'^         (22  août  1838.  ord.,  O»  BdU,., 
1».  TSTz). 

Rocnr  PosAv  (Vienne). 

—  JmposiUv»  exirtordiluirett  m^mhi  (TJ  ©et.  1838. 
ord.) ,  805. 

Rodez. 

—  CoUége.  Propriété  et  îotiiséartéé'  da  jardin  (23 
avril  18S8,  ord.  ,  9*  Bnll.  supp. ,  n.  12105'. 

TOI  TES  nf.PARTKMB.1TlI.ES. 

~^'«»«n»enl,  prolongation  ,  reclification.  Voy. 
Table  chronologique  ,  (7.  16  janv.  ;  2,  ft,  IJ, 
12,  25  févr.  ;  5,  12  ,  23,  30  mars;  27  avril;  14 
mai;  12,  20  juin;   3,  18  juillet;  22  aoAt; 
•  18,  23,  28  sept ,  28  nov. ,  3  déc.  1838). 

S. 

Sai-fB-oACBRie.  Voy.  Justices  de  pai».  ' 
fiAanâioan.  Voy.  Lalradiiion ,  PosUa. 
Sarths. 

'^  Emprunt  et  impontioM  txlrmnUiuûni  (13  juillet 
1833,  loi),  591.  ^  f™"** 

SatNB. 

~Jjy'*^  «rtiwrdàiawi»  (8  joiUei  1838r  lil). 

SaiNB.BT-llaRRB. 

^  IwjpoMkim»  €t*fm4ùimrm  (4  «vrU  1838,  loi), 
Sam-arOisB. 

— ^/tti^4M9it  mtrj^uvlMuiiret  (4  avril  1838».  bî), 

S&XIMAIRKS. 

—  Fotidatnm,.  Voj.  TaWo  chronotofticiM  (10  no. 

vembre  1837).  * 


(30  mai  1838,  ord.)  ,  3^0. 

—  O»nvan0ott  postale  entre  la  France  et  ie  Saint- 
Siëgo  (18  nov.  1838,  ord.),  700. 

>  Eiécution  (30  nov.  1838.  ord.),  718. 

»— Convention  postale  entre  la  France  et  la  Sar- 

daigne  (26  ocl.  1838  ,  ord.)  ,  68i. 
'  EiëcDtion  (28  nov.  1838 ,  ord.) ,  717. 

—  Transmisaton  des  correspondances  entre  la 
'  Franoa  el^la  «osCMlo  pat  les  paquebots  français 

fSO  jaln  1638,  «fd.)r«80. 
rr.ÉrBTs. 

--  Nommatkm.Soj.  Table  chronologique,  (20  janv. • 
20  oct.  1 1«,  10  nov.  1838.)  Voy.  Aliénia. 

,Pr.irET  £B  poucB.  Voy.  Alidn.^. 

jl'aoctDcae.  Voy.  Tra>unau*  de  première  inslince. 

38. 


—  Code  d'inslrueiioji  crimmcllc.  _  Application  au 
Sénégal  cl  dépendances  (14  février  1838,  ord.L 
lOOetauiv.  ' 

.Sbrvitvdbs.  Voy.  Justices  de  pai«. 

Sociétés  anohtmbs.  Voy.  Aasurancea,  Chemin  do 
rer.  Gaz,  Mevageries,  Mooltns,  Navigation,  Pa- 
quebots, Ponls,  Sucre. 

Soi&sONs.  Voy.  Klal  civil. 

Sucre  iNDicéne. 

—  Impôt.  Prorogation  d(;s  délais  pour  le  règlement 

^^eMliv!' t'n.'-sa      "  » 

—  —  RéRleinonl  d'oiëcniionde  laloidolOînillet 
1837  (û  iu.llei  1838,  ord.).  522. 

—  —  Sociité  anonyme  ponr  fabrication  (20  iaillet 
1838»  ord.},  014. 

53 
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ils 


Ta»». 


T. 


_  l(à«will«M.W).  t»- 
TkM-nJGjMinm. 

ImpMittm  tÊBtnmébuùrt  (ft  mil  1838,  loi), 

157. 

Tiiêv»,  Voj.  FiU. 

To>«iTI5BS,  VOf. 

TOLRBB.  .mm».  /•  ^> 

^  Exploilalion  (înm  1m  ni«rdf  06  DOlIgW  l»  OCl. 

1838.  onl.),  708. 

Taaitb  cm  soias.  ,  «  . 

—  JUtm$iom,  CouTenUon  arec  la  Grande  Brelagne 
et  l«  «ill'-*  ri"  I-uWck.  de  Brème  et  de  Hambourg 
iôdéc€iiibreltt38,  ord.),  729. 

—  —  GoBventkni  la  Grande -Brriagne  tl  w 
Toscane  (8  décambre  1838,  ord.).  730. 

•  CoBT«Aliou  atecla  Grande -BreUgn««ll« 

royamno  te  Ik»«idl€t  ^0  déeuilMtt  1888. 
ofi.).  7SX 

IÎ*£/J/<4.  Poblicalion  de  deni  Irai»*»  couda»  vm 
BeUi  (50  »•{  1838.  ord.)*  818. 

—  Dnot.  Aagmenlaiiou  du  nombre  dee  monuwee 
do  ed«l  dobrrax  (91  dëc.  18S8,  «fd.).  78i« 

Tkhouaox  db  mtiftàRE  msTAr  cn. 
_  .^,'..Y.rra//<m  de  l'art.  5,  til.  A  de  la  loi  de*  10-24 
aoùi  mo  (11  ayrU  1838,  loi,  art.  15),  «»• 

—  AutmkU0gininUi,  Oomfaâ»km  (U  ma  1858, 

loi.  art.  11  ,  212.  - 

  ^mUentu.  Nombre  ,  dwéo  •!  féglomOW  (  Il 

•Tril  1838,  loi,  an.  7),  212. 

—  Oiamirri  «mpora  >«.  TrailemeM  des  JOge»  iup- 
pUana  (11  atril  1838,  loi,  art.  8),  M». 

—  —  Prorogation  de  celles  des  tribiuuui  <1"  Boor- 
goin  et  de  Sdnl-lUfcdUo  (21  octobre  1838 1 

^''l'is^L^.ad«»ol8diii«ii«w(Moelobio 

1838.  or^.\  m. 

.  »  de Bagnères    novembre  1838, ord.),  W»* 
^  —  do8«rat-L6(8BOfeiBbrel8a8,  ord.^,  693. 
_  Compiienct.  Actions  personnelles.  «»o*"['*f"^^ 
immobtlièrea.  Dernier  ressort  (  Il  avril  1838 , 

loi,  on.  !•  *  «W.),  «n. 

—  CbMMiiiow  de  divers  tnbanaai.  Nombre  ue 

^.vril  1838,  loi.  art.  2),  208. 

—  Do«inM.ii««rfrKa  (U  avril  4838,  loi.  arl.  2), 

200 

—  Effet  rHr^if.  Le»  «ri.      et  2  n'ont  pas  d'effet 
rél/oactif  (11  avril  1838.  loi,  arU  12).  213. 

—  7^a«.  Suspension  (U  •frai888.  loi,  «rt.  8), 


■^2 

«  ja^m  i^fiflwr  «ppolis  k  remplacer  un  joge 


TARN  =  VOYACfcl  Rf . 
suspendu.  Xrailcnenl  (11  ariii  lâ^S,  toi.tiiï, 
212 

 '  itofoi  do  Krviee  (11  mai8SB,Wî.irt.)i:. 

212 

 Cas  où  ils  onl  voix  ddlîWftllw  (Il  ««rî 

1838.  loi,  wt.  11),  213. 

—  Uatùrt  tommairt.  Actions  initrail»  et 
comme  matières  sommaire»  (11  amlUSBill*, 

arl.  l"),  208. 

—  Traitemtnt  (11  avril  1838,  loi).  211 
 Id  décamb.  1838  ,  ord.  ] ,  755. 

U. 

^^SînrftalfffMr  Voy.  Table  chroaologiqM  (7, 16' 
as  janvier  ;  2,  10,  H ,  12.  25  «vrier  ;  5, 12,  23, 
50  mars;  1«,  7, 15, 18.  20,  27  avril;  6,\î, 
M,  17,  54  mai;  3.  7, 12,  20,  25.  29  juin;  U 
18  20,26.30,  31  juillet;  1".  5. 11, 15, 21  .o4; 
18.  23,  28aeplembre  ;  5, 11.  22,  24  oclobri  .V 
10, 12, 18  noTomlice  1888). 

V. 

.  Bm^md  (50ana  1858»  ord.),  807. 

Vit-CLISK. 

.  EmpnaU  (4  avril  1858,  loi),  159. 

^^Ihyffffftf»  mUmmMn  (15  joiUal  1838.  loi;. 
501. 

—  Action  m  ridmiim  én  prix.  Cas  où  elle  «  p«l 
être  demandée  (20  mai  1858,  loi,  art.  2i,  529.. 

Animaux  auxqnels  la  loi  »*appliqM  ■« 
1838,  loi,  art.  1«»),  820; 
  Espèce  kn'au,  id. 

—  £iot'oa  OHM»  ilrfdf  « 
_  ConciUMm.  mtfvm  {20  iDail8S8>  W.  «tf' 

_  U^^tu  ponr  intenter  raeUon  àamXfêiSm^ 
oft  elle  est  autorisée.  Formalité  pféaUbto  (»•• 
art.  3  J»  6),  329  et  attiv. 

__  GarcaaU.  Cas  où  le  vendan*  «'«Il  a*p*w 
(20  nai  1858,  loi,  art.  7  ot  8),  855. 

—  Imposition  extraordhuùre  (4  avril  1858,  W)il^ 
VorroBBS  pnBLiQuas. 

—  Poi'rfj  ;2â  oclobre  1858,  ord.),  bW- 

—  Prorogation  du  délai  Gxé  par  i'^rdM»^ 
15  féniar  1857  (21  déc.  1888,  ord.),  715. 

VOITOUBS  DB  ROrtACK.  - 

—  Ptidi.  ProrogaUon  do  délai  Ç»* 

d»  15  féfrior  1857  (21  déc  1888.  wi).» 

— '"îiMafall  a»*raordmair»  (4  avril  1838. 
458. 

VoTAOBoas.  Yoy.  JmtiMS  de  paii. 


FI»  M  LA  TAMB  AlPnABàTI^UB. 
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TABLE 

DE  CONCORDANCE 


Des  Lois,  Ordonnances,  Réglemens,  etc.,  présentant  sous  là  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1838,  les  Lois  ou  Réglemens  de  1838  qi^i 
8*y  réfèrent» 


1789. 

91  (léccnibre.  —  CoAMib  généraux  et  cTarroiidû'» 
•cment.  Voj.  loi  4a  10  mu  iSSS. 

1790. 

9  janvier.  —  Cons'^ils  gdiiëraaz  et  d^arvOUdilM* 
'  ment.  Voy.  loi  da  10  mai  lS38w 

10  sa  sa  aoAt.  — TrtbQnaox  de  première  initaiiM. 
Voj.  loi  du  11  «Tril  1838. 

Idem.  —  Aliénés.  Voy.  loi  du  30  juin  1838. 
Idem.  —  Justice  de  paix.  Voy.  loi  da  25  mai 
1838. 

18  s=  26  octobre.  —  Jaalice  de  paix.  Voj.  loi  da 
25  mai  1838. 

'•  1791. 

6  =  27  mars.  —  Justices  de  paix.  Voy.  loi  du  25 
mai  1838. 

iQ  «  22  iailiat.  ^  AUénéa.  Voy.  loi  da  30  jaia 
1838. 

j9S  août.     Douanes.  Voj.  ord.  daSS  ftiiUailOSSt 

Air  4. 

20  TantOM.  JasUce  de  paix.  Voy.  loi  dnttmai 
e  1838. 

AM  5. 

21  vendémiaire.  ~  Canal  da  midi.  Voy.  ord.  da 
30  juiUetl838. 

AN  8; 

9  bionairo.  —  Bacenae  dee matièraa>d'or  ot  d'ar* 
V.  gent.  Vof*  ovd.  do  7  «vril  1838. 

Air  8. 

*M  plftvloio.  —  Conseils  générant  et  d'arrondiaie* 

ment.  Voy.  loi  dn  10  mai  1838. 

'  ventoae.  ~-  Ordre  jadiciaire,  traitement  divers. 
1  Voy.  ord.  dnl8  décembre  1838. 

A>  9. 

venloae.  —  Conseils  généraux  el  d'arroudisse- 
m^mu  Voy.  loi  do  10  mai  1638. 

AN  10. 

^^ndixiai.  —  Concordat.  Voy.  ord.  du  25  août 

thermidor.  —  Consei!?  p!5néraux  et  d*atrOBdis- 
ameot.  Voy.  loi  du  10  mai  1838. 

AN  11. 

ndéinîaire.  —  Conseils  générant  et  d*arfOndtl* 
lU  Voy.  loi  du  10  mai  183S. 


I* 


AN  12.. 

7  Teniosc.  —  Voîtares  pnbliqaos.  Voy.  ofd.  do  SA 
octobre  1838. 

AN  14. 

10  frimaire.  —  Canal  do  midi.  Voy.  ord.  da  30 
iniUotl838. 

1810. 

10  mars.  —  Canal  dn  midi.  Voy.  ord.  dn  30  jail< 

let  1838. 

21  avril.  —  Mines.  Voy.  loi  du  27  avrU  1838. 
15  octobre.  — «Etablisse ment danginai.yoy.  Qld« 
des  25  maia  ot  27  mai  1838. 

1811. 

18  juin.  »  Frais  de  josileo  criminelle.  oc3* 
do28norembrel838. 

1814. 

t 

17  décembro.  —  Douanes.  Voy.  ord.  dn  8  QOldiro 
1838. 

1815.  ■ 

lA  janvier.  —  Etabliaaemen»  dangereux  i.  insalu* 
Mes  on  inoonunodas.  V07.  ord.  dm  25  mars  et 
27  mai  1898* 

1817. 

25  mars.  —  lmp6t  sur  les  ehemiasde  fer.  Voj.loi 
du  2  juillet  1838. 

«18.  '  . 

1*'  avril.  —  Armée,  compagnies  de  discipline.  Voy. 

ord.  du  18  janvier  1838. 

29  juillet.  —  Elabiisaemens  dangereux  1  etc.  Voy. 

ord.  du  27  mai  1838.  '  • 

t  r. 

1819. 

28  oclobr  '.  — Dépenses  de  la  maririe  faite»  dan»  le» 
colonies  cl  ports  étrangers.  Vov.  ord.  da  13  mai 
1838.  . 

1822. 

lA  sept.  —  Dépensns  de  la  marine  faites  dans  les 
colonie»  el  ports  étrangers.  Voj.  ord.  du  13  mai 
1838.- 

1823. 


10  mars.  —  Armée.  Règlement  sur  la  solde  et  SOT 

lea  revnes.  Voy.  ord .  do  25  décenabre  1837. 
25  avril.  —  Canal  du  Midi.  Voy.  ord.  du  30  juillet 
1838. 

25  juin. — Ëiabliftsemeasdangereoi»  etc.  Voy.  ord. 
d«  27ir&iltt38. 
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39  octobrt.  »  Ettblinemcm  daat«r«it .  «te .  Vot . 
ord.daS1a«ii8S8. 

1«  JanviOT.  —  IMpeatM  de  U  nariaê  fidUs  duM  l«t 
cokMiM  •!  porit  élriiigini.  ?of .  ord.  àm  il  mai 
iSSS. 

aoAt.  —  Btabli«mneBt  d*éd«irêge  par  le  gat. 

Voj.  ord.  (la  25  mar»  1838. 
Idem.  —  Ëiablissemena  daafarwnit  «le,  Voj.  ord. 
dn  S7  mai  1838. 


I8t5. 


doSlmtilMS 


reai,  elc.  Voj.  ord. 


5  novembre.—- EtablÎMai 
0ffd.dBl7m«ii8M. 


idaBgami,  aie  Toy. 


1887.  • 

15  mari.— Taxe  des  lettres  et  jowiiaBa  trantuortë* 
par  lee  paqaebou  de  la  Méditerranée.  Voy.  loi  du 
30  mai  1838  el  ord.  da  30  mai  1838. 

1S28. 

31aoùl.--CoiiMilapriré»«leaooloniei.  Voy.  ord.  da 

««vriartm. 
20»epicmbrp  — RiabliMemaMdaii|iraoitia.  Voy» 

ord.  da  27  mai  1838. 

1830. 

lû  décembre. — Lcltrpspl  joarnaax  traniportéa  par 
iet  paqaebou  de  la  Médilerranée.  Voy.  loi  da  30 
malliSS al «d.  dtt  80 mai  1838. 

1832. 

9  février.— Douanes.  Tramil.  Voj.  ord.  da  3  jaillel 
1838. 

2ft  avril.  —  Droiu de  n a vi galion ameoloniai.  y<iy, 

ord.  du  A  août  1838. 
la  août.  —  Canal  dTAilm.  Voy.  ord.  da  M  httUt 

1838. 

8  décembre.  —  QoittaDcea  k  délivrer  par  les  rece- 
vears  dm  domaioai.  Voy.  ord.  da  SI  janviar 
1888. 

1833. 

2ft  afiil.— S^^'l*  Application  du  Code  d'inatroe* 

lion  eriminalla.  Voy.  oïd.  da  14  février  1838. 
Idem.  —  Conseils  prifoa  dmooloiHaa.  V^.  ord.  da 

26  février  18;^ 
31  mai. — Etablinaman^  dangefanit  «ta:  Voy.  ofd. 

do  27  mai  1838. 
22  ioin.  —  Conseila  aénérau  el  d'arrondiaMmeai. 

Voy.  loi  do  10  mai  18S8. 
28  jain.  —  Caisses  (Vëpargnes  (1e<  instilnteoftoom- 

manaax.  Voj.  ord.  du  13  février  1838. 
idem.  —  Gommonas.  Propriété  da  locaot  d'éeolas 

primairas.  Voy.  ord.  dn  9S  mars  1838. 


Idem.  —  Ecoles  primaireî  de  Paris.  Vov.  ord.ia 

98  octobre  1838. 
10  jaillet.— Inatinction  primaire.  Voy.  ord.  daft 

mars  1838. 

A  octobre.— Exposition  de  rindmtria.  Voy.flri.dB 

27  septembre  1838. 
20  oovembie.  —  Ecoles  primaires  de  Partk  Yoj. 

oid.  do  10  oelobm  18S8. 

4854. 

20  avril.     Conseils  généraux  et  d'arron  liueaeas. 

Voy.  loi  da  10  mai  18S8. 
Idem.— Ecole» primairw de Parii.  Voy.ard.iBX 

octobre  1838. 
10  maL— ârmda.  Mglamentmr  la  solde  einria 

revues.  Voy.  orti.  du  25  décembre  15'7 
2/1  mai.— Douanes.  Voj.  ord.  da  23  joillei  1838. 
10  aoOt.— Ofganisation  iodiciaire  en  Afrtipe.  Vof . 

ord.  da  10  jan? lar  lOsO. 

1836. 

2  juillet.— Dooan^  lies  de  la  Sonde.  Voj.  oridi 

S  septembre  1888. 
5  iaîHet.  —  Douanes.  Vov  ord.  do  23  jaillel  1SS8. 
lOjaillet.— Doaanes.  Vôj.  ord.  do  23 joillet  1838. 
30  aelaèro.  —  BtAlinaBaani  danaareoi,  etc.  Voy. 

ord.dnS7mail8S8. 

1857. 

20  janvier.— Douanes.  Voy.ord.  du23  jaiHeliltt. 
S7  janvier.  —  Elablivieaioiiadangcranit  HcTiiy» 

ord.  du  27  mai  1838. 
24  mai.  — Sénégal.  Application  dn  Code  iTiwInc- 

lion  criminelle.  Voy.  ord.  du  lû  février  18Î8. 
13  joillet.  —  Entrepôt  de  douanes  à  la  HarùaiqiM 

el  à  la  Guadeloupe.  Voj.  ord.  du  31  aoûllSîi 
18  juillet.— Conseils  gënéraaa  et  dTarrondiaafat 

Voy.  loi  du  10  mai  4838. 
Idem. — Sucre  indigène.  Voj.  loi  du  A  joillet  tB38> 
80  juillet.— Boissons.  Déchei.  Voy.  ord.  é»  llMit 

et  21  décembre  1838. 
22  août.  —  Dépenses  de  la  marine  laites  dssflts 

colonies  et  porta  élraaiami  Voy.  ord.  de H"* 

1838. 

COM  CIVIL. 
Viam  fodliibiloirai.  Vay.  loi  dn  80  mâM 
CODB  DB  COMHBBGB. 

Faillites  et  banqueroutes.  Voy.  loi 

Code  d'instruction  CBiMiKeLLE. 

Application  au  Sénégal  el  dépandanasL  Va|>  v<^- 
du  lA  février  1838. 

Code  pénal. 
Aliénée.  Vôy.  loi  dn  30  join  1888. 


wm  w  Tom  TKBirTB-HiriTiÈm. 
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